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Comme  od  Ta  vu  dans  VJlnnuaire  précédent,  la  coalition 
De  recueillit  point  les  fruits  de  sa  victoire  :  le  principe  par- 
lementaire qu'elle  avait  mis  en  avant  semblait ,  il  est  vrai , 
avoir  triomphé ,  mais  les  hommes  qui  l'avaient  proclamé  et 
défendu  le  plus  énergiquement  durant  la  lutte  ne  furent 
pas  sitôt  appelés  à  le  porter  dans  la  direction  des  affaires. 
Si  donc  l'administration  nouvelle  devait  différer  de  celle  du 
15  avril,  ce  n'était  pas  précisément  par  l'ensemble  de  sa  com- 
position ;  coUectivementi  ses  membres  appartenaient  non  à 

Am^  kUt.  pour  1840.  1. 


2  HlSTOlbE  DE  FRANGB  (IMO). 

telle  gmode  fraction  de  la  Chambre  élective  en  particulier , 
mais  individuellement  à  chacune  d'elles. 

Que  »i  Ton  s'attache  aux  précMeiits ,  las  ministref , 
quelle  que  fût  leur  valeur  personnelle,  n'avaient  cependant 
pas  à  se  faiie  un  titre  de  cette  autorité  de  doctrine  qui 
fait  reconnaître  tant  d'abord  les  chefs  de  partis  politiques. 
Quelques-uns  d^ntre  eut  avaient  «a  toutefois  au  second 
plan  où  ils  se  trouvaient  placés,  se  maintenir  dans  une  sorte 
d'indépendance  de  caractère. 

n  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  s'écartant  en  ce  point 
des  errements  de  ses  prédécesseurs,  le  ministère  ne  for- 
mula pas  d'abord  un  programme  proprement  dit,  et  si,  pour 
toutes  les  grandes  questions  de  politique  intérieure ,  il  se 
tint  dans  cette  réserve  qui  semblait  une  loi  de  sa  formation. 

On  s'aMwdaît,  par  txemplt,  à  um  défiBittoo  plut  com- 
plète des  attributions  du  jury ,  comme  à  une  extension  des 
droits  électoraux  :  néanmoins,  on  ne  s'expliqua  môme  pas 
sur  la  première  question  ;  et  quant  à  la  réforme  électorale , 
elle  fut  admise  en  principeimaîsiuouméd  dans  l'application. 

Opendant  l'administration  du  12  mai  adopta  une  mesure 
qu'on  ne  saurait  assez  approuver  :  la  subvention  accordée 
jusque-là  k  certains  journaux ,  leur  fut  retirée.  Si  cette  ré- 
solution n'engageait  pas  l'avenir,  du  moins  rendait-elle  diffi- 
cile le  retour  de  l'abus. 

Se  tenant  ainsi  dans  une  sphère  d'activité  secondaire,  les 
membres  du  cabinet ,  notamment  le  garde-des-sceaux ,  es- 
sayèrent d'introduire  quelques  améliorations  purement  ad- 
ministratives. Le  projet  d'ordonnance  relatif  au  GonseîUd'État 
ne  porta  pas  sur  les  parties  de  cette  institution  qui  avaient 
besoin  d*étre  mises  en  harmonie  avec  la  loi  fondamentale  ; 
mais  seulement  sur  son  organisation  intérieure  :  diminution 
du  service  extraordinaire ,  augmentation  du  service  ordi- 
naire. 

Les  abus  de  la  vénalité  des  offices  avaient  frappé  le  mi- 
nistre }  il  essaya  d'y  porter  la  mabi. ...  ;  mais  id,  il  s'attaquait 
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à  éosIMaan,  i  des  positions  mfkimtes,  à  Pi^ 
ks  plus  «etift  du  coriis  4leot0nil.  li  fMooiitra  donc ,  en  de* 
Jmts  dtt  pftriOBent,  4ci  OMvMioDê  ^  des  obstacles  qui 
tieat  éekoBer  le  aeai  projet  TraiiBent  ttUle  qu^  eût  conçu. 
Une  eoMîdàitÛHi  démoMtre  de  plus  (bit  ce  qn'il  y  avait 
d'incertain,  d'impuissant  dans  Taction  du  gouvernement  : 
JC^asy  «niitéliéMridivereesépoques  de  sa  vie  parlementaire 
nn  des  pluschands  pmlisaBS  du  remboursement  de  la  rente  *, 
(Mdov«îtdès4DrBS*«tlBQdreà  ce^^m  ce  ministre, fidèie  à  son 
passé,  feraitentrer  le  cabineldaiis  ses  mes  snr  cette  matière. 
JiéiBiiioiaB,  cMÉre  TatteBle  «Mverselle,  le  disconrs  de  la  « 
fiaoroHie,  ce  pmgramoie^srdinalre  de  la  martlie  de  l'admi- 
i,fifdera  OTr«e  point  va  silence  signillcaftir. 
Mte  i\antrefeiB  flMtait  que  mspendue  ;  tes  per- 
les (ÉÊkmi  «httBgées ,  non  les  choses  :  vienne  donc  une 
qai  mette  en  eontact  les  intérêts  du  pays  avec 
i'UB  des^gnudB  pouvoirs  4e  VÊtat,  et  Pon  verra  ée 
tr ,  moins  pour  ervoîr  violé  un  principe,  que 
psor  BSfasKVoir  frandbement  «voué  le  sien. 

n  eA  fsdle  «aiotenmt  de  «comprendre  commeiA  àfextë- 
rieur  le  ttnmi  «*a  v^eolu  s'attacher  qtfà  xme  politique  de 
prudence  et  de  conservation.  IciieDcore ,  mawileuîi  ee  qui 
était;  s*efforcer  de  faire  vivre  psa^uUèiaaiaàimnùiB  fouvoir 
aocieD,  mais  tiwifnBirfimfiif  ébranlé  du euHan ,  le ponvoir 
—ttysa»  «foe  ies  ^événowerits  et  la  victoire  avaient  Tait 
Mifîr  :  réSk  le  syAème  que  Ton  essaya  de  faire  pcéyaloir 
dans  ce  grand  débat  qui  tenait  ^tteatifsrOcient  eu  ils'agi- 
lait,  et  rOccident  dont  il  ÂAtémask  l'é^MâUtaie.  '* 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultai»  ilJTaUaît  néoesaairfWBttt  au 
protectorat  exclusif  et  dangereux  4'iiiie  ae^s  puisawce, 
substituer  à  Ck)nstantinqplB  le  proteofcarat  <ieU0elif  «des 
grandes  puissances  européennes.  Telle  Ait  k  pensée  4tt  «- 
binet ,  pensée  |puable  sans  doute^  Jsms  d9fBcile4aaiiJi'Mé- 
cution  ;  car,  d*une  part,  on  faisait  obstacle  à  Ji'aocowpliiffr- 
ment  des  projets  si  anciens  du  cabinet  russe,  et  do  l'autre  on 
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plaçait  entre  TEurope  et  llncle  une  puissance  dont  l'Angle- 
terre devait  voir  les  progrès  avec  inquiétude.  Considéré  à  ce 
point  de  vue,  ce  système  pouvait  amener  entre  les  cabinets 
de  Saint-Pétersbouif  et  de  Londres  un  rapprochement  qui 
tendrait  à  neutraliser  ou  même  à  écarter  l'action  de  la 
France. 

Tels  étaient  ou  tels  s'annonçaient  les  événements,  lorsque 
s'ouvrit  la  session  législative  (23  décembre). 

Voici  comment  le  ministère  s'expliqua  sur  la  situation 
dans  le  discours  de  la  Couronne. 

Après  un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  Tintérieur  du  pays , 
qu'au  témoignage  du  prince  royal,  de  retour  de  son  récent 
voyage,  on  pouvait  regarder  comme  rassurant,  il  exposa  la 
question  de  la  politique  extérieure ,  qui  embrassait  à  la 
fois  nos  rapports  pacifiques  et  bienveiUanis  avec  les  puis- 
sances \  puis  l'Orient  sur  lequel  l'Europe  délibérait;  l'Espagne 
toujours  en  proie  i  la  guerre  civile,  malgré  la  pacification 
de  la  plus  grande  partie  des  provinces  du  Nord  ;  le  blocus 
des  ports  de  la  république  Ai^entine»  qui  retenait  encore  une 
de  nos  escadros  ;  enfin  l'Afrique ,  de  nouveau  troublée  par 
Taltaque  subite  des  tribus  arabes  vaincues  naguères. 

Relativement  à  l'Orient, 

«  Notre  politique  fera  toidoun,  dlsdtle  Roi,  d'assurer  la  conservation 
et  rintégrité  de  l'empire  ottoman ,  dont  l'existenee  est  si  nécessaire  au 
maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efforts  ont  au  moins  réussi  à  anlter 
dans  rOrient  le  cours  des  hostilités  que  nous  avions  touIu  prévenir; 
et  queDes  que  soient  les  complications  qui  résultent  de  la  diversité  des 
intérêts,  j'ai  l'espérance  que  l'accord  des  grandes  puissances  amènera 
biealôt  une  solution  éqnitid>le  et  pacifique. 

»  En  Espagne,  tout  portait  à  espérer  que  les  provinces  de 
FEst  ne  tarderaient  pas  k  rentrer  dans  Tordre.  Les  heureux 
résultats  déjà  obtenus  en  faveur  du  trône  constitutionnel 
d*Isabelle  n,  étaient  l'ouvrage  de  la  sage  politique  du  gou* 
nement  de  la  reine  régente  et  de  la  valeun>ersévérante  de 
l'armée  espagnole ,  soutenue  par  l'appui  que  leur  avaient 
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donné  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  fidèle  exécution  du 
traité  de  1S34. 

»  En  Amérique,  nous  bâtions  par  un  nouvel  envoi  de 
forces  la  satisfaction  qui  nous  était  due  par  la  république 
Argentine.  Le  Mexique  observait  fidèlement  le  traité  qu'il 
avait  conclu  avec  la  France.  » 

Quant  à  TAfrique,  S.  M.  ajoutait  : 

«  n  Aiot  que  cette  agression  soft  paoie  et  que  le  retour  en  devienne  im- 
possible, afin  que  rien  n'arrête  le  développement  de  prospérité  que  la  do- 
nisation  française  garanUtà  une  terre  qn'sUê  ne  quUlêra  fites.De  nourèlles 
troupes  sont  déjà  transportées  en  Afrique,  et  des  moyens  de  tout  genre 
se  préparent  pour  abréger  la  durée  de  la  guerre  en  la  poussant  avee  rigueur, 
et  pour  que  désormais  les  habiUnts  de  l'Algérie  et  les  tribus  infigènes 
troofcnt  partout  une  prolecUon  efficace.  La  dépense  immédiatement  or* 
donnée  dans  ce  bot  sera  présentée  au  vote  régulateur  des  Chambres.  » 

Tenaient  ensuite  quelques  mots  sur  Pétat  prospère  de  nos 
finances  et  sur  les  lois  diverses  qui  seraient  présentées  aux 
Chambres,  et  le  Roi  terminait  par  ces  paroles  : 

»  héj^  près  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  le  grand  acte  qui  m*a 
appelé  au  trtoei  et  depuis  que  pour  la  première  fois  vous  m'avei  entouré 
de  ce  concours  et  de  cet  appui  que  Je  riens  vous  demander  de  nouveau. 
C*est  avec  vous,  c*est  au  milieu  de  vous  que  J*aime  à  féliciter  la  France  de 
ces  heureux  progrès  dans  cette  carrière  de  civilisation  et  de  liberlé  légale 
que  quelques  passions  turbulentes  et  insatiables  travaillent  encore  à  inter- 
rompre. Grâce  à  Dieu  et  à  votre  loyal  concours,  leurs  efTorls  demeureront 
impuissants,  et  les  derniers  vestiges  des  désordres  passés  disparaîtront  de- 
Tant  la  raison  publique  et  la  volonté  nationale.  • 

» 

Chambre  des  Pairs,  —  La  Chambre  constituée^  nomma 
la  commission  qui  devait  rédiger  l'Adresse,  en  réponse  au 
discours  de  la  Couronne  »  et  le  6  janvier ,  M.  le  comte 
Portails,  rapporteur,  donna  lecture  du  projet  qui,  dans 
son  ensemble,  comme  dans  ses  détails,  était  entièrement 
favorable  au  Gouvernement. 

Aussitôt  fut  ouverte  la  discussion  générale.  Les  orateurs 
ne  se  pressèrent  point  dans  Tarëne  comme  Tannée  précé- 
dente. Il  ne  s'agissait  plus  d'un  renversement  de  ministère. 
Cependant  les  débats  ne  devaient  point ,  ne  pouvaient  point 
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Atre  MM  intérêt.  En  ettéî,  ta  plopifi  des  questions  sur  les- 
quelles Us  allaient  rouler,  étaient  de  la  plus  hante  gravité^  et 
l0or  solotiM  importait  à  Tavenir* 

M.  la  Inron  Charte»  DopAn  qui  prit  le  premier  la  parole , 
ftgÊmlê  tetft  d'abord  nne  lacune  dans  le  discours  diiTrdne  e( 
dans  TAdresse.  On  n'avait  point  Mt  mentioff  des  soofflnanees 
intérieures  du  pays  ;  sonAttRees  que  PeÉqprit  de  parti  s'était 
si  souvent  efforcé  d'exploiter»  en  les  attribuant  soit  au  vice 
àm  lois»  aoît  4  rimpérilie  de  l'administration  ;  mais  si  celte 
omission  était  grate,  H  fallait,  en  retanche,  rendre  hommage 
a  la  sagesse  de  la  Couronne  pour  le  silence  qu'elle  avait 
gardé  sar  k  rédaction  des  rentes  et  l'extinction  de  la  dette, 
qni  né  ponvaient  se  réaliser  sans  préparer  nne  crise  com- 
merciale, et  sans  soulever  d'innombrables  mécontentements 
«a  sein  de  la  capitale*  Bt  d'aiUenra  un  ministère  propose- 
fait«>il  un  projet  de  loi  sur  cette  matière  sans  risquer  en 
même  temps  son*  existence  ?  Plus  opportune  et  plus  utile 
étaient  l'exécution  simultanée  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  et  le  perfectionnement  des  voies  de  navigation.  Mais 
Tadministration  devait  restreindre  sa  dépense  dans  de 
Justes  limites ,  et  ne  pas  prodiguer  le  trésor  public. 

Après  ces  considérations  toutes  relatives  aux  affaires 
intérieures,  M.  Dnpin  passa  à  Texamen  de  la  politique  exté* 
rieure,  et,  à  cette  occasion,  il  fit  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  discours  royal  aurait  dû  honorer  d'un  souvenir  notre 
glorieuse  expédition  de  Salnt-Jean-d'Ulioa. 

Suivait  l'appréciation  de  la  conduite  du  Gouvernement  i 
regard  de  la  Turquie  et  de  rÉgypte.  Le  courage,  la  sagesse, 
la  grandeur  d'ame  du  sultan  méritaient  toute  notre  sympa- 
thle,  en  même  temps  que  la  politique  du  bon  sens  nous 
commandait  encore  de  soutenir  un  État  qui  sert  de  barrière 
i  la  marche  envahissante,  suspendue  quelquefois,  mais  tou- 
jours méditée ,  toujours  préparée  par  les  conquérants  du 
Nord.  Enfln  l'intérêt  de  notre  commerce,  qui  s'élève  k  plus 
de  4S  millions  avec  la  Porte,  tandis  qu*il  ne  dépasse  guère 
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7  milbow  avec  TÉgypte,  foomissût  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  la  Turquie.  Dans  le  cours  de  ces  raisonnements, 
rorateur  «'élevant  au  point  de  vue  philosophique  et  reli* 
gieux ,  établissait  que  nous  avions  d'ailleurs  des  cbrétiens  & 
secourir  en  Turquie. 


•  Le  smi  Rtt«Us«,  «iotUÂl^U,  Umi  mréiaaX  4«*U  étfât,  craytit  4»< 
Toir  protéger  et  AUeniasoe  us  autre  culte  oae  le  tien,  dans  la  Tue  de 
saorer  réqailibre  de  l'Europe.  Une  politique,  non  moins  grande,  plua 
utnrelle  et  plus  honorable  nous  appelle  à  défendre  partout,  à  proléger 
sans  cesae  les  chrétiens  de  notre  croyance,  enx.<iul,  déjà,  tolent  en  nous 
tas  plnatasmains  de  tous  les  hommes,  et  4|iil  prendrateat  de  neos  «neoN 
ne  pins  haute  Idée  |S*ila  trauf aient  esnouf  les  plua. fermes  appwsdea 
dfoits  sacrés  de  leurs  eonsdences.  Voilà  ce  <|tt*U  noua  faut  faire  dans  rint^rdt 
des  libertés  du  monde. 

•  Aujourd'hui  que  la  loi  consacre  au  sein  de  l'empire  ottoman  lindépen- 
S)e  dis  plus,  la  pretoetlon  réelle  de  tous  lea  cnlles,  en  présence  de  lN>p- 

I  «xeraéa  sur  certains  cnllei  en  Russie,  espérons  que  rjti^  grac^M 
de  Cenatantiaople,  tï  Jamais  eUe  est  forcée  d'opter,  treu?era  plus  de  Ubertd 
réeUeà  renouTcler  l'alliance  oecuménique  «  dmenlée  Jadis  aTco  tant  d'é- 
dat  dans  le  condle  de  Nicée,  entre  les  Eglises  d'Occident  et  d'Orient,  plu- 
tôt que  d'accepter  la  suprématie  mondaine  et  soi-disant  religieuse  d'un  au- 
tocnte  étranger.  Cette  Idée,  Je  la  Jette  en  af  ant  comme  une  semenoe  de  sa- 
int et  de  déUnanoe,  atee  l'espoir  que  l'avenir  en  mûrira  le  fhill  dans  ses 
iaMSy  avec  le  désir  que  la  France  concoure  à  l'accomplissement  de  cette 
œuTre  qui  garantirait  le  Midi  de  l'Europe  contre  l'IuTasion  du  Kord|  biei| 
plus  que  des  flottes  perfides  et  des  bataillons  périssables.  • 

Passant  alors  à  la  situation  de  nos  colonies  en  Afri- 
que, M.  le  baron  Dupin,  par  de  nombreux  détails  d*où 
ressortait  la  prospérité  de  TAIgérie,  attaqua  Topinion  qui 
demande  notre  retraite  du  rivage  africain.  C*étaient  la 
baine  et  la  crainte  qu'inspirait  cette  prospérité  même  qui 
avaient  suscité  la  perfide  et  subite  agression  des  tribus 
arabes.  Il  fallait  que  la  guerre  en  fit  justice,  et  que  le 
retour  en  devint  impossible, 

Ce  discours  n'appela  point  de  réplique. 

M.  le  comte  dMton-Shée»  qui  remplaça  le  préopinant  & 
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la  tribune,  sans  discuter  le  projet  d'Adresse,  le  combattit  par 
des Tues générales:  il  n*y  voyait  rien  qui  ne  pût  être  avoué 
par  l'ancienne  administration  du  iS  avril.  Du  reste,  M.  Mole 
n'avait-il  pas  fait  partie  de  la  commission  ? 

M.  Dufaure,  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  cpmte 
Mole  répondirent  successivement  ^  Fun ,  pour  détruire  les 
incriminations  dirigées  contre  le  Cabinet;  l'autre,  pour 
proclamer  qu'il  était  prêt  a  défendre  son  passé,  dont  il  n'a- 
bandonnerait jamais  rien. 

M.  d'Alton-Shée  insista.  Le  ministère  n'était  point  parle* 
mentaire  :  il  avait  été  créé  par  l'émeute  ;  pour  devenir  par- 
lementaire, il  lui  fallait  d'autres  conditions. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée ,  la  discussion  générale 
fut  close. 

La  Chambre  entama  de  suite  l'examen  des  articles,  et 
adopta  immédiatement  les  trois  premiers  qui  avaient  trait  aîi 
calme  intérieur  dont  jouissait  le  pays ,  au  voyage  du  prince 
royal ,  à  nos  relations  avec  las  puissances  étrangères  ;  le 
quatrième,  relatif  aux  affaires  d'Orient,  Gxa  plus  longtemps 
l'attention,  et  donna  lieu  A  do  savantes  digressions. 

M.  le  duc  de  Noailles  ouvrit  le  débat.  «  La  question 
d'Orient  n'est  pas  finie,  disait-il  en  abordant  la  tribune ,  et 
la  conclusion  dont  on  se  flatte ,  l'ajournera  sans  la  termi- 
ner. »  Toutefois,  l'orateur  applaudissait  aux  espérances 
que  faisait  concevoir  la  Couronne  pour  le  maintien  de  la 
paix;  car,  en  ce  moment,  la  situation  de  la  France  et  la 
faiblesse  de  sa  politique  la  mettaient  hors  d'état  de  jouer  le 
rôle  qui  lui  appartient.  A  cette  occasion,  il  rappelait  la  conduite 
suivie  depuis  dix  ans ,  et  spécialement  par  le  ministère  du 
12  mai,  dans  le  drame  immense  qui  se  jouait  en  Orient ,  et 
résumait  ce  long  historique  par  ce  jugement  nettement  for- 
mulé :  le  gouvernement  n'a  véritablement  eu  ni  politique  ni 
allié.  La  politique  du  «/ote  guo,  pour  laquelle  sa  prédilection 
n'est  pas  douteuse,  est  une  politique  d'illQsion  qui  ne  con- 
serve qu'un  fantôme,  qui  ne  prépare  rien  pour  l'avenir,  qui 
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ne  tend  qu'à  étouffer  les  questions,  à  consacrer  les  faits 
accomplis ,  à  laisser  dépecer  la  Turquie  par  lambeaux ,  à 
IKéparer  sa  mine  au  profit  de  la  Russie,  sans  aucune  corn- 
pensatioD  pour  nous.  Cependant  la  France  pouvait  et  devait 
prendre  une  part  honorable  et  grande  dans  le  dénouement 
plus  00  moins  éloigné  du  différend.  Deux  objets  seraient  le 
lHitdetoussesefforts:run,  prochain, actuel  même  :  empêcher 
rinfluence  ou  la  domination  de  TAngleterre  de  s'étendre  sur 
rÉgypte;  l'auto,  plus  éloigné  :  se  ménager  un  avantage  positif 
et  territorial  dans  la  dernière  solution  possible  et  probable  de 
la  situation.  Or,  ces  avantages  que  devait  réclamer  la  France 
étaient,  non  en  Orient,  mais  sur  le  Rhin  ;  car  un  accroisse- 
ment de  territoire  qui  donnerait  100,000  hommes  de  plus  à 
son  année ,  et  100  millions  de  plus  à  son  trésor,  sans  qu'il 
en  coûtât  presque  rien  de  plus  à  son  administration,  Tagran- 
dirait  bien  autrement  que  des  possessions  lointaines  qui 
coûtent  autant  et  plus  qu'elles  ne  rapportent.  Mais ,  pour 
atteindre  ce  double  but,  des  alliances  nous  étaient  néces- 
saires. M.  le  duc  de  Noailles ,  par  des  inductions  tirées  de 
nombreux  fiiits  historiques ,  et  de  la  situation  respective  de 
h  Russie  et  de  TAngleterre  par  rapport  à  TOrient,  concluait 
que  l'allié  qui  pouvait  nous  aider  dans*  nos  projets  n'était 
pas  TAngleterre,  mais  évidemment  la  Russie. 

M.  Tillemain ,  ministre  de  l'instruction ,  s'éleva  énergi- 
quement  contre  ce  discours.  Aux  allégations  de  l'orateur 
légitimiste  contre  la  politique  de  la  France  depuis  1830,  il 
opposa  la  politique  de  1829.  Le  Cabinet  des  Tuileries  d'a- 
lors ,  en  refusant  d'appuyer  les  puissances  médiatrices , 
l'Angleterre  et  la  prudente  Autriche ,  dans  le  démêlé  sur- 
venu entre  la  Turquie  et  la  Russie,  n'avait-il  pas  favorisé 
toutes  les  aggravations  du  traité  d'Andrinople  ?  Le  Gouver- 
nement de  juillet  n'avait  donc  point  créé  la  dif&culté.  En 
outre,  quoi  qu'on  en  eût  dit ,  il  avait  suivi  un  plan  arrêté, 
une  politique  déterminée.  Point  de  partage,  point  de  dé- 
membrement ,  tel  avait  été  son  mot  d'ordre. 
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«  La  ciTilisatlon,  ijontait  le  ministre,  la  garantie  morale,  commune 
à  tous  les  Étals,  dit  hautement  qu'il  .n'y  a  pas  de  territoire  à  prendre 
(|uand  il  n'j  a  pas  eu  de  guerre ,  et  qu'on  ne  se  fonde  pas  à  regard 
d'une  puissanee,  sur  la  Adblesse  et  son  déelii  ponr  venir  lui  enloTér  ses 
mtê,  lea  populations,  ses  protinoes,  et  les  ptrtagar,  U  pmdenea  poliUqne 
dU  éf;alemeQt  qu'aprM  le^  récentes  agiuUons  de  l'Earope,  aprte  les  grandes 
Tiolations  du  droit  public,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  impolitique  et  de  plus 
dangereux  que  de  fiivoriser,que  d'encourager  une  pareille  tentation  du  plus 
fort,  et  que  de  la  croire  bonne  en  s'y  associant.  » 

Quant  au  choix  de  nos  alliances  »  i^ns  dQ«te  il  n'eût  paa 
été  vrai  de  dire  qu*aucun  intérêt  ne  pouvait  rapprocher  la 
France  de  la  Russie  ;  mais  Talliance  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  était  une  des  bases  de  la  sdreté  de  VSurope  et  de 
la  liberté  du  monde* 

Avant  que  le  paragraphe  fut  mis  aux  voix  et  voté,  M.  le 
comte  de  Tascher  et  M.  le  comte  d'Harcourt  firent  encore 
une  fois  retentir  à  la  tribune  le  nom  de  la  Pologne  et  celui 
de  Cracovie,  ce  dernier  asile  de  la  nationalité  polonaise.  Ils 
dénonçaient  comme  un  outrage  à  la  civilisation  moderne  la 
persécution  dirigée  par  l'empereur  de  Rtissie  contre  la  reli- 
gion des  vaincus.  Mais  leurs  paroles  généreuses  ne  rencon- 
trèrent qu'un  faible  écho.  Cependant  on  tint  compte  de  leur 
proposition,  et  liberté  leur  fut  donnée  de  faire  insérer  dans 
l'Adresse  à  ce  sujet  uo  paragraphe  additionnel,  qui  futadopté 
plus  tard. 

On  remarqua  en  cette  circonstance  que  le  président 
du  Conseil  s'était  levé  pour  désavouer  la  politique  de  la 
Russie,  et  que  M,  le  ministre  de  l'instruction  publique  était 
resté  fidèle  aux  opinions  qu'il  avait  plusieurs  fois  procla- 
mées à  cette  tribune  en  faveur  de  la  Pologne,  en  votant 
avec  la  majorité. 

Le  paragraphe  S,  qui  concernait  l'Espagne,  fût  mis  alors  en 
discussion,  et  combattu  par  M.  le  marquis  de  Brésé. 

»  Yous  vous  félicitez,  dit-il,  d'avoir  éteint  la  guerre  civile 
dans  la  Péninsule  !  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  butte  aux 
passions  violentea  des  exaltados  oontenu^a  depuis  six  ans 
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p«r  la  crante  de  vw  triompher  le  principe  lé^timiste,  U 
couronne  d*lsabelle  II  est  exposée  à  de  nonveaux  et  de  plQg 
grands  dangers?  Déjà  les  partis  s'agitaient  ^  des  associations 
s'organisaient  de  toutes  parts  pour  le  retus  de  TimpOt  )  dea 
clubs*  prenant  les  odieuses  dénominations  de  chAs  dfi  aang 
•I  de  pengeançe^  faisaient  pressentir  les  malheurs  que  nous 
aurions  contribué  à  appeler  sur  ce  pays.  Et  d'ailleurs, 
dans  la  conviction  de  M.  de  Brézé,  la  conséquence  des 
érénements  qui  se  déroulaient  sous  nos  yeux,  pouvait 
être  pour  TEspagne  un  démembrement  général,  et  les 
passions  révolutionnaires ,  secondant  Tesprit  d'indépen- 
dance et  de  localité  qui  règne  dans  ce  royaume,  iraient  sans 
doute  jusqu'à  soumettre  chacune  de  ses  provinces  au  joug 
brutal  d'un  chef  militaire.  Le  Gouvernement  de  juillet 
avait  commis  une  faute  non  moins  grave  et  toute  contraire 
aux  vues  de  Louis  XIY  et  de  Napoléon  sur  l'Espagne, 
en  favorisant  l'abolition  de  la  loi  salique  ou  plutôt  d^  U 
loi  française.  Ainsi ,  l'on  avait  ouvert  la  voie  par  laquelle 
un  prince  anglais,  un  prince  de  la  maison  d'Autriche, 
ou  tout  autre ,  arriverait  un  Jour  au  trône.  Enfin  notre 
association  au  traité  de  1832  avait  été  une  immense  du- 
perie^ à  la  faveur  de  cette  alliance,  déjà  l'Angleterre  s*é« 
tait  emparée  du  PoMage  et  de  Saint -Sébastien,  qu'elle 
garderait  au  moins  jusqu'au  jour  où  elle  aurait  obtenu  le 
traité  qu'dle  eonvoitait,  lequel  traité  serait  la  ruine  de  nos 
départements  méridionaux.  N'avait-elle  pas  d^à  trouvé 
moyen  de  garder  Gibraltar  en  1713  après  la  paix  d'Utrecbt? 
Donc ,  en  résumé ,  le  gouvernement  français  avait  eu  tort 
de  ne  pas  embrasser  la  cause  de  don  Carlos. 

Bien  différente  était  l'opinion  de  M.  le  duc  de  Fézensac, 
qui  tout  d'abord  entra  dans  le  récit  des  faits  pour  prouver 
que  la  chute  de  don  Carlos  était  inévitable.  Puis  il  se  de-< 
manda  si  cette  cause  désespérée  avait  au  moins  la  justice 
pour  elle ,  et  répondit  négativement.  En  effet ,  le  droit  des 
(eromea  de  succéder  au  trône  avait  existé  de  tout  temps 
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en  Espagne.  Aboli  un  instant  par  Philippe  Y,  il  avait  été 
rétabli  par  un  décret  de  Charles  lY,  dont  la  promulgation, 
retardée  par  plusieurs  circonstances ,  avait  eu  lieu  sous 
Ferdinand  YII,  en  1833.  Ainsi  don  Carlos  n'avait  pas  de 
droit  au  trône.  Du  reste,  sa  cause  eût-elle  été  juste  et  son 
triomphe  possible,  son  règne  aurait  été  funeste;  car  il  eût 
établi  le  despotisme. 

M.  le  marquis  de  firézé  reparut  à  la  tribune ,  et  th^a  des 
considérations  de  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
cette  conclusion  ironique  :  que  si  don  Carlos  eût  été  vain- 
queur, le  Gouvernement  français  se  serait  apparemment 
arrangé  de  cette  victoire*  et  aurait  reconnu  le  prince  que 
Ton  poursuivait  vaincu.  Quant  à  la  question  de  légiti- 
mité, sans  doute  quelques  Espagnols  jaloux  de  l'influence 
de  la  France  dans  leurs  affaires  arguaient  des  lois  rendues 
par  les  anciennes  cortès  ;  mais  notre  intérêt  politique  était-il 
de  soutenir  des  prétentions  abrogées  depuis  rétablissement 
de  Philippe  Y  à  Madrid  ? 

Quoi  qu'il  en  fût ,  le  vote  de  la  Chambre  protesta  contre 
les  vives  représentations  de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Le  6*  paragraphe ,  relatif  au  Mexique  et  à  la  république 
Argentine,  ne  donna  lieu  à  aucune  observation,  et  fut  adopté. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  discuta  le  7%  où  il  était 
parlé  de  notre  colonie  d'Afrique  et  des  mesures  à  prendre 
pour  y  rétablir  la  paix.  Trois  questions  lui  semb^ient  devoir 
être  adressées  aux  ministres  :  Avaient-ils  fait  choix  eo 
Algérie,  entre  un  système  de  colonisation  par  les  Euro- 
péens, et  un  système  de  colonisation  par  les  indigènes?  ou 
bien  prétendaient-ils  rester  toujours  flottants  entre  deux 
systèmes  si  opposés  qui  se  combattent  et  se*  détruisent  Tun 
l'autre  ?  Avaient-ils  fait  choix  entre  un  système  d'occupation 
modérée,  raisonnable,  qui  pût  laisser  au  temps  son  action^ 
au  commerce,  aux  relations  sociales,  le  temps  d'agir  ?flt 
un  système  étendu  qui  s'accrût  avec  chaque  nouveau  gou- 
vernement, qui  n'eût  point  de  bornes  et  qui  fût  favorisé 
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par  les  évéaements  heureux  ou  malheureux  ?  Enfin  était-il 
vrai  que  la  dernière  expédition  eût  été  faite  sans  aucun 
concours  du  Gouvernement,  comme  on  pouvait  le  penser? 
Et  si  cela  était^  comment  se  faisait-il  que  le  Gouvernemenjt 
abandonnât  ainsi  FAfrique  à  elle-même  ? 

M.  le  nûnistre  de  la  guerre  répondit  aux  premières  ques- 
tions du  préopinant  :  que  nous  n'avions  point  eu  de  choix  a 
faire  ;  tout  devait  être  attribué  à  la  force  des  choses.  Un  grand 
nombre  d^Européens ,  de  colons  étaient  accourus  à  Alger , 
soit  pour  y  exercer  une  industrie ,  soit  pour  y  mettre  en 
valeur  les  terrains  qui  Tentourent  ^  leur  nombre  croissant 
indéfiniment  »  les  indigènes  s'étaient  retirés  devant  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  le  système  européen  avait  prévalu. 
Le  contraire  était  arrivé  dans  la  province  de  Constantine  : 
nous  n'y  avions  trouvé  que  des  Arabes,  des  chefs  et  des  po- 
pulations fidèles  et  dévouées»  qui  remplissaient  envers  nous 
toutes  les  obligations  de  la  foi  qu'ils  nous  avaient  jurée. 
Ainsi ,  là  s'était  établi  le  système  arabe  avec  beaucoup  de 
bonheur,  et  nous  devions  l'adopter.  La  dernière  question  de 
M.  Peiet  de  la  Lozère  était  la  plus  importante  \  le  ministre 
reconnut  avec  lui  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  ordonné 
que  des  troupes  françaises  traversassent  les  Bibani.  Mais  là 
ne  se  jouait  pas  la  paix  ou  la  guerre ,  et  il  était  loisible  au 
général  en  chef  de  parcourir  les  pays  que  nous  nous  étions 
réservés. 

Le  paragraphe  7  fut  alors  mis  aux  voix  et  reçut  la  sanction 
de  là  Chambre,  ainsi  que  le  S""  qui  passa  immédiatement. 

Le  9^  y  relatif  aux  sous  -  officiers  et  soldats  de  l'armée 
de  terre,  dont  on  promettait  d'améliorer  le  sort,  provoqua - 
de  la  part  de  l'amiral  Yillaumez  un  amendement  en  faveur 
des  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  mer.  Mais  sur 
quelques  observations  de  M.  le  comte  Dejean  et  du  ministre 
de  la  marine  qui,  du  reste,  faisait  espérer  que  les  intérêts  de 
l'armée  de  mer  ne  seraient  pas  oubliés ,  l'amiral  retira  sou 
amendement, 
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tjb  partKrafpbe  M  et  le  M  ittnt  ftirent  soeeessiTemeii 

Le  dernier  peragtviAie  souleva  quelques  explicatioiis  qui 
w  portaient  i|uesur  les  mots,  entre  M.  le  baron  Met  de  ia 
Lozère  d'une  part,  et  MM.  Passy ,  ministre  des  finances,  et 
ForlaHs,  rapporteur»  defaotre.  Après  quoi  la  Chambre  passa 
tu  scrutHi  «ur  l'ensenble  do  projet  d'Adresse.  129  boules 
lÉMicheB  oonfare  17  boules  noires  eonfirmèrent  tes  rotes  pré- 
<;édent& 

Ainsi  le  sueeès  du  rainisAère  fut  i  peu  près  complet  ;  il 
u^ntit  d^ailleurs  Aé  Tacile  et  peu  disputé. 

Ommtre  des  Députés.  *^La  Chambre  avait,  dès  la  fin  de 
ééeembre,  organisé  son  bureau.  M.  Sauzet  avait  été  nommé 
puisident,  bien  qu'Vm  lui  eût  opposé  M.  Odilon  Barrot,  qui 
TéiBJt  un  assez  grand  nombre  de  suffrages  (94  voli).  Néan- 
«oftis,  la  nomination  de  M.  Martin  (du  Nord),  comme  vice- 
frésîdent,eteellet)e  M.  navm(membredela  gauche),  comme 
4ieoré(aire,  dénonçaient  assez  ce  qu'il  y  avait  de  flottant  et 
dMndécis  dans  les  éléments  qui  composaient  la  Chambre. 

La  discussion  du  projet  d'Adresse  tel  que  la  commission 
ravak  rédigé,  commença  le  10  janvier.  Il  en  avait  été 
donné  lecture  le  7.  Dans  son  ensemble,  ce  projet  était  fa- 
vorable au  ministère.  On  s'associait  à  sa  politique  dans  les 
^fuestions  extérieures,  <m  du  moins  aux  faits  actuellement 
accomplis  ^  mais  rayenh*  appelait  de  la  part  d'une  grande 
assemUée,  de  la  part  de  la  représentation  nationale,  des  ré- 
serves, ti  Notre  dignité,  disait-on,  est  sous  la  garde  de  notre 
puissance.  » 

li^Mérieur  avait  eu  ses  hittes  de  partis ,  ses  secousses  à 
rissue  desquelles  le  ministère  du  1*2  mai  s'était  formé,  la 
^commission  n^^avait  garde  dépasser  sous  silence  un  fait  si 
liisloriquemetit  parlementaire.  Elle  le  fit  avec  sagesse,  in- 
diqua awc  modération  le  point  de  départ ,  dt  eiq[>osa  avec 
•quelque  Vhindrise  les  résultaits  atteints. 

c  VoU^  bientôt  dix  ans  que  la  Franoe  a'est  décidée  à  chercher ,  à  trayers 
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lis  lÉMalii  l'iiie  fè^lttttmi,  deai  MêM  iHippréctiMté;  Htié  ^yiMille 
Btfiiiiale,  m  gMfWMDWil ptrlUKOtilN  t  Sira,  celte  dyvastie,  c'eil  It 
Y^tre;  ce  gonveroenoDl  »  c'eit  celui  que  li  CliarU  de  1830  a  fondé.  Qii*U 
s'aOermisse  et  se  déTeloppe  chaque  ]our  daTantage;  que  les  pouToln  qui  le 
composent,  indépendanla  et  unis,  conserTent  leurs  prérogatives  et  rea- 
pMteftt  icars limites;  quilt  soient  libres,  fbrU  et  ittôdérés ,  et  qde le  bo»- 
taff  pnbllc  résulte  Ae  leur  eoncoars.  Le  nêirt  ne  nraqiera  Janab  à  li 
teSMicMe  esDstilaâfnaells.  » 

Sans  doute  Ui  poléfnique  ftl  ardente,  si  agitée  des  dernières 
sessions  n^élait  pas  expressément  rappelée^  mais  elle  l*étalt 
dans  Tesprit  sinon  dans  les  termes ,  et  la  discussion  qui 
suivit ,  longue ,  minutieuse,  ne  laissa  rien  ignorer  au  pays  ni 
des  incertitudes  qui  planaient  encore  sur  la  situation ,  ni 
des  remèdes  qui  semblaient  y  devoir  être  apportés. 

9  Janoief.  ~  La  discussion  générale  commença  Â  cette 
séance.  Elle  signala  surtout  ces  deut  grands  faits  de  la  si- 
tuation :  que  la  coalition  avait  laissé  le  parlement  partagé  en 
fractions  diverses,  et  qo1l  restait  à  fonder  une  majorité. 

M.deLagi'ange,qui  parla  le  premier,  n'envisagea  guère  que 
les  points  généraux.  La  coalition,  ce  député  le  faisait  remar- 
quer, n*a  pu  édifier^  c'est  pourquoi  elles  été  impuissante  à  pu- 
blier un  programme.  Le  ministère,  loi,  a  rempli  sa  missfon^  il 
s'est  dévoué ,  il  s*agit  maintenant  de  fonder  une  administra- 
tion forte.  Au-dedans,  c^est  en  quelque  sorte  un  gouverne- 
ment i  établir  ;  au  dehors,  une  inQuence  nationale  à  éten- 
dre. Ce  sont  là  des  vœux  dignes  du  parlement,  et  TAdresse 
les  doit  exprimer. 

On  se  plaint ,  disait  à  son  tour  M.  Monnier  de  la  Size- 
ranne,  du  fractionnement  des  partis.  Ce  fractionnement 
n^cxisterait  point,  si  le  ministère  nliésitait  encore  :  il  ne  ma- 
nifeste pasassez  ses  sentiments.Cette  absence  de  manifestation 
est  surtout  sensible  dansl  e  discours  du  Trône.  )>  Le  projet  d'A- 
dresse réparait  aux  yeux  de  l'orateur  ce^tte  lacune.  Et,  par 
exemple^  il  voyait  avec  satisftclion  qu'on  y  signalaitle  chan- 
gement introduit  dans  notre  politique  à  regard  de  l'Espagne, 
que  l'action  combinée  de  la  France  et  de  ÎAngleterre  avait 
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contribué  à  pacifier.  Mais  on  avait  sujet  de  regretter  que  le 
ministère  eût  gardé  le  silence  wût  la  conversion  du  5  p.  100, 
et  qu'en  cette  occasion  il  laissât  prendre  à  Topinion  Tinitia- 
tive.  M.  Monnier  de  la  Sizeranne  trouvait  au  surplus  les  dis- 
positions de  la  Chambre  suffisamment  exprimées  dans  le 
projet;  il  offrait  aux  opinions  indépendantes  un  terrain  sur 
lequel  on  pouvait  asseoir  une  migorité  réelle  qu'il  serait 
facile  au  minisière  de  rallier.  —  a  Qu'il  Tose ,  lui  disait 
Torateur  \  qu'il  n'ait  pas  l'air  de  contracter  «m  alliance 
de  raison  (on  sait  que  c'est  l'expression  employée  par  M.  Jau- 
bert  à  une  autre  époque  )  précisément  avec  la  portion  dont 
il  est  sorti.  » 

M.  Desmousseaux  de  Givré  rendra,  lui  aussi ,  justice  au 
dévouement  des  ministres  ;  mais  du  12  mai  au  9  janvier, 
ils  ont  sans  doute  fait  quelque  chose.  U  n'^d  est  rien  dit 
cependant  dans  le  projet  d'Adresse  j  c'est  pourquoi  M.  Des- 
mousseaux s'inscrit  contre  les  choses  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'Adresse.  Un  arrêt  a  été  rendu  par  suite  des  évén^ 
ments  du  12  mai  (affaire  Barbés];  une  commutation  a  eu 
lieu ,  bien  qu'aux  termes  de  la  note  oiBcielle  du  Moniteur 
les  siinistres  eussent  proposé  de  laisser  à  la  justice  son 
libre  cours.  —  La  commutation  a  eu  lieu  (i  le  roi  usant 
(ce  sont  les  termes  de  la  note)  de  son  droit  constitutUmneL» 
Que  résulte-t-il  de  ce  fait?  Qu'un  pareil  attentat  venant 
à  se  renouveler,  et  l'exécution  de  l'arrêt  devant  suivre,  le 
ministère  ne  couvrira  plus  la  Couronne.  Le  ministère  doit 
aussi  protéger  la  pairie.  A-t-il  obéi  à  cette  loi  de  son  institu- 
tion par  les  dernières  nominations  qu'il  a  faites  ?  Il  n'a  pas 
voulu,  c'est  le  motif  qu'il  alloue,  laisser  s'éteindre  la  pairie. 
Yingt-neuf  pairs  sont  morts,  onze  avaient  été  précédemment 
nommés.  Le  ministère  a  combléle  nombre,  et  c'est  là  tout  ce 
qu'il  a  voulu  faire!  Le  ministère  qui  a  fait  soigneusement 
son  histoire  dans  le  Moniteur,  demande  «  à  ceux  qui  ont 
hasardé  quelques  critiques  de  noms  propres  »  de  désigner  à 
leur  tour  ces  supériorités  que  Ton  aurait  pu  choisir  et  que 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Jdresfe.)  17 

roD  aurait  méconnues.  «  Mais ,  parler  ainsi  n'était-ce  pas  in* 
soiter  plusieurs  hommes  illustres  dans  les  arts  »  dans  les 
lettres,  qui  pouvaient  à  juste  litre  aspirer  à  cet  honneur? 
«  La  France  est  une  personne  de  bon  sens;  mais  elle 
est  aussi  une  personne  de  bon  goût  :  quiconque  la 
blesse  dmsce  sens  intime  et  délicat ,  encourt  un  châtiment 
que  je  ne  veux  pas  dire.  »  Une  ordonnance  a  été  rendue  sur 
une  autre  grande  institution  (  le  Conseil-d'ÉCat ,  13  sep- 
tembre 1839)  :  quatre  députés  ont  été  nommés,  promis  à 
des  fonctions  salariées,  car  on  ne  pouvait  que /M^omeHre 
en  créant  des  fonctions  de  cette  nature.  On  a  donc,  sur  une 
ffwmessej  ^uisé  le  droit  électoral  !  Enfin,  le  ministère  est , 
lui  aussi ,  une  grande  institution  :  L'auteur  de  la  proposi- 
lion  relative  à  la  rente  (M.  H.  Passy),  siège  dans  le  Conseil, 
et  ce  sujet  n'est  pas  touché  dans  le  discours  de  la  Couronne  ! 
Le  projet  d'Adresse  est  le  corrigé  de  ce  discours  :  un 
mot  à  la  place  d'un  autre,  et  le  ministère  Ta  accepté  ! 

Le  caustique  et  spirituel  orateur  n'avait  gardéd'oublier  de 
faire  aUuaion  à  la  commission  des  offices  récemment 
nommée  par  M.  Teste.  On  se  rappelle  la  sensation  que 
celte  résolution  avait  produite,  surtout  dans  le  monde  dont 
elle  menaçait  les  intérêts.  Huit  ministres  sur  neuf  avaient, 
selon  M.  de  Givré,  ignoré  ce  fait  important.  Toutefois 
l'orateur  n'y  insistait  pas  davantage  ;  seulement  il  en  con- 
duatt  que  le  Cabinet  n'était  pas  suffisamment  conser- 
vateur? Etait- il  du  moins  parlementaire?  En  Angle- 
tore  ,  c*est  l'opposition  qui  est  parlementaire  et  le  gou- 
vernement conservateur.  Celui-ci  a  pour  lui  le  nombre 
par  cela  seul  qu'il  gouverne.  De  là  cette  grande  division 
en  vdiigs  et  tories,  et  c'est  de  leurs  luttes  que  surgit 
le  gouvernement  pariementaire.  En  est-on  venu  là  en 
France?  Non,  sans  doute.  —  Les  opinions  sont  frac- 
tionnées en  minorités  plus  ou  moins  nombreuses.  Une 
majorité  eût  été  possible,  peut-être,  si^  à  T^avènement  du 
ministère ,  l'une  de  ces  fractions ,  le  centre  gauche,  avait 
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contracté  alliance  avec  Tautre  (les  SSl).  Mais  le  centre 
gauche  s'est  loiomème  fractionné  :  une  partie  est  allée  à 
droite,  Tautre  au  côté  opposé.  Et  voilà  que  les  vingt  mem- 
bres qui  sont  allés  à  droite  soutiennent  néanmoins  qu'ils 
n'ont  point tliangé  d'opinion!  •—  Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Des» 
mousseaux  ne  trouvait  pas  encore  dans  la  Chambre  ce  qu'il 
aouhaitait  :  cette  grande  division  des  partis,  ceparlemeni  an- 
ghis  qu'il  voudrait  voir  s'établir  au  sein  de  notre  enceinte 
législative;  car  que  voitron  au  moment  présent?  On  voit, 
(singulier  renversement  de  principes!)  le  gouvernement  des 
minorités*  Il  faut  donc  chercher  une  majorité  :  en  attendant, 
l'omteur  vote  pour  l'Adresse  et  pour  me$9ieur$  k$  mî^ 

Nous  ne  sommes  pas  parlementaires  ?  répondit  le  ministre 
des  finances  -,  la  majorité^  si  nous  l'avons,  résoudra  seule 
la  question.  On  a  attaqué  l'origine  du  Cabinet.  Mais  un  mi- 
nistère n'était  possible,  qu'autant  qu'il  aurait  appartenu  aux 
deux  fhictions  qui  séparaient  la  Chambre.  Exclusif,  il  n'eût 
c«:tainement  pas  obtenu  la  majorité.  On  veut  deux  partis 
dans  la  Chambre  ?  Mais  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Y  avai^il 
dans  la  Chambre^  à l'avèneiùentdu  12 mai^  une  section domi^ 
natrte  ?  Non ,  évidemment.  Le  devoir  du  Cabinet  nouveau 
était  donc  de  diercher  à  rallier  une  majorité  composée 
d'hommes  fortement  attachés  aU  gouvernement  représen- 
tatif ?  On  insiste  y  continuait  M.  Passy,  en  interpelle  le  mi- 
nistère ,  on  l'interroge  sur  sa  politique.  —  La  politique  du 
ministère  est  dans  les  antécédents.  On  réalise  rarement 
les  programmes;  l'œuvre  d'un  ministre  ne  se  définit 
point  :  étudier  les  faits,  les  diriger  vers  le  bien  général , 
voilà  sa  mission.  Des  lois  seroât  présentées  ,  et  l'on 
s'expliquera  sur  les  questions  pendantes.  St  quant  à  la 
réformé  électorale  en  particulier,  le  Cabinet  n'élude  pas 
la  question.  Elle  est ,  M.  Passy  le  dédare,  incompatible 
avec  la  situation  du  pays.  Mais  qn'avez-vous  fait,  nous 
dit-on,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions?  Quand  les 
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deux  grandes  quettiona  de  rextérieur»  TEspagDa  et 
rorieat  seront  discutées,  on  verra  que  le  gouvernement 
s  tenu  une  eonduîte  sege  et  en  tout  eonCerme  aux 
iniérMs  de  la  Franœ.  A  l'intérieur,  il  a  été  Qdèle  à 
ce  qui  avait  été  promis  :  la  presse  a  cessé  d'être  sub^ 
venliraoée ,  et  c'est  seutement  ainsi  qa*elte  deviendra 
noFsie.  Mais  on  a  été  plus  loin  2  00  a  dit,  à  pro|K)s  de 
la  condamnation  de  Barbés,  que  le  ministère  pe  couvrait 
point  la  royauté.  Or,  e*est  là  un  débat  qui  ne  devait  pas 
être  porté  à  la  tribune*  Partout  aiHeurs ,  les  ministres  oQt 
aœepté  la  responsabilité  de  leurs  actes  et  par  exemple»  ils 
oe  la  décUoent  pas  >  en  ce  qui  touche  Vintermm9nt  en 
France  de  don  Carlos^  Au  surplus ,  le  ministère ,  lui  aussi  » 
désirs  voir  se  décider  la  questîOB  de  majorité»  ij'eit 
i  ce  prix  seulement  que  le  gouvernement  dispoasra  de 
réoergie,  de  Teutorité  néœmaires  pour  diriger  les  effltires 
de  pars. 

M.  Desmousaeaux  remonta  à  la  tribune;  car  il  s'agimait 
pour  lui  d'un  fait  personnel»  Il  n'atait  point  eru  devoir 
prendre  la  parole  ià  Tépoque  où  parut  dans  le  Mûnikm  la 
note  relative  à  la  commutation  de  Barbés  §  mais  aujourd'hui 
il  était  de  son  devoir  de  parler,  et  il  Ta  fait  en  iaterpellank 
le  garde*des-sceliux« 

M.  Teste  vint  en  effet  répondre  :  Un  orime  a  été 
commis;  il  rMdait  possible  fexereiee  du  droit  de  grâce. 
Une  eofflnuiation  a  en  lion ,  et  Ton  à  laissé  li  reconnais^ 
aance  monter  }tiaqu'à  la  Couronne.  A4-oii  pour  cela  déserté 
la  rél^onsabilité  de  Tacte?  Non,  sans  doute,  puisque  la 
commutation  a  été  contresignée.  La  diaeussion  sur  ce  sniist 
n'était  donc  pins  possUile.  Ce  point  examiné,  le  ministre 
réfuta ,  un  à  un,  les  reproches  jetés  â  sOn  admioistratimi 
par  M.  Besfliousseaux  de  Givré.  On  a  créé  4  disait  -cet  ora-^ 
leur,  un  certain  nombre  de  pairs,  et  cette  création  il  la  criiH 
qnait,  bien  que  ce  ne  fût  pas  pour  lui  une  question  de  per^ 
soanes;  qu*étaitK:e  donc  alors,  demandait  M.  Teste?  La 
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Couronne  a  le  droit ,  apparemment ,  de  garnir  les  rangs  de 
la  pairie?  Est-on  sorti  des  limites  constitutionnelles  ?  Vingt 
pairs  étaient  morts,  M.  Demousseaux  le  reconnaît  ;  eh  bien  ! 
il  a  été  nommé  yingt  pairs*  Après  avoir  essayé  de  la  lutte  sur 
ee  premier  terrain ,  on  s'est  rejeté  sur  Fordonnance  rdatire 
au  Gonseil-d'État.  On  n'a  pas  critiqué ,  il  est  yrai,  la  réduc- 
tion du  service  extraordinaire,  et  l'augmentation  du  service 
ordinaire ,  mais  on  s'en  est  pris  aux  conséquences.  Sans 
doute,  le  traitement  des  membres  dépendait  d'une  loi^  mais 
le  titre  était  acquis  :  le  traitement  existait  légalement ,  atta- 
ché à  la  fonction  \  donc,  la  réélection  des  députés  appelés  à 
faire  partie  du  Conseil -d'État  était  également  légale;  elle 
était  nécessaire.  Enfin ,  M.  Teste  avait  à  s'expliquer  sur  un 
dernier  sujet  :  la  formation  d'une  commission  desoiBces-  Un 
mot,  dit-41 ,  répond  à  tout  ce  quia  été  avancée  cet  égard  :  on 
n'attaque  pas  le  droit,  mais  les  abus.  Mais  sur  neuf  minis- 
tres, huit  n'ont  pas  été  consultés  ?  C'est  qu'il  s'agissait  d'une 
matière  à  préparer  par  Tun  d'eux  seulement. 

M.  Dupin  revint  à*  la  commutation  de  la  peine  prononcée 
contre  Barbes.  La  responsabilité  ministérielle  ne  commence, 
à  son  avi99  en  matière  de  grftce,  qu'à  la  forme  ;  et  en  cela  sur- 
tout elle  est  morale,  en  ce  sens  que  les  ministres  ne  font  qu'ac- 
commoder sa  réalisation  à  un  fiait  qui  est  de  droit  royal  etpour 
amsi  dire  absolu.  Si  donc  le  minbtère  signe,  la  grftce  prend 
corps^  devient  efficace  et  doit  recevoir  son  effet  Car  s'il  ne 
lui  paraissait  p^a  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  grftce,  le  ministère 
n«  signerait  pas  et  se  retirerait.  Quand  la  grftce  n'est  qu'une 
modification  de  la  condamnation  ;  quand  il  y  a  comiAuta- 
tion ,  c'est  un  second  arrêt  qui  est  mis  à  la  place  du  pre- 
mier ;  alors  il  doit  être  entériné  et  être  exécuté  comme 
celui-ci  l'aurait  été  lui-même.  Ici  commence  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir;  car  si  ce  second  arrêt  n'a  pas 
été  exécuté,  c'est  à  eux  qu'il  s'en  fa^t  prendre.  Dans  la  cir- 
constance actuelle  le  second  arrêt  de  la  «Cour  des  pairs,  celui 
auquel  on  avait  réduit  la  condamnation ,  n'a  pas  reçu  son 
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exéctttioa  dans  les  termes  qu'il  coûYenait.  Si  Ton  avait 
trouvé,  par  exemple,  que  la  grftce  n'était  pas  allée  assez 
loia ,  qu'il  (allait  encore  descendre  réchelle  de  la  pénalité  ^ 
il  n'y  avait  qu'à  le  conse&ler  à  la  Couronne.  Mais  quel  qu'il 
fût,  ce  second  arrêt  devait  être  exécuté ,  et  c'est  à  ce  sujet 
que  l'bonorable  procureur -général  de  la  Cour  suprême 
faisait  un  reproche  au  ministère. 

M.  Duchàtel  «'efforça  de  justiQer  le  Cabinet  Dans  son 
opinion,  il  n'y  a  point  d'article  de  loi  qui  oUige  à  transférer 
au  bagne^  même  les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Si  bien 
que  s'étant  trouvé  des  condamnés  qui  commirent  des 
crimes  pour  être  transférés  de  la  prison  centrale  au  bagne, 
radministratien  avait  déclaré  que ,  même  dans  ce  cas ,  la 
peine  des  travaux  forcés  serait  subie  à  la  maison  centrale. 
La  pratique  autorisait  donc  le  parti  qu'on  avait  pris.  Il  ap- 
partenait maintenant  à  la  Gbambre  d'apprécier  les  raisons 
qui  avaient  dû  faire  commuer  d'un  degré  la  peine,  et  cepen- 
dant la  faire  subir  dans  les  maisons  centrales. 

M.  Dopin  répliqua  par  cette  vérité  légale  :  que  les  peines 
ne  sont  pas  arbitraires.  (Et  répondant  en  particulier  à. une 
oi^eetion  faite  de  sa  placepar  le  ministre),  il  reconnut  que  le 
Code  pénal  ne  disait  pas  tout,  assurément;  mais  qu'il  y  avait 
des  principes  fondamentaux  écrits  dansce  Code,  par  exemple 
Tarticle  i5.  La  peine  ^it  donc  toujours  définie,  et  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  un  condamné  et  un  autre, 
et  en  aucun,  cas  d'ailleurs ,  on  ne  devait  se  conformer  à 
l'arbitraire  du  condamné. 

M.  le  garde*des-sceaux  admettait  avec  M.  Dupin  qu*il 
n'était  donné  à  aucun  pouvoir  de  changer  le  caractère' 
des  peines,  et>  comme  loi  aussi,  il  pensait  qu'il  fallait  que 
le  second  arrêt  fût  exécuté.  Mais  on  ne  trouve  nulle 
part  la  manière  dont  la  peine  des  travaux  forcés  doit  être 
subie.  L'art.  15  du  Code  pénal  dit  bien  en  quoi  consiste  la 
peine;  mais  indique-t-il  le  lieu  où  elle  doit-être  subie?  Dans 
le  silence  des  lois,  sera-t-il  interdit  au  Gouvernement  de  les 
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interpréter  eu  ce  point  de  la  maDîère  la  plus  utile  à  la  ma* 
râla  publique?  Que  si  i'oa  insiste  sur  le  fliit  de  responsabilité, 
le  Cabinet  Tacoeptera,  ear  si  le  motif  grave  de  couyenance 
qui  a  donné  lieu  à  la  ré^loUon  dont  il  s'agissait  pouvait 
être-  indiquéi  aslurén^nl  la  Ghanlbre  s*y  associerait 

M.  Dupin  devait  répondre  au  garde^les^sceaux  :  Il  he  d0>» 
mandait  qu'une  chose,  Taccord  du  /àii  avee  le  droit.  Autre» 
ment,  le  scandale  et  là  perturbation  viendraient  s'asseoir  à 
la  plaeo  de  la  justice. 

AC.  6arnîer-t^agès  ne  se  plaignait  pas,  lui,  de  la  conduite  dn 
Cabinet  en  cette  oecasioni  II  y  avait  lieu  plutôt  de  se  plaindre 
dé  ee  que  d'autres  condamnés  se  trouvassent  placés  dans  une 
position  telle  qu'ils  ftissent  conduits  A  désirer  une  peine  léga*- 
lement  plus  dure^  mais  l'orateur  avait  hflte  de  revenir  A  la 
question  de  l'Adresse ,  à  la  question  politique.  Le  Cabinet  a 
ftiit  des  promesses,  mais  il  prétend  qu'on  a  tort  d'en  ftiire, 
c'est-4kHlire,  sans  doute,  qu'il  ne  tiendra  pas  celles  qu'il  a 
faites.  Il  veut  le  pi*ogrès,  et  cependant  il  ne  veut  pas  de  ce 
qui  est  le  progrès  même  t  la  réforme  politique.  Enfin ,  il  se 
dit  parlementaire ,  et  cependant  H  déclare  qu'il  ne  sait  pas 
sUI  a  la  majorité.  A  l'époque  où  M.  Passy  faisait  partie  de 
la  coalition^  il  adresMità  la  Chambre  cette  question  :  A  quoi 
bon  un  changement  de  personnes,  s'il  n'y  a  pas  changement 
de  système  ?  M.  Garnier-Pagès  faisait  au  ministre  la  même 
question.  A  la  même  époque,  M.  Passy  voulaitque  chaque  mi- 
nistère eût  sa  signification  propre  ;  qu'il  émanât  d'un  pouvoiir 
parlementaire  pour  ne  pas  laisser  le  Gouvernementdans  une 
situation  faible  et  indécise,  trouvant  d'ailleurs  une  preuve 
dé  la  rdible.â8e  de  Tadministratlon  dans  les  pétitions  si  nom* 
breuses  alors  pour  la  referme  électorale.  En  devrait-on  cofi- 
câure,  si  tés  fiétitionsse  reproduisaient,  que  la  même  débilité 
existe  aujourd'hui  dans  iè  pouvoir?  Ce  n^est  pas  là,  en  eOM, 
Une  question  qui  soit  finie ,  comme  Ta  prétendu  te  ministre 
dés  finances.  Tous  voua  opposez  au  progrès,  A  notre  progrès  ; 
liiais  quel  eât  le  tétre?  on  a  le  droit  de  voua  le  demander, 


SESMON  LÉGISLATIVE  {Adteaaê.)  33 

car  roiw  B'sTez  encnre  rien  tlût,  et  vous  dédaretf  ne  Toutoir 
rien  faire.  L'orateur  n'attendait  riea,  il  le  disait»  de  la 
coalition^  La  Chambre  demandait^  ce  8ead)le  alore,  la  rèalild 
da  Goarenieiiient  repiéMntatir  :  Noos  vouloDa  égalameat 
deux  dioaas,  disait  rhonorable  M.  Guizot,  le  Iriomphe  des 
îirtérdis  nomreaux  criés  en  France  par  noire  révolution 
el  la  réalité  du  OouYemement  représeDialîf.  Ces  paroles 
s*adres8aient  au  ministère  du  15  arril.  Ne  pourhiil-on  pas 
les  adresser  au  caUnel  actuel  ?  Présrate4«il  ;au(re  cboae 
que  la  oonftision ,  Tinoartitude  et  la  plus  compiète  absence 
de  principes  et  de  système*  Cest  de  raMroUie*  On  vou- 
lait la  réalité  du  Gouvernement  représentatiT.  La  possède* 
t-on  aujourd'hui  ?  Le  ministère  a  été  renvoyé  :  y  aValt-it 
un  Cabinet  derrière  lui?  Non,  puisqu'il  a  fallu  deux  mois 
et  une  émeute  pour  ei^  constituer  un  autre.  On  s'est 
dévoué  ditr'On?  D'abord  c'a  été  après  le  danger ,  et  avant 
le  1%  nud,  on  s'était  dévoué  de  même,  du  moins  les  pré- 
décesseurs du  ministère  actuel  le  pourraient  prétendra 
également  Le  gouvernement  du  pays  ne  doit  pas  être  le 
prix  d'un  service  rendu»  mais  de  la  capacité.  A  une  autre 
^KKiue,  cette  absence  de  capacité^  de  notabilités  ^  avait 
Ait  dire  à  l'orateur,  que  le  ministère  était  transparent. 
La  noÉme  cause  lui  faisait  aujourd'hui  répéter  la  même 
expression.  Pluseurs  des  membres  du  Cabinet  nouveau  s'é- 
talent  décidés  à  faire  partie  d*un  ministère  centre  gauche,  et 
voilà  qu'arrivé  aux  affaires,  on  s'allie  à  ceux  qu'on  a  eoAii^ 
battus;  on  renie  son  passé;  on  ne  fait  rien  pour  son  payé)  en 
un  mot,  on  n'est  point  parlementaire,  alors  eependant  qu'en 
avait  annoneé  que  le  Cd>lnet  nouveau  ne  continuerait  paa 
le  16  avril.  S'il  en  est  ainsi^  comment  les  221  soutiendraient-^ 
ils  un  nûnlatère  qui  ne  continuerait  pas  le  précédent?  Et 
quant  aux  actes»  qu'a  fait  l'administration  actuelle  qui  diflé- 
lit  du  15  avril?  en  quoi  a-t-elie  tenu  ses  promesses?  Elle 
ne  faisait,  par  exemple,  qu'ajourner  la  question  électoralCi 
do  oMïins  pw  l'oti^ane  de  l'un  de  ses  membres  (M«  Sufaurp 
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à  Tautre  Chambre),  el  aujourd'hui,  elle  n'ose  persister! 
M.  Dufaure  ayant  à  cet  endroit  interrompu  M.  Garnier- 
Pagës,  pour  lui  dire  qu'on  persistait,  cependant  en 
ajournant  encore,  Thonorable  orateur  accepta  avec  bonheur 
cette  déclaration  ^  mais  alors  pourquoi  la  phrase  de  re- 
dresse en  réponse  à  celle  où  la  couronne  espérait  <x  que  la 
Chambre  contribuerait  »  à  raffermissement  du  principe  con* 
servateur  de  nos  institutions.  «  Les  maintenir  dans  les  li- 
mites établies,  qoutaR  le  Roi,  est  le  devoir  de  mon  règne.  »  Il 
y  a  donc  des  limites  établies  pour  toute  la  durée  du  règne! 
Ce  n'est  pas  là  une  parole  royale,  et  c'est  un  ministère  es- 
sentiellement transitoire  qui  parle  de  limites  établies  pour 
toute  la  durée  du  règne!  Que  si  Ton  n'a  voulu  parler  que  des 
limites  qui  séparent  les  pouvoirs,  on  a  donc  exprimé  le  eon- 
traire  de  ce  que  Ton  disait  avant  d'être  ministre;  car  alors 
c'était  surtout  de  la  prérogative  parlementaire  qu'i^  s'agis- 
sait. Que  veut  donc  le  ministère  ?  Quelles  paroles  tiendra-t->il  ? 
Que  fera-t-il,  qu'a-jt-il  faite  l'intérieur?  à  rextérieur?— A  Tin*- 
térieur  une  disposition  des  lois  de  septembre  devait  être  revi- 
sée.— On  avait  promis  de  réaliser  une  pensée  de  M.  Royer-< 
CoUard,  endéférantau  jury  uniquement  lesdélitsdela  presse. 
L'a-t-on  fait?  Cette  promesse  a-t-elle  été  tenue?— A  l'exté- 
rieur, la  question  d'Espagne  s'est  dénouée  d'elle-même,  si 
bien  qu'Espartero  n'a  pu  donnera  Maroto,  qui  espérait  celle 
des  puissances,  d'autre  garantie  que  sa  parole  d'honneur; 
aï  bien  encore,  que  le  duc  de  la  Yictoire»  dans  une  dépêche 
postérieure  au  traité  de  Bei^ara,  déclare  expressément  qve 
les  puissances  ne  sont  pas  intervenues  ;  qu'il  a  conclu  seul 
cette  aflaire.  C'est-à-dire  que  la  France  s'est  interposée  après 
la  conclusion.  Il  est  vrai  que  le  ministère  applaudit  aux 
actes  du  Cabinet  de  Madrid.  Ce  Cabinet  avait  pour  lui.dans 
une  Chambre  de  240  membres,  huit  voix  seulement.  —Il  a 
brisé  cette  majorité,  et  le  ministère  français  approuve  !  Il  a 
déclaré  qu'il  percevrait  les  impMs  non  votés,  et  le  ministère 
français  approuve  encore!  car  enfin,  on  témoigne  sa  bien- 
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yeQIanee  poar  hii  dans  le  discours  de  la  Couronne.  Mais 
rorient  !  Qu'a-t-on  fait  encore  en  Orient  ?— Rien,  absolument 
rien.  L'Egypte  sera  soutenue  et  l'intégrité  de  Tempire  ot« 
toman  maintenue.  Cette  douMe  déclaration  des  organes  du 
ministère^  le  rédacteur  de  l'Adresse  l'accepte,  si  contradic-> 
toire  qu'elle  paisse  paraître!  En  résumé,  leCabinet  du  12  mai, 
M.  Gamier-Pagès  le  proclame,  ce  Cabinet  ne  couTre  encore 
pas  la  royauté.  Il  est  insufltoant;  il  n'est  point  parlementaire. 
Il  a  voulu  la  conTersion  des  rentes,  et  il  parledans  le  discours 
de-  la  Counmne  de  la  propriété  littéraire  1  La  mesure  était 
déddée,  le  projet  arrêté  dans  le  Conseil,  rt  le  discours  n'en 
arien  osé  dire!  C*est  là  une  faute  doublement  grare  : 
ooostitutionnellement,  c'est  une  faiblesse;— financièremoit, 
c'est  de  nnhabiieté  :  on  rendra  pluâ  dtflScile  l'application 
de  la  mesure,  puisque  le  pidilic  pourra  n'y  plus  croire. 
Ainsi  le  nrinistére  n'est  point  parlementaire^  parce  qu'il  est 
faible. — H  est  faible  parce  qu'il  n'ose  rien,  et  qu'il  trahit  son 


M.  Dutaure,  ministre  des  travaux  publics,  repoussa  lés 
reproches  adressés  au  Cabinet  par  M.  Garnier^Pagès.  —  U 
répondit  a  M.  Desmousseaux  de  Givré,  que  si  la  majorité 
n'était  pas  compacte,  si  elle  était  en  quelque  sorte  éparpillée 
en  fractionsdiverses,  c^était  là  un  phénomène  parlementaire 
que  rien  ne  pouvait  empêcher  d'exister  ;  qu'il  s'était  repro- 
duit fréquemment  depuis  plusieurs  années*,  qu'on  avait  vu 
en  efièt,  dans  des  occasions  successives  et  sur  des  questions 
diverses  des  divisions  profondes  dans  le  sein  de  la  Chambre; 
que  c'était  ainsi  que  la  majorité^  de  1835,  par  exemple,  n'é- 
tait pas  celle  de  1888.  Le  ministère,  dans  ces  circonstanceSi 
ayait  dA  ne  pas  être  exclusif.  Si  dans  les  huit  mois  d'admi- 
nistration qui  venaient  de  s'écouler,  il  avait  eu  recours  pour 
s'attacher  les  membres  du  parlement,  à  une  influence,  c'é* 
tait  uniquement  celle  des  principes,  jamais  de  la  corruption. 
U  Cabinet  du  1%  mai  n'a  donc  pas  été  exclusif,  quant 
«IX  persomes^  et  qufttit  aux  choses  il  a,  lui  aia»i»  son 


y 


tB  mSTOIRB  DE  PlUNGE  (tM»). 

fjilèiMi  et,  par  exemple,  sur  la  réforme  électorale,  gî 
l\>ppotttkNi  a  Mm  drapeau,  ai  elle  veut  ianuédiate  cette 
réforme,  le  mîniaCère  k  veut  aussi ,  uiais  4iiiia  l'avenir. 
De  mèiDe  aeeeptera-t^il  pour  la  combatlre ,  8*11  y  a  lieu  9 
cette  autre  of^ioaitioii  dont  M«  Beamouaneauii  de  Givré 
paraît  devoir  être  le  représeotaat^  Mais  ou  a  demandé 
compte  au  Gabinet  de  ses  actes  )-^en  a  critiqué  les  tempes 
dans  lesquels  le  discours  du  -trône  s^exprime  au  sujejt  des 
affaires  dOrieUt*  ««^  U  a  été  parlé»  en  effet,  de  l'iniégrité 
de  Tempire  ottoman,  mais,  en  ce  aens  que  relativement  à 
rsurope,  on  voulait  un  proleetorat  non  exclusif  mais  par* 
tagé.  Et  quant  Jiu  pacba  d^Égypte,  l'avenir  dira  si  ses  droita 
ont  été  bien  défendus.  En  Espa^ie,  on  a  fait  tout  oe  qu^il  a 
été  poÉsible  de  faire  *,  tout  ce  que  Ton  a  demandé  qu'il  fût 
dit*  Et  le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  déserté  non  plue 
les  devoirs^  comme  on  leprétendt  témoin  la  prompte  pré»- 
senialion  de  la  loi  des  fiieroê  dea  quatre  provinces  du  Nord« 
A  l'intérieur,  radministration  n'a  pas  été  inactive,  sul'tout 
si  Ton  considère  qu'elle  ne  disposait  que  de  deux  mois  de 
iesston  :  la  loi  de  l'état-majoi;  a  été  présentée  et  votée  >  oeUe 
relative  à  la  conversion  des  rentes*  le  sera*  a  M«  GaraîeN 
Pages,  dit  le  ministre,  le  sait  bien,  »  et  cepeadant,  on  ne  lient 
nul  compte  de  cette  présa[itation.->^Il  n'a  pas  été  parlé*  îl  est 
vrai  delà  conversion,  dans  le  dilcoors  de  la  Couronne^  mais 
le  ministère  accepte  la  responsabilité  de  oe  silence.  Donc  le 
Oibitiet  n'a  pas  été  sans  rien  Caire««-Dono  il  n'edt  paë  juste 
de  dire  qn'il  n'a  tenu  aucune  promease,  alors  qu'ft  les  vient 
aecomplir  successivement  :  il  a  été  au^^delà  i  il  a  tenu  des 
promesses  fntes  seulement  dans  les  bureaux  s  il  a  supprimé 
la  subvention  aoeordée  jusque  «-  là  aux  jonmaul  )  sana 
doute,  il  s'exposait  par  là  à  des  attaques  de  tous  les  lotirai 
mais  on  savait  que  le  pouvoir  se  fortiie  en  se  moralisant  \  et 
dfailleors,  que  même  en  succombant^  le  ministère  mettrait 
ées  auccesseum  dans  rimpossiblTité  de  reuooveler  ce  sûsn-» 
4«le.  On  dit  au  GaUnel  quHl  est  faiUei  c^'il  n'est  point  par^ 
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l«meûtaira.  FàR^Ie?  Oui,  si  IftOuiihlm  l'Abàtidôtilie  )  foM  iP 
dte  le  floulieût  (Test  à  ta  Chfirinbre  de  décidert. 

ilJëntier.  -«L'un  de«  organesdé  la  preMe$  M.  Cbatnbôlte^ 
crat  devoir  repouaser  des  îdainuaUona  peu  bienveillantea  ^ 
e^on  iQî,  de  la  part  du  ministre  deâ  fltiancea,  lonsqti'à  pra** 
pos  des  aobvenliona,  ce  ii^iiitre  avait  déclaré,  qo^à  côtédea 
regrets  des  Joamaiix  aubvefitieDftéa  juaqu^alors,  il  y  avait 
en  ceux  des  journaux  qui  toulàiétit  l*étre.  G*est-A^irei 
fldaaJt  dl»erver  M.  QiamboUe ,  que  le  minlàtère  pense 
d'avoir  manqué  d*appui  au  déhol^ ,  que  par  elcès  de 
vertu.  Mais  cet  appui,  lé  trouve-t^il  dans  la  Ghartibre?  Il 
n'osera  cependant  pas  dire  qu'il  le  doive  acheter;  Leshommes 
d*une  véritable  supériorité  qui  porteront  au  pouvoir  des 
principes  fermes  et  décidés,  trouveront  toujours  dans  la 
presse  Pappui  de  ro|riOion  qui  répond  à  la  leur^  et  ici  des 
convictions  désintéressées.  Mats  ceux  qui,  devenus  ministres^ 
trouvent  tous  les  programmes  impossibles  à  réaliser,  ont*'ils 
le  droîl  de  compter  sur  Son  appui  ?  Quelles  garanties  pré* 
sente  le  nouveau  tuinistére  ?  On  peut  respecter  lllltistra^ 
tion  du  président  du  conseil ,  et  cependant  regretter  que  la 
politique  emiérieure  du  pays  ne  soit  pas  eiposée  A  la  ttlbune 
par  le  minisths  qui  en  répond  plus  directétneot  et  qui  est 
en  position  de  la  mieux  connattre.  Considéré  datis  son  en- 
semble, le  ministère  perpétuera  la  confusion  qui  dure  depuis 
longtemps  ;  il  manquera  de  dignité,  parce  qu'il  est  attsqué 
de  toutes  parts  et  dédaigné  ouvertement  par  ceux  mêmes 
qm  le  tolèrent 

Quelle  pouvait  être  cette  cause  de  la  déconsidération 
du  pouvoir?  Cette  question,  M.  I)esl6ngràis  se  la  posait  A 
son  tour?  Failait-il  en  accuser  la  nation  tout  entière,  et 
le  Gouvernement  ne  devait-il  pas  en  supporter  une  large 
part  ?  Il  a  proclamé  qu'il  fallait  faire  trêve  aux  idées 
politiques  pour  s'occuper  des  IntéMts  matériels  du  pays; 
mais  ce  qui  pouvait  être ,  dans  sa  pensée ,  un  principe  de 
gnndeor  uittonale  est  devenu,  avec  son  coneoui^,  une  mièté^ 
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rable  rivalité  d'intérêts  locaux  ou  départementaux.  Sans 
doute,  le  pouvoir  doit  intervenir  dans  les  élections,  mais  les 
promesses  de  faveur,  les  menaces  doivent  être  étrangères  à 
cette  intervention.  Et  pourtant  il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans 
plusieurs  collèges  électoraux.  Que  ces  cas  particuliers  s'é- 
tendent ;  qu'ils  soient  érigés  en  système  et  alors  le  oaractère 
même  de  la  Chambre  sera  dénaturé  :  elle  admiuistrera  par 
le  fait  j  et  la  responsabilité  ministérielle  sera  un  vain  moL 
Pour  établir  la  vérité  de  cette  proposition ,  il  snflSt  de 
rappeler  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  plusieurs 
lois  :  celle  des  rivières  »  des  canaux ,  les  projets  de 
chemin  de  fer  ont  été  empreints  de  cet  esprit  de  localité, 
si  bien  que  les  députés  seront  bientôt  les  agents  d'affaires  de 
leurs  arrondissements.  Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  faire 
encore  la  part  des  ambitions  personnelles. — On  est  trop 
porté  à  voir  dans  la  carrière  législative  le  chemin  des  hon- 
neurs et  de  la  fortune,  alors  qu'elle  devrait  être  une  vie  de 
sacrifices  et  de  dévouement. — U  serait  temps»  en  effet,  que 
la  Chambre  tût  l'expression  d'une  opinion  forte,  décidée, 
désintéressée;  elle  a  d'ailleurs  elle-même  témoigné,  en  pre- 
nant en  considération  la  proposition  de  M.  Gaqguier,  que 
la  commission  a  bien  fait  néanmoins  de  repousseri  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire  ;  elle  a  adressé  un,  appel  à  la  cour 
science  des  députés.  Pour  son  compte,  M.  Deslongrais  y  a 
répondu-  Il  croit  que  le  ministère  pourrait  présenter  une  loi 
qui  interdirait  aux  fonctionnaires  devenus  députés,  d'ac- 
cepter de  l'avancement  durant  la  période  législative  et  dans 
les  deux  années  qui  suivront.  Les  députés  non  fonctionnaires 
ne  pourraient  le  devenir  durant  la  même  période.  L'hono-. 
rable  membre  aurait  usé  de  son  initiative^  s'il  n'avait  préféré 
laisser  cet  honneur  au  ministère. 

M.  de  Sade  se  plaignait,  comme  venaient  de  le  faire  plu- 
sieurs orateurs,  de  la  confusion  qui  semblait  régner  dans  la 
Chambre;  il  en  concluait,  qu'Userait  nécessaire  que  chacun 
prit  et  marquftt  sa  place.  En  ce  qui  touchait  l'opposition  en 
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particulier,  membre  de  cette  partie  de  la  Chambre, 
M.  de  Sade  De  pensait  pas  qu'elle  déviât  de  la  ligne  qu'elle 
avait  toujours  suivie.  —  Elle  combat  pour  des  principes  et 
non  pour  des  personnes.  Elle  n*attaquera  pas  pour  le  plaisir 
d'aitaquer,saD8  avoir  lacertitudequele  ministère  qu'elle  ren* 
verserait  fi)t  suivi  d'un  autre  qui  entrât  dans  une  voie  meil« 
Jeore?  Mais  y  en  avait-il  une  meilleure?  Torateur  ne  le 
croyait  pas.  La  Chambre  ne  manque  pas  d^indépendance  :  elle 
manque  d'union;  du  jour  où  elle  aura  cessé  de  se  fracti<xiner 
en  catégories  plutôt  qu'^i  partis  politiques,  elle  prendra  sa 
véritable  place  dans  l'État..  En  eflet^  elle  a  certaines  doctrines 
sur  lesquelles  son  parti  est  pris,  et  qu'un  ministère  doit  sa- 
voir respecter.  La  Chambre  a  toujours  eu  le  même  esprit, 
les  hommes  seuls  changent  trop  souvent*  Le  devoir  de  la 
Chambre  serait,  au  contraire,  de  s'opposer  à  cette  instabilité 
dam  les  personnes  qui  fait  croire  à  l'instabilité  dans  les  choses. 
On  s'est,  il  est  vrai ,  coalisé  un  jour,  pour  donner  au  pou- 
voir, par  une  majorité  capable  et  nombreuse,  une  base  plus 
iaige,  mais  la  coalition  a  laissé  intacts  les  principes  de  l'op- 
position. Le  résultat  a  encore  avorté?  Raison  de  plus, 
pour  ne  pas  s'exposer  de  rechef  au  même  danger  en  renou- 
velantles  mêmes  discussions,  la  même  opposition.  Toutefois 
il  y  a  eu  cela  de  bon  dans  ces  luîtes,  que  les  partis  ont  tendu 
davantage  à  se  dessiner.  Il  n'en  existe  en  effet  que  deux  ; 
eelm  qui  improuve  la  conduite  des  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés depuis  juillet,  et  celui  qui  leur  donne  son  approbation. 
Les  premiers  l'emporteront-ils?  Suivra-t-on  quelque  jour 
une  autre  allure?  L'orateur  est  loin  de  le  penser.  L'Europe 
est  pour  la  paix.-— Qu'il  s'élève  un  conflit  gros  d'orages 
au  premier  aspect,  il  se  dissipe  bientôt  en  attermoiemeuts,  en 
concessions  réciproques,  obtenues  par  l'arbitrage  amphic- 
tionique  des  puissances.  Quel  ministère  oserait  s'opposer 
à  cette  tendance?  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  l'Orient  : 
tout  le  naonde  a  son  système,  tout  le  monde  son  plan*  Néan- 
PKHus  la  question  se  décidera,  s'arrangera  «  par  une  côte 


SO  HISTOIRI  DE  FRANGE  <1840). 

mal  taillée,  entre  le  raltan  et  son  puissant  yaasal.  >  Il  serait 
bon,  sans  doute,  que  l'empire  ottoman  fût  réuni  «ur  une 
même  tète,  mais  l'Europe  craint  trop  de  porter  atteinte  à 
réqoilibre  sur  lequel  elle  repose.  Les  mêmes  circonstances 
règlent  nos  alliances;  si  séparés  que  nooa  soyons  de  l'An* 
gieterre  par  eertuns  intérêts,  il  ne  nous  est  cependant  pas 
possib  le  4le  nous  jeter  dans  les  bras  d'une  autre  alliée,  de 
là  RusHe,  par  exemple*  «  Noua  ne  pourrons  jamais,  dit  no- 
Uement  M.  de  Sade,  toucher  cordialement  cette  main,  qui  a 
si  erueliement  opprimé  et  qui  persécute  encore  la  Pologncb  v 

Il  sera  plus  diflicUe  de  s'entendre  avec  un  ministère  quel 
qu'il  soit  sur  les  questions  intérieures  ;  celles  notamment  de 
la  réforme  électorale,  des  lois  do  septembre^  questions  au- 
trement importantes  aui:  yeux  de  rbonorable  orateur,  que 
low  les  remaniements  et  les  partages  de  rOrient  H.  de 
Sade  regrette  encore  la  perte  du  droit  d'association,  si  néces- 
saire pour  compléter  les  grands  traTaux  entreprie  qui  sans 
cela  retomberont  à  la  charge  des  contribuables.  Cependant 
Topposition  n'abandonnera  pas  Tceuvre  qu'elle  médite  ;  elle 
ne  s'attend  pas  à  ce  que  le  ministère  la  seconde,  mais  die 
sait  quela  plupart  des  grandes  et  belles  causes,  ne  rénssie- 
sentqu'aprèe  des  efforts  persévérants  et  des  échecs  multipliés. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût,  au 
moment  présent,  de  lutte  réelle,  puisque  les  discours  en 
apparence  les  phis  pacifiques,  et  en  réalité  les  plus  ardents 
étaient  cependant  écoutés  avec  patience  par  la  Chambre.  D 
Aillait  donc  se  placer  sur  un  autre  terrain  :  dire  avec 
libeKé,  mais  avec  mesure»  Tétat  actuel  des  partis,  et  Tesprit 
qui  devrait  présider  i  leur  recomposition.  La  lutte  parle- 
mentaire de  1890,  n'a,  dît-on,  rien  produR?  Cependant,  un 
(ait  capital -s'est  réalisé.  La  prétention  qui  revendiquait,  sans 
condition  pour  le  pouvoir  royal,  le  concours  de  la  Chambre; 
cette  prétention  Ressuscitée  de  la  Restauration,  a  succorobéi 
La  Chambra  ne  contrôle  donc  plus  seulement  les  ministres, 
elle  les  désigne.  LoMqu'Il  y  a  sur  oe  point  comme  sur  tout 
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Mtre,  dîMdeim  entra  les  ponvoii^  le  dernier  mot  en  fUt 
H  en  droit  «ppertieiit  aa  pays ,  représenté  par  ies  collèges 
éieotoraax.  Mais  si  oe  résaltat  a  été  atteint,  on  avait  droit 
de  s^atleadie  à  en  voir  résliser  d'autres.  Un  changement 
d'adminktratioa  a  en  lien»  mais  on  espérait  eneore  que  des 
débris  diqMrsés  des  anciens  partis  eiirgirait  im  teste  parti 
plus  préoooapé  de  revenir  que  du  passé»  nu  parti  intermè* 
diaire  qui  p6t  imprimer  aux  affsires  une  grande  et  ferme 
direetâon.  Cest  là  ce  qui  ne  s'est  point  réalisé.  Sans  doute» 
en  temps  de  rérolattoo»  les  questions  se  déplacent»  se  suc- 
eèdeot.  Dansées  oiroonstanées  esMI  poordesbommes  sages, 
intdtigents,  politiques»  un  autre  parti  à  pnvidre  que  celui 
de  frayriller  en  commun  à  ce  qu'en  commun  l'on  regsrde 
comme  le  bien  du  pays  ?  La  coalition  de  Tan  dernier,  pour 
porter  tons  ses  fruite»  avait  à  continuer  dans  le  pouvoir  ce 
qn>He  avait  commencé  dans  Topposition.  Cela  n'a  pas  eu 
lieu,  parce  qu'on  s*estdiviséaprès  la  vietotre.  Ainsi  fkit  perdue 
laplw  belle  occasion  qui  se  rencontra  jamaisde  eoastituer  le 
gouvernement  parlementaire  dans  toute  sa  grandeur  et  dans 
toute  sa  vérité.  Tout  cependant  n*a  pas  suivi  cette  voie  :  il 
ne  serait  plus  possible  aujourd'bui  de  replacer  les  partis  Tun 
vis-è-vis  de  l^tre  dans  la  situation  où  ils  étaient  il  7  a 
denx  ans,  et  de  recommencer  les  vieilles  luttes.  Les  partis 
sont  en  proie  à  un  travail  intérieur  qui  les  décompose  et  les 
disBOQl.  On  se  rapproche»  on  manifeste  partout  le  désir  d'en 
fimr  avec  le  passé  et  de  fonder  des  agrégations  nouvelles^ 
non  sur  des  pouvoirs  »  mais  sur  la  communauté  actuelle 
des  opinions  et  des  vues.  L'orateur  ne  fera  donc  pas  un 
crime  aux  ministres  actuds  d'appartenir  à  diverses  fractions 
de  la  Chambre  ;  c'est  le  côté  par  lequel  le  ministère  répond 
à  l'état  des  esprits  et  aux  nécessités  de  la  situation.  Il 
y  a  les  éléments  d'associations  nouvelles  :  mais  quel 
Mi  leur  syndMriie?  M.  Duvergier  l'ignora ,  il  le  confesse  \ 
mais  il  pense  qu'il  est  certains  points  généraux»  certaines 
TirHés  tendamentafeseur  lesquels  on  se  pMrrait  entendra. 
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Des  trois  grands  principes  qui  ont  gouverné  le  monde,  -deux 
seulenient  sont  debout,  le  principe  démocratique  et  le  prin- 
cipe monarchique  ;  i  il  s'agit  aujourd'hui  de  les  faire  co- 
exister suns  que  Tun  absorbe  Tautre.  De  hautes  et  fécondes 
destinées  sont  promises  k  la  démocratie;  elle  est  jalouse 
d'égalité  plus  encore  que  de  liberté ,  et  cependant,  en  France, 
c'est  la  liberté  qui  reste  sérieusement  en  questiovi.  Dans 
son  intérêt  et  celui  du  principe  démocratique  lui-môme,  l'o- 
rateur voudrait  le  fortifier  plutôt  que  l'étendre,  et  l'organiser 
plutôt  que  le  disperser.  Il  adopte  le  principe  de  la  réforme 
électorale,  mais  il  en  repousse  TappUcation  comme  contra- 
dictoire au  principe.  Avec  la  gauche,  M.  Duvergier 
condamne  la  théorie  de  la  souveraineté  du  nombre  ; 
comme  elle  ,  il  proclame  que  l'éleetorat  n'est  pas  un 
droit  ;  mais  une  fonction ,  un  devoir;  comme  elle ,  il 
ne  reconnaît  pour  base  de  toute  loi  électorale  raison- 
nable que  l'indépendance  et  la  capacité;  comme  elle, 
enfin ,  il  croit  que  l'élection  directe  est  la  seule  sé- 
rieuse, la  seule  sincère,  la  seule  qui  exprime  avec  certitude 
Topinion  du  pays.  Les  partisans  de  la  réforme  admettent  ce 
principe,  mais  en  même  temps  ils  le  violent;  ils  appellent  à 
l'élection  tous  les  conseillers  municipaux  des  chefs-lieux  de 
canton  et  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale ,  une  masse 
considérable  d'électeura  dont  la  mqorité  ne  paie  pas  40  fr. 
d'impôts  et  ne  sait  ni.  lire  ni  écrire  ;  c'est-à-dire  qu'au  nom 
de  l'élection  directe,  on  admet  dans  les  collèges  des  citoyens 
nombreux  qui  tiennent  leur  droit  d'une  première  élection. 
Toutefois  on  pourrait,  m  temps  opportun ,  réparer  la  mé- 
prise de  1831,  et  ajouter  à  la  liste  électorale  certaines  pro- 
fessions qui  déjà  y  figurent  à  un  autre  titre  ;  on  pourrait 
encore  élargir  dans  une  juste  mesure  le  cercle  des  incom- 
patibilités électives.  Le  principe  démocratique  aurait  cepen- 
dant à  gagner  sous  un  autre  point.  Le  gouvernement  sorti 
de  1830,  a  fait  beaucoup  pour  les  classes  pauvres;  mais  a-t-on 
fait  assez  ?— Mon.-^Pourquoi?  parce  que  le  Gouvernement, 
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la  Gtaambve,  Topixiritioii,  ne  savent  paft  encore  ce  qui  Aan« 
queaa  peuple^Toilà  cependant  le  terrain  sur  lequel  peurent 
se  réonn*  les  wais  amis  du  lurincipe  démocratique.   ' 

Ces  questions  intérieures  examinées ,  l'honorable  pu- 
Uifiiste  émit  quelques  Vues  sur  la  quiBstion  exttti'ieure. 
SlaitMl  vrai  qu'il  n'y  eQt  d\iltMiiatlve  que  la  politique 
altiére  et  belliqueuse  tlont  quelques  membres  de  roj[)po- 
sitioB  se  faisaient  les  champions/  il  y  a  tmit  ans,  et  la 
politique  humble  et  timide  à  laquelle,  par  un  Vote  dé- 
dnr,  la  Chambre  a  reChsé  de  s'associer?  Assurément  èetté 
alternative  n'exislait  pas.  «  Il  est  bon  que  éefte  tribune 
avertisse  souvent  TEurope  et  ceux  qui  nous  représen- 
tent auprès  d'elle,  qu'à  côté  des  ministres,,  il  y  a  .en 
France  des   Chambres  jalouses  de  la  dignité  du  psys 
et  décidées  i  surveiller  pnrtout  les  déterminatioos  ol  les 
actes  du  Gouvernement   U   est  bon  que  les  ministres 
eux-mêmes  sachent  quils  ne  sont  point  isolés  et  qulls 
trouveront  un  appui  prompt  et  énergique  toutes  les  fois  que 
dans  leur  indépendance  et  leur,  liberté,  il»  se  refiisepont  i 
de  ficheoses  concessions.  »  L'orateur  accotera  PAdfesso, 
parce  que  le  moment  n'est  pas  venu'  de  réveiller  une  qiies^ 
tion  ministérielle^  parce  qu'il  faut  laisser  aux  partis  le 
temps  de  se  dessiner;  à  leurs  chefs,  le  temps  de  sortir  de 
l'isolement  où  les  laissent  les  divisions  encore  subëstantea^ 
il  ne  faut  donc  point  se  décourager.  Dans  les  gouverne- 
ments libres»  il  n'y  a  point  de  lutte  entièrement  facrie,  et  le 
succès  est  le  prix  de  la  patience  et  de  là  fermeté.^ 

M.  Odilon  Barrot  votera  dans  le  même  sens.— Il  voit  dans 
l'Adresse  une  déclaration  qui  serait  an  besoin  le  symboW  de 
son  opinion  politique  :  la  dynastie  nationale,  sanction  et  ga- 
rantie tout  à  la  foisdes'  conquêtes  de  nos  doux  grandes  révo- 
lutions de  1789  et  de  1830,  leGouvemement  parlementaire, 
seul  moyen  de  constituer  d'une  liianière  forte  et  durable, 
cette  même  monarchie  constitutionnelle»'— Ce  double  prin- 
cipe,  dont  l'honorable  député  promet  de  poursuivre  dans  sa 
Ann,  higt.  pour  1840.  3. 


c^rî^ne  jq44i9tta  la  réalisalioot  n'a  sans  doute  p«s  été  pro- 
^IfiW^  4ap3  redresse»  il  le  penae»  oomme  une  Taine  phraséo- 
logie. On  aévîdraimeiit  touIu  consacrer  les  granck  principes 
patir.l<^M^  on  avait  lutté  contre  le  flUnistère^u  15  avril, 
ei  c^çpdant  .ACBarrot  s'efiraio  dea  déclarationa  opposées 
qui  jwnt  Twues  se  poser  à  lia  tribune;  il  s'effraie  de  la  con'* 
t\m^f^  fiap3  laqueUe  on  se  tnmye  placé.  «  Qu^  M  drapeaux 
If  i;G^èyeat,  dit^iU  que  les  principes  se  posent  netteasentt 
Ql^  Bow  conjure  d'oublier  I9  passé!  et  depuis  quand ^  dans 
ifu  gp¥.veniwient  représentatif^  les  hommes  politiques  sont* 
ils  «frivésâ  abjurer  leur  9f^  ?  »  L'oratour  M  désavoue  au 
contraire  rien.de  ce  passé. 

'^  Aoufc  né  demandottft  pas,  hoos,  tû  éuMi;  \tÈ  céavietioiu  que  J'ai  ex- 
^tlBflesê  eelts  tiPftiuie  le  leflèBmaih  dé  aotre  rétolntioB  dé  Juillet,  ]e  tek 
aitoilioMkgâriéei;  Je  IM  «Nlsékrve  «Mare  anjourd'lmi  daat  leitir  laêÉie 
(orce^t^l  IfMT  même  sipc^ilé.  Lee  Tieiisitadaa  poUliqaea  «pw  ntus  avians 
tj^l^YenéeS;  les  auxiliaires  qui  sout  allemativemest  venus  à  nous»  les  mal- 
1^'eurt  intérieurs  que  nous  avons  eu  à  àéplorer;  toutes  ces  vicissitudes  n*oat 
^ëftraùlS  mes  convictions,  au  contraire  étlès  les  ont  fortifiées. 

h  Ce  KM  doue  pas  m^i  qtil  viendind  désavotief  devant  votes  mke  des  p!tn 
pandas  anvdrastatiojis  poBliqass  et  légales  da  aoCre  1^714  Ce  a*ésl  pat 
mol  flul  fluai  i*isiure  à  Aoa  ijpaUtHtions  de  leur  rsprodiar  la  position  dam 
laquelle  nous  so^nmes ,  qui  en  ferai  remonter  la  responsabUité  au  pays;  pe 
n^est  pais  Sioi  qui  dirai  que  les  instituti<ms  ont  été  impuissantes,  que  le  pays 
#a  pébit  d'opinion  potitique,  que  lé  pays  n*a  poinf  de  sympathie  pour  teUe 
oatéllse^iM  diSsIepariement.Ce  n*esl  pas  moi  qui  ë^A  que  le  pays 
jafaU  valmmeai  istscftgé»  qn'iine  saurait  ^e  réponiA  à  rappel  qui 
ppurrait  lui  ^re  fiiitpar  la  Couronne.  Ce  a*est  pas  moi  qui  pousserai  oe  c^i 
^e  désespoir.  Ce  n'est  pas  moi  qui  jetterai  ainsi  le  découragement  dans 
toutes  les  convictions.  • 

< 

•  •       • 

Le  sunistère  a  motivé  son  avènement  sur  Tabsenee  de 
minorité  dans  la  Chancre  et  dans  le  pays.  II  faut  renvoyer  à 
qui  la  mérite  la  responsabilité  de  eette  siluailoo.  -«-Il  a  été 
dit  encore  quQ  Témeute  seule  avait  eréé  les  partis  pobiiques 
dans  la  Chambre. — C'est  au  contraire  rémaita  qui  a  jeté 
le  troutriie  et  la  confusion  dans  tous  les  partis.«^Bt  cette 
confusion  on  la  veut  perpétuer,  au  rîsqtie  de  voir,  lea  insti- 
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tatiODS  s'allângaiTt  les  hoBimes  s'isolant  de  leur$  principes 
s'anoiodrir — On  rêve  peiit-étre  une  Bugorilé  mixte,— 
nne chimère?  Aasurément  elle  était  plus  grande  la  distance 
du  ministère  actuel  à  ceux  qu*il  combattait  naguère^  que  sa 
dislanoeaux  hommes  de  Topposîtion. 

«  l^'arons-nous  pas,  s'écrie  M.  Barrot,  combaUa  eiisemblej  pour  les 
grands  principes  pour  lesquels  11  vaut  bien  la  peine  de  se  diviser  dans  un 
parlement  polititine  ?  K*aT<ms-nou8  pas  corabatln  ensemble  pour  le  gonver- 
■emcDt  poptemeataire  coatre  le  gottremement  personiiel  ? 

«  M'avwMHMMM  pas  aombaUu  ensemble  pour  la  graodeur  pottti^aeia 
notre  pajs,  pour  rq»laear  notre  pajs  àv»  une  situation  plus  digne  Tia^-fis 
deVélranger? 

•  N'avoos-nbtis  pas  essayé  de  condamner,  de  flétrir  toutes  les  concessions 
<|d  amlmt  4t4  Taites  par  le  ministère  du  16  avril  aux  puissances  éiran- 

•  N'aToaiHMiM  pas  demandé  eosaobla»  at  no  Fofa-Japas  smr  ca  banc  mîniS'- 
tériel,  ces  opinions  représentées,  non  pas  tinûdeiaent  et  obscurÉoient,  mais 
par  des  hommes  qui  ont  avec  le  plus  d*éclat  soutenu  les  mêmes  principes 
que  nous;  n'aTons-nons  pas  demandé  ensemble  qu*on  rende  au  Jnry  l^ttri- 
Mtoa  qd  aa  afatt  été  «étaebée  P  » 

Le  ministère  avait,  alors  Mn  programme  :  re^^ect  pour  le 
principe  parlementaire,  respect  religieux  de  la  constitution; 
le  jury  devant  recouvrer  oe  que  la  cons^tution  lui  avait  at- 
tribué ;  et  quant  à  la  question  électorale,  on  la  réservait,»  du 
moins.  Ayiourd'hui  on  fait  bpii  marché  4œ  programmes  > 
parce  qu'on  est  aur  une  p^nte  fatale  ^  parœ  qu'on  est  con- 
damné à  placer  le  pouvoir  là  oik  Ton  trouverait  les  sym- 
pathies de  la  majorité  :  c'est  pourquoi  on  s'éloû^ne  de  la 
réforme  électorale,  on  garde  le  silence  siir  ime  nou- 
velle définition  des  attribnUons  de  la  pairie.  Sem-«  le 
moyen  d'avoir  une  nugorité?  L'élection  d'un  vice-président 
choisi  parmi  les  ministres  du  IS  avril  (M.  Miurtin  du  Nord), 
prouve  assez  le  contraire.  Le  Cabinet  accept^a-t^îl  de 
continuer  le  ministère  tombé?  Non,  sans  doute,  sa  probité 
y  résistera.  Mais  on  l^mènera  de  concessions  en  ^con- 
cesaîons  bi^  loin  de  son. drapeau,  et  alors  il  sera  brisé  ; 
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heureux  d'être  recueilli  par  ceux  qu'il  aura  négligés  et  qui 
se  rappelleront  néanmoins  les  services  qu'il  avait  rendus  à 
la  liberté.  L'honorable  membre  repousse,  au  nom  de  ses 
amis,  la  responsabilité  de  la  situation  actuelle  :  aucun  d'entre 
eux  ne  s'est  rangé  sous  lès  drapeaux  de  Topposition ,  sous 

é 

rinfluence  de  tels  ou  tels  intérêts,  comme  on  Ta  prétendu  en 
les  calomniant  a  la  fidélité  aux  engagements,  au  drapeau, 
c'est  le  point  d'honneur  de  nos  monarchies  consiUutionnelles. 

Dans  la  situation  des  partis ,  ayant  vu  des  hommes  de 
la  majorité  s'en  détacher ,  mus  qu'ils  étaient  par  les  prin- 
cipes et  les  intérêts  nationaux,  M.  Barrot,  qui  repous- 
sait ridée  d'une  msgorité  mixte  ^  avait  espéré  qu'il  se 
formerait  un  parti  intermédiaire»  un  centre  gauche ^  sorti 
des  élections  nouvelles  et  que  le  ministère  saurait  rallier  ce 
parti.  Il  ne  Ta  pas  su  ou  ne  Ta  pas  voulu ,  et  ce  ne  sera  pas 
la  Chambre,  les  institutions,  le  pays,  qu'il  en  faudra  rendre 
responsa))les.  Les  hommes  ont  encore  une  fois  manqué  aux 
institutions  plus  que  les  instituticmsaux  hommes.  Pourquoice 
parti  Intermédiaire  ne  se  recomposerait-il  pas?— Pourquoi 
ne  se  présenterait-il  point  avec  ses  hommes  éminents  ?-- On 
l'aurait  appuyé,  et  M.  Barrot  et  ses  amis  l'appuieraient 
encore.  Il  n'y  a  en  effet  dans  la  Chambre  que  deux  grandes 
fractions  méritant  le  titre  de  parti  politique.— Un  parti 
mixte  serait  impossible  et  ne  serait  pas  comprili.  L'opposi- 
tion ne  contrariera  point  par  des  questions  de  personnes  les 
efforts  qui  seraient  faits  pour  constituer  un  parti  intermé- 
diaire, indépendant;  il  hii  a  suffi  de  s'associer  aux  ques- 
tions de  principes. 

M.  Tillemain,  ministre  de  l'instruction  pul)lique ,  déclara 
que  le  ministère  acceptait,  comme  le  précédent  orateur,  ces 
expressions  de  l'Adresse  :  Dynastie  nationale,  Gouvernement 
parlementaire;  îi  les  acceptait  dans  leur  intime  alliance ,  et 
pour  ne  les  séparer  jamais.  En  résultait-il  qu'il  fallût  refuser 
des  votes  indépendants  et  hbnoraùes  aussi ,  qui  viendraient 
chercher  les  ministres  sur  ce  terrain?  Mais,  dit^on,  ce  sont 
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desS2f  ?  Eh!  qu'imperte!  s'il  ne  &at  point. calomnier  les 
hommes,  devra-t-oa  calomnier  toute  une  assemblée  ou  les 
grandes  sections  qui  la  divisent  ?  M.  Villemain  n*a  jamais 
pensé  qu'il  y  eût  dansla  Chambre  des  personnes  qui  mécon- 
nussent le  gouvernement  parlementaire.  «  Les  institutions 
d'un  pays  saisissent  fortement  les  hommes;  elles  ne  peu* 
rent  pas  être  long-temps  pratiquées  sans  pénétrer  dans 
l'esprit  et  la  conscience,  et  sans  s'imposer  successivement  à 
toutes  les  convictions  qui  s'y  rattachent.  »  La  parole  de 
H.  Barrot  a  été  injuste  et  impolitique.  Injuste,  parce  quel  e 
minist^^  ne  réclame  pas,  comme  Ta  prétenda  le  préopinant, 
Tamnistie  d'une  portion  de  la  Chambre.  Il  exposera  ses 
principes,  défendra  ses  actes,  et  reconnalbra  la  loi  de  la  ma- 
jorité dont  il  aurait  méconnu  k  son  avènement  l'existence. 
L'opinion  de  M.  Barrot  est  en  outre  impolitique  ;  car,  d'une 
main  de  fer  il  cloue  les  honmies  k  des  opinions  invariables 
mais  lui-même  n'a-t-il  jamais  varié?  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  repoussé  la  loi  des  associations,  il  a  cependant,  plusieurs 
années  après,  accepté  les  faits  accomplis,  et  dans  ces  faits 
accomplis,  il  comprenait  des  lois  même  rigoureuses. 

Jamais!  interrompit  M.  Barrot.  Tous  me  faites  parler... 

«  Je  regretterais ,  reprit  alors  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  que  le  jamais  de  U.  Barrot  fût  parfaitement  exact', 
il  me  donnerait  un  doute  que  je  ne  veux  pas  avoir;  car  il  me 
ferait  supposer  que  rexpérience  politique,  que  la  durée  des 
luttes,  que  la  gravité  des  dangers  qui  se  révèlent  au  dehors  et 
qui  viennent  réagir  sur  l'intérieur  des  assemblées,  que  tous 
ces  motifs  si  puissants,  que  tous  ces  avertissements  salutaires 
et  quelquefois  si  terriblement  énergiques  n'apprennent  rien, 
même  aux  hommes  d'état  \  je  ne  le  crois  pas.  »  U  y  a  au 
contraire  une  éducation  commune  qui  se  fait  et  se  développe 
dans  les  luttes  de  la  tribune  et  dans  les  orages  du  gouver- 
nement parlementaire  ;  et,  par  exemple,  le  progrès  n'existe 
pas  dans  une  accumulation  de  loê  qui  appellent  un  plus 
gnmd  nombre  de  citoyens  môme  non  préparés,  à  exercer 
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une  partie  quelconque  de  la  puissance  publique.  Non ,  le 
progrès  est  partout  ;  dans  une  opposition  qui  se  modère , 
dans  un  parti  gouvernemental  qui  devient  plus  conflant  et 
plus  calme^  En  un  mot,  on  se  rapproche,  on  est  de  part  et 
d'autre  moins  extrême.  Pourquoi  empocher  ce-mouvement? 
Pour  opérer  la  réforme  électorale?  On  ne  comprendrait  pas 
que  dix  ans  après  une  révolution  qui  pouvait  devenir  une 
révolution  sociale  y  le  grand  intérêt ,  le  grand  devoir  fût 
de  mettre  à  l^étude^  de  mettre  sur  le  chantiw  un  plan  de 
réforme  électorale.  Le  grand  intérêt,  le  grand  devoir,  c'est 
d^re  une  Chambre  qui  subsiste  et  croie  à  elle-même. 
M.  Yillemain  fait  remarquer  à  cette  occasion  qu'il  y  a  eu 
depuis  dix  ans  cinq  dissdutions,  c'est-à-dire  que  la  vie 

• 

moyenne  de  cette  assemblée,  sur  laquelle  repose  la  force  et 
les  espérances  du  pays,  a  été  de  douase  ans!  Ce  qui  est 
parlementaire,  continue-t-il ,  c'est  que  la  Chambre  soit 
rapprochée  du  pouvoir;  que  par  sa  durée,  elle  ôleTespé- 
rance  aux  factions  et  donne  la  confiance  aux  bons  citoyens. 

Aux  arguments  qu'il  vient  d'opposer  à  M.  Odilon  Barrot , 
le  ministre  ajoute  encore  celui  de  l'incontestable  contradic- 
tion qu'il  y  a  à  reprocher  au  Cabinet  d^aspirer  à  composer 
une  majorité  qui  réunirait  de  plusieurs  points  les  éléments 
conservateurs  et  libéraux  de  la  Chambre;  et,  d'autre  part, 
à  demander  luî-même  qu'il  s'élève  un  parti  intermédiaire  ; 
ce  parti  devant  être  la  force  du  pays^  et  le  ministère,  le  pre- 
mier, le  devant  former. 

H.  Odilon  Barrot  ne  pouvait  laisser  sans  réponse  ce  dis- 
cours. Il  voulaii;  bien  croire  aux  protestations  du  ministère 
en  faveur  du  gouvernement  parlementaire  ;  mais  sufBsait-il 
de  le  dire,  de  l'inscrire  dans  le  ATonileiir?  «f  Le  gouvernement 
parlementaire  est  un  fait  qui  subsiste  par  sa  force.  Il  faut 
être  grand  et  fort  pour  couvrir  la  Couronne,  et  d*autant  plus 
grand  et  plus  fort,  que  celui  qu'on  veut  couvrir  est  plus 
grand  et  plus  fort  lui-même.  »  On  verra  si  l'cm  est  en  pos- 
session des  conditions  nécessaires  pour  réaliser  le  gouverne- 
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ment  parlementaii:e  \  si,  n'ayant  pas  le'sentiment  de  la  force, 
on  n^ira  pas  quelquefois  au-delài  eomme  quaqd  on  s'est  in-* 
terposé  entre  le  droit  de  grâce  et  de  juatiee,  ou  en-dei^ 
comme  lorsque  l'on  a  en  quelque  sorte  déserté  son  droit  dans 
le  diaoouni  de  la  Couronne*  L'orateur  repoussait  de  {pâme 
le  reproche  de  cootradictipn  qu'on  lui  adressait  pnrce  .qu'il 
accq>(ait  les  faits  accomplis^  huit  ana  après  la  réyo^ption  ^ 
juillet  «  Youdriez-'VQus  que  je  ne  le^  acceptasse. pap,  ifh 
cria  M.  Barrot  ^  je  tous  dirais  alors  :  rendez-moi  Tenthou^ 
Msme  de  1830,  rendez-moi  Télan  du  p^ySi  reqde^mpi  lep 
sympathies  européennes,  et  alors  j^  ne  vous  péderai  pfialt^ 
faite  accomplis.  »  Mi(is  jl  ne  faut  pas  .détourner  ces  parole^ 
les  appliquer  aux  lois  de  septein)>re,  à  m  systëmei  c|'iitt|iuii- 
datioD  et  de  restriction*  £t  qua^t  à  la  réforme  électorale,  le 
ministàre  croirait-il  M-  Barrot  assez  peu  séreux  pour  aor 
oepter  la  discussion  sur  le  terrain  où  il  Ta  placé)  sur  ^qi 
des  détails?  Il  n'a  pas  fait  des  détails  d'une  réformo  HfifiUy 
raie  un  programme  politiq^e»  Son  programme  à  lui»,  c'aat 
que  la  réforme  électorale  dçit  être  considérée  comme 
une  nécessité)  qu'elle  uq  sera  possible  que  lorsque xette 
nécewté  sera  généralement  et  umverseUwient  sentie»  La 
lot  éiedocale  est  vicieuse ,  mais  roppomtion  la  wut  Dure 
dans  te  calme  et  dans  \»  silence  des  passions  ^  par  latoioe 
des  eoanctions  et  sous  Tinfluence  d'une  nécessité  produite 
dan»  te  parlement  En  un  mot,  rprateur  n*a  pas  ebangé  A^ 
puis  1830  )  toin  de  s'affiiiblir  t  ses  convictions  n'ont  fait  que 
aeforlifier. 
M.  TUlemaîa  insistfi  6 

•  La  talcnl  ée  la  (Miraton'ast  pas  tool,  Il  finit  eppoier  WfiÊÊmêmom 
^ittBM.  QmlasjrsUme  tairraïKii  #1  0$$  fpfUàmitfni^  M.  fiMoiie 
fnéam  et  qae  la  Chambre  le  Juge.  Ce  que  Ton  en  j|  Ta  ne  paraît  pas  ^rgir 
celte  tapériorité  qui  doit  détennioer  la  coni^ctioii  de  la  Chambre.  Le  préo- 
pioant  a  prononcé  TexpresBion  d'héroïque  conflaoce;  c'en  est  une  assurément 
qnederennierlimmense  question  de  la  réforme  électoraIe>  de  U  remuer 
imv  la  noalfcr  comme  une  curiosité  et  ponr  dire  aawi  qu*il  tant  nilaidie. 
Cen  4a  piai  lu^  inpmdeiKe  polUlqua.  Oa  M  pla&at  d^la  WUmm  dp 
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pouroir  parlenenUire  et  de  celle  plus  grande  encore  des  pouvoirs  qui  sont 
soctis  de  son  sein  :  c*est  une  des  causes  de  celte  faiblesse  que  l'aYertissement 
Ittcessant  donné  àll'opinion  que  la  base  de  ce  pouroir  est  défectueu,  tariable, 
jBoMIe;  e'estltti^ter toute  atttoritd.  • 


L'intervention  de  H.  de  Salrandy  dans  le  débat  était  de 
nature,  cette  foîs^  à  lui  imprimer  un  plus  vif  intérêt.  L'an- 
cien ministre  du  l5  avril  devait  faire  l'apologie  de  ce  cabinet 
dont  il  expliqua,  d'ailleurs,  d'une  manière  inattendue,  l'ori- 
gine et  ta  durée  \  il  ne  partageait  pas  au  surplus  le  décou- 
ragement qu'avaient  témoigné  les  orateurs  que  l'on  venait 
d'entendre:  Dans  ce  fractionnement  de  toutes  les  opi- 
nions, dans  cette  impossibilité  de  constituer  une  majorité, 
on  ne  devait  voir  qu'une  chose ,  le  progrès  réel  que  le  pays 
etr  Ir  Chambre  devaient  &  cette  ancienne  majorité  qui 
avait  se  bien  résolu  toutes  les  difflcultéd,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  questions  réelles  de  nature  à  diviser  encore  ses 
membres.  Une  nouvelle  majorité  semble  devoir  renaître. 
M.  fiarrot  a  relevé  son  drapeau ,  fixé  son  terrain  sur  un 
tetrain  nouveau.  De  son  côté,  le  pouvoir  jusque-là  in- 
décis et  flottant,  le  pouvoir  a  commencé  à  se  faire  en- 
tendre) et  s'il  n'a  pas  enéore  été  positif,  il  a  déjà  été  élo- 
quent, et  ce  n'est  pas  évidemment  au  sein  de  la  gauche  qu'il 
a  liante  son  drapeau.  Mais  suffit-il  d'être  éloquent?  Ne  faut- 
il  pas  aussi  des  principes  certains  et  parler  de  manière  à 
eoitttitiier  une  majorité?  Et  cependant,  il  a  parlé  (  Discours 
de  M.  DuAiure)  d'une  opposition  nouvelle  surgîe  dans  le 
grand  parti  parlementaire.  Quoi  !  la  Chambre  n'est-elle  pas 
assez  fractionnée?  faut-il  demander  un  parti  de  plus?  La 
naifliaiiM  du  ministère  n'a  pas  été  sans  doute  en  dehors 
de  tout  fait 'parlementaire  ;  la  composition  du  bureau,  dans 
la  session  dernière ,  l'élection  de  la  présidence ,  ont  signalé 
rexistence  d'une  majorité,  pas  assez  considérable  cependant 
pour  que  le  ministère  dût  venir  y  créer  des  catégories 
iMttvelles  :  il  doit»  au  contraire,  se  hâter  de  la  rendre  forte, 
de  la  reconstituer,  et  ne  pas  désavouer  ceux  à  la  tête  des- 
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qo^  il  est  placé.  Il  ftiut  en  effet  une  majorité  permanente, 
être  à  sa  tête  comme  ses  chefs  naturels  et  légiGmes.  Ça  été, 
M.  de  Salvandy  le  reconnaît,  la  grande  inflrmité  du  dernier 
CadlHnet  d^avoir  laissé  en  dehors  des  affaires  les  hommes 
éminents  qui  avaient  tenu  une  place  immense  dans  l'an- 
cienne majorité  qu'ils  avaient  contribué  à  constituer.  Tel 
membre  du  Cabinet  ne  remplissait  pas  en  effet  tMOe  la  place 
de  M.  Guizot ,  tel  autre  celle  de  M.  Thiers.  It  y  avait  ce- 
pendant à  cela  une  raison ,  une  raison  si  forte  que  pendant 
deux  ans  elle  avait  donné  au  15  avril  la  majorité.  Une  frac- 
tion de  Taneienne  majorité  pensait  que  sur  un  point  de  la 
politique  extérieure  il  y  avait  lieu  d'adopter  un  système 
qui  n*était  ni  celui  des  ministres ,  ni  celui  de  la  Chambre  : 
celui  enCn  des  trois  pouvoirs.  Une  autre  fhiction  de  Tan- 
cienne  majorité  différait  avec  le  Cabinet  sur  un  point  consi- 
dérable de  politique  intérieure.  C'est  dans  cette  situation 
que  te  15  avril  avait  pris  les  affaires  ;  car  on  ne  pouvait  pas 
nécessairement  vouloir  que  les  trois  pouvoirs  changeassent 
leur  politique  au  gré  de  deux  hommes  d*état  qui  ne  s'accor^ 
daient  même  pas.  Donc  la  nécessité  çvail  fait  accepter  la 
ntuation.  Cette  situation  n*a  pas  changé  ^  seulement  ce  n'est 
plus  la  nécessité  qui  la  fait  accepter,  c'est  le  dévouement  : 
n'y  avait-il  que  les  membres  du  Cabinet  actuel  qui  eus- 
sent voulu  se  dévouer,  et  les  hommes  éminents  dont  deux 
mois  auparavant  on  déclarait  indispensable  le  concours , 
eussent-ils  reculédevant  lesacriflcePLe  ministère  actuel  a  sans 
doute  rendu  un  grand  service  ;  il  eût  mieux  fiait  encore 
en  n'excluant  pas  les  chefs  réels  des  deux  grandes  fractions 
de  la  majorité.  Ainsi,  concluait  M.  de  Salvandy  :  changement 
dans  les  personnes,  pas  dans  les  choses,  comme  semblait  le 
croire  M.  Barrot;  et  cet  honorable  membre  lui-iAéme  est  resté 
à  la  place  où  il  était,  puisqu'il  est  venu  demander  la  réforme 
électorale,  puisqu'il  est  venu  flétrir  encore  comme  des  con- 
cessions à  l'étranger  le  respect  des  traités  ^  mais  si  l'ancienne 
opposition  s'est  reconstituée»  elle  se  retrouvera  de  nouveau 
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ea  pràKOpoe  da  ses  anciens  «dyansairoK.  Eo  leur  nom  et  au 
sien ,  l'orateur  déclare  que  rien  ne  témoignant  qu!il  y  ait 
quelque  pari  un  acte  nouveau,  une  tendance  nouvelle ,  ils 
Interviendront  qu'autant  qu'il  sortirait  de  la  bouche  des 
ministres  du  Roi  des  paroles  qui  fissent  penser  qu'il  s'est 
licoompli  dan3  la  marebe  du  Gouvernement  un  changement 
qui  mérite  d'ôtre  compté. 

1  i  Jànnier.  —  Le  premier  paragraphe  du  projet  de  la 
commission  était  ainsi  conçu  s 

«  Sire, 

«  DeiiiislaflndeUdflniènsflasiûDyiecsIneintériiarB'apMététnw- 
h\éf  LaCbambre  de|  député»  est  beureasedd  poisar  tus  sa  loyale  sssistence 
a  pu  contribuera  le  raflèqnir.  » 

M.  Desmousseaux  de  Givré  aurait  voulu,  à  cetteoccasion, 
que  Ton  examinât  sérieusement  si  le  ministère  avait  depuis 
la  12  mai  pris  les  mesures  les  plus  efllcacas,  non*seulement 
pour  réprimer  le  désordre,  mais  encore  pour  en  prévenir  le 
retour.  Ce  n'est  pas  que  l'orateur  youlilit  porter  de  nouveau 
la  discussion  sur  le  sujet  qu'il  avait  précédemment  introduit, 
(la  commutation  Barhés)  ^  seulement  il  protestait  contre  la 
prétention  des  miiûstres  d'interdire  une  discussion  qui  était 
le  droit  de  la  Chambre. 

« 

Le  second  paragraphe  ne  donna  lieu  i  aucune  discuii^ 
sion  ;  M.  Desmousseaux  de  Givré  fit  iqouter  à  ces  mots  i 
«  la  paix  publique  est  nécessaire  k  l'activité  des  travaux» 
aux  progrès  de  l'industrie  »  »  ceux-K^i  :  «  ^  au  soulagèrent 
de  l'agriculture.  » 

Le  paragraphe  3  ne  fut  pss  plus  long  -  tMipd  débattu, 
M.  le  président  ayant  fait  remarquer  qu§  la  discussion  sur 
rOrient  serait  mieux  placée  au  paragraphe  qui  lui  était  spé* 
cial.  Le  paragraphe  fut  donc,  sans  discussion ,  adoptédans  ces 
termes  de  la  rédacticm  de  la  commission. 

«  Vos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  ont  conserré  un  caractère 
pacifique.  Par  sa  loyauté  et  sa  modération,  la  France  a  sauté  le  repos  du 
mande.  Notre  dlgaltéaft  soua  lasauTO-aarde  de  notit  paUsanae.  » 
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S  4.  Ce  paragraphe,  qui  se  rapportait  précisément  aux  af- 
bires  d*Orient»  douqa  Utfu  à  une  longue  et  intéressante  difh 
euasioo,  où  le  système  du  ministère,  le  protectorat  collectif 
introduit  par  la^note  du  27  juillet  1839,  fut  tour4-tour attaqué 
et  défendu  par  des  orateurs  de  tous  les  partis.  MM.  de  Val-* 
mj*  de  Lamartine,  Thiers,  indiquèrent  les  côtés  défectueui^ 
de  cette  politique.  M.  Thiers,  en  particulier,  laissa  enti*^ 
Toir  dès  ce  moment  sa  préférence  pour  ^'arrangement  di- 
rect entre  le  sultan  et  le  pacba.  Au  contraire,  MM.  de  Carné, 
Yillmnain ,  Soult ,  Jouffroy  exposèrent  et  soutinrent  avec 
plus  ou  moins  de  restrictions  la  politique  du  Cabinet 

Yotci  au  surplus  comment  la  commission  s'exprimait  à 
ce  sujet  : 

i  Cerqios  n'a  pM  été  lang-t«m{w  interrompu  par  las  éTénemeaU  doal 
rOncnt  a  été  k'Uiéâtre  ;  notre  pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande- 
BreUgne,  en  aUestant  noire  fidélité  à  l*espril  de  cette  union  si  conforme 
aux  Téritables  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur  les  dangers  immédiats 
^oe  pouvrit  ixrarir  l'empire  ottoman.  Les  efTort^  de  votre  GoUIrnetaient 
ont  arrêté  le  coufi  dn  tiMtilUée  ;  la  guerre  active  a  cessé.  INnt  cas  graves 
dreoBstancea»  la  position  de  la  France  est  granda  et  déstatéfcsiéa;  la  po» 
litique  est  invariable  :  elle  ne  souffle  pas  (|u*aucHne  puissance  européenne 
menace  rindépendance  ou  llntégrité  de  cet  empire,  dont  rexistenoe  est  si 
nécessaire  an  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  en  appuyant  des  droits 
eoBseerésparle  tempi,  elle  tient  compte  des  événements  et  n'abandonna 
poial  les  droits  nouveaux.  Le  traité  qui  conciliera  des  iatérlta  si  diveia»  doil 
être  éqnilid>le  pour  assurer  à  tous  une  durable  sécurité.  Votre  Mijesté  es* 
père  qu'une  solution  satisfaisante  sera  bienlftt  pacifiquement  amenée  par 
raccord  des  grandes  puissances.  Les  vœux  de  la  Cbambre  s'unissent  à  vos 
espéfiances.  » 

M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des  i^aires  étran« 
gères,  prit  la.parole,  non  «  pour  faire  connaître  à  la  Chambre 
la  marche  et  les  détails  de  toutes  les  négociations  auxquelles 
avaient  donné  lieu  les  affaires  d'Orient  depuis  la  fin  de  la 
session,  le  moment  de  le  faire  n'étant  pas  encore  venu ,  n 
mais  pour  rappeler  en  peu  de  mots  à  la  Cbambre  quel 
avait  été  le. but  constant  des  eObrts  du  chef  du  Cabiaet 
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<i  au  miltea  d'événements  dont  les  uns  étaient  prévus, 
les  autres  irrésistibles,  et  devaient  tromper  plus  d*une  fois 
les  calculs  de  la  politique  européenne.  »  La  Chambre  s'é> 
tait  associée  d'avance  à  la  marche  que  le  Gouvernement 
voulait  suivre;  elle  avait  pressenti  ce  douMebut  :  conser- 
ver Tempire  ottoman  comme  un  dément  essentiel  de  Té- 
quilibre  européen ,  et  placer  son  indépendance ,  non  pas 
sous  la  garantie  d'une  protection  exclusive,  dangereuse, 
mais  sous  la  garantie  commune  de  l'Europe  entière.  Cest 
en  effet  là  ce  que  Ton  avait  eu  en  vue  dès  le  début  de  la 
négociatîon.De  même  que  Ton  avait  pu  voir,  par  la  position 
prise  par  les  forces  navales  de  la  France  et  de^  TAngleterre  à 
rentrée  des  Dardanelles,  à  quelles  autres  éventualités  on 
avait  voulu  pourvoir.  Aussi  bien  était-ce  à  la  France  que 
TEorope  était  redevable  de  pouvoir,après  la  bataille  de  Né- 
zib,  pacifiquement  discuter  les  principes  qui  feront  désor- 
mais la  base  de  ses  relations  avec  la  Porte  •  Ottomane. 
TouteM,  rintégrité  et  la  sûreté  de  Tempire  ottoman 
n'ont  pas  été  jugées  incompatibles  avec  certains  arrange* 
ments  en  faveur  de  la  famille  du  pacha  d'Egypte ,  en 
tant  surtout ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  démembre- 
ment à  perpétuité.  M.  le  maréchal  croyait  devoir  borner 
à  ce  peu  de  mots  les  explications  sur  le  sujet  en  question. 
«  Quoi  qu'il  arrive,  disait  une  des  gloires  de  l'Empire ,  cer- 
tains de  répondre  &  la  pensée  nationale,  nous  maintiendrons 
nos  principes  et  nous  ne  ferons  à  personne  le  sacrifice  de 
nos  droits,  de  nos  intérêts,  de  notre  honneur.  » 

M.  le  duc  de  Yalmy  l'avait  dit  Tannée  précédente  :  le  sys- 
tème du  Cabinet  est  mauvais  ;  contraint  d'opter  entre  la  po- 
litique de  conquête  et  la  politique  de  conservation ,  il  a 
choisi  et  n'a  pu  faire  autrement,  il  a  chmsi,  mais  mal  dirigé 
la  dernière  :  il  s'appuie  en  effet  sur  des  alliances  opposées 
aux  intérêts  de  la  France,  et  ne  sait  tirer  aucun  parti  de 
ses  alliances.  La  question  d'Orient  a  deux  phases  bien  dis^ 
tinctes  :  François  l",  Louis  XIY  et  Napoléon  remplissent 
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la  première.  La  Turquie  entre  alora^  dans  l'équilibre  euro- 
péen ;  elle  balance  la  puissance  de  rAutriche  ;  mais  lorsque 
Tient  le  congrès  de  Vienne^  Téquilibre  de  l'Europe  appelant 
de  nouyeiles  bases,  la  Turquie  disparaît,  ruinée  par  des 
causes  intérieures  de  décadence  el  dépouillée  par  les  con- 
quêtes d*on  nouyeau  voisin.  Li^^mmence  la  seconde  phase 
de  Iê  question  d'Orient ,  celle  à  partir  de  laquelle  on  entre 
dans  toute  la  réalité  des  intérêts  actuels,  et  il  est  néces- 
saire de  rechercber  eommenl  les  puissances  enyisageaient 
rexdosion  prononcée  par  le  congrès  de  Tienne.  L'orateur  ne 
coauneoter»  pas  autrement  cette  exclusion  ;  mais  pourquoi 
la  France  nVtrelle  pas  insisté?  D'abord  ce  n'était  plus  cmitre 
l'Aotriehe  que  la  dirersion  de  la  Turquie  étdit  nécessaire  : 
contre  la  Russie,  alors?  mais  elle  n'était  pas  si  menaçante 
pour  l'équU3>re  européen.  «  Quelque  vastes  que  soient  ses 
domaines,  quelque  habile  que  soit  sa  politique,  la  Russie  est 
encore  et  sera  long-tea^s  le  coloAe  aux  pieds  d'argile«  > 
B  n*f  avait,  ^i  Iftiô,  que  la  suprématie  mantime  de  l'Angle- 
terre  qui  fût  à  craindre  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 
Seule  en  effet,  cette  suprématie  n'a  point  de  contrepoids. 
Où  sera  ce  contrepoids?  Le  demandera4-on  à  la  HoUande, 
à  l'Espagne  ?  La  tentative  a  été  faite  et  a  échoué.  Gonstanti- 
nopto  le  pourrait  aeul  fournir,  parce  que  sa  position  est  adnM- 
n4»le  pottrta  création  d'une  grande  marine.  Qu'une  puissance 
ehrétiettua  ^oit  maltresse  du  Bosphore ,  et  elle  trouvera  s^r 
les  eêles  do  l'Archipel  une  pépinière  de  matelota,  sur  les  côtes 
de  la  mer  Moûre  des  chantiers  inépuisables  de  t)ois  de  coa- 
struction>  et  dans  la  mer  de  Marmara  un  bassin  d'évolution 
pour  ses  flottes.  On  objectera  que  ce  serait  substituer  la  su- 
prématie de  la  Russieà  celle derAogleterre.  Maisà  supposer, 
ce  qui  n'arrivera  paç,  qu'à  ce  moment  l'empire  ne  se  divise 
pas,  il  ne  pèsera  jamais  que  sur  la  Prusse  et  l'Autriche , 
dontt'aHîance  fait  la  base  de  la  prépondérance  de^la  Russie, 
et  qui  .dès^lors  s'éloigneront  nécessairement  d'elle.  Ces 
puMancw^e  voient  d'ailleurs  pas  d'un  bon  œil  les  alliances 
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da  Oabtaet  de  SaintnPétersboorg  avée  plusieurs  ftnniUes  de 
la  ConfédéniUon  germanique.  Dans  ces  circonstaaces ,  la 
VraacetMsmble  destinée  à  devenir  l'arbitre  des  destinées  de 
rSurope.  Ainsi,  concluait  M.  de  Yalmy  :  si  le  congrès  de 
VîenDe,  en  œ  qui  touehe  la  Turquie,  ouvrait  k  la  Russie  le 
cbeinin  de  Constantinople,  il  rendait  senriœ  à  la  France,  en 
séparant  la  Kussie ,  la  Prosse  et  rAntriche»  et  surtout  ait 
ouvrant  les  voies  à  une  puissance  maritime,  c'estnà-dire  au 
tétablissement  d'un  équilibre  indispensable  à  la  France. 
L'Angleterre  a  si  bien  compris  ce  progrès  de  la  Russie , 
^'elle  a  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  4  avril  18M,  le  proto- 
ode  qui,  tout  en  donnant  des  garanties  à  Tiosurrection 
grecque^  Tenlevait  au  protectorat  exclusir  de  la  Russie.  Bt 
lonque  le  combat  de  Navarin  eut  cimenté  le  protectorat 
eidlectir  en  (àveur  de  la  Grèce,  le  cabinet  de  Londres  ne 
négligea  rien  pour  rendre  tnutile  à  ce  paya  ce  piolectorat. 
Delà  son  opposition *i  rexpéditkm  de  Morée;  de  là  ses 
luttes  contre  Capo^d'Istrias.  Cette  conduite  du  Cabinet  an- 
glais pendant  l'eipédition  de  Morée  et  le  blooui  dTAlgerde- 
valent,  ce  semble ,  faire  incliner  le  gouvernement  feantais 
d^âlors  à  laisser  couler  l'empire  fiasse  sur  sa  pente  naturelle 
et  à  telérer  les  derniers  actes  de  sa  politique  sous  la 
garantie  de  Tunilé  des  fotéréis  contre  une  suprématie  me- 
naçanto  pour  tous.  La  révoIuUon  de  juillet  adoiraé  Ken  de 
croire,  en  présence  de  fa  désénion  surv^ue^titm  la  Russie 
et  la  FVanee  par  suite  d'une  question  de  ](>rincipes,  qu^ne 
altianee  do  principes  mdrait  le  detnier  de  ces  deux  pays 
avec  la  Grande-Sreiagne.  CTest  là  une  erreur  :  la  poNtiqne 
de  l'Angletenhe  ne  peut  être  qu'une  politique  conmieroiale. 
L'énuoiération  de  la  dette  de  cette  puissance,  de  sa  consti- 
tution intérieure,  de  la  nature  et  des  ressources  de  son  sol , 
fouMissent  à  Forateur  les  preuves  à  l'appui  de  sa  proposi- 
tion et  le  portent  à  suivre  TAngletorre  dans  tout  ce  qu'elle  a 
dû  ontreprendre  pour  snbveni^aux  besoins  de  cette  poli- 
tique. CestMreuf^s,  nesccmidérationft  HnAèuent  é  omoM^  : 
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qoe  la  iopténiatie  maritime  de  l'Angleterre  est  le  véri'* 
table  obatade  à  l'écpniibre  de  l'Europe  et  au  déTdoppe* 
meet  de  la  puîasaDce  de  la  France^  et  il  ne  trouve  pas  la  su-» 
prématie  marilinae  de  la  Itussîe  aaset  iaMninente  pobr  im« 
poaer  àla  France  la  pénible  tàcbe  de  luttei"  avec  V Angleterre 
en  Orient  contre  la  marche  des  sièdea^  Mais  cette  opinkHi 
a  prémi».  Qii'a4^B  flnt  alors  pour  arrêter  la  déaadenee  de 
l'empire  ottoman?  On  ^miTêté\  non  pféêerm  là  guerre^  la 
gnerre  active»  Et  d'alUenrs,  les  faits  viennent  A  l'appui  dé 
oette  asaertioné  Un  premier  courrier  envoyé  i  fltéhéme^Ali^ 
•rrive  à  Nézib  te  lendemain  de  la  victoire  :  e*est*à-diro  qoe 
le  télégraphe  dnpaotiaa  pu  la  veSle  donner  Tordre  de<9Dm^ 
battre  :  nn  antro  eàvoyé  devait  s'adreaser  au  snltan*,  mai»  il 
n'a  pas  même  osé  faire  connaître  sa  mission»  La  mort  a  SMlè 
arrèlé  lea  penaéee  beUiquenaes  de  la  Porte.  On  psrte  de 
f  «niondes  pnvUlons  ?  voici  maintenàntl'union  de  la  politique. 
Depuis  quatre  ans  la  France  engage  le  divab  à  la  paix^ 
r  An^aterra,  au  contraire,  témoin  «n  mèwioraniim  adressé 
i  la  Perle  te  ^  mars  ISSê^  pUc  Idfd  l^onsonby ,  l'Angleterre 
la  poiase  à  la  guerre.  Il  y  a  plt»  t  la  France  avait  envoyé 
ausL  Bardanettes  une  escadre  chargée  de  veHIer  au  maintien 
de  la  paix^  La  ftMte  turque  se  présente  ^  elle  va  se  livrer  A 
Méiiémet-Ali^  et  on  la  laiste  passer!  L*amiral  ne  ccnnaissait 
pas,  dilHN^  les  projeta  du  capitan-pàcha.  Il  eût  mietox  vaM 
qu'a  les  toimût;  on  aurait  pu  y  voir  un  projet  de  faire  quél- 
qne  dmae  pour  l^yptew  Le  capitsn-pachà  fHkàt  engagé  A 
sTaiTèter  à  Rhodes  :  Tamiral  n^avait,  ohfectè-t-on,  que  quatre 
vaisseaux  ;  teais  il  ne  vendra  pas  de  cette  excuse*:  dites 
seulement  qn^il  n^avait  point  dlnstmctions  et  que  les  dé- 
monstratioi»  de  sa  flotte  se  sont  trouvées  impuissantes. 
Pent-éire  ajoutait  l'honorable  membre,  allant  en  quelque  ^ 
aorte  au-devant  des  idées  de  M.  Thiers,  peut-être  aurait-on 
pu  après  Néssibi  après  la  mort  du  sultan,  après  la  défection 
de  la  flotte»  mettant  A  profit  l'orgueil  musulman ,  laisser 
Kliesraw  el  Méhémet  s'entendre  A  eux  ^dëax ,  si  la  note 
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collective  négociée  par  la  France  n'étak  venue  de  rechef 
s'interposer.  Mais  du  moins  les  puissanoes  étaienb«elles  d*ac* 
cord  sur  quelques  l)ases?^Lom  de  là  :  car  on  ne  s'est  plus 
entendu,  et  pour  cacher  notre  désunion  avec  FAngletorre , 
ie  Cabinet  s'est  retiré  des  négociations.  Donc  rien  n'a  été  fait 
potir  le  sultan;  rien  pour  le  pacha. 

Ici  l'orateur  s'arrêta  pour  envisager  le  côté  européen 
delà  question  d^ient  et  apprécier  Fesprit  des  ouver* 
tures  demièreiBent  faites  à  Londres,  au  nom  de  la 
Russie  :  cette  puissance  céderait  sur-  ta  question  du 
protectorat  coUectif  et .  consentirait  à  partager,  pour  ainsi 
dire,  les  bénéfices  du  traité  d'Unkiar-Skeleasi ,  à  eeUe 
condition ,  que  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  serait  main- 
tenue et  la  fermeture  des  Dardastelles  érigée  en  principe 
du  droit  des  gens*  En  ^e-mème ,  au  Jugement  de  M>  de 
YaUny,  cette  solution  serait  peu . profitable  aux.  Intérêts  de 
la  France  :  la  concession  relative  au  trai^  dlJnkiarHSfce* 
lesai  est  .peu  considérable,  puisque  ce  traité  expire  bientât; 
La  Russie  opvre.  à  la  Frapce  les  Oardanolles}  mais  it  fiwur 
drait,  en  raison  de  ia  diffljBiUté.dea.courants,  qu'il  y  eût  une 
flotte  en  permanence  à  l'entrée  du  détroit  et  un  nonri>re 
suffisapt  de  bateaux  à  vapeur  pour  les  remprqui^r  au.  pre- 
mier sigpal  ;  le  protectorat  coUectif  est  donc<ei|épeux:  ponr 
la  France  ;  il  laisse  à  ia  Russie  ses  posîtiws  da^s  Ja  Yala- 
chie,  sur  le  Danube  et  la  mer  Noire ,  et  cette  position  de  la 
France,  est  une  jqiécessité  de  l'alliance  anglaise.  Maistenanl 
que  le  négociateur  russe. est  revenu  à  Londres,  que  TAngl^ 
terre,  la  Prusse  et  l' Autriche  o^t  accepté  eit  notifié  à  hi 
France  les  propositions  de  la  Rqssie>— rie  Cabinet  n'a  plus 
que,  ralternative  d'accéder  aux  résolutions  de  la  conférence; 
.c'est-|i-dire  d'abandonner  plus  pu  moins  le  pacha  d'Egypte, 
ou  de  rester  étranger  à  la  solution  de  la  crise  orientale. 
Ain^  la  France  se  trouve  en  désacoQ^i  avec  tout  le  monde, 
avec  s<9S  ennemis  connue  avec  ses  alliés.  Dans^cesrcircon- 
stancçe,  le  Çabipet  a*rtril  bien  i^ujet  d*ôtre  fier  d^$a  poU^ 
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tiqnedaiiB  la  qneslioD  d*OrieDt?  «  La  JPrano&Be.aimffre  pas^ 
dit  rAdfesse,  qu'aucuoe  puiasance  aienaoe  rind^odanee 
et  rintégrité  de  la  Porte-OttomaDe.  »  Sans  doute,  on  ne  fMt 
point  de  menaces  imniédiates.  «  L'Autriche  attend  le  par^- 
»  lage,  elle  ne  le  proroqne  pas.  La  Russie  eHe-méne,  ne 
»  Yeudrait  pas  con(|uérir  Coi^anlinople  aujourd'hui  :  la 
>  position  qu'elle  a  prise  suffit  1  son  ambition,  car  ellea  tous 
»  les  sTantages  de  la  conquête  sans  en  avoir  lesofaarges.  » 
Mais  la  Téritable  menace  se  trouve  dans  oetiuhse  passe  de« 
puis  cent  ans  à  Gonstantîoople  ^  elle  se  trouve  dans  l-impré^ 
Toyanee,  dans  la  négligence  du  Cabinet..  Les  afiSûres  d'Orient 
seraient  r^lées  depuis  six  mois,  si  le  Cabinet  avait  cédé  aux 
uMtances  réitérées  du  sultan  et  de  son  ambassadeur  ;  s'H 
avait  franchement  suivi  la  politique  de  ccMiservatioB. 

M.  de  Camé  pensait  que  personne,  plus  que  le  ministère, 
n'avait  intérêt  à  ce  que  la  discussion  actuelle  fût  sérieuse  et 
appnrfondie.  La  situation  qu'il  s'était  créée  était  telle,  en 
eRet^  elle  était  si  menaçante,  si  difficile ,  qu'une  mani^- 
festation  de  la  Chambre  pourrait  seule  sauver  les  intérêts 
compromis  tous  les  jours  de  plus  en  plus»  On  a  fait  une 
objection  :  les  négociations  sont  pendantes.  Qu'est-ce  à 
dire?  Eaudra-t-il  attendre  que  les  engagements  soient  telle- 
ment étroits  que  la  Chambre-  ne  puisse  plus  peser  de  soA 
pmds?  Qu'un  ministère  ne  réponde  que  des  faits  consom- 
més :  rien  de  plus  constitutionnel;  mais  s'agit-il  de  la  di- 
rection générale  à  donner  i  la  politique,  de  la  manière  de 
comprendre  l'intérêt  national  dans  l'ensemble  d'une  négo*- 
ciation ,  il  dmt  toujours  être  prêt  i  s'en  expliquer  dans  le 
parlement  ;  parce  que  c'est  au  sein  même  du  pariement 
qu'il  doit  puiser  sa  ft>cee.  Il  y  avait,  selon  l'orateur,  dans  les 
actes  du  Cabinet,  quelque  chose  de  plus  rassurant  que  ses 
paroles.  U  a  dit  qu'en  conservant  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  il  faUait  pactiser  avee  des  nécessités.  Le  ministère 
a  fait  plus  qu'il  n'a  dit ,  M.  de  Carné  le  croit  :  il  n'a  pas , 
comme  l'a  prétendu  M.  de  Valmy,  abandonné  sa  grande 

iljtii.  hiêt.  pour  1840.  4. 
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pensfe  é^  •ooserration.  Cette  pensto,  exprimée  par  te  nqs* 
porteur  de  la  loî  rektive  au  dix  MtUions  (M.  Jooffroy), 
etf .  C(iilA'  qui  Muisto  à  sa  porler  lo  déftnaeitr  aakurel  des 
ialérête  émiiieiniiieiit  orientaux  dans  la  qnesiion  orienlab-, 
à  eMafer  de  faite  dur^  ee  qui  esiate  en  prenant  d'une 
part  les  fuite  qui  aa  manf^ilaot  en  ^ypte ,  et  m  aMînte- 
■ant  d.' auire  partt  Taneian  emiApe  ettesian  dana  laa  fimàtes 
BouveUee  que  tes  événemeeta  haï  ont  faites.  Le  GabîBet  a^^est 
piacé  daua  œl  eidre  de  fiuto.:  il  a  touIh  4|uia  la  attuation  de 
vassai  la  fiAt  paa,  aprèaNézib,  pirequ!après  Konîali;  il  a 
teuiu»  eafia».  oe  quf«fant*  la  dernière  tMtailk^  eertaine 
puîsseane  yeulaii  eoscoBe  noua.  Au  jugeflaent  de  rhouoraWe 
publieîste,  la  France  adoptait^  en  cette  oceraon ,  une  pe>»- 
tique  euaopieniie  \  une  poUtique  qui  fait  sa  force,  aon  hon- 
nettC.  lê'Égjpte  est  en  effet  un  point  d'appui  contre  l'^m- 
kîtio»  d»  l^Angtelsrre»  de  mâne  que  le  poutoîr  qui  se 
iMintient  4  Gooataatmople  M  un  point  d'appui  csntre  la 
Russie.  G*est  pourquoi  M*  de  Carné  déplorait  que  le  minis^ 
tare  fût  enfagé  dans  une  uéssoiatioaortleatiife^  où  il  srait 
a  lutter  centre  des  antipattiies  UMijoorsi  plus  nres,  ph»  exi-» 
geantea»  pkia  insolentes.  Gemmant ,  e»  efEeftf  des  intéréb 
si  diwiyentsseooMttament-ilaPLa  Bjuasie  abdiquera-t-ellB 
WM  palitique  sauiTîeaTeQ.perséférsMe  depuis  ciaquanta  an- 
nées^ une  puKIîipi^  V^i  atteiâ  sa  proie  et  qui:  voil  arriver 
lejPMment  on  elle  la  pourra,  saisir  ?  Vient  enauile  l'Angle* 
lervev  qui  Toît  aTee  pluaque  de  la  jalousie ,  atec  une  iMîne 
pecsonneUQt  «rélever  sur  les  bords  du  Nil  une  peussance 
qfii^.dsns  le  mirent,  eaupéche  la  jonction  de  l'Angleterre 
iweo  rinde>  H  dans  revenir  ôtera  à  la  preniàae  une  cbance 
dei  a'arranger  peur  oe  grand  événement»  pour  cette  grande 
inenaes  :  la  diasolulîoa  de  reapiFe  ottemnn.  U  était  sans 
doute  plus  dilBeile^ea  l77S^é'arrîrer  au  partage  de  la 
Jfoiogmd  quil  ne  le  serait  maintenant^  qu'A  ne  la  aérait 
dans  dix  ans  surient^  d*aniter  au  partage  da  l'eaviae  oth 
tQUiask  a  Entre  oa  daspotisite  militaire  aasia  dapuia  lep61o 
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poni  joaqu'à  la  frontière  4»  TÂlleiDago^  et  cet  effiroyable 
blocus  marUime  établi  de  Calcutta  i  ^ondrea^  que  devien- 
d^  la  Frmee?  Ne  ae  trouveratt-etle  pokit  daiia  la  po^itiou 
où  s'est  trouvée  la  Suède  à  la  fia  du  dU- septième  siècle 
entre  la  IMissîe  et  la  Prusse?  Ne  serai(-eUe  poiut  réduite 
au  rôle  de  puisMiice  du  aecoQd  oardre?  1^9  acte^,  du  Cabinet 
^smbieot  avoir  pour  but  de  préveoir  un  tel  état  de  cbo^s.; 
c'est  pourquoi  Forateur  s'y  asioci^i  ^  seulement  il  désirer^ 
que  les  moistres  vîniBent  demauder  mi  psys  de  lea'  aoutenir 
dsnsœttfO  lotte  terrible»  £n  teriBiinant,  M»  de  Curi^é  veut 
qn'oD  dise  à  TADgleterre  en  Orient,  ee  qu'où  liÂ  di^it  ^ 
Mgiqoe  :  «  Il  y  a  îcî  évidemmeut  we  diCTéfeace  dV^térètiu 
«  BOUS  réservons  raUiaahce  sur  d  autres  questions,  n  l^ 
vraie  qoestiott  pour  la  Francei  e'efit  de  fiiter  d'une  minière 
dé&Bîtive  et  le  plus  promptamei^.  les  rappc^is  dans  des 
tannes  rakoonafalss  entre  h)  pacha  et  le  sultsn  ;  qu'un  lieu 
de  vaoseiaee  et  de  religion  coutinue  d*ei;ister  eiUro  eux , 
mois  rien  que  eeia.  Toîlà  oomme  A  /aodrait  que  Ton  euteudtt 
fmUégriié  de  fûmpire  ottamaUp  att  iieu  de  paraître  asw4er 
la  Ghaabre,  emnaie  la  Csît  la  rédaction  de  la  oopuol^ioq ,  è 
des  eapéfSBceaqw  Ton  ne  peut  guère  partaeir* 

M.  AÎragain  signala  la  déelasseroent  qui,  depuis  1S30  sup- 
tout,  aVipère  en  Vmofi»»^i^ViiMpté  les  troia  puiasanioea  leu*- 
ropésnnes  la'Frsoce,  la  Prusse  et  rAutFicbe;^e9.<ep(é 
rAagletefre et  la  Hossie,  qui  sont è la  fois  eunepéeui^es  et 
anatiques  ;  -«^excepté  enfin ,  en  Asie,  la  Chm^,  et  en  Amé^ 
rique,  laa  BftalsHDois,  tous  ks  autres  états  ne  apnt  que 
leooiiilairea,  et  amt  pai^  eela  fldéme  nienaoé^  dsna  leur 
exirteoee.  Il  eat  dès  lors  éaident  qua  si  une  natio^i 
reste  atationnaûre  et  que  toutes  las  autnes  s*éteudentp  la 
praniaee  deviendra  plus  faible,  et  du  preipier  ordre  oà  i^e 
pe«v«t  êtfie  placée,  tonbera  au  seeoBd«  Partant  de  ces 
donsées^  aa  moias  vraîseniblablea  ».  l'beaieraUe  membre, 
dout  ropinie»  est  m  grave  eu  œs  matièrea,  pa^sa  e? 
les  psogrèaoa  k  déeadeiee  de  cfasieuA  des  spires 
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quil  venait  d'énumérer  :  «  L'Angleterre  a  dépassé  le  point 
»  culminant  de  sa  puissance  ;  elle  descend  ;  son  organisa- 
is lion  sociale  est  telle,  qu'il  y  a  des  troubles  dans  son  inté- 
»  rieur,  s'il  n'y  a  pas  de  travail  pour  ses  ouvriers.  »  —  Et 
ce  travail  diminue  \  sa  politique  antérieure  lui  a  fermé 
plusieurs  mardiés.  Dans  l'Amérique  espagnole,  oà  cite 
a  porté  la  perturbation,  la  consommation  est  moindre^ 
elle  est  moindre  dans  la  Péninsule,  d<»t  elle  a  suecité 
les  troubles.  C'est  elle  encore  qui  a  forcé  la  Prusse  de 
former  la  ligne  des  douanes  allemandes  et  la  Franc 
d*entrer  dans  un  système  prohibitif.  Restent  l'Asie  el  les 
États-Unis.  L'Asie?  Elle  y  est  menacée  :  mais  si  son  mi- 
nistère est  MblCy  elle  est  parvenue  cependant ,  par  la  prise 
de  Caboul  (expédition  dans  l'Afghanistan),  1  se  poser  face 
à  face  avec  la  puissance  qui  la  menace.  Le  siège  d'Hérat  est 
levé  :  et  antérieurement,  ta  Russie  a  été  contrainte  de  désa- 
vouer la  conduite  de  ses  agents  devant  cette  place^  Et  ceci 
devient  la  question  d'Orient:  elley  surgit  du  moins.  Une  fois 
maîtresse  de  Constantinople,  la  Russie  ouvrirait  une  route 
qui  dirigerait  sur  elle  tous  les  trésors  du  commerce  de  la 
Chine,  comme  du  premier  point  elle  dirigerait  sur  elle  tous 
les  trésors  de  Tlndoustan  :  un  canal  entre  la  mer  JNoire 
et  la  mer  Caspienne,  suffirait  k  amener  ce  double  résultat* 
Or,  ta  route  du  Cap  de  Bonné-Espérance  ne  lutterait  pas 
avec  la  route  qui  passerait  par  Constantinople  et  la  mer  Npire. 
L'Angleterre  devait  donc  songer,  pour  se  conserver  le  com- 
merce de  rinde,  à  s'ouvrir  des  voies  nouvelles.  En  remon* 
tant  le  golfe  Persique  »  c'est-à-dire  l^uphrate  jusqu'à  ta 
Syrie,  on  se  trouve  à  quelques  lieues  d'Alexandrette,  sur  ta 
Méditerranée.  En  remontant  la  mer  Rouge,  on  arrive  à 
risthme  de  Suez ,  que  Ton  peut  couper  par  un  chemin  de  fer 
ou  un  canal,  ou  encore  l'on  peutt>uvrir  vers  lo Caire  un  canal 
qui  communiquerait  avec  le  Nil  et  Alexandrie.  L'une  ou 
l'autre  de  ces  routes  une  fois  ouverte,  on  gagne  trois  mille 
lieues;  les  marchandises  d*Orient  rendues  dans  la  Méditer* 
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nuée,  sont  j»t>tégée8par  Malte  et  Gibraltar,  et  s'il  y  a  quelque 
danger  pour  elles,  ce  ne  peut  plus  Mre  que  du  côté  des 
ports  de  l'Espagne  on  de  notre  colonie  d'Alger.  Tels  sent, 
dans  les  ingénieuses  déductions  de  M.  Mauguin ,  les  prqfets 
que  rAngleterre  oppose  A  la  Russie.  Cette  dernière  puissance 
a  déjà&it  les  nivellements  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Cas- 
pienne. Quant  à  l'Angleterre,*  on  se  rappelle  son  expâdi*> 
tion  d'il  y  a  trdis  ans  stir  TEuphrate,  sa  prise  de  posses- 
sion de  Buscl^ir  en  1639,  en  d'autres  termes  du  golfe  Per* 
sique,  et  du  golfe  Arabique  par  cetle'd*Aden.  Il  lui  faut 
maintenant  des  débouchés  dans  la  Méditerranée}  mais  pour 
arriver  par  l*Euphrate  et  communiquer  avec  Alexandrette, 
il  ISiut  diqioser  de  la  Syrie  ;  pour  communiquer  par  la 
mer  d*Arabie  avec  le  Nil  et  Alexandrie ,  il  faut  avoir  TÉ* 
gypie,  c'est-à-dire  > renverser  Méhémet- AIL  L'orateur  suit 
encore  l'Angl^rre  et  ses  projets  envahissants  sur  d'autres 
points  de  rEurape  :  il  lui  paraît ,  par  exemple ,  certain 
qu'en  Espagne ,  elle  ne  rendra  que  devant  les  arabes  le 
port  dn  Passage  ;  en  Allemagne,  elle  négocie  un  traité  de 
commerce;  en  Autriche,  elle  en  a  obtenu  un;  en  France, 
elle  négocie   dans  ce  bat  ^  ses  voyageurs  cherchent  en 
Afrique  des  débouchés  a  ses  manufactures ,  et  ses  mission- 
naireset  encoreses  voyageurs,  dominent  l'Océanie^En  Amé- 
rique méme^  elle  s^est  emparée  du  riphe  commerce  de  la 
Plats,  en  occupant  les  lies  qui  en  commandent  l'embouchure, 
et  comme  elle  sait  que  la  langue  de  terre  qui  sépare  les  deux 
Amériquesdoit-étre  coupée  tât  ou  tard  par  un  canal,  déjà  elle 
a  pris  une  position  militaire  pour  le  dominer.  «  On  dirait 
M  (  nous  citons  des  paroles  si  expreàives  ),  on  dirait  que  les 
»  yeux  toiqottrs  ouverts  sur  tous  les  points  du  globç ,  cou- 
>  atamment  attentive  à  tous  les  intérêts,  elle  ne  cessera 
»  d'usurper,  qu'au  moment  où  de  tous  les  peuples  elle  aura 
«  fait  des  fermiers  ou  des  esclaveç*  »  Les  efforts  de  l'Angle- 
terre, indiquent  ceux  de  la  Russie  :  placée  aux  sommets  de 
l'Buropa  et  de  l'AaÎQf  de  TAmérique  méme^  elle  a  uue  actioi\ 
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nédesnire  sur  le  globe  entier  :  elle  veut  CkMBUntiMpie  \  elle 
veut  le  fluiid;  elle  a  englouti  It  Pologne,  iMea  pris  des  pro- 
vloeeei  k  Turquie  el  à  la  Perse;  elle  aehèTe  la  conqu6te 
éa  Caiiease^  elle  exerGe»  sans  qu'on  le  remarque  assex,  sor 
ht  Moldavie  et  la  Valaefaie  un  poiifoir  presque  absolu»  La 
Russie  lésait:  (réarmée  qui  garde  OôDstanttnopleet'qui  Tar-» 
raèbe  à  son  ambitioUi  i>'est  point  du  tout  soi"  le  Bosphore: 
Londres,  ^sHs,  yienne^  BerKa^  Voilà  où  sent  les  baïonnettes 
qtlf  déftnâeAt  le  trône  do  sultan  ^.  Il  faUnit  agir  da  la  mer 
Noire  éa  de  SalnUPétersbonrg  à  Caleutta^^»  point  vulné- 
rable de  FAngletarre,  o'ést^Hiire  1 1,100  ou  i,ftoo  lieues  en 
ligne  droite  t  la  Russie*  ne  a*est  point  découragée  ;  elle  a  re*» 
fbulé  devant  elle  les  bonies  Juirbares  placées  entre  le  Volga 
et  ta  Chine  ^  elle  a  fait  de  là  Perse  son  instrument;  par  elle^ 
elle  touche  à  r Afghanistan  et  par  l'AfJshanistan  à  rinde; 
etle  a  représenté  les  Russes,  comme  des  libérateurs,  les 
Anglais,  comme  des  oppresseurs,  puis  elle  a  lancé  la  Perse 
éh  avant  et  fbit  faire  le  siège  tlSérat ,  et  lorsque  TAngle* 
terre  a  eu  recours  à  ses  armées,  la  Russie  s'est  dirigée 
sur  Khlva.  Or,  de  Khiva  à  Hérat  et  Caboul,  les  distanoe» 
sont  franchissables.  C'est  donc  une  lutte  qui  se  dénouera 
quelque  jour  dans  les  plaines  de  la  Baotriane.  M.  Mauguin 
n^essaie  pas  de  rendre  compte  des  efforts  que  doit  faire  en 
Occident  la  rivale  de  rAngleterre,  pour  pouvoir  agir  libre- 
ment  en  Asie-,  il  les  indique  :  Il  Oiut  que  rOocident  soit  oe^ 
cupé,  soit  déchiré  par  des  guerres  dangereuses:  Moine 
ambitietlscs  en  «apparence,  l'-Autri^e  et  la  Prusse  sont  plus 
sûrement,  plus  considéfablemènt  envahissantes)  L'Aulriehe» 
devant IttFranCe,  à  ses  yeut,  presqu^aveo  son  secours,  s'em- 
pare de  ritaile  ;  la  Prusse,  de  rAHemagne/  La  première) 
pour  dominer  les  gouvernés,  s'est  emparée  des  gouvernants; 
Tautre,  plus  habile ,  a  amené  à  elle  les  gonvemants  par 
des  considérations  financières,  et  par  eux»  eUe  a  fait  entrer 
les  gouvernés  dans  rassoclation  des  douanes  ptussiennes. 
<(  Par  cette  association  et  par  aea  anivemUts,  elle  s*eat  oon«* 
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ttatxàè  le  CMtmde  lumièrM,  .le  eentm  <d*«(iiiiiiistntMB ,  é& 
ooÊUOBrce^  d%  richoaso,  4e  Mgiahttoii  dd  ioiitQ  rAttwngnQ) 
iMs-  te  jours  FAUeMagm  â^aastei!»  avec  elto^,  el  «tans 
ipriqMs  jumées te  petite  Murerate  daM  paye  B&«eroitt 
potirk  Prusse  qœ  des  préfète  ou  d'ândene  aeigoMi^  féo- 
daux, donttepeiipte  eox-Bkémes 4eaia&deroùté  être  dé*- 
bemBeés.  »  Ba^éeenee  de  tes  Mâ^  do  oes  progris  so- 
œmpiiipar  d'eutres  puisasuoes^  queUe  «été  rattitudÀ-de 
b  FrsDoe?  La  Fraiioe  ii*est  pas  scmleneai  restée  slâtioB^ 
naire  depuis  dix  ans ,  nais  oUo  a  reculé;  tl  d'abord  eiie 
D'à  pas  au  profiter  du  >aieaYeiMat'qiiî.'  fiiisaît  oonret^ger 
vers  dié,  eo  1430,  la  Belgique  ,*  te  peiMp  étate  de  Téile^ 
magne,  la  Suisse  et  rfi^agne*  La  Belgique  n'est  pla^iîert 
pour  nous  ;  elle  a  été  mutilée ,  dirisée»  i*  aux  terttiMdes 
traités,  elle  est  deveaue  neutre.  £»  Suisse^  on  a  laissé  écra- 
ser le  parti  français  par  le  parti  autntbian;  te  élate  de  1\A^ 
leouigne  n'ont  plus  de  constitutions ,  et  la  Fraaee  a.  rendu 
Ancéne.  T  a-t-il  du  moins  avec  ce  système  de  réserve^  de  dé»- 
fensive ,  quelque  habileté  sur  d'autres  pointoP  (te*  veut  en 
Orient  soutenir  l'Egypte  :  l'orateur  applaudit  à  eeltè  .peu* 
aie,  à  cette  politique;  mais  le  Cabinet  a'ést^il  bien  rendu 
eompte  des  intérêts  respectifs  des  autres  étate?  Si  la  I^anse 
consent  à  on  partage ,  si  rAutriche  pour  sa  part  accm>te  des 
provinces,  esi4i  cependant-  impossible  que  la  Russie  et 
l'Angleterre  contractent  une  alliance?  L'Angleterre  sait  que 
la  Russie  aura  un  jour  Gonstantinople  \  eUe  se  prépaie  pour 
celte  éventualité  ;  mais  elle  cberohe  alDeurs  des  compensât 
tiona;  c'est  pourquoi  elle  n'est  plus  éloignée  de  traiter;  cite 
accepte  dés  à  présent  ce  qu'elle  est  décidée  à  accepter  plus 
lard ,  et  voilà  ce  que  n'a  point  prévu  le  Cabinet.  Au  Heu  de 
s'attacher  un  allié,  il  a  voulu  ôtre  seul  et  se  poser  en  ar*- 
bitre  souverain  des  autres  puissances.  Qu'en  estait  résulté? 
Il  est  resté  seul  :  il  s'est  opéré,  et  peut-être  coûsommé,  un 
rapproebement  entre  la  Russie  et  TAngleterre.  Après  avoir 
ainsi  exposé  la  situation»  indiqué  te  malaans  peul-étre  eon^ 
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dure  amez  firanclieffleiit,  M.  Maugiiin  étendit  m  critique  à 
d*aotres  points  de  la  politique  extérieure  :  Les  affaires  de  la 
France  n'ont  pas  été  1  son  gré  bien  conduites  ni  en  Afrique, 
bà  l'on  aurait  laissé  surprendre  notre  année,  ni  i  Buenos- 
Ayres,  où,  après  dix-huit  mois,  on  est  encore  impuissant  A 
tAtenir  justice  ;  ni  au  Mexique,  oà  refusée  d^abdond ,  la  mé- 
diation anglaise  a  dicté  dkisuitele  traité.  AlUeurs,  aux  États- 
Unis,  un  agent  français^  M.  Gouraud-Fauretest  arrêté,  in- 
carcéré, et  la  réparation  de  ce  fait  outrageant  n'a  pas  en- 
core été  demandée!  Etcroitron,  par  exemple,  ajoute  l'hono- 
rable  membre  en  terminant,  croit-on  qnc^  les  insultes  dont 
depuii  quelque  ^mps  le  pavillon  tricolore  a  été  l'objet  de 
la  |Nnt  de  la  marine  britannique^  donneront  lieu  à  une  répa- 
ration égale  À  celle  qdé  notre  gouvernement  a  faite  i  propos 
de  VBwpreu?  assurément  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  ne  ren- 
contre fiartout  qoe  timidité,  faiblesse,  imprévoyance  :  la 
réforme  électorale  peut  seule  remédier  à  un  semblable  état 
de  choses. 

Une-  considération  a  surtout  frappé  M.  de  Lamartine 
dans  le  discours  du  préopinant  :  celle  que  le  ministère  a 
voulu  être  mu2  dans  la  question  d'Orient.  Mais  alors  com- 
ment ce  ministère,  comment  la  Chambre  ont- ils  envisagé  ce 
problème  ?  Le  Gabinetavait  d'abord  paru  se  décider  pour  le 
système  turc ,  mais  il  finissait  à  pein&  de  parler»  de  le  pro- 
clamer, que  l'empire  s'écroulait.  Qu'a  fait  alors  la  France  ? 
A^^-elle ,  conséquente  avec  la  déclaration  de  son  gouver- 
nement, ordonné  à  Méhémet-AU  de  mettre  bu  les  armes? 
a-t-elle  refoulé  dans  sa  révolte  un  pacha  rebelle ,  en  ré- 
tablissant ^nsl  le  êtaêu  quo.de  1810,  en  reftûsant  le  vieil 
empire  ottoman,  qui  serait  devenu  son  ami  en  Orient,  au- 
rait enlevé  à  la  Russie  tout  prétexte  de  tutelle  exclusive  à 
Constantinople,  eti  l'Angleterre  tout  motif  d'agression  contre 
rÉgypte?  Rien  de  semblable  n'est  arrivé;  mais  au^contraire, 
qu'a-t-on  vu?  La  bataille  de  Nézib  gagnée  par  Ibrahim  la 
"veiUodu  jouroik  on  lui  ordonnait  de  ne  pas^HHnbattre;  dèa 
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négociations  avec  un  T^lleette  mime  temps  l'ordre  donné 
a  Tescadre  française  d'empêcher  la  flotte  turque  de  sortir 
des  BardaoeUes  pour  secourir  Tannée  de  terre  pendant  que 
l'on  pmiara  à  Constantinople  d'autres  paroles.  Les  résultats 
ont  parfintement  répondu  i  cette  politique.  La  victoire  de 
Nézib,  la  veddition  de  là  flotte,  le  démembrement  de  la 
lYirqoie ,  des  conflits  inextricdAes ,  l'état,  révolutionnaire 
constitué  en  permttaenee  dan3  le  Levant,  et  enfin  la  légitime 
aniffioaité  de  toutes  les  puissances  :  *voilA  ce  qutadû  suivre 
ou  ee  qoi  suivra*  Sans  doute,  H  est  parlé  encore  dans  l'A- 
dresse >  dans  le  discours  de  la  Couronne ,  de  l'intégrité  de 
Tempire  ottoman  :  l'intégrité  d'un  empire  partagé  par 
moitié  !  L'int^rité  d'un  tout  coupé  en  deux.  Cela  n'est 
donc  p^s  sérieux;  ce  qui  est  sérieux,  ce  que  l'on  trame, 
ce  que  Ton  veut,  ce  qu'on  accomplit,  c'est  la  disloca- 
tion des  grandes  proportions  de  l'empire,  c'est  le  déchire- 
ment de  rOrient  en  deux  parts  :  une  part  au  touverain 
légpîUme  è  Constantinople ,  une  autre  au  pacha  rebelle,  à 
Alexandrie, 

I 

«  <M,  MUS  JeUmi  le  nmqne ,  aouf  eroyoïu  à  une  nationalité  arabe ,  et 
Mtt  aUsia  d'aboré  ftivorfier  timidement ,  puis  à  visage  déoûiiTert ,  Téta- 
MfnMaeat  d*an  leeoad  emj^e  des  khalifes  tous  la  protection  des  chrétiens 
et  sans  le  sabra d*«n  viattlard  qui  n'est  ni  Arabe,  ni  ÉgTptfcn,  ni  chr^ 
tica,  ni  mnsnlman ,  mais  qui  est  un  grand  homme ,  ou  au  moins  un 
arcntnrier  heureux.  Oui,  Toilà  Totre  pensée,  minisires  du  roi;  voilà  la 
pensée  d'une  partie  de  la  Chambre ,  qui  en  cela  répond  à  la  vôtre.. <  ;  voilà 
la  pensée  fomentée  par  lès  organes  de  Topinion,  sous  les  influences  égyp- 
a  sons'les  pr^ag^  anti-russes  et  anU-anglais.  »  ' 


Mais  que  reviendra-t-il  de  ce  système  à  la  France  ?  Elle  a, 
comme  tous  les  empires,  un  intérêt  de  conservation  et  un  in- 
térêt de  développement.  Obétra-t-elle  au  premier  de  ces  in- 
térêts en  créant  en  Orient ,  sous  la  tutelle  forcée  des  puis- 
sances occidentales ,  un  fantôme  d'empire  qui  ne  rassurera 
personne  et  aura  tout  au  plus  pour  résultat  d'organiser  à  tout 
etrà  la  porte  du  divan,  une  rivaMé  dipiomatiquei  «n 
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comgrêsiB  guerre  au  IifiUd'uDieooilféiVHiced&  paix?  «  Déjà  on 
ne  flerre  la  main  de  iâ  Fi^nœ  qu'avec  déSanoe  ;  qui  peut  le 
nier? ^Combien  de  symptâmès  le  révèlent.  IBien  des  orises 
ont  passé;  là  Pologne»  Ancône,  l'Espagne^  la  Belgique;  une 
conflagratioD  pouvait  s'allumer  A  toutes  ces  étincetiesi  ces 
mauvais  pas  ont  été  franchis;  la  France  a  agi  avec  plus  ou 
moins  de  dignité;  mais  enfin  elle  a  agi  loyalement  et  avec 
franchise;  elle  a  enlevé  à  la  diplomatie  étrangère  tout  mo- 
tif d'alarmes^  »  Surveillée  en  Europe,  combattant  étemelte- 
ment  enAfHqae,  obligée  dé  veiller  en  Alie^  1-arme  au  bras» 
partout 

«  Si  aujourd'hui,  à  Tëgard  de  rOrient/saiis  plan  arrêté,  sans  volonté 
claire  et  dite  tout  liaut  (ta  preottère  des  habiletés  dlplMiatl<|ues)  elle  lu- 
qniète,  elle  cdm^Uiue,  eHe  neaaoe  tMKM  la  Rassie  ssr  MslatéfêlB  vttaax 
de  la  mer  Noire»  tantôt  rAutriche  sur  ses  imérêts  ooiMnevdanx  .de  rAdiia* 
tiquoi  tantôt  l'Angleterre  sur  -son  immense  intérêt  de  c<unmerce  avec  ses 
soixante  millions  de  sujets  dans  Tlnde;  si  ces  puissances  vous  voient  tour 
à  tour  demander  avec  elles  Tintégritéde  Tempire  et  le  statu  quo  et  pousser 
au  démembrement  ;  menacées  chacnttes  dans  nn  dir  sei  Intérêts  spéciaux  et 
toutes  dans  leur  orgueil,  ne  finiront-elles  pas  par  voir  en  vousdes  ëfiHateiira 
et  des  ennemis  partout,  et  par  concevoir  contre  la  France  les  défiances 
qu'elles  ne  doifeat  qu'aux  tergiveisatioas  de  son  Cabinet?  EsIh»  là  de  la 
canservation  ?  N'est-ce  pas  plutôt  étabUr  à  CsnstanUaople  na  fiayer4'ani« 
mosilés  et  de  suspidons,  oà  le  fev  des  oollinoH  en  Europe  sera  eoasorvé 
en  Orient  daài  une  qnestiOB  qui!  IhlIaitaUnmer  on  éteindre.  •- 

ObéiUon  mieux  à  .rintérôt  de  développement  de  h 
France? 

«  11  est,  cet  intérêt,  dit  M.  de  Lamartine ,  patcîotiqnement  Ipspird  cette 
fois  il  est  dans  sa  nature,  dans  son  droit,  dans  ses  plus  glorieux  souvenirs.  Il 
est  à  son  tour  et  à  son  heure  aussi  légitime  que  son  droit  d'exister  ;  car  une 
nation  qui  n*â  ni  toute  sa  place,  ni  toutes  ses  frontières,  ni  tontes  ses  in- 
flnenees,n*eiUte  pas  aussi  complètement  que  Sa  natvre  et  sa  destinée  le 
veulent.  Bst^U  bewfai.  ^Insister  f  Ceel,  pour  la  Friaee  »  est  bien  antre 
chose  qu'un  système  :  c'est  une  passion  nationaki  c'est  un  .pr^ugé  ,de  ta 
grandeur.  Parlez  du  Rhin  et  des  Alpes,  et  vous  êtes  compris  af  ant  d'avoir 
achevé.  La  gloire  y  est  restée ,  son  esprit  y  est  encore,  son  drapeau  y  re- 
viendra une  fhis. 

•  8ani donttf  on  ne  teol phis  reétiaiif  i  la  eonqnêtê;  maë  enfln'ka  traités 


det8l5MBtnMitetiM4eI«^iaoir«:il8  neBOftfcpas  élernelset  imoKh 
biles  comme  ces  fleuTes  et  ces  montagnes  que  la  nature  a  donnés  pou^ 
traités  non  écrits  entre  les  peuples.  Un  jour  viendra,  il  est  près,  peut-être, 
01  ces  traités  se  déchireront  d'eut-mêmes  devant  la  force  des  choses,  de* 
Tant  U  bitoc0  mienx  comfriae  de  rfiarope,  devant  la  ¥0l<Mité  et  la  pa^ 
tifloee  de  la  France.  > 

Donc ,  et  ceci  était  la  conclusion  de  ces  prémisses  si  éio- 
quemmeat  posées  : 

«  DiDc^  «M|iolitio<)  hnblU  quoi^iie  loyale 4flTalt  tendre  Jk  résoudre  la 
gaiiliaB  mmMt  4*ano  manière  f roSlaUe  à  toutee  les  puiscaneei  inlévei- 
sèH  sor  la  liéditcrraaée^  et  à  préparer  en  Europe,  par  les  alliances  fiartes» 
dM  cempeftsaCiiAa  qui  assnreat  un  Jour  ces.  agrandissements  légitimes 
qu'ancame  pûsaBce  ne  garantira  pour  tien  à  la  France.  • 


Au  liea  de  cela  qu'a^-t-Km  fait  ?  Oo  a  pfcdamé^  sana  la 
maintenir;  «—  et  (f  ailleurs  on  n'en  arail  pas  le  droit ,  V'mlé^ 
grité  de  Tempire  ottoman.  Maintenue  néanmoins  elle  eût  pré- 
senté «  une  apparenccjun  prétexte ^uniurbanmr  la  carte,  et 
gardant  la  place  vide  éPun  empire.  »  Se  résumant  alors  avec 
plus  d'éloquence  peut-être  qu'il  ne  Tavait  encore  fait^  M.  de 
Lamartine  signale  une  à  une  toutes  les  erreurs  du  ministère  : 
la  flotte  du  sultan  emprisonnée  dans  les  DardaneUes  j  puis 
la  défaite  et  la  trahison  suivant  presque  simultanément,  le 
va-etrvient  du  concours  du  ministère  avec  le  congrès  diplo- 
matique^ et  les  puissances  tour  à  tour  caressées,  menacées, 
avouées  et  démenties*  C'en  était  assez  sans  doute  pour 
compromettre  en  Europe  qos  alliances  de  nécessité. 

«  DenaDdex  à  la  Rnssie  si  elle  est  plus  confiante  en  vous  qu'auparavant 
Demandez  à  l'Angleterre  si  l'alliance  anglaise  est  plus  rafTermie  ?  N'enten- 
dez-vons  pas  craquer  de  toutes  parts  cette  alliance  que  tous  les  hommes 
d'état  proclament  id  difficUe,  malé  nécessaire  entre  les*  deux  peuples.  Il 
IkllaU,  je  le  répète,  proclamer  tout  de  suite  et  tout  haut  votre  pensée  con- 
servatnee. 

•  Qnand  en  parle  en  nom  de-  trente-quatre  mllllmis  d'hommea,  l'habileté 
c'est  la  force  ;  la  force  c'est  la  Volonté.  » 

Uorateur  reproche  sortont  au  ministère  ce rôved'iinena- 
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Utealité  arabe  entée  sur  une  puissance  d'un  jour ,  sans 
base,  sans  titre.  Constituer  l'hérédité,  constituer  la  légitimité 
et  l'hérédjté  de  I9  dynastie  de  Méhémet-Ali,  c'est  déclarer  à 
TAngleterre  une  guerre  sourde  d'un  siècle,  en  OrienL 

•  Oui,  rADgleterre  fera  la  gaem  an  siècle  dans  la  NédHerraaée,  platAt 
que  de  reconnaître  ane  pulssanoe  dont  le  seul  rôle  créé  contre  elle  sera 
d'être  le  geôlier  du  golfe  Arabique  et  d'empêdier  le  CDUtact  inMlaUe,  né- 
cessaire, profidentiel  pour  tout  le  monde,  des  Indes  avec  TEurope ,  du 
monde  asiatique  arec  le  monde  européen.  Et  que  gagneref-Tous  à^  cette 
guerre?  Un  siède  d'anéantissement  de  commerce;  de  colUstat  rainenses, 
d'or  et  de  sang  perdus,  de  flottes  consumées!  Et  après?  et  après?  Je  ^ 
hardiment  Id  ce  que  J'ai  dit  à  d'autres  époques  de  Constantinople  à  l'égard 
de  la  Russie  :  tous  n'auref  rien  empêdié,  Uunatwre  est  plus  forte  que  ces 
misérables  antipatldes  nationales;  l'Europe  et  les  Indes  eomnmiiiqneront 
en  déj^l  de  fOUS  par  fioet  ;  rdus  n'aurei  Didt  que  retarder  ee  grand  biurait 
de  la  ProTidenoe;  les  deux  mondes  s'embrasseront  et  se  TiTifleroot  ea  se 
touchant  en  Egypte.  » 

On  n'aboutira  en  déGnitive  qu'à  démembrer  Tempire 
ottoman  )  à.  réunir  dans  une  cause  commune  contre  la 
France  des  puissances  dont  les  intérêts  contraires  entre  eux 
devaient  inéyitablement  donner  à  la  France  des  alliés  en 

*  « 

Orient  et  des  amis  en  Occident. 

«  Eh!  ne  tous  apercevez-yous  pas,  s'écrie  M.  de  Lamartine  en  son  lan- 
gage poétique,  que  tous  riTCf  aussi  TOUS-mêmes  ces  traités  étouffants  de 
iat5,  où  TOUS  derlez  préparer  une  brèche  à  tout  prix»  et  que  toute  la  pré* 
Toyance  des  hommes  d'état  doit  tendre  à  briser  ou  à  élargir...  • 

D*ailleurs,  le  mouvement  régulier  des  grandes  entreprises 
au  dehors  est,  aux  yeux  de  Torateùr,  le  plus  sûr  moyen  de 
combattre  le  mouvement  Gévreux  et  irrégulier  des  fiassions 
perturbatrices  au  dedans. 

«  Hevrense,  dit-il  en  terminant  <et  id  la  pensée  politique  de  M.  de  La- 
marUne  se  révèle  tout  entière),  heureuse  l'heure  où  rOrient  s'écroulera 
plus  complètement  encore  ci  laissera  place  à  tant  de  populations  opprtioées, 
niiUliMr|esetaotifei»'qiiel0poids4a  caiavrf  turc  écr»ie,4  la  hoale^  la 
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cifHiwfion  et  ta  bomineB,  «C  où  la  France,  leur  tendanl  une  ipain  secoo- 
raMe  e^tre  tes  amliitioiu  de  la  Russie  el  les  sivceptibilités  de  r Anglelerre, 
se  placera  entre  ces  deux  puissances  au  centre  même  de  TÂsie  Mineure,  les 
uwliepêSera  l'une  par  Tautre,  laissera  les  Russes  protéger  les  populations 
fn  hii  sont  S7inpatlii<i«es  ;  laissera  les  Anglais  coinninnf<fner  a? ec  leurs 
laées  pour  le  Mnéfioe  du  monde;  raisatra  rÂulriehe  dominer  dans  TAdri» 
liqoe,  sa  noindle  mer,  et  au  lieu  de  faire  olisUcle  et  empêchement  à  tous, 
ISnsant  coneours  et  assistance  aux  intérêts  naturels  de  tous,  trouvera  son 
propre  întérêl,  sa  propre  influence,  sa  propre  richesse  dans  une  nouvelle 
balance  de  lX)rient  dont  elle  sera  la  tige  en  Europe  et  dont  elle  tiendra  le 
eainpdds  en  Orient.  » 

Sans  doute  ce  point  de  vue  politique  devait  être  froide- 
ment accueilli  par  une  opinion  maLéckirée;  mais  cette  con* 
âdération  n^arrétaitpas  M.  de  Lamartine,  appuyé  qu'il  était 
sur  des  convictions  réfléchies  et  sur  sa  eonscience,  et  sachant 
bien  que  la  France  n'ajournera  poê  éternellement  eafortm^f 
eipie  I0  vérité  a/oUalUance  flvec  le  temps.  » 

Le  minière  de  Tinstruction  publique  ne  trouvait  pas  qu'il 
y  eût ,  même  dans  la  prévision  d'une  défaite ,  contradiction 
entre  les  paroles  par  lesquelles,  à  une  autre  époque,  le  Ga*- 
binet  déclarait  que  tout  le  monde  n'avait  pas  le  dr^  de  mettre 
la  main  sur  l'empire  ottoman ,  et  la  part  qu'il  fait  aujour- 
dliui  à  ce  que  peut  avoir  créé  la  fortune,  la  nécessité,  le 
génie.  Dansle  premier  .cas,  on  avait  prévul'événementetpris 
ses  précautions  en  présence  des  choses  qui. pouvaient  livrer 
tout  k  coup  l'empire  ottoman  à  la  conquête  étrangère,  et  ne 
lui  laisser  d'autre  garantie  qu'un  droit  reconnu  par  l'Europe. 
Dans  le  second  cas,  en  n'a  pas,  comme  il  a  été  dit,  constitué 
une  £|gypte  nouvelle  :  on  reconnaît»  on  apprécie  un  étal) 
on  ne  le  constitue  pas,  parce  qu'on  ne  constitue  pas  la 
force.  Bans  les  circonstances  présentes ,  il  y  avait  dans  les 
faits  accomplis  une  fbrce  incontestable;  mais  il  n'y  avait  que 
cela  d'utile  et  de  praticable  :  de  veiller  au  maintien  de  l'em-; 
pire  turc,  et  en  même  temps  à  la  conservation  de  toutes  les 
lèrces  qui  se  sont  formés  dans  son  sein  et  qui  représentent^ 
même  divisées  >  les  restes  de  sa  pojssance  et  les. éléments 
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les  plus  yivaces  de  sa  dnrée,  de  cette  darée  qui,  si  Van  en 
croit  l'histoire,  peut  encore  se  prolonger  et  faire  mentir 
plus  d*une  prophétie,  et^  tromper  plus  d'une  ambition. 
M.  YiUeinaîa  ne  voyait  eaeop»  d^3  le  discours  de  M.  de 
Lamartine  ^e  cette  aMbition  (ambition  honorable  pour  le 
pays  sans  doute),  mais  qui  lie  tient  compte  ni  des  difficultés, 
qî  des  traités,  ni  de  la  force,  ni  du  droit  Que  le  partage 
sollicité  par  l'éloquent  orateur  eût  eu  lieu  après  Nézib , 
croit-on  que  la  France  y  eût  le  plus  gagné  ?  Sans  répondre 
autrement  à  cette  question  qu'il  se  posait  à  lui-même;  mais 
abordant  cette  objection  de  M.  de  Lamartine  :  qne  st  Ton 
croyait  à  la  durée  de  l'empire  ^  il  fallait  tout  fliire  pour  le 
granAr^l)0UF  l'élever,  pDurdupprimerdansaoDenceinte.tout 
ce  4Ui  lut  faisait  obstacle,  le  ministre  se  demandait  ffi\  eût  été 
d'une  bonne  politique  on  française  on  musulmane ,  daller 
bloquer  Alexandrie,  d'aller  brAIer  la  flottedu  padia  ou  la  flotte 
qu'il  avait  reçue  par  la  défisction  d*un  chef  musulman.  Tout 
00  qui  aurait  abattu  oous  une  forme  quelconque  un  élément 
de  vHallté  musulmane,  n*était4l  pas  un  coup  mortel  porté 
au  cœur  4^  Tempire  et  une  fticHitë  offerte  à  d'ambitieux 
desseins  ?  Le  Gablm^t  t  done  bien  bit  en  exécutant  une 
pensée  nationale,  la  pensée  de  la  Ghambre.  Après  avoir  ré^ 
Aité  quelques  autres  reproebeide  M.  de  LamartiM^  et  â^ 
otiontré  que  l'on  ne  pouvait  pas  prévenir  la  déftoetfon  de  la 
flotte ,  mais  seulement  empêcher  cette  défeetioD  de  devenir 
un  péril  Immédiat  pour  l'empire  et  une  tentation  pour 
autrui  ;  qu'on  ne  pouvait  également  pas  se  retirer  de  la 
conférence  pour  laisser  un  protectorat  exclusif,  fermer 
peut-être  les  Dardanelles^  et  menacer  à  laTois  l'empire  turc  et 
l'Europe,  M.  ViUemain,  uns  essayer  de  suivre  un  autre 
orateur,  M.  Maugutn,  dans  la  vaste  carrière  politique»  mili- 
taire et  géographique  qu*il  avait  parcourue,  tirait  cependant 
de  ses  paroles  une  ooodusion  rassurante ,  sinon  pour  un 
avenir  peut-être  éloigné  4n  moins  pour  Pintérêt  actuel  de 
rBurope  :  s'il  est  vrai)  éi6ait41,  que  deux  grandes  puissances 
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cherchent  desiUoia  à  se  saisir  et  à  s'éteadre  Tuoe  l'autre,  oq 
peut  donc  ne  i^s  redouter  une  prétendue  réuDîpn  d*intérétâ, 
que  tant  de  points  de  contact  et  de  rivahté  rendent  déGoiti- 
Yemeat  inconciliables. 
13  Janvier.— M.  Denis  s'attacha  surtout^dans  la  question  qui 
occupait  la  Ghaoïbrei  à  rejuunen  des  inbérôts  productifs  de  I9 
France:  cesinléréts  exigent,  selon  lui,que  Ton  persiste  à  main- 
tenir rintégrité  de  Tempire  ottoman ,  en  dépit  d'un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné^  et  de  Texistenee  fort  problématique  d'une 
prétendue  nationalité  arabe,  prenant,  pied  en  Egypte.  Les 
relations  commerciales  de  la  France  avec  Gonstantinople  .et 
celles  que  favorise  Mébémet-Âli  se  soAt  maintenues  jus- 
qu*ici  dans  la  proportion  de  20  à  3 ,  et  cependant  c'est  un 
degré  d'inbérét  dans  une  proportion  précisément  inverse  que 
l'on  témoigne  k  l'un  et  l'autre  de  ces  gouvernements*  On  ne 
voit  pas  non  plus>  ajoutait  l'honorable  député  du  Yar^  que 
si  Ton  laisse  aui^ir  un  royaume  d'Egypte  au  sein  de  cet 
empire  fbrmé  de  provinces  qui  ont  conservé  le  souvenir  d'an» 
demies  nationalités ,  pn  demandera  bientôt  et  aux  méme^ 
titres  un  empire  Syrien^  Druse,  Maronite,  un  royaume 
de  Chypre ,  d'Arménie  pent-ôtre  »  c'est-à-dire  qu'on  aura 
bientôt  vingt  petits  états,  sans  lien ,  sans  cohésion  et  sans 
appui.  U  importe  surtout  de  repousser  cette  idée  de  mort 
anticipée,  ce  projet  de  partager  les  dépouilles  de  ce  ca-* 
davre ,  que  U.  de  Lamartine  a  enveloppé  d'avance  d'un 
si  hriilanl  linceuil.  L'Egypte  en  particulier  a  peu  d'élé- 
ments de  vitaUté.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  cette 
armée  d'Ibrahim  ?  Un  ranotassis  d'esclaves  éthiopiens , 
d'Arabes  nomades  et  de  fellahs  malheureux^  enrôlés  au 
moyen  d'une  presse  brutale.  Comme  M.  de  Lamartine  ^ 
M.  Denis  ne  s'ei^pliquait  pas  conunent  la  flotte  française 
avait  pa  permettre  ^ux  forces  iiavales  ottomanes  de  partir 
par  les  eaux  de  Rhodes ,  où  elle  n'était  point  nécessaire , 
pour  se  rendre  dans  le  port  d'Alexandrie,  où  elle,  était  at- 
teodue^  Ailleurs ,  en  Servie,  un  prince  dévoué  à  la  Porte- 
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Ottoipatie  (Mildsch)  a  été  remplacé  par  soa  fils,  qui  dirige 
un  sénat  de  boyards  tout  dévoilés  à  la  Russie;  que  la 
France  laisse  Taire  et  substituer  de  même  dans  les  provinces 
MoldO'Yalaques,  son  protectorat,  à  la  suzeraineté  établie 
par  tous  les  traités.  L*orateur  ii'approuvait  pas  davantage  le 
hatti-schériff  de  Gulhané,qui  ruinera  plutôt  qu^il  ne  relèvera 
l'empire  ottoman.  Il  se  plaigaait  en  particulier  de  rinexécth- 
tion  du  dernier  traité  de  commerce,  dont  Teffet  devait  être 
de  détruire  le  monopole.  Et  d^ailleurs,  les  Russes  n'avaient- 
ils  pas  un  traité  particulier  et  exceptionnel  tout  k  leur 
avantage?  M.  Denis  voudrait  aussi  que  To^  s'inqtiiét&t 
davantage  des  projets  de  la  Russie  eh  Asie ,  de  Textension 
de  la  puissance  anglaise  dans  cette  partie  du  nfionde.  Il 
serait  de  bonne  politique  que  Ton  sût  se  placer  à  temps , 
comme  intermédiaire  aux  rives  de  Tlnde.  Enfin,  ne  pourrait- 
on  pas  profiter  delà  collision  qui  sépare  violemment  la  Chine 
et  TAngieterre?  Ne  serait-ce  pas  le  moment  d'envoyer  dans 
le  céleste  empire  des  hommes  habiles  et  instruits  des 
choses  de  TOrient?  On  y  trouverait  de  nouveaux  dâ)Ou* 
chés.  Il  n^st  plus  d*autre  voie,  si  ce  n'est  peut-être 
dans  quelques-unes  des  républiques  du  sud  de  TAmér 
rique. 

M.  Thiers  n'avait  pas  voulu  prendre  part  à  la  discussion 
sur  les  affaires  intérieure  ;  il  ïiurait  craint  que  contre  tcfuteis 
ses  intentions  sa  présence  k  la  tribune  n'eût  donné  liéuà  un 
débat  de  personnes.  «  Aujourd'hui,  disait-il,  les  choses  sont 
assez  grandes  pour  que  tous  nous  soyons'  oubliés  devant 
elles.  Je  viens  parter  des  choses  seules.  »  Deux  motifs  l'a- 
mènent à  la  tribune  :  le  premier ,  c'est  que  l'opinion  publi- 
que! m  primant  presque  toujours  au  gouvernement  l'impul- 
sion décisive ,  il  importe  que  chacun  contribue  à  éclairer 
cette  opinion  -,  l'autre ,  c^est  que  des  voix  amicales  mais 
fermes  pourront  ne  pas  être  inutiles  aux  résolutions  qui  se 
préparent  en  Angleterre  (allusion  aux  négociations  Brunow 
actuelleinent  entamées  à  Londres).  Il  y  a  dans  là  questiw 
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deux  choses  à  disUngoer  :  le  système  et  la  conduite  du  Gou* 
Temement  De  Tavis  de  M.  Thîers  le  système  est  bon.  En 
est-il  de  même  de  la  conduite  ?  iS'est  ce  que  l'orateur  exa- 
minera :  A  ses  yeux,  tous  les  systèmes  se  peuvent  réduire  à 
deux  :  cdui  de  la  politique  active ,  de  la  politique  de  par- 
tage et  qui  s'appuie  sur  la  Russie ,  et  celui  que  semble  avoir 
adopté  Je  Gouvernement  et  qui  consiste  h  considérer  l'em- 
pire ottoman  sinon  comme  facile  à  sauver,  au  moins  comme 
pouvant  être  sauvé  ,  à  prendre  en  conséquence  toutes  les 
précautions,  afin  que  si  la  catastrophe  arrivait ,  la  France 
eAt  dans  cette  question  la  situation  que  ses  intérêts  et  sa 
dignité  exigent  La  première  de  ces  deux  politiques  suppose 
que  la  Russie  a  des  projets  immédiats  et  que  la  France  peut 
s'entendre  avec  elle.  M.  Thiers  nie  cette  double  supposi- 
tion. La  Russie,   comme  toutle  monde,  est  pour  le  ^Wtt 
jiio.  «  Tout  le  monde  est  pour  la  paix  en  Europe  et  hein 
reusement  tout  le  monde  en  est  d'une  manière  très  ferme, 
et  très  décidée.  Yoilà  pourquoi  la  Russie  ne  veut  pas  s'en*- 
tendre  avec  nous.  Si  la  politique  de  partage  est  impossible , 
que  reste-t-ilf  «  ce  n'est  la  politique  de  précaution  ?  La  po- 
litique de  précaution,  qui  consiste  à  prendre  une  position 
telle  que  Ton  puisse  sur-le-champ  tenir  la  conduite  que 
réclameraient  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France ,  cette 
politique  n'est  possible  pour  nous  qu'avec  une  seule  nation^ 
TAngieterre  :  elle,  est  une  alliée  naturelle  dans  la  question 
de  principes,  toujours  pendante  en  Europe,  elle  est  déplus 
une  alliée  néceiBiAre  pour  la  politique  d^observation,  de  pré< 
caution.  La  puissance  la  plus  intéressée  à  ce  que  Constant»» 
nople  ne  soit  pas  occupé ,  c'est  ^Angleterre ,  et  celle  qui  a 
toujours  au  plus  haut  degré  les  moyens,  eflScaoes  d'empê- 
cher que  Gonstantinoplene  soit  occupé,  c'est  encore  l'Angle 
terre.  En  effet,  le  danger  est  maritime ,  l'Angleterre  est 
maritime,  et  la  France  Test  comme  elle.  La.  Russie  menace 
Çonstantinople  par  Sébastopol,  il  faut  donc  répondre  par 
un  acte  défensif  du  côté  des  Dardanelles  qui  communiquent 
Ann,  hisi,  pour  1810.  5. 
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avec  la  Jééditémnée ,  c'est-à-dire  ayec  la  France  et  TAd- 
gleterre.  Cet  acte  ^de  défense,  que  peut-H  ôtre  P  Une  flotte 
angiO'fradçaise  dans  les  Dardanelles  ;  car  il  y  a  alliance  dans 
la  but  et  les  moyeps.  Mais  la  Russie  veut-elle  aller  immédia- 
tement à  Gonstantinopte  ?  La  Russie  n'a  plus  à  se  presser 
pour  toucher  aux  mers  du  Midi  -,  elle  occupe  les  plu^  beaux 
rivages  de  la  mer  Notre  ;  les  clefs  de  cette  mer  sont ,  il  est 
vrai,  dans  les  mains  de  Gonstantinople  \  mais  ces  mains  sont 
débiles  et  dépendantes  de  la  Russie  ;  elle  n'a  donc  pas  à  se 
presser,  seulement  elle  ne  voudrait  pas  voir  ces  clefe  passer 
en  des  mains  plus  jeunes,  plus  vigoureuses*  Ces  mains  plus 
jannes ,  phis  vigoureuses,  quelles  seraientrelles?  Naturelle 
ment  celles  du  pacha  d'Egypte.  Le  paèha  y  peut  -  il ,  y 
veut-il  aspirer  P  Non ,  il  sait  et  il  Ta  pu  apprendre  en  1833 , 
il  sait  que  la  Russie  y  serait  avant  lui  ;  il  sait  encore  que  ce 
serait  provoquer  la  ruine  de  Tempire  turc  et  le  partage  de 
ses  propres  provinces.  Donc  on  pouvait  garder  un  grand 
sang-finoid  en  présence  de  cette  question  et  se  conduire  avec 
mesure^  avec  prudence  ^  avec  habileté ,  et  la  conduite  à 
suivre,  selon  M.  Thiers,  était  toute  simple;  il  fallait,  conmie 
on  Ta  finit,  placer  les  deux  escadres  pour  veiller  sur  les  Dar- 
danelles )  ensuite  (  il  est  bon  de  remarquer  ici  ce  point  de 
vue  de  M.  Thiers  qui  e$t  toute  la  politique  de  cet  homme 
d'Etat  ) ,  ne  pas  substituer  prématurément  à  la  question 
d'Orieiit ,  débattue  entre  lé  sultan  et  le  pacha ,  ia  question 
d'£urope.  Le  pacha  demandait  rbérédilé ,  c'est-jhdire ,  un 
mot  ;  puisque  de  fait,  la  Turquie  n'a  plus ,  ne  peut  plus  re- 
conquérir le$  provinces  dont  le  pacha  est  actuellemei^  en 
possession  :  elle  ne  peut  plus  les  reconquérir  ;  elle  ne  pei:^ 
donc  plus  vouloir  les  gouverner.  Il  faut  que  la  Turquie  , 
coinme  il  est  arrivé  pour  la  Grèce ,  fasse  son  sacrifiée  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte.  A  la  mort  du  pacha,  U  question  de 
rbérédilé  ne  pourra  être  encore  qu'une  question  de  fait , 
absolument  dépendktnte  dé  Tétat  relatif  de  la  Porto 
et  de  rétat  relatif  de  la  puissance  égyptienne  ,  si  par 
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exemfrie  ,  crtui  qui  est  aujourdliai  investi  de  cette 
puissance  avait  à  cette  époque  laitaé  ae»  états  à  ua  seul , 
i  Ibrriûm ,  à  cdui  qui  les  a  fondés  par  son  épiée,  ou  à  plu- 
aeurs.  Safts  doute ,  il  élut  difficile  de  condlier  Tohati* 
Hation  du  suliaii  avec  la  prétentiOD  au  moins  naturelle 
sinon  légâime,  du  pacha;  mais  alors  il  n'y  avait  qae  la  vie» 
toire  qui  pûl  décider  au  lieu  de  ce  négociateur  lent ,  diffi-< 
die ,  querelleur,  'qu'on  appelle  la  éHplomaiie^  Or  la  victoire 
de  Nézib  nVt-elle  point  prononcé  ?  Le  sultan  perdait  en 
même  temps  son  armée  de  terre  et  sa  flotte ,  et  la  moti 
eUemème  de  Mahmoud  emportait  cette  haine  profonde 
contre  le  pacha ,  qvi  était  la  cause  de  Tagitation;  et  peur 
comble  de  bonheur,  ne  s'infatuant  pa»  comme  on  le  polirait 
eiaindre  de  sa  victoire ,  le  pacha  s'arrêtait  aux  pied^  du 
Tannis,  il  s'arrêtait  sur  les  instances ,  il  est  vrai  »  d'uneot 
vojré  du  préndent  du  Conseil ,  M.  Tbiers  ne  le  eoni^ste 
point,  et  alors,  comme  la  veille  de  sa  victoire,  il  nedemanh 
dait  encore  qne  l'hérédité  des  provinces. 

««-  Et  Adana ,  Ortà,  Diarbeldr,  interrompît  M.  le  minislr^ 
de  l'instruction  publique  ? 

--  Une  firontière  de  montagnes  r  reprit  M.  Tbiers ,  n^est 
jamais  délimitée  comme  un  fleuve.  Sans  être  indi^nsable 
aa  pacha,  Adana  est  une  clef  du  Taurus;  Diarbekir  et 
Orfa  sont  encore  des  clefs  du  Taurus  ^  en  lui  pouvait 
donner  un  de  ces  districts  de  plus  ou  de  moins  \  mais  au 
fond  il  ne  demandiait  rien  au-delà  du  Taurus  :  il  demandait 
bien  encore  la  destitution  de  Khosrew-Pacha  ;  mais  il  a  re- 
Doneé  à  celte  demande  dés  qu'on  luivS  fkit  \%3  premièrafr^ 
présentations.  Que  l'Europe  se  fût  Jetée  sur  les  pas  du  paebâ 
passant  le  Taurus ,  menaçant  Gonstantinople  ;  qu'rile  ÎXA 
intervenue  au  premier  moment,  le  lendemain  de  Nétib, 
après  la  déftetion  de  la  flotte,  sons  Témotion  de  ces  événor 
ments,  cela  se  concevait;  mais  Nézib  a  eu  heu  le  24  juin > 
et  c'est  Êrente-quatre  jours  aprêt^  le  28  juillet,  qne  l'Europe 
prend  &  tâche  d'arranger  le  sultan  et  le  pacha  I  La  était  la 
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toute,  et  M.  Thiers  la  signale  !  Et  la  manière  dont  Tinter- 
vention  a  eu  lieu  aggrave  peut-être  cette  faute  elle-^méme  : 
OD  a  accepté  les  conférences,  sans  être  sûr  que  la  Russie  y 
adhérerait;  elle  n*y  a  jamais  adhéré,  et  aujourd'hui  encore 
elle  n'adhère  pas.  Avait<on  au  moins  Taccord  tacite  de  la 
France  et  de  TAngleterre  ?  L'orateur  ne  le  croit  pas,  puisque 
ces  deux  puissances  n'ont  pas  jusqu'ici  réussi  à  s'entendre, 
c'estrjhdire  qu'on  a  constitué  une  espèce  d'autorité  sans 
fiivoir  si  les  cinq  puissances  adhéreraient,  et  sans  savoir  si 
dans  les  cinq ,  deux  au  moins  pourraient  s'entendre  pour 
amener  les  autres  à  une  espèce  d'unanimité.  Et  comment 
cek  a-t*il  eu  lieu?  Gomment  ?  La  nouvelle  de  la  bataille  de 
Nézib  airivée  à  Tienne  y  a  produit  une  émotion;  Témotion 
de  Vienne  s'est  produite  à  Constantinople  par  les  corres- 
pondances de  «la  conférence,  et  cette  conférence^  qui  n'était 
paaconstituée,  écrivant  aux  ambassadeurs  à  Constantinople, 
leur  a  donné  l'impulsion  qui  a  amené  HatervenHon  :  on  s'y 
laissait  entraîner  sans  savoir  si  la  Russie  y  adhérerait ,  slin9 
être  d^ocoord  avec  l'Angleterre:  €^était  n  tout-à'-Ait  livrer 
les  afiTaires  du  monde  au  hasard.  » 

Après  avoir  signalé  la  faute ,  M.  Thiers  en  éhuméra  les 
conséquents.  On  a  fait  courir  à  l'empire  turc  le  seul  danger 
qu'il  pût  courir,  la  dissolution  :  en  effet,  le  sultan  était  mort  ; 
on  mettait  tout  en  suspens*  sans  Ôtre  prêt  à  suppléer  par 
un  état  définitif  à  l'état  qui  allait  s'établir  après  la  bataille 
de  Nézib.  Puis,  on  séparait  peut-être  la  t*rance  de  l'Angle- 
terre, et  par  cela  même  on  rapprochait  de  celle-ci  la  Rusaie  : 
la  Russie  n'a  jamais  voulu  se  rendre  k  cette  conférence ,  et 
l'on  a  vu  bientôt  que  Ton  ne  pouvait  pas  s'entendre  avec 
rAngleterre  ;  elle  voulait  ^eprendre  la  flotte  et  donner  au 
pacha'  une  portion  seulement  de  la  Syrie.  La  France  a 
résisté»  et  l'Angleterre  l'a  accusée  d'avoir  changéde  politi- 
que. Changé  de  politique!  non;  mais  elle  la  montrait  un 
peu  tard,  et  se  donnait  ainsi  un  air  dé  duplicité.  Vous  vou- 
liez, dites-vous,  faire  cesser  le  protectorat  exclusif  de  la 
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Rune:  qoi  le  pouvait,  si  ce  n'est  la  Finance  et  l'Angleterre? 
car  toutes  les  deux  montaient  la  garde  aux  Dardanelles  ; 
mais  on  ne  s*est  pas  entendu,  la  Russie  a  formé  alors 
(M.  Thiersne  craignait  pas  d'aborder  ce  sujet)  le  projet 
tout  simple  de  se  rapprocher  du  Gabinet  anglais.  M.  <fe  Bru- 
DOW  a  proposé  une  première  fois  de  laisser  le  pacha  (U 
intéressait  peu  ta  Russie)  et  d'abandonner  le  U*aiié  dTJn- 
kiar-Skdessi ,  ce  qui  revenait  à  dire  :  le  jour  où  le  pacha 
voudra  passer  le  Taurus,  les  Russes  vieiidront  à  Constan- 
tinople,  et  vous ,  puissances  maritimes ,  vous  agirez  sur 
fAsie-Mineure,  la  Syrie ,  mais  vous  n'entrerez  pas  dans  les 
eaos  de  Gonstantinople.  AîUçi ,  les  RuSises  seraient  venus  A 
CoDstantinople,  et  les  Français  el  les  Anglais  fussent  restés 
en  dehors  de  la  mer  de  Marmara.  La  proposition  fut  donc 
rejetée,  et  le  rejet  amena  l'ofire,  pour  les  Français  et  les 
Anglais,  d'introduire  chacun  quatre  vaisseaux  de  ligne  dans 
la  mer  de  Marmara,  et  ces  vaisseaux  ne  s'approcheraient  pas 
de  Gonstantinople  )  ils  croiseraient  entre  Gallipoli  et  le  golfe 
de  Mondîa  :  c'était  encore  le  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  car 
c'était  la  présence  des  Russes  à  Gonstantinople. 

L'ancien  ministre  du  22  férrier,  le  futur  ministre  du 
1*'  mars,  eq>érait  néanmoins  que  ces  propositions  ne  seraient 
point  acceptées^  car,  une  fois  rassuré  sur  l'issue  que  pour- 
rait avoir  une  forte  action  exercée  contre  le  pacha ,  6n  le 
pousserait,  on  lui  ferait  une  guerre  difficile ,  mais  on  la  lui 
ferait^  et  lui-même,  à  quelles  extrémités  se  porterait-il  ?  On 
rignore ,  mais  ce  serait  une  conflagration  générale  en 
Orient.  Que  ces  propositions  ne  soient  point  acceptées, 
quelle  sera  la  situation  ?  Il  faudra  que  l^urope  laisse  s'eq- 
tendre  entre  eux  le  sultan  et  le  pacha ,  et  quant  a  l'Angle- 
terre, il  fallait,  si  Ton  ne  pouvait  s'entendre  avec  elle,  s'en 
expliquer  tout  de  suite  avant  l'intervention  ;  mais  il  y  a  eu 
entre  les  deux  pays  plus  de  malentendus  que  d'hostilités. 
H.  Thiers  ne  renonce  pas  encore,^il  le  déclare,  à  cette  belle 
et  noble  alliance,  qui  est  fondée  sur  la  puissance  matérielle 
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ti  ift'foroa  morale  despriacîpes;  «  car^.ajoute  le ministie 
de  la  rév<^tion  de  Juillet,  quand  noua  si^mmes  a?eo  TAi»- 
gleterre^  nous  ne  somntfes  pas  obligea  de  eaeht^r  notre  dra«- 
peau  :  dTaocord  avee  elle.,  nous  pouvons  élever  nos  deux 
drapeaux  :  ils  portenl  pour  devise  :  Uberié  modérie  a  ptdâs 
du  wumde,  m  . 

Bisn  de  ee^ui  provoqua  ii  y  a  quarante  ans  une  lutte  ai 
vive  entre  les  dcfux.  paysti'existeaujoiird'hiii.  La  FfSnee,  à 
eette  époque,  n'aVait  pas  renoncé  à  être  une  puissanod  ma^ 
ritime  et  coloniale  du  fa^eoûer  ordre  )  elle  faisait  au  eon^ 
traire  servir  sa  puissance  eont^entaie  à  coaliser  toutes  les 
anarines  de  TËurope  sous  son  drapeau.  Aujourd'hui  c'est  la 
révolutioQ  modérée  qui  gouverne  la  France^  c^esl  aussi  la 
révolution  modérée  qui  gouverne  l'Angleterret 

Une  lutte  de  principes  est  imposable  ;  les  tories  revenait 
au  pouvoir  ne  s'y  pourraient  maintenir  qu'à  la  condition  d'y 
suivre  la  politique  des  whigs.  Une  lutte  d'intérêt»  est  tout 
aussi  impossible*  A  part  Alger^  qui  est  à  pus  portes,  où  nous 
sommes  allés  sans  motifs  d'ambition  mais  pour  une  cause  de 
piraterie,  à  part  cette  colonie,  qui  est  une  entreprise  d'ail- 
leurs praticable^  tout  le  monde  sent  que  la  véritable  gran- 
deur de  la  France  est  sur  le  continent  :  Elle  est  doue  à  la 
fois  ralliée  de  principes  et  d'intérêt  de  l' Angleterre;  le  rival 
de  l'Angleterre  aujourd'hui ^  c'est  ce  vaste  empire  qui,  sans 
cdonies,  par  la  saule  étendue  de  son  territoire,  touche  par 
ses  frontières  à  toutes  1^  colonies  de  l'Angleterre  $  elle  a 
donc  besoin  d'un  puissant  allié  sur  le  continent;  elle  a  doife 
besoin  de  notre  grandeur;  si  bien  que  si  elle  avait  encore^à 
signer  les  traités  de  1815,  elle  les  voudrait  autrement.  Réu- 
nies, les  deux  nations  sont  tout^puissantes  ;  elles  composent 
une  puissance  extraordinaire 9.  qui  peut  faire  respecter  par 
le  monde  entier  sa  liberté,  sa  dignité,  ses  intérêts  légitimes. 
On  ne  peut  pas  sans  doute  contracter  une  alliance  offenrâve 
et  défensive ,  mais  on  peut  conduire  en  commun  les  intérêts 
qui  se  présentent  chaque  jour,  comme  il  est  arrivé  plusieurs 
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fois»  On  éttît  d^accord  à  Anyerss  od  Tétait  en  Espagne.  Et 
diBS  ie'NoiitMu-Moûde ,  l'Angtetenre  a  interposé  aa  média- 
tioD,  kvrsqoe  aeue  aTons  en  aTec  le  cabinet  de  Waflbingtoa 
une  querelle  pour  des  questions  de  bloeua.  Cependant  il  y 
a  ea  du  réMfdisflement  ;  r  Anglet^rrû  s'est  laissée  antratner 
en  Espagne;  puis  ia  J'rance  qui  ravaitimgagée  dans  la 
focstkm  a  hésité^  et  la  cordialilé  a  étémoins  graadet,  et  Ton 
a  recneîUi  dans  la  qoestion  belge  le  fruit  de  es  cooSmeDea- 
menl  d'éloignement.  Vint,  h  question  d'Orient  :  e^étaitie 
moment  pour  la  IVance  de  s'expliquer^de  ne  pas  parkfe*  exr 
dosiVement  de  Teoipre  ottoman^  pour  ne  parler  qu'après 
coup  et  trop  tard  de  rbérédité  delà  Syrie  et  .de  UBgTPta. 
On  ne  l'a  pas  hit{  on  a  dtt  développer  une  pcriitiqne  non  pas 
différente,  mais  un  peu  nouvdle,  et  Ton  s'est  eneoroi  refroidi 
U  faat  donc  s'â^iriiquer  nettement  ;  jusque-là  il  n'y  a  enoore 
que  de»  maladresses,  (.'orateur  n^examinera-pas  si^  comme 
00  le  prétend,  1* Angle teire  veut  aller  en  Egypte  ^  o'est  une 
qnestioa  d'avenir.  L'Angleterre  en  veut  au  pacha»  parce  qu'il 
a  trooUé  la  pa^i  de  l'Orient;  paroe  qu'elle  le  croit  âmbî^ 
lieux  ;  ette  le  croit  ambitieux,  parce  qu'il  se  sent  protégé  par 
k  France^:  ^le  le  veut  pdnir*  Mais  le  fera-trelte  en  ame- 
nant les  liasses  à  Gonstantinople  ?  ce  serait  là  une  détestable 
politique.  Pois,  si  Ton  veut  résoudre  la,  question,  ne  faudra- 
t4l  pas  entre  la  Turquie  et  le  paclia  une  frontière  nouvelle? 
On  coupera  la  Syrie  en  debl  ?  Ge  sera  une  autre  querelle 
ealée  sur  l'ancienne.  Ces  ràitons  présentées  avec  pru*- 
deaee,  avec  iasistanoe,  aillent  sur  le  cabiilet  anglais: 
li  elles  n'étaient  pas  accueillies ,  «  }0  conseillerais  à  mon 
pays,  non  pas  de  rompre,  mais  de  <se  retirer  dans  sa  force 
et  d'attendre»..;  même  isolée,  la  France  pourrait  attendre 
palieitunent  les  événements  du  monde:  &endez*moi,  di- 
sait M.  BalTot ,  l'enthousiasme  de  IWW.  Je  promets  i  mon 
pays,  dit  -k  son  tour  M.  Thiers,  de  lui  rendre  cet  enthoa- 
liasme  de  1830^  Je  promets  de  le  lui  rendre  aussi  grabd , 
aussi  beau^  aussi  unanime ,  mais  à  nne  condition  ;  ayez  un 
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grand  intérêt  patriotique,  un  grand  ttiQtif  d*bonneiir  natio- 
nal,  et  vons  verrez,  quelles  qne^  soient  les  fautes  du  Gouver- 
nementf  reparaître  le  bel  enthousiasme  des  premiers  jours 
de  notre  réfolution.  » 

M.  DucbAtel,  ministre  de  Tintérieur,  répondit  à  M.  Thiers 
avec  la  réserve  qui4ui  paraissait  nécessaire  en  préseneede  né- 
gociations encore  pendantes»  La  politique  du  gouveroement 
se  confondait,  d'ailleurs,  sur  plusieurs  points»  avec  celle 
que  venait  d'exposer  M.  Thieni  :  (m  était,  en  effet,  d'aocord 
sur  le  système  >  sur  les  alliances ,  sur  le  parti  à  prendre 
pour  régler  la  question,  euBn»  sur  les  conséquences  du  dis- 
sentiment éventuel  mtre  les  puissances  \  néanmoins  était-il 
vrai  de- dire,  comme  le  boxait  M.  Thiers,  qu'il  n'y  eût  aucun 
danger  qui  appelât  Tinterventicm  russe  à  <iOnstantinople,  et 
partant,  qu'on  avait  eu  tort  de  ne  pas  laisser  les  événements 
suivre  leur  cours?  Le  pacha  n'Avait  pas  pour  le  passage  du 
Taurus  la  crainte  que  lui  attribue  M.  Thiers  :  l'interventioii 
de  la  France  a  seule  arrêté  Ibrafaim-Facha  ;  donc  il  y  avait 
du  danger  pour  Gonstantinople  -,  il  y  en  avait  encwe  dana 
telle  circonstance  qui  pouvait  appeler  la  protection  russe , 
la  défection  de  la  flotte,  la  mort  du  sultan.  Les  autres  puis- 
sances partag^ent  cette  crainte ,  et  ce  ne  ftit  même  pas  la 
France  qui  prit  l'initiative  des  communications.  Si  donc  la 
note  du  ^7  juillet  était  une  faute ,  elle  était  commune^  cette 
fkute,  à  toutes  les  puissances.  Etaitril  vrai,  au  siAplus,  que  la 
note  du  27  juillet  eût  empêché  un  arrangementdirectentre 
lesultan  etle  pacha  ?  les  négociations  étaient  à  peine  amt- 
nmcées  ;  d'ailleurs  les  élénients  de  la  question  ne  pouvant 
être  produits  devant  la  Chambre ,  le  ministère  se  trouvait 
réduit  à  répondre  i  des  assertions  par  des  assertions  con- 
traires. Dans  tous  les  cas,  il  ne  dépendait  pas  de  la  France 
de  faire  que  l'arrangement  eût  lieu  ^  il  ne  pouvait  avoir  lieu 
parcte  que  le  pacha  proposait  une  condition  inadmissibie  : 
la  destitution  de  Khosrew-Pacha,  demandée  en  quelque 
sorte  i  ce  premier  ministre  lui-même.  Si  la  France  n'avait 
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pas  coDOOnra  à  la  note  du  87  juillet  »  elle  eût  été  fiitte  par 
quaCle  paîssanèes  au  Deu  de  cinq.  Aarait-ii  été  d^ooe  poli- 
tique babîle  de  laisser  peidre  à  la  Fraoce  aa  part  d^in- 
fluttioe  ?  Quant  au  fait  même  d*une  conférence ,  il  n'y  ea  a 
pas  eu  *,  il  n*y  a  eu  que  la  Hôte  collectire  :  un  projet  de  con*> 
féreDoeeât  donné  lieu  à  trop  de  pourpariera.  Mais  M.  Thiers 
j  accusé  te  Cabinet  de  ne  s'être  pas  assez  expliqué  arec 
TAngleterre.  On  jugera  de  la  vérité  de  cette  assertion 
lorsque  les  pièces  pourront  être  vérifiées  soiis  les  yeux 
de  la  Chambre  ;  jusque  -  U  de  quel  droit  dirait-on  que  les 
négocîationa  ont  été  compromises  ? 

Accusé  en  quelque  sorte  d*avoir  anticipé  sur  les  événe- 
ments, BL  Thiers  monta  à  la  tribune  pour  prendre  renga- 
gement de  prouver,  i  Tépoque  où  le  Cabinet  pourrait  expli» 
qner  avec  moins  de  danger  sa  politique ,  qu'il  aurait  pu  , 
loi ,  M.  Thiers ,  prendre  un  langage  plus  sévère  pour  ca- 
ractériser la  conduileNdu  ministère.  Il  attendra  donc  que  les 
pièces  puissent  être  produites. 

M.  Jonfflroy  se  joignit  à  la  réfutation  des  arguments  de 
M.  Thiers  par  le  ministre  de  Tintérieur  :  La  suite  des  évé- 
nements avait  complètement  démontré ,  selon  Tbonorable 
rapporteur  de  la  loi  des  dix  millions  (  voir  1830  ),  que  Tar- 
rangement  direct  n'était  pas  possible  :  la  Russie  et  TAngle- 
terre  étaient  intéressées  a  Tempêdier.  Cela  est  si  vrai ,  que 
depuis  deux  mois  TAngleterre  s'oppose  k  un  accommode- 
ment sur  des  bases  infiniment  plus  avantageuses  à  la  Porte 
que  celles  qui  avaient  été  posées  d*abord  par  le  pacha. 
La  note  do  27  juillet  n'a  donc  rien  empêché.  Il  y  a 
plus  :  c'eût  été  de  la  part  du  Cabinet  flrancais  une  grave 
inconséquence  de  refuser  son  adhésion  à  un  acte  qui  corn- 
mençait  le  concert  que  la  France  désirait  dans  l'intérêt  de 
CoBstantinc^te  ;  car  la  question  de  Constantinople  c'est  celle 
de  l*Europe  elle-même.  L'année  dernière ,  M.  Jouffroy  le 
rappelait ,  la  Chambre  avait  adhéré  è  la  pensée  qu'il  était 
important  de  substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie 
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un  protectorat  plus  ou  moins  européen.  Pourquoi  Tinsaccès 
momentané  peut>^tre  de  celte  politique  la  ferait^il  déserter 
aussitôt  ?  L'orateor  est ,  comme  M.  Thiers  » .  pour  Talltance 
anglaise  ;  cependant  il  ne  partage  pas  aussi  complètement 
qne  i*ancien  ministre  les  ilinsions  dans  lesquelles  ce  der> 
nier  est  tombé,  et  sur  rentier  avantage  et  l'absenoe  de  tout 
inconvénient  de  raUiance  anglaise.  C'est  ainsi  que  le  concert 
em*opéen,  an  moins  leeonoert  à  quatre  pin^sances,  a  raan^ 
que  par  les  prétentions  de  PAngteterre ,  prétentions  qu'on 
ne  pouvait  ni  supposer  ni  prévmr.  En  effet ,  si  passionnée 
qu'elle  pût  être  pour  l'intérêt  qu'elle  a  d'empêcher  qu'une 
puissance  forte  ne  se  tonde  entre/  le  Taurus  et  l'ancienne 
LyM^ ,  pouvait-on  supposer  qu'elle  sacrifierait  à  ces  intérêts 
un  autre inconstablement  plus  grand  pour  elle  :  celui  de  ne 
pas  se  laisser  préparer  par  un  acheminement  évident  Tasser- 
visserait  de  Constantinople,  du  Bosphore  et  des  Dardanel- 
les à  la  Russie?  C'est  donc  l'Angleterre  qui  a  pris  sur  elle  la 
responsabilité  des  délais  que  cette  affaire  â  subis.  On  avait 
donc  pu  admettre  autrement  que  comme  un  rêve  entre  qua- 
tre puissances ,  ^inon  entre  cinq ,  ce  concert  européen  qui 
aurait  détruit  lé  protectorat  exclusif  de  la  Russie  k  Constan- 
tinople. M.  de  Uetternich  lui*inême,  avait  cru  que  la  Russie 
s'y  pourrait  associer  ;  il  n'a  manqué^  que  parce  que  l'An-» 
gleterre  s'est  opposée  aux  justes  prétentions  do  pacha.  Dand 
ces  circonstances  9  partisan  de  l'alliance  anglaise.  M;  Jouf- 
ttOY  n'irait  cepevidtint  pas  jusqu'à  dire  que  si  l'Angleterre 
persistai!  dans  ses  prétentions  et  ses  exclusions  contre  le 
pacha  ;  la  France  dût  s'abstenir ,  du  moiiis  borner  là  sert 
action  et  sa  conduite.  ^ 

M.  Thiers  répliqua  :  Il  levait  qu'il  n'y  avait  point  d'al- 
liances sans  inconvénients  :  elles  ne  sont  possibles  qu'à  la 
condition  de  sacrifices  réciproques;  mais  il  savait  encore 
que  Tallianco  anglaise  était  la  plus  convenable ^  la  plus 
naturelle,  la  plus  désirable  aujourd'hui.  Si  tiû  reconnaissait 
que  l'Angleterre  fit  de  mauvais  projeta  cohtreelle-Dième.ou 
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contre  la  France,  il  faudrait  s*absteoir  et  attendre,  sauf  à 
prendre  une  résolution  conveiiableu  M.  Tbiers  avait  surtout 
ff  êa»pefiardé  ce  poini.  »  Quant  à  la  question  de  ConstMilH 
nople ,  il  avait  approuvé  ta  présence  des  flottes  ataglaise  et 
française;  il  aurait  même  voulu  qu'on  fttt  mieux  arrêté  sur 
les  instructions  à  jeur  donner  et  le  but  à  leur  proposer  ; 
seulement  il  fallait  laisser  un  peu  plus  de  liberté  k  la  quea- 
tioii  d'Orient;  On  crof  ait  si  peu ,  en  eflM ,  à  la  marche  du 
pacha  al^deIà  du  Taurus  (  ce  qui  aurait  ameilié  les  Russes  à 
Conslantinople  ) ,  que  les  flottes  reçurent  fort  tard  les  in- 
structions nécessaires  pour  le  cas  où  celte  ville  serait  me- 
nacée. Or ,  le  Cabinet  eût  été  coupable ,  s'il  avait  cru  à 
ce  danger,  de  donner  de  si  tardives  itistructiotos.  La 
défaite  des  Turcs  avait  aplani  les  diiBcultés,  puisque  la 
Porte  avait  rassemblé  les  ambassadeurs  pour  leur  déclarer 
qu'elle  allait  céder  :  l'arrangement  n'était  pas  fiiit  d'une 
oanière  certaine ,  mais  c'a  été  une  maladresse  de  prendre  à 
sa  dnrge  de  le  terminer.  ^  Quant  auic  conférences ,  elles 
n'ont  pas  existé ,  mais  on  s'est  flatté  qu'elles  existeraient  ; 
on  s'est  flatté  que  la  Russie  eoinpléterait  Une  conférence  qui 
avait  pour  but  hautement  avoué  de  la  fai^  renoncer  A  son 
protectorat  exclusif:  c'était  bieh  là  une  illusion,  et  M.  Tfaiers 
la  découvrait. 

M.  Francis  de  Gorcelles  aurait  voulu  qu'on  insérftt  dans 
le  paragraphe  quelques  mots  en  faveurs  des  états  chrétiens 
tributaires  de  la  Porte  :  cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé. 
Le  quatrième  paragraphe  ayant  été  mis  ensuite  aux  voix, 
ftat  adopté. 

Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  ne  devait  pas,  dans  les 
circonstances  actuelles,  donner  lieu  à  de  longues  discussions  : 
cependant  les  Anglais  occupaient  encore  le  port  du  Passage^ 
c'en  était  assez  pour  appeler  l^allention  d'une  Ghambre 
française. 

La  Commission  proposait  la  rédaction  suivante  : 
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» 

«  On  heureux  ^Dgemeut  s'est  accompli  dans  la  siluation  de  l'Espagne. 
La  gnemchUe  qui,  deprin  tatat  d*4mttée8  dé^le  ce  royaume,  n'est  pas 
éleiDle.  Malt  une  grande  partie  des  proTinces  du  nord  est  pacifiée;  la 
stabilité  du  trtoe  constitutionnel  de  la  reine  Isabelle  II  ne  doit  plus 
inspirer  d'alarmes';  l'espoir  de  la  ccmtre-révolution  est  à  jamais  détruit. 
Nous  nous  félicitons  avec  tous»  Sire ,  de  cet  important  résultat.  La  Cham- 
bre, qui  rappelait  de  tousses  vœux ,  y  a  contribué,  en  mettant  avec  em- 
pressement à  la  disposition  ée  votre  Gouvernement  les  ressources  qull  lui 
n  demandées  dans  la  damièM  session.  Par  l'emploi  efBcace  de  ces  moyens, 
par  l'exécution  fidèle  des  traités  del334,  il  a,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique,  favorisé  les  derniers  événements,  et  secondé 
le  succès  qu*ont  obtenu  la  sage  pc^itique  du  gouvernement  dé  la  reine  ré- 
gente et  la  valeur  de  ses  armées.  » 

Dans  l'opinion  de  M.  Liadières ,  le  moment  était  venu 
pour  la  France  d'intervenir,  non  plua^  à  m.ain  armée ,  mais 
par  ses  conseils,  pour  délivrer  la  reine  de  l'influence  perni- 
cieuse des  eœaliadoif  pins  dangereuse  cent  fois  que  les  armes 
des  carlistes.  L'orateur  attribuait  à  ce  parti  toutes  les 
agitations  de  la  Péninsule  ; .  il  trouvait  dans  les  événe- 
ments des  dernières  années  la  preuve  que  l'insurrection 
même  était  née  de  4'impatience  des  exaltés,  qui  avaient 
voulu  donner  à  l'JSspagne  des  institutions  actuellement 
incompatibles  avec  l'état  des  lumières  dans  ce  pays. 
M.  Liadières  comptait  donc  sur  les  efforts  du  Cabinet 
dans  le  but  qu'il  venait  d'indiquer;  et  il  approuvait 
le  ministre  d'avoir  suspendu  l'exécution  des  ordon- 
nances prohibitives  qui  régnaient  aux  frontières  des  Py- 
rénées. 

M.  Chegaray  s'inquiétait  de  la  continuation  dé  l'occupa- 
tion du  port  du  Passage  par  les  forces  anglaises.  Dans  le  cas 
de  guerre,  cette  occupation  serait  un  danger  pour  le  com- 
merce maritime  de  la  France  :  situé  à  six  lieues  de  la  fron- 
tière', ce  port  deviendrait  Tasile  des  corsaires  anglais  ;  les 
négociifbts  de  cette  nation  y  ont  dès  maintenant  établi  un 
dép6te  onsidérable  des  produits  de  leurs  manufactures 
dont  ils  inondent  l'Espagne^  et  par  vote  de  contrebande  la 
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France.  Ainsi  Tîntérét  du  pays  et  son  honneur  natîontl 
sont  également  d'accord  pour  porter  le  Gouvernement  à 
obtenir  sans  retard  Tévacuation  du  port  du  Passage  comme 
conséquence  naturelle  de  la  pacification  des  provinces 
Basco-Navarraises. 

M.  Je  maréchal  S&ult  regardait  comme  prématurées  les 
inqajétudeftdu  préopinant.  Dépuis  révénement  de  Bergara, 
la  France  et  FAngleterre  ont  également  conservé  les  sta- 
tiens  qu'elles  avaient  avant  cet  événement  sur  les  cétes  de 
b  mer  de  Gantabrie;  mais,  sans  doute,  lorsque  les  circon- 
stances le  permettraient,  lorsque  Fétat  des  provinces  le 
rendrait  possible,  les  forces  anglaises  évacueraient  le  port 
du  Passage^  il  n'y  avait  donc,  dans  Fétat  actuel  des  cho- 
ses, rien  qui  dût  porter  le  Gouvernement  à  foire  de  cette 
éracuatioD  Fobjet  d'une  demande. 

M.  Mauguin  ayant  alors  demandé  à  M.  le  président  du 
Conseil  quelles  étaient  les  stations  occupées  par  la  France. 
M.  le  maréchal  SouR  désigna  Bîtbao ,  Santmder  et  autres  \ 
nous  avons ,  disait  le  jBinistre  ,  des  navhres  qui  côtoienlî 
FEspagne  et  surveillent  les  côtes. 

£t  M.  Famiral  Dupôrré  ^jouta^  qu'A  y  avait  une  ffégatd 
française  au  nilieu  même  du  port  du  Passage. 

Mats  aux  yeux  de  M.  Mauguin ,  c'était  particnlièremenl 
sur  le  port  de  Santonia  que  les  Anglais  avaient  des  vues  : 
et  quant  au  port  du  Passage  en  particulier ,  on  y  a  laissé 
prendre  aux  Ao^ais  une  position  telle  »  qu'une  frégate 
française  ne  s'y  pourrait  plus  défendre  ;  vienne  entre  les 
deux  pays  un  motîfii  quelconque  de  querelle  ,  et  avant  un 
mois  le  port  du  Passage  sera  si  bien  fortifié,  qu'il  faudra  un 
âége  régulier,  très  dispendieux  en  hommes  et  en  argent  pour 
Fattaquer  avec  quelques  chances  de  succès.  Avons^nous , 
demandait  Forateur ,  une  position  pareille  sur  les  cdtes 
d'£spagne? 

On  doit  se  rappeler,  dit  M.  Passy^  intervenant  a  son  tour 
dans  la  discussion ,  que  lors  de  Foceupalion  du  Passage 
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par  tes  Anglais ,  il  a  été  ofiert  au  Gouyernement  français, 
d'y  envoyer  comme  eux  des  troupes  et  des  vaisseaux^  mais 
aux  yeux  du  ministère,  révacuadon  ne  serait  certaine- 
ment plus  l'objet  d*un  doute  si  le  gouvernement  espagnol 
la  demandait. 

M.  Mauguin  insista,  tout  en  convenaiit  des  iiûls  rappelés 
par  le  ministre  des  finances  et  en  particulier  de  l'oflHire  fkite 
par  TAngleterre ,  de  donner  à  la  France  une  position  pa- 
reille ,  mais  ailleurs  que  dans  le  Passage,  et  dans  le  Passage 
même ,  selon  M.  le  président  du  Conseil ,  qui  intemmipit 
à-  ce  Rioment  l'orateur.  Mais  M.  M auguiii  craignait  de  vcht 
L'Angleterre  ainsi  en  possession  d'une  position  qui  pourrait 
être  très  dangereuse  pour  le  commerce  du. midi  de  la  Frang- 
ée; car  eliecommaodenon^seuleitaeat  Rayonne,  m«s  toute 
la  côte.  Ne  devrait-on  pas  dans  ces  cireonstances  demander 
au  GouvememenI  espagnol  lui-môme  de  soUiciter  l'éva- 
cuattou. 

Le  Goavermraent  espagnol ,  réponcfit  H.  Teste  «  n'a  pas 
trouVé  la  paoifioatioii  des  provinces  iiasqaee  tellement  affer^ 
mie  qu'il  ait  cru  devoir  recourir  à  une  demande  d'évacua-* 
tiofi  du  port  du  Passage  ^  oe  n'est  d'ailleurs  qu'en  vertu 
d*une  convention  avec  oe  Gouvernement  que  le  port  a  été 
eccupé.  Quand  donc  le  moment  sera  venu  ,  le  ministère 
français  se  concertera  avec  te  Galrinet  espagnol  pour  que  la 
oeoTention  s'ea:écttte  jusqu'à  la  fin* 

Nous  avonSn  répliqua  M,  MauguiB,  plus  dlntérèt  è  l'éva- 
eoationquele  Gouvernement  espagnol  loi-même.  Il  ne  faut 
pas  8MI6  doute  faire  de  cette  question  im  sujet  de  division 
entre  la  Fk'ance  et  l'Angleterre  ;  mus  il  e$t  tepips,  dans  une 
juste  sollioitnde  des  intérêts  nationaux,  de  représenter  à 
l'Angleterre  (que  le  moment  de  Tévacuation  est  arrivé. 

De  ravis  de  M.  Dugabé,  fl  y  avait  dans  Tesprit  de  TAngle- 
terre  une  arrière- pensée  de  conserver  le  port  du  Passage, 
90U8  le  prétexte  du  remboursement  des  avances  faites  au 
Gouvernement  espagnol  en  projectiles  et  armes  de  guerre  ; 
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car  daos  quel  autre  intérêt  l'Angleterre  demeureraU-eHe  sur 
les  poînU  dont  elle  s'est  emptiés?  La  France  n'a-tr6Ua>  pas 
pour  sa  part  levé  les  prohibitiGyns  q\À  empêchaient  rentrée 
des  marchandises  françaises  en  Espagne?  ^Ta^^^eile  pas 
de  m^ne  dissous  les  deax  corps  d'année  â^ohservaUon  qnî 
étaient  placés  sur  la  ligne  des  Pyrénées?  Le  Goiiverneveoft 
a  donc  dû  demander  des  ex4)lioations9  et  Tosateur  appâtait 
fldr  ce  point  la  sotUciiude  de  la  Chambre.  ' 

Ces  explications,  M.  le  président  du  Goilseil  le  répète, 
D*ont  pas  été  jugées  nécessaires  :  oh  a  pensé  au  contraire 
que  roccupeUon  devait  être  maintenue;  Ainsi  des  bfttiments 
anglais  et  des  bAtiments  français  sont  restés  au  Pussige,  à 
Bilbao,  i  Santander. 
Le  paragra[Ae  ayisnt  été  mm  ensuite- auK  voix,  ftitadopté» 
Séance  iu  14  /anf)ier.-^LB  paragraphe  en  discussion  avait 
trait  au  rapi»orls  de  la  Séance  avec  le  Mexique.  Voioi  quels 
^  étaient  les  termes/. 

«  Le  traité  que  tous  avex  cpnçla  arec  le  Mexiqoe  après,  ua  fi^f»  d'armes 
glorieux  pour  notre  marinei  reçoit  son  exéculloo.  Celle  république  remplit 
ses  cnçagcmcnls.  » 

Ce  paragraphe  donna  lieu  à  des. débats  an  peu ^ confus: 
l'acceptation  de  la  médiation  anglaise  fut  le  point  culmiiiant 
de  la  discussion.  M.  de  Lagrange  prit  le  premier  fat  panole^ 
il  demanda  si  i-on  s'était  fixé  sor  la  puissance  qui»  aux 
termes  de  l'arL  2  du  traité,  devait  arbitrer  les  indemnités 
réclamées  pour  les  pertes  et  dommages  que  les  français 
avaient  soufferts  par  suite  de  la  loi  d*^Lputaion  pubiiéa  le 
1*' décembre  1S3S.  L'orateur voudraitsavoir  enooreJeB  ré- 
sultats de  Tarbitrage'  et  les  sommes  qui  seraient  attouéos 
aux  nationaux.  Enfin  il  demandait  si  le^ gouvernement 
inexicain  exécutait  en  effet  ses  engagements. 

M.  te  président  du  Conseil,  après  avoir  déclaré. È|ue.  le 
traité  déjà  eonnu  de-Ir  Ghambreà  laquelle  ri  avait  été  oom- 
muniqué  avant  la  raftifieation,  léserait  encore  oiHoielicment 
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à  roue  des  prochaines  séances ,  annonça  que  le  Mexique 
avait  exactement  payé  les  600,0Q0  piastres  stipulées  par 
le  premier  article  de  1»  Mnvçiition  de  la  même  date  que  le 
traité,  et  qu'une  eommisçion  répartirait  les  fonds  entre  les 
ayant-droit;  qu'il  serait  fait  droit  ensuite  aux  réclamations 
auxquelles  les  événements  surrénus  après  le  25  novembre 
auraient  donné  lieu,  lorsque  les  documents  que  le  Gou- 
vernement avait  chargé  à  là  légation  française  dans  6e 
pays  de  recueillir  seraient  parvenus  à  Paris.  Et  comme, 
ajoutait  M.  le  président  du  Conseil ,  rarbib*age  ne  devra 
avoir  lieu  que  lorsque  cet  examen  aura  été  fait ,  ce  n'est 
aussi  qu'alors  que  la  France  choisira  la  tierce  puissance  qui 
devra  faire  cet  arbitrage.  Enfin ,  quant  aux  réclamations 
particulières  qui  n'avaient  pu  être  comprises  dans  l'article 
premier  de  la  convention,  on  les «vait  dû e^ndant  réser- 
ver :  le  Mexique  a  déjà  satistait  k  quelques-unes  de  «es  de- 
mandes, et  le  chargé  d^affaires  français  poursuit  rexéeution 
des  autres. 

M.  Quinette  demandait  le  dépôt  non-seulement  du  traité 
mais  encore  de  toutes  les  pièces  qui  se  rattachaient  aux  re- 
lations qui  avaient  pu  avoir  lieu  pour  arriver  au  traité.  Selon 
cet  honomble  membre ,  les  pièces  dont  il  parlait  se  treu- 
vaient'déîà,  an.  mois  de  juin,  en  grande, partie  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

M.  le  président  du  Conseil  trouva  blessante  cette  obser* 
vation  de  M.  Quinette  :  les  pièces  non  comnraniquées  à  la 
Chambre  i  la  session  dernière  n'étant  en  effetarrivées  que 
postérienrement  aux  affidres  étrangèfes.   . 

M.  Qninette  insista.:  il  n'accusait  pas  le  ministre,  mais 
l'esprit  de  corps  qui  règne  trop  fréquemment  dans  les  lH^• 
reanx,  leur  haine  de  la  publicité. 

M.  Taillandier  se  joignit  i  M.  Quinette  pour  soutenir 
avec  lui  que  quelques-unes  des  pièces  dont  deux  commis^ 
sions  suoœssives  avaient  demandé  ht  production ,  étaient  en 
effet  parvenues  dès  ce  mommtau  mtnistèredesaffaires  étran- 
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gères,  puisque  Ton  avait  offertf  contrairement  aux  eoave- 
naoces ,  de  les  communiquer  seulement  au  président  et 
au  secrétaire  de  l'une  des  commissions.  En  terminant, 
M.  Taillandier  demandait  surtout  laproduction  sur  le  bu- 
reau du  président  de  la  Chambre,  de  la  correspondance  qui 
avait  eu  Ueu  entre  le  général  Sébastian!,  le  Cabinet  français 
et  ramiral  Baudin ,  et  spécialement  les  instructions  portées 
à  cet  amiral  par  le  bateau  à  vapeur  le  Féloce. 

M.  Lacrossë ,  qui  avait  fait  le  rapport  des  crédits  deman- 
dés pour  Texpédition  du  Mexique,  donna  des  explications 
SOT  la  nature  des  communications  faites  par  le  président 
du  Conseil  à  Ik  commission  chargée  d'examiner  la  se- 
conde demande  de  crédit,  communication  à  laquelle 
M.  Taillandier  venait  de  faire  allusion;  elle  se  rappor- 
tait à  des  correspondances ,  à  des  dépêches  étrangères 
à  Tune  des  phases  de  la  négociation ,  et  M.  Lacrossë  ne 
pensait  pas  que,  dans  les  précédents  de  la  Chambre, 
il  f&t  possible  de  découvrir  le  dépôt  obligé  *et  contraint 
d'ooe  correspondance  diplomatique  :  l'impression  qui  est 
restée  au  rapporteur  de  la  commission»  des  communications 
qui  lui  ont  été  faites ,  est ,  disait-il ,  de  nature  à  satisfaire 
uncœur  vraiment  français.  Le  Cabinet  qui  a. ratifié  le  traité 
a  fait  une  juste  appréciation  des  intérêts  et  de  l'honneur  de 
la  France. 

M.  Mauguin  persistait  dans  les  observations  que  le 
traité  lui  avait  suggérées  durant  la  dernière  session  :  Le 
Mexique  prétend  que  c*est  contre  le  droit  des  gen^  que  la 
France  lui  a  déclaré  la  guerre  \  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  capturer  ses  navires,  et  conséquemment  qu'elle  lui  devait 
des  indemnités.  Or,  c'est  précisément  cette  question  qu'une 
tierce-puissance  aura  à  résoudre,  ç'est-à-direque  cette  tierce- 
puissance  aura  le  droit  de  Qétrir  par  son  jugement  le  pavil- 
lon et  l'honneur  national.  Puis  on  a  une  première  fois  re- 
fusé la  médiation  de  l'Angleterre,  qui  a.  expédié  après  ce  re- 
fus une  flotte  dans  le  golfe  du  Mexique,  une  Qotte  néces- 
^nn.  hist.  pour  1840.  6. 
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saiirement  hoAite  à  la  «Mre.  L^orateur  ioterpeilait  donc  i 
ce  sujet  le  ministère. 

M:-  le  gardénles-sceaux  Irépondit  :  Le  gouvernemen t  anglais 
a  oflbrt^  il  est  vrlii,  sa  médiation  ;  mais  lonsqiië  déjà  des 
ordres  avaient  été  expédiés  i  famiral  Ëandin ,  et  lorsque 
cet  amiral  était  en  route  pom*  le  golfe  du  Mexique. 

«  11  fût  dit  alors  «t  av«|  grindt  mlmi»  «i1«b  moi,  4o«Uit  If.  tate,  ^'â 
ii*était  pliia  teDps  ;  <iue  la  Franice  avait  fait  iout  ce  qu'elle  avaUpufoiir  éviter 
d*en  venir  à  des  eitrémilés,  mais  qu'on  Tavait  réduite  à  recourir  à  la  foroe 
tiôtir  obtenir  les  réparations  qui  lui  iSlaient  dues.  • 

Des  négociisltions  eurent  i^sUite  lieh  à  Xalap^  ;  mais,  cùû' 
tfnumt  le  ministre,  leis  propositions  que  Ton  y  fit  n'étaient 
ni  Tarorables  ni  satisfaisantes.  La  comparaison  entre  le  texte 
des  propositions  de  M.  Cueva  avant  le  26  novembre  et  les 
stipulations  dû  traité  suffirait  seule  à  rétablir.  Saint-Jean- 
d^lloa  était  emporté,  on  dominait  la  Yéra-Craz,  et  les  négo- 
ciations étaient  directement  ouverteis  eiltre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  melicain,  quand  le  ministre 
anglais  et  les  forces  dont  il  était  accompagné  parurent.  Il 
offrît  ses  bons  offices,  offre  acceptée  d'aboVd,  puis  refusée 
par  Tamiral  BaUdtn ,  jusqu'à  ce  que  l'amiral  Gordon  edt 
consenti  à  réduire  les  forces  anglaises  dans  le  Mexique  de 
manière  à  n'avoir  pas  la  supériorité  sur  le  pavillon  français. 
C'est  dans  ces  circonstances  et  sous  ces  auspices  que  fut 
conclu  le  traité  du  9  mars . 

M.  le  garde-des-sceaux  expliqua  ensuite  la  stipulation 
relative  au  choix  d'une  tierce-puissance  arbitre,  en  ce  sens 
que  ce  choix  ne  serait  jamais  fait  que  par  la  France.  Il  n'y 
avait  en  cela  rien  qui  pût  alarmer  la  susceptibilité  nationale  : 
lorsque  la  guerre  a  été  précédée  d'Un  blocus  plus  ou  moins 
long  ;  lorsqu'il  y  a  eu  des  bâtiments  capturés,  lorsque  par  la 
nature  de  tes  prises,  il  peut  s'élever  quelques  difficultés 
pour  savoir  si  les  hostilités  ont  été  faites  régulièrement , 
comment  pourrait-on  interdire  au  vaincu  lui-înéme  de 
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commettre  à  un  aTi>iire  au  dioix  du  Yâkiqueur,  la  décision 
des  réelamatioQS  auxquelles  la  capture  des  bttiments  peut 
aToîr  donné  Ken. 

M.  Maugnin  ne  voudrait  pas  9  II  le  Akîlarait  avant  tout , 
augmenter  le  moins  du  monde  rirritation  qui  a  ei^isté  entre 
la  France  e(  le  Mexique.  Loin  de  Ifc ,  on  ne  saurait  trop  êé 
se  biter  d*éteindre  les  souvenirs  de  ces  querelles  malheu- 
reuses :  la  France  doit  être  l'alliée  du  Mexique  ;  eHe  doit  le 
protéger  dans  TAmérique  espagnole  ;  le  ministère  a,  dit-on, 
reconnu  le  Texas  :  entre  les  deux  pays  le  choix  ne  saurait 
être  douteux.  Eh  protégeant  le  Mexique ,  '  la  France  s'as- 
sure qadqat  influence  sur  IHsthme  de  Panama  et  le  canal 
qui  tôt  ou  tard  sera  ouvert  ;  mais  cette  éventualité  indiquée^ 
3  Y  avait  toujours  la  question  de  savoir  si  Ton  pouvait  au* 
toriser  une  troisième  puissance  à  décider,  si  la  France  avait 
bit  une  guerre  injuste  ,  tiue  guerre  de  corsaires  et  de  pira- 
tes *,  en  un  mot ,  si  Ton  pouvait  transiger  sur  une  question 
tf honneur.  Quant  à  la  médiation  de  TAngleterre ,  Torateur 
répétait  i  ce  sujet  sa  première  assertion,  et  citait  en  preuve 
le  discours  de  clàture  de  la  session  du  parlement  britannique 
(Î6  août),  où  ,  bien  que  te  mot  médiation  ne  se  trouvitj^oibi 
prononcé^  comme  il  l'avait  d^abord  avancé  sur  la  foi  d'une 
b^duction inexacte,  lareine disait  cependant:  qu^elle  «avait 
éprouvé  le  plus  sensible  plaisir  à  contribuer  à  réconcilier  li 
France  et  le  Mexique.  »  Quoi  qu^il  en  fût ,  médiation,  assis- 
tance ,  coopération ,  de  quelque  nom  qu'on  voulût  appeler 
celle  intervention,  elle  avait  été  refusée  d'abord,  puls^àc-^ 
ceptée  ;  c*était  là  un  manque  de  dignité ,  et  tous  les  cœui^ 
français  en  devaient  être  blessés.  '^ 

M.  Teste  reproduisit  les  explications  qu'il  avait  déjà  àdÛ- 
nées.  On  prétend,  disait  le  ministre ,  que  la  France  a  agi  dé 
manière  à  laisser  croire  qu^elfe  ne  se  suffisait  pas  à  elle- 
même,  et  qu'elle  a  été  obligée  d'employer  un  secours  étran- 
ger pour  venger  son  injure  ;  mais  les  documeitts  sont  là  : 
<(C  e  n'est  pa3  apparemment  avec  des  boulets  anglais  qu'oà 
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a  forcé  la  dtadeUe  de  St.-Jeaa-d*UUoa  !  et  ce  n'est  pas  non 
plus  avec  l'assistance  des  troupes  anglaises  qu'on  a  escaladé 
les  murs  de  la  Yéra-Cruz  et  désarmé  sa  population  ?  »  L'a- 
miral Baudin  a  eu  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  nation 
qu'il  xeprésentait,  quand,  par  exemple ,  il  a  d^laré  à  l'a- 
gent de  l'Angleterre ,  qu'il  ne  tolérerait  ses  démarches  à 
Mexico ,  qu'autant  que  les  forces  britanniques  seraient  des- 
cendues au  niveau  de  celles  de  la  France.  L'amiral  n'a  pas 
accepté  la  médiation  anglaise,  mais  seulement  l'offre, 
d'ailleiu^  suivie  d'effet ,  de  faciliter  les  relations  avec  le 
Mexique.  On  demande  la  production  des  pièces  de  la 
correspondance  :  les  productions  nécessaires  ont  été  faites 
à  la  commisirion  de  l'Adresse;  aujourd'hui  il  serait  in- 
opportun de  renouveler  cette  demande  à  propos  de  la 
discussion  actuelle  \  plus  tard  cette  communication  pour- 
rait encore  être  jugée  nécessaire ,  et  alocs  il  y  aurait 
Heu  d'examiner  dans  quelles  limites  elle  devrait  avoir 
lieu.  M.  le  garde  des  sceaux  distinguait  à  ce  sujet 
entre  ce  qui  se  passe  avant  et  après  un  traité  :  avant 
le  traité ,  il  se  peut  rencontrer  des  choses  qu'il  ne  serait 
pas  prudent  de  livrer  à  la  publicité ,  et  dans  le  cas  particu- 
lier, ramirbl  Baudin  a  pu  s'expliquer,  non-seulement  sur 
les  faits  qui  s'accomplissaient  sous  ses  yeux ,  mais  encore 
sur  d'autres  qu'il  serait  dangereux  de  faire  connaître. 

M.  de  Larcy  soutint  que  les  propositions  faites  à  Xa- 
lapa  par  le  ministre  mexicain ,  n'étaient  ni  insultantes  ni  dé- 
savantageuses ;  car  à  pairt  ces  deux  points  :  la  faculté  légale 
de  faire  le  commerce  de  détail  et  la  demande  d'une 
îoâemnité  de  200,000  piastres  pour  les  frais  ei^traordinaires 
de  l'expédition,  on  était  à  peu  près  d'accord  sur  tout  le 
reste:  or  ces  deux  demandes  n'ont  même  pas  été  accordées 
dans  le  traité.  La  commission,  ajoutait  M.  de  Larcy  ,  a 
partagé  ce  sentiment  :  tout  ce  qu'on  pouvait  faire,  est*ildit, 
dans  le  rapport ,  sans  compromettre  des  intérêts  respecta- 
bles ,  c'eût  été  de  laisser  la  &^ation  de  ces  indemnités  à  une 
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commission  mixte,  départagée  au  besoin  par  une  tierce* 
puissance  :  mais  le  principe  même  des  indemnités  est  mis 
en  arbitrage,  et  c'est  trop. 

M.  Isambert  voulait  bien  croire  que  les  négociations 
avaient  été  conduites  dans  Tintérét  de  la  France  et  confor- 
mément à  sa  dignité^  mais  il  pensait  que  tous  les  doutes  se- 
raient levés  si  Ton  communiquait  les  dépêches  de  Famiral 
Baudin,  à  partir  du  24  novembre  1838 ,  date  à  laquelle 
s'arrêtaient  les  productions  faites. 

M.  de  Salvandy  avait  fait  partie  du  ministère  qui  avait 
vu  ^accomplir  les  événements;  il  devait  donc  mieux  que 
personne  combattre  M.  Mauguin.  Il  établit  d'abord  que  la 
puissance-arbitre  n'était  appelée  à  prononcer  que  sur  la 
quest  ionde  savoir  quels  avaient  été  les  navires  régulière- 
ment atteints  par  un  blocus  légitimement  prononcé  :  puis 
il  rappela  ce  fait  important,  que  le  ministre  anglais  qui  s'était 
rendu  à  cette  époque  au  Mexique  était  depuis  plusieurs 
années  le  représentant  du  gouvernement  britannique  au- 
près de  la  république  du  Mexique  ^  il  était  naturel  qu'il  re- 
tournât alors  à  son  poste  ^  et  si  la  France  accepta  la 
médiation  anglaise ,  ce  fut  à  cette  condition  que  le  ministre 
anglais  serait  autorisé  à  faire  comprendre  au  Cabinet  mexicain 
qu'il  était  de  son  intérêt  comme  de  son  équité  de  céder  aux 
exigences  du  gouvernement  français.  Quant  à  la  flotte ,  elle 
n'a  paru  que  quelques  jours  après  le  départ  de  M.  Packen- 
ham  de  la  Yéra-Cruz  pour  Mexico.  Ici  M.  de  Salvandy  in- 
sista sur  ce  fait  déjà  rappelé  dans  la  discussion,  que  l'ami- 
ral Baudin  avait  obtenu  que  la  flotte  anglaise  fût  ramenée  à 
un  tel  point  que  Ton  ne  pAt  pas  supposer  que  sa  présence 
inGrmftt  l'alliance  étroite  des  deux  empires. 

M.  Mauguin  répliqua ,  sans  rien  lyouter  à  ce  quHl  avait 
précédemment  avancé  :  seulement  il  était  constant,  selon 
cet  honorable  député ,  qu'on  avait  donné  à  une  tierce-puis- 
sance le  droit  de  déclarer  si  les  vaisseaux  mexicains  avaient 
été  de  bonne  prise  ;  n'était-ce  pas  la  faire  juge  du  droit  en 
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lui-même?  Sur  les  autres  pcôuts,  M.  Mauguin  rquroduisît 
les  faits  qull  avait  4^  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et 
la  critique  qu*il  avait  faite  de  raccepiation  de  la  jçéc^atioo. 
M.  Teste  opposa  k  M.  Mao^a  Tarticle  T'  du  traité 
avec  le  Mexique,  qui  porte  que  cette  république  paiera  à  la 
France  600,000  piastres.  C'était  recouofdtre  certaineammt 
de  la  mamère  la  (dus  éclataote  la  justice  de  la  cause  de  la 
Ffwce;  que  si  Ton  a  admis  la  médiation  d'uue  (ierce^puî^ 
sance,  cela  a  été  non  pour  déeider  si  la  guerre  était  l^gir 
Urne,  mais  biw  si  toutes  les  prises  avaient  été  fûtes  aeion 
les  lois,  dans  les  délais  e\  dans  les  eaux  du  blocos  :  Useule- 
ment  se  trouvait  matière  à  arbitrage,  h^  garde*des-sceauxré^ 
pondit  ensuite  en  particulieràcette assertion  de  AL  de  Larcy  : 
que  le  traité  n*avait  fait  que  reproduire  les  oSres  faites  dan^ 
les  cottférençesde  Xalapa.  Il  démontra,  te  texte  de  ces  ooo* 
férenœsilamain,  qu'on  y  parlaitd'une  manière liquivoque, 
et  par  exemple  :  livrera  au  lieu  de  paiera^  qu'on  y  stipulait 
4e  mutuelles  renonciations  à  de  mutuels  griefs.  Or  le  traité 
a  mainteni^dans  des  termes  complets,  dans  des  termes  beao^ 
coup  plus  dignes,  beaucoup  plus  conformes  à  notre  bon* 
oeur,  les  intérêts  que  la  France  avait  à  protéger.  Ce  point 
démontré,  le  ministre  de  la  justice  rendit  compte  des  dis- 
positions des  cinq  notes  explicatives  formant  Tappendice 
du  traité  et  de  la  convenliou  :  la  première,  placée  latérale- 
memwt,  parée  que,  disait  M.  Teste,  an  doit  eam^aUre  af 
UÊinere  ei  non  pa$  Amai/ier,  la  première^  destituait  certains 
fonctionnaires  dont  nos  nationaux  avaient  particulièrement 
à  se  plaindre  ;  la  deuxième  laissait  au  roi  le  cboix  de  la 
tierce-puissance  à  laqu^le  devaient  être  déférées  les  ques- 
tions de  principes  relatives  aux  navires  capturés  sur  les 
Mexicains,  et  aux  indemnités  en  faveur  dos  nationaux  fran- 
çais: la  troisième  stipulait  dès  à  présent  des  indemnités 
pour  les  nationaux  sur  les  personnes  desquelles  des  violences 
avaient  été  commises  depuis  la  prise  de  Saipt-Jean-dUUoa 
(27  nov)-  Les  doux  demièrc)s  enfin  réglaient,  Pune  le  mode 
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de  cooiposiUoQ  d^  commissions  mixtes  d*étrimgers  qui  se- 
raient appelées  à  stittUQr  sur  le  chiffre  des  iodemoités  récK- 
mées,  Taiitre  la  porUou  d VtUlerie  4e  la  forteresse  de  ^int- 
Jean-dUlloa,  f|ui  restait  acquit  à  la  France  eomipe  Ufop))§e 
de  cette  guerre. 

M*  Mao{;uûi  combattit  d^  reebeC  lea  asseirtipn^  du 
gaftie^des-sceaux  ;  et  d'aiKtrd ,  U  résultait  sî  peu  q^e  le 
Hçziqae  veçounAt  la  %alité  dç  la  gwrre  q,^i  lui  4Uit 
fiute,  par  cela  seul  qu'il  payait  \e^  fiQ0t,OQQ  piètres,  qu'il  n> 
jamais  \QuHia  consentir  à  donne]?  l^  2QO,0ûa  piaatrea  d'iur 
demiûlé  que  Tamiral  Sai^din  d^mfHidiu^  Ji  Xalapaî  et  9^ 
le  traH4  ne  nous  satisfait  pas  siir  ce  points  il  n^  reçonnait 

pss  darwi(«ge  aMX  nationaui  ^aec«^is  ^  4roit  dQ  (ake  l^ 

commerce  de  détail. 

Ce  droit,  interrompe  M.  le  gfrdM^^^ceauXj)  leur  est 
positivement  reconnu. 

En  terminami»  ^  MangMW  r^^pi^it  »  çriUque  du  triiité 
du  9  mars,  par  ce  jugement  :  que  la  fortune  nationalp^^  i^ 
dividuelle  7  avaient  été  également  compromises. 

M.  Lacrqsse  avait  déjà  pris  part  au  déb^t  ^  il  avajt  eu 
^uâ  les  yeux  quejlqpes-iius  d?s  éléments  du  trai(é  ;  il  d^ 
Clara  d'abord  que  l'article  3  donnait  aux  Français,  ea  oe  qui 
touchait  le  commerce  de  détail,  cause  première  du  différend, 
les  garanties,  les  avantages  commerciaux  et  politiques  de 
tonte  nature  que  Ton  pourrait  accorder  aux  citoyens  de  la 
puissance  la  plus  favorisée  ;  ensuite  que  les  clauses  finan- 
cières s'exéci|(ai^nt  ay^ c  l'exactitude  1^  plus  rassurante.  A 
ces  copsidérations ,  rpr^teiir  ^p  joignait  m^  ^Ptre  plq^ 
puissante  :  jusqu'en  1839,  il  n^'existait  entre  la  France 
et  le  Mexique  que  des  déclarations  échangées',  et  assuré- 
ment ces  déclarations  n'avaient  pas  l'autorité  et  la  puis- 
sance dq  traité,  d^  la  coqyçn^oï^  et  mé^^e  des  cl^usfis  ^ddi- 
Ijopq^Ues  qui  Içscqmplètent.  Vqilà  pour  le  foqd  ^u  traité: 
quant  à  la  fprmç,  ^ux  e:^pIiç*tiops  dé^à  données,  l'honp- 
rable  député  ajouta  qqe  l'an^if  j^l  Qfludjn  avait  pous^  si  loin 
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le  scrupule,  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  entrer  en  conférence 
avec  les  plénipotentiaires  mexicains  à  bord  d'un  bfttiment 
anglais,  et  lorsque  la  conférence  avait  dû  s'ouvrir,  c'est 
danâ  la  yéra-€ruz  même,  sous  le  canonMe  la  Néréide,  que 
les  plénipotentiaires  s'étaient  réunis  et  que  le  traité  avait  été 
signé.  Enfin  pour  établir  que  les  propositions  antérieures 
au  traité  étaient  de  beaucoup  moins  avantageuses,  M.  La- 
crosse  donna  lecture  d'une  note  du  26  novembre,  qui  por- 
tait qu*en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié ,  de 
commerce  et  de  navigation...,  les  Français  au  Mexique  se- 
raient traités  comme  ils  l'avaient  été^jusque-lè...  Jusque- 
là?  on  comprend  quelle  garantie  illusoire  on  donnait  là  à 
nos  Français.  Serait-ce  une  disposition  pareUle  que  l'on  re- 
gretterait ? 

Ge  discours  mit  fin  à  la  discussion,  et  le  paragraphe  7  fut 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L*ordre  des  matières  appelait  naturellement  la  question 
de  la  Plata. 

«  Le  blocus  de  la  répubfiqoe  Argentioe,  portait  le  S8f  retieot  encore 
une  de  nos  escadres.  La  Chambre  désire  que  les  nonvelles  forces  qui 
Tiennent  d'être  dirigées  sur  ce  p<Ant,  hâtent  la  satisfhction  qui  nous  est 
due.  > 

M.  Mermilliod  et  plusieurs  membres  auraient  voulu  des 
expressions  plus  dignes,  plus  appuyées ,  un  paragraidie 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambie  regrette  avec  toos  que  le  blocus  de  Baénos-Ayres  n*ail 

pas  encore  amené  la  soluUon  qu'eiigent  l'honneur  du  tiom  (Irançais  et  les 

intérêts  nationanx. 
t  Elle  désiit  qne  des  mesures  plus  décisives  nous  fiMsent  enfla  triompher 

de  la  résistance  que  n'ont  pu  vaincre  les  moyens  employés  Jusqu'à  ce  jour.  > 

M.  Mermilliod  justifia  son  amendement,  d'abord  par  des 
considérations  tirées  de  l'esprit  des  populations  de  l'A- 
mérique du  sud  en  général;  promptes  à  s'exalter,  elles 
attendent  le  résultat  de  notre  expédition,  pour  savoir 
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à  quoi  d'en  tooir  sur  la  puissance  et  les  moyens  d'exécution 
de  la  France  :  elles  sont  d'ailleurê  assez  mal  diqKnées  pour 
m  pays  qui  n*a  reocnmu  qu'après  tous  les  autres  leur  indé- 
pendance. Ce  qui  flrappait  ensuite  rorateur ,  si  versé  d'ail- 
leurs dans  les  questions  transatlantiques ,  (fest  ledanger 
que  CMinient  nos  transactions  commerciales  dans  ces  pa* 
nges,  et  il  y  allait  d'un  chiffre  considérable  (10,7S8,000  fr.« 
chiflte  de  1836).  Il  y  avait  enfin  à  se  préoccuper  du  sort 
de  Montevideo  :  si  cette  viUe  qu'habitent  six  mille  Fran^ 
çais ,  tombait  aux  mains  de  Rosas,  6n  perdrait  à  la  fins , 
on  lieu  de  rrfuge  pour  l'escadre  et  la  possibilité  même  de 
continuer  le  blocus.  Après  avoir  exposé  les  dangers ,  Tho- 
oorririe  membre  essaya  d'indiquer  les  vmesà  prendre  pour 
les  détourner  :  il  voudrait ,  avant  toutes  choses,  qu'on  vint 
eiraide  i  Lavalle ,  cet  ancien  prétendant  au  gouvernement 
de  Buenw-Ayres»  qui,  à  la  tête  d'un  certain  nombre  d'hom- 
mes déterminés^  venait  de  s'emparer  de  la  province  de  Cor- 
rienies  et  de  son  chef-lieu,  d'où  il  menaçait  Rosas  lui'^méme; 
or  ce  demiM*  ayant  dirigé  contre  Montevideo  un  corps  de 
troupes ,  qiii  compose  une  grande  partie  de  ses  forces ,  se 
trouvait  néeessairement  divisé  :  si  donc  on  secourait  Lavalle, 
oelni-d  se  porterait  sur  Buénoc^Ayres ,  et  Rosas ,  rencon- 
trant d'antre  part  notre  expédition ,  se  verrait  placé  entre 
deux  feux ,  c'est-A-dire ,  dans  une  situation  d'où  il  lui  se- 
nut  dilBcile  de  sortir. 

M.  de  Rémusat,  rapporteur  de  la  CommissicMi  de  l'Adresse 
vint  s'opposer  à  l'adoption  de  l'amendement  :  ce  que  ses 
tuteurs  demandaient ,  soit  un  blocus  plus  énergique ,  le 
gouvernement  le  ferait,  puisqu'il  annonçait  renvoi  de  nou* 
vdies  forces  ;  que  si  Ton  voulait  davantage ,  si  lV>n  deman- 
dât le  débarquement,  sans  doute  il  le  faudrait  faire  ;  mais 
alors,  la  nécessité  en  devrait  être  constatée  \  ce  n'est  d'ail- 
tairs  pas  i  la  Chambre  de  prendre  l'initiative  de  cette  me- 
sure, c'est  au  Gouvernement,  et  celui-ci,  responsable  en  dé- 
finitive, déclare  que  cette  nécessite  n'existe  pas  s  le  projet 
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d'Adresse  entre,  au  sorplus,  dans  ce  poini  de  vue ,  piûs- 
qu-il  a'afBraie  pa»  que  le  bloow  suffira  ;  Il  feit  seutement 
aprimeir  i  la  Cbaiabre  (^  (U»r  que  Veii¥Oî  aaaoïM^  de  sour 
veUes  forces  aoit  suffisaat 

A(,  MemUUiod  répUvia  que  c'était  W  système  que  Voa 
attaquait ,.  sans  prétendre  crMîqKiee  lea  effeta  ntaie»  du 
l)lootta« 

Le  «ministre  de  la  marine  sortit  w  instant  du  snjel  en  dit* 
QWWîon ,  pour  rétabUr  )a  vérité  snr  qu^quea  piMiito  de  la 
queatiQQ  d'Orient  :  Au  mcmcnt  oà  éelatèremt  lea  derniers 
événements ,  il.  y  .avait  dan^  lea  mera  du  levant ,  diaait  Vit 
lustre  amiral,  U  y  avait  trçia  vaisseaui^  ^  il  y  en  eut  bientM» 
grftee  an  ccmconra  des  Cbwidms »  as|Nt ,  p ma  neof.  n  aété 
dit  (voir  te  discours  de  M,  de  Yalmy),  qoe  l'easadre  avait 
reçu  tardivement  sea  instarqetiona  >  et  enopre ,  qu*il  n'y 
avait  eu  ni  conoev t  ni  accord  dana  lea  délaila  d'exécution 
dn  système  qui'  avait  fait  prendre  poste  i  Ventrée  deaBart 
dunelles  par  l'escadre  française  d'abord  »  et  celle  de  &  M. 
britannique  ensuite.  Or^  ce  retard  venait  précisément  de  ce 
qu'il  avait  iallu  mettre  de  l'accord  et  du  concert  dana  les 
diapoailiona  des  deux  flottes ,  destinées  à  agir  sûnultané- 
ment*  A  cette  occasion  »  le  ratanstre  déctera  i  que  lors  de 
Ventrevuedu  contre^amiral  Laiafide  avec  le  cspitan-pacha  » 
il  n*avait  nullement  été  question  des  projets  de  ce  dernier  ) 
le  tout  s'était  borné  à  un  échange  de  politaaaes»  L'eaoadre 
chassée  des  Dardanelles  par  le  maorais  temps ,  avait  dû 
in^ndre  ses  quartiers  d'hiver  dans  la  baie  de  Smyme  et  y 
rester  en  observation.  Venaient  ensuite  dana  le  discours  du 
ministre  quelques  détails  sur  les  dispositions  ultériettres  ; 
las  armements  dans  les  porta  se  continuaient  )  plus  tard , 
il  y  aurait  dans  le  Levant  quinze  vaisseaux  »  deux  grandes 
firégateset  divers  bAUments  légers. 

Revenant  alors  à  la  question  de  la  Plata ,  l'amiral  Du* 
perré  annonçait  que  le  blocus  de  Buéoos-Ayres  avait  été 
resserré  et  l'escadre  renforcée  de  bàtimeuts  plus  appropriés 
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au  genre  de  guerre  qqe  Vùu  j  Caiatit ,  puis  on  4V«H  fouroî 
tftai  moQvrs  auK  (édénOistes  opiMste  à  Rosa6  ^  eofio  la  g9ide 
ei  Jia  défeMB  da  Moatévîdaa  avaient  été  xoomentaoéiBWt 

confiées  à  quatre  «enUxnariwappnY^  9^^  ^9^  ceoU  volonr 
laires  trançais*  lias  trovpea  du  pays  avaient  pu  de  ^te 
mamèrej  grosair  tes  rangs  de  Tannée,  si  nonibreuseb»  si  Uaa 
orj^VHsée  et  «tâen  pourvue  du  président  Riveira>  et  si  La- 
vaile  a  pu  <»g«Biser  à  Tile  de  Martin  Garcia  un  corps  d'ei^ 
yiron  un  millier  d'hommes,  s'il  a  pu  débarquer  k  Gorrientes, 
K  rendre  maître  de  ce  point  et  de  TEntrerios,  il  le  devait 
encore  à  la  protection  et  à  l^ppui  de  la  Franc»  U  y  avait 
lieu  maintenant  d*espérer  qu'il  passerait  le  Parana,  se  porw 
ferait  dans  la  province  de  Santa-Fé  et  de  M  sons  Buenos^ 
Ayres,  ef  peut-être  que  ces  mouvements,  combinés  avec 
ceux  de  la  France,  parviendraient  k  mettre  un  terme  à  li| 
domination  de  Kosas,  (On  verra  bientôt  qne  Tévénenent 
ne  répondit  pas  absolument  à  ces  prévisions^  dont  Tbisloire 
doit  cependant  tenir  compte.  )  Dans  ces  circonstances ,  le 
Goyvememeot  devait  attendre  et  laisser  se  développer  les 
événements  :  une  expédition  militaire  aurait  peut-étie  sur 
les  populations  armées  pour  la  défense  d'une  cause  couh 
mune,  un  résultat  contraire  à  celui  qu'on  espérait  en  retirer. 
Le  Gouvernement  ne  s'en  tiendra  au  blocus  qu'autant  que 
cela  lui  parattra  nécessaire  ;  il  réglera  sur  les  circonstances 
ses  déterminations. 

«  La  Chambre  et  le  paj*  (aoiii  âtoas  ici  lei  ptrcdes  il«  M*  le  miiilsin 
^  U  marloe)^  peuTeol  conpter  sur  la  fennelé  et  la  fésolullon  du  GouTer- 
nemeot  par  rapport  aux  ujesures  qui  seront  prises  pour  terminer  ce  différend 
comme  H  coDTÎent  aui  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France.  » 

Signataire  de  l'amendement  proposé,  M.  Glais-Bizoin  le 
défendit  :  il  répondit  en  particulier  à  M.  de  Rémusat,  que 
les  termes  de  cet  amendement  ne  tendaient  en  aucufae  fa- 
çon h  tracer  un  plan  de  campagne  ;  il  laissait  au  contraire  h 
l'administration  toute  liberté.  Au  surplus,  il  y  avait  six  mois 
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depuis  Tavènement  du  12  mai,  et  il  y  a  deux  mois  seule- 
ment qu*il  a  senti  la  nécessité  de  renforcer  la  flotille  ;  mais 
ces  forces  silffiront-elles  :  deux  corvettes,  un  brick  et  quatre 
canonnières,  des  bâtiments  de  vingt  et  de  quatre  canons? 

Néanmoins  Famendement  ne  (ùt  pas  adopté,  et  le  para- 
graphe de  la  commission  réunit  les  suffrages  de  la  Chambre. 

ZKfctifMOfi  du  nemiêihe  paragraphe  relatif  à  V Afrique 
française. — ^La  Commission  demandait  la  rédaction  suivante  : 

«  La  gnem  rient  d'éclater  en  Afkiipie;  une  attaque  subite  a  profondé- 
ment  troublé  la  sécurité  de  nos  étabUsseméats  et  la  Joie  confiante  <rne  la 
fféaenee  de  votre  fils  «rali  répandae  an  sefai  de  l'armée  et  de  la  po- 
pulation. II  faut  que  l'offense  qui  nous  est  ùdte  soit  ponle.  U  fiial 
Arapper  l'ennemi  d'un  eOlroi  durable  et  abattre  sa  puissance.  De  noureUes 
troupes  ont  delà  passé  la  Méditerranée.  La  guerre  sera  poussée  arec  une 
rigueur  qui  en  abrégera  la  durée.  La  Chambre  regarde  comme  un  pres- 
sant def  oir  d*aeoorder  an  GouTemement  tous  les  moyens  dont  les  dr- 
constances  auront  rendu  L'emploi  nécessaire.  Cette  armée  qui  combat  pour 
nous  doit  compter  sur  la  sollicitude  et  sur  Vassistance  de  tous  les  grands 
pouvoirs  de  TÉtat.  Son  sang  est  le  ndtre ,  et  nul  sacrifice  ne  nous  coû- 
tera pour  le  bien-être  de  nos  soldats  et  l'honneur  de  nos  armes.  Après 
la  victoire,  nous  ne  doutons  pas  que  votre  Gouvernement  ne  s'occupe  de 
rediercber ,  de  coneert  avec  les  deux  Chambres,  les  moyens  défloitiCi 
de  garantir  la  sftreté  et  la  stabilité  des  établissements  que  la  France  vent 
conserver  dans  l'Algérie.  • 

U  7  avait  dans  cette  rédaction  quelque  chose  d^équivoque» 
d'embarrassé,  qui  ne  pouvait  échapper  aux  partisans  del'oc- 
eupation,  et  qui  en  aucun  cas  ne  satisfaisait  au  légitime  sen- 
timent d'indignation  que  la  perfidie  d'Abd-el-Kader  devait 
exciter  dans  des  cœurs  patriotiques.  Aussi  s'éleva- t-il  un 
débat  prématuré,  peut-être,  mais  vraiment  national, 
et  la  rédaction  de  la  commission  fut  modifiée  dans  cet 
esprit. 

M.  Lanyer  proposa  le  premier  de  remplacer  ces  mots  de 
la  dernière  phrase  ne  e'occupe  de  rechercher,  par  ceux-ci  : 
dé  garantir da^la  province  d^ Alger  ci  dane  celle  de  Canaian^ 
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ime  k  fngris  et  la  séewrité  4e  noê  étMiêtemenU  $ur-  une 
tene  que  la  éominaUan  françake  ne  quiUeru  plus. 

On  reproduisait  ainsi  les  termes  du  discours  de  la  Cou- 
ronne^ les  paroles  de  la  commission  paraissaient  à  Tauteur 
de  ramendem^it  beaucoup  trop  restrictives,  et  de  plus^ 
imprudentes  et  impolitSques.  M.  Lanyer  comprenait , 
au  soiplos,  dans  la  disposition  qu'il  proposait,  rétablis- 
sèment  d'Oran ,  dont  la  Couronne  n'avaR-  poiot  fait 
mention. 

Une  conndération  analogue ,  c'est-à-dire ,  le  danger  do 
soalefer  une  telle  discussion ,  porta  M.  de  Homay  à  pro« 
poser  la  question  préalable  :  elle  fut  combattue  par  M.  Du- 
bure,  ministre  des  travaux  publics. 

Appelé  à  son  tour  à  s^expliquer  sur  Tamendement ,  M.  de 
Rémnsat ,  rapporteur  du  projet  de  la  commission ,  fit  re- 
marquer qu'elle  ne  s'était  préoccupée  que  des  points  incon- 
testés et  irrévocablraient  décidés  :  or  c'en  était  un  que  celui 
de  la  nécessité  de  venger  Fbonneur  de  nos  armes,  d'abattre 
la  puissance  qui  avait  porté  atteinte  aux  droits  de  la  France 
et  à  la  sécurité  de  nos  établissements,  en  Afrique  ;  c'était 
encore  on  de  ces  points  incontestés,  décidés,  que  la  domina- 
tion française  devait  être  conservée ,  qu'elle  ne  devait  pas 
périr  en  Algérie ,  et  il  n'a  nullement  été  dans  la  pensée  d9 
la  commission  de  conseiller  directement  ou  indirectement 
l'abandon  ;  seulement  on  réservait  toutes  les  autres  ques- 
tions en  ne  s'occupent  que  de  la  politique  générale  de  TAl- 
gérie.  La  Commission  s'est  exprimée  sur  la  question  de 
possession  de  manière  à  ne  laisser  aucune  équivoque  ^  puis 
die  a  dû ,  en  présence  des  souffrances  de  l'armée ,  prêter 
à  la  Chambre  un  langage  qui  prouvAt  qu'elle  n'était  jamais 
a?are  quand  il  s'agissait  de  pourvoir  aux  besoins,  aq  salut, 
a  la  vengeance  de  l'armée.  Quand  donc  la  commission 
a  ajouté  :  qu'elle  comptait  qu'après  la  victoire ,  le  Gouver- 
nement s'occnperait  de  rechercher,  de  concert  avec  les  deux 
Chamims,  les  moyens  définitifs  de  garantir  la  sûreté  et  la 


94  HISTOiRE  DE  FRANGE  (1840). 

stabîIXé  dès  établissements  que  la  Franee  veut  cMsei-ver 
dans  TAIgérie ,  eHe  n\i  pas  eiitendâ,  par  cette  eipressîon 
^tfftMsMmtffiIréépFécier  la  conquête  que  ta  France  avait  flitte, 
pMsqa'aiisâ  bien  ^  c^était  aitfsi  que  l^n  désignait  les  posses- 
sion^ anglaises  dans  Tlnde  ;  que  'Si  l^t>Il  demande  k  quels 
points  Ton  veut  limiter  ces  éidilissements ,  ia  oommission 
r^H>kid ,  qAe  «l'est  ude  question  que  la  viotoire  derra  ré- 
sbddre  :  ttiié  expres^en  ,  disait  éloquemment  le  rappor-* 
teur ,  n'est  pas  trop  orgueilleuse  ;  elle  peut  bien  être  em- 
ployée i  cette  tribune,  ta  Franee  a  bien  le  dnrit  de  présager 
sa  victoire.  La  commission  s'est,  en  un  mot,  engagée  sur 
la  question  de  conservation  sans  s'enga^r  sur  la  question 
d'avenir.  M.  de  Rémusat  demandait  donc  à  la  Chambre -de 
ne  pas  s'engager  sur  Faventr ,  mais  Seulement  sut  ces  deux 
points  :  la  vengeance  à  tirer  de  l'ennemi  et  le  maintien  de 
là  dondlnatipn  française  en  Algérie. 

M.  Lanyer  répffqûa  par  ce  dilemme  :  ou  son  amende- 
ment avait  la  même  signiffcatfon  que  la  rédaction  de  la 
commission,  et  alors  M.  de  Kémusat  ne  le  devait  pas  corn* 
battre ,  ou  il  né  faisait  que  reproduire  les  termes  du  dis- 
cours de  hi  Couronne  ;  et  alors  c'était  te  n^istère'  qui  ne 
devait  pas  se  mon(!rer  satisfait  des  explicationis  données  au 
iiomdela  commission. 

Bans  un  discours  qui  témoignait  d*une  étude  sérieuse  des 
faits  ,  M.  Guilhem  attaqua  en  particulier  le  traité  de  la*  Taf^ 
na ,  qu'il  regardait  comme  un  empiétement  du  général  Bu^ 
geaùd  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur-général  ;  c*est  à  ce 
traité  qu'ail  fallait  attribuer,  en  grande  partie^  les  derniers 
événements  de  TAIgérie  :  le  général  Biigeaud  était  parti 
dans  l'intention  de  traiter  ;  il  avait  voulu  ajouter  k  sa  gloire 
militaire  celïe  de  pacificateur  dé  l'ATilque  -,  aussi  afrîva-t-il 
qu'ail  traita  dans  des  conditions  très  favorables  à  Pémir.  Les 

r 

instructions  du  général  portaient:  qu'il  fallait  resserrer 
AW-eï-Kâder  dans  la  province  d'Orin,  le  limiter,  s'il 
était  possible  ,  à  l'Oued-Èl-Fedda,  et  ne  lui  permettre,  dans 
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aocn  eas,4e  s'éMiUr  à  MédcMih  :  qiM  fluC^lorstoiiégooËa- 
lMr  ?  il  cèdt  â  réMir  le  port  de  Ghorcbell ,  «6  il  pourra 
vwdTMoïkblé,  adielar  des  amieft  ;  U  in  oède  «Deere  f^^ 
les  provinces  de  Titery^  ia{iarlie4ie  It  Milid^a  «a-ddàde  la 
ChMh  et  tout  le  territoire  detai  fsp0?kiee  d'Alger  <im  ne  se 
«lovre  pwMHiiNrii  dMw  les  limites  assigttées  li  ta  Fmnoe. 
Ce  M  me  paix  md  liiito,  une  délisiitation  défertoense  : 
Médeih  9  pM*  eamBpto ,  ^<m  laissait  é  Abd-<A4!^der,  est 
Il  positioD  la  pkB  telpertnte  et  la  plus  stFatég^hftte  sor  le 
fbtekni  Ae  ta  {ffovhlce^  «ehb^  ^,  fm  hii  laîssliit  encore  ta 
l^Uâne  #B8  Haéjentes ,  qni  eA  one  nienAce-eentintielleeon^ 
tpe  tas  étri>lîSBeBieiits  fnRvçais^ties  oelevis. 

PMr  entrer  dans  l^pvit  des  tastiruMiotis  dn  midlstèlre , 
il  eût  au  nioiBS  fittlû ,  sekm  IME.  ^StrRhem ,  i3ee^|)ër  la  A& 
tidja  depuis  le  fnent  t!lK»iel9«n  josqu^afix  crête»  des  mon- 
tagnes <|m  ta  iMimentan  sud ,  ^«de  eiette  mantèrexm  était 
miftredes  routes  de  Médeab  ,  de'  MfKanali  ^rt  tiu  cdl  de 
Téniati,  ta  double  <âet  éé  ta  MiKdja  ^  de  MiMeéfa.  be  mi- 
nistère Mole  a  été  obligé  de  subir  un  traité  qu'il  h'af>- 
pTuuvi^  pas  :  "peul^lre  eât4t  été  Irni  d^letér  à  <k)nst^n- 
eue  une  pniâsance  urabe ,  titfalë  dé  cette  d^AW^el-Kaderi 
mais  Constantitte  fut  conservée.  Tieiment  ebsdite  les 
dHBcirités  relatives  au  traité  conchi  avec  î*ëhiir;  l'ecca- 
patkmde  fiH(tafaet  deiStfleah,  ta  o6nvenlibn  cdmplémèn- 
taiie  tla  HO  mai  18S7;  cAle  do  4  jufflrt  1«M  et  l'ex- 
péACion  il*Ëliiih7a  tirrdtéè  ,  il  est  rrai  /  par  te  ihauvals 
temps,  oÉis  entreprise  pour  appuyer  les  driRts  de  ta 
Prante;  carle-cbef^abe  n'avait  poiâttatifié  la  codventiob 
du  4  juHMt.  A  ta^iflte  de  ces  événefaients  et  après  le  ttiiais- 
tère  intérimaire ,  ministère  purement  administratif  ;  lé  1*2 
nai  fut  appuie  aux  éffliires  :'  indépenâamment  de  ce  qu'il 
était  peu  liofhogène  ism*  ta  question  (  témoin  Topi- 
nion  cipt-iméé  'k  dîterses  reprises  ^ar  M/  iPassy,  dans 
un  sens  ccfHtiridi^  %  la  consérvatidn),  H  était  dillicita ,  en 
présence  de  ta  diiitussion  des  Gbartfbies  de  18)8  ,  toute  fa- 


96  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1840). 

ToraUe  à  Toocupation  restreinte,  il  était  diflteile  à  ce 
Cabinet  d'envoyer  en  Afrique  les  quinze  ou  ¥ingt  mille 
hommes  de  plus  qu'il  eût  fallu  pour  attaquer  Abd-^^Kader 
par  les. provinces  d'Oran  et  de  Tilery. 

Ici  Torateur  décrivit  soigneusement  le  mépris  dans  lequel 
réqiir  teiwit  le  traité  de  la  Tafna,  les  empiétements  et  les 
persécutions  qu'il  fit  éprouver  aux  Goulouglis  de  Tlemcen, 
qu'on  avait  eu  la  faiblesse  d'abandonner  à  sa  dominatitti;  pais 
les  (^rations  militaires  que  le  maréchal  Yalée  proposait  aa 
miojstère  de  diriger  dans  Test  et  dans  l'ouest  contre  Ahd-el- 
Sader^  mais  dans  l'ouest  on  a  attendu  que  la  plaine  de  la 
Mitidja  fut  envahie  et  ensanglantée. .  Dans,  l'est»  les  expédi- 
tiops  d^.Stora  et  de  Gigelli,  complétaient  avec  la  Galle, 
Boae  et  Bougie,  l'occupatioii  de  tout  le  littoral  de  ia  pro- 
vince de  Gonstantîne,  tandis,  qu'afin  d'enfermer  et  resserrer 
les  KabaHes  entre  nos  établissements  sur  la  Méditerranée  et 
le  grand  Atlas ,  on  établit  une  seconde  ligne  de  défense  com- 
prenant Olilab,  Djmonilah  (abandonné  depuis),  SéUf  et 
Ramza. 

La  conclusion  de  ce  dispours  était  qu'il  fallait  faire  à  Abd- 
el-^ader  ,  qui  avait  déchiré  le  premier  le  traité  de  la  Tafna, 
une  guecre  d'extenninatioq  ;  détruire  les  moissons  des  ,tri- 
bus;  puisqu'aussi  bien  (circonstance  éminemment  favora- 
ble) l'émir  les  avait  frappées  de  contributioQs  en  hl49  refou- 
ler les  Hadjoutes ,  s'établir  dans  les  positions  les  plus 
importantes ,  abandonn^r  celles  qui  l'étaient  le  moins  : 
An;oh ,  Bougie ,  Gigelli  et  une  partie  de  ces  camps  où  les 
troupes  sont  trop  dûssémiqées  pour  agir  efficacement  \  en 
un  mot ,  restreindre  Toocupation  dans  des  limites  raison- 
nables. 

15  «/oniHer.— Le  génâcalBugeands'âeva  contre  certaines 
^pressions,  quelques-unes  mômes  des  assertions  de 
M.  Guilhem ,  que  cet  honorable  député  aurait  d^aiUeurs 
lui-même  abandonnées  :  le  général  justifia  ensuite  le  traité 
de  la  Tafna ,  qu'il  n'avait ,  disait-il ,  conclu  que  pour  sui- 
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Tre  les  ioslractions  de  aoa  gouYernement;  elles  recomm^ 
daient ,  en  effet,  d'obtenir  la  paix  par  un  traité  d'abord,  ou 
par  la  guerre  active,  si  les  négoeiations  n'atteignaient  pas  ce 
résultat,  et  M.  Bugeaud  avait  choisi  la  première  de  ces  deux 
v(Mes  :  autrement  il  eût  fallu  continuer  la  guerre  infruc** 
tueuse  que  Ton  faisait  depuis  sept  ans.  Puis  le  négociateur 
de  Ja  Tafna  expliqua  par  yinfluenoe  qu'il  exerçait  su^  Témir 
dqiuis  le  combat  de  la  Sickab,  Tacceçsion  en  quelque  sorte 
forcée  de  ce  cbef  au  traité  ;  H  prouvait  cette  inQuence  par 
cette  conaidération  :  qu'avec  huit  mille  hommes^en  présence 
des  vingt  mille  d'Abd-el-Sader ,  il  avait  plus  obtenu  qu'on, 
n'avait  fait  avec  cinquante-trois  mille  en  18d8  et  quaranUs- 
huit  mille  en  1S39.  Deux  ans^près  le  traité  (  15  novembre 
1839) ,  le  gouverneur-général  de  TAfrique  abondaitdans  le 
sens  de  M.  Bugeaud,^dans  l'intérêt,  conune  le  portait  sa  dé- 
pêche ,  de  nos  établissement»  dans  Test*  Mais,  dit-on ,  vous 
avez  grandi  Abd-el-Kader  ;  du  marabout  vous  avez  fait  un 
prince  *,  vous  lui  avez  concédé  une  immense  étendue  de 
terrain  :  on  ne  lui  a  concédé,  répond  M.  Bugeaud ,  que  ce 
qu'il  avait  à  cette  époque  :  son  frère  était  bey  de  Médéah  ) 
un  lieutenant  commandait  pour  lui  à  Milianah  et  sa  domi- 
nation s'étendait  jusqu'à  la  Mitidja  ;  il  y  levait  des  impôts 
et  les  Hadjoutes  lui  obéissaient  :  ce  n'était  donc  pas  la ,  non 
plus  que  dans  la  petite  armée  qu'il  put  organiser,  qu'était 
la  force  d'Abd-el-Kader ,  mais  uniquement  dans  son  in9air 
tistabiiiie.  Au  surplus,  si  le  traité  avait  été  si  favorable  à 
rémir,  comment  concevoir  qu'il  l'eût  le  premier  rompu  ? 
d'ordinaire,  c'est  de  la  partie  lésée  que  vient  la  rupture  : 
seulement  c'était  pour  le  gouvernement  français  Poccasion^ 
si  le  traité  était  mauvais,  de  reprendre  de  meilleures  limites» 
On  ne  l'a  pas,  fait  ;  on  a  souffert  les  violations  que  l'émir 
s'était  permises  ;  dès-lors  (iisparatt  la  responsabilité  mo- 
rale de  l'auteur  du  traité. 

Membre  du  Cabinet  qui  avait  ratifié  la  convenliojDi  con- 
clue avec  l'émir  ,  M.  Martin  (  du  Nord  )  n'en  déclinait 

Ànn.  hist.  pour  1840.  7. 
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pfldeti  don  nom  et  eetni  dé  sed  collègueff  1»  responsabfttté  : 
ih$  avaient  erdonné  Retraité  ;  il^  Favaienl  ratifié,  pareequ'il* 
fttâitdiûi  l*étfe)  parée  qn'on  m  pouvât  en  même  temps 
réparer  ie  premier  écbee  dt  Conâtantine  et  eombattre  dans 
la  prevince  d'Qran.  En  lui-mêitte  »  c'était  rofHnion  de  Tex* 
ministre  des  traraux  publics ,  en  lut-âième ,  ce  trftité  a  été 
utile  ;  it  a  permis  auit  troupes  françaî9e&  de  s*emptti^r  de 
Gonstantine  et  de  créer  dans  cette  province  nû  mode  d*ad- 
minîstrrtion  tout  nouveau;  e'est-à^dire,  le  genvernement  dn 
l>ays  piir  le  pays  :  ç*8t  été  éternité  un  autre  avantage  d^  Tar- 
rangeiknent  èd  H  Tafloia ,  devoir  ftiit  cesser  pendant  deux 
ans  et  demi  les  hostilités  et  (favoir  mis  à  même  tes  Arabes 
àt  se  familiariser  avec  nos  moeurs.  Sous  beafucoup  de  rap- 
ports ,  îl  est  vrai,  Abd-êl-Kader  n'a  pas  exécuté  te  traité  et 
on  aurait  en  sujet  de  te  rompre ,  mais  on  a  pensé  qu'il  va* 
lait  mieux  te  maintenir  en  arrêtant  et  punissant  tes  exac-* 
tîons,  toutes  les  fois  qu'it^y  aurait  lieu  de  le  faire.  Au  demetn 
rant,  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  au  moins  un  commencement 
cf  exécution  ;  pnisque  c'est  ainsi  qu*on  a  pu  prendre  posses- 
sion dp  Goléah  et  deBelida.  If  y  a  plus,  quand  Abd-el-Kader 
a  proclamé  la  guerre  sainte,  il  n'a  pas  trouvé  la  sympathie 
SUT  tequelte  it  comptait  à  Alger  ;  plusieurs  tribus  sont  restées 
fidèles  à  la  Francfe.  Sans  la  province  d'Oran,  la  paix  a  été  & 
peme  troublée-,  des  tribus  sont  venues  se  placer  à  cOté  des 
Français ,  et  la  province  de  Gonstantine  est  demeurée  paisi^ 
bte.  Le  Gouvernement  n'envisageait ,  an  surplus ,  le  traité 
que  comme  une  Orève  qu'il  fallait  prolonger  autant  que  pos- 
sible ,  si  iipparfait  qu'il  fût  ;  aussi  bien  a-t-il  cherché  à  le 
compléter,  sans  reculer  néanmoins  devant  la  reprise  dliosti- 
lités  nécessaires.  C*est  ainsi  qu'il  a  donné  l^Ordre  de  se  porter 
sdr  Aàmza ,  quand  te  maréchal  Vatée  en  a  démontré  l'uN- 
lilé  *,  sans  doute ,  it  faut  déplorer  tes  derniers  événements 
survenus  en  Afrique,  mais  encore  ne  faut-il  rien  exagérer. 
M(.  atartin  (du  Nord)  ^associait  «ru  surplus  complètement 
à  cette  dbuble  pensée  de  la  Gommission  :  qu*ûne  répara* 
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tioD  éclatante  deratt  être  demaadée  à  Abd-^l-Kadei^ ,  et  que 
la  France  ne  quHte^a  phis  la  terre  d* Afrique. 

M.  de  Larcy  était  convaincu  que  fabsence  de  p!an  ar- 
rêté avait  amené  les  embarras  actuels;  il  critiquait  ces  ex- 
pressions de  la  Commission  :  attaque  snbtte ,  joie  confiante  ; 
d\ine  part ,  elles  amnistiaient  trop  facilement  le  passé  *, 
d'autre  part ,  elles  prêtaient  aux  populations  un  sentiment 
trop  détefrminé.  L'attaque  a  été  si  peu  subite,  qu*eUe  était 
prévue  depuis  longtemps  :  le  général  Pélet  s'en  est  for^ 
^  mellement  expliqué  dans  une  note  adressée  le  3  février  1838 
au  ministre  de  la  guerre  d*alors ,  le  général  Bernard.  La 
Cofmnisston,  en  s>xprintant[conHDe  elle  le  fait  parles  der- 
niers termes  de  l'Adresse ,  d'une  lïianière  restrictive ,  a  le 
tort  d'affaiblir  ta  situation  ;  elle  vient  en  aide  à  la  fois  aux 
partisans  et  aux  adversaires  de  Toccupation.  II  faudrait  en- 
fin sortir  d'incertitude,  et  M.  de  Larcy  ^en  explique  patrio- 
tiquement  :  il  est  potir  Ta  France  du  plus  haut  intérêt  de 
s'établir  solidement  en  Afrique. 

M.  Dupin  applaudissait  aux  paroles  de  Id  commission  \ 
elle  devait ,  en  effet ,  accorder  tout  ce  qui  était  actuelle^ 
ment  nécessaire  pour  ramener  le  succès  et  l'avantage  du 
cdcé  des  armes  françaises,  et  en  même  temps  se  préoccuper 
de  l'avenir.  L'honorable  membre  ne  voyait  pas  dans  FAdresse 
l'idée  anti-française  d'évacuation,  mais  l'assentiment  donné 
d'avance  à  tout  ce  qui  serait  nécessaire  au  gouvernement 
pour  ressaisir  l'avantage ,  en  même  temps  que  nnvita- 
tion  aux  pouvoirs  de  l'Etat  à  trouver  les  meifleurs  moyens 
définitifs  de  garantir  la  sûreté  etta  stabilité  de  notre  établis- 
sement en  Afrique  ;  elle  ne  gênait  donc  en  rien  ce  qui  pour- 
rait être  proposé  on  arrêté ,  et  /par  cela  même,  elle  n'enga- 
geait ni  la  Chambre  ni  le  pays.  M.  Dupin  faisait  dépendre 
la  prospérité  de  la  France  en.  Afrique  de  raccomplissement 
de  trois  conditions  principales  :  un  établissement  assez  so^ 
lide  pour  se  défendre  contre  tpute  agression  ;  un  pied  de 
paix  non  onéreux  au  pays;  enfin  la  constitution  même  de 
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la  colonie  :  et  dans  cette  dernière  condition  entrait  la  né- 
cessité de  constRuer  la  propriété  et  une  autorité  judiciaire 
indépendante  ^  en  un  mot ,  ime  administration  civile  à  <Mé 
de  Fadministration  militaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pensait  que  la  Gbambre 
devait  maintenir  les  expressions  du  discours  de  la  cou- 
ronn0  et  adopter  Tamendement  de  M.  Lanyer.  Les  obsta- 
cles suscités  depuis  dix  ans  à  la  domination  française  en 
Afrique  venaient  sans  doute  de  ce  que  les  rivaux  de  la 
France  avaient  répandu  au  sein  des  populations  africaines 
ridée  d'établissement  provisoire,  d'abandon  plus  ou  moins 
prochain.  Déjà  des  mesures  d'ébd)lissement  définitif,  d'ad- 
ministration permanente,  él^ent  venues  donner  à  qcs  asser- 
tions malveillantes  un  démenti;  mais  il  fallait,  déplus,  que  la 
France  le  proclamât  dans  le  discours  de  la  Couronne.  La 
Chambre  des  pairs  est  entrée  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment \  le  ministre  demandait  maintenant  à  la  Chambre  des 
députés  de  se  joindre  aux  deux  autres  pouvoirs  de  l'État. 
Cette  déclaration  solennelle  appellerait  autour  de  la  France  les 
populations,  rassurerait  les  amis ,  comme  elle  effraierait  les 
ennemis  :  pas  plus  que  la  commission,  la  Chambre  ne  s'en- 
gagerait sur  le  système  d'occupation,  mais  elle  s'engagerait 
sur  un  point  important,  essentiel,  à  savoir  :  que  la  domina- 
tion française  ne  laissera  plus  sa  possession  en  Afrique ,  et 
c'est  là  ce  que  M.  Dufaure  demandait  avant  tout.  C'est 
pourquoi  il  proposait,  pour  mieux  rendre  la  pensée  de  la 
Chambre,  de  dire  plus  explicitement  :  «  une  terre  que  la  do- 
mination françaiie  ne  quittera  plus.  » 

Cette  rédaction  qui  eut  d'ailleurs  l'adhésion  de  la  con^- 
mission  et  celle  de  M.  Lanyer,  fut  adoptée  à  une  grande 
majorité.  • 

M.  Bugeaud  ai^rait  voulu  qu'on  supprimât  dans  le  para- 
graphe ces  mo^  :  «  après  la  victoire^  »  par  lesquels  il  com- 
mençait, parce  que  ce  n'était  pas  après,  mais  avant  la  cam- 
pagne qu'il  fallait  discuter  le  but  et  le  plan  des  opérations  : 
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aairement  oo  vivrait  comme  depuis  dix  ans,  au  jour  le  jour. 
le  GouTernémeat  devait  dès  à  présent  s'expliquer  sur 
rem|doi  qu*il  se  proposait  de  faire  des  60,000  hommes  qui 
se  trouvaient  en  Aflrique.  Le  générai  ne  craignait  pas  de 
nnlerpeller  à  ee  sujet  ^  les  paroles  qu'on  faisait  entendre  à 
la  tribune  n'influant  en  rien  sur  le  système  des  Arabes.  C'est 
trop  de  60,000  hommes^  s*il  ne  s'agit  que  de  punir  upe  of- 
fense, et  een'est  pas  assez  s'il  s'agit  d'abattre  Abd-eMUder. 
Sans  la  pensée  de  M.  Bugeaud,  les  expressions  qui  fesaient 
l'objet  de  sa  critique  dissimulaient  rintention  derevenir  à  l'oc- 
eopalion  restreinte,  c'est-à-dire',  k  une  chimère.  L'invasion 
des  Arabes  dans  la  Mitidja  Tavaît  parfaitement  prouvé.  Les 
moyens  de  l'ennemi  sont  dans  Tespace.  Le  restreindre,  ee 
n'est  pas  lefrapper  au  cœur.  On  ne  créera  pas  davantage  la 
sécurité  agricole-,  d'ailleurs  le  résultat  serait  des  plus  faibles. 
La  Mitidja  cultivée  nenourriraitpas-ses  gardiens  pendant  un 
mois.  Que  faire  alors?  opter  entre  l'un  de  ces  trois  partis  : 
l'abandon,  l'occupation^  maritime  et  la  eonquôte  absolue.  L'a* 
inndon  ?  la  France  oflSoielle  (nous  reproduisons  les  exprès* 
sicMis,  d'ailleurs  devenues  célèbres  du  général;  elles  peignent 
toute  une  opinion  et  l'esprit  des  temps),  la  France  officielle 
c'esUi^re  les  écrimim  et  farisiocfaUe  de  récriUÀre  n'en  veu- 
lent pas.  L'occupation  maritime?  eUe  serait  efficace  si  l'on 
poQvait  avoir  ce  qui  ne  se  rencontre  pas>  un  fSUbraUar  sur  la 
eâte.  Reste  la  domination  absolue,  la  soumiaaion  du  pays,  et 
ToQ  y  sera  poussé  par  la  force  des  choses  ;  car  à  supposer 
que  Ton  eût  encore.  Médéah ,  Milianah  ,  on  aurait  juste- 
ment multiplié  les  difficultés  par  un  plus  long  rayon  d'occu* 
patîon.  La  possession  est  une  fkule,  mais  une  bute  qu'il  &ut 
bire  grandement 

L'honorable  général  venait  de  critiquer  le  passé,  il  lui 
restait  à  faire  connaître  à  la  Chambre  un  système  qui  lui  fdt 
piopre  :  Il  n'y  a,  disait-il,  de  saisissable  en  Afrique  que  Tin- 
térët  agricole.  On  sème ,  on  fait  des  récoltes,  il  y  a  des  pâtu- 
rées. En  conséquence,  M .  Bugeaud  proposait  un  plan  ana- 
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logu^  à  eelui  .«mployé  JndU  «a  Vendée  par  ViUiiitre  tloohe  c 
des  ooloBiies  de  10|0CM)  hommes  eaviroo^  deat  uae  partie 
leulemrat  ee  mettrait  en  mouvementi  ea  porteraient  sur 
différents  pointe  pour  aespAcher  lee  Ai^bee  de  aener,  de 
réoolter,  de  pâturer.  Que  ai  l'on  objectait  l'effectif  nomlNreus 
<|ue  cek  exigerait»  il  serait  têcil»  d'établir  qu'au  iMBient 
présent ,  les  60^000  bmnmes  qui  seraient  néeessaires  pour 
composer  sûicolonBes»  le  sont  encore  pour  rocoupati(Hi  des 
trois  proyjoces  (iGonstantiae  exceptée);  car,  en  ce  qui  tout 
ebait>,eette.  dernière  provinne,  M.  Bugesiud  eonseillait  de 
raster  dans  la  situation  où  Ton  se  trouvait;  mais  œ  serait 
ftaire  peu  si  l'on  ne  s'osfiifpait  en  même  tempe  de  la  quee^ 
tien  coloniale*  Établir  une  colonie  fortement  et  militairement 
eOBstitués;  Toiiè  ce  que  M.  fiugeaud  proposait  il  y  n  deux 
anst  il  le  firopose  oneore  actuellement* 

L*amendement  dn  générai  fut  combattu  par  le  ministre 
de  la  guerre  ^  parse  qu'il  ne  s'sgissait  dans  l'Adresse  que  da 
la  {lerpétaité  de  la  possession  française  en  Afrique»  et  qoe  ce 
point  veneitd'dtre  décidé  par  Tunanimité  des  trois  poufoirs. 
Il  serait  d'iûlleurs  dao^reuz^i  roufcrtured'unecsmpagne^ 
de  dire  jusqu'où  Ton  irsit,  et  une  discussion  semMsMe  trou» 
terait  mieaK  sa  plaoe  à  foOcssion  des  crédits  sopplémen^^ 
taires*  Bn  terminant ,  le  ministre  annonçait  que,  depuis  le 
1 A  déeeni^re  dernier,  id^OOO  hommes  de.TieiUes  troupes 
avaient  été  embarquées  et  que  1 ,500  cavaliers  allaient  l'étrs 
à  leaf  tou]^« 

M.  Là<$aire^Laplaglie  ayant  cru  deroir^  i  ce  moment,  re* 
procher  à  M>  Bngeaud  d'avoir  dit  qoe  la  conduite  tenue 
jusqu'alors  en  AMque  avait  été  Infructueuse,  rbonorabie 
général,  loin  de  revenir  sur  ce  jugement,  le  précisa  davan«- 
tsgc  :  on  avait  en ,  dans  le  principe,  une  autorité  sur  les 
Arsbes,  tflors  dissémtités)  aujourd'hui  ils  se  trouvaient  coa<» 
cetitrés  et  marchaient  comme  un  seul  homme.  Quant  à  la 
colonisaticm  ^  elle  n'existait  point.  On  en  avait  eu  une 
ombrA  dans  la  Mitldya  et  cette  ombre  s'était  dissipée.  R4* 
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pfWMhtit  en  pMteaiier  à  l'andmiee  faite  pir  le  miféehal 
SoeR  du  départ  d  une  nt>mbreu9e  «ittRerift  et  de  troupes  du 
génie,  poorrAlgèriei  At.!Bugcauà  émît  Topinioa  qu'il  Tatlait 
peu  de  ces  deux  armes  eo  Afrique»  peu  de  travaux  de  forti- 
ficalion  ;  q«'îl  D*y  avait  fiast  em  éÊUL^  feur  l'ar(illwe|ntoiit, 
de  ctaemÎDS  pratiqué»  ;  Hfu^il  les  ftudraR  ^eréer. 

M.  Larabit  ne  craignait  pas  de  critiquer  le  traité  de  la 
TiAia  et  de  reprocher  au  géfléral  ll«^ud  de  AVivoir  )pas, 
lent  ai  «e  seunsettant  aux  Histroetims  du  goiiVemement» 
usé  de  fea  posMofi ,  liu  tnofus,  pour  lUré'des  teprâlètitâ- 
tiQM;nai8  rimiforabtié  orÉtébr  s'éleyUftpTus  ieucore  (îoAtfe 
!e  sjstèine  qui  tendrait  à  afRunèi*  l6S  Arabes;  cte  hetterailtili 
humaûi  ni  conforme  aux  vrais  principes  de  la  guerre.  Oh 
B^eïposeHiit  à  de  terribles  k^eprésaHlés.  C^eM  ainM  qu'avant 
une  prodamatîeta  dta  général  BngeatftI,  en  iWf ,  conrçue 
dans  le  sens  de  son  système  aètud,  les  Arabes*  nlricendiaieiit 
ne  démolissaient  ni  ne  détruisaient;  cequlto  ont  fait  au  toti^ 
traire  depuis. 

«  l( V9n, «lallll.  LanMIy ipiVHi faiMlt  gaem  au  Ambei,  je  VMx 
fae  DOW  détniiflioM  la  pûsasost  4*Abi^nKaaar  ;  snit  je  rmu  ^aVm  l'al- 
lai|M«reeloBaraies40kcifîJiiattoQ.  » 

En  un  mot,  loin  d'affamer  les  Arabes,  il  faudrait,  au  con- 
traire, leur  eréer  de  Tabondanoe  i  a/à  aérait  leMr  donner  des 
besMis  ROUTeairij  et  eoqséqaamnient ,  taa  attirera  la 
France. 

Quelle  que  fût  la  valeur  de  ces  opioéons  diverses^  quelque 
fût  le  sens  que  cbaeuue  d'elles  attachât  A  ces  mots  :  0fH$  ta 
ùetrin^  ramendeoient  qui  tendait  A  las  supprimer  fut  re- 
poussé pair  la  Chambre*  C'était,  au  aiirplus»  proclamer  que 
Ton  acceptait  la  guerre,  et  qu'elle  ne  cesserait  qu'avec  le 
succès.  Le  paragraphe  en  entier  fut  ensuite  égalementadopté. 

Le  dixième  paragraphe  abordait  un  sujet  passé  sous  si- 
lence par  le  Gouvernement.  On  l'y  invitait  a  prendre  Tinitia- 
tive  sur  le  remboursement  de  la  rente  : 
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«  Votre  Mijeité  «  portait  la  rédaction  de  laeomndttion  »  nous  aMODce 
^ue  rétat  de  nos  flnaBces  permettra  de  suffire  aux  charges  extraordiiudres 
qui  résultent  de  la  dtuatioQ  présente  de  TAfrique.  Nous  espérons  qu'il 
nous  permettra  également  de  noiis  pccuper  dans  cette  session  du  projet 
de  remboonement  d'nne  partie  de  la  dette  publique;  et  que  votre  Gdu- 
vemeiipit  pourra  prendre  ^initiative  d*une  proposition  que  d4ià  les  suf- 
ihiges  oe  la  Chambre  opt  plus  d'une  f6ls  aocueiUie.  » 

i 

M.  de  la  Plesse  proposa,  ce  qui  ne  fut  point  agréé  par  la 
Chambre,  d!ajputer  au  paragraphe ,  (]fue  «  ce  remboursement 
tarait  un  premier  pas  dam  la  voie  àeréducHan  des  charges  et 
des  dépenses  publiques.  »  Cet  honorable  député  proDon^a ,  à 
cette  occasion ,  un  discours  empreint  d'idées  libérales,  où 
çelle-lA  dominait  :  que  la  réduction  des  impôts  devait  être  une 
coa^équence,  au  moins  rationnelle,  delà  révolution  de  1830. 

La  question  des  sucres  faisait  Tobjet  du  onzième  para- 
graphe. La  Commission  s'exprimait  sur  ce  sujet  sans  trop 
s'engager  et  d'une  nianiëre  assez  vague. 

«  11.  La  question  des  sueres,  que  la  dernière  ses^n  avait  laissée  ii|dé- 
cbe,  a  reçu  une  solotton  provisoire.  Le  projet  de  loi  qui  sera  présenté  sur 
cette  matière  deviendra  l'objet  d'unecropuieuxesanien.  Les  intérêts  nom- 
breux qu'il  doit  ménager  à  la  fois,  le  recommandent  à  nos  plus  sérieuses 
méditations.  » 

Ces  expressions^,  sohuia^  pnmeoire^  donnèrent  lieu  à 
M.  Defltte  de  faire  observer  (ce  qui  semblait  surrixmdant) , 
qu'elles  ne  pouvaient  engager  la  Chambre,  ni  emporter  l'ap- 
prdhatîon  de  de  qui  s'était  passé  dans  Fintervaiie  des  deux 
aessions.  L'honorable  membre  amena  ensuite  la  discussion 
sur  un  autre  terrain  :  il  aurait  voulu  que  l'administration 
se  f&t  expliquée  sur  on  intérêt  également  en  souffrance  :aur 
la  question  des  lins  et  des  chanvres. 

Le  ministre  du  commerce  ne  trouvait  pas,  comme  le  préo- 
pinant, que  cette  question  fAt  urgente.  11  résultait  de  la 
comparaison  des  trois  dernières  années,  que  le  chiffre  des 
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exportations  de  lin,  pour  1839,  dépassait  de  beaucoup  celui 
des  deux  années  précédentes.  On  trouvait  en  effet,  poaiil837, 
700  ou  800,000  kHogrammes  ;  pour  1838,  1,900,000  kilo- 
grammes, et  Ton  avait  déjà  trois  mtUions  pour  les  sept  pre- 
miers mois  de  1839.  Ne  résultait-il  point  de  ces  documents 
que  Tagriculture  n^était  pas,  à  cette  époque  de  Tannée,  dans 
rétat  de  souffrance  où  elle  se  trouvait  au  moment  (Janvier, 
février)  où  elle  s^adressa  à  la  Chambre?  L'importation  des  fils 
étrangers  s^est  également  accrue,;maisseulement  parce  que  le 
tissage  avait  plus  d'activité  qu'à  aucune  autre  époque.  Aug- 
menter alors  les  droits  sur  les  fils,  c'eût  été  porter  atteinte  à 
l'activité  du  travail.  H  n'était  également  pas  possibled'élever, 
a  la  demande  des  tisserands,  les  droits  sur  les  toiles  :  d'abord, 
parce  que  les  toiles  ne  pouvaient  pas  soufYiKr  de  l'introduc^ 
tion  des  fils;  que  l'importation  des  fils  étant  phis  considé- 
rable, celle  des  toiles  diminuait.  Le  ministre  puisait  ensuite 
dans  un  exemple,  dans  ce  qui  se  passait  en  1836,  une  autre 
raison  :  les  droits  sur  les  toiles  avaient  été  alors  diminués; 
100  kilogrammes  valant  à  ce  moment  800  fr.,  payaient  un 
droit  de  36  fr.  au  lieu  de  60;  la  même  qualité  et  le  même 
poids  ne  valent  aujourd'hui  que  500  ou  600  rr«>  d'où  la  con- 
clusion que,  la  valepr  étant  diminuée,  le  droit  protecteur 
s'est  élevé  considérablement.  Devant  de  tels  résultats,  que 
devait  faire  le  gouvernement  ?  S'abstenir,  et  c'est  ce  qu'il  a 
a  fait,  ou,  du  moins,  réserver  là  question. 

M.  Glais-Bîzoin  concluait  de  ces  deux  faits  énoncés  par 
le  ministre  :  l'exportation  croissante' des  lins>  c'est-à-dire  de 
la  matière' première,  et  l'importation  également  croissante 
des  fils,  que  cette  branche  d'industrie  était  en  décadence. 
Les  raisons  qui  auraient  empêché  M.  Gunin-Gridaine  de 
rendre  Tordonnance  qu'il  avait  promise  sur  cette  matière, 
n'étaient  pas  les  véritables;  il  existait  un  obstacle,  et  c'était 
un  obstacle  extra-parlemementaire. 

Le  ministre  du  commerce  contesta  l'exactitude  du  (ait 
auquel  semblait  faire  allusion  M.  Glais-Bizotn  :  On  n'avait 
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reçu  las  dœiiiKDts  qu'à  la  fin  da  la  8^iaitn  t  et  c'était  la 
seule  eause  qui  a^wt  prescrit  la  réserve  dans  laquelle  on 
6*était  «eMi.  Toutefois,  M.  CuQia*GridaiB3  ra^oooaiasait 
qu'il  r  avait  à  faire  une  inodifoatkm  et  une  recli£u:aUon 
pont  PeuBEien  desquelles  il  serait  boo  d'atteudre  la  4iscus- 
si(m  du  prûfet  qui  serait  présenté  «ur  etette  iMti^ 

lia  modification  dont  parlait  M.  le  jaioistre  du  commerce, 
ne  liouvaic  qu'être  insîgnifiaute  si  Ton  en  devait  eroire 
M.  Martin  (du  Nord).  C'est  pourquoi  il  demaodait  qu'on 
laittftt  entière  ia  question,  et  que  te  prqjet  de  loii  préseiiter 
fût  discuté  avec  toute  liberté. 

Il  n'était  pas  possible  que  la  discussion  AU  poussée  {dus 
avant,  l'Adresse  ne^  pouvant,  comma  le  fit  remarquer  le  pré- 
sident de  ia  Chambre ,  donn^  lieu  qu'à  des  explications. 
Le  paragraphe  en  discussion  fut  donc  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  sujet  d'un  grand  intérêt  et  qui  avait  sojQvent  oorapé 
la  Chambre»  fusait  l'otôet  du  paragraphe  suivant  (le  IS*  de 
l'Adresse). 

fl  Nou3  soaunes  littircux,  y  disait-on,  d'apprendre  qne  des  mesures  seront 
proposées  pouf  l*amëIioration  du  sort  des  soas-ofBders  et  des  soldats.  LMa- 
ter  et  de  l*année  occupe  une  grande  place  dans  totre  pêSsée,  Stal»,  et  4iMs 
lan^re.  » 

Un  orateur  presque  toiyours  préoccupé  des  intérêts  mo- 
raux du  pays,  SI*  de  Tracy,  saisit  Toccasion  de  réclamer 
la  reprise,  du  projet  de  loi  relatif  k  la  pénalité  k  appliquer  à 
r-armée,  d^à  discuté  en  1831.  Ia  législation  actuelle,  en 
cette  matière»  ne  lui  paraissait  pas  (ce  qui  est  vrai  d'ailleurs) 
en  harmonie  avec  nos  mœurs.  L'honorable  orateur  vou- 
drait encore  f  en  vue  des  diflScultés  que  l'avenir  pourrait 
susciter,  rorganisation  d'une  forte  réserve. 

A  son  tour ,  M.  Abraham  Dubois  rappela  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  pré- 
aenler  une  loi  relative  à  réUt-puvor  de  l'armée  navale* 
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L'aœiittl  Doperré]  déclara  ausailôt  que  tes  mat^riaui^ 
étaient  prêts  pour  la  réalisation  de  cette  promesae. 

M.  Gauguier  interpella  ie  président  du  Conseil ,  sur  ce 
que  llionorable  député  des  Yosges  appelait  it  la  dette  du 
sang  T^rsé  par  les  anciens  légionnaires  pour  la  patrie,  » 

Le  dw  4e  BaknattB  lépoodit  qu'il  n'appartenait  pas  M 
ministre  des  aflhires étrangères  de préseMer  un  prefetde 
cette  nature  ;  que  la  Chambre  s'était,  au  surplus ,  déjà  pro- 
noncée sur  cette  questioo'i  et  que  sans  doute  elle  maintien* 
dndt  sa  déeiâoa. 

On  adopta  sans  diseimion  le  treisiènie  parapvp^ 

€  Sam  HaÊuttQW  avee  utm,  y  disaU  la  aiaDii>rt»  les  pri^ela  relaUb  à 
rorgnisatiaadaeoaMil-déUt^à  riastmcUMi  vaUiqiit  tl  àla  propriM 
Utiinir».  » 

Lé  paragraphe  suivant  (  14*)  avait  trait  aux  mesures  d^u- 
tUité  générale  ou  d'administration  annoncées  dans  le  dis* 
cours  de  la  Couronne.  La  Chambre  promettait  5  dans  les 
termes  qui  suivent,  de  les  étudier  avec  le  sein  qu'elle^ 
comportaient 

«  La  fiiatioD  d*un  s/stème  sur  les  pensioDS  civUes,  rintroducUon 
du  régime  pénitentiaire,  reiécutlon  de  grandes  lignes  de  diemin  de  fer, 
toutes  les  proposlUoDS  enfin  ipii  '^ntoni  pour  knt  de  cèmpléler  notre  légiMa- 
lioa  os  d^MQTrttrela  prospérité  géadrale,  lerant  tiamiiite  ame  «m  al* 
tcatiaii  dssla  à  leur  importaaia.  » 

M.  Chail^d'Es(*Ange  fit  ijouter  à  ces  mots  :  f  exécution 
de  grandeê  lifnei  i$  ehimmê  de  ftr,  ceux*ci  :  «  le  perfeo^ 
HimmnnetU  de  nos  noies  nmrifaèk$  f  m  employés  déjA  dans 
le  discours  de  la  Couronne,  et  que  la  commission  (  son  râp^ 
porteur  lo  disait)  comprenait  dans  sa  pensée. 

Vint  enfin  le  dernier  paragraphe ,  à  l^oceaslon  duquel  I4 
discussion  générale  sembla  devoir  recommencer.  Il  résu* 
mait  en  eflfet,  au  poinè  de  Vue  do  la  commission ,  Tétat  des 
partis  et  les  to&ux^  un  peu  vagues  sans  doute^  que  la 
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Chambre  non  encore  représentée  par  une  majorité  bien  des- 
sinée ,  pouvait  former  à  ce  moment. 

«  Sire,  portait  le  projet  delà  commis^n,  G*e6t  la  première  fois,  depuis 
lejoar  où  le  pays  nous  âut,  que  la  Chambre  des  députés  paraît  deraiil  le 
Trtee  et  Tait  eotendre  sa  Tdx.  Ole  a  reçu  la  misdOD  de  maimeiiir  dans  son 
intégrité,  daas  sa  pureté,  ce  système  dlDstituUons  tutébôres  dont  Votre 
Majesté,  d*aooord  avec  le  vœu  public,  recommande  aujourd'hui  la  consenra- 
tion  à  son patrioiisme.  Le  temps,  qui  perfectionnera  nos  lois,  respectera 
llnTiolabilité  de  nos  institutions  fondamentales.  Voilà  bieptM  àix  ans  que 
la  France  s*est  décidée  à  chercher,  à  traTors  les  hasards  dtne  réfolutimi, 
deuK  biens  inappréciables  :  une  dynastie  nationale,  un  gouTenenent  parie> 
mentaire.  Sire,  cette  dynastie,  c*est  la  vôtre.  Ce  gouTomement,  c'est  celui 
que  la  Charte  de  1830  a  fondé.  Qu'il  s'afllermisse  et  se  développe  chaque 
Jour  davantage.  Que  les  pouvoirs  qui  le  composent,  faidépendants  et  unis , 
conservent  leurs  prérogatives  et  respectent  leurs  limites;  qu'ils  soient  libres, 
forte  et  modérés,  et  que  le  bonheur  public  résulte  de  leur  concours.  Le 
n6tre  ne  manquera  jamais  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Elle  peut  comp- 
ter sur  notre  fidèle  appui.  Vainement  des  passions  insensées  s'agitent  en- 
core :  les  factions  n'ont  plus  d'avenir;  la  France  vous  répond  de  leur  im- 
puissance. La  raison  et  la  volonté  nationale  veillent  sur  ce  trône  qu'eUes 
ont  élevé.  Vos  droits  se  confondent  avec  les  nôtres,  et  l'éclat  de  votre  cou- 
ronne importe  à  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

M.  le  marquis  Just  de  Chasseloup-Laubat  proposa  de  dire  : 
K  f^oiid  bientôt  dix  ans  que  la  France  a  cofigisii...  deux  btefu 
tfiajq9rMa6fes...  au  lieu  de  dire  :  a  dkercM.  »  Membre  de 
l*ancienne  majorité ,  l'honorable  orateur  substituait  à  la 
rédaction  de  la  commission  une  pensée  qui  eût  fait  rétro- 
grader la  Cliambre  aux  premiers  jours  de  la  lutte  enga- 
gée avant  le  12  mai.  Et  M.  Ghasseloup-Laubat  ne  s'en  ca- 
chait point  :  son  amendement  était  surtout  dirigé  contre 
la  déclaration  faite  par  M.  Barrot  rqu^il  voyait  dans  TA- 
dresse  une  intention  directe,  formelle,  de  consacrer  les 
grands  principes  pour  lesquels  on  avait  lutté  contre  le  mi- 
nistère du  15  avril.  Il  fallait,  en  effet,  quele  ministère  et  le 
rapporteur  s*en  expliquassent  également.  Prétendrait-on 
qu'à  uue  certaine  époque  le  gouvernement  n'eftt  pas  été  par- 
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lemenUire ,  ou  bien  que  le  ministère  actuel  eût  fondé  œ 
gouveraement?  On  ne  dira  pasdavantage  que  le  12  mai  ren- 
ferme plus  d'éléments  parlementaires  que  le  15  avril.  Mais 
ce  dernier  a  eu  ses  défenseurs,  comme  il  a  eu  ses  adver- 
saires. Oix  sont,  au  contraire,  les  appuis  du  Cabinet 
actuel?  Pas  une  voix  ne  s*est  élevée  pour  sa  dérense.(A  Té- 
poqueoù  il  attaquait  le  15  avrils  Tun  des  ministres  qui  ont 
succédé  à  ce  Cabinet^  M.  Dufaure,  lui  reprochait  surtout, 
de  ne  pas  renfermer  dans  son  sein  les  hommes  éminents 
de  rassemblée.  La  composition  actuelle  du  ministère  sa* 
Usferait-elle  davantage  M.  Dufaure? 

Par  une  digression  ass^  natureUe ,  M.  de  Ghasseloup  fut 
amené  à  &dre  reloge  des  221 ,  dont  il  faisait  partie.  Ils  sont 
demeurés  fermes  en  leurs  convictions,  et  résistent  à  toutes 
les  avances.  Le  ministère  ne  les  ralliera  pas.  Né  de  la  néces» 
âté,  il  ne  vit  que  par  la  nécessité.  Ou  est  son  principe?  Où 
est  son  programme,  progressif  ou  conservateur?  On  attend 
encore  que  certains  membres  du  Cabinet  s*expliquent  sur 
les  modiQcations  qu'ils  avaient  annoncé  vouloir  apporter 
aux  lois  de  septembre.  L'orateur  interpelle  formellement,  à 
ce  snjet ,  le  ministère.  On  a  bien  dit ,  ce  que  Ton  ne  voulait 
pas.  Mais  ce  que  Ton  veut? 

•  km»  yenx»  ijoaUtt,  avec  beaneoup  de  Térité,  M.  Chasseloup-Lauba^  A 
meiyenx^Ie  pouvoir  est  dans  des  condilions  parlementaires»  lorsque  ses 
principes  politiques,  hautement  avoués,  nettement  formulés  (  mais  il  fout 
ipi'il  ait  des  principes  politiques)  lorsque  ses  actes,  conséquents  avec  les 
principes^  avec  le  système,  et  non  des  actes,  espèce  de  pêle-mêle,  où  chaque 
în^vidnalité  peut  trouver  une  satisfocUony  mais  ou  le  pays  ne  trouve  que 
déeeptioD,  lorsque  dis-Je,  les  principes,  le  système,  les  actes  ont  obtenu  Ta»- 
seatimcnt  de  la  majorité  dans  les  Chambres  ;  car  là  est  toute  la  réalité  du 
SOttvemement  représentatiT,  et  au-delà  ;  tout  est  fiction  ou  surprise.» 

• 

Ces  mots  :  gouvetnemmï  parlementaire ,  en  particulier, 
appellent  la  critique ,  laissent  entendre  que  Tensemble  des 
trois  pouvoirs  n'est  point  parlementaire,  alors  quil  ne  de- 
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▼Tftît  s*Agir  que  du  pouvoir  ministériel  ;  et  cette  distinction 
explique  la  netteté ,  la  précision ,  et  même  ta  loyauté  de 
ramendeme&t  proposé. 

Le  ministre  des  traTau:s:  publics  avait  surtout  été  pris  à 
partie  par  le  préopinant  ;  c*est  pourquoi  il  se  chargea  de  ré- 
pondre à  ce  qui  n'était  pas,  comme  il  l'avait  précédemment 
quaMé ,  de  Popposition  seulement,  mais  encore  de  Tbosti- 
lité  pepsonnelle.  Ce  qu'il  avait  dit,  à  un  autre  époque,  étaK 
dans  k  vérité  éû  gouvernement  constitutionnel  ;  tout  aussi 
iNen  qu'il  s'y  renfermait  encore ,  ett  soutenant  que  c'est  à  fa 
Chambre  seule ,  qu'il  appartient  de  décider  si  le  ministère 
actuel  est  dans  lea  condit jem  qui  fondent  une  majorités 
M.  de  LadM  poiivait,  au  sarptiB ,  farmnfer  sa  pensée  dans 
une  propeeiiîon,  m  lieu  de  se  mettre  dan»  un  amendement 
à  tai  plaee  de  la  Cliambre.  Cet  honorable  raensrbre  avait  in*- 
terpelté  te  Cabinet  au  sujet  dea  Iota  de  septembre,  le  ministre 
répondit  :  qu'il  n'avait  jamais  été  question  d'abroger  les  lois 
de  septembre,  mais  seulement  de  définir  aveo  plus'  dé  pré* 
eiaivMk  Tattentat ,  daae  la  loi  qui  serait  proposée  sur  la  eom-> 
péleoce  do  la  Cour  des  pairs  ;  et  M.  Dufaure,  reconnaissait 
loi^méme  qu'il  avait  proposé  d^adopter  ce  point  de  départ  ; 
le  ministère  actuel  l'acceptait  de  même,  et  dans  les  mômes 
conditions  *,  seulement,  il  fut  entendu  à  Tépoque  où  ce  sujet 
fut  discuté,  dans  les  réunions  qui  suivirent  la  retraite  du 
15  avril,  que  le  Cabinet  serait  juge,  du  moment  où  Ton 
demanderait  aux  Chambres  de  fixer  la  coBi|)étence  de  la 
Cour  des  pairs^  Bn&n  f  M.  Chasseloup^Laubat  avait  parié 
d'avances  faites  pafr  le  ministère  : 

«Roas  n^ons  dcmsadé  àpcrsonM»  Hii  répondaît  ff.  Dttfunrfty  teaiafCber 
à  notre  tête,  nous  n'trmn  pas  ateissé  à  ce  petiit  le  pmiTOir  dent  noue  smb» 
mes  revêtus....  ;  ce  n*est  pas  à  la  suite  de  la  Chambre  ou  d*un  parti,  quel 
quit  soit,  que  nous  entendons  marcher....  Mais  dans  toutes  les  occasions 
nous  chercherons  à  prendre  l'initiative  de  tout  ce  qull  y  a  de  bien  à  faire  ; 
e*ett  là  notre  laborieux  devoir.  » 

M.  Cbasseloup-Laubat  ayant  repris  la  parole  pour  se  dé- 
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clarer  peo  satisAiit,  etnMkuenoim  toarfuieu,  4«s  €X|dMh> 
lioiis  données  par  le  ttiinbtre  des  traraux  poklic» au»  les  w- 
riaiiona  de  aa  poKtiqoe,  M.  à»  Réamaat  vint  dore  la  dhr 
coasion  par  cpieiquea  moto  sur  la  peaiaée  dea  coniMflaairas 
de  TAdrease.  Il  lear  ataît  para  certain  «p'eB  deaiaMlMt  à 
la  Qiunhre  d'adhéver  ao  principe  aonaervaleut  de  nea  îa* 
stif  utioDs,  decea  îBsIttaalona^  doiTeoi  èlie  aoBtenueadana 
lèors  liflMles,  dorer  autaaA  (pie  le  régne,  autant  aitaie  quor 
la  dynastie,  le  astaialère  s'avait  pas  main  enthalner  Tad^ 
béskm  dtt  pariement  à  un  sfslème  dMmîustratio»  »  ni 
même  à  telle  on  telle  poittique,  mais  seutementà  Fcnsembie> 
an  principe  même  de  ces  institutions.  Dana  tout  le.raste, 
quand  par  exempte  en  appelait  ta  coneoars  4a  la  Chambre 
contre  tes  efforts  des  partis,  ceux  notaauneiat  qui  ten- 
draient à  relever  une  dynastie  desoeadoe  tairt  ontî^  éana 
le  tombeau  atec  scm  dief,  la  commisiia^  répandsit  que^  laa 
sentiments  de  la  Ckaml^  s^aecordaieiit  avec  oe  que  Toa 
rédamait  d'elle,  et  e'esl  dalis  oal  esprit  4}oe  Ton  a  dit  à  la 
royauté  de  ne  rien  craindre  de  ees^effaits.  G*est  qa'il  a  paru 
i  la  Commission  que  la  révolution  de  I830avaii  fait  monter 
la  France  au  dernier  degré  de^  ia  liibartépolitiquaf  Mleqne 
l'avaient  ftiit  comprendre  quittât  aoftéea  dTopfioeitîM^  qti& 
si  Ton  s'est  servi  de  deUe  expreaakm  ffomm^tigme^iâ  p§fle-' 
mentuire,  c'a  été  poM  établir  ^'anjawtfiiui)  il  n'y  avait  pas. 
que  des  formes  eMisICliitïtmn^IAneommersaus  la  HâsCÉutalioD; 
que  Fidée  d*dn  pouvez  supérieur  aux  deux  ajitves  ne  se 
cachait  plus  derrière  tentes  ceUes  que  I^oq  proalamait  \  maiS: 
au  contraire,  que  tous  lesponvôjrs  sontessentielslesiHiaaHX 
anl^a;  qu'aucun  ne  peut  avoir  la  supériorité  sur  tous,  et 
qm  s'il  s'élève  enlFO  eux  un  différend,  c'est  au  vœu  national 
constltutionnef lemenl  consulté,  à  Juger  en  dernier  ressort , 
et  ce  jugement  doit  faire  loi.  A  entendre  ceuit  qui  eom^ 
ball^Qt  l'AdressQ^  ses  rédacteurs  auraient  douté  de  cette 
canqudte  de- t83(K  Boarétre  fondé  dans  un  pays,  un  sys- 
tème n'est  pas  pour  oela>  immettle  et  sans  avoir  ses  viaissir 
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tudes.  Le  gouvememeat  peut  être  parlementaire  et  l'admi- 
nifitration  ne  l'être  pas  toujours.  On  a  pu  établir  cela  çans 
nier  que  le  système  existât;  la  chute  même  d'une  telle  ad- 
ministration prouve  cette  existence.  L'Adresse  s'est  conten- 
tée, après  la  scission  qui  s'était  déclarée  dans  les  esprits,  do 
présenter  à  tous  un  principe ,  un  drapeau  auquel  on  se  pût 
rallier.  Les  associations  politiques,  non  les  idées,  se  trouvent 
ftvctionnées.  M.  de  Rémusat  en  puise  la  preuve  dans  Topi- 
nion  de  la  Chambre  sur  la  politique  d'Orient  :  cette  opi- 
nion est  nationale  et  le  ministère  l'a  trouvée  toute  fiiite  i  la 
tribune.  Or  la  commission  n'a  voulu  autre  chose, que  rallier 
de  même  la  Chambre  sur  la  plus  grande  question  de  la  po- 
litique intérieure,  la  politique  parlementaire. 

Satisfait  de  ces  nouvelles  explications,  qui  rentraient  dans 
la  distinction  qu^il  avait  lui-même  faite,  M.  de  Chasselpup- 
Laubat  retira  son  amendement  ;  le  paragraphe  fut  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.  On  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  : 
sur  255  votants,  2i2  adoptèrent  l'Adresse ,  43  la  repous- 
sèrent. Le  projet  de  la  commission  sortit  donc  triomphant 
de  la  discussion. 

L'Adresse  fut  présentée  au  Roi  le  lendemain  du  vote 
(16  janvier)  par  le  président  de  la  Chambre.  La  réponse  de 
S.  M.  n'était  pas  cette  fois  toute  de  style  comme  il  arrive 
d'ordinaire  pour  les  paroles  officidles  que  le  ministère  prêle 
an  chef  de  l'Etat  :  il  sembla  au  contraire  que  le  Roi  voulût 
donner,  en  y  appuyant  à  la  question  de  politique  intérieure 
traitée  dans  l'Adresse,  plus  de  précision  que  la  Chambre 
elle-même  n'avait  entendu  lui  en  imprimer. 

«  Le  coDOûurs  des  pouvoir^  de  l'Etat  pour  le  Meo-ètre,  la  force  et  la 
dignité  de  la  France  a  été  et  sera  touôours,  disait  S.  M.,  le  bu(  de  mei 
efforts.  C'est  iwr  là  que  se  manlTesle  au-dedans  et  an-debors  ractiop  salu- 
taire de  la  monardiie  constitutionnelle,  que  notu  av<m$  tous  Juré  de  mam^ 
teniu  €t  qvi^  sral®  P^^^  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  nationales. 

«  Votre  loyale  et  patriotique  adhésion  m*est  un  nouveau  gage  de  Pappui 
que  mon  GouTemement  trouvera  en  vous  pour  les  vrais  intérêts  dn  pays, 
buéimrablêi  ûe$  droOa  H  d€  l'oacwidaiU  le ool  de  i'auloTUé,  » 
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Toute  la  polémique  de  ces  derniers  temps  ae  trouvait  ré- 
sumée en  cejNSu  de  mots  ;  le  imoistère  en  rappelant  leser- 
meot  prêté  aux  institiitions  par  les  trois  pouvoirs,  traçait  à 
dessein,  la  Umite  de  leurs  droits  respectifs^  et  partant  l'éten- 
due de  leurs  devoirs  y  eomifle,-  en^piiiiant  des  vrais  intérêts 
du  pays,  il  y  comprenait  leè  droits  et  Tasceodant  légal  de 
Pautorité»  Restait  la  quesHoç  d'avenir  et  la  tenclance  natti- 
relie  aux  poavoiii^  j^litiques  i  fraocbir  la  lijgiie  da  leurs 
albAutioiia.     -  -^  j  -      , 
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Incidcnls  pôtiUqaes.  —  ManffesUtSon  réTorariste  de  la  part  d'an  certain 
fttmibfede  girdes  natimnitri.  — Cour  des  paM.  —  Condannrtioii  de 
Blaaqiii  et  de  ses  ochaccosés  (2«  catégorie).— Troubles  daoaiA  TQte  *t 
Foix.  —  InstriKtion  Judiciaire  et  interpeUalious  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  réfbrme  électorale  qui  venait  au  plus  d'être  effleurée 
dans  Fenceinte  législative ,  avait  été  au  dehors  Tobjet  de 
manifestations  beaucoup  plus  prononcées.  Dé|à  dans  Tin  - 
teryalle  des  deux  sessions,  des  citoyens  avaient  fait  des 
efforts  pour  appeler  Tattention  des  Chambres  et  du  pays 
sur  cette  haute  question  politique.  Cette  fois,  pendant 
que  TAdresse  .se  discutait  au  sein  du  parlement ,  une  dé- 
marche grave  eut  lieu  <ie  la  part  d'un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux;  et  à  cette  occasion,  il  convient  de 
rappeler  qu*eDtre  les  vues  proposées  pour  Textension 
du  droit  électoral  4ominait  celle  qui  ferait  conférer  ce 
droit  à  tous  les  gardes  nationaux.  Le  li  janvier,  trois 
cents  d*entre  eux,  se  réunirent  en  uniforme  sur  une 
des  places  de  Paris ,  d'où  ils  se  rendirent,  plusieurs  de 
leurs  officiers  en  tête,  chez  les  dépotés  qui  avaient  le  plus 
manifesté  leur  sympathie  pour  la  réforme,  par  leur  coopéra- 
tion à  en  propager  Tesprit ,  à  savoir  :  chez  MM.  LaOitte, 
Arago ,  Dupont  (de  TEure)  et  Martin  (  de  Strasbourg).  La 
réponse  de  M.  Laffitte  au  capitaine  Vallée,  de  la  4*  légion, 
est  remarquable  à  plus  d'un  titre;  nous  en  extrayons  ce 
PMMge: 

«  H  n'est  doux  de  tous  revoir  daas  cette  maison,  qui  Ait  le  quartier-géné* 
rai  de  ta  rétoluUon  de  Juillet,  révolution  Inmortelle  qiii,eo  évelllftut  cbez 
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tons  ks  pQiples  de.  gén^reastt  liyvptthiii»  a  Bit  «i(r»  kt  malMie  1* 
Franee  le  sort  te  monde*  Faite  imrle  ^9m^  el  poar  le.pc«fle«  etHe  réta^ 
iQtloD  n'a  pas  eacare  poFlé  ses  fniUs;  eUa  iapasalt  desiavioifBi  elle  pftela" 
niait  des4roits;  ces  deTOÛSy  tqus  les  aTeytagiBleMeiil  remplis^  ess  diaUi^ 
\1&  ne  sont  pas  encoEC  reeoBDiis,£n  dc^Hndaul  la  rdroiae  éleettvala»  Mes* 
■ieiirs,  T<Nis  tous  monlrez  fidtles  k  Tespril  de  la  réfalatiOB  de  Juillet^ 
dont  lesdeslioéesDal  pan  ia  instait  «o^prondses  ipr  eeun  ^  arsiettl 
mission  de  les  consolider.  Dn  reste.  Messieurs,  les  réfenaes»  iMB^aTelke 
sont  deTenoes  nécessaires,  sont  le  meilleur  préservatif  des  réTolotions.  En 
suivant  les  voies  légales,  nons  aniverojis  au  prpgrds,  j'en  sttiseonva&ieii.  Le 
progrès  est  dans  la  puissance  deVespntpublic,  etilesl  di^ne  di^  UMVurs 
de  la  liberté  d'obtenir  la  réalisation  du  droit  avec  cette  fermeté  calme,  cette 
nodéraliAB  eourageuse  i|dl  saut  tout  i  ta  foù  le  slgfte  et  te  gage  de  là 
force.  »    •     ' 

Y  a^(-il  dans  cette  démarche  à  laquelle  s'étaient  portés 
des  gardes  nationaux,  dont.queIque;3^uns  étaient  revêtus  des 
insignes  de  leurs  gradés ,  une  infraction  aux  dispositions  de 
la  loi  organique  du  .^(2  mars  1.831 ,  et  notamment  aux  ar- 
ticles 1^'  et  7  qui  portent,  t'un    a  ^tie  toute  déliber atùm 
»  prise  par  la  garde  nationale  sur  tes  affaires  de  FEtai,  du 
»  département  p  et  de  la  commune  j  est  une  atteinte  à  ta 
»  liberté  pubUfiue  et  un  délit  contre  la  chose  publique  et 
»  la  Constitution  ;  y>  Tautre  :  «  que  les  citoyens  ne  pourront 
»  prendre  les  armes  ni  se  raasmblêr  en  état  de  gardes  natta- 
»  nàlee ,  sans  Vordrç  des  chtfs  immédiats^  ni  ceux-ci  ^donner 
»  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  t autorité  civile ,  dont  U 
yt  sera  donné  communication  à  la  tête  de  la  troupe.  »  L^alur- 
mative  ne  parut  douteuse .  ni  a\\  commaiidant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  ni  ultérieurement  à  Tau- 
torité  administrative ,  qui  appela  devant  elle  les  principaux 
auteurs  dé  cette  manifestation.  Le  iparéchal  Gérard  s^eh 
expliqua  d'ailleurs  formellement,  dans  une  proclamatiôa 
publiée  le  ï  4  janvier,  et  dont  la  partie  qui  suit  mérite  suirtçut 
d'être  reproduite  : 

«  C'estavecuiientlflMatdaTifepmeeldapferoBdfegiei^nele^ma- 
récfaal  commandant  supérieur  a  vu  des,  gardes  nationaux  oublier  à  ce  point 
le  caractère  de  leur  institution,  le  respect  dû  \  la  loi  et  à  la  sainteté  de  la 
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nisBion  ^e  le  pays  Uar  à  coniée.  Ltt  dtojens  i^i  «Dt  ainrî  mëciMnia 
leurs  devoirs,  ne  sauralenl  éviter  le  blâme  de  ceux  qui,  si  souvent  et  eo  si 
^rmf.  Dombre/oni  fait  hionplier  tant  île  fois,  depuis  1830,  la  cause  de 
rerdre  publie^  de  la  véritable  liberté;  et  c*esl  en  leur  nom,  c*est  an  nom 
descbeft  qnUsse  sont  donBés«  que  lenaréoha!  eommanduit  supérieur  vient 
le  proclaaaer«  Il  espère  qàt  sa  voix  sera  entendue,  ses  paroles  comprises.  Il 
s'es»,  ainsi  que  les  cheifii  delà  garde  naliaDale,  inspiré  delà  toi  qulls  ont 
juré  de  défendit.  • 

Suivait  le  tette  des  articles  1  et  7  de  cette  loi. 

Un  avis  du  GouverBemént ,  publié  èâ  même  temps  que 
cette  proctamatioQ ,  annonçait  que  les  officiers  qui  s'étaient 
joints  aux  rassemblements  du  12  janvier,  serai^it  traduits 
devant  le  Conseil  de  prélecture  :  en  effet ,  le  17  janvier 
suivant ,  et  plus  tard ,  la  juridiction  administrative  &t  appli- 
cation de  Tarticle  6  de  la  loi  à  )>lusi^urs  officiers  inculpés, 
et  notamment  au  capitaine  Vallée ,  qui  avait  invoqué  pour 
sa  défense  cette  considération  :  qu'il .  n'avait  point  fait 
acte  d'officier ,  i(nnmandant  ei  dirigecmi  sa  troupe  en  cette 
juaUié. 

A  cet  incident  politique  vient  se  joindre,  dans  Tordre  des 
datés,  rarrét  rendu  par  la  Cour  des  pairs  ;  dabs  l'affaire  de 
la  seconde  catégorie  des  auteurs  de  rémeute  des  12  et  13 
mai  1839.  Cet  arrêt,  rendu  te  30  janvier,  après  plusieurs  jours 
de  débats  et  de  plaidoiries  (Y.  les  diUdU  du  procès  k  la 
C^rofiifiie}  ,  condamnait  à  la  peine  capitale ,  Taccusé  prin- 
cipal ,  Auguste  Blanqui,  et  à  des  peines  diverses,  graduées 
sur  la  part  qu'ils  avaient  prises  i  l'attentat ,  quelques-uns 
de  ses  co-accusés.  Mais  comme  U  était  arrivé  pour  Taccusé 
Barbés,  la  peine  de  mort  prononcée  contre  Blanqui  fut  com- 
muée en  celle  de  la  déportation  (  1"  février)^  commutation 
immédiate  cette  fois.  On  se  rappelle ,  en  effet ,  que  la  peine 
des  travaux  forcés  avait  dA  remplacer  d'abord  pour  Barbes 
celle  que  la  Gourdes  paira  avait  prononcée. 

Au-4es9ons  de  ces  Avènements ,  vient  se  placer  mi  é[Hsode 
pivement  communal ,  mab  déplorable ,  et  qui  engageait 
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assez  gravemeot  la  regpoqsabilité  d'un  foncUonnaîre  poUic, 
d'un  dépositaire  de  raulorité,  pour  quela Chambre  elle-mâme 
tût  af^ée  à  3e  prononcer  sur  le  malheureux  emploi  qi**il 
en  avait  dû  faire  :  il  s*agit  des  troubles  qui  éclaterait  dans  la 
Tilie  de  Foix»  i  propos  d'un  droit  de  place  âtaUi  par  Tauto^ 
rite  municipale.  D'ordinaire,  ces  charges  locales,  lotîmes 
ou  non,  exdtmt  desrumeurs,  souvent  desdîspositionahost»- 
les  au  sein  despopulations  rurales^  trop  peu  éclairéesencore. 
Les  autorités  de  Foix  avaient  prévu  qu'il  en  arriverait  ainsi- 
Elles  avaient  dofic  cru  deyoiitprendre  uneprécautionqui  eut 
précisément  des  conséquences  opposées  à  celles  que  Ton  es- 
pérait, en  annonçant  iMg-tempsà  Favance,  la  décision  wnair 
pale ,  rendue  d'ailleurs  dans  les  (ormes  v^Hilue^  Au  jour  filé 
pour  la  perception  du  noiyreau  droit  {13  janvier),  les  choses 
se  passèrent  d'abord  assez  bien  pendant  une  partie  de  la 
matinée  \  mais  k  partir  de  ce  moment ,  pne  multitude  consi- 
dérable (on  en  porte  le  nombre  à  plus  de  5  ou  6,008  per- 
sonnes)  envahit  le  champ  de  foire ,  où  le  droit  se  percevait, 
brisa  les  barrières  et  maltraita  les  agents  de  l'autorité,  dont 
quelques-uns  même  furent  blessés.  Informé  de  ces  faits  si 
graves,  le  préfet  (M.  Petit  de  Bantel),  accompagné  des 
autres  foncticmnaires,  se  porta  avec  le^  gendarmes  et  les 
troupes  de  la  garnison  de  Foix,  sur  le  théfttre  du  dé- 
sordre; sa  présence  ne  fit  qu'irriter  les  pertubateurs. 
Il  essaya  de  se  faire  entendre,  et  dans  le  tumulte,  une 
pierre  le  vint  atteindre.  Alors,  après  une  première  dé- 
charge en  l'air ,  Tordre  fut  donné  aux  troupes  de  tirer  :  des 
femmes ,  des  enfants,  des  vieillards  tombèrent  avec  quel- 
ques-uns des  coupables  \  car  comment  distinguer  en  cette 
occurrence  ?  Mais  les  sommations  voulues  par  la  loi  avaient- 
elles  eu  lieu  au  préalable?  avaienirelles  même  été  possibles? 
M.  de  Kémusat,  l'un  des  ministres  de  l'administration  du 
1"  mars  (et  ici  nous  nous  écartons  de  l'cmire  chronologique, 
pour  suivre, celui  des  matières) ,  M.  de  Rémusat  affirma, 
lorsque  ce  débat  fut  pour  la  seconde  fois  porté  à  la  Chambre , 
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parlIL  9iig«bé(7  mars),  que  les  sommations  avaient  été 
Mtes.  Il  étaMiamit  au  surplus;  à  ce  sujet,  cette  distiActim , 
qai' ne  répond  guère  A  la  nature  des  eboses:  queTautorité 
est ^  ou  offensive  <m  défensive,  et  .que  les  sommations  ne 
sont*  de  oigiieur  que  dans  le  dernier  ca&  Quoi  qu'il  en 
soll,  la  €our  de  Toulouse  avait  évoqué  l'affiiire,  et  déclaré 
(tft  Janvier),  qu*iln^y  avait  lieuè  suivre  contre  les  inculpés, 
ftittt6<le'diarges, suffisantes  :  Tun  des  considérants  de  cet 
arvély  étaMit  ce  point  important  :  que  la  présence  inopinée 
<Hi  pltttdt  prématui^  du  préfet  et  de  la  force  armée,  avait 
tmmé,  de  la*pari  de  la  population  ;  une  agression  plusfor^ 
midable  que  la  première.  Ce  faitétHit  donc  acquis-,  les  mi-* 
nistfes  du  !■*' mars  l'admettaient  ;  mais  en  niéme  temps, 
tout  en  regrettant  que  le  préfet  eât  obéi  trop  promptement 
au  désir  de  laisser  force  à  la  loi ,  ils  défendirent  sa  con- 
duite^  comme  strictement  légale  ;  ils  reconnurent  encore 
que  plus  de  précautions,  un  déploiement  de  forces  mieux 
entendu,  eût  peut-être  prévenu  les  scènes  sanglantes  que 
la  ville  de  Folx  stvait  vu  s*accoitipIir  dans  ses  murs. 
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aux  trilN4oaux  de  commerce.  —  A<lo|4lo9  de  I4  U>i  sur  la  r9S|M>iisabilité 
des  propriétaires  de  Davires.  —  Kelraii  de  ta  loi  à  )a  Cbambre  des  pairs 

—  Rtjti  de  la  proposHion  de  M.  Br^son  ;  au  si^et  des  HqA  et  dMornes. 
--* AiopHin par  lw4««x  OmOmtréb  h  fcHnljMfB  aaMnainai  <• 
IMi«n^««riwà  la«tiMMir#i|es.  iig^H^M  ¥  impulM»!  G^ifëW. 

-  DUcDiUMi  0  •fopUQH  d^  )f  r|MuUPi»4^}f  QhWl^i^tK^PriMiit- 
UliT^  à  la  Lésion-d'Uonnçur.— Rfjet  de  la  loi  dedotstUoQ  de  H.  le  duc  df 
^e^loar8. 

La  poHUqm  généffile  veiMH  d'Atoe  liilttedUM  r  Afctjgt  | 
la  Chambra  pounit  done  «a  doaams  mi  bmIbs  pour  quel^M 
tempa,  i  ses  tniTiMix  M^alatift^  Bft  pMttièrs  Kgaev'Se  f#é* 
leatail  une  qoeatim  tiui  ne  manquait  pasdf  nIépM:  l«  Mm- 
minioii  chargée  de  préa^Her  un  KÉppèrt  aur  le  pwfoAtkm 
de  M.  de  Traey,  relattye  à  l'éaMM^Uon  deaeaclavea  dans 
las  AntiHes ,  ivtit  émis  ses  idées  s«r  eette  qBealioii  Vfiifiient 
hmnanttrire ,  dma  un  rapport  dont  M.  de  Toequevtlte 
anU  élé  rorgane.  Ce  n'étaient  en  effet  qm  dés  idées-,  le 
rapport  n^aboatissant  à  aucune  proposUion  fannelle.  Le 
eenmiisBion  se  contentait  d'invUer  le  goniremeinent  A  pPé* 
KBter  dans  un  délai ^déterndné  (en  1841  )>  niipH))et  qui 
eBArasseralt  à  la  Ms  les  intérèta  nMKwn  et  tndtostrirts  de 
la  race  noit«.  Ainsi  formulé,  le  travail  de  la  oommisaion  pou- 
nK*il  devenir  IH^bjet  d'une  reprise  de  proposition?  Une 
s'agissait  point,  comme  oo^ le  voit,  dé  la  question  dlii  fond , 
maisd*«ie  question  de  règlement  1  encore  ^ans  précédents. 
HoMurs  orateurs  furent  entendus  à  cette  oceasion  *,  en 
particulier,  MM.  îaubert,  de  Labof de ,  (Mlvandy ,  Roger 
(du  Loiret)  et  d'Angeville.  Lai  Chsnlbfe  écarta  le  rapport 
de  la  commission  ponr  reprendre  là  proposition  dé  M.  de 
Tracy,  et  conséqnemment ,  désida  impliciteRient  qu^fle 
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n'entendait  pas  reprendre  des  vues,  des  cobêbûa  non  tra- 
duits en  propositions  formelles.  Pendant  que  le  sort  des 
esclaves  se  traînait  amâ  dans  les  lenteurs  législatîves ,  le 
ministère  avait  adopté^  pour  préparer  les  voies  à  f  émand- 
palioa,  des  mesures  utiles,  dignes  d'être  approuvées,  mais 
qu^qne  fégislation  organique  pouvait  seule  ridndre  effi- 
caces, filles  complétaient  d^iûeurs  ceBes  que  Ton  avait 
arrêtées  en  1829.  Une  ordonnaneeendate  du  S  janvier 
(V.  VApfiend.)  ei^oîgnaifr  doue  aux  ministres  dn  culte, 
dans  les  iKrfonies  françaises ,  de  prêter  leur,  eoaoonrs  aux 
maîtres  pour  Paccomplisseinent  dé  robligation  déjà  imposée 
i  ceux-ci»  de  faire  insbniire  les  enfants  dans  la. religion 
chrétienne  et  de  les  maintenir  dans  la  pratique  des  devoirs 
religteiijL.  U.tsur  était  en  outre  reoommaiidé^  de  faire  des 
YÎaîiAs  sur  las  habitations ,  de  pourvoir  par  des  ;ex^rciees 
reU^i^nx  et  par  {^enseignement  d'-ua  eatéebisme  spécial ,  à 
rînstnictiM  des^nfants  escteves..Geux-ci  devaient.^  une  fois 
qu'ils  anM^eot  atteint  Tàge  de  quatre  ans ,  être  admis  dans 
te^  écoles  gratuites,  et,  disposition  non  moins  louable^  les 
instUuiéAirs  étaient  autorisée  i  se  transporter  à  la  demande 
di^. maîtres  sur  les  habitations,- pour  y  remplir  les  devoirs 
dp  leuis^  fonctions.  Enfin,  et  bien  exécutée,  cette  prescrip- 
tion était  la  plus  utile  sanction  de  cellesqui  prépédaient^  les 
meipbres  du  parquet  devaient  à  leortonr  fake  des  visites 
dans  les  nuisons  d^  .villes  et  bofirgs. ^  afin  de  s^assneer 
de  TexécutîoiBi  des^  règlements  relatîfii  aax  escMi  ves.  Les  gou- 
verneur^  étuient  chargés  ils  transmettre  au  ministre  jde  la 
nmtne  fst  des  «otoni^s ,  les  résultats  de  ces  inspections  con- 
signés dpin^  des  rapports  spéciaux. 
.  %àJamUr^^ïj9i  Chambre  commeoça  à  cette  séance  la  dis- 
cussîQn  du  projet  de  loi  re^tif  à  TorganisalÂon  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  déjà  adopté,  après 
maints  circuits  tégisiatift,  par  la  Chambre  despairB<v.  VJf^ 
nttaire  ISSt^.  Mais  cette  loi  n'était  pas  arrivée,  à  sa  dernière 
épreuve  ;  aussi  bien  la  matière  était -eUe  diQicile  ;  c'était 
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presque  uae  <|iieMion  politkiiie.  H  s'agunit ,  en  efftt ,  d'é» 
lever  cette  partie  de  la  légMation  i  te  bauteor  deeinstito* 
lîoDS  CMidamentales.  On  sait  iea  variations  qn'elle  sobit  sous 
les  dtrers  repaies  qoi  prMdèrent  eHOoeasivement  aux  des- 
tinées du  paya  :  l'éleetkm  direete  de  1700 ,  féleation  è  deux 
degrés  de  17M  ,  poia  Faetion  nniquenient  administrative 
ntroduite  par  le  Oede  de  eonuseroe ,  c*e8t--i-dire ,  que  le 
principe  de  cbacan  dd  ces  fouTemements  vint  empreindre 
Torganîsctkm  consulaire.  Soua  Teoipire  dir  droit  public  in- 
troduit en  4890 ,  réiectim  des  juges  de  commerce  devait  > 
ce  semble  ,  procéder  d'un  ^ncîpe  mixte ,  tenant  à  la  fois 
de  la  centraitsation  et  de  rélection  sérieusement  entendue  : 
c'est  i  <|Boi  tendait  la  lof  anjoiird'hui  portée  devant  la 
Cfiambre  des  députés  ;  son  économie  reposait  sur  ce  point 
eapilal  t  que  le  préfetne^dreaseraH  les  listes  qu'après  avoir 
consulté  les  Chambres  et  les  tribunaux  de  commerce^  et  en 
outre,  les  maires  de  chaque  viUeoù  siégeraient  pes  tribunaux. 
La  loi  augmentait  ensuite  le  nombre  des.  notables  :  c'était 
une  double  c^rastie  cpotre  le  pouvoir  absolument  arbitraire 
du  préfet  depuis  1807,  et  dont,  il  faut  le  reconnaître,  cela 
résulte  dulnoins  de  là  discussion  que  nous  allons  reproduire, 
ce  IbQctiooqaire  abusa  rarement,  si  ce  n*est  à  une  seule  épo- 
que: sou&la  Restauration.  11  semblait,  dès-lors,  qu'il  suflisait 
de  celle  QQÎqne  exeeption,  pour  que  les  tèmpéramei^  pro- 
posés fussent  éerilsdans  la  loi.  Itn'ien  fot  pas  ainsi  :  après  un 
vote  qui  les  sanctionnait^  la  Gtiiâmbre  les  rejeta  au  scrutin^  ne 
laissant  debout  que  les  dispositions  purement  accessoires; 
mais  la  discussion  reste  ;  elle  a  jeté  d*assez  vives  lumières 
sur  cette  matière  pour  que  nous  en  rendions  compte. 

Après  M.  Oome ,  qui  troumt  de  tout  point  inaufflsantesr 
les  garanties  proposées,  M.  Renouard  attaqua  dans  le  projet 
le  défaut  d'ordre,  la  confuaion^u'il  y  prétendait  rencontrer; 
mais  ce  qui  sorlout  appela  la  critique  du  député  juriscon- 
sulte» c'était  l'état  de  chosesque  laissait  subsister  Tart.  615, 
rdNis  qu'il  fàvorisut  ;  puisqu'on  venait  f  après  avoir  créé 
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un  tribOMl^  «onmercB,  éioiaiMierà  te MOMMâon du 
bodgrtto  tipailMi6iit  dagitOteratticliéi  ce  tribunal ,  <^Mtr 
i-Hlire,  mettre  d«  BouvaHi  6b  qttMtkxi  m  qu'un  fé^raiMit 
d'MifiHQifitMtion  pttUîque  «rwt  décMé^G^eatimtfqttoî  ML  Re? 
ooodrd  damiiMtait  que  rart  «M  fût  remj^Iacé  pur  un  aiilfe 
qui  portdfttt  >  que  lea  tribunaux  de  a>BHBarce  s6  potmient 
Atre  epéés  ou  au|»priinéa  qiite  yeite  dhine  toi^  en  un  mot, 
il  /aUaii  un  nouveau  renvoi  du  projet  à  la  coaunliaion. 

M*  le  gatfdeHleë^aceau^  penaait  que  Ven  remédierailè  fa 
canCaalen  aignalée  par  le  préeëdent  oraleur,  en  ajoutantun 
oinqulèine  titre  au  Une  IV  du  €ode,  A  partip  de  Tart  6dft. 

M.  Renouard  persista^  nais  la  OhaDibre'',  en  dédaranl 
qu'elle  passerait  4  la  dlacnaaioB  des  attieleay  écarte  par  «la 
même  le  rantoi  i^poaé. 

li^artide  premier»  qui  était  en  ^quelque  sorte  rfMie  de  la 
loi  f  était  ainsi  eon^  : 

«  Art.  1<^r  (da  projet  de  la  Commission).  L'art.  619  du  Code  de  commerce 
est  modifié  aind  <itt*il  soit  : 

»  LaltetedMBetMetiendreaaéêflwr  lêstlttoiÉaaei^U  àerarran- 
di^i|nalll  psr  )•  préfei,  qui  ma  laea  é^  oofaieiier  pgialihliupal  las 
cbaml^rea  de  «xnpmerce  dans  le$  nm^  OU  e^ea  sool  éUl>Ua«,  te  Ui* 
banal  de  commerce»  les  maires  de  la  ville  où  siège  cf  tribunal  et  les  maires 
des  villes  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus  comprises  dans  Tarrondisse- 

BNBm 

»  Le  aosii>riida<  esishiea  se  yam  êlr»  an^eusaa  a»  ^isf rtla  Aam  Isi 
liNeaaji  la  poj^ttoa tf ncSda  psa  qwpie  sûUs  |m«i  d«ia,laa  aalm 
fines  il  «era  aqgmeolé  de  àit^  ^lecteurs  par  mille  Amas  depopuliitioD. 

»  La  liste  des  notables  sera  dressée  et  revisée  chaque  année,  et  devra 
être  approuvée  par  le  ministre  de  riniérieur.  » 

Le  GoufwneaNÉt  adhérait  à  eetbe  Mdadion  ^  eerihnenft 
le  rapfiepikeurdela«en)misBien.(M.iiébc0t)  fit  MMrqUer 
qu'il  fiiUait  Ure  à  lafln  du*pairagraplie{  miai$liM  dueunamms 
pourfMiasIrsdai'tfiMfînfè'.    * 

M.  Stdurm  ne  eompreuait  point  qne  rarMe  iU^ ,  qui 
avait  été  Tobjetde  toutes  leseriliquea,  fèt^eUii  qu^n  louât 
le  plus  aujousd'liui  dans  le  rapport  et  Tesposé  des  polclli. 
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On  a  bien  adoptera  pnooipa  l'élection^  mais  raatûmdu 
liréfet  détmt  le  prinaipe.  3aBa<rt^e  d^aittem  toujours 
étraogftr9  i  la  iioliUque ?  CoBioneot  ua  fOfàkL  aesait-ili 
méiM^  aitrèa  qualquaB  aonéea  de  tésiàm^  àum  un  dépaiw 
leoiQiil,  de  oonaiAtrep  lei  nMabilitésoomttieimlB*  qn'tt  ren* 
tinne?  Il  ftndra  néeenaisMieBi.  qu'il  eensuite ,  qnMi  a^a^ 
dfaaw  à  des  tien  {.  et  dèi4ars,  il  se  trouvera' jeté'  dans  dea 
embarrafl  nombreux  »  date  dea  quaatiena  de  peraûB«i« 
Ayant  ainsi  ^goalé  l'inoonvénient»  l'OTaleur  était  naturelle* 
aMot  amené  k  diaeutf  r  ItB  diâérenta  sf  atème»  pn^léa , 
comme  pouvant  le  mieux  i«aplae«r  celur  de  1807. 11  lea 
trouvait  touafdua-oU'  aïoina  diifeoiaeni. ,  et  ânit  fba»  prqM)- 
aer  le  aien ,  àaaez  inféoieux ,  du  raste  :  il  eonaîataît  i  t$m 
déaigner  Jes  notablea  par  le  conseil<géDéral  ^  œ  toaaail  ren-* 
fenae  en  effet,  dansaonaein,  des-eitoyent  de  tontes  iea 
profeaaiens  et  qui  représentent  toua  les  intéréta* 

Comme  M.  Stourm,  M.  Paaoaiis  paasaen  revue  les  systèmes 
mis  en  avant.:  la  désignation  par  las  tribunaux  de  eentmeree^ 
c!estr-A^e»  salon  iiM»  le  eboixde  Télecteup  par  Véhi  9  l'élee* 
tîon  Adeaxrdpgnéa^  o'âabièTdire>  la  oonfuaien  et  la  letilaur 
oiganiaéaa  ;  l'étetien  ppr  les  patentables ,  o^est^à^diré ,  un 
dknx  dana  un  clm$t  1  car  le  otnffire  delà  patenta  serait  in» 
soflSaant  i  déterminer  la  notabilité  eomm^ndale  ;  enÎBn 
Véleetîonpar  leaéieetçaM  pobtiqnea,  c'eal^énlire^  le  méiangt. 
des  principes  les  phis  différelita;  Quant  au  niadp  proposa 
par  le  préopinant ,  il  avait  l'ineonvénient  de  Crire  élire  une 
notabilité  d'arrondisseipeQt  >  de  aeotion  d'arrondisaemènt  ^ 
par  dea  élesteun  qui  appartiendraient  i  diverses  parties  du 
d^tartement»^  on  bien  il  fuidratt  ae  borner  aux  conaeiilenH 
généraux  de  r«randiaaement,  et  alors  qudle  Mble  garan-^ 
Uel  Ces  considérations  portaient  M.  Pasoalià  à  préMrer  le 
système  proposé  par  le  Gouvernement  et  fa  eoninriasiM  . 
le  préfet  ne  çonsoitera  peut-être  point ,  o^est  li  ce  qu'on 
objecte  ;  nais  commoat  le  pourrait-il  ?  ne  s'exp^oseratt-ii 
piint  i  de  irives ,  é  dlnoessantesréelamatiofis  ? 
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L'amendement  de  M.  Stoorm  ne  fut  pas  adopté. 

ML  Charamaule  proposa  un  électorat  de  droit ,  comme  il 
en!  existait  un  àêw  f électorat  politique  ;  ee  fut  même  un 
des  principaux  arguments  qu*il  fit  valoir.  L'amendement  de 
cet  honorable  membre  de  ToppositioD,  tendait  doncà^ppeier 
à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  éd  eommerce ,  les 
dix  électeurs  les  plus  imposés  dans  chacune  désolasses  de 
patentés.  A  l*objection  que  le  dh>it  fixe  de  patente  était  le 
même  pour  tous>  M.  Charamaule  répondait»  que  son  amen* 
dément  n'avait  en  vue  que  le  droit  proportionnel ,  qui  est 
récbeUe  des  opération»  des  patentables. 

Le  garde-deB*8ceaux  voyait,  lui,  dam  l'amendement  pro- 
posé, la  suppression  de  la  disposition  finale,  si  beUe,  si  sage 
d'ailleurs^  de  l'art.  6i&,  car  les  plus  fort  imposés  pourraient 
être  des.  personnes  fort  peu  notables.  Le  aystème  actuel  a 
pour  lui  les  trente-trois  années  de  sa  durée  ^  il  a  pour  lui 
cette  considération  que  depuis  qu'il  existe  >  personne  n'a 
réclamé,  et  que  les  décisions  de  la  juridiction  oonsulave  ont 
été  moins  réforinée^  que  celles  de  la  juridiction  oïdinatre. 

U  faut  être  ancien  dans  le  commerce,  répliqua  M»  Char»- 
maule ,  .pour  être  des  plus  fort  imposés  ;  ramendmnent  ne 
contrtuie  donc  point  Tari.  618  :  on  peut  d'ailleurs  faire  de 
cette  ancienneté  une  condition  impéretive ,  en  n'appelant , 
par  exemple,  à  L'élection  que  te |^l  fort  impotiê^  figurani 
am  r&le  d^miê  cinq  amaumomê^  Il  y  aura, dit-on,  de. met 
honnêtes  gens  ?  La  loi  procède^t-elle  par  exceptions  ?  n'en 
est-il  pas  de  même  dans  la  loi  politique  ? 

2  Jenner.^ML  JacqueeLefebrre  vint  émettre  une  opinioa 
qui  devint,  contre  tonte  apparence,  celle  de  la  Chambre:  H  de^ 
manda  non  Seulement  le  rejet  de  l'amendement,  mais  encore 
celui  de  Tarticie  premier  tout  entier.  A  son  sens,  il  n^  av«t 
d'utile  dans  la  loi  proposée  que  les  deux  dispositiiNis^  dont 
une  élève  le  dernier  ressort,  Tautre  augmente,  pour  Paris,  le 
nombre  des  juges  :  tout  le  reste  devrait  faire ,  tout  au  fkus^ 
l'objet  d'une  instruction  ministérieUe.  n  y  a,  en  effet»  trente* 
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trois  ans  qae  les  préfets  demandent,  pour  dresser  les  Itstesces 
eomeils  dont  on  leur  voudrait  faire  une  prescription  légale. 

Pour  ne  laisser  point  la  Chambre  sous  Timpression  des 
paroles  de  M.  Jacques  Lefèbyre ,  M.  Bignon  ^de  la  Loire* 
Inférieure),  se  Qt  un  argument  de  ce  fait  bifltorifpie  :  que  sous 
ta  Restauration ,  des^noms  bonorâl^les  avaient  été  éUmînés 
de  Ja  liste  des  notables»  Ory  laloiactuieUene  tend  qu'àprév^ 
air  le  retour  d'un  tel  abus  ^  puis ,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner le  cbiffre  des  électeurs  :  il  ne  faut  plus  que  les  juges 
soient  élus  par  .un  si  petit  nombre  de  voix,  qu'ils  croient  de- 
Toir,  comme  cela  s'est  vu ,  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

n  yaut  mieux, ^disaitjf  son  tour  le  rapporteur  de  la  com- 
mission (M.  Qébert) ,  éliminer  un  notable  qu'in^duire  un 
hommequi  ne  l'est  point.  Dans  le  premier  cas,  on  n'endom- 
mage pas  du  moins  Tinstitutien.  Entre  Tintervention  exclu- 
sîTe  du  préfet  et  Tabsence  totale  de  cotte  intervention ,  on 
a  choisi  nn  moyen  terme:  que  si  Ton  demande  une  sanction, 
die  est  dans  lescboses.  D'ailleurs,  le  mjqistre,  supérieur 
hiérarcbique  du  préfet,  est  là  pour  corriger  se?  choix,  s'ils 
soot  mauvais. 

Le  garde-des-soeaux  s'étonnait  de  ce  qu^il  y  avait  d'ab« 
sola ,  en  cette  occasion ,  dans  la  parole  de  M.  Jacques  Le- 
fcèvre  :  si  cet  honorable  membre  trouve  que  co  qi^i  existe 
eA  bien ,  pourquoi  exclure  le  mieux ,  d^autant  qu'il  si- 
gnale lui-même  des  additions  utiles  à  adopter  ? 

M.  Cbaramaule  ^étant  revenu  défendre  la  pensée  de  son 
amendement,  M.  de  Reasigeac  lui  opposa  ce  fait  concluant  : 
qu'il  n'y  a  point  de  droit  proportionnel  danâ  toutes  les 
classes  des  patentés,  mais  seulement  dans  les  cinq  premières 
(art.  6  de  la  loi  de  l'an  vu),  il  se  pourrait  donc  qu'à  l't^véne- 
ment,  les  deux  dernières  classes  ne  présentassent  point  de 
plus  fort  imposés. 

On  obvierait  à  cela,  répliqua  M.  Cfaaramaùle ,  pat*  l'an- 
cienneté  ;  d'autant  qu'il  en  pourrait  arriver  de  même  dans 
^  cinq  prM^ères  classes. 


ISB  BiSTOme  DE  lOULNCE  (IMO). 

IM  otMervatMMm  de- M.  de  IlMiigeac  Biibwt^ 
remarqiier  ;  On  parle  d'âgé ,  de  profession  ?  ce  serassbose 
nouveUe  aioro  ;  ce  ne  sera  plosrameiideipeBt. 

La  Gbaifibre  eùtm  dans  cette  critk|ue  :  elle  rejeta  la  pto* 
position  de  SI,  Oiaramaule. 

Ml  Lotna  Lebeuf  atait  rédigé  un  ameùdéméntgui  semblait 
avoir  pitis  de  cfaattces  de  succès,  et  dans  lé  ^stèmè  duquel 
le  préfet  eût  dressé  les  listes  sur  celles  qui  lui  auraient  été 
poaitivemeot  remises  par  la  chambre  et  le  tribunal  de  corn- 
merce ,  par  le  maire  dé  la  rille  où  siège  ce  tribunal  et  les 
nmms  des  rillea  de  4,000  ftmes  et  aunlessua ,  comprises 
dans  Parrondissement  ;  le  préfet  eût  suppléé  d^dffice  dans  le 
cas  dMqsuffisance  du  nombre  dès  notables.  M.  Louis  Lebeuf 
atait  surtout  en  vue  de  prévenir  Tarbîtraire  auquel  on  s*é- 
tait  laissé  aller  sous  la  Restauration. 

L'amendement  diminuerait,  c'est  le  garde-des-sceaux  qui 
faisait  cette  objection,  il  diminuerait  la  responsabilité  du 
préfet,  et  conséquèmmént,  la  garantie  d'une  bonne  forms^- 
tioti  des  listes. 

M.  Thil  pensait  que  Famendement  laisserait  le  champ 
libre  aux  coteries.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  Ta- 
mendément  ne  furent  en  effet  pas  accueillis. 

M.  de  Si(-Albia  essaya  .de  les  fairç  reyivre  spys  ç»stte  att- 
ire forme  : 


t  LMcomDê^Bfsdéngnéaâlafoispiirletrîbttdal  de  eomueroe  et  par 
In  Mirah  et  ^nàad il  jr  »|ln,  |>ar  Uib$aâfn  àt  commerce,  tmnA  tis- 
oi^U.de  4^1  ior  la  Upt^  d^  iMlaUcft.  • 

M.  de  6t-Âlbir)  voudrait,  en  effet  ^  que  la  consultation  du 
préfet  nç  fût  point  de  ^ure  forme  ^,01  qu'elle  p^t  être  arbi- 
traire, politique,  et,  par  cela  même,  partiale  pçutr^tre. 

KéanmQîps  ^  l'amaodçipieixl.  fui  rejeté. 
Autre  4Kneaden^njt,  .^»  Delacroix  e^  était  Vautour  ;  les 
listes  seraient  dressées  par  le  préfet  ea  oMaett  de  préfeo- 
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UvttykMtaloii  après €OBiiiU«U0iL|N)é^^    QaaOniîkaiftsi 

(e'atiit  r«rgumeDt  A  r^>pui)  ping  de  âotounité. 
IL  LiiBbeiit  Toudiail  que  Ton  Rendit  ia  dlspositioD  rek^ 

U?e  aitt  nairtfl,  à  eaux  des  viUes  de  t «QM  âmes  et  au^&ê^ 

Mit  ^  autremeiit  oo  s'expeseiait  souvent  èg»  eoosolter  que 

le  nuuM  de  obaMîeti. 
A  oe  compte  (objection  du  rapporteur),  il  faudraîtcoosul 

ter  ks  raaîffBS  das;bou/gs  et  des  obe&r»lieuK  de  cantons  ? 
Lespopidatîotts  intéraesées  devraieni^en  eflEst,  dtre  toutes 

netMdaee  par  l'ocganede  leurs  maires  :  c'était  l^opiniou  de 

M.Bi«ab6. 
L'amendement  ne  fut  cependant  pas  adopté. 
Il  a'eiif  f utipas  de  mAme^  ècetle  séanee  du  moinsidcs  deux 
ptnins  paragraphes  de  L'artiela  de  la  coBunis^ioii. 

tt  a*agisiait  roaJntetïaot  du  $  3  relatif  au  nombre  des  no* 
tables.  Le  projet  du  GouveraeBiegt  pmtoit  :  qpe  ce  nom- 
bi«  aeseraH  pas  a»*deflMMis  de  4M>  (  laGode  de  commerce 
n'en  admettait  que  aft),  dans  les  Tittes  où  la  popi4stion 
a'eifiédamit  pas  16,€0e  âmes.  Dans  les  autres  nllea  il  se-r 
fait  angoMBlô  d*tiii  éleetewp  par  mille  âmes  de  popula-» 
tien,  faa  cammimion  était  iei  plus  large  que  le  miaistire^ 
eie  aeoordaiitkiM»  électeurs. 

M.  LegeÉttt  pensait  qu*il  serait  ^os  ratioimei  de  propop- 
tteoDar  le  nombre  desneUdriesàcehiiifef^dmNirr^aiifie^îa- 
tmts  dans  rarrendissement  do  tritanal  de  eammeroe  :  il«st 
en  effet  des  villes  où  Tindustrie  ooevpe  toute  la  pepiriation, 
d'aolvaa-où  eM  n^est  que  aeeoAdaires  le  cbotx  du  préfet 
«eraitdeiie,  au  mef  ende  eette^modifioalieA,  moinsariiitiaife. 
IMq  ,  on  tenait  eneera^  pour  évltf»*  «que  les^  assemblées 
Avant  tumullMMSs,  déterroiiier  te  maa:imjim^éB  votants. 
U  serait  dMBeile,'  selon  M.  Hébert,  d^^pliquer  4a  dispost- 
iieapropoèéeparMiLegentil  reommmt  régler  ehaque  fois, 
la  alaUstiqM  des  eommetçantsdo  l'ammiyssemeni)?  Cette 
coaiidératioQ triompha  rie  renvoi  k  la  commission,  proposé 
par  M.  Legentil,  M  fut  pas  appuyé. 


1S8  HtôTOIR£  DE  FRANGE  (1840). 

Le  garde^des-^cemx  combattît  ensaito  la  propôeilkm  que 
faisait  la  commisaîon,  d'^onter  deux  électeurs  par  raille 
âmes  de  population  :  il  pourrait  arrîyer,  à  Paris  surtout^ 
que  l'on  ne  rencootrât  point  les  notabilités  que  suppose  le 
projet  de  la  commission  ;  il  faudrait  alors  sortir  du  cerde 
tracé ,  et  Ton  l'exposerait  de  plus ,  à  aroir  des  assemblées 
tumultueuses. 

Que  Ton  fasse,  répdndit  à  cela,  M*  Bignon,  une  exception 
pour  Paris  \  mais  il  faut  que  le  cbmmerce  des  grandes  cités 
soit  représenté.  Ainsi  àeront  mis  en  évidence  »  beaucoup  de 
négociants  honorables,  et  Ton  aura  une  pépinière  de  bons 
juges. 

Le  prqjet  du  Gouvernement  augmente  le  nombre  des  no- 
tables, répliqua  à-son  tour  le  ministre  du  coinfuerce;  il  n^est 
pas  d'ailleurs  interdit  au  préfet  de  dépasser  les  quarante 
dont  il  est  parlé  dans  llprticle  en  discussion* 

M.  Bignon  opposa  cette  considération  nottTelle  et  de 
grand  poids  :  que ,  depuist^  1807,  le  nombre  des  patentés  avait 
plus  que  .doublé,  et  que  leurs  ricbesses  s'étaient  accrues^  le 
ministère  était  donc  en  cette  occasion  moins  libéral  que  4a 
loi  de  1807.  ML  Biguon  pensait  que  le  conseil-genécal  de- 
vrait être  appelé  à  donner  son  avis,  qui  serait  un  utile 
contrôle  à  celui  du  tribunal  de  commerce.  Enfin,  c'est  sur 
la  population  de  l'arrondissement  tout  entier^  et  non  sur 
celle  de  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  que  devrait  être  me- 
suré le  nombre  des  électeurs. 

de  n'est,  pas,  disait  M.  Delessert,  en  faisant  allusion  à  la 
négligence  de  certains  électeurs,  le  nombre  de  ces  derniers, 
maiacelui  des  90l0fi«tiu'il  faut  augmenter  :  qu'on  s'en  tienoe 
doncau  projet  du  Gouvernement  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  a  déjà,  en  ce  qui  la  touche,  bien  de  la  peine  à  re- 
viser les  listes  annuelles  :  que  serait-^ce,  si  au  lien  de  800, 
il  lui  fitUait  discuter  .les  titres  de  1800  ?  Nécessairement , 
il  faudrait  excepter  Paris,  et  Jkt.  Delea^er^  le  proposerait,  si 
le  système  de  la  commission  l'emportait^ . 
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Ce  qui  arriverait  à  Paris  ne  se  présenterait  point  dans 
d'iatres  localités.  M.  Bignon,  qui  faisait  cette  remarque , 
pefsislait  donc  dans  son  opinion. 

De  quelque  côté  que  fût  la  vérité ,  la  Chambre  repoussa 
la  disposition  proposée  par  la  commission. 

Restait  la  question  d'un  maximum  du  chiJSre  des  nota- 
bles :  elle  donna  lieu  entre  le  ministre  du  commerce  et 
MM.  Cbaramaule ,  Lherbette  et  Renouard  à  un  débat  qui 
u*ajoata  rien  aux  faits  acquis  à  la  discussion. 

M.  Renouard  proposa  de  recbef  de  supprimer  la  consulta- 
tkm  imposée  au  préfet,  et  de  substituer  seulement  ai«dr  ffingt- 
cmq  notabks  de  Fart.  619,  les  quarante  de  la  commission, 
c'eût  été  revenir  sur  le  vote  des  deux  premiers  paragraphes. 
La  Chambre  n'accueillit  donc  point  cette  proposition. 

Cependant  il  fallait,  selon  M.  Rivet,  prévenir ,  quant  au 
chiffre,  l'arbitraire  de  Tadministration. 

Le  rapporteur  de  la  commission  fit  alors  remarquer  qu'il 
ne  pouvait  s'agir  que  des  villes  au-dessus  de  15,000  âmes. 
II  n'y  aurait  pas  grand  mal ,  au  surplus ,  à  ce  que  le  cbifiTre 
fût  arrêté. 

M.  Cbaramaule  vint  proposer  le  renvoi  à  la  commission  ; 
toute  loi  devant  poser  des  limites. 

Cette  argumentation  ne  parut  que  spécieuse  au  ministredu 
conunerce  :  15,000  âmes  seraient  représentées  par  kO  élec- 
teurs, et  10,000,  par  exemple,  par  41.  Il  suffira  donc  de  cette 
simple  distinction  pour  lever  toute  diSiculté. 

M.  Cbaramaule  signala  une  des  bizarreries  de  la  loi  : 
15,000  âmes  pourraient  être  représentées ,  s'il  pïaisait  au 
prtfet,  par  plus  de  100  électeurs  >  alors  qu'une  ville  de 
16,000  ne  le  serait  que  par  41. 

Pourquoi  alors  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  qui  existe ,  deman- 
dait M.  Jacques  Lefebvre  ? 

« 

Ces  objections  contradictoires  prouvaient  au  garde-diefr- 
sceaux,  que  le  Gouvernement  était  dans  le  vrai. 

Le  paragraphe  débattu  et  mis  aux  voix ,  fut  adopté. 
Airn.  ki$t.  pour  1840.  9r 
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Il  to  Alt  de  mèmeda  §  4 ,  ainsi  conçu  : 

*  l»  liste  des  iMtaUefl  seradrettée  et  réflsée  chique  année,  et  derra  Mre 
approuvée  par  M.  le  minislre  de  rinlérienr.  » 

Puis  on  mit  aui(  toIk  lotit  le  $  1*'. 

C'eût  été,  M.  Vivien  le  croyait,  le  moment  de  décidef  si 
PaK.  619  était  utilement  remplacé.  Mais  alors  on  eût  an- 
nulé de  fait  toutes  les  discussions  précédentes  :  M.  Hébert 
le  fit  remarquer. 

Le  scrutin  fut  au  surplus  déclaré  nul ,  la  Chambre  ne  se 
trouvant  pas  en  nombre. 

94  J)MH^r.--Le  scrutin  ayant  été  repris  à  cette  séance,  la 
Chambre  rejeta  à  181  voii  contre  140,  Farticle  dont  elle 
avait  la  veitie  adopté  successivement  les  paragraphes.  Ainsi 
se  trouvait  maintenu  le  mode  d'élection  consacré  par  la  loi 
de  1807. 

Restait  la  seconde  partie  du  projet ,  relative  à  Textension 
de  compétence,  à  l'augmentation  du  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  la  Seine  ,  et  à  la  police  des  tribunaux  de  com- 
merce en  générai.  C'était  le  moment  de  s*en  occuper,  et  le 
rapporteur  de  la  commission  en  introduisit  la  discussion , 
sauf  à  régler  ensuite  la  foriâe  des  Sections,  le  recours  en 
cette  matière.  Ces  diverses  dispositions  formeraient  un 
titre  dont  l'article  premier  serait  le  649*  du  Gode  de  com- 
merce \  un  article  spécial  prendrait  sa  place  dans  ce  Gode,  et 
•erait  ainà  conçu  : 

«  Un  cinquième  liTre  sera  ijoulé  au  livre  IV  du  Code  de  tommeroe,  sous 
la  rubrique  euirante  :  De  ta  /brme  du  teeewn  envuMère  d'éketiom  pour 
ia/brwartaw  de«  trikmum»  â$  e^mmtne»  • 

• 

En6n  un  titre  particulier,  joint  &  ce  Code ,  donnet^ait  les 
dispositions  réglementaires. 

La  Chambre  délibéra  d'abord  sur  les  articles  modiBcatib 
de  la  loi ,  à  partir  du  14*  de  la  commission.  Cet  article  était 
aiiMriiooti^: 

t  L'art.  630  du  Gode  de  commerce  est  rectifié  ainsi  qnll  suit  : 
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»  Les trtbiinn de oduneree }iiger«it esdeniier 'ressort : 

>  !•  Tontes  les  demandes  daes  lesqaeUes  les  parties  jMtidaMes  de  ees 

tribananx  auront  déelaré  Tonloir  être  Jugées  défluttlfement  et  sans  appel. 
»  2»  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'esoédera  pas  la  valeur  de 

1,500  fr. 

•  d»  Lee  detiandes  re««Tentlo«MUes  on  en  compenstiien,  lors  mime 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  XJSdO  fr. 

»  Si  Tune  des  demandes  princtpates  on  reçonvenllonnellca  s'élèns  au 
dessus  des  limites  indignées,  le  Iribunal  ne  prononcera  sur  fontes  iin'en 
premier  ressort. 

«  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressori  sur  les  demandes  en  dom- 
■ages-intérftls,  lorsqu'eUee  seront  fondées  odusiremant  sur  la  demande 
principale  elle*mtae.  » 

Un  paragraphe  additionnel  ne  rendait  applicables  ces  dis- 
position^, qu'aux  demandes  qui  seraient  introduites  depuis 
la  promuignticMi  de  la  loi. 

Il  (tat  encore  entendu  qu'à  ces  mots  :  «  iê$  parties  /ualt- 
eiable$  »  du  premier  paragraphe ,  on  ajouterait  ceux-ci ,  qui 
en  complètent  le  sens:  ci  jouissant  de  leurs  droits» 

Ainsi  rédigé  et  expliqué,  Tari  14  fut  adopté.       /     ' 

On  passa  à  Tart.  16^  le  1 5*  demeurant  réservé  : 

«  art.  16.  L^art.  956  du  Gode  de  eommeree  sera  rectifié  ainsi  <|n*il  «oit  : 
»  Dans  les  limiies  de  la  compétenee  de  farUcle  précédent  ponr  le  demiar 
ressort,  rappel  ne  sera  pas  reQO,  encore  ^ue  le  Jugement  n'dnonce  pas  fn*U 
est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  U  énoncerait  qu'il  est  rendu 
à  la  diarge  d'appel.  » 

Pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  M.  Renouardayiiit 
fait  remarquer  qu'on  entendrait  peoIrAtre  par  «rtide  précé- 
dent le  645«,  on  rédigea  de  cette  manière,  sur  la  proposition 
du  garde-dessceaux,  le  commencement  de  Tarticle  :  «Dans 
les  limites  de  la  compétence  fixée  par  Farticle  649.  » 

«  Art.  19.  (Rédaction  delà  eonimissiAn.j  L'art  628dnCode  As  eom- 
merce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  années,  pour- 
ront être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  «innées.  Cette  nouvelle 
période  evplrée,  ils  ne  seront  éligfbles  f|n'aprds  un  an  d'inlen^aUe. 
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•  Tout  raeaibre  au  en  Nm^accuent  d'un  tntre,  far  raito  de  déeès  ou 
de  louteaulre  cause,  ne  demeurera  en  exerâee  que  pendant  la  durée  du 
mandat  confié  à  son  prédécesseur.  • 

Adopté  sans  discussion.  * 

«  Art.  20.  (Projet  du  GouTemenfent.  )  A  l'art,  eo  du  même  Code  sera 
ajoutée  la  disposition  qui  suit  :        [ 

•  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  corameroe,  aucun 
huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil ,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  vinglrcinq  à  dn- 
tuante  flr, ,  qui  sera  prononeée  sans  appel  par  le  tribunal»  sans  préjudice 
des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrercnants.  » 

Adopté  avec  cette  addition  proposée  par  la  commission  : 

«  Cette  disposition  n*e8t  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  Irour^ont 
dans  Tun  des  cas  prérus  par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile. 
»  Art.  21  L'art.  017  du  Gode  de  commerce  est  rectifié  aind  qu'il  suit  : 
»  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-des- 
sous de  deux,  ni  au-dessus  de  quatorie,  non  compris  le  président.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  aux  besoins  du  service.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  fixera  pour  chaque  tribunal  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  suppléants.  • 

Adopté  avec  la  substitution  proposée  par  M.  Renouard, 
de  :  «  «n  règlement  d'administration  publique  d  ee  règle- 
ment ;  »  pour  qu*il  fût  bien  entendu  que  ce  serait  un  règle- 
ment autre  que  celui  qui  constitue  le  tribunal. 

«  Art.  22. 11  sera  ajouté  à  l'art.  022  du  Code  de  commeroe  la  disposition 
suivante  : 

•  Tous  les  membres  comi^  ^*B8  nne  même  élection  seront  soumis  si- 
multanément au  recensement  périodique,  encore  bien  que  l'institution  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  difTérée.  » 

Adopté  sans  discussion.  Cet  article  était  le  dernier  de 
ceux  qui  devaient  modifier  le  titre  du  Gode  de  commerce. 
M.  Lebeuf  aurait  voulu  qu'on  ajoutât  à  cet  article  22,  qu'au 
cas  où  réleclion  se  trouverait  retardée ,  les  juges  et  sup- 
pléants en  exercice  continueraient  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs;  mais  Tauteur  de  l'amea* 
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dément  le  retira  sur  Tobservation  qae  ce  qu'il  proposait  était 
de  droit. 

Tenaient  les  dispositions  additionnelles,  et  d'abord  Tar- 
tide  18,  reporté  par  la  commission  à  l'art.  21. 

«  Tout  eommerçant  pourra  être  nommé  juge  oa  suppléanti  s'il  exerce  le 
commeree  avec  distioetion  depuis  dnq  ans.  » 

M.  Lebeuf  aurait  encore  voulu  écrire  dans  la  loi  une  dis- 
position  qui  s'y  trouvait  d^à  en  vertu  d'une  décision  anté- 
rieure, ayant  autorité  légale  {jévi$  du  Corueil  d'Etat^  2  fé» 
vrier  1808),  et  aux  termes  de  laquelle,  M.  le  garde-des-sceaux 
le  faisait  remarquer,  un  commerçant  pouvait  être  nommé 
juge ,  môme  lorsqu'il  s*était  retiré  des  affaires,  s'il  n'avait 
pas  embrassé  une  autre  carrière.  L'amendement  ne  fut  donc 
pas  appuyé. 

Les  articles  suivants  (  Ordre  de  discuiêion ,  introduit  par  la 
commission),  furent  rejetés  depuis  le  deuxième  jusqu'au 
onzième  inclusivement  :  ils  s'appliquaient  en  effet  au  mode 
à  suivre  pour  l'élection  des  juges  de  commerce,  et  tom- 
baient dës-lors  avec  la  disposition  fondamentale  de  l'art.  619, 
que  la  Chambre  venait  de  rejeter. 

La  loi  se  réduisait  ainsi  aux  six  articles  modificatifs  du 
Gode  de  commerce  et  devant  y  être  inscrits  dans  leur  teneur. 
L'ensemble  fut  adopté  au  scrutin  par  219  boules  blanches 
contre  66  boules  noires  :  le  nombre  des  votants  étant  de  285. 

La  loi  fut  ensuite  votée  telle  quelle ,  sans  discussion ,  par 
la  Chambre  des  pairs^  le  28  février  suivant. 

2i  Janvier. — La  Chambre  allait  encore  discuter  une  ma- 
tière réglée  par  le  Code  de  commerce ,  mais  où  la  pratique 
avait  signalé  des  obscurités  qu'il  était  important  de  faire 
disparaître:  il  s'agissait  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise rétendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, si  elle  ne  devait  pas  en  particulier  cesser  avec  l'aban- 
don du  fret  et  du  bfttiment  ;  question  controversée  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  comme  sous  l'empire  du  Code  de 
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commerce,  et  que  la  loi  actuelle  était  destinée  à  trancher. 
On  avait  d'ailleurs  en  présence  la  solution  de  la  Cour  su- 
prême» qui  ne  rendait  responsable  Farmataur,  que  des  obli- 
gations licites.  Ramenée  i  ces  termest  1a  solution  paraissait 
encore  contraire  aux  intérêts  du  commerce  :  ainsi  le  déci- 
daient les  cours  royales  et  les  tribunaux  consulaires,  mieux 
placés  pour  apprécier  les  inconvénients  de  fait  en  cette  ma- 
tière. Le  projet  en  discussion  entrait  dans  ces  vues  :  il  dé- 
gageait dans  tout  k$  cas  le  propriétaire  par  Tabandon  du 
firôt  et  du  navire.    . 

Tout  en  votant  pour  la  loi  présentée,  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin  la  trouvait  insuiOsante.  Sans  doute  il  est  sage  de  ne 
pas  laisser  à  un  eapitaifie ,  souvent  inconnu  k  Tarmateur, 
dont  le  choix  s'exerce  dans  un  cercle  assez  restreint,  la  pos- 
sibilité de  compromettre ,  même  la  fortune  de  terre  de  far- 
n^teur  ^  mais  la  loi  ne  va  pas  assez  loin  :  elle  ne  décide 
ppiot  la  question,  que  sQulève  Tart.  234  pour  le  cas  où  le 
capitaine  userait,  saQS  observer  les  formalités  qu'énumère 
cet  article,  de  Tune  des  facultés  qu'il  lui  laisse.  Le  projet  du 
Gouvernement  et.  celui  de  la  commission  s^  taisent  encore 
sur  le  point  de  savoir,  si  le  capitaine  pourra  emprunter 
autrement  qu'à  la  grosse,  au  risque  d'absorber  par  avanoe, 
et  sans  que  Tarmateur  s*y  puisse  soustraire,  toute  la  for- 
tune de  celui-ci.  Les  cours  royales,  les  tribunaux  admettent 
comme  licites  ces  sortes  d'emprunts ,  dont  TarL  234  ne  dit 
rien.  M.  de  Kerbertin  voudrait,  lui,  que  la  loi  nouvelle  sup- 
primftt.d'ùne  manière  absolue  la  faculté  d'emprunt. 

D'accord  sur  tout  le  reste  ^vec  le  préopinant,  un  autre 
membre,  également  versé  dans  les  questions  de  jurispru* 
'  denoe^  l'honorable  M«  Thil,  ne  partageait  pa^  ses  vues  sur 
V4rU  234.  La  discqssion  à  ce  sujet  lui  paraissait  d'ailleurs 
prématurée  :  il  fallait  laisser  d'abord  s'exercer  le  droit  d'in* 
terprétation  des  tribunaux.  U  en  était  de  même  pour  la  dis* 
positioi  que  M.  de  Kerbertin  voudrait  voir  lyouter  au  môme 
ariioie  3^4. 
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L'orateur  s'élevait  ensuite  coatre  la  doctrine  émise  au 
nom  de  la  commnsion  par  son  rapportevr,  M.  Dallot ,  et 
qui  tendrait  â  dégager,  au  moyen  de  Tabandon  de  sa  por- 
tion dans  le  navire,  le  co-propriétaire  qui,  ayant  pris  part  k 
une  charte-partie,  ne  remplirait  point  ses  engagen^entSi  bîea 
que  le  Gode  autorisât ,  dans  ee  eas ,  le  eapitaiM  pressé  -de 
mettre  à  la  voile,  k  emprunter  à  la  grosse.  (Comm.  SSS*). 

M.  Dallez  fit  observer  que  la  commission^  avait  (ait  une 
distinction  importante  et  tout-à-fait  conforme  aux  principes 
de  la  matière  :  le  co-propriétaire  lui  avait  paru  personnelle- 
ment obligé  à  regard  des  affVéteurs,  mais  nullement  envers 
le  préteur  à  la  grosse  t  le  contrat  à  la  grosse  est  réel  ;  on 
prèle  ai]  navire ,  non  à  Tarmateur.  En  effet ,  advienne  le 
cas  où  le  prêt  à  la  grosse  excède  la  valeur  du  navire ,  il  bst 
nul  pour  cet  excédant  ;  ce  n*est  donc  pas  un  engagement 
personnel  ,  ^t  c'est  ce  qui  explique  Tintérèt  considérable 
que  stipule  le  prêteur  à  la  grosse. 

Le  garde-des-sceaux  pensait,  avec  raison,  que  le  débat 
devait  surtout  porter  sur  l'article  216,  relativpment  à  l'éten- 
due de  la  responsabilité  de  l'armateur,  seul  point  urgent 
et  diversement  interprété;  quant  aux  autres  questions |  il 
fellait  attendre  (M.  Thil  venait  de  le  faire  également  remar- 
quer) que  les  tribunaux  eussent  posé  à  ce  sujet  une  Juris- 
prudence 'j  que  si  le  Gouvernement  avait  eu  à  se  décider 
immédiatement  sur  Tart.  î3â  ,  il  ne  l'eût  pas  fait  autre- 
ment que  dans  le  sens  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  916. 

Le  Gouvernement  rédigeait.ainsi  cet  article  : 

«  L'art  216  du  Code  de  commeree  est  modifté  aiofii  qsll  $uU  : 

*  216.  Toat  propriétaire  de  navire  est  responsable  des  foits  et  engage- 
Beats  du  capitaine  ponr  ce  qui  est  relatif  au  narire  et  à  i'eipéditiota. 

»  La  rqipoDfabllâté  cesse,  dans  tous  les  cas,  par  ral>aadaB  da  DSTira  d 
da  frtt.  » 

La  commission  proposait  la  rédaction  suivante  : 

t  L*art.  216  du  Code  de  commerce  est  modifté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Comaie  an  projet. 
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*  L'art.  296  eu  Code  de  oomnera  est  modlié  ainsi  qu'il  ndt: 

•  UifMcstdApovkf  marefaaiidlsesfiiele^apitaliieaétécoBtraîiitde 
reodre  povr  sufntmt  an  TictoailleSy  radoab  et  antres  néoessllés  pres- 
santes da  nsTire,  en  tenant,  par  lai,  compte  de  leur  Talear  au  prix  que  lo 
reste  et  antre  pareille  marcbandise  de  même  qualité  sera  vendue,  an  lieu  de 
la  décharge,  si  lo  natire  arrire  à  bon  port. 

.  •  'Silonafifoae  perd,  le  capitaine  tiendra  ccnnpte  des  mardiandises  sur 
le  pied  qnll  les  anra  rendues»  en  retenant  également  le  fret  porté  an  con- 
naistemepit,  sauf  le  droit  réservé  an  propriétaire  du  navire  par  le  para* 
graphe  2  de  Fartide  216.  » 

Le  gArde-des-sceaux  appela  ratteotion  sur  l*addition  du 
mot  engagemmUj  introduit  dans  le  premier  paragraphe. 

L*article  mis  ensuite  aux  voix  fut  adopté. 

M.  de  Kerbertin  proposa  alors  sur  les  empruDtsordînaires 
UQ  amendement  qui  ne  tendait  pas  précisément  à  les  inter- 
dire f  mais  i  ne  les  rendre  exigibles,  comme  la  jurispru- 
dence commençait  à  le  décider,  qu'après  le  voyage,  et  sauf 
le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticie  216.  L'a- 
mendement ne  fut  pas  appuyé,  bien  que  son  auteur  flt  re<* 
marquer*  que  sans  la  disposition  qu'il  proposait,  l'expression 
générale  dans  taui  Us  cas  serait  illusoire. 

On  alla  ensuite  aux  voix  sur  Tensemble  :  sur  260  votants, 
254  boules  blanches  adoptèrent  la  loi,  contre  6  qui  la 
repoussaient. 

Les  adversaires  de  la  loi  eurent  plus  tord  gain  de  cause  : 
un  ministre  du  Roi  vint ,  le  4  février,  retirer  i  la  Chambre 
des  pairs,  le  prqiet  adopté  par  celle  des  députés,  et  devenu 
déji  l'objet  du  rapport  d'une  commission.  La  matière  n'était 
pas  assez  approfondie ,  disait  M.  Vivien ,  et  devait  être 
l'objet  d*nne  étude  nouvelle. 

25  Janvier.—  Un  paragraphe  de  l'Adresse  était  relatif  aux 
fils  de  lin  et  de  chanvre  étrangers ,  c'est-à-dire ,  à  une  de 
nos  industries  les  plus  exposées  en  ce  moment  à  la  concur- 
rence anglaise.  Quelques  députés  (MM.  Defitte ,  Emmanuel 
Las  Cases,  Bresson ,  etc.)  firent  à  ce  sujet  une  proposition 
tendante  modifier  les  torifs  actuellement  existants.  M»  Bres- 
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son  la  Tint  développer  à  cette  séance.  Le9  considérations  i 
rappni  de  cette  modification  étaient,  au  rapport  de  Forateur, 
que  la  législation  de  182Î  n'était  plus  en  harmonie  avec 
les  révolutions  opérées  par  les  machines  dans  l'industrie. 
Déjà,  en  i834,  le  ministre  du  commerce  d*alors  (M.  Thiers) 
avait  proposé  de  porter  les  droits  de  14  et  S4  fr.  à  50,  et 
ceux  de  34  et  44  i  M  fr .  Yoici  comment  M.  Thiers  s*expri- 
mait  à  ce  sujet  : 

«  Qaoû|iie  l'objet  prind|Md  de  la  loi  soit  de  fidre  des  eoneessions,  II  a  été 
iopofiiible  de  ne  pas  satîsfidre  à  <|Qelques  demandes  préseatées  dans  Vinté- 
rèl  de  llDdnatrie,  et  doat  la  justiee  et  la  cooTenance  sont  reconnues  de 
tons.  Le  problème  pour  lequel  Napoléon  avait  promis  un  million  de  récom- 
pense, ee  problème n*en  est  plus  un.  Nos  Toisins  sont  parrenus,  à  l'aide  de 
maebines  ingénieuses,  à  filer  le  Un  aussi  régulièrement  et  arec  autant  de 
promptitude  qae  le  coton  et  la  laine.  Ces  nouveUes  machines  arriTent  à  Tex- 
trême  finesse  du  fil  de  mulquinerle  dont  on  fait  la  dentelle  et  le  linon.  Ce* 
qui  rend  celte  découverte  d*autaBt  plus  précieuse,  c'est  qu'eRe  fournit  les 
moyens  de  faire  avec  les  étoupes  d*aussi  bon  fil  qu'avec  le  lin  enUer  et 
peigné.  Nos  voisins  assurent  le  succès  de  la  nouvelle  industrie  par  deux 
moyens  :  d*abord  Us  affranchissent  ou  à  peu-près  le  lin  et  les  étoupes,  en- 
suite Us  perçoivent  sur  les  fils  étrangers  un  droit  de  35  sous  par  livre,  tan- 
dis que  chez  nous  on  perçoit  à  l'entrée  30  tr.  par  quintal  métrique  de  lin  ou 
de  chanvre,  24  centimes  par  kilogramme  sur  le  fil  simple,  et  seulement 
14  «enlimes  sur  le  fil  d*étoupe.  » 

Le  ministre  proposait  donc  (  M.  Bresson  le  rappelait  à 
la  Chambre  )  de  porter  le  droit  à  50  cent. ,  et  de  réduire  de 
moitié  les  droits  d^entrée  sur  les  lins  et  sur  les  chanvres 
bruts  ;  la  dernière  disposition  fut ,  en  effet ,  rendue  exé- 
cutoire, par  une  ordonnance  ;  quant  à  l'augmentation  pro- 
posée sur  les  fils,  la  commission  d'examen  dd  projet 
voulut  expérimenter  le  principe  de  la  libre  concurrence , 
en  bornant  au  quart  cette  augmentation.  L'expérience 
est  aujourd'hui  complète  :  les  états  de  douanes  de  1832, 
portaient  l'importation  des  fils  anglais  à  56,000  kil.  En 
1839 ,  elles  présentaient  le  chifTre  de  6,167,731  kil. ,  c'est- 
à-dire,  une  valeur  de  plus  de  trente  millions  dé  francs; 
c'est  ce  qui  résulte  des  documents  produits  par  l'enquête 
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oiMlonné^  en  18^8  par  le  ministre  du  comnMrce.  Les  com- 
mîMair^  à  renquAie,  booime»  apôciauii  et  éoUirés,  MM. 
Odier ,  Gi^utier ,  Ganneron  5  Joseph  P^ier ,  David  et  Gré- 
terin ,  ne  craignirent  paa  de  conclure  qu'une  ausmeatation 
par  ordoonanœ  des  droits  d'entriedesâU  et  deatissua  de  lin 
et  de  chanvre  était  indispensable  ;  il«  proposèrent ,  en  cm- 
aéquence,  la  tarif  suivant,  pour  les  fil$i  dont  on  ferait  trois 
classes ,  taxées  à  ÎO ,  30  et  50  francs  par  100  kilogrammes, 
savoir  : 

Fils  de  lin  al  4e  dmiTn  /4a  M«  aagUii  H  aa*» 

tlmplCB^  \    deaaotts,.  )0 llr.par  108 kDogr. 

tans  aistincâoB  des  fllft  iduStauda. .    •    •    •  SQ  -^ 

4*étaupe«  l  du-*-  au  41  etau-danivi  fiO  -* 

Quant  aux  toiles,  les  commissaires  à  Tenquête  récla- 
maient rabrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  S  juillet  1836, 
qui  avait  abaissé  les  tarifs.  Le  Conseil  supérieur  de  com- 
merce adopta,  en  les  modifiant  légèrement,  ces  conduaions  ; 
et  cependant,  en  présence  des  importations  croissantes  de 
TAngleterre ,  rien  n'est  fait  encore  :  rien ,  pour  une  in- 
dustrie qui  intéresse  avant  tout  Fagriculture.  On  ol^ecte  les 
2,600,000  kil.  dont  se  serait  accru  le  chiffi^  de  TexpoKa- 
tion  (M.  le  ministre  du  commerce  y  Disaueion  de  VAiteue) , 
cela  prouve  seulement  que  cette  quantité,  qui  se  compose 
en  grande  partie  d*étoupes,  reviendra  en  France  après  avoir 
subi  en  Angleterre  une  manipulation  qui  en  décuplera  la 
valeur.  Il  ne  s*agit  plus  aujourd'hui  de  favoriser  la  filature 
à  la  main  :  elle  est  perdue,  elle  doit  reculer  devant  le  pro- 
grès \  mais  bien  de  s  approprier  ce  progrès ,  de  développer 
en  France  la  filature  à  la  mécanique  \  mais  on  n'en  est  paa 
encoœ  à  ce  point  :  les  établissements  fondés  depuis  Tin- 
vention  des  métiers  ne  réunissent  pas  à  eux  tous,  autantde 
broches  que  telle  filature  de  colon  de  deuxième  ou  de  troi- 
sième ordre.  Il  ne  faut  attribuer  ce  résultat  qu'aux  impor- 
tations toujours  plus  considérables  des  fils  anglais;  à  la 
diminution  succe^ve  du  prix  de  ces  fîla  i  à  la  difficulté  de 
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ae  procurer  des  machioes  eo  Aogloterre,  enfin  à  la  timidité 
des  capitaux  en  présence  de  l*insufiisaDee  de  la  protection. 
(Test  pourquoi  les  auteurs  de  la  proposition  actuelle  de- 
mandaient, avant  tout,  que  Ton  fit  disparaître  des  lois  de 
douane  la  disposition  qui  admet  un  droit  particulier  pour 
les  fils  d'étoupe  \  ils  se  bornaient  ensuite  à  ne  porter  pas  au-> 
deU  de  15  pouroent,  pour  quelques  séries  de  numéros  »  et  k 
13  pour  d'autres ,  les  droits  protecteurs  de  la  filature  fran- 
{aise,  et  ces  limites  ils  les  adoptaient,  parce  qu'ils  tenaient 
compte  des  progrès  qui  s'étaient  accomplis  sur  quelques 
points,  et  puis  ils  comprenaient  la  nécessité  de  n'apporter 
point  dans  le  tissage  et  la  consommation  des  toiles  le  moin<^ 
dre  ralentissement.  On  avertissait  ainsi  Tinduslrie  française 
qu'elle  ne  devait  pas  même  compter  sur  Tappui  constant  de 
cette  protection  \  qu'elle  aurait  encore  à  lutter  quand  la 
réduction  aurait  lieu  \  enfin,  et  c'était  une  conséquence  des 
tarifs  des  fils,  on  exhausserait  le  tarif  des  toiles.  Les  com- 
missaires a  Tenquéle  de  1838 ,  entraient  dans  celle  néces- 
sité ;  car  les  événements  en  vue  desquels  la  diminution  de 
1836  avait  eu  lieu,  avaient  changé  presqu'au  moment  où 
on  l'adoptait.  Dans  le  système  de  la  proposition >  le  taux  du 
tarif  à  établir  serait,  pour  quelques  espèces,  élevé  à  19,  20  et 
21  pour  cent.  En  terminant ,  M.  Bresson  citait  encore  les 
paroles  des  commissaires  à  l'enquête  de  1838  :  «  Com- 
ment r Angleterre  se  récrierait -elle  contre  une  taxe  de 
15  pour  cent  sur  ses  fils,  lorsqu'elle  frappe  nos  soieries  et 
nos  vins  de  droits  énormes;  lorsqu'elle  protège  cette 
même  industrie  linière,  si  puissante  chee  elle,  par  un  droit 
de  25  fr.  sur  tous  les  Gis  non  dénommés;  de  26  fr.  37  c. 
sur  les  fils  à  câbles,  de  ÂOO,  de  500,  de  1,300  francs  par 
100  kil.  sur  les  fils  retors?  »  A  leur  tour,  les  auteurs  de  la 
proposition  se  demandaient  comment  l'Angleterre  se  ré- 
crierait sur  un  tarif  de  toiles  calculé  à  19,  20  et  21  pour 
cent,  lorsque  le  sien  s'élève  à  40  pour  cent  sur  les  toiles 
unies,  à  6o  pour  cent  sur  le  Unge  damassé,  et  lorsqu'elle 
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prohibe  la  sortie  des  machine?»  qui  nous  seraient  nécessaire^ 
pour  essayer  la  concurrence  ? 

Le  ministre  du  commerce  combattit  la  prise  en  considé- 
ration, par  la  raison  que  des  négociations  étant  enta- 
mées avec  l'Angleterre ,  il  eût  été  plus  prudent  d'attendre 
le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  aurait  présenté,  une 
fois  que  ces  négociations  fussent  arrivées  à  bonne  fin.  En 
cette  occasion,  le  droit  d'initiative  de  la  Chambre  a  ce  désa- 
vantage, que  le  Gouvernement  est  évidemment  mieux  ren- 
seigné. Considéré  en  lui-même ,  le  projet  dont  M.  Bresson 
s'est  fait  Torgane  ne  tient  compte  ni  des  progrès  accomplis 
depuis  plusieurs  années,  ni  des  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique.  Une  transition  aussi  brusque 
réagirait  sur  la  consommation,  par  une  hausse  de  prix  qui 
ferait  bientôt  préférer  les  tissus  de  coton  aux  tissus  de  lin, 
qui  jouissent  d'une  grande  faveur,  grâce  à  la  modération  de 
leurs  prix. 

M.  Wustemberg  appuya  par  les  mêmes  raisons  l'ajour- 
nement que  demandait  le  ministre. 

M.  Tesnières  rejetait  la  proposition,  parce  qu'il  la  trou- 
vait exclusive. 

La  question  d'ajournement  fut  alors  posée. 

Il  y  avait  urgence ,  selon  M«  Defitte  :  des  deux  moyens 
qu'il  y  avait  i  employer,  l'un,  la  modification  des  articles  du 
tarif  i  partir  du  jour  même  de  la  découverte  de  la  filature 
à  la  mécanique ,  n'était  plus  praticable  -,  mais  on  pouvait 
encore ,  au  moyen  d'une  protection  sagement  combinée  et 
modérée,  laisser  à  des  établissements  français  le  temps  et  la 
possibilité  de  faire  concurrence  i  l'Angleterre  et  de  mainte- 
nir et  accroître  même  les  travaux  de  ragriculture  au  profit 
de  ceux  qui  ne  fileront  plus  à  la  main  et  multiplieront  du 
moins  les  matières  premières. 

MM.  Blin  de  Bourdon  ,  Glais-Bizoin  et  Lestiboudois  re- 
poussaient également  l'ajournement.  M.  Lestiboudois  faisait 
ressortir  l'intérêt  de  l'Angleterre  i  maintenir  le  Mtaiu  quo. 
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Les  Dégociatiou  ayaient  commencé  sous  le  ministère  du 
15  avril  ;  elles  devaient  être  terminées  au  1*'  mars  de 
Tannée  dernière  ;  un  délai  de  rigueur  avait  été  établi  au 
dire  même  du  ministre  du  commerce  du  13  mai^  et  cepen- 
dant les  ctioses  sont  encore  dans  le  même  état. 

L'ajoomement  demandé  fut  repoussé,  et  néanmoins  155 
boules  noires  contre  135  blanches  repoussèrent  la  prise  en 
consîdératioii. 

6  Février.  —  La  Chambre  avait  à  voter  (nous  ne  disons 
pas  i  êiscuter)j  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  rintériearj  sur  Texercice  1840,  un  crédit  extraordinaire 
pour  concourir  à  Pérection  du  monument  de  Molière. 
M.  Anguiscrut  devoir  faire  quelquesobservations  :  Il  faudrait 
bientôt  élever  des  monuments  à  toutes  les  autres  gloires.... 
Il  y  en  avait  un  qui  les  appelait  toutes.  •• ,  dans  lequel  toutes 
les  illustrations  peuvent  trouver  place,  le  Panttiéon,  ou  en- 
core le  Musée  deYersailles...^  mais  qu'estp<^  qu'un  monu- 
ment élevé  dans  une  rue?  Pourquoi  d'ailleurs  ce  crédit  ex- 
traordinaire ?  N'y  avait-il  pas  au  budget  du  ministère  de 
rintériear  un  crédit  de  300,000  fr.,  sur  lequel  on  aurait  pu 
prendre  pour  parfaire  les  souscriptions  particulières  ?  EnGn , 
beaucoup  de  grands  hommes  sont  morts  à  Paris  dans  des 
mes  étroites,  tortueuses;  il  fa^udrait  donc  y  placer  leurs 
mooaments.  Yoilà  pourquoi  M.  Auguis  votait  contre  le 
crédit  demandé.  Après  cet  honorable  membre  $  MM.  Jau- 
bert,  Pi8catory>  Debelleyme,  Dupin  et  Glais-Bizoin  prirent 
saeoessivementla  parole  pour  entretenir  la  Chambre  d'autre 
diose  que  du  projet  en  discussion ,  et  notamment  de  la  né- 
cessité d'achever  le  Louvre  (MM.  Jaubert,  Piscatory  etDu- 
pio),  de  préserver  du  feu  la  bibliothèque  (M.  Debelleyme)^ 
et  d'assainir  certains  quartiers  de  Paris  (M.  Glais-Bizoin). 

En  ce  qui  touchait  le  monument  de  Molière ,  la  commis- 
sion proposait  pour  l'art,  i*'  la  rédaction  suivante  : 

»  Ucst  oarart  an  nioUtre  de  Vintériear ,  sur  Vexereico  1940,  uo  crédit 
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«ilnordinalrs  de  loa,000  fr.  pear  ooM5urlr  A  réraeOMi  i\HM  iMoe  «ft 
broDxe  ci  d'un  momiiMMi  tu  rjMMwettr  de  Molière,  t 

Ainsi  amendé,  rariicle  fût  mis  auK  Toix  et  adopté. 

«  Art.  2.  n  sera  poomi  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  aa 
moyen  des  ressonrees  «ffedées  à  TeMicfee  laiO,  par  la  M  dn  tOaaêC 
1830.1  (Adapté.) 

On  procéda  ensoite  au  TOte  sur  rengemble  :  M  boules 
noires  sur  283  votants  refusèrent  à  la  gloire  de  Molière  an 
monument)  221  boules  blanches  Totèrent  TadoptioD  de  la 
Un.  Hle  fut  accueillie  avec  plus  d'unanimité  à  la  Chambre 
des  Pmr$  le  4  mars  suivant  :  il  y  eut  6  boules  nocres  seoie- 
ment  contre  116  boules  blanches  sur  122  votantSi 

De  cette  question  iilorieusemeat  incidente ,  la  Chambre 
rentra  dans  les  discussions  de  la  politique  militante  et  de  la 
législation. 

La  proposition  de  M.  (îauguier»  relative  amm  tmciion-- 
nami  saiariés  qui  siègent  A  la  Chambre,  présentée  pour  la 
aeuvièaie  fois  à  la  précédente  session,  avait  été,  comme  on 
m  le  rappelle,  prise  en  considération^  grâce  sans  doute  A  ki 
composition  nouvelle  du  ministère  et  de  la  Chambre.  €}e 
succès  inattendu,  après  tant  de  défaites  successives,  eut  alors 
quelque  retentissement  dans  le  public  et  dans  la  presse. 
En  efTet,  la  question  touchait  à  la  composition  et  è  la  di- 
gnité mémedela  Chambre^  et  déjà  la  mqorité,  par  son  vote, 
reconnaissait  en  ce  point  la  nécessité  d'une  modification  à 
la  loi  électorale,  aveu  important  qui  devait  échapper  «u 
pouvoir  Ini^inéme. 

Le  20  juillet  1839»  la  commisfiicm  chargée  de  Texaiaen 
de  la  proposition ,  avait  déposé  son  rapport  aur  le  bureau 
du  président  ;  mais ,  vu  Tépoque  avancée  de  Tannée,  la  dis- 
cussion fut  ajournée  à  la  session  de  1840. 

Dans  le  aeîn  de  k  codMnission ,  les  opinions  s'étaient 
partagées  :  parmi  ses  membres ,  les  uns  repoussaient,  les 
autres  acceptaient  la  pensée  politique  qui  avait  inspiré 
M^  Ganguier;  mais  les  derniers  estimaient  qu'il  était  de 
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meilleure ,  de  plus  dignes  moyens  d^triifer  ta  même  but  \ 
et  en  dérlarant^  que  si  d^aulres  mesures  plus  convenables 
et  plus  directes  devaient  être  prises  un  jour  ^  ils  pourraient 
les  accepter  \  ils  s'unissaient  à  U  majorilé  de  la  comnûasioa 
pour  voter  le  rejet  de  ta  propositioa.  Toutes  les  questions 
que  pouvait  faire  naître  ce  grave  débat,  furent  soulevées  et 
débattues  dans  le  rapport  La  Chambre  doitrelle  être  ouverte 
aux  fonctionnaires  publics?  Oui,  en  vertu  de  la  nécessité  de 
ruAÎon  des  pouvoirs ,  consacrée  par  le  système  constitua 
tîoonel ,  mais  leur  nombre  ne  doit  point  dépasser  certaines 
bornes.  Quelles  sont  ces  bornes  ?  sont  -  elles  franchies  ? 
If  on  ;  le  pays  le  juge  ainsi»  En  effet ,  par  l'élection  et  la  ré^ 
kcUon ,  il  approuve  la  présence  des  fonctionnaires  dans  la 
fliambre  élective.  EnGn ,  y  a-t-U  lieu  de  réviser  la  liste  des 
incompatibilités  ?  la  réponse  de  la  commission  était  moins 
explicite  à  cet  égard»  et  à  son  avis ,  si  Ton  se  décidait  un  jour 
i  user  de  pareils  moyens  dans  une  circonstance  extrême  ^ 
on  devait  entrer  dans  la  voie  des  exclusions  avec  beaucoup 
de  réserve  ;  ce  n'est  pas  l'admission  du  fonctionnaire  d'un 
ordre  élevé  qui  est  à  craindre  dans  la  Chambre ,  ajoutait  le 
rapporteur,  M.  de  Rémusat,  Tun  des  ministres  du  1*'  mars; 
eUe  y  est  utile  au  contraire;  ce  serait  plutôt  celle  des 
agents  secondaires  de  l'autorité.  Il  est  certain  qu'un  homme, 
au  début  de  la  carrière  administrative,  a  plus  difficilement, 
ou  du  moins»  parait  difficilement  avoir  cette  indépendance 
jalouse  que  l'opiqion  réclame  du  député.  A  cet  égard ,  on 
pouvait  essayer  d'établir  une  distinction  entre  ceux  qui  en- 
trent fonctionnaires  dans  la  Chambre  et  ceux  qui  le  devien- 
nent après  leui*  élection  ;  ceux^i  seraient  soumis  à  quel- 
ques dispositions  particulières  :  certaines  promotions  leur 
seraient  interdites. 

Tel  était,  en  résumé ,  le  système  de  la  commission  ;  elle 
terminait  par  ces  paroles  : 

«  On  ne  gtgne  rien  à  méconnaître  les  ftdts,  à  dissimuler  la  Térité.  Ot 
^est  na  ftil  que  les  es prllt  sont  préoceufét  de  eelte  f artia'de  la  conslitu- 
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tion  de  la  Chambre,  que  Ton  est  généraleiiieiit  porté  à  eioire  ipi'il  y  a 
quelque  chose  à  revoir;  que  les  principes  doivent  être  raflermîs,  et  que  tôt 
ou  tard  la  Chambre  aura  un  parti  à  prendre.  C*est  tout  ce  que  la  conuiis- 
sion  lut  a  dit;  c'est  tout  ce  que  notre  conviction  nous  commandait  de  lui 
dire.  Nous  ne  pensons  pas  qu*un  grand  pouvoir  public  aujourd'hui,  qu'une 
Chambre,  surtout,  puisse  garder  le  silence  sur  aucnne  des  questions  qui 
semblent  intéresser  sa  dignité.  » 

La  discussion  fut  ouverte  le  6  février  par  M.  Lepelletier- 
â*Aunay.  L'honorable  membre  partit  de  ce  principe,  qu'il 
y  a  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  électorale  de  1831. 
Quelles  seront  ces  modifications?  Étendre  le  cadre  des 
charges  incompatibles  avec  les  fonctions  de  représentant 
du  pays;  car  autant  la  députation  se  concilie  bien  avec 
les  emplois  qui  par  leur  nature  donnent  plus  de  réalité  à 
la  participation  du  pays  à  ses  propres  affaires,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  prévaloir  dans  Texécution  les  mêmes  pensées  qui 
ont  prévalu  dans  la  discussion,  autant  la  députation  se  con* 
cilié  mal  avec  ces  emplois  secondaires  et  d'une  totale  dépen- 
dance ,  qu'un  député  ne  peut  occuper  que  pour  sa  conve- 
nance et  son  intérêt  privé  ,  ce  gui  ne  doitjamaii  pouvoir  se 
supposer.  Une  loi  conçue  dans  cet  ordre  d'idées  était  néces- 
saire ;  mais  l'initiative  appartenait  au  Gouvernement ,  et  il 
ne  devait  pas  la  décliner-,  autrement  il  cesserait  d'être  l'ex- 
pression de  la  majorité ,  qui  avait  hautement  manifesté  ses 
intentions  sur  la  nécessité  de  cette  loi.  D'ailleurs  le  mal 
existe  et  réclame  un  remède  que  ne  peuvent  donner  ni  le 
suffrage  universel  ni  la  proposition  discutée. 

M.  Gauguier ,  qui  remplaça  à  la  tribune  le  préopinant , 
parla  d'un  point  de  vue  tout  opposé  ;  il  était  irrévocablement 
convaincu  de  Turgence  d'un  complet  changement  dans  la 
législation  générale  sur  les  élections  ;  cependant  le  moment 
était  inopportun  pour  résoudre  législativement  la  question 
de  la  réforme  électorale  :  il  fallait  attendre  que  les  grands 
pouvoirs  de  l'État  eussent  réformé  les  vices  qui  les  empê- 
chaient de  fonctionner  conformément  aux  principes  deja 
Charte  de  1^30.  L'orateur  combattait  alors,  une  à  une ,  toutes 
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les  objecU<His  que  lui  avait  posées  la  commission.  Etd^abord 
il  0*7  a  pas  nécessité  pour  le  pouvoir  exécuSf  d*étre  repré- 
senté dans  la  Chanjibre  par  des  fonctionnaires  salariés,  fia 
efièt,  si  ces  derniers  y  arrivaient  soiis  le  patronage  ministé- 
riel et  en  assez  grand  nombre,  comme  sous  Tadministration 
de  M.  de  Yillèie,  pour  former  une  majorité  compacte  de 
300 ,  le  ministère  agirait  sans  contrôle  et  selon  son  bon 
plaisir  ;  d'autre  part,,  si  les  spécialités  sont  réellement  utiles 
pour  éclairer  les  travaux  de  la  Chambre  ,  la  commission  se 
contredit  elle-même  f  en  demandant  Textension  du  cercle 
des  incompatibilités.  Car,  plus  les  fonctions  seront  variées , 
plus  chaque  question  pourra  être  empreinte  de  Texpé- 
rience  de  ces  diverses  connaissances  pratiques^  Enfin, 
les  adversaires  de  Torateur  catomniaieht  les  fonction- 
naires, en  supposant  que  si  on  ne  leur  donne  plus  de  traite- 

• 

ment  pendant  toute  la  durée  des  sessions  législatives,  ils 
renonceront  à  la  députation^  et  si  cette  opinion  était  fondée, 
c'était  là  une  preuve  de  plus  de  Turgence  de  sa  proposition} 
car  si  les  fonctionnaires  n'ont  pas  une  fbrtune  indépendante 
du  pouvoir  exécutif,  ils  doivent  cesser  d'être  députés  pour 
remplir  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi;  si,  au  contraire ,  ils  ont 
suffisamment  de  fortune  personnelle,  on  déclare  qu'ils  nian- 
quent  de  patriotisme;  supposition  injurieuse  que  U.  Gau« 
guier  n'admettait  pas.  •   ' 

La  question  d'indépendance  fut  longuement  traitée  par 
M.  de  L'Espée,  et  résolue  dans  le  sens  de  ta  commission  ; 
mais,  le  système  de  rincompatibilité  lui  paraissait  assez  mal 
répondre  aux  besoins  qui  l'ont  fait  naître  :  rincémpàtiBiUté 
ne  ferait  qu'enlever  à  la  députation  une  grandeT  partie  de  sa 
dignité  et  de  son  influence,  sans  compensation  équivalente. 
Et  puis ,  de  quel  droit  dire  au  corps  électoral ,'  le  jour  où  il 
ne  doit  compte  de  ses  actes*qu'à  sa  conscience  et  à  la  consti- 
tution^ :  vous  avez  conHance  dans  les  lumières  et  dans  la 
loyauté  d'un  éligible ,  vous  le  croyez  capable  et  digne  de 
vous  représenter-,  eh  bien!  n'y  pensez  pas,  if  y  aurait  dan- 

Am.  Mi$.  pour  1840.       '  10 


H6  HISTOIRE  DE  FRANGE  <i«40). 

ger  pour  TÉtat ,  dans  Tusage  relier  de  votre  libre  arbitre 
électoral.  N^est-il  pas  inconœvable  dans  un  temps  éoii- 
nemmept  de  travail,  que  les  travailleurs  pour  la  compte  de 
rÉtat  ',  de  la  chose  publique ,  paraissent ,  loirs  même  qu'ils 
sont  choisis  par  les  électeurs,  moins  sûrs,  moins  honorables 
peut-être  que  les  hommes  fort  recommandables  sans  doute 
qui  travaillent  pour  leur  propre  intérêt  ou  au  moins  pour 
des  intérêts  particuliers? 

À  ce  panégyrique  des  députés  fonctionnaires ,  aiiccéda 
la  parole  claire  et  vive  de  M.  Maurat-Ballange.  Trois  points 
pi'incipaux  étaient  à  considérer  dans  la  proposition  :  la  lé- 
galité, c'est-à-dire,  la  législation  existante;  le  droit,  c'est- 
à-<iire ,  le  fond  des  choses ,  les  principes  en  eux-mêmes  ;  et 
enûn  Tutilité,  c'est-à-dire,  la  question  politique.  Or,  uneloide 
Tan  V ,  privait  les  députés  fonctionnaires  de  leur  traitement 
pendant  qu'ils  étaient  à  la  Chambre.  Une  loi  de  1816  défen- 
dait de  t^umuler  les  traitements  de  plusieurs  fonctions  ^  et  si 
les  nlembres  de  la  Chambre  ne  reçoivent  rien  comme  dépu- 
tés^  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  doivent  recevoir  quelque  chose 
comme  fonctionnaires.  La  proposition  était  donc  confonneà 
la  législation  existante.  En  outre,  elle^'appuyait  sur  le  droit 
mêmç  \  car  le  salaire  n'est  dû  qu'au  travail,  et  le  fcmctîon- 
naire  qui  néglige  l'exécution  du  mandat  que  le  Gouverne- 
ment  lui  a  confié  pour  siéger  à  la  Chambre,  ne  peut  deman- 
der de  traitements  poi^r  les  services  qu'il  n'a  pas  rendus  et 
ne  peut  rendre.  Enfin,  la  proposition  était  de  la  plus  haute 
utilité  :  son  premier  résultat  serait  d'équilibper  dans  la 
Chambi'e  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  \  en  second 
lieu,  elle  n'f  laisserait  arriver  que  les  fonctionnaires  les  plus 
désintéressés  et  les  plus  indépendants  ;  enfin,  elle  procure- 
rait à  tous  les  députés,  disms  qn  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
une  indemnité  proportionnée  aux  sacrifices  que  la  députa- 
tioniùipose. 

M.  Berville,  animé  du  même  esprit  que  la  commission^  fit 
cependant  une  eoncesston  à  Thonorable  M.  Gaugioier  \  et  si 
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i*0n  eût  dit  que  le  député,  pepdant  tout  le  tem^  de  son 
exercice  et  même  quelque  teiup^après,  de  pourrait  recevoir 
d'ayaucement  dans  aucune  carrière  et  a  quelque  titre  que 
ce  fût  j  il  n'eût  pas  fait  d'objection^  affirniait-il,  coqtre  une 
semblable  proposition. 

M.  le  comte  Jaubert»  qui  bientôt  dans  une  circonstance 
à  peu  près  semblable  devait  être  t)rovoqué  à  mettre  en 
application  ses  vues  sur  cette  matière,  se  déclara  dans  une 
juste  proportion  partisan  des  idées  d'exclusion.  vAinsi,  par 
exemple,  il  eût  volontiers  donné  les  mains  à  ce  que  li^  classe 
des  petits  fonctionnaires  ne  figurât  plus  dans  la  Chambre  ^ 
ilsg3gneraient  en  dignité  et  en  ascendant  aux  yeux  du  pays  ^ 
mais  on  devait  admettre  un  certain  nombre  de  grands  fonc- 
Uonnaires,  parce  que  ceux^^là  sont  en  quelque  sorte  l'élite 
des  citoyens  qui  se  vouent  aux  fonctions  publiques.  Isolés 
désormais  des  petits  fonctionnaires  qui,  par  l'instabilité  de 
leurs  opinions,  font  le  plus  obstacle  au  classement  des 
partis  dans  la  Chambre  et  entravent  la  marche  des  affaires, 
ite  seraient  plus  sous  la  dépendance  du  €k)uvei^ement. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  répondiCàla  fois  à 
MM.  Gauguier,  Jaubert  et  Berville  :  Et  d'abord  pour  {VI.  Gau- 
guier,  sa  proposition  était  si  profondément  défectueuse, 
qu'elle  ne  pouvait  même  pas  être  corrigée  par  amendement. 
M.  Jaubertr  lui  qui  avaitfait  valoir  le  seul  argument  sérieux  : 
la  dépendance  du  fonctionnaire ,  à  l'égard  du  Gouverne- 
ment, avait  poussé  à  l'excès  sa  théorie  ;  car  le  libre  arbitre 
du  fonctioiuiaire  ne  cesse  pas  d'exister,  et  son  appui  est 
toujours  honorable,  parce  qu'il  est  toujours  précédé  d'un 
libre  et  consciencieux  examen.  Quant  à  M.  Berville ,  com- 
ment avait-il  pu  dire,  qu'un  }our  cette  espèce  de  stigmate 
serait  infligée  à  des  hommes  revêtus  du  plus  grand  hjon- 
neur  que  puisse  accorder  le  pays,  la  déput^tion,  que,  quoi 
quMis  fissent  et  quelques  services  qu'ils  rendissent  au  pays , 
pcBdant  un  intervalle  de  cinq  ans,  tout  avaocqihent  leur 
serait  défendu  ! 
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Les  principes  de  M.  ^aurat-BalIange,  sur  la  question  de 
légalité,  furent  également  Tobjet  d*une  réfutation  de  la  part 
de  M.  Dozon.  En  effet ,  la  loi  de  germinal  an  v,  que  l'hono- 
rable député  de  la  Hiaute-Viennè  avait  invoquée,  était  im- 
plicitement abrogée  par  un  avis  du  Gonseil-d'État,  approuvé 
par  l'Empereur,  le  6  mai  1811,  et  inséré  au  Bulktin  des  Lois. 
Il  en  résulte  que  les  magistrats  appelés  à  la  Ghamlire,  doi- 
vent être  traités  comme  s'ils  étaient  absents  par  congé , 
c'est-à-dire,  recevoir  la  totalité  de  leur  traitement. 

Quelles  que  fussent  les  opinions  particulières  de  chacun 
des  orateurs  qui  jusqu'alors  avaient  pris  part  à  la  discus- 
sion, tous  étaient  d*accord  en  un  point  :  tous  reconnaissaient 
quil  y  avait  quelque  chose  à  faire.  M.  de  Tracy  s'empara 
de  cet  aveu  et  en  Gt  la  base  de  ses  raisonnements.  Pour  ap- 
pliquer le  remise,  il  importe  de  connaître  le  mal.  Or,  quel 
est  ce  mal?  l'influence  du  pouvoir  exécutif  dans  le  système 
électoral  et  le  droit  électoral;  elle  a  pour  conséquence  :  l'^le 
discrédit  tocyours  croissant  du  Gouvernement  représentatif 
hil-mémej  2''  la  décon^dération  des  agents  du  pouvoir  ; 
S"*  l'affaiblissement  graduel  de  tout  esprit  public,  de  tout  pa- 
triotisme faisant  place  à  l'égoisme  étroit,  ou  tout  au  moins  à 
rindiïïërence,  et  enAnTaccroissenient  progressif  des  charges 
publiques  ;  car,  rien  n'est  plus  didScile  à  satisfaire  que  des 
prétentions  rapides  sans  cesse  renouvelées  :  de  là  venaient, 
suivant  M.  de  Tracy,  les  idées  de  réforme  électorale  pour 
lesquelles  il  confessait  sa  sympathie,  proclamant  néanmoins 
qu'il  se  contenterait  de  ce  qui  existe,  pourvu  que  le  corps 
électoral  fût  à  jamais  garanti  de  l'influence  du  pouvoir  mi- 
nistériel. 
^Les  assertions  de  M.  Jfaubert  avaient  porté  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure)  à  demander  la  parole  :  l'honorable 
îdépfuté  de  Nantes,  lui  aussi,  eût  désiré  un  parti  politique 
oiiganisé  entrant  et  sortant  avec  les  nîinistères,  comme  cela 
se  pratique  en  Angleterre  ;  mais  la  constitution  du  pays  s*op- 
pose  à  la  réalisation  de  cette  théorie.  En  effet,  tout  échappe, 
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dans  nptre  système  administratif,  à  cette  définition  de  fonc- 
tionnaires purement  politiques,  à  Texception  peut-être  de 
hait  on  dix  places,  les  secrétaires-généraux,  le  directeur- 
général  de  la  police  du  royaume,  les  seuls,  les  intimes  com- 
pagnons de  la  fortune  ministérielle.  L'orateur  termina  par 
quelquesconsidérations  toutes  favorables  aux  fonctionnaires 
dans  les  questions  d'indépendance  et  d'incompatibilité ,  et 
Tota  pour  le  rejet  absolu  de  la  proposition,  et,  Jusqu'à  plus 
ample  information,  contre  tout  amendement,  qui  s'y  ratta- 
cherait 

Une  solution  quelconque,  mais  une  solution  au  débat  sou- 
levé; tel  était  le  vœu  de  M.  Odilon-Barrot  :  tout  ou  rien  ne 
serait  pas  la  maxime  sur  laquelle  se  baserait  sa  politique  ;  il 
acceptait  le  progrès,  et  les  améliorations  quelque  faibles 
qa'elles  pussent  paraître.  De  là  Torateur  parcourait  toutes 
les  phases  de  la  question  :  le  nombre  croissant  des  fonctiou- 
naires  rendrait  impossible  non-seulement  la  liberté,  mais  le 
poovoir:  pour  contrôler  les  actes  du  Gouvernement,  il  ne 
faut  pas  un  homme  du  Gouvernement  ;  pour  voter  le  budget, 
il  ne  faut  pas  un  prenant-part  au  budget  ;  et  s'il  arrive  que 
le  pouvoir  trouve  des  obstacles  dans  ses  propres  agents, 
dans  les  hommes  qu'il  est  obligé  d'initier  aux  plus  secrètes 
pensées  de  son  administration,  dès-lors  il  perd  sa  force  mo- 
nde et  sa  confiance.  Du  reste,  la  proposition  de  Fhonorable 
M.  Gauguier  ne  pouvait  ni  détruire  le  mal  ni  l'empêcher  de 
s*aggravei!  ;  elle  était  inefQcace.  «  En  effet,  ajoutait  l'ora- 
teur, quel  est  le  fonctionnaire  député  qui  se  préoccupe  de 
savoir  s'il  aura  ou  non  son  traitement?  ce  qui  est  pour  lui 
Teicitation ,  la  prime,  c'est  l'avancement.  »  U  faut  que  ces 
bancs,  ne  soient  pas  un  échelon  d'où  l'on  s'élance  pour 
franchir  tous  les  degrés  au  mépris  des  services  rendue , 
de.  tous  les  vieux  services  !  Cela  était  juste,  légitime,  et 
allait  directement  au  mal,  bien  que  cela  ne  pût  remédier 
à  tous  les  autres  vices  du  régime  électoral.  Restait  la  ques- 
tion de  forme  :  il  appartenait  à  la  Chambre  de .  la  décider. 
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M.  Odiion-Barrot  (inissait  par-ces  paroles  qui  produiair^it 
une  ¥!¥€  sensation  : 

«  Si^  |»ar  )e  rijel  it  U  proposition^  tous  eiileo4«7  4iéelder  qu'il  d*/  $  rieo 
à  faire,  ayez  le  courage  de  le  décider;  que  les  positiomp  soient  iranchées, 
que  la  Oiambre  s'élève  à  la  liauteùr  d*un  TOte  poliliquey  que  la  Cbanblv 
dëdde  qiie  r^UA  «ctttel  des  dMoes  Ml  4lr«  MinteM  (  nais  qu'elle  le  iëcite 
d'une oaiddri lemc« m» qn'eik le ddfiite  denanidn^^éeeuiegerieirtA 
espèce  4e.p^)0ppsitipn  «éuveUe»  mis  qu'elle  déôde  §09  ee  quies^  cet  c# 
qil'il  7  a  de  fuieux,  qu'il  pe  peut  y  être  apporté  aucune  modiPcatîon,  e| 
que  la  majorité  se  prononce  dans  ce  sens  ;  si,  au  contraire,  tous  décidez 
qu'il  j  a  quelque  chose  à  faire,  quelques  modifications  a  apporter,  il 
faat  le  décider  avee  line  égale  netteté ,  avec  «ne  égale  flraMhiie.  Mais  je 
CBiins  klen  que,  ppr  les  Aieastes  habiliul^  qui  paraissent  deiiiitter  nos  peu- 
fieirs  politiques,  qui  les  poussent  cpnune  infindblement  à  toute  espèce  de 
néga^ons,  ce  débat  qui  a  remué' de  si  griindes  questions,  ce  débat  qni  a 
provoqué  des  hommes  si  honorables  et  si  modérés  à  manifester  leur  opinion 
sur  la  eoflipesitioa  de  la  Chambre,  Je  erains  bien  qoe  neas  n'en  retirieiis 
ntae  pas  leilhiits  et  les  avantages  qu'en  doit  attendre  de  tels  débats,  et 
qil0  jM»||s  n*iiye|is  que  des  paroles  saps  portée  et  sans  conséquenoe,  el, 
eoQinieJe  le  disais,  un  nouvel  avortément  politique^  • 

M.  le  garde-des-soeaux  objecta,  non  sans  exeiter  tout  d'a- 
bord de  nombreuses  réelamations^qu'unedécisionaflirmative 
quelconque  entraînerait  une  dissolution.  En  effet,  établirait- 
on  la  séparation  radicale  de  toutes  les  fonctions  publiques  avec 
le  mandat  législatif?  on  désorganiserait  la  Chambre  et  il  fiiu- 
drait  recourir  à  une  nouvelle  élection.  Proelamerait^on  Tin- 
compatibilité,  ou  bien  attacheraitpon  à  l'exercice  des  fonctions 
de  député  un  traitement  quelconque?  la  représentation  na-- 
tionale  n'aurait  plus  le  même  esprit,  et  son  devoir,  le  devoir 
même  du  Gouvernement  serait  de  faire  appel  aux  collèges 
électoraux ,  s6us  l'empire  des  modifications  que  Ton  .au* 
rait  apportées  à  la  loi  de  1831.  En  supposant  même  qu'une 
dissolution  ne  ffit  point  inévitable ,  la  question  d'incompa- 
tibilité soulevait  les  plus  graves  dilBcultés.  Qui  oserait  tra- 
cer la  ligne  de  démarcation  entre  les  fonctionnaires  éligiMés 
et  ceux  qui  défraient  cesser  de  l'être?  Du  reste,  le  ministre 
ne  contestait  point  fii*tf  y  eâi  quelçm  €ko9e  A  fUrêf  mais 
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le  tenp&n'était  point  venu  5  l'on  devait  attendre  et  méditer. 
Dans  la  conviction  de  M.  de  TôcquevîUe,  il  y  avait  un 
moyen  de  sortir  de  cette  situation  pénible  sans  avoir  recours 
à  une  dissolution  ;  car  il  y  avait  un  syâtètne  qui,  en  écartant 
un  grand  nonobre  de  fonctionnaires  de  la  Chambré,  per- 
mettrait cependant  d'appeler  dans  son  sein  les  plus  capables 
et  les  plus  désintéressés  d'entre  eux;  et  qui,  sanâ  attaquer 
aucune  des  situations  maintenant  acquises,  n'agirait  vérita- 
blement* que  sur  l'avenir.  L'honorable  orateur  formula  sa 
pensée  dans  un  amendement  qui  eût  été  ainsi  conçu  :   ^ 

«  A  raTenîri  aucun  député  ne  pourra  Cbrci  promu  à  des  foocUobs  sala- 
riée!^ obtenir  de  ravancement,  à  moins  qu'il  ne  6*aglsse  ou  d*un  fait  de 
savn  «a  d'un  dnil  d*anelenneté  ;  serafait  eidnt  it  eelta  étepeMofi  «1 
cMia  nontae  de  taeUonnaires  politHiMa  de  leuf  nature,  tels  91e  les 
■nîttR»,  les  loiiMecréUâresrdËtai,  i#crél«r€9-|énén9»  el  sm^m^ 
tairtffénéranx.  » 


en  définitive ,  bien  que  la  Chambre  eût  recranu  les 
vieei  de  la  loi  électorale ,  la  prApoaitiQD  qui  avait  soulevé  le 
débat  était  formellement  condamnée  :  le  pouvoir  la  l^ 
pooaiait  comme  injuste  dans  son  application  et  funeste  au 
pays,  en.  oe  qu'elle  tendait  à  la  réforme  1  et  les  partisans, 
mime  d'une  modification  nécessaire  à  la  loi  de  1S31 ,  lui 
rq)rocbaient ,  en  général ,  trop  d'étendue  ;  awri  »  malgré  le 
Mvage  et  la  persévérance  de  son  auteur  #  elle  dut  c^tte 
fois  encore  échouer  devant  la  Chambre,  même  sans  qu'il 
fût  ffçcéàA  à  rexamen.des  articles.  Cepwd«nt  les  idées 
qo'eUe  avait  fait  naître  ne  pouvaient  ^re  perd^e^  pour4 V 
Tenir  :  une  vérité  ressortait  des  débata^  proclamée^par  los 

« 

oiganes  mêmes  du  Gouvernement  :  il  y  avaU  quelque  chose 
ifwn! 

La  pn^iosltion  de  M.  le  baron  Monnier ,  relative  il  for  ire 
^  la  Légi^nhd'Banntur ,  après  quelques  modifications  im- 
portantes, avait  été  sittictionnée  Tapn^  précédente  par  le 
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vote  de  la  Chambre  haute.  Elle  avait  encore  à  subir,  une 
épreuve^  à  oblentr  l'vpprolNition  de  la  Chambre  élective. 
La  commission  chargée  d'examiner  la  résolution  de  la 
pairie  y  apporta  quelques  changements  que  la  discussion 
des  articles  pourra. faire  juger;  mais  quant  à  Tens^mble , 
elle  ne  s'écarta  guère  de  l'esprit  de  la  proposition  pri- 
mitive qui  était  de  prévenir  Tabus  de  distributions  trop  nom* 
brpuses. 

Un  seul  orateur^  M.  de  Carné,  discuta  Tensembl^.  L'bo- 
norqble  membre  considérait  Tillimitation  comme  obligée  en 
temps  de  guerre ,  par  cette  raison  q&e  la  récompense  doit 
être  instantanée  comme  le  sacrifice  ^  mais  en  temps  de  paix, 
où  il  est  si  difficile  de  faire  plus  que  son  devoir ,  la  limita- 
tion était ,  suivant  lui ,  possible  et  utile.  Cependant  nne  ob- 
jection 80  présentait  :  limiter  le  nombre  des  croix  à  distri- 
buer ,  n*ét<^it-ce  pas  méconnaître  la  prérogative  royale  ? 
Torateur  le  niait  :  je  me  souviens ,  disait-il ,  que  la  métne 
objection  a  été  faite  en  1818,  lorsqu'il  s'agissait  de  défendre 
ce  qu'on  a  appelé  depuis ,  la  charte  de  l'armée  ;  eh  bien  ! 
estril  un  seul  homme  appartenant  à  l'opinion  gouvernemen- 
tale qui  osât  désirer  aujourd'hui  pour  un  Cabinet,  qui  osftt 
désirer  pour  la  monarchie  elle-même ,  le  droit  de  disposer 
a  volonté  des  conditions  de  l'avancement  de  l'armée?  Enfin, 
M.  de  Carné  démontrait  la  nécessité  d'un  grand  conseil ,  qui 
veillerait  à  Texécution  de  la  loi. 

Après  ce  discours,  l'article  premier  de  la  commission  fut 
immédiatement  mis  en  délibération  :  il  portait  que  :  «  d  par- 
tir  de  la  pramulgaêion  de  la  préserUe  loi,  il  ne  pourrait  être 
fait  dans  les  dwers  grades  de  la  LégUm'i Honneur  que  six 
cents  wminafyms  par  an ,  savoir  s 

2  DomiDaUoiis  de  grand'-croix , 

3  —        degrandft-officierB, 
10        —.         de  commandeurs  y 
45        —         d*orRciers, 

MO        —  '        de  chevaliers, 
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ToBtefois  les  n(»nmati<ms  qae  le  Gouverùiement  aurait 
chaque  année  laissées  M  réserve ,  pourraient  être  reprises 
par  lui  les  aimées  suivan{es  ;  la  limitation  ci-dessus  serait 
suspendue  ^n  temps  de  guerre  et  pour  faits  de  guerre. 

I^  motiCi  qui  devaient  fiûre  préférer  te  projet  de  la  coni" 
misàon  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  furent  exposés  par 
M.  Susolier  :  le  second,  ne  disposait  que  transitoirement; 
il  éludait  la  diiBculCé  en  i^oumant  la  solution  à  dix  ans. 
D*ailleurs-  il  n'avait  ri^  de  précis  et  de  certain  danq  ses 
résultats  :  en  effet ,  dire  que  sur  deux  extinctions  9  une  no- 
mination serait  permise*,  n*était-ce  pas  dire,  que  suivant  que 
la  mortalité  des  légionnaires  seraR  plus  grande ,  un  plus 
grand  nombre  de  croix  serait  conféré ,  lors  même  qu'il  se 
produirait  moins  de  mérites  éminents  ou  de  services  distin- 
gués ?  mais  le  mode  de  limitation  adopté  par  la  commission 
n'avait  point  ces  inconvénients  \  et  d'abord  il  permettait  de 
ne  pas  s'occuper  du  nombre  de  légionnaires  actuels ,  et  il 
devait  en  être  ainsi  ;  car  de  ce  que  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  été  mal  A  propos  décorés , .  il  ne  résultait  nulle- 
ment que  les  hommes  qui  A  l'avenir  mériteraient  véritable- 
ment la  décoration  ne  dussent  pas  l'obtenir.  Du  reste, 
comme  sur  cinquante  mille  membres  de  l'Ordre  il  en  meurt 
environ  onze  cents  dans  une  année ,  les  six  cents  croix  lais- 
fiées  A  la  disposition  du  Gouvernement  répondraient  A  peu 
prés  aux  extinctions  que  subiraient  annuellement  trente 
mille  légionnaires. 

Le  ministère ,  par  l'organe  de  M.  Passy ,  se  prononça 
pour  l'article  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  aurait  l'tfVantage 
de  faire  manche  plus  vite  la  réduction  du  nombre  de^  lé- 
gionnaires ;  car  dans'ce  système  cinq  cent  cinquante  croix 
seulement  seraient  A  distribuer,  puisque  l'on  comptait  onze 
cents  extinctions  par  an  ^  en  outre,  en  ne  permettant  chaque 
année  que  deux  nominations  de  grand'croix  -,  trois  de 
grands  olDciefS  ;  dix  de  commandeurs  et  quarante-cinq 
d'officiers,  on  établissait  des  proportions  nullement  en  rap- 
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port  avee  k  rialHé  des  besoins  qoi  wàsBÊmA  de*re6pëco  de 
seiTices  à  récmnpenser« 

M.  PâscalU  appay*  les  raisoqMBients  do  ^mhdstrè  em 
oombattuiit  cette  proposition  do  projet  de  loi  où  41  était  dit  : 
que  toutes  les  nominations  laissa  eliaqne  annéèen  réserve 
pourraient  ôtre  reprises  par  le  Çrouvemement  les  années 
suivantes*  .        *        « 

Alors  M.  Hallez,  rapporteur ,  erut  devoir  exposer  le  nxitir 
qui  avait  porté  la  ooirinùssion  à  re|q|ter  Tarticle  2*  du  projet 
de  la  Chambre  des  pairs»  Elle  avait  pensé,  que  les  extinctions 
par  moitié  rendraient  difiielle  le  conIrMe  de  la  pobtieité)  le 
nombre  annuel  étant  invariable  et  certain ,  le  même  incon- 
vénient n'avait  pas  lieu. 

M.  le  garde-des-sceaux  répondit,  que  cette  raison  n'était 
pas  môme  spécieuse.  En  eflbt ,  ne  devail-on  pas  soumettre 
le  Gouvernement  A  publier  k  la  fois  le  tableau  des  extinc- 
tions et  le  tableau  des  nominations?  M.  Teste  continna  en 
développant  les  idées  de  M.  Pascalis  et  en  les  conGrmant 
par  des  exemples^ 

'  M.  de  rEspinasse  partageait  l'opinion  du  Gouvernement  ; 
mais  il  l'invitait  instamment  à  se  renfermer  dans  les  règle- 
ments qui  régissent  4a  Légion-d'Honneur. 

«  La  dianoeUertoy  ijoaUdt  Thoiiortlile  mcnibfa,  a  à  la  dterosidoii  m 
quart  de  toutes,  les  nomiiiaaoos  qui  se  font  chaque  annie,  U  eilite  à  la 
dianoelerie  dans  ce  moment-d,  eoTirou  dii  miUe  demaodes  fimea  par 
d'anciens  militaires.  Au  nombre  de  ees  dix  mille  demandes,  U  en  est  tinil 
cents  qut  sont  ftites  par  des  militaires  amputés.  Je  crois  quil  serait  de  la 
plus  grande  împortanee  pour  la  dignité  Dttkmde  et  pour  la  dlgnllé  de 
Tordre  de  Yoir  figurer  de  prtféreiiee  sur  la  peitriae  4a  cet  Tieoa  oéMats 
mutUés,  la  décoration  ;  elle  y  serait  mleui  placée  que  sur  eeUa  4*a«lvas 
personnes  qui  peuvent  avoir  rendu  des  services  à  TÉtat,  mais  qitf  évidem- 
ment ne  les  ont  pas  rendus  d'une  manière  aussi  éminente  et  aussi  osten- 
sible. • 

Après  ces  attaques ,  la  commission  Alt  une  seconde  fbis 
défendue  par  M.  Dusolier.*  Le  projet  de  là  Qiambre  des 
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pairs  n'établissait  Men  de  définitif ,  puisqull  n'embrassait 
que  dix  années  :  lorsque  la  loi  expirerait,  en'  1850,  les 
mêmes  difficultés  subsisteraient.  i(  Serait -on  alors  plus 
éclairé  qu'on  ne  Test  au]ourd*hm,  demandait  Toraienr? 
A  cet  égard,  MM.  tes  minl^trps  ne  croient  pas  qtiHl  soit  le 
moins  du  monde  utile  de  s'^pliquer.  »  D'ailleurs ,  en  ne 
considérant  même  que  le  présent ,  la  loi  telle  que'  la  pro- 
posait la  commission,  aurait  un  avantage.  Au  lieu  de  cen- 
traindre.  le  Gouvernement  è  faire  toujpjjrs  le  même  nombre 
de  nominations ,  en  présence  de  besoins  naturellement  mo- 
biles et  variables ,  elle  permettait  chaque  année  une  réserve  : 
ainsi ,  dans  les  temps  ordinaires ,  cinquante  ou  cent  nomina* 
tions  pourraient  être  conservées  pour  les  cas  imprévus. 
Efin  un  ministère  pourrait  bien  épuiser  la  ilfiserve  faite  par 
un  autre  ;  mais  si  les  circonstances  n'en  faisaient  pas  une 
nécessité,  il  y  aurait  contre  cet  acte  une  responsabilité  mo- 
rale qui  ne  serait  pas  sans  puissance. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  combattit  le  système 
du  préopinant  par  deux  raisons  :  d*une  part ,  un  ministère 
pourrait  avoir  épuisé  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
toutes  les  nominations  que  la  loi  lui  permettrait ,  et  celui  qui 
succéderait,  ne  serait  plus  libre  de  faire  aucune  promotion; 
d'autre  part,  si  Ton  déterminait  un  nombre,  il  serait  tou- 
jours atteint ,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'atteindre. 

M.  Duprat  opposa  à  ces  raisons  le  contrôle  de  la  publi- 
cité. 

Néanmoins ,  le  Gouvernement  remporta  :  le  paragraphe 
1*'  de  la  rédaction  de  la  commission  ayant  été  mis  aux  voix^ 
fut  rejeté  i  la  presque  unanimité. 

Sur  la  demande  de  M.  Duprat ,  Tarticle  1*'  de  la  décision 
de  la  Chambre  des  pairs  eut  le  même  sort ,  sous  prétexte 
d'inutilité.  Par  cette  suppression,  Tart.  2  du  même  projet  de 
loi  devenait  l'article  1«'  ;  il  fut  également  mis  aux  voix  :  le 
premier  paragraphe  n'avait  subi  aucun  amendement  ;  il  était 
ainsi  conçu  : 
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A  par&r  de  lapromulgatianUe  la  présenk  loi  juaqu^en  1850, 
il  ne  pourra  être  fait  dans  les  divers  grades  de  la  Légion^' 
d'Honneur  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions.  Au  pa- 
ragrapbe  2  qui  portait  :  cette  di^osition  sera  suspendue  en 
tmnps  de  guerre,  la  commission  arait  iqouté  :  et  pour  faite 
de  guerre.. 

Tenait  alors  Tarticlè  2  de  la  Chambrç  des  députés,  où  il 
était  dit  :  que  nul^  dans  aucun  çàsy  ne  aérait  admis  dans  ta 
X^gùn^d" Honneur  qu'au  grade  de  chevalierf  et  que  le  légume 
naire  ne  pourrait,  sauf  les  exception»  après  déterminées , 
être  nécessairemefU  promu  aux  autres  grades  qu'après  eoDoir 
paesé  quatre  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
ILfut  préféré  à  l'article  3  de  la  Chambre  des  pairs,  qui» 
comme  le  fit  observer  M.  le  président ,  appliquait  les  excep- 
tions non-seulement  à  la  possibilité  de  ne  pas  passer  quatre 
ans  dans  les  grades  inférieurs ,  mais  même  k  la  possibilité 
d*étre  nommé  immédiatement  à  un  grade  supérieur  à  celui 
de  chevalier. 

Une  vive  discussion  s'engagea  relativement  à  Tarticle  3  de 
I9  commission  (c'était  l'article  4  de  la  Chambre  des  pairs],  qui 
exigeait  du  légionnaire ,  sauf  les  exceptions  déterminées , 
vingt  ans  de  services  civils  ou  militaires. 

Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  Tintérieur  le 
combattirent  victorieusement,  et  il  fut  rejeté.  Par  suite,  les 
articles  4  et  5,  où  étaient  exposés  les  cas  d'exceptions,  furent 
égaleipent  frappés. 

L'article  6,  relatif  à  la  publicité  à  donneraux  nominations, 
reçut l'approbatioii  de  la  Chambre,  et  il  fut  ainsi  arrêté:  •  que 
les  nominations  seraient  toutes  individuelles;  les  ordon- 
nances mentionneraient  les  titres  et  services  qui  y  auraient 
donné  lieu  et  seraient  rendues  publiques  par  l'insertion  dans 
les  Jmit  jours  de  leur  date  avec  le  contre^seing  du  ministre 
compétent ,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Moniteur.  Les  nomi- 
nations pour  lesservices  militaires  seraient,  en  outre,  insérées 
au  journal  militaire  officiel  et  aux  Annales  maritimes.  »  Sur 
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la  proj^îtion  de  M.  fidsoUer,  il  fut  ajouté'un  paragraphe 
addilionnel  établissant  :  que  Ip  taXdeau  des  extinctions  surve- 
nues  dans  la  LégwnHf  Honneur  serait  publié  tous  kè  ans. 

L*article  7,  qui  plaçait  les  princes  de  la  famille  royale  et  les 
étrangers  en  dehors  des  conditions  ci-dessus,  passa  sans  dis-* 
cussion. 

iif.  le  garde-des-sceaux  s*éleva  contre  le  8* ,  qui  portait  : 
que  le  grand-chancelier  serait  nommé  par  le  roi  ei  choisi 
parmi  les  grand'croix  de  la  Légion.  Cette  disposition  lui 
paraissait  rentrer  entièrement  dans  le  domaine  des  règle- 
ments intérieurs,  réservé  àla  prérogative  royale  par  Tarticle 
63  de  la  Charte. 

La  Chambre  se  rendit  à  ces  représentations.  L'artideO,  re- 
latif à  l'institution  d*un  grand  conseil,  succomba  sous  la 
même  objection,  et,  par  suite  de  ce  rejet,  les  3  articles  sui- 
vants durent  être  retranchés  de  la  loi. 

Le  cours  de  la  discussion  n'amena  ultérieurement  aucun 
ioddent  remarquable,  et  ne  souleva  aucune  question  grave, 
si  ce  n'est  peut-être  Tarticle  15,  qui  proposait  un  serment 
particulier,  et  qui  échoua  également  contre  Tobjection  tirée 
de  la  Charte  et  contre  une  disposition  de  la  loi  du  30  août 
1830,  qui  a  institué  un  serment  général. 

Après  Texamén  du  titre  II  du  projet  concernant  la  perte 
et  la  suspension  de  la  qualité  de  membre,  et  du  titre  m,  qui 
coDtenait  les  dispositions  transitoires ,  on  procéda  au  vote 
d'ensemble,  et  le  dépouillement  du  scrutin  donna  138 suf- 
frages contre  150  votes  négatifs. 

A  la  Chambre  des  pairs  96  voix  contre  26  se  prononcèrent 
pour  la  résolution  des  députés  (29  avril). 

Hais  Tannée  devait  se  fermer  avant  que  la  loi  fàt  encore 
promulguée. 

Après  cette  discussion  d^on  intérêt  tout  secondaire,  bien 
qu'elle  portât  sur  un  des  moyens  d'influence  du  pouvoir 
exécutif,  venait  une  question  où,  sans  y'  avoir  avisé,  le 
nûoistère  jouait  son  existence. 
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La  loi  du  4  mars  1832  a  déclaré  qu'en  cas  diinsufll" 
sance  du  domaioe  privé  du  Roi,  les  dotations  de  ses  Gis  puî- 
nés retomberont  sur  VÉÙX.  ta  l^islature  allait  être  appe- 
lée à  prononcer  sur  Tapplication  de  ce  principe.  £o  effet,  le 
Gouvernement,  après  la  conuaunication  faite  aux  Chambres 
du  mariage  de  M.  le  duc  de  Nemours  avec  la  princesse  Vic- 
toire de  Saxe--GQbourg ,  avait  présenté  un  prcjet  dé-  loi 
portant  demande  d'une  soouue  anniieHe  de  500,000  fr., 
plus»  une  seconde  sonune  de  500,000  fr.  pour  dépenses  cle 
mariage  et  frais  d'établissement.  E;n&n,  si  uh  jour  le  décès 
de  S.  A.  R.  annulait  ces  dispositions,  il  serait  alloué  sur 
les  fonds  du  trésor,  à  la  princesse,  sa  veuve,  une  neûte 
annuelle  de  300,000  fr.  à  titre  de  douaire. 

Restait  à  juger  Tétat  du  domaine  inrivé  et  à  constatée  son 
insuOisance.  Plusieurs  modes  d'appréciation  se  présen- 
taient :  sur  quelle  base  établir  l'évaluation  ?  devait  -  on 
s'autoriser  de  la  valeur  des  biens  du  domaine,  ou  seule- 
ment des  revenus  qu'ils  produisent?  Sur  cette  question,  un 
désaccord  régnait  dans  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  {  mais  la  migorité  obtint  que  l'on  se 
prévaudrait  du  revenu  qui,  seul,  suivant  elle»  offrait  un 
moyen  d'évaluation  certain.  Ces  principes  posés,  la  com- 
mission aifirma  que  d'après  les  documents  et  les  chiffres 
qui  lui  avaient  été  soumis,  le  revenu  du  domaine  privé 
s^éLève  à  ti»  peu  plus  de  un  million  seulement  v  mais  sur  ce 
points  la  commission  était  également  divisée,  et  sans  con- 
tester .  Texactitude  des  chiffres  présentés,  la  minorité  n'ad- 
mettait pas  ces  résultats*  A  ces  raisonnements  de  la  majo- 
rité se  joignaient  des  considérations  morales  tirées  de  la 
dignité  de  la  couronne  et  de  la  nécessité  pour  l'État  d'in- 
tervenir dans  tous  les  actes  d'une  dynastie  nationale.  La 
commission  concluait  donc  à  l'adoption  de  la  loi  \  seulement 
elle  réduisait  à  S00,000  fr.  le  chiffre  du  douaire  de  la  prin- 
cesse. Puis  elle  finissait  ainsi  : 

«  Notre  iflcfae  est  termiDée;  Au  moment  où  noe  lois  étaïUisseot  partout 


SESSION  UBGISIATIYS  (Upm^Hann.)       lâ9 

ées  fiTîsîMf  dans  lei  forUncs»  et  om  toutes  les  gnoides  exisiences  sool 
destiaées  à  déchoir,  il  importe  de  maintenir  les  princes  dans  un  état  digne 
de  aoCre  natioo.  Dans  tous  les  pays  où  e^te  une  eonstilulion  monarchi- 
fHfleapftaeesmildolés  par  l'Etat;  selon  les  mcmirs  de  la  nation  et  la 
mare  do  its  inslltiiIlD»  pôlitifnes.  On  a  dit  que  lé  gënérd  Boaiparte 
ne  lancfaaît  soaa  ta  r^btique  que  âOO^eoo  fir.  do  traiteOMBt.  Empereur 
parle  séoatus-oonsulle  de  1810,  il  créait  des  apanages  et  laissait  4  chacun 
k  SCS  eafanls  un  revenu  de  trois  millions.  Cest  qull  est  des  conditions 
lan  pomroir;  il  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  des  vertus,  du  courage  et 
\m  qqgtttdi  énlDMtM,  n  tW  qull  m  «ostre  partent  avec  ddat 
ViiiiiaHit  qntii>fshoBWiiM*#»enteBOsr6p— r  nous  das  nœurs  répabli- 
ciiies  ;  Bons  savons  t|Y>p  ce  que  la  r^ublique  a  coûté  de  sang  et  de  tr^rs 
à  la  France  ;  et  ceux-là  même  que  des  illusions  généreuses  conduisent  à  se 
crier  un  gôutemement'dè  femlaisie,  sont  les  premiers  à  vouloir  que  les 
pftes  dfcWlitnl  dHM  midn  libérale  et  àlent^  une  silnatiirti  digne  de  la 
Fnaie: 

•  H.  ChM«  <te  LiMth  disait  è  eelte  Ohambre  aa  1832  : 

»  laaooaiiB  la  Roi  depids  quarante  ans;  Je  Tal  suivi  dans  sa  bonne  et  sa 
I— iilHttrtaae^  .aC  je  pris  aamrcf  qo*il  n'y  aura  |ias  de  superflu  chcs  lui 
tant  qu'on  malheureux  manquera  du  nécessmre. 

>  M.  la  daa  4a  NeuMors  est  dlgae  de  aoB  ptee*  > 

r 

fSnt  Ti?e  agitation  fit  écho  à  la  lecture  de  ce  rapport.  Au 
milieu  des  Yiyes  exclamations  et  des  murmura  qui  succé- 
dèreift,  tm  membre,  M.  Delacroix^  demanda  Timpression 
des  documents  qui  avaient  servi  à  établir  rinsuflisance  du 
domaine  privé. 

H.  le  ministre  des  finances  laissant  décote,  disait-il,  la 
question  de  convenance ,  combattit  énergiquempnt  la  de- 
mande do  préopinant  : 

«  Il  est  impossible  d*admettre  Timpression  des  documents.  La  commis- 
M  les  a  tus;  et  quand  une  commission  déclare  â  une  Chambré  qu'elle  a  eu 
•Mialii  aaini  faut  les  doeuidaiits  néeMaires,  quand  elle  en  à  présenté  l 
Il  Chiahre  le  résnltal,  quand  la  eonidaslon  Ta  faH  soos  sa  rasBanaabiUte, 
àmoînsdemerladroitdesaeommiSBion^Udroiturade  sa  oomoiission,  à 
ooms  de  nier  la  fidâité  de  sa  commission,  la  Chambre  ne  peu^t  pas  ad- 
mettre llmpression  des  documents.  » 

M.  Lherbette,  qui  avait  lui-même  fiait  partie  do  la  commis- 
sion, avoua  qull  avait  pleine  ooniSance4aQa  tes  diiffires  qui 
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avaient  été  présentés  ;  mais  il  ajoutait  qu^ii  n*aTait  va  que 
des  chiffre&.et  non  des  pièces  à  Tappui. 

Le  ministre  des  Gnances  reparut  A  la  tribune ,  et  en  défi- 
nitive, la  Chambre  consultée»  décida  que  Timpression  des 
pièces  n'aurait  pas  .lieu^  cependant^  sur  la  demande  de 
M.  Taschereau ,  elles  durent  être  du  moins  déposées  à  la 
.questure. 

Ainsi  se  manifestaient  d'une  maniire  peu  d^iteiue  des 
dispositions  hostiles  au  pouvoir  dans  laqnestion  en  litige,  et 
le  même  esprit  régnait  avec  des  caractères  plus  significatiCs 
en  dehors  de  la  r^résentation  nationale.  M.  de  Cormenin 
publiait  les  QueiHana  icandaletues  éPun  Jacobin  au  sujet  éfwie 
dotations  et  produisait  une  impression  profonde  sur  ropipion 
publique.  En  même  temps,  à  Paris  et  «dans  plusieurs  villes 
importantes,  des  protestations  écrites  circulaient  et  se  cou- 
vraient de  signatures  pour  être  présentées  à  la  Chambre  ; 
elles  le  ftarent  en  effet  au  commencement  de  la  séance  même 
où  allait  s'ouvrir  la  discussion  générale  (20  février). 

^lors,à  voir  d'une  part  l'attitude  de  la  Chambre  etl'exalta- 
tion  de  la  presse  opposante  ^  de  l'autre  la  situation  précaire 
du  Cabinet,  un  grand  combat  d'éloquence  semblait  devoir 
être  livré  à  la  tribune  :  l'attente  générale  fut  singulièrement 
trompée.  Successivement  MM.  Marchai  Desmousseaux  de 
Givré, .  Martin  de  Strasbourg,  Corne,  Joly,  Taschereau» 
Dugabé,  Durand  (de  Romorantin),  Coraly,  Auguste  Portalis, 
Aumont-Thieville,  Deiespaulet  Carnot,  inscrits  pour  parier, 
renoncèrent  à  la  parole.  Un  seul  orateur  se  présente  A  la 
barre,  M.  Couturier.  M.  Martin  de  Strasbourg  s'y  élance 
«rprèsluret  l'entretient  à  voix  basse  au  milieu  du  tumulte 
etdes  gis  à  Fordve,  partis  du  centre.  «Il  fallait  vous,  en- 
tendre dans  votre  réunion  préparatoire,  ajoute  une  voix,  n 
M.  Couturier  persista  dans  sa  détermination  : 

t  Je  votendi  dil-il,  e(  contre  le  projet  de  toi  et' contre  tons  les  amende- 
nfoits  consenràleiirs  deson  principe,  parce  qtt*U  est  utile  au  trône,  au  prince 
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ctttipaTBqn'niierestaiiaid'iiiie  dMMDdefae  le  pays  a  0ial  leçae,  et 
qii*0D  ne  rendrait  pai  plus  natioiiale  en  la  réduisant  à  des  preporUons 
fn*on  ne  peot  admettre.  Il  fiiutqall  n'en  reste  rien;  car  l'honneur  du  prinee 
ne  saufait  demenrer  engagé  dans  une  question  pécuniaire  au  prix  de  sa 
popularilé  compromise.  Rien  vaut  mieux  qu'une  somme  dâMittift  et  mar- 
chandée ,  et  qÉl  ne  serait  pas  donnée  par  l'enthonsiasme  spootaaé  d'ut* 
Tolonié  généreuse.  La  discnssîon  s'est  pincée  à  un  tel  point  qne  tout  doit 
se  dire  à  cette  tribune  ;  et  si  des  raisons  de  haute  conTenance,  selon  l'expres- 
sion du  niinîslère,  nous  prescriTcnt  une  Juste  modération  de  langage,  nous 
n'en  devont  pas  moins  et  notre  pensée  au  pays  et  la  Yérité  à  tout  le  monde. 
11  fimt  d'ahord  reconnaître  91e  la  cause  de  ce  grate  dëM  est  dans  la 
violation  de  cette  loi  antique  et  soureraine  qui  unissait  au  hien  i%  la  Cou- 
ronne tout  le  domaine  privé  possédé  par  le  prince  avant  son  avènement.  Ce 
droit,  d'abord  consacré  par  Tusage,  était  dans  l'essence  de  la  monardiie ,  et 
la  fuBcnse  ordonnance  de  Monlhis  en  avait  fiidt  une  kd.  Une  des  grandes 
Cuites  de  1830  fut  de  méconnaître  les  principes,  de  séparer  théoriquement 
au  moins,  dans  le  coeur  du  chef  de  l'État,  son  intérêt  particulier  de  l'intérêt 
pnhlic,  son  domahie  prhé  de  la  liste  civile,  et  de  créer  dans  son  palus  deux 
adaôdsmtiooseB  «jnèUpie  sorte  ritales.  Cette  imprudente  division  adé- 
nature  profbndément  les  droits  et  les  privilèges  de  la  monarchie  ;.eUe  a  fUl  ^ 
un  contrat  nouveau  dont  il  faut  aujourd'hui  subir  les  conséquences.  L'une 
des  plus  notables  conséquences  de  ce  contrat  fat  que  le  domaine  privé  do- 
terait les  princes  et  ponrvofaralt  à  tous  leurs  finds  d'établissement.  Uneloide 
dotation,  «joutait  l'orateur ,  devrait  être  volée  d'enthousiasme,  sans  opposi- 
tion, comme  quand  on  décerne  une  couronne  méritée,  et  quand  l'expression 
decet  entimusiasme  manque,  on  ne  propose  pas  la  loi,  on  la  retire  à  temps.  » 

MM.  Emmanuel  Poulie,  Isambert,  Duaollier,  Maurat-Bal- 
lange ,  également  inscrits  pour  parler,  renoncèrent  à  leur 
droit  ^  et  après  un  long  exposé  de  M.  Laffitte,  relatif  aux 
revenus  de  la  forêt  de  Breteuil ,  que  la  commission  avait 
évalués  à  188,870  fr.,  et  que  lui  affirmait  s*être  élevés  sous 
sa  possession  à  360,000  flr.,  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale fat  prononcée. 

En  même  temps  yingt  membres  rédlamèrent  le  scrutin 
secret  sur  la  questieb  de  savoir  sMl  y  avait  lieu  à  discuter 
tes  artkks.  La  Chambre  pasM  donc  au  scrutin. 

Nombre  des  votants.       428.         Boules  blanches.       200. 
absolue.  214.         Boules  noires.  226. 


En  conséquence  la  loi  était  rejetée  :  une  majorité  de  26 
voix  s'était  prononcée  contre  le  ministère.  Depuis  1830, 
aucun  Cabinet  n'avait  éprouvé  pareil  échec. 

Ann,  hist.  pour  1840.  11 
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CHAPITRE  Vf. 

MMil.^MIfflvtKi  4tt  imitTefttt  cabinet;— Ponds  secrets.  —Proportion 

li^denuer  vota  de  la  Chambre  ûonommaU ,  mue  saurait 
s'y  inéfH-mdre ,  l'œuvre  de  la  coalition  :  en  rejetant  le  pro- 
jet d?  dotation ,  le  parlement  indiquait  clairement  au  fliijm-> 
l^e  9  qn'il  n'avait  point  fait  une  propositicHi  natioDale  ^ 
OU)  fl'il  ne  voulait  point  aussi  rigoureusement  interpré- 
ter ce  vote ,  qu'il  n'avait  pas  compris  la  composition  actuelle 
àfi  Vt  Gb^QOilwo..  Sa  retraite  était  donc  nécessaire*,  et  le  Ga* 
btnet  qui  lui  allait  suècéder ,  ne  pouvait  que  personnifier  le 
principe  moteur  de  la  coalition  \  le  principe,  et  non  pjréci^ 
ment  tel  ou  tel  côté  de  la  Chambre  assez  puissant  par  le 
nombre  pour  eonstituer  une  majorité  :  le  moment  n'était  pas 
venu,  et  l'accomplissement  de  cette  condition  vitale  du 
Gouvernement  représentatif  dépendait  de  la  politique  que  le 
ministère  nouveau  allait  suivre.  Avec  M.  Thiers^  unepor- 
tton  considérable  de  la  Chambre,  le  centre  gauche,  était 
appelée  au  pouvoir;  la  gauche  s'en  rapprochait ^  une  frac- 
tion du  parti  conservateur  semblait  devoir  devenii:  Topposi- 
tion  ;  tandis  que  l'autre,  qui  avait  eu  ses  représentants  dans 
la  coalition,  avait  droit  également  à  être  représentée  dan^lo 
Cabinet  Dans  cea  circonstances  t  l'idée  d'une  |raiMmi(îo«i4ut 
venir  tout  d'abord  au  chef  du  centre  gauobp  ;  eUe  deviat 
sa  devise ,  sop  programma  et  c'est  à  ee  titie,  qu'il  demande 
à  la  Chambre  et  obtient  d'elle  les  fonds  secrets.  Que  cette 
tranaactUm  pût  devenir  ensuite  une  ^ranràùm,  une  trgfisiiion 
à  des  opinions  plus  avancées ,  comme  le  prétendirent  aussi- 
tôt les  adversaires  du  i«'mars ,  c'était  là  une  question  du 
domaine  exclusif  de  l'avenir  et  dont  les  actes  seuls  du  pou- 
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Toir  devaient  4oimer  la  solution  ;  cela  seul  était  constant 
que  le  Cabinet  qu'allait  diriger  M.  Tbiers»  transigtaU e^yec  les 
divers  éléments  de  la  coalition  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sor  b  liste  des  collègues  du  nouveau  président  du  conseil , 
d'y  lire  les  noms  de  JÛM.  Rémusat,  J^ubert,  Cousin  et 
Pdet  i  de  voir  surtout  M.  Guixpt  {représenter  la  France  en 
Anjgieterrei  pour  être  convaincu  ^e  cette  vérité. 
Au  Miors ,  la  politique  dç  M.  Tbiers  parait  destinée  à 

à 

précipiter  les  événements  :  elle  continue  dans  la  question 
d'Qrirat  le  principe  d'action  du  12  mai,  ou  mieux ,  de  la  note 
du  37  juillet ,  et  cependant  elle  ne  tarde  point  à  le  dépasser 
dans  Papplteation.  Des  fiâts  nombreux  et  définitifs  vienaent 
à  Tappoi  de  ces  aper^ua  préliminaûtis  :  nous  en  rendrons 
compte  saceessivement. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration  devant  la 
législature  »  fut  la  présentation  d'un  projet  de  loi  portant 
demande  d'ua  crédit  extraordinaire  d'un  million  (deux  cent 
onile  francs  de  moins  que  l'année  dernière))  powr  complé- 
OMotde  dépenses  seerètea  sur  Texercice  de  1840. 

M«  de  Bémusat,  ministre  de  l'intérieur ,  appuya  cette  de- 
mande eur  la  nécessité  de  vei^raiimaintiende  la  tranquillité 
pufaliqoe,  de  préveonrles  iotrigues  etde  pacalyser  lestaçtions} 
€ofia  sur  l'obUgatîoQ  où  fie  trouvait  le  ministère  de  prendre 
encore  quelques  mesures  de  précaution  relatives  aux  événe* 
mente  qui  a'aooorapUMaienteftEspagae.  Comme  le  ministère 
duiSmai»  il  déclarait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  presse  subvea- 
lionaée.  Le  rapport  de  k|  commission  sur  ceprcjet,  se  résume 
en  deux  mots  :  le  ministère  dv  i"  mans  ou  ui^e  dissolution. 

Dans  la  diactisrion  générale,  qui  s'ouvrit  )e  S4  mars , 
ML  Tbiers  usa  de  son  droit  en  prenant  In  premier  la  pa^ 
reie»  Par  cette  tactiq^ie  babile,  le  chef  du  Cabinet  désignait 
kiÎHBiènele  temiii  où  ses  advenairss  auraîeni  à  combattre, 
et  traçait  en  quelque  sorte  les  limites  du  thamp  de  bataille. 
Donner  des  explicatîDns  sur  la  formation  du  Cabinet  et  sur 
iaMmhe  qu'il  entendait  suivre ,  tel  fut  le  point  de  départ 
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de  ce  discours.  Et  d'abord^  éloigné  pendant  plusieurs  an- 
nées des  affaires,  à  quelles  considérations  avait  cédé  le  pré- 
sident du  Conseil  en  rentrant  au  poiivoir?  Lorsque  S.  M. 
m^a  fait  Thonneur  de  m'appeter,  répondait^!! ,  je  n^avaîs  au- 
cune objection  fondée  à  lui  opposer  ;  }e  n^aurais  pu  donner 
aucune  raison  VàlaMe  ;  car  aucun  des  dissentiments  qui  mV 
valent  séparé  du  Gouvernement  n'existait  plus.  La  question 
de  Belgique,  la  question  d'Anc6ne,  la  question  d'Espagne 
avaient  été  emportées  par  le  temps.  M.  Thiers  avait  donc  dû 
répondre  au  vœu  de  la  Couronne  dans  ces  difficiles  circon* 
stances. 

Trois  combinaisons  s'étaient  présentées  :  la  première» 
c'était  de  modifier  le  Cabinet  du  12  mai  ;  la  seconde ,  de  se 
rapprocher  de  ses  anciens  coliques  du  11  octobre,  c'est- 
à-dire  de  M.  le  duc  de  Broglie;  la  troisièmQ^  de  s^mir  au 
Cabinet  du  15  avril,  c'est-àndire  à  M.  le  comté  Mblé.  D'une 
part,  le  maréchal  Sôult  eties  ministres  du  12  mai^  contre 
lesquels  M.  Thiers  n'avait,  disait-il,  aucune  objection  ;  de 
l'autre ,  M.  le  duc  de  Broglie,  pour  lequel  il  eût  incliné 
plus  volontiers  encore,  n'avaient  point  agréé  ses  proposi- 
tions. Restait  donc  à  opérer  une  alliance  avec  M.  le  comte 
MoIé;  mais  le  président  du  Conseil  pouvait-il  le  faire  sans 
fouler  aux  pieds  ses  principes ,  sans  déclarer  que  pendant 
plusieurs  années  de  combats  soutenus  à  la  tribune  et  dans 
la  t)resse,  il  croyait  s'ôtre  trompé?  DViilieurs,  que  seraitm 
arrivé  dans  cette  combinaison?  Je  n'aurais  pas  donné  à 
M.  le  comte  Mole,  par  ma  personne,  la  majorité  ;  j'aurais  fiut 
renaître  dans  cette  Chambre  l'opposition  que  vous  avez  vue 
il  y  a  deux  ans,  que  vous  avez  nommée  la  coalition  ;  je 
l'aurais  fait  renaître  composée  des  mêmes  nuances,  des 
mêmes  ehefs ,  un  seul  homme  excepté,  moi,  qui  n'aurais 
apporté  à  M.  le  comte  Mole  qu'un  personnage  devenu  bien 
contestable,  peut-être  déconsidéré;  car  il  aurait  fallu  pas- 
ser d'un  camp  dans  un  autre.  Ces  '  obstades  avaient  d^ 
terminé  la  formation  d'un  Cabinet  pris  dans  ces  nuances 
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intermédiaires»  qui  s'étaient  réuniespour  le  renversement  du 
15  avril. 

Le  ministre  expliqua  ensuite  de  son  point  de  vue  cette 
situation  des  partis,  et  délimita  ainsi  les  trois  (raetîons  de  la 
Cliambre  :  il  y  a  la  fraction  la  plus  considérable,  celle  qui  a 
soutenu  le  15  avril  ;  il  y  a  ces  nuances  intermédiaires  qu'on 
a  définies  sous  le  nom  de  centre  gauche  et  qui  se  sont 
grossies  de  ce  que  Ton  a  appelé  la  coalition ,  par  radjonction 
de  Taneienne  majorité;  il  y  a  enfin  1  ancienne  opposition. 
Le  Cabinet  sort  particulièrement  de  ces  nuances  intermé- 
diaires. Que  si  chacune  de  ces  fractions  de  la  Chambre  est 
tellement  compacte,  tellement  résolue»  qu'elle  soit  décidée 
à  ne  soutenir  que  le  Cabinet  qui  sera  sorti  de  son  séj»,  avec 
la  Chambre  actuelle  tout  gouvernement  est  bien  diflBcile , 
s*il  n'est  môme  tout-à-fait  impossible.  Qu'est-ce  qui  est  né- 
cessaire, indispenteble  ?  c'est  qu*on  tranrige.  Tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  faut  une  transaction;  mais  la  transacti<m 
est-elle  honorable,  est-elle  possible?  Oui,  évidemment;  car 
depuis  trois  ans,  on  a  plus  souvent  discoté  sur  des  mots  que 
sur  des  choses.  Il  y  a  eu  un  jour,  continua  l'orateur,  il  y  a 
eu  un  jour  où  il  y  avait  une  difficulté  sérieuse  :  il  y  avait 
deux  systèmes,  honorables  tous  deux  ;  l'un  plus  particuliè- 
rement préoccupé  de  l'ordre,  l'autre  des^intéréts  de  la  li- 
berté. Ces  deux  systèmes  étaient  en  présence;  il  y  a  eu  un 
jour  où  ils  ont  transigé,  et  dès  ce  jour  il  n'ont  plus  eu  aucun 
motif  sérieux  de  se  combattre  l'un  l'autre  :  c'est  le  jour  où 
Pammstie  a  été  faite  ;  si  la  transaction  était  possible  alors , 
elle  rétait  bien  plus  encore  en  ce  moment;  car  il  n'y  avait 
personne  qui  demandât  des  lois  répressives,  personne  qui 
demandât  l'amnistie  ;  sur  un  seul  point  des  lois  existantes , 
le  Cabinet  actuel  apportait  quelques  scrupules  ;  seule ,  la 
défiijiition  de  l'attentat  devait  être  modifiée.  Du  reste,  la  tran* 
saction  était  tellement  dans  les  esprits,  qu'elle  s'était  déjà 
complètement  opérée  dans  la  manière  d'envisager  les  ques- 
tions d'intérêt  matériel. 
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Gepëiutant  H  y  avait  encore  un  sujet  do  divisions  sérieu^s  : 
la  réforme  électorale. 

«  Bh  bien  !  MessieurSi  sur  ce  point,  pennettet-mol  de  le  dire,  la  dUlIcDUé 
lefa  srinde  daasTtveiiir,  je  ne  le  néeomaifpagt  éllèiereet  pH  at^ovr- 
d'M.  PMwmir  r  a-Ul  parai  les  adiveiviiree  él  la  réhnm  <leelar«e 
q^çlqu'oaipii,  devant  le  cocps  éledonl,  deyant  U  Chemlire»  at f i4eaU|ai 
devint  la  Charle,  ait  dit  :  Jamais  !  Personne.  La  Charte»  et  j'eus  l'taottnovr 
d'itre  présent  à  la  conférence  où  cet  article  de  la  Charte  a  été  discuté,  la 
Charte  a  exclu  le  cens  Rectoral  du  nombre  des  articles  <|ul  la  eomposeot. 
Paarquelf  Pnee  qa*oo  a  eooiprli  <|ae  rabaiMemeat  dvceas  det attauaroa- 
vrage  du  teoipael  du  progrès  dei esprits,  tersqvela  popaktloii  ploa  éelai- 
rée»  serait  digne  de  eoncourir  en  plus  grand  nombre  aux  aftiires  de  TBltt 
Personne  devant  le  oorps  électoral,  devant  la  Chambre,  n*a  dit:  JamaU ! 

>  A  côté  de  cela  même,  parmi  les  partisans  de  la  réforme,  y  a-t-U  des  ora- 
teurs qui  iieat  dit  t  An/cmrd'kÊUf  Aaenn.  Tons,  J'entends  dans  les  naanees 
BQjennes  data  Gbambia^  aatreeaapv  que  la  qaêillon  appatienatt  àVaae- 
liir,  qu'elle,  n'appartenait  pae  an  temps  piésent.  » 

Ainsi  sur  les  questions  d'intérieur  «uco&e  difBculté  grate 
o^entravait  la  tiwsaction. 

De  toutes  les  questions  Q^itérieurea  que  le  Gouvernement 
de  juillet  avait  eu  à  résoudre,  une  seule  n*avait  point  enoore 
reçu  de  solution  :  e^était  la  question  d'Orient  ;  mais  die  ne 
divisait  nullement  la  Chambre.  T  avait-il  quelqu'un  qui 
proposât  de  détruire  Tempire  turc  ou  de  renverser  le  pactia 
d'Egylpte,  easMJ  puisaoni^  pkm  lie  géUe^  qm  n'ékii  paimi 
refmmnidà  Vmmpire^  mais  sois  aTnh$-g9ri»  k»  plm  sAra  coa- 
tre  kê  mvùhismuH  ff«î  vwéràmt  le  paring0r  ? 

U  n'y  aura  donc ,  eik  définitive ,  avec  la  Chambre  attudle 
qu'un  seul  système  possible  :  celui  dn  nouveau  Gahiiiet , 
U  transaction.  Arrivé  à  eette  oonolusioii  i  le  président  du 
Contait  examinait  le  roproehe  qlii  lui  était  àdreasé  d'sreir 
eobiraété  des  paetes  mystérieux,  de  livrer  le  pouvoir  i  Tâi- 
flueeea  de  l'anciemie  opposition. 

t  Messieurs,  des  paetes,  Je  n'en  al  pas  d'autres  que  eeai  qui  fdsaltaraat 
da  mea  paroles,  de  celles  aae  J'M  dites  el  da  oeBes  aaaja  vÉta  dfre. 

»  Jo  n'ai  promis  quelque  cho&e  qu*4  moi-aiênie  et  ti  mes  coUagoai  ;  j'ai 
promis  de  me  tenir  dans  le  vrai,  d'y  être  courageusene at ,  bardlnieiit , 
quelle  que  fQt  la  difficulté,  dussé-Je  tomber  demain. 
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>  J^  les  sympalbies  de  TaDdenne  opposition,  Je  la  remcrGie  $  8i  elle  me 
ks  aoDorde,  je  vaii  iras  dlve  à  qiieUet  oonailions,  ooBdllioiis  connues  de 
TMft  toi»  :  laraineyétaîs  au  ponYolr»  cruiUemeit,  doutonreuauMBi  atta- 
qué, on  croyait  que  J«  sacrifiais  les  intérlls  de  mon  pays.  Les  dépêebes 
que  j'adressais  alors  ont  pu  être  connues  de  tout  le  monde;  elles  ontét^ 
publiées.  On  a  vu  que ,  sous  le  poids  des  calomnies  de  tonte  espèce,  jte  dé- 
ftmialfllei  HtfMls  de  mon  pays,  sans  bruit,  sans  étalage,  et  que  là  où  Je 
««Tais  Ma  MMs  eoiipionlu^  ja  rsibsais  de  eéder. 

»  Je  suis  sont  évk  pouroir  le  jpuroù  la  conflanee  du  Rela  scMIé  »*•« 
Ikmdomier  ;  j'en  suis  sorti  sans  hésiter. 

*  Trois  fois  f  ai  reftisé  d>  rentrer,  parée  que  ce  n'était  pas  seulement  l^la 
lei  du  govrernement  représentatif  que  Je  voulais  obéir,  c'était  à  son  vért- 
tabla  esprit.  Je  pensai»  q«>on  n'était  pas  un  hemme  pariementaire  quand  on 
n'aisltpnslnfarse  d'obéirà  ses  ee»iirtiaasy  de  wrtir  dmpwaate  atiacelM 
et  d'y  rentrnr  nvec  ellss. 

»  Voilà  la  raison  des  sympathies  que  J*ayais  avec  VopposUion.  De  pluSi 
j'ai  un  motif  encore  de  bienveillance  envers  Tancienne  opposition.  Voulei- 
vous  que  Je  vous  le  dise  ?  Je  n'ai  point  de  préjugé  contre  aucun  parti. 

>  Jéfali  viont  avqver  des  èteses  qui  peutrêtre  vous  blesseront.  Savet- 
veos  ceqneJeeroi^P  Je  ne  erots  pas  qu'il  y  ait  ici  m  parti  eidi8ivfniei|l 
voué  à  l'ordre,  et  un  autre  parti  voué  au  désordre;  Je  crois  qu'il  n'y  a  qu# 
des  hommes  qui  veulent  l'ordre,  mais  qui  le  comprennent  difTéremment.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  entre  eux,  et,  si  vous  voulies  mettre  quelque 
Aaaa  d'abioln  entre  en,  saves-vous  ce  que  vousferieif  Vous  eommet- 
tiief  lu  tate  qui  a  iierdu  la  Reslaiiratioi;  la  Reslatratien,  qui  croyait  qnn 
si  elle  se  rapproebail  Jamais  de  roppositioBy  que  s'il  y  avttt  qoélqBé  ehast 
de  commun  entre  ropposition  et  elle,  elle  serait  perdue.  Elle  a  lutté  vft 
cette  triste  conviction,  lutte  misérable  où  elle  a  fini  par  périr.  Et  dans  ee^ç 
opporitloD  qu'elle  repoussait,  il  y  avait,  qui?  Il  y  avait  llllustre  Casimir 
Périer,  qui  a  sauvé  Tordre  aodal  dans  son  pays. 

•  llnefmtpointd'eiflhidons.  Messieurs»  et,  pour  mol,  permettea^iHl 
de  le  dire,  en  1830  je  me  suis  Jeté  au  milieu  dos  amis  de  Tordre»  au  miKea 
de  ce  qu'on  appelle  le  parti  conservateur,  parce  que  Je  croyais  Tordre  me- 
nacé. Mes  convictions  m'ont  séparé  de  lui  et  m'ont  Jeté  plus  tard  dans  Top- 
porition  ;  J'ai  vu.  Messieurs,  tons  les  esprits  tendre  au  même  but  ;  J'ai  vu 
quil  n'y  avait  personne  de  prédesâné  pour  Tordre  ou  pour  le  désordre; 
qu'il  n'y  aviitque4ssami8dupays;etsi  vous  voulei  placer  entre  eux  ee 
triste  mot  d'exclusion,  il  pprtera  malheur  à  qui  voudra  le  prononeer.  9 

Quand  l'agitation  profonde  qui  succéda  se  fut  appaisée  , 
M.  Desinousseaux  de  Givré  attaqua  spirituellement  les  raison- 
nements de  M.Thiers  sur  lesdiverses  fractions  de  la  Chambre. 
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une  majorité  de  Gouvernement  excluant  les  opiniOQS  qui 
siègent  aux  extrémités  de  la  Chambre  existait  depuis  que 
la  présente  législature  était  as6end>lée  \  une  direction  plus 
ferme  lui  avait  manqué.  Il  eût  fallu  que  le  président  du  Con- 
seil en  la  reconnaissant,  en  Tadoptant,  lui  imprimât  cette  di- 
rection y  les  anciens  partis  n'étaient  point  déoooaiioséB»  bien 
au  contraire ,  ils  tendaient  i  se  fortifier  et  à  s'aoerottre  par 
la  division  introduite  au  sein  des  fractions  ^  qui  i  d'autres 
époques ,  s'étaient  détachées  des  grands  partis.  C'est  ainsi 
que  la  formation  du  12  mai  avait  été  l'occasion  d'une  divi- 
sion au  sein  du  centre  gauche,  et  que  celle  du  1*'  mars  doo- 
nait  le  spectacle  d'une  division  parmi  les  doclrinaireB.  Pour 
la  première  fois  depuis  larévolution  de  juillet^  les  221  étaient 
exclus  des  conseils  du  Gouvernement.  Enfin,  ajoutait  M.  Des- 
mousseauxde  Givré,  ce  que  nous  repoussons  encore^  c'est 
cette  eiftreprise  qui  me  parait  être  la  conséquencede  tout  ce 
que  je  viens  d'entendre»  cette  entreprise  qui  tient  i  nous  divi- 
ser, afindedonnerauCabinetrappointd'une  majorité  qui  lui 
manque  et  de  rejeter  au-delà  du  Gouvernement, de  rejeter 
dans  un  certain  langage  au-delà  même  de  la  constitution  du 
pays,de  placer  à  Textrémitéde  la  Chambresous  le  nomd'altra* 
conservateurs ,  pour  y  demeurer  en  butte  à  une  impopula- 
rité soulevée  à  dessein^  la  moitié  de  ce  grand  parti  politique 
qui  a  eu  pendant  dix  an$  le  gouvernement  du  pays  entre  ses 
mains.  C'est  contre  unfiiit  si  violent,  que  l'iurateiflr  récla- 
mait à  la  tribune.  Jamais,  s'écriait-il  {dus  loin,  aux  applau- 
dissements du  cenb^,  jamais  pour  la  bienveillance  d'aucun 
hoiïime  assis  à  cette  place,  nous  n'abandonnerons  un  de  nos 
principes.  M.  Desmousseaux  de  Givré  insista  également  sur 
le  pacte,  suivant  lui,  conclu  avec  la  gauche;  déclarant  qu'il 
voyait  dans  les  paroles  du  président  du  Conseil  une  théorie 
de  progrès  indéfini ,  qui  consisterait  A  déplacer  sans  cesse 
les  positions  occupées  dans  la  Chambre ,  à  faire  arriver  sans 
cesse  de  la  gauche  à  la  droite  des  hommes  qui  représentaient 
l'opposition.  Ce  serait  là  une  révolution  politique  qui  s'opé- 
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ferait  de  jour  en  Jour,  qui  s'opérerait  sans  yiolence  ;  et  par 
cette  réT<4utioQ  politique  on  arriverait  à  la  révolution 
sociale.  Llionorable  membre  s'arrêtait  encore  sur  la  forma- 
tion du  Cabinet,  où  il  découvrait  d'antres  nuances  que  cette 
nuance  intermédiaire  du  centre  gauche.  En  effet,  dans  ce 
GalHOiet  «égeaient  deux  ministres,  qui  n'étaient  arrivés  là 
qu'après  un  long  voyage  des  extrémités  du  centre  droit  Or, 
un  Cabinet  qui  se  place  au  milieu  des  deux  grandes  opinions 
du  pays,  renouvelle  ces  entreprises  des  Cabinets  de  la  Res- 
tauration qui  ont  été  désignées  sous  un  nom  fftcheux  et  qui 
n'a  rien  de  parlementaire}  c'est  le  systèqte  de  bascule  qu'on 
introduit  dans  cette  Chambre  ;  c'est  le  système  qui  permet 
sur  une  question  d'ordre  intérieur  de  trouier  une  majorité 
à  droite,  et  sur  une  question  d'intérêt  extérieur  de  trouver 
une  majorité  à  gauche  ;  de  n*avoir  habituellement  aucune 
majorité,  et  d'en  avoir  pour  des  occasions  graves,  trop 
graves  peut-être,  d'en  avoir  deux  à  sa  disposition. 

M.  Delacroix,  au  contraire,  défendit  la  nouvelle  adminis- 
tration, et  s'attacha  à  faire  ressortir  sa  nécessité  dans  la  si- 
tuation compliquée  et  difficile  où  se  trouvaient  réciproque- 
ment les  opinions  politiques.  Le  ministère  était  un  ministère 
de  progrès  et  la  consécration  du  principe  parlementaire. 
Depuis  long-temps  le  vœu  du  pays  l'appelait.  Un  refus  de 
concours  amenait  nécessairement  une  dissolution,  soit  que 
le  l**  mars  fit  lui-même  appel  aux  collèges  électoraux,  soit 
qu'il  fût  remplacé  par  d'autres  hommes  et  un  autre  système; 
car  ces  hommes  et  ce  système  n'auraient  pas  la  majorité. 

M.  Bécbard  ne  dissimula  point  quelques  motifs  de  défiance 
contre  la  politique  du  nouveau  Cabinet  ;  cependant  c'était  à 
ses  yeux  une  belle  parole ,  que  cette  parole  de  transaction 
prononcée  par  le  président  du  Conseil  :  a  c'était  la  parole 
des  révolutions  qui  finissent  !  »  mais  cette  pensée  de  con- 
ciliation n'était  pas  assez  nettement  formulée;  l'oppo- 
sition n'obtenait  rien  sur  la  réforme  électorale ,  indéfini- 
ment ajournée  comme  une  question  d'avenir  \  et  à  l'égard  des 
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lois  de  septembre,  fe  î*'  mars  ne  pi^omettait  pas  plas  quo.  le 
12  mai.  Pourquoi  donc  la  gauche  se  montrait-elle  satisfaite, 
tandis  qae  le  centré  se  préparait  à  combattre  ?  C'est  que  le 
ministère  était,  comme  on  Ta  dit,  un  ministère  de  transition^ 
et  non  pas  uli  tnkûstère  de  iransactbm.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s*efli^er  dé  ce  déplacement  du  pouvoir,  s'a  devait  ame- 
ner dans  le  Gouvernement  la  théorie  formulée  par  Toppo- 
ritidi  pendant  dix  années  consécutives  :  les  économies  du 
budgrt ,  les  libertés  publiques ,  la  susceptibilité  pour  l'hon- 
neur et  les  intérêts  nationaux  j  mais  avant  d'accorder  son 
vote  et  une  confiance  illimitée  au  ministère ,  ilionorable 
membre  se  demandait  quelles  garanties  oflhdent  les  hommes 
du  P^mars  poof*  la  réalisation  de  ces  théories,  et  rencon- 
trant alors  sur  sa  route  toutes  les  grandes  questions  politi- 
ques :  Talliance  anglaise ,  les  lois  de  septembre ,  le  budget, 
la  réforme  administrative ,  la  réforme  électorale  ^  il  blâmait 
la  politique  personnelle  de  M.  Thiers,  qui  consistait  à  abais- 
ser la  marine  française  devant  la  marine  anglaise  ;  son  sys- 
tème de  gouvernement  basé  sur  le  despotisme  administratif 
et  le  monopole  électoral. 

M.  de  Lamartine  se  présenta  également  pour  discuter 
l'habile  discours  du  chef  du  Cabinet ,  et  formula  de 
nombreuses  objections.  Le  ministère  ne  pouvait  inspi- 
rer de  confiance;  du  reste,  ce  manque  de  confiance  ne 
s^adressait  pas  aux  hommes  ;  il  s'adressait  à  la  situation. 
«  Non,  ajoutait  l'orateur,  il  n'y  pas  un  des  hommes  émi- 
nents  dont  le  Cabinet  se  compose,  à  commencer  par  son 
chef,  que  nous  n'eussions  été  heureux  de  voir  rappelé  aux 
âflhires,  si  le  Cabinet  eût  été  composé  sur  la  base  plus  large 
et  plus  réellement  parlementaire,  que  notre  patriotisme  lui 
souhaitait.  Ce  ministère  n'a  pas  de  base;  le  pouvoir  n'aura 
ni  régularité,  ni  aplomb.  Et  pourtant  l'alliance  eût  été  facile; 
car  qu*y  avait-il  au  fond  dans  toutes  ces  luttes  parlementai- 
res des  dernières  années;  y  avait-il  des  principes?  y  avait- 
il  des  hommes  voulant  marcher  à  la  république  à  travers  le 
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Gewememeat  parleiHmtaire,  à  Irayera  toutes  1«»  expè- 
rieooes,  toutes  les  désoipinisations  que  leur  prêtait  Hma- 
gioation  échauffée  des  trembleurs  monarchiques?  y  avait* 
îi  d'autres  hommes,  voulant  rétrograder  du  Gouvernement 
coDstitationnei,  du  Gouverneoient  des  msgorités,  jusqu'à  un 
GoQveniement  personnel  qui  prendrait  les  Chambres  pour 
desioiples  conseils»  les  ministres  pour  des  gérants  respon- 
aUes,  et  qui ,  déguisant  mal  un  absolutisme  honteux  sous 
des/onnes  représentatives^  ne  serait  pour  la  nation  que  la 
parodie  des  Gouvernements  de  discussion ,  et  pour  la  Ck>u* 
roBiie,qQe  Thypocrisie  de  la  constitution?  Npn,  il  n'y  avait 
riea  de  tout  cela. 

•  Hiis  fl  y  a  faelque  cbose,  il  faut  le  dire  ;  sans  qvoWe  ipays  nous  prea- 
dnil  pour  des  liisensés  et  des  hommes  turbulents  qui  s'agitent  sans  noUfii 
cC  sans  cieoses.  Cette  cause,  on  ne  la  découvre  pas  au  premier  coup  d*œQ  ; 
msdle  est  au  fond  de  tout,  entre  Ta  gauche  et  flous,  entre  la  presse  et 
■OBSy  eUre  tous  et  netts  sorlont. 

•  Oait  usas  Bom  a|ierceRroBii  depuis  long-temps,  et  tout  ce  fai  réfléchit 
sv  l'état  des  esprits  est  înppé  de  celte  vérité»  qu*U  y  a  iâ  des  hommes  à 
grades  idées  libérales  et  dans  la  gauche  et  parmi  noqs,  et  des  hommes 
patmi  vous  peut-être  qui  prennent  les  instincts  révolutionnaires  pour  les 
Idées  libérales  :  rien  n'est  plus  opposé. 

•  0«l,^oEli  la  diffénaee  antif  vois  ctHKiL  J*aiiie  et  Jadéfeada  ndéan- 
kénK  le  pvogrèi  d«  pays  et  de  la  législation  dans  le  sens  régulier  et  liéeoad 
delà  libertés  voua,  tous  aimez»  tous  caressez,  vous  surexcitez  le  senti- 
■eit,  le  souvenir,  la  pasnon  révolutionnaire  ;  vous  vous  en  vantez  ;  vous 
dites  :  a  Je  suis  un  fils  des  révolutions,  Je  suis  né  de  leurs  entrailles,  c*est 
Il  qu'est  ma  forée;  Je  retrouve  de  la  puissance  en  y  toudiant,  oooibw  le 
gÉot  m  toMiiaot  la  terre;  »  vous  nmez  à  secouer  derant  le  peuple  ces 
■sis  sanores,  est  vieai  drapeaux,  pour  ranimer  et  rappeler  à  vous  ;  le  mot 
révolutloa  dans  votre  bouche,  c'est,  permeUez-moi  de  le  dire,  le  morceau 
ée  drap  ronge  qu'on  secoue  devant  le  taureau  pour  l'exciter. 

»  Voua  dites  :  «  Ce  n'est  rien,  ce  n'est  qu'un  lambeau  d'étoffe,  ce  n'est 
faim  drqieaa!  »  Nous  le  savons  bien;  mais  cela  irrite,  mais  eéla  imtaiète, 
wiaeda  ftit  penr !  Cela  tous  eonvient?  eh  bien!  noua»  nous  crayoin  que 
•ce  qui  Irrite  et  ce  qui  inquiète  le  pays  sur  les  grands  intérêts  de  réforme  po- 
lilîqne  à  Jamais  acquis,  cela  ne  vaut  rien,  cela  est  funeste,  cela  le  porte  au 
passé,  an  lieu  de  le  faire  jnarcher  en  ordre  vers  son  avenir.  Nous  lui  vou- 
iens  du  mouvement  et  pas  de  convulsions,  pas  de  fièvre.  C'iisl  ce  que  nous 
aosdponr  l'Europe. 
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•  Voilà  une  des  canses  qni  nous  diviseronl  long-temps;  nais  fiÈm  ne 
nous  diyise  pas  d*avec  la  gauche  libérale,  ou,  û  elle  tous  suit  impmdem- 
ment  sur  le  terrain  révolutionnaire,  nous  nous  retrouvons  avec  elle  sur  le 
terrain  des  vrais  intérêts  libéraux.  » 


Pourtant ,  à  la  chute  du  12  mai,  un  soufQe  de  concorde 
s'était  répandu  dans  tous  les  groupes  de  rassemblée.  La 
coalition  n -existait  plus;  la  paix  était  faite;  la  majorité 
semblait  retrouvée.  Les  deux  centres  se  tendaient  la  main 
pour  se  réunir  ;  mais  un  obstacle  est  venu  s'interposer  entre 
eux;  et  quel  est  cet  obstacle?  La  position  prise  dans  la 
Chambre ,  et  systématiquement  prise  par  le  préaident  du 
Conseil  ;  car  il  s'est  placé  presque  A  Textrémité  de  la  Cham- 
bre, ou  du  lAoins  dans  un  des  groupes  les  plus  distants 
des  centres ,  où  devait  être  son  point  d'appui.  Qu'allait-il 
faire,  dans  cette  situation  difGcUe?  s'alUera-t^il  k  la  gaacfae 
flrandiement,  ouvertement,  drapeaux  confondus?  mais  alors 
le  centre  Fabandonne ,  et  il  tombe.  S'altiera-t-il  au  centre  ? 
mais  aussitôt  la  gauche  le  déserte,  et  le  centre  lui-même, 
quelle  majorité  lui  prôtera-t-il?  Quoi  !  vous  eussiez   été 
exclus,  privés  de  toute  garantie  dans  la  composition  du  Ca- 
binet ,  disait  M.  de  Lamartine  aux  hommes  de  aon  parti , 
et  vous  iriez  relever  ce  Cabinet  refoulé  par  la  gauche,  et 
prendre  le  drapeau  de  vos  adversaires  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui. Mais  quand  même  vous  pourriez  consentir  à  un 
pareil  prostemement  de  toute  dignité  d'un  parti  politique, 
un  Cabinet  soutenu  par  une  majorité  que  ce  prosteme- 
ment même  aurait  décréditée  dans  le  pays ,  pourrait-il  vivre 
deux  jours? 

Malgré  ces  protestations  contre  un  pouvoir  qu'il  com- 
battait de  toute  la  force  de  son  éloquence ,  l'orateur  déclara 
qu'une  opposition  systématique  n'entrerait  jamais  dans  ses 
vues. 

«  Nous  voterons  toutes  les  lois  utiles  :  nous  ne  leur  demanderons  pas 
d*où  elles  viennent,  mais  ee  qu'elles  sont.  Féeondez  le  sol,  couvrez-!c  de 
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diemiDs  de  fer,  domiez-iiotts  les  lob  nuitérieUeB,  let  lois  monles  que  le 
pays  sollicite;  tous  Terrez  si  nous  les  r^eterons.  Prenez  dans  rOrient 
FaUitttde  martiale  et  conciliante  que  Je  ne  cesse  de  tous  indiquer,  Tatli^ 
tnde  dlntermédiaife  armé,  et  soyez  sûr  de  nos  suffrages.  Le  patriotisme 
n'a  pas  de  passion  au-dessus  de  la  force  et  de  la  dignité  du  pays. 

»  Hais  dans  des  questions  de  politique  personnelle  et  parlementdre, 
qoBJié  Toaa Tiendrez  me  demander,  comme  ai^ooidlnii,  si  ]*ai  can&anee, 
me  oonAanee  préexistante  et  préalable  dans  la  direetioB  libérale  d*un  Ca* 
binet  que  J'ai  tu  souTont  combattre  les  principes  dedéTdoppement  social 
que  mm-méme  j'apportais  à  cette  tribune;  si  j'ai  confiance  dans  la  direc- 
tion conser?atrice  de  ce  Cabinet  où  je  Tois  les  bommes  les  plus  éminents  par 
leur  talent,  qui  par  leur  talent  même  ont  fait  les  plus  profondes  blessures 
«  pmtamest  depms  denz  anaéci,  et  ont  eontribsé  à  déchirer  eetle  mijorllé 
que  nom  cbecchons  jk  recoudre;  si  j'ai  eoniance  enfin  dans  la  direction 
parlementaire»  dans  la  force,  dans  la  stabilité,  dans  la  puissance  d'agir  li- 
brement du  chef  d'un  Cabinet  qui,  debout  sur  une  minorité  prêle  à  se  déro- 
ber S005  loi,  tend  une  main  à  la  gauche  quil  appelle  à  le  soutenu  contre 
la  dnile,  «ne  autre  mabi  à  la  droite  qu'il  appdie  à  le  défondre  contre  les 
prétaatioisdelaga]Mhe,d«clttrd*uncabinot,  snspendu  un  moment  dans 
an  ûmx  équilibre  dont  la  base  est  une  minorité  et  dont  le  balancier  est 
ane  impossible  déception  ;  si  j'ai  confiance,  si  j'ai  foi,  si  j'ai  espérance  pour 
la  Couronne,  pour  nous,  pour  le  pays,  pour  l'ordre,  pour  la  liberté,  pour 
fÊBi  que  ce  soit  de  Trai,  de  i^cère,  de  profitable,  de  patriotique,  moi  le 
diN?lli»!jaBiaU! 

-  »  Conflance!eteoqnil?Contiaiice!  et  à  qn^?  SI  je  me  ptooe  an  point 
ée  Tue  libéral  qui  est  le  mien  plus  que  tous  ne  Toulez  le  croire.  Je  tou» 
trouTe  en  foce  de  mes  principes  de  progrès  social  dans  presque  tous  les 
grands  combats  que  nous  aTons  liTrés  depuis  cinq  ans  pour  développer  et 
moraliser  la  démocratie.  Si  je  me  place  au  point  de  tue  conservateur.  Je 
TooBtconTeàlatêlodeceuxqnioBt  mble  trouble  et  llnquiélnde  dans  le 
psriettent,  souillé  l'agitation  entre  le  parlement  et  la  Couronne  ;  de  ceux 
dont  on  des  organes  ne  cesse  pas  de  sonner,  ce  qu'on  pourrait  appeler  ^ 
termes  réTolutionnaires,  le  tocsin  de  la  presse  en  permanence  conlre  nous. 

»  Ces  bruits  accusateurs,  ces  dénominations  aussi  ridicules  que  meflMn- 
gères,  ces  déslgnattons  d'hommes  de  eour,  de  gouTemement  personnel,  ces 
agllHlioiis  iaceasanletf  de  l'opInioDt  je  suis  bien  loin  de  tous  les  attribuer  : 
sans  doute  tous  derez  les  déplorer,  les  mépriser  autant  que  nous;  mais  de 
910b  noms  se  sert-on  pour  les  accréditer?  qui  les  désaTooe?  Ces  foiisses 
moBoaies  de  l'opinion,  dbtribuées  chaque  jour  au  peuple  pour  le  séduire 
00  rirriter,  de  qui  portent-elles  l'empreinte  ? 

»  Et  TOUS  Tondriez  que  je  décbrasse  confiance  à  tout  cela  !  Non,  le  pays 
ne  nous  a  pas  euToyés  pour  jeter  le  mensonge  dans  cette  urne  de  Térité! 


in  HISTQBIE  DB  FRANGE  (1640). 

Le  dMrf  de  bi  gauehd  ^  auquel  s'adressent  également  ces 
reproches,  ne  pouvait  garder  le  silence.  Si  M«  Odilon- 
Barrot  avait  accordé  son  adhésion  et  son  appui  au  mi- 
nistère, c'est  qu'il  réalisait  à  ses  yeux  un  progrès  qui 
tendait  i  faire  cesser  Tétat  de  division  dans  lequel  se 
trouvait  la  Chambre,  à  donner  un  oaraotère  ferme  et 
fhmc  à  la  marche  du  Gouvernement.  Les  conservateurs 
diraient-ils  que  l'opposition  s'est  trompée,  que  le  minis- 
tère ne  réalise  pas  un  progrès?  Qu'ils  s'entendent  donc^ 
wt  les  uns  l'attaquent  parce  qu'il  donne  trop  de  sa- 
tisflMtkMi  à  la  gauche,  et  les  autres  soutiennent  que  la 
gauche  appuie  un  ministère  qtii  ne  réalise  aucun  de  ses 
principes.  D  y  a  une  contradiction  évidente^  il  faut  dire  la 
vérité  sans  exagération,  «  et  à  cet  égards  ajoutait  M.  Barrot, 
jô  dois  rendre,  hommage  à  hi  franchise  des  expUeations  do 
M.  le  président  du  Conseil.  C'est  danSlla  mesure  des  déola** 
rations  qu'il  a  faites  que  je  vois  un  progrès  qui  mérite 
notre  appui  honorable,  notre  appui  dont  nous  sommes 
prêta  à  rendre  compte  A  notre  pays.  U  est  sorti  de  Top- 
position  ,  il  n'a  pas  désavoué  son  origine  ;  il  n*a  déaaVoaé 
aucun  des  actes  pour  lesquels  nous  avons  oombattu  Msem- 
ble,  aucune  des  luttes  dans  lesquelles  nous  sommes  engagés 
solidairement.  «  Ce  ministère  se  trouve  sympathique  avec 
la  gaudie  dans  sa  manière  de  concevoir  la  politique  étran- 
gère ,  dans  les  sentiments  qui  l'animent  vis^vîs  de  rétam* 
ger ,  dans  le  Juste  orgueil  avec  lequel  il  a  invoiqué  notre 
révolution. 

Quant  à  la  politique  intérieure ,  il  a  posé  deux  grandes 
questions  :  la  déCnition  de  l'attentat  et  la  réfomu)  électo- 
rale. Il  est  vrai,  la  solution  de  la  seoonde  est  laissée  A  l'avenir» 

«  lliis,eiMtinttiAt!Vynteiir,r6|»posl6oasenitiao^^ 
si  Oit  devitivgaft le  nomeat  où  1«  pays ft*adKflM  à  tM  ceattetloasTOiipwlifw, 
si  elle  devançait  ainsi  le  moment  où  vous  «arei  Tons-niSBMs  rooMBi  tMtté- 
oessité  miÂ  pourelle  est  démsBlrèeé  Et  désàdessympCdans  se  mÊtmuikBtis. 
N*est^  fas  la  OiiDibre  qoi,  ittr  ose  K^vwîtioii,  a  |ioi^ 
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des  parti^  pem-êire  la  plus  irritante  et  la  i^i  ilé|icat6«  sur  inedes|!erUcs 
de  la  réforme  éleetorale,  celle  des  conditions  mêmes  da  député  dans  cett« 
Chambre  ?  Et  ne  tous  rappelez-vous  pas  l'imposante  minorité  qui  asuivi  le  dé- 
bat qui  s'est  élevé  sur  cette  proposition?  Et  ne  vous  rappelez-vous  pas  que  ce  ^ 
sont  Rêm  la  ToliL  les  plus  modérées,  les  pbn  résarréis  habitneUemeat  qui 
ont  ouvert  ce  débai,  et  gui  jsont  venues  yims  déclarer  et  mqdifler»  4piiis  une 
juste  mesure^  la  condition  électorale  ou  la  condition  de  la  représentation 
nationale?  ce  n'était  pas  ébranler,  c'était  consolider.  Et  lorsqu'une  question 
fait  tfe  tels  progrés,  et  lorsqu'elle  s*étend  même  sur  les  parties  modérées 
de  eotle  €li«iil|re^  fova  wniei  que  nous  en  compromettions  le  soeoès!  vous 
Toukx  qne,  lois  même  ^e  les  hommea  qui  demandent  leptiaondemvflit 
cette  réfonine,  d'accord  snr  la  limite  qu'elle  no  ^it  pas  d^wsser,  ne  1^  sont 
pas  cependant  sur  toutes  les  dispositions  accessoires;  vous  voulez  que, 
prématarémenty  étourdiment,  les  hommes  politiques  sérieux  saisissent  la 
ChalDbre  dîme  proposition?  Non!  Un  ministre  disait  fort  spirituellement 
quil  nelhUnit  paa  sonleYer  cette  quesUnn  et  la  présenter  eommo  »  oi^et 
de  curiosité  :  comme  s'il  dépendait  de  tel  ou  telbomma  poWique  fu'ivao 
question  flit  soulevée,  une  question  que  des  centaines  de  mille  signatures 
appmcnt  an-dehors  comme  signe  extérieur  d'une  pardlle  question  ;  comme 
SI  celte  question  n'était  pas  destinée,  comme  toutes  les  questions  de  ré- 
ftrme,  à  a'ngiler  long-temps  devant  le  tribunal  da  Toplnion  publique,  I 
s'agiler  mdme  long<»tompa  an  soin  4o  celle  Chaoïibne^  for  les  pioiociUflas 
de  l'opinion,  ava^t  de  devenir  une  de  ces  propositions  U^gis^atives  fol  sai* 
sissent  la  Chambre,  et  qui  forcent  les  pouvoirs  parlementaires  à  se  séparer 
CD  deux  opinions  ? 

»  Messieurs,  si  le  ministère  sorti  de  la  situation  IntermédisSre  que  M.  le 
pidsidoat  d«  Conseil  dgnldait  ;  si  leesnlre  ganehe,  dana  une  foule  de  pointa» 
se  rapproefae  de  la  gauche;  »  le  centre  gauche,  partage  nos  conv^tioDf  wpr 
la  nécessité  de  ces  modifications,  le  centre  gauche  et  la  gaucbe  seraient 
confondus.  Il  n'y  a  que  cette  distinction.  J'espère  qu'elle  s'eiïacera;  j'es- 
père que  le  temps,  et  il  dépend  de  vous  de  le  hâter,  et  11  dépend  de  vous  de 
foomif  un  dernier  et  puissant  argument  à  èette  nécessité  d*one  réforme 
politiqao,  mais  i'espère  que  le  temps,  fespèro  que  la  nésessitédo  meture  en 
commun  une  opinion  puissante  qui,  en  mftne  temps  qu'elle  eéalisora  1^  ré- 
forme, aura  la  puissance  aussi  d'en  arrêter  le  progrès  et  d'en  déterminer  les 
limités;  J'espère  que  ce  moment  arrivera.  Quanta  moi,  je  l'appelle  de  tous 
nies-vmil,  mais  il  n'est  pas  encore  arrivé.  Est-ce  une  raison,  parce  quil  y 
a  un  point  de  notre  poUtique  intérieure  sur  lequel  nos  convictions  ne  sont 
pas  identiques,  est-ce  une  raison  pour  que  j'aille  détruire  ce  Cabinet  par 
mon  vote,  pour  que  j'aille  donner  le  secours ,  l'appui  de  mon  vote  A  tous 
les  ressentiments,  à  toutes  les  passions^  à  toutes  les  peurs,  quelque  légi- 
times qu'elles  soient,  qui  voudraient  renverser  ce  Cabinet?  Non,  Mes- 
âeurs,  ce  n'eet  pai  une  rÉlsen.  Le  progrès  réalisé  par  ce  Cabinet,  dans  la 
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mestrre  des  léelanliotis  d«ll.  le  prÀident  du  Conseil,  est  suffisant  pour  iiuie 
J'appuie  ce  mioislire,  etpoor  faej'en  répoude  denat  ma  consdence  et  de- 
vant non  pays.  »  «      .   . 

M.  Oïlilon-BaiTOt  examinait  en  terminant  les  considéra- 
tions de  M.  BesmonsseaUX  (de  Givré),  contre  le  déplacement 
des  pouvoirs.  C'était  la  théorie  de  Timmobilité,  théorie 
dangereuse ,  théorie  qu'avait  adoptée  aussi  la  minorité  sous 
la  Restauratioo,  théorie  qu'avait  adoptée  aussi  Popposition, 
qui  se  considérait  comme  systématiquement  et  absolument 
opposition ,  et  qui ,  alors ,  se  souciait  peu ,  à  Toccasion 
d'une  priorité  entre  une  loi  départementale  ou  une  loi  d'ar*- 
rondissement ,  de  renverser  un  ministère  de  progrès  et  de 
courir  les  aventures  des  révolution^.  L'orateur  rejetait  cette 
théorie^  et  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  acceptée  sans  restriction 
de  tout  le  parti  conservateur. 

Les  idées  développées  par  M.  Thiers;  trouvèrent  un 
nouvel  organe  dans  la  personne  de  M.  de  Rémusat.  De- 
puis quelques  années  le  Crouvernement  avait  fléchi  : 
H  n'était  pas  resté  à  la  hauteur  où  l'avaient  placé  les  pre- 
mières années  qui  avaient  suivi  son  avènement  Tout  le 
mal  venait  des  tendances  de  h  Chambre,  du  fractionne- 
ment ,  et  il  n'y  avait  point  d'autre  obstacle  au  rapproche- 
ment des  partis,  que  des  antipathies  fondées  sur  des  posi- 
tions occupées  par  les  ministres  actuels,  et  sur  des  querelles 
du  passé ,  sur  des  préventions  qui  s'évanouindent  devant 
une  discussion  claire  et  loyale.  M.  le  ministre  de  llnté- 
rieur  passait  alors  en  revue  tous  les  reproches  adressés  au 
1**  mars;  son  nianque  d'homogénéité,  allégation  dénuée  de 
vérité  ;  car  depuis  nombre  d'années  une  vieille  amitié  unis- 
sait ses  membres  sur  tous  les  grands  principes  du  Gouver- 
nement :  son  alliance  avec  la  gauche ,  alliance  légitime  ei 
utile  au  pays,  alliance  naturelle,  spontanée  et  sans  engage- 
ments réciproques. 

Un  autre  reproche,  continuait  le  ministre,  s'adresse  a 
la  position  que  nous  occupons.  La  plupart  des  ministres, 
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m  eSst,  apptrtienmDt  à  une  fmctioi^  importaiita  de  la 
ChiBibre»  mais  ce  n'est  pas  la  plus  nombreuse  j  quant  aux 
autres ,  quelle  est  leur  position  ?  Ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
ont  sDutena  le  iSayril;  ils  ne  sont  pas  du^ieatre  gaMhei  ila 
ne  sont  pas  de  randeane  opposition.  Mais  aea^oawItMr  sw 
la  poffiti(m  qu*on  occupe ,  ne  sont-ce  pas  des  souvenirs  du 
passé,  des  retours  vers  les  luttesdu  passé  ?  et  un  tel  langage 
n'aurait-O  pas  pour  résultat  de  retrancher  la  Chambre  dans 
autant  de  minorités  incompatibles ,  entre  lewiuellas  le  Gott- 
Tememept  serait ImpossilbLe?  D'aîUeon,  la  position >des^ mi* 
nistres  était  précisément  une  position  interméifiaire  qui  leur 
permettait,  peut-être  sans^  exclusion,  sans  hostilité,  au.nm 
de  leurs  antécédents,  de  tous  leurs  antéoédeiits  réunis  et 
coalisé^  dana  le  ministère,  d'appeler  à  eux  sous  le  drapem 
du  Gouvernement  toutes  les  bannières  de  la  Gbpd)» 
Quds  motiCs  pouvaient  dpnc  encore  eutraver  cette  r^inioB 
des  partis  si  désirable,  si  importante  pour  le  pays?  Y  avait-ilf 
comme  on  Tavaitdit,  d'un  côté,  deaidéea  libérUles}  de  l'aor 
tre,  des  instincts  révolutionnaires  ? 

•  QMlle  àMMkm  M.  de  LanarttiM  nut4l  ftJre  ilon  eiitfe  le«  ià- 
itfartiiévDlatlMaaireiHlMMéeslibéraleif  Voudrait-oniioutfl^ersiiader  ^e 
lei  iéécs  a^rales  ht/mi  leur  difoûn  dam  ce  meiHleaeaft.qiiales  MneBoais 
les  «dent  à  Irioipplier?  Lee  rérolnlioiis,  MeesDenn»  c'est  rayènement  des 
i4ta  UMraks.Cest  presque  toi^ann  par  \ps  r^Tolalions  qu'îles  préfatem 
et  se  feadeat';  et  quand  les  Idées  Ubérales  ca  sont  TéHtaUenient  lé  piteelpe 
et  le  kat,  qaand  eUcskvr  ont  doBDéaaissance  et  quand  eOea  les  i 
à  leur  èemierlonr,  alors  ces  r<toluUons  seiU  légUini^  ':  les  eieès»  U 
dent  cUes  ont  été  souillé^  retondient  sur  ceuirlà  seuls  qui  les  ont  çon- 
nns;  mais  le)  rérolutions  restept  pures  et  légitimes»  et  alors  U  est  penals 
4e  M  préraloir  des  souvenirs  de  ce^  rérolutions. 

>  n  ne  tva^  pas  avoir,  comme  l'honorablo  membre,  ua  amour  platenlaae 
peur  les  Idées  libénlee«  qui.les  sépare  des  rérolutions,  o^esfcA-dlro^tt:  sou- 
venir des  honmics  et  des  éTénements  qui  le»  ont  ftit  (riomplier.  U  flml  rqt- 
pcderces  réyolutioas  dans  leur  principe,  U  ne  laut  pas  âe  tenir  à  Féearl 
des  souTcoIrs  qu'elles  cdnsacrcpt,  du  drapeau  qu'elles  honoretit^  de- la 
royauté  qu'elles  ont  créée.  Il  (isut  aimer  ces  révolutions  dans  leur  ensemble 
en  détestant  leurs  erreurs,  leurs  crimes,  leurs  excès;  mais  11  ne*  Amt  pas 
craMre  de  présenter  au  monde  le  drapeau  d'une  révolution  comme  la 

Àim.  hiii.  pour  1840.  12, 


tri  usTOUiB  w  njJOM  (uio). 

Hllrt»  Mm, il  ii*««l  pfs  vnl  fp^  C9  dcii|N|«M|.Mi#^.pw>  B|t4qni 
pear«  si  ce  fi*est  tux  ememU  de  la  France  P 

•  Le  drapeau  de  la  révolution»  après  quarante  années,  ce  drapeau  de  la 
guerre,  il  est  aujourdliui  le  drapeau  de  la  paix;  il  a  été  le  drapeau  de  la 
Met»  Û  m  i«i««fniii  le  ItfiyeMi  dK  ben  droit.  Q  nand  ee  drapeau  se  pro- 
iHpè  ,4fm.  m^jmth  ««(^  l'«gHiiîai,  est^oe  la  craiote  «ail  répand? 
NfP,  cV^tUl  sécurité  parce  ^u/^&uc  ee.drwàu  voua  Us^  écr|i  l'ordre  à 
côté  de  la  liberté^  conime  l'Europe  y  Tolt  aiuoucd;iuû  l'emblèôie  de  la  paix 

Mssi^ien  <iue  delà  Tictoire.  »        ^ 

* .   * 

•  ..Baflii,  t8  tBliiMre  de  rifitérienr  abordait  le  dernier  chef 
d^ateoflafkm  tpA  eeiisiiltait  à  «Uéguer  qvie  les^condilioiis  fai- 
tes ))af  l6  ttUnifitère  à  la  C^ainbre,  étaient  inacceptables;  on 
tttî  ofltraitee  qu'elle  pouvait  déairer  :  un  Gouvernement  Ferme 
«t  digMi  et  U  était  de  Tintérât  mêflse  'des  conservateurs  de 
«9*^  pas  s'^oiigaftiser  oôatre  lot  eit  opposition  systématique. 
Btt^éflM,  Vils  restaient  i  Pétat  de  minorité,  ilâ  pousseraient 
le  Ce^uvernement  sur  ia  t>ehte  dangereuse  qui  les  ëflhiyait 
#t  lui  donneraient  pour  alliés  exclusifs ,  ceux  dont  ils  re- 
doutaaaut  rexdusive  alliaDce;  que  s'ils  obtenaient  la  ma- 
jorité, cette  inajorité  serait  précaire ,  sans  cesse  contestée , 
et. alors  renaîtraient  les:oragei.^  Quoiqu'il  eo  fût»  la  situa- 
toin  était  difficile  :  U  y  Avait  qodque  Cbose  de  souffrant,  de 
IbiUe ,  dimpoissant  dans  le  fond'  de  aotre  Gouventiement. 

•  é  LsfaMIe,  wm  m  MnMIftffité  adafrable,  s'en  aperçoit,  et  U  se  de- 
isil  0*y  a  pas  an  vlee  gra?e  dans-nes  msUtutions.  Poar  mo^  fen  suis 

I,  il ti*y  a  aa  (bod  qAHm  seul  ma!,  l'abseiHie  d*une  majorité;  mais 
«a  a^paia  dire  qall  y  ait  beaucoup  de  choses  à  hîre,  qu'H  y  ait  eocore 
éaigraïadOB  qacitioBs  à  t-éseadre  ;  c'est  sur  ees  (pieitiotis,  c'est  sur  ce  qn^  y 
^  à  ftfre  pearlea  «éeoadre  qae  je  tëudiai»  Tobr  se  porter  ratteatien  de  la 
Chambre  et  le  4ébat.  J«  voudrais  que  ceux  qui  nous  interrogeât  nous 
tantsablr  un  inlecro^loifétout  différent.  Qu'Us  nous  demandent  si 
MasaTMamesoré  nos  Vorces,  si  nous  avons  bien  le  sentiment  profond  de 
la  dMkutté,  'Si  nous  àvetos  compris  la  difficulté  prodigieuse  quil  /  a  à  f^ire 
Itvre  ea  pidti  aveettesure  et  dïgnitt,  im  gonrefnement  nouveau  au  mUieu 
rfo^nMade,  si  uqjevrdlintque  leà  querelles  qui  passionnaient  le  public  et 
qai  ItMfMMieat  cependant,  sont  calmées,  sons  avons  trouvé  les  moyens 
aa  ilatdftsser  aux  débats  plus  réguliers  de  cette  assemblée,  aux  dévelop- 
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du  pMveir  4»  ta^  fiounoona.  Ifétait-^il  paa  Âvideiit  que 
pour  avoir  une  majorité  qui  pût  dtre  forte,  permanente, 
logique,  qui  fit  des  progrès  et  des  conquêtes,  il  fallait 
se  placer  nett^vi^at  et  franchement  dans  Tun  ou  l'autre  de 
caadauiipwtiB.  I^aoîoiatère  du  ir^  mars  m  l'avait  pas.Mt) 
kui  de  li»  -ea  aa  pkQaat  sur  ee  qoTil  nommait  un  terrain  in* 
fennédîaire ,  en  appelant  à  lui  ce  qui  l'avoiainait  le  plus,  il 
appelait  évidemment  les  hommes  les  moins  énergiquement 
oonvaincasy  lea  moins  at(m:bés  A  leur  propre  isentimant»  A 
leur  système. 


•  llMsieilffy  la  Bitaatta  da  nÉBlstir«Be  prêtre  forte  que §*n  lepM- 
prwDptaB^;  et  la  litHatimi  dn  aiinistère  ne  peni  élre  forte  que  8*U 

se  déclare  atteché  à  des  principes  nets,  précis,  l*nn  de  ceux  qui  parUgent  la 
Chambre,  appelante  iui,  par  la  parUdpàlion  des  prindpei,  les  hommes 
qid  Tondront  les  détendre  atec  lui. 

•  Cè^Messtettrs,  c'est  ce  qu'a  vonla  la  coallttetf  ;  la  coalition  dont  Je 
■0  reponsM  pas  te  MUf  enir,  malgré  TinTitettea  que  nous  en  receTlons  hter  ; 
la,  coalition  dans  laquelle  Je  suis  entré  pour  le  rôle  et  la  part  que  J*y  pouvais 
prendre. 

»  Cette  position  ministérielte,  Messieurs,  0  ne  sera  pas  dUBdte  an  Cabinet 
d'en  comprendre  la  nécessité  ;  cette  positton  a  été  proclamée,  cette  position 
a  été  habitement  dém«itréa  par  le  loglqne  et  spirituel  ami  de  M.  le  mteistre 
de  l'intérieur,  M.  Duvergier  de  HaurannCy  la  question  de  te  préémipence 
partementaire.  QueUes  en  sont  les  conséquences?  ETldemntent,  dcTantelle 
s*eflMent  les  questions  de  personnes;  évidemment,  sous  Tempire  de  la  con- 
stitution ainsi  entendue,  nous  ne  verrons  plus  les  capacités  et' les  iiiteUi- 
gences  supérienres  abaissées  aux  conditions  vulgaires  dn  satoir  tetre:  évi- 
demment, sons  l'empire  dn  principe  parlementaire,  nous  ne  verrons  plus 
cm  morcellements  et  ces  fhictionnements  perpétuels  de  la  Chambre  ;  mbr- 
ceUemenls  et  firactionnements  qu'il  ne  faut  attribuer  (|H'à  «te  dUficuUé  de 
faire  comprendre  ds^ns  quelle  situation  on  est  et  quel  système  on  entend 
défendre  ;  nous  ne  verrons  pas  se  renouveler  ces  discussions  futiles,  quoique 
Bsuvent  ittgénlenses,  qui  portent  atteinte  à  te  dignite  des  hommes  aH  sein 
deeeUa  Cbambre,  ptrce  qu'elles  créent  au  mUlmi  de  nous  une  multitude 
de  nuances  politiques  qiju  rendent  trop  (iidles  contre  certains  homme§  L'ac- 
cusalion  de  défection,  et  contre  certains  autres  raccusaiion  de  corruptioo. 

»  Enfin ,  la  bannière  du  gouvernement  parlementaire  posée ,  n'en  douiez 
pas,  e'esf  lèvent  moyen  d'arrêter  les  progrès  effrayante  de  l'individualisme 
qil  ^  H  te  Fnmee  l'esprit  de  saerlllee  dont  teni  |;rand  eorps  politique  dqlt 


Ml         nstoniE  DB  FiyàNs  (iiMoy. 

«  Bofin,  Messieurs  11  faut  être  de  bonne  foi  ;  U  firal  compter  avec  son 
pays.  La  révolution  8*est  Taite  après  une  opposition  qui,  durant  quinze  ans, 
a  demandé  te  système  polUlque  à  la  France.  La  rdvolvtlon  8*ie8t  (^Ucpovr 
ratléMM/  iNHif  le  AMndff  ;  et,  iê  iê  r4fiil«,  c^ait  la  sMlé-illmaaii  qil 
imIsseMHWàiin  CaMact  l«flm«il1aé4MMHce  éaolii  a  bciÉift 

»  Jenliéiitt pas Ir dire qqe le snûsprêtjà donner  mon  adhésion  à  un jûr 
nistère  qui  se  placerait  ainsi  franchement  et  nettement  dans  cette  ligne.  • 

Le  ministère  devait  surtout  sentir  la  nécessité  d*un  appui 
parlementaire  dans  les  graves  questions  d*intérêt  matériel 
et  d'alliances  :  il  fallait,  pour  asseoir  un  système  au  milieu 
d'iHi  peuple  aussi  intelligent  sur  ses  intérêts,  il  fhllait  une 
grande  autorité  de  Gouvernement,  une  grande  déclaration 
politique»  yoe  dépuration  (erme  et  énergique  de  principes 
pour  concilier,  dans  Tintérét  de  l'unirerialiié  du  pays,  tes 
grande  problèmes  dlndustrie  et  de  commerce  qui  le  divi- 
saient. Quant  aux  alliances,  l'orateur  répétait  cette  parole 
devenue  célèbre  :  vous  en  avez  tiré  tout  ce  que  vous  pouvies^ 
m  titer.  Depuis  oe  temps,  ^joutait-il,  soyez  de  bonne  foi  \ 
TAngleterreyons  a  toujours  étéeontraire,  toujours  nuisîMe: 
vous  Tavez  avoué  pour  la  Belgique.  Et  après  avoir  examiné 
la  politique  de  rAngleterrè  sur  tous  les  tbéfttres  où  elle  se 
rencontrait  avec  celle  de  la  France»  en  Algérie,  en  Espagne, 
en  Orient,  il  la  montrait  partout  hostile  A  la  France. 

c  On  dit  qu'après  tout  la  France  est  une  puissance  continentale,  conti- 
nuait M.  Berryer,  et  qu'elle  devait  se  borner  U  et  renoncer  aux  possessions 
lointaines.  Y  a-t-on  bien  pensé?  Quoi!  Messieurs,  la  France  ne  sera  qu'une 
puissance  continentale,  en  dépit  de  ces  vastes  mers  qui  viennent  rouler  leurs 
flols  snr  nos  rivages  et  solliciter  en  quelque  sorte  le  génie  de  notre  intelli- 
gcnce! 

>  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et  d'ailleurs,  sur  cette  question  des  alliances , 
qu*avex-vous  fait,  tous  Gouvernement,  tous  administrateurs?  Depuis  dix 
ans,  depuis  vingt  ans,  depuis  trente  ans,  vous  avez  Cait  des  elTorts  inouïs 
pour  mettre  çn  activité  Tadmirable  intelligence  de  ce  peuple  ;  le  génie  créa- 
teur a  {té  éveillé  ;  sur  tous  les  points  du  royaume  l'industrie  a  été  appelée 
à  enfanter  des  merveille». 


»  npâtmmi^ûêU  iMlai»éliiitaQttMI«il!)irli8lisBili  aijideàk 
BsbiK.  Les  produclHH»  ft*«GcrMSs«iit,  Wat  le  vumén  traniUe»  (oui  le 
Mode  produit  en  France,  et  vpus  nous  .renfi^merey  da^s  dos  deux  fron- 
(iêres  de  terre  et  dans  nos  deux  rivages  ! 

«  Btque  derinidront  tontes  ces  frmduetions  qne  vom  exeftez  ainsi  dans 
liflnaairBlttlteittBMisefliaAiMl'Ta^eW'riifti  misé  0k  uiMnreigeirt, 
siMiifeHaiéiMlifMt^firrMBtMA,  Hrl1«|ié|«lio|wi^lief(«»^tiil|e 
fasutilDcoyaWe  expUnleiiy  si  lei  délMMicbésne  Mot  p^  eoiM^iift?    .. 

»  Li,  est  nne  riTalité;  là,  TalUance  est  impossible.  Vqns  ^vet  wvîhk  mi 
gonTememenl  de  mtoe  nature  ;  tous  avez  voulu  porter  raclivité  des  es- 
prits sur  les  mêmes  objets;  vous  avez  les  même?  besoins,  des  besoins  ri- 
nox;  vous  ne  pouvez,  à  moins  d'èlre.condamnés  à  soufFHr,  vous  ne  pou- 
vez compter  sur  celle  alliance.  Ce  peuple  se  présente  eomme  dominateur, 
eonoie  maître,  comme  créateur  de  toutes  les  inventions,  de  tous  les -progrès 
i|ti  bonorent  Vesprit,  f  intelligence  humaine.  Il  disputera  son  ascendant  ;  et 
h  France  voudra  livaliser,  parce  qu'elle  eu  a  le  droit:  ralHance  est  dobc 
impossible. 

>  Telle  est  la  situation  des  affaires;  telle  est,  Messieurs,  la  situation  que 
vous  avez  à  servir,  que  vous  devet  défendre.  Ministres  sortis  des  bancs  de 
ropposition,  vous  pouvez  vous  proeiaxôer  les  enttaits  de  cette  rév4lfil!on  ; 
vous  pouvez  en  avoir  orgueil;  vous  pouvez  ne  pas  douter  de  sa  force;  mais 
Q  ûut  payer  sa  dette. 

»  La  révolution  a  promis  au  pays,  dans  le  développement  de  ses  prin- 
dpes,  dans  la  force  de  ses  principes,  une  puissance  nouvelle  pour  accroître 
son  inflaence,  sa  dignité,  son  ascendant,  son  industrie,  ses  relations»  sa  do- 
nmaiioBau  moins  intellectuelle  dans  lé  monde.  La  révolution  doit  payer  sa 
délie;  el  e*est  vous  qui  en  êtes  chargés  ! 

»  Les  principes  qui  ont  triomphé  après  quinze  années  d*»»  opposition 
mianae,  ces  piioeipes  sont  des  engagements  enverale  péys  90^  les 
dkams  promises.  Armez-vons  todifuent,  courageusement,  des  forces  qni 
sont  propres  à  la  révolution  que  vous  avez  faite.  Vous  noiis  devez  pour,  la 
Franceremploi  de  ces  forces  énergiquement,  ouvertement,  sans  déguisement; 
Yoosnous  devez  toute  là  forée  promise,  au  tteu  éek  forcé  qui  a  été  Mée.  » 

K.  le  prMdMt  da  Gmseil  répondit  «Qmi|ût|QMleifi- 
mles  «la  dépoté  de  MameiUe  s  Ce  n^étaît  potoC  dm»  de 
uiim  artieulatiaps  de  mots  que.  le  Gi^inet  avait  plsc^  sa 
peiitîqQe  :  il  avwt  voulu  faire  quelque  obosc  4e  yrai  »  de 
baidi,  et4e6  oppontieBs  qu^U  r<uieonlrait,.prQuviiientM|it&  co 
n*AUil  pis  dans  le  vide  qu'il  a  était  plaeé  vqu*il  avait  touctié 
aox  réaUtéa;  qu'il  y  avait  tûiic{ié  d'mie  manière  profondr* 


A  y«Mit,  dattâ  la  8itaalîoffviiBe4M6tibii'd»iMini^^ 
question  dé  fait  r  la  question  de  prfocipes  s'étaR  trotivée 
résolue  du  jour  où  laCouroone  était  venue  chercher  Torateur 
au  sein  <to  ropBPsitîoa  nour  constituer  un  Cabinet^  alora  il 
aviutapp»^  n^veo  éud^ioM  que  la.rév<eltttîMdeîuîlM  a^élatt 
pas  une  déeeption,  et  qu'il  A*eiSîateît{M»«i^re4e€oafrenie^ 
mentetroppoation  d*ahime  infranchissable.  Pour  la  que»* 
tioo  de  fait|.eUe  regardait  le  GabioeL 


«  Mon  avenir,  disait  M.  Tliiers,  ni  yotu  pi  moi  nous  oe  le  savmis»  la 
ProTidence  seule  le  eonnatt;  ]e  ne  puis  donner  que  ma  pensée»  que  maa 
dévooement  Eh  Men!  )*ai  tenu  les  résotations  que  J'àTais  formées  en  en- 
tnat  dans  ja  carrière  politique.  J'ai  été  iiomme  d'ordre,  quand  l'ordre  a  été 
menacé.  J'ai  été  homme  de  liberté  quaii4  la  liberté  a  été  compromise.  J'ai 
été  homme  national,  toqlours.  Vous  m'avez  rendu  Justice,  et  jç  vous  ea 
remercie.  Cela  me  montre  que  la  distance  d'un  parti  à  l'autre  n'est  pas  ausd 
grande  que  l'on  pourrait  le  croire.  Et,  à  cet  égard,  tous  arez  pu  deviner 
le  ha^  de  met  instances.  Je  vous  en  remerde.  • 

»  Je  vous  .^^  «ne  chose»  Je  suis  ce  que  j'ai  étéi  si  Je  fléchis,  ce  ne  sera 
pas  mon  cœur,  ce  ne  sera  pas  l'énergie  de  ma  volonté  ;  si  Je  fléchis»  ce  son 
mon  esprit,  ce  sera  parce  que  les  circonstances  seront  plus  grandes  que  lui  ; 
mais  Jamûs  je  ne  fléchirai  devant  celte  volonté  de  résister  aux  obstacles.  Je 
serti  à  la  fois  ministre  de  la  Couronne  et  ministre  indépendant,  et  capable 
de  lui  direaveo  franchise  ce  qqe  Je  pense.  » 

Quant  aux  aUiaMaSf  le  Gouvernement  était  libre  ;  il  n'a- 
vait pas  besoin  pour  Vivre  de  s'appoyer  sur  tel  ou  tel  allié; 
son  principe  était  le  pays;  sa  force,  lopays.  S'il  avait  choisi 
ralliant  anglaise,  c'est  qu'il  voulait  deux  choses:  ime 
politiqae  modérée  et.  la  paix.  Il  avait  trouvé  la  même 
poUtique  dans  un  Gouvernement  fondé  sur  le  même  prin- 
aipa  qne  le  sien  ;  tt  avait  formé  nne  aUsanee  qui  hiipsnmel- 
ta|t  de  défendra  en  commun  ce  principe  dans  les  «omseib 
du  monde.  M«  Itiiers  r^Kqaait- enfla  mtx  dernières  pa- 
roles de  M.  Berryer  r«  Vous  vous  imaginez  qn'nne  foree 
est'êtée;  je  ne  sais  pas  quelle  foroe^  ]e  ne  veux  pas  la  cher- 
cher ;  mais  le  jour  où  le  Gonvernement;  en  i83a,  a  pa  se 
ftander  sur  le  vœu  du  paja^  sur  l'élection^  il  a'est  fondé-  sor 


nxx': 


œtte  grandotewqni  «leniportélesTictoipesde  Jettimpes, 
de  Atridb  et  d*A«rtaiiitE.  » 

IL  Maqgoîn  preoMt  «a  CMêkA  mm  tote  et  sott  «asenti- 
mest».  si  le  Cabmet  ?o«lait  lui  pranetbre  à  son  tour  d^ap* 
poyer  nae  propoaitkm  quî»  ee  retirait  à  des  diseassions 
pea  éieîgBées,  eppelierait  le  Otmmbro  k  décider  que  pen* 
dant  la  lég^tiire  et  m  an  aprèa,  aucun  dépaté  ne  pourrait 
accepter  une  fonctiOB  puMigne.  H  demiiDdait  Mcore  an  mi- 
nistère s*il  appuierait  une  autre  proposition  qui  viendrait 
corroborer  la  première  et  qui  porterait  :  que  les  doutés 
slnterdiraientf  4*bonneur,  toute  aollicitation  de  faveum 
auprès  des  aiuiiskrei,  aoît  au  profit  de  leurs  parents,  seit 
même  an  pvefitde  leorsemis. 

M.  Dnchàtel  s*éleva  contre  Tassertion  de  M.  Barrot^  qui 
établissait  que  le  Cabinet  actuel  était  le  premier  u^iniatère 
pariementairey  et  Tex-ministre  de  rintérieur  duia  mai  pm- 
clamait  que  l'administration  dcmt  il  avait  été  membre  était 
parlementaire,  comme  le  fmars-,  qu'elle  avait,  comme  fui, 
l'indépendance  des  caractères,  et,  plus  que  lui,  la  majorité 
dans  les  Chambres.  Puis  il  s'attacbait  à  démontrer  que 
les  obstacles  à  la  constituttun  d'une  majorité  étaient  en 
ce  moment  non  pas  des  prétentions  personnelles,  mais 
l'existence  de  deux  partis  bien  distincts  :  celui  qui  vou- 
lait  la  réforme  électorale  et  celui  qui  ne  la  voulait  pas. 
On  parlait  beaucoup  du  principe  parfementaire  du  respect 
dû  à  la  loi  des  majorités,  mais  on  ne  devint  pas  oublier  la 
loi  imposée  aux  mtaiorités  :  celle  d'être  fidèles  à  leurs 
oonvîctioasy  i  leors  antécédents;  c^est  de  oette  manière 
seule  que  le  progrès  pouvait  s'aœomirfir.  Enfin  la  condi- 
tion essentielle  du  Gouvernement  représentatif,  c'était 
que  la  rnsgerité  fftt  aotremrat  constituée  que  ne  rmten^ 
dait  M.-  Barmt  :  il  fallait  non  pas  unenuiiorité  exclusive, 
mus  mie  majorité  du  centre,  élargie,  concHiaote,  ouvrant 
ses  rangs  à  toutes  les  adhérions,  renfermwt  aveb  honneur 
deanwQMB  div^kfies.  L'orateur  temyiiait  par  cette  parole 


éeM:  GvàBOlk  t-  9e  ifbux  cela ,  rien  é^wiM ,  rien  et  plus. 

Après  quelques  nouvelles  explicaHoiis  de  Mi  Thiers 
él  une  réptifue  de  M»  Xaiivlery  )e  ministère  Ait  défendu 
de  reoher  pav  M^  ViseaMry^  qw,  en  dirigeunt  une  attaque 
•touèa  peraonnelie  CMtfe  la  cMdutie  de  M«  de  I^amaiibie 
vis^vls  de  la-  •  Coqf^  provoqua  de  la  part  de  ee  der- 
nier uoe  éloquente  itistifioattod»  M.  de  Momay  revint  à 
la  question*  en  «KprifBShtson  aibéajoB  au  êystème  du  Ca^ 
-Mneto    »    •  '. 

La  discu88i<m  deveiiait  languissaiite ,  toisque  l'atteniion 
de  la  Chambre  ft)t  réveillée  parla  présende  de  M.  Gamiei^ 
Bagès.  à  la  trihineb  Suivant  rhenorabledéputé  de  la  fiartfae, 
on  ne  pouvait  point»  sur  des  mets  satts  garantie^  déeîder 
^e  l'on  avait  confiance  dans  un  Cifliioet  eoffiposé  d*élé- 
ments  divets  et  dont  les  membres  n'«va)ettt  pas  pu  toujours 
tenir  parole^  "" 

«  Si  le  fliot  de  Uansaclioi^  était  une  cho6e„  ji^joaUlt  Torateur,  h  le  eenlM 
gauche  était  venu  dire  à  Is)  gauche  :  Vous  voulez  telle  réforme  dans  une 
large  proportion  (je  ne  parle  pas  de  la  réforme  que  je  veux,  moi,  je  parle  de 
la  réforme  que  les  autres  veulent).  Si 'on  leur  avait  dit,  par  exemple  :  Tons 
TOttterSOOieoOéleçlearf»  noiis vwses  doSiieréMiNi'eêftala  bohUn,  tt  y 
aurait  eu  tr^i«Mstîon«  pane  que  e*eftt  l|i  la  saul«  av^^lm  qnl  vm  «épane; 
mai&  si  on  leur  dit  :  Vous  voulei  qu^que  chose,  et  nous  ne  voulois  âok  ; 
oh!  assurément  il  n*y  a  pas  de  transaction,  il  y  a  ahandon  des  eilgenoes 
de  Tune  des  parties  en  faveur  de  l'autre.  » 

M.  Garaier^Pagès  examina  également  la  compositioD 
du  Cabinet,  qui,  tout  en  se  proclamant  Cabinet  dVipposî* 
tion ,  était  en  réalité  composé  d'iiommea  qui  pendairt  huH 
ans  n'avaient  fait  qqe  soutenir  les  actes  du  pouvoir-  Cobi- 
ment  se  faisait^il,  d'autre  part,  que  le  ministère  eAtoon- 
tve  hiî  ceux  pour  qui  il  avait  tout  fait,  et'préoiaémeat  pour 
lui  ceux  pour  qui  il  n'avait  rien  ftiit  encore  et  peurifoi 
il  ne  promettaii  pas  de  ftiire  quelque  chose?  G^t  que  pen- 
dant ratliànce  de  ses  membres  avec  les  hommes  de  Tan- 
cienoiB  majorité,  M  U^Q  d'arrêter  la  néactien^  eomme  ils  le 


y 
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{nrétendaieiit,  fls  Vàtaient  précipitée,  pirr  ei:emple,  â  Iflpré<- 
soitation  de  la  loi  de  d^Jonction.  En  eOet ,  le  ministre  ac- 
Inel  des  travaux  pubUes  ne  ratoitril  pas  appuyée?  B^avail» 
il  pas  plos  tant  reproeM  A  M.  IMé  d'avoir-  retM  la  loi 
d*apaiiage  ?  Le  ministère  avait  rappelé  son  amcforpoor^ia 
révolution  de  juillet  ;  nn  acte  était  nécessaire  pour  rétablir  cet 
amour.  L'orateur  ne  venait  demander  ni  la  réforme  électo- 
rale, ni  le  rapport  dis  Ma  éeseptondire  i%l  ii'aAl«Mtt»/Miif» 
m'  raisonnable,  ni  pasatèh  de  h  demander^  aJoatait-4  iraiif- 
queroent  ;  mais  une  proposition  avait  été  faite  pour  interdire 
les  emplois  publies  aux  députés  pendant  la  législature  ;  en 
rejetant  la  proposition ,  on  avait  néanmcma  reconnu  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  flrire  ;  oe  quelque  ehoea  le  miuÉtÉTO 
devait  Paccomplir.  L'état  de  la  presse  réclamait  également 
d'importantes  modifications-,  sans  doute  il  fallait  la  punir 
lorsqu'elle  faisait  mal  ^  mais  il  fallait  aussi  lui  laisser  la  li- 
berté ,  ne  pas  confisquer  sa  propriété  ;  il  était  également 
sage  et  pressant  de  réformer  cette  prescription  qui  fixait  à 
sept  voix  contre  cinq  la  majorité  dans  les  arrêts  du  jury. 
M.  Gamier-Pagès  proposait  à  M.  Thlers  dlmiter  AL  de 
Martignac  ;  autrement ,  il  tombait  dans  le  pire  de  tous  les 
systèmes  :  le  système  de  bascule  de  M.  Decazes.  Revenant 
de  nouveau  à  la  composition  du  Cabinet  î 

«  CroyezHDoi,  n'appUquea  pas  ceUe  phrase  que  vous  tytz  prononcée  dans 
d'antres  temps;  ne  dites  pas  :  «  Cela  porte  Aalheur  !  »  ne  dites  pas  :  «  Les 
hommes  sans  les  choses  !  •  Les  choses  peoTent  s'ahatidonoer. 

»  Je  endas  que  vous  n'ajret  dit  cela,  et  qne  Toas  n*ayez  élé  trop  ^ooiilés. 

>  Si  Je  regarda  sur  cas  kanos,  J*y  lalB  des  kosnea  qni  vQUIaiaiit  dos 
choses  qpe  sans  donte  ils  ne  Tealent  plus.  Vous  leur  aves  ofTert  des  porte- 
feuilles en  lenr  disant  :  «  Jusqu'à  prc^eot  votre  poUlique  a  élé  fort  eû- 
geante  ;  vous  vous  placiez  d*un  c6(é,  et  vous  ne  consentiez  pas  à  vous 
placer  de  l'autre  :  nouir  vous  aéceptens*  )i  Elits  se  sont  donnés  ;  sans  doute 
Hâtât  craancMr  lasdiosesavee  eas«  S'il  ea  est  aiafi,  een^est  donc  pas  an 
violaïaieoanlragaucbeiiQe  nous  avons  tajoard'hui,  fi»  n'e^Jl  donc  pas  un 
ministère Thiers  (qu'on  me  passe  l'expression },  c'est  le  Cabinet  Jaubert.  Si 
c'est  cela,  la  gauche  doit  en  être  avertie 

»  Si,  au  cdntlrtilre,  ces  botaitties  n'ont  (mis  apporté  leurs  Idées;  sUs  ont 


dioses!»  Et  ils  ont  accepté. 

»  Mais  voiis  ne  tous  êtes  pas  bornés  là  :  vous  aTez  trouvé  dès  ministres  : 
n  vous  ftïlait  encore  trouver  une  majorité;  alérs  voUs  Vous  êtes  IrtOrnés  dé 
aeedMdett  €aiattta«'(to  iMC^,  et  toris  ave*  ill  t  «  lliiM^^ 
vemi^MfuisitifP  aodviraç^ieft  plw (MWR?alws  <pi'oii«Ji  cBoU;an 
ifOQs  depiandef  .rieD>  tf  nous  sommes.^  vous/»         , 

»  Je  le  dis  à  ia  gauche,  représentée  par  I*tionorable  M.  Barrot  :  Deux 
choses  sont  essentielles  aux  partis  :  la  moralité  (  et  assurément  aucune  f^ac- 
thMfrde  ladutnhbre  n'ai^us  de  ttorrfHé^ircello  t  1m|«^  Je  nrfili^esse)  et 
nuàlM^^  lilwMlaté^  U.ne  Hnft  HB-^enlflMiit  m  «vët^ .  il  Cm»  «m» 
qp:oii  to.or^.  ÀnXUéi^rter  voih  aff»  compté,  sur  des  pmsrèi^.et  v«u 
avex  été  l>ienvcillants ;  ces  progrès  ne  sont  pfis  venus;  votre  répulatioD 
d'habiteté  en  a/ ce  me  semble,  Subi  quelque  atteinte.  Faites  en  sorte  que 
l'avenir  ne  soft  pas  encore  pins  gravé  qtie  le  passé.  Yods  vous  ttvrex  gani 
eoiiditlOB,voulitt%mèn«rpasleS'CfeKiees  aveetoos^  «oub  les  tdsenwf'posr 
l'avenir.  PiM^t^j ei$itii^U 999nMt  4kai9wMii^ 
ne  sont  pas  assex  habile^  poijr  si^  eppduirene  8ppt  pas  aaseï  bahiies  pour 
nous  conduire  nous-mêmes.  » 

Enfia»  M.  Garaier-Pi^èa  discutait  ce  dilei^me  pos^  par 
la  commisaion  ;  le  minist&t^e  du  1**  ums  ou  la  dMsolutîon, 
Si  cette  comaâsueBice  eûi  été:  probable  ^  e'eOit  éfié  pour  lui 
une  raisoD  de  plus  da, voter  poutre  le  Cabinet.  Les  électeurs 
actuels»  éclaira  cooune  ils  raraieut  été  depuifl[deqxaiw>  s'a- 
perce vaut  que  le  tnomphedelacoalitîiQtta'avaitameDéail'a- 
narcbie,  ni  la  guerrei  a^sivûraientle  triooipbed^lagaucbe. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  fit  valoir  quelques 
considérations  qui  tendaient  à  expliquer  les  divergences 
qui  avaient  pu,  dans  le  passé,  séparer  sa  politique  de  celle 
de  M,  Tbiers ,  et  les  skynopatbies  qui  avaient  di^  l'en  .rap- 
procher; et  après  avoir  entendu  AL  de  Laœailkie,  qui -pour 
la  troisième  fois  était  appelé  à  la  tribune  ;  M.  Teste ,  qui 
défendit  Tadministrationdu  12  mai,  cooune  essentiellement 
parlementaire  ;  M.  Chegaray,  qui  interpellait  le  miuistère 
sur  la  réviaioB  des  leis  de  septembre  et  la  réforme  éleo* 
torale  )  enfin,  M.  le  président  duCoaseil,  qui  depaît  noo  ré« 
plique  à  cette  interpellation  \  la  Chambre  prononça  la  clôture 
de  la  discussiQu  générale,  et  passa  i  Veumeades  «rtv^ 
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H»  BsngwiUtf  pft)poini  à  Pâitkle  i"  un  '  ain6ii<tein6ot 
qui  portait  une  rédoction  de  100,000  ft'ancs  *,  cet  amoxide- 
neat  subit  répreuye  du  earutin  secret  et  lut  ifejeté.  Les 
iaoLmûâMàm  pr«|)e(  Auwiit.suiooeanveBiMit  adoptée,  et 
dioale  TOto  aw  F'ëBa0Bfilite'delaloi>4l46'lKiiik6^b^ 
contre  KM)  boolea  noires ,  conâttitèfeiit  le  premier  saccès  du 
Cabûiet 

Ckaaitn  des  Pain.  •«<•  Aeatait  eaooreà  QUenirlasanetim 
ée  Ja  Chambre  des  pairs.  LeS'COflMdératieiis  ééfdoppéea  à 
ee  s^eC  par  lUL  lé  duc  de  Broglie,  rapporteur ,  différaient 
seofiiblement,  en  quelques  points  importants,  des  explica- 
tions données  k  la  Chambpe  des  dépotés  par  le  président 
du  GeasÂl.  L»  smustèie  aortait  direoteaieiA ,  comme 
cehn^  Pavait  pv^éeédé,  de  la  latte  engagée  Tannée  préeé- 
deote,  d'ibord  dans  le  sein  de  la  législature  ;  puis,  devant  le 
corps  électoral.  H  était  Pexpression  manifeste  de  Topposi- 
lioB  qui  Tavait  emporté  dans  cette  latte ,  et  son  arènement 
proovait  jélsqQ*i  la  dernière  éridrace  combien ,  som  la  so^ 
prême  tntelle  da  Roi ,  le  Jeu  de  nos  institutions,  le  raéc»* 
mam  eonstitntlonnel,  sous  quelque  nom  qu'on  le  désigne, 
est  libie,  eSeace  et  régulier.  Tentes  les  dissidences  qtû  sé- 
paraient les  partie  ^'étaient  évanouie  ;  la  fusion  avait  cora«- 
nmeéveependam  la  eondliation  dans  les  personnes  ne 
dorait  point  entrafiaer  la  eonfUsion.dans  les  choses  :  la  tran- 
mlioa  devait avdir  ses  principes,  ses  règles,  ses  limita. 
Foiat  de  diangement  dans  nos  mstitntions  fondamentales  ; 
iiBÉii  ajournement  indéfini  de  toute  réforme  électorale,  et 
daas  la  distribution  des  emplois,  point  de  réaction,  point  de 
desKtoUon  pour  cause  p<ditique.  Sur  la  question  de  savoir 
qnedeseraitla  naturedu  concours,  ses  conditions,  ses  limites; 
<leux  opinions  avaient  partagé^  commission  :  la  minorité 
esiiaiait  à  propos  de  «vivre  avec  le  ministère,  en  quelque 
sorte  au  jour  le  Jour,  attendant  ses  actes  et  sans  rien  pré- 
sumer ;  ee  n'étaient  point  les  desseins  du  ministère  qui  Tin- 
qoiélaietit }  b*étaiMt  lee  conditions  de-son  existence;  il  mar* 
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ébalt  SOT  un  terrain  glissant»  et  courait  '  risque  (fétre 
entratii&  Pour  qu*uû  ^t  de  dioses  inspirât  confianoe^ 
il  fallait  que  le  point  d*appui  du  pouvoir  se  troov&t  placé 
dans  les  intAuMs  cbnserVateurS)  ta  oA  Tesprit  de  Biodéra- 
lidn  pt^édominait  *,  là  où  se  rèncofitraient  ks  habitudes  pair 
Bibles  et  réglées,  le  contentement  du  présent,  Tapprébea- 
sion  du  désordre  et  des  nouveautés  qui  l'enfantent ,  une 
eeitahfe  bi^yeiUance  naturelle  envers  Tautorité.  Tels  n'é- 
lalent  pas  les  raiflûnnements  de  la  migorlté  de  la  commis- 
sion :  le  ministère  est  nouteau  ;  il  n'a  rien  ftît  jusqu'ici  que 
de  très-siniple  et  de  txèÉ  sage,^  la  confiance  à  laquelle  il 
aspire  est  nécessairement  conditionnelle  *,  elle  ne  peut  sV 
dresser  encoi^  qu'aux  principes  qu'il  pi^fesee  (  ses  principes 
sont  bons,  on  en  convient^,  aux  intentions  qu'il  tnanifeste 
(ses  intentions  sont  droites)^  aux  vues  qu^il  ennonce  (ses 
vues  sont  raisonnables  >.  A  l'égard  d*un  ministère  qui  coi»- 
menée ,  la  confiance  se  résout  en  espéraoee  et  en  bien veil- 
lance  ;  on  craint  qu*il  n'ait  pas  la  forcé  d'ëlécuter  ses  réso- 
tùtions  :  raison  de  plus  pour  la  lui  donner*  L'hoBoraUe 
rapporteur  concluait  donc  à  l'adopbob  du  pn^^  de  loi. 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  14  avril,  ne  ftit  guère  que  le 
développement  des  deux  opinions  qui  s'étaient  manifestées 
dans  le  sein  même  de  la  c6nsimiSBionw  MM.  de  Morogues, 
Tilliers  du  Terrage,  Boissy-cfAnglaSy  deJbrtgode^deNomlles, 
•Brandeau,  Thiers  à  plusieurs  reprises^  ^Vitteottifi)  de  Boissf , 
Mérlihou,  Cousin,  Tiennet^  Montalmbert,  d*AUon«Sbée, 
Daunant,  de  Rémuiiat,  de  Broglie  prîmnt  stteeestivement 
la  parole ,  et  iV  résulta  des  nouvelles  exiilicàliotts  données 
par  les  organes  du  Cab&iet^  qùai  acceptait  le  rapport  de  la 
commission  comme  l'expreseioir  exacte  de  ses  opinions  et 
de  ses  vues ,  et  conuos  |^  prdgrambie  de  sa  politique.  En 
définitive ,  la  pairie  vota  le  projet  de  Ibi  à  une  minorité  de 
90  VOIX  :  143  contre  63.  (  46  avril  )• 

Chambre  de$  députés,  -^  Le  ministère  sortait  à  peine  de 
ces  débats  à  la  Gbwibre  élective  y  qu'une  difficulté  impvé- 


yooUfLfioaivréi^pu,  une  qcw^oi»  de  BQlitt<nf)  intérieure. 
La  discussion  relative  à  la  proposition  Gauguiçr,  avait  lavsçé 
dam»  la  f eprâientatioo  natioipale  ce  root  loiaistériei  <^eve^u, 
célèbre  i  il  u  fl  luelgue  çh^e^éf^ire^  Se  préya^A^t  ^e  cet 
aveu,  soos  un  ministère  de  la  gauche ,  un  membre  du  parti 
cooservateuF;  M.  de  Rémilly^Yint  tout-à-coup  présenter 
à  la  Cbambre  une  proposition  nouvelle  guî  n'était,  4  pn>- 
prapent  diro»  ^u'uoe  UraosTonoatioa  do  la  première*  En 
effet,  celle-ci  tendait  à  suspendre  le  traitement  idea  fonction- 
naires  députés  ;  celle-là,  leur  avancement»  et  toutes  les 
deux^  à  en  diminuer  le  nombre  sur  les  bancs  de  la  Chambre. 
Hais,  i  part  ie  tat  de  la  propoailiapi  de  rbohorabte  député 
de  YenaiUes,  il  impoite  aussi. de  remarquer  les  oireon- 
stances  au  sein  dewpieUes  elle  se  trouvait  portée  à  la  trn 
taoo,  et  dans  qael  embamia  elle  plaçait  le  ministère  et  la 
gauche ralliéo  ;  le  ministère,  en  le  mutant  en  présence  de 
son  passé  ^  la  gauche  ralliée ,  en  lui  ôtant  reapérance  de 
profiler  de  aa  situation  voisine  du  pouvoir. 

Une  vive  polémique  s'engagea  dans  te  bureaax^  pour 
décider  si  ta  lecture  de  la  proposition  serait  antoriaée. 
M.  de  Béoiill;  rencontra  partout  les  ministres!  pour  a^dver- 
anres^  U  y  avait  quelque  chose  à  faire,  ils  ne  le  contes^ 
taieat  pas,  mais  le  temps  n'était  pas  favorable*  La  ré- 
forae  de  M.  de  Rémilly  admise,  une  dissolution  devenait 
ioéritable.  L'on  se  souvient  que  les  ministres  du  l*'  mare 
avaient,  dans  une  récente  etrconstaneë ,  jeté  cette  menace 
â  la  Chambre  copime  une  conséquence  nécessaire  du  rejet 
mutuel  de  U  loi  sur  les  fonds  secrets.  Quoiqu'il  en  fût, 
sur  les  neuf  bureaui: ,  huit  se  pnmoacètent  pour  ta  lecture 
de  la  proposition. 

M.  de  Rémilly  ta  commqnioua  le  8  avril  à  la  Chambre-, 
elle  était  ainsi  conçue  : 

«  ArOde  uuiiiae.*— Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ne  peawat 
UrepqNHiftàaaatocUaas,  charges  os  eaiRUiU  publics  salariés,  al  Medr 
é'afaaeeBMea  peodasi  le  caars  de  leur  légMiaUire  et  de  rannée  qui  suU.  • 


Mi  HISTOIBC  SE  ntJ»GE  (iMO). 

po  a  dû  reoMvrqaer,  lots  des  ditets  rdatift  i  la  pnpom- 
tioa  Gauguîer,  que  tel  était  égalemeDt  le  ¥œa  de  M.  de 
Tocque?iIl0.  Ckwirae  le  savant  poUkûte,  M. deRCmOly 
admettait  des  reitrictioBs  i  ee  priBdpe,  et  il  «|oirtait  : 

«  SoBtexoeptés, 

1*  Us  tMwlhmi  4«  iriMtliw  cl  Se  soaMeorétiim 

2*  LMfiMcttfNif/diploBaliftMft; 

9»  Les  oommiBdeiiHits  aUUaîfw  et  l'âvascMeat  foar  1^ 
en  temps  de  guerre; 

4»  L'aTancemeDt  <pi'obtienneiit  en  temps  de  paix  par  droit  d'andeaneté 
les  eflleten  de  terre  et  de  mer.  > 

• 

Ainsi  ^  réalisaient  également,  du  mcôos  qoant  au  sens 
général,  les  intentions  exprimées  par  MM.  Maugoin  et 
Garoier-Pagès,  à  ToccamoA  des  fonds  secrets. 

Le  24  avril,  la  Chambre  futappelée  à  prononoer  sur  la  qoBB- 
tion  de  savoir  si  cette^proposition  serait  prise  en  ooosidéra- 
tion.  La  discussion  fût  vive,  ardente,  tumultueuse  M.  de 
Rémilly  prit  le  premier  la  parole  pour  exposer  les  motiû 
qui  ravalent  fait  agir,  et  développer  son  projet 

Résoudre  une  question  qui  ne,devaitpoîntpeserplusl<mg- 
temps  sur  la  Chambre  \  la  résoudre  en  temps  opportun  ;  rele- 
ver ainsi  la  dignité  du  pouvoir  électif,  et  obtenir,  dès  à  présent, 
la  vérité,  autant  que  possible,  de  la  représentationaationale  \ 
tel  avait  été,  disait-il ,  son  unique  but  ;  et  à  cette  occasiûii, 
il  repoussait  des  reproches  qui  lui  étaient  adressés  par  la 
presse  \  il  n'avait  voulu  ni  blesser  l'ancienne  opposition,  en 
la  forçant  de  rester  conséquente  avec  son  passé,  comme  s*il 
eût  douté  de  la  fixité  de  s^  principes  ;  ni  créer  des  embarras 
à  un  pouvoir  nouveau  que  Ton  devait  se  garder  d'entraver* 
L'orateur  ajoutait  que  le  parti  conservateur  étftit  resté 
étranger  à  sa  proposition ,  et  qu'elle  avait  été  déposée  d'ac- 
cord ,  en  quelque  sorte,  l^ec  des  membres  de  Tandeone 
opposition,  du  nouveau  parti  ministériels  II  n'avait  compté 
pour  la  soutenir  que  sur  ceux  qui  la  soUicitaiant  »  il  y  avait 
deux  mois,  sur  les  amis  de  l'administration  actuelle  et  sur  la 
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gwcto  OnH<liinai«rai|»§6$»  le^utétle  YeisaiUess'atta- 
chail  à  âénwlrar  rvtfHléde  sa  {proposition  au  point  de  y  ne 
Daal6t»oliti4ie^8'MtQiJ3Éità  dttteoccariéb  d'un  discours 
frononcép»!!.  àBBtogÊB^  tous  ii-lleataiirattbri  (voiiT.^- 
mÊàliniêltM^quétikmJelaféékelian)'^  un  équilibre  parfait 
doit  exister  entre  les-tHW  peavotrs,  saas  prépMdéranoe  de 
l'unsor  Pautre  ^  car  de  romnipoteflee  k  la  prépondérance  (1 
n'y  a  qu'un  pas,  que  firanebiraient  bientôt  ïà  logique  et  le  fait. 
Or  cet  équilibre  était  détruit,  si.  on  laissait  au  pouvoir  exé- 
catîfune  action  même  iiylirecte  sur  la  Gbambre^  ii  était  dé- 
truit par  rintreductioa  des  fonctionnaires  dans  la  représen-^ 
tatkm  nationale  ;  influence  extra-légale ,  extra-morale ,  qui 
oederaitpas  même  étrë^soupçonnée.  Quant  à  l'opportunité 
de  8a  proposition,  H.  de  Rémilly  la  justifiait  par  une  lettre 
histarique  de  M.  Duvergier  dé  Hauranne,  qui  contribua 
i  suaciler  la  coalition  contre  le  15  a?ril.  La  Chambre  était 
diBs  one  situation  trwsitoire  ;  le  pôutoir  se  déplaçait ,  il 
poBiit  du  oMé  droit  au  cdté  gaqche  qui  a  constamment 
soUidté  oe  que  demandait  Tosateur-,  et,  à  cet  égard,  il 
dtiit  oQs  paroles  prononcées  par  le  ïninlstre  actuel  des 
trmax  publics,  dans  la  discussion  de  la  proposition  Gau- 
goier  :  «Je  me  suis  plaint  à  toutes  les  époques,  avait 
dit  alors  M.  le  comte  Jaubert,  et  Je  me  plains  encore 
maintenant  du  genre  d'indépendance  que  MM.  les  fonc- 
tionnaires publics  se  sont  arrogé^  je  ne  leur  conteste  pas 
ptosqu^à  aucun  d'entre* nous,  le  droit  d'examiner  avec 
confiance  et  maturité  toutes  les  questions  qui  sont  pré- 
sentées; mais  je  dis  que,  quand  on  a  accepté  du  Gouver- 
n^nent  des  fonctions  élevées,  il  n'est  pas  permis  de  venir 
dans  cette  oiceinte  faire  opposition  au  Gouvernement  : 
c'est  mon  opinion  très  arrêtée.  »  Après  de  semblables  paro- 
les, que  Torateur  regardait  comme  une  doctrine  ministé- 
rielle; car,  ajoutaitril,  je  ne  puis  croire  que  notre  honora- 
blecoUègue  ait  fait  au  pouvoir  Tabandon  de  ses  plus  vieilles, 
de  ses  plus  intimes  convictions,  d  après  de  semblables  pa- 
dfm.  hi$i.  pour  1840.  13. 


rd^f  et  TavèoeiMiit  «LmimtèM  ém .  hwiimit  qBàMmiL 
1»  afifroovop  w  piotSM^  oetta  tatrki&y  il  élail' éiriéMt 

iBdiiffiMBto5  «t  qoe  la  nnnpMwÉfwi. dffwît^  fm  vm Mttoto 
«AtitMWwrif  proléera  les  foarttoii^imyi  ftftewnfttdiM 
k  CbluiriNr»  oQBftre  tes  diqplMAnti&islânellM  qB^  poi»- 
mt  ptovoquer  k^fr  iiidépttwkttaft. 

tion  dak  pvopQsitioa,  dkikst  kl  iwbirtiWt^  e^^ 
uw  dwMlutkm^  SLdftJfttetttf'MilMltecoMéqaMûei;  et 
hka  {dm»  ai  u»  acte  yditkiM  twmit  qnpOrhflr  k  dk- 
iolutîM  de  k  ehMbre^  a'ékît  VtéOftiom  do^  k  nMiife 
qm'il  |mf06ai(^  mt  il  aeitit  itapQCBibk  à  ^mmèÊmHàn^ 
qttal  V»*il  «U,  d  «fpiMsr  l>fléfc  d»  odAoL^adQfÉicia  sor  k8 
^t^lonfato  uttéiieure»  d»  k'GhanÉMre,  «à  dm  itndre*«iasi 
fompto  à  ravaoce  àm  résuttat  dtt  ékalkM;  at,  ^prèa  taiil, 
ta  caft  da  rééIecûoB>  ka  a^aalagea^aBBjîeat  immnÊ^,:  on 
«eTarFaît  désmmaia  poarMmdlâak foa  émhxmmmMÊà- 
màs  par  k  seul  amouF  da  bîeai  piA||i<^;  ^  pouvoir  .n^aonit 
d'acCkHi  sur  ka  hoquaaa  déaiméraaaéa^  fonctiODBaMa  on 
Htt  f onatioBBairaa ,  que  pv  lea  priacipea  et  par  k  aagaaaa 
daaeaactoB)  ksooUégeaélaakmiixaenîpatdâiirré»,dacea 
caodidatarea,  de  ees  aayilkaa^iBmdiaDÉaa,  qui  n'ank  paa 
pottP  bat  eahcbiair  k  triompha  d'u»  pmtip&  etuVaaa  ôpi- 
aku,  aiaMiooa  mwa  avant  toaft  par  k  déair  daiaeifaîve'mi 
marehe-pied  de  k  rapréaeatatkft  Batkiakb 

M.  LiadîèNa  eovballit  avaeespnt'at  vivaaiÉii  ka  laif 
aoaaalUgaâaa  par  k  préapinaatw  M«d0LaBrail9»at  M.  de 
PBapée  paflèraot  anoMaai^reamit  pour-  ao  aeatre  k  praa 
en  cooaicMratiQBt  et  kiaaèrent  k  trilnnoe*  êm  piéaideat  da 
CanaeiK 

IL  Thiara  tf attacha  tautd*abordàjaatiierk8.ehaniiirea 
da  repreaha  de  dépeadaiiae.  Ce  qui  était  nai ,  c'aat  qu^eUea 
pateentaiaiit  daS'partk<|Di  oaaavaieaitaaanthred^aoeaMl  et 
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.  MaÎB.  qa'«U«i  fassent  BMuiqiié  d'kiâépenUapuse^qaî  le$ 

dipiijtéi.  qÂ  grand,  maig'ca  j^esl pa8^1e  fjouvemameiik  qui 
kfrt  iiHiodni^g^  àtm*  hi  Ghanbre  :  k  caose^  de  œ  fiuit  est 
dme  ia-WDfltitoUoii.BiAiiifrde  notre  société^  de  ce  (Mfs  de 
€«lraliailîDm^P)pepqi^eto«te8  les  foOGtioi^^4^pei)^tda 
goaTeroement  central  etnnt^apppîatétarpar  le  budgpL  C'est 
fsWséoMDt  ae  q;»  «idîqiie  la  î^iïù^fm^  qMte^ps^  entre 
la  aonpositio»  de  nea  Oumboes  et  eaUe:  des  C^ifunbres 
d'Aaglelerea^  Caii' oft  tonte  Torgaoisatîon  est  wuuciffalâ 
«i  e4  vne  gEn4a  paitie  dea  fonetiona  ctont  exef^^ 
teawnt  par  une  nebe  aristooiatie.  On  peol;  encore  iJQuter , 
cwnnw  eanae  as.sfiiHalla^  las  fbrtimas  cençentréea  en  Aja^e- 
tene  ei  aï  dirâéeii  en  Vvanoe^  qu'il  eat  pen^d'^mmeside 
leiiir  paor  sa  voner  aux.  fonctions  politiques»  et  qpiadàa- 
iofs  la  tooetionnaise  publia  est  souvent  la  pewonna  la  ptaia 
SB  éiîdanae  par  sea  talents.  La  président  du  6onseil  afi|p» 
laait  d'ailleurs  que  le  Gou;iremement^  loîn  de  chercher 
tesks  AeatiiMaa  à  tiiia  prévaloir  les  fonotio9naipea,.«8- 
mjmi  sowent  de  les  écarter;  car/i  un  fonctionnaire  qni 
éamnt  députéy  estunCanotiennaire  beaucoup  moins  gou- 
teradile.  Du  reste,  le  ministre  convenait  d'une  cbose  :  s'il 
est  vm>que  teUe  est  la  tendance  de  notre  société»  ilest* 
vni  aussi»  qa'il  ISuit  lui  résister  ;,  si  noua  avona  d^  ua  tiers 
dedéputia  fsnatiowairaa,  il  faut-  tftcber  d'arriver  par  la 
législation  à  ae  qn^ib  n*y  ait  pas  moitié  :  il  faut  résister  à 
ta  trndanae  sociale,,  par  la  législation;  mais  par  quels 
ONf  ena?  It  nfaat  pas  Jiusle,,  il  n'est  pas  utiles  il  n'est  pas  pra- 
ticahie  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  la 
Chaaibre  par  les  moyens  de  rigueur  9  c'est-à-dire>  par  le 
moyen  pr^iosé  par  M.  Gauguier,  qni  consiste  à  leur  dis- 
IQier  JeusB  appointenenISy'  et  par  le  moyen  de  M.  de  Ré- 
BùUf ,.  qui  ènnsiate  à  leur  interdire  tout  avancement.  «  Ces 
OHiyenai.  noua  les  croyons  mauvaia»  joutait  M.  Thiers^  et 
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nous  les  combattrons  de .  toutes  nos  forces.  »  Quant  aux 
moyens  qui  ponsistent,  soit  à  limiter  le  nombre  ées  députés^ 
soit  i  prononcer  quelques  incompatibilités  de  plc)s,  en  éten- 
dant ddlles que  la  loiélectoralé  a  déjà  prononcées,  ils  méri^ 
tent  attention  et  discussion,  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la 
Chambre  ni  du  Gouvernement,  de  repousser,  de  condamner 
à  Tavance  l'examen  de  ces  moyens.  Du  reste,  le  ministère 
ne  «*oppoMiit  pointa  la  prise  en  considération» 

Il  n^y  a  rien  à  faire,  objecta  M.  Diipin ,  tant  qu'on  u^est 
pasbienfixé  immédiatement  sur  ce  qu'il  y  a  faire.  D^aiUéurs, 
la  proposition  est  une  manière  indirecte  et  subreptîce  de 
venir  à  la  réforme  électorale.  Pour  cette  raisoti ,  Tôrateur 
votait  sans  restriction  contre  M.  de  RémiUy. 

D  ne  s'agit  point  de  réforme  électorale,  reprit  le  chef  du 
Cabinet ,  et  si  a  la  place  des  articles  indiqués,  on  proposaX 
des  articles  qui  atteignissent  lé  corps  électoral,  le  ministère 
résisterait  avec  la  plus  grande  ébergie.  Et  celte  fois  enoore , 
M.  Tbiers  déclara  et  plus  explicitement ,  que  le  ministère 
admetiaii  la  prise  en  considération.  ' 

Tout  se  tient  dans  le  système  électif,  continua  M.  Dupio. 
Dans  la  manière  de  faire  marcher  une  proposition,  de  la 
proposition  là  plus  petite,  peut  sortir  le  rapport  lé  plus  étendfu 
et  la  proposition  la  plus  complète. 

H.  Odilon-Barrot  répondit,  que  dans  lap^sée  dei'auteur 
de  la  propol^ftion  et  de  ceux  qui  l'avaient  appuyée  dans  les 
bureaux ,  cette  proposition  avisuit  précisément  pour  but  de 

■ 

diminuer  Timportànce  de  la  nécessité  de  la  réforme  électo- 
rale, d'essayer  d'àppbquer  à  un  mal  que  Ton  savait  profond, 
un  remède  qui  éviterait  des  mesures  plus  étendues.  Sans 
doute^  cette  proposition  ne  remédiera  pas  à  tous  les  vices  ^ 
cependant  elle  est  un  progrès,  un  progrès  presque  insen- 
sible, il  est  vrai,  mais  un  progrès  que  M.  Barrût  accepte: 

Sous  rimpression  dé  ces  débats ,  la  Chambre  prottoïiça  la 
prise  fin  considération  *,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  'nommer  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  grave  matière ,  un 
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ioeident  vint  etciter  lar  polémique  de  la  presse,  et  provo- 
qua â  lâ  GNambre  môni»  des  expOeatioi»  <  le  miiUatre  des 
tnrvaax  publics  avait  écrit  à  plusieurs  députés  conservateurs 
de  se  réunir  exactement  pour  annihiler,  ou  comme  il  le 
disait  lof-méme  pour  enterrer  la  propoaiticm  RémQly  dans  le 
sein  de  la  oommiflaioa ,  déaignaot  le  candidat  qu'il  convenait 
de  nommer  dans  ce  but.  .        - 

A  la  séance  du  5  Juin,  sur  Tinterpellation  de  M.Lberbette, 
le  ministre  des  travaux  publies ,  après  s*étre  plaint  du  pro- 
cédé qui  avait  livré  à  une  publicité  incomplète  et  tronquée 
des  lettres  confidentielles ,  avoita  qu'il  désirait  rqoume- 
méat  de  la  proposition,  vu  lé  peu  de  Jours  qui  restaient  en- 
core avant  la  fin  de  la  sesaon,  temps  nécessaire  à  la  satia- 
faction  d^intéréts  matériels,  considérable»  et  pressants. 

Et  comme  M.  de  Vatry  manifestait  Pétonnemént  qne  lui 
avait  causé  Popposition  que  décelait  la  lettre  en  question, 
entre  la  conduite  de  M-  Jaubert  et  le  langage  tenu  i  la  tri- 
bone  par  le  président  du  Conseil ,  le  ministre  proclama  que 
son  opinion  sur  le  sujet  était  conforme  à  celle  de  M.  Thiers. 

M.  Lherbette  insista;  cependant  la  Chambre  dédAra  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  à  constater  le  résultat  de  Tinterpellation. 

Quelques  jours  plus  tard  (15  juin),  la  commission,  par 
Porgane  de  M.  Maurat-Ballange ,  présentait  son  rhpport. 
Cette  pièce  était  l'exposé  fidèle  des  opinions  de  la  minorité 
et  de  la  majorité;  c^est-à-dire,  le  résumé  même  des  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  sur  cette  matière.  La  commission 
concluait  du  reste  à  l'adoption  du  projet  de  loi ,  mais  en  le 
modifiant  Toici  comment  elle  proposait  de  le  rédiger  : 

«  Art  l*!-.  Les  membres  de  la  Cliambre  des  dépvtés  qui  ne  sont  inyestis 
^'aonmcs  fonctions  pablicioes  sslariées  au  moment  de  leur  élection,  ne 
pevTfBt  7  être  prômus  pendant  la  législature  à  laqueUe  ils  appartiemieot 
et  Jusque  laréoaion  d'âne  noavelle  léglslatare. 

»  Sealanceplésde  eetf  disperiKioDS,  les  ministres,  les  sons-secrétaires 
d'état,  les  seerétiâfes-€;éDéraax  des  ministères,  les  directeurs-généraux,  le 
rrtfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  le  procureur-général  près  la  Cmir 
roTile  de  Paris,  les  ambassadeurs  et  ministres  plélHpolentlaires,  le  Tiee- 
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présideiit  é«  Conseil-ë'Étot,  l«  gnad-ehanefilitr  1»  U  Lèg|fii»4lMBaeiir, 
l»mmmêm.àêUi9nUMmxi»^  KA»  49  eiMiTera«ir  des  posa^ 

«  4Lrt.  ;^  Jl^es  dépotés  <mi  exercent  des  fonctions  publiques  salariées  au 
moment  de  leur  élection,,  ne  peuvent  être  promus^  saur  dans  les  cas  ex- 
ceptés parle  précédent  article,  qu'à  des  fàDctions  d*an  degré imméditte- 
■MBtsnpéitew^itdaM  Tordre  Méi  aiÉMjiio  «t  régrikr  te  dlren  eenlMi 
publics  aoxqaels  iU  appartiennent. 

.•  Atf.  iif  <>#d|i^itio|i^ASi6m9rfdwà  eii$iat^  qsl  pirtird^  U 
procbaine  lé^la^ure.  » 

Mfais  A  quand  ia  dbeuisstoii,  dêmandt  9T.  de  TMry? 

La  dMDibre  eoBvint  de  ia  fixer  après  le  budget  de^  re- 
cette»; ee  féafité  èDe  Tajounaait  indéfiniment.  Suivant  Tex- 
pression  de  M.  f  aubert ,  la  proposition  était  mterrée,  et  le 
ministère ,  frustrant  l'attente  dont  ses  antécédents  le  ren- 
daient Tobjet  y  pour  sacrifier,  comme  il  arrive  d^ordinaire , 
aux  nécessités  du  pouvoir,  avait  réussi  à  détourner  Teffet 
d'une  proposition  qu'il  pouvait  d'ailleurs  considérer  comme 
insidieuse. 


r 
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CHAPITRE  T. 

M^niBi»  fémMTfUê  ;  --  DUqmioii  4a  Prolet  4e  M  «or  le  tr»t||l 
des  Eofants  dans  lee  MaDafac(ures.^ension  accordée  )  la  Teoye  da 
eoloDel  Combcf.  —Modifieatloii  à  la  Id  fur  la  picbe  fluriale.  —Recrute 
neit  .aM«eL-4iel  peu*  la  tnoMlmBattoi  dee  armes  I  «ilex  en  amea  I 
fmmékm.  — OiieiiaiM  i  là  Ghamtee  éea  larin  abr  W  Veatei  Jpdt- 
daiiea.  —  Dûoisiioa  à  te  Ctenl^ra  dei  yeiiv  aw  l'BkpiPfflatten  poor 
cause  d*iililité  publique» -Lqi  ^r  Vorputetton  du  TrU»niMil  4e  Ja  Seine. 

■ 

Chambra  iês  p^ffê.  «*-  Nqos  r8pr9Q0ii«  la  Série  4^  tra- 
vaux légidatifs,  9i  tout  d'abord  m  présento  im  aqjat  de  la 
plus  baute  gravité.  Depuia  longtemps  Tétat  Qoisérable  éaa 
enfanta  dans  les  manufiiptures  était  rofeiiet  de  rattantion  des 
poblieiatea.  Cependant  la  concurrenee  excessive  des  indi*» 
vîdoaetdes  nations  entre  elles  augmentait  1^  abus,  en  por> 
tant  certains  diefs  d'établissements  industriels  i  demander 
aux  jeunes  travailleurs»  un  labeur  au-delà  de  leurs  forces^ 
sans  leur  laisser  le  tenqpia  nécessaire  au  repos  et  sans  pour^ 
vmr  à  leur  éducation  morale  et  religieuse.  De  là'  un  albl-* 
bliasement  rairide  de  la  santé»  des  maladies  précoces  al 
souvent  incurables  y  des  hommes  sans  vigueur  et  sans  force  t 
voilà  pour  le  corps.  Et  pour  ce  qui  est  de  rinteUigeqoe  et 
du  cosur,  il  est  à  peine  croyable  cooduen  était  profonde  b 
dépravation  dea  classes  ouvrières  dans  quelques-uns  daa 
départementa  mamifacturiers»  et  combien  de  vices  de  toute 
aorte  venaient  étioler  Tenfance  à.  son  eqlrée  dans  las  mth 
nufactures«  Cette  question  intéressait  à  un  si  haut  degré 
nstat,  quia  besoin  de  défenseurs  rcdiustea,  la  société  qui 
ne  aubsîita  que  pac  les  mœurs,  et  ausai  rhumanité,  dout  lea 
lois  étaient  isâ  violées ,  que  les  Chambres  françaises  ne^  pou^ 
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vaient  garder  un  plus  long  silepee.  Qnata»  grandes  na- 
tions avaient  j}'ailleurs  pris  rinitiative  des  réfomies  dans 
cette  matière  :  dès  l'année  1802  un  acte  du  parlement  an- 
glais j  dont  la  sj^llicttiide  avait  été  éveillée  par  de  nom- 
breuses protestations!»  protégea  les  enfants  contre  la  cupi- 
dité des  manafaeturiers^  ^  suoceasivement  à  sept  époques 
diverses,  instruits  par  Tespérience  »  les  législateurs  modifiè- 
rent cette  Id  dans  le  sens  le  plus  flivorable  aux  jeunes  tra- 
vailleurs. Tout  récemment  la  Kussie,  la  Prusse  et  rAutricbe 
étaient  entrées  dans  la  même  voie  ;  restait  à  les  suivre , 
puisque^ Aous  À*avâoDa point ^ttfacoMJsn  de les'd&vancer, 
et  à  profiter  des  krtaièreaqiMi  levrs'esAisataîént  Jetées  sur 
ce  grave  sujet  d'économie  politique ,  puisque  nous  n'avions 
point  été  a^pelésji  donner  Teumple» 

l:*ei  était  l'état  delà  question^  lorequale  ministère  du  12 
*  mai,  répondant  au ycDOjde  nombreum  pétiii6nnaiires,'pré^ 
sôita  à  la  Chambre  des.  paûre'nn  projet  de»  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufiMlaresi  -Avant  de  )e^  rédi- 
ger, l'administnition  s'était  entourée  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  poiJtyaienl  la  diriger  au  milieB  de  difficultés  de 
toute  sorte  ;  elle  avait  consulté  les  Gbambrtis  de  commeree , 
les  Conseils  ;Sj)éciaux  de  prudliomnies,'  les»  conaàtls-géné- 
ranxde  Tagricolture^  du  commerce  et  des  maiiuhctutw, 
et  en  parliculier  la  société  induistriellef  de  MilOionse ,  dont 
les  efforts  éclairés  et  généreux  en  fa  venir  de  la  dane  indus- 
trielle sont  dignes  de  tous  les  éloges* 

Gepeondant  ce  ne  fût  qu'avec  une  extrême  réserve ,  et 
sAns  dissimuler  ses  a^)préhenaiQns  -  et  seacinintes  sur  les 
mesures  à  prendre ,  que  le.  ministre  dn  oommem  -sonmit 
le  projet  à  la  Cbambre.  Il  craignait  soitMt  de  porter  at- 
teinte à  l'auforité  paternelle»  en  fixant.  Tâge  avant  lequel 
les  enfants  ne  pourraient  être  admis  dons  les  manoftictures, 
et  le  nombre  d'heures  au-delà  duquel  leurs  travaux  ne 
pourraient  se  prolonger.  La  légidetfam  jdsraif  sans  dooCe 
s*oppoBer  à  l'abut  que  des  parents^kvjéaa  pewmA-  fU»  de 
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jour  Êoaksàté  as  pr^joâioe  de  lenrs  enfants  ;  mais  ce  devait 
étn  seulement  poar  le  cas  où  te  mal  était  oertaiot  et  te  re-- 
BèdeafeBuré. 

c  81 W  mit  est  looil,  pértiel,  ijmitaU  le  Bdidfttre,  Il  n*ttt  penuls  dlmpoier 
irf^wt  lïï  mntlr  fii»là  et  dansia  nmmn  où  11  étt  Indîsimnable.  De 
làinigfan<jaMHbF»d»*f<fai  fiAJie  eaii(5iveat  «pn  des  r^emento  locaux 
et  iMrtiailiers  ;  la  M  n'aurait  (pi*à  ^  leçoniullra  le  ittiadpey  elle  en  9U- 
toriserait  et  en  sanctionnerait  rapplication^  mais  ^  s'en  remetaraU  à  cet 
égarA  à  la  prndence  do  gonyemement.  » 

Et  plu9  loin  ; 

c  Dca  r^gleowta  eMmapoorimitêlrelMis»  mais  en  pleine  connais' 
sanœ  de  cause,  et  lor34tt*on  aorapa  reoonnallre  «loriles dispositions  peuTent 
ttre  rendues  nnifonnes.  »  . 

La  commiaaioQ  rc^  oe  ayntème  pour  les  raisons  que  fit 
valoir  apn  rs^forteur.  M*  le*  baron  Dupin ,  dans  la  séhnce 
du  S2  téfmer.  Le  sayant  éeencmiste,  après  aydr  constaté  le 
mal ,  démontra  par  des  •détails  statistiques  empruntés  à 
l*Aogietene^  que  le  principe  des  mesures  répressives  ne 
pouvait  pféjudicierà  riodBstriet  En  effet,  depuis  l'acte  de 
18ÛS,  oe  pa}s>  ioôa  d'avoir  vu  ratentir  les  progrès  des 
branches  d'industrie  soumises  à  ces  restriotions,  les  avait 
mes.  au  contraire  s'aeoxijttre  avec  une  rapidité  plus  que 
quadruple  des  progrès  obtenus  pour  TensemUe  des  autres 
industries.  Quant  au  projet  de  la  commission,  il  différait 
en  deux  points  de  eeliû  du  Gouvernement  :  en  premier  Ueu« 
elle  pensait  que  te  .mal  était  bien  constaté,  et  voulait  avant 
tout,  etdèsik  présent,  des  mesures  de  protection  pour  y  re- 
médiers  en  second  lieu,  ces  mesures,  loin  d'être  particulières 
et  loaalea  devaient  »  dans  son  opinion ,  avoir  des  bases  uni- 
formes, et  c'était  au  législateur  à  les  poser.  Étaitrce  là  em- 
piéter sur  Tautorité  paternelle?  Bien  au  contraire-,  on  la 
fwtifierait  par.  les  lois 'mêmes  qui  la  circonscriraient  La 
oonuniasioB  prodamait  le  droit  des  pères  ^  et  par  ces  mots 
«lie  enteiidaît.d'abord  te  droit  de  pourvoir  les  premiers  à  la 
oonntitofet  «4  fêtemeiity  au  logement^  à  te  santé  de  leurs 
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jBft^ts;  pBit  le  dratt  de  wilot  8W  iM^ 

l80ff  teri»  t  ytàïioiiâ^  les  Ibraiar  m  même  tampi  A  rânoiir 

du  travail»  oomme  A  l'amour  de  la  vertu^  mais  le  dmiC  pié- 

tmdii  de  rmi9&^  9mwMS»  #(  «pwhp  (Mn*  la  Anm,  la 
aauféi,  k  ri»  de  leivs  eeiuila^  la  loi  devait  l'întovdÉ^,  le 
flétrir  et  le  châtier  dans  la  persemie  des  pères  indignes  de 
ce  non).  Or,  cp  principe  admis ,  qgiels  étabiis3emeqt^  allait 
embrasser  la  loLdans  son,  appUoatipo?  Ceseraiept:  i*  les 
manufactures,  usines  et  ateliers  destinés  soit  à  la  filature, 
soit  au  travail  des  tissus,  y  compris  Timpression  sur  les 
tissus,  quelles  que  soient  les  matières  premières  employées; 
i?  les  manufkctures,  usines,  ateliers,  où  la  force  in^pulsive 
est  donnée  par  un  nlotetir  mécanique  inanimé^  tel  que  Teau, 
la  vapeur  y  ebo.,  «  parce  que  ee  genre  de  moteurs,  disait  le 
miforteur^  n'ayant  pas  de  repos  obligés,  pour  réparer  sa 
fbMe ,  il  y*  a  tendaneeà  le  filtre  travailler  au-delà  des  bornes 
auxquelles  pént  Mffire  le  labeur  de  Tespèee  humaine  ;  » 
8<!  enfin  >  les  manufaetures,  usines  ^  ateliers  à  feu  continu , 
eomaie  tes  verreries»  les  poteries,  les  IMeneeries. 

Mais  bien  que  la  commission  eAt  ainsi  limité  le  cercle 
des  industries  quelle  prétendait  soumettre  A  la  Id ,  die 
Féaa^t  au  Oouvemement  d'appliquer  les  prescriptions  de 
eette  loi  A  ^  toute  autre  industrie  dans  laquelle  on  recon* 
natlraii  plus  tard  un  besoin  de  protection  pour  Tenfance. 

Obs  bases  préliminaires  établies ,  le  rapporteur  fixait  la 
limite  d'flge  dont  il  Justifiait  runiformité  pour  toute  la 
France,  par  cette  raison  quMl  n'existe  point  entre  les  di- 
verses régions  du  royaume^  d'opposition  de  dlmal  et  de 
diMrencesde  races  suflSsantes  pour  nécessiter  des  conditions 
inégales  de  travail.  Nos  lois,  fbndées  sur  une  antiq|tfee  expé- 
rience, ne  fixaient-elles  pas  un  même  A^e  pour  les  aptitudes 
qui  dépendent  ou  dès  facultés  morales,  ou  des  facultés  phy- 
siques ;  par  exemple,  l'entrée  dans  les  écoles  ou  dans  Par- 
mec?  IVaiilmirs,  le  Gouvernement  Uui-même  n*avait-il  pas 
déterminé  uniformément  pour  tout  le  royaume   Ttge 
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(i6  an^  juoqu'aiiqMl  les  enfiais  domwvmiiwt  mm  1% 
proteoUoii  de  la  loi?  I«a  ooiQimœifm plirtagoâit'eii  ee  poiol 
M  Tues  da  nûDistrti  do  ccMnifiePee^  loaia  0B9  rovlait  las 
compléter,  en  fiuftt  un  mimmnoi  4%g»  pour  IMiuînoii 
dans  les  omuAietiirea)  et  âe  tyr4val«ntd9  l^xenpte  réeem** 
ment  dMnA  pBt  TAutricb^ ,  eK^  ndoptaU  I*  limite^  de  bitit 
ans;  mais  elle  tie  s'arrâtait^pasiiè  ^ette  fixait* eneore  It 
durée  da  trftfail^et  pIMit  le  miwquQi  deiiuit hmirai panr 
les  ettftot^  de  bait  à  doiiae  aM»  4t  telui  '  de  douxe  hmrw 
pour  ceuï  île  dbuze  it  aeise.  Une  autre  diapeaitioti  du  pie^ 
jef  propeaaf  t  dHâtordire  jiidqu'à  9we  ana  1^  traviail.  babHuel 
de  nuit,  ai  Ameat^i  la  aaalâ,  de^a'iatefdife  dam  toutes  las 
CBtbnsfancea  mx  «Qltata  de  huit  à  diawie  ana  aaenmpHi» 
de  le  penneUre  t&pmiMi  wxiî^im  gems  de  éon»  i. 
9ri2e,  ea  aeeordant  aeniemeiit  huit  heona  de  tm? aU  $at 
▼iogft-quatrei  dims  les  ce»  extraordioatrea  et  mommbméa 
pour  coaapeùAtkui  de  didQMge  et  répiiration  d'keaideuta. 
Si  le  ehef  d'éliMisflemept  préfikttit  eompeueer  peqdaat  le 
jour  la  perte  du  tettpa  du  cMmage»  le  tfivatt  <»dinaife 
pourrait  être  proloDgé  d'uee  beiie,  jusque  eeuapeneatiM 
dfis  heurfispeldmfli/  Biftft,  la  Msuoimciii  preMit  fepfAt 
dès  adu  eÉtrée  daM  les  maulifMnras,  et  dflinaAdaîk«i?«tt 
momeat  d'être  admis  il  eût  suivi  pendant  deia  ans  ies 
éeolea  fM^w^f  i  moinaquele  manufiietiirier  ni^esMrM 
au  feune  travaMeur  In  fréquentation  d'une  éeale  da  ne  der 
gré.  Voûtes  les  autres  dispoailiona  du  projet  de 'loi  élnieiil 
abndoniféei^  à  la  sagesse  du  Gouvernement  G^t  ainsi  que 
par  des  règlements  administratifs  il  aurait  è  pourvoir  au 
maintien  des  bmMli  mcaurs  et  de  la  déeenoe  pidiliquedana 
les  ateliers,  à  la  oontinuatinn  de  Tinstraetion  prinaatrek  et 
leiigiense,  à  In  répieaaion  de  tout  mauvais  Initement  à  i'é- 
g«d des enltets)  enfinè  l'éptratlm  delà  sahitenté  des  étar 
Miasemaate,  du  vêlement  et  de  la  nourriture,  fioua  la  di» 
leetion  su^érieore  dn>  ministn  de  ragrlcnltasre  .et  du  ênrar 
Biaree,  kn  prtiBlÉ,  lesÀHifrpréMBetleâmaiina  sapaient  lanns 
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drassPorriAr  Texécntioa  des  meisiirés  (Tordre  d'administration 
et  d1nipè6tiôiïprëMritesparIa'préS€»i(e  loi.  Ainsi,  le  sys- 
tème dé  la  fcommisstopf' était  esseiftièllement  plus  étendu 
et  plus  brandie  <iQe  céltii  du GotivemeofétA.  Du  reste,  le 
ministère'quiraytitfttniililétfallalt  pdnt  être  appelé  à  le 
défendre';  tombé  en  février,  fliiykitf été  remplacé Iél«r  mars, 
atant  que  la  dîsctrssîon  féf  ^Urertë.  '  ' 

Le  premier  ontetxr  qui  occupa  la  trllmne  dans  ce  débat, 
ftit  le  nonvèau  ministre  ïu  commercé,  'qui  venait  déclarer 
à  tt  Chambré  sa  srnqpathiepour  te  projet  de  la  commission, 
sanstoutefols se  prononcer  complètementà  cesnjet  H.  Gouîn 
se  résenraSt  de  faire  connaître,  tors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles, les  modifl^Mioiis  qnll  pôttrraif  atDir  à  présenter. 
Ainsi  te  projet  primitif  était  entièrement  àbandouné.- 

Cependant  un  homme  dont  Tantorité  est  gravé  en  cette 
ttHttière,  M:  IMssi,  essaya  de  le  fitire  i^rre  :  Dans  nn 
BOjet  ausefi  difficile»  aussi  compliqué,  aussi  neuf  pottr  nous, 
il  fiRait,  isuiTttt  loi,  commencer  parla  voie  expérimen- 
tate;  il  fallait  commencer  par  des  essais  ;  ces  expériences, 
IMmlnistration  pouvait  les  fabe;  le  législateur  ne  te  pou- 
vait pas,  et  la  priidence  était  doutant  ph»  nécessaire,  que 
l'on  mavebait  entre  denx  écueils:  run,  de  permettre  quW 
imposât  aux  enihnts  un  travail 'meurtrier;  Tautre,  de  tenr 
arradier'  le  morceau  de  pain  qui  les  aourritr*  ly^teurs, 
oonnaissôDS^ioas  Teidhncef?  *  T  a*^ilr  me  condithfti  *  sociale 
qui  nffi^  plus  de  diversités,  des  variétés  plus  nombreuses? 
Y  a44  ^ne  p&iôde  de  la  vie  qui  présente  à  l'observation 
phur  de  dMférenees  "que  celte  de  Tenfimèe,  selbn  Fftgè  des 
enfhnts  et  même  selon  te  cUmat  où  ils  sont  nés  et  la  condi- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouvent?  et,  à  l^xception  de  la 
Russie,  ia  nraaoe  est  le  pays  qui  oflhe  peut-être  le  plus  de 
vaiMtéa  sous  ce  rapport.  Invpqilerait-k>n  Texeibple  donné 
parlaPraase,  PAn^eterre  et  TAntrikhe?  Biais  quel  est  en  Au- 
tfiidie  et  en  Franse  la  £fiE6rence  entre  la  loi  et  les  règle- 
ments? etqwnt  A  rAogMom,  si  eUe  a  fiât  mm  loi  sur 
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cette  matièfe^  ^*6Bt  qu'elle  ne  pouvait  ftûce  aateomeatf 
c'est  qu'elle  n^  pas  un  Gonseil-d'£tat  comoie  tonôUe;et  ne 
comprend  pas  raâmmiatration  putittique  .copunei  noua 
Enfin  nVt-eUe  pas  buU  tm  «n  quarante  ans  nutdifié  œtte 
loi?  et  n'est-ce  pas  là  une  ppeaye  évidente  delà  diffiratté? 
n'est-ce  pas  aussi  la  preuye  que  la.  ^  ^  ^nal  exécutée? 
Mais,  dit-on,  si  vous  établissez  4^  r^QOients  toat*àr:fait 
locaux,  T9US  jnette9;,le$  préfiots  ^u^  pijses  a^ec  les  notaWr 
lités  manufactuiiëres  de  leur  dépurtement?  Gela  est  vrai  ^ 
mais  c*e8fc  là  une.  questiqn  subalterne»  çt  il  ne  &ut  pas 
tnuQdier  une  question  supérieurâ  par  une  question  secon« 
daîre.  D'ailleurs,  jqoe  la  Chambre  décide  qn^Toa  poo- 
cédera  par  voie  administratl^ye- d'abord  f  on.  verra,  ensuite; 
s'il  but  des  rég^fpents  pyrUonUees  et  des  i^églemenits  «énér 
Faux  d'administration  luibliqaç*  Une  sfMondet.  olyiBction 
se  jH'éaeDte  :  PetttK)n,  fake  des  régtonents  q^r  ne  seraient 
pas  appliqués  à  tous  les  travailleurs»:  àtous  tes  Françaisjjgt* 
distinctement?  ne  s^ait^»  pas  vider  le  principe  de  l'égal^ 
lité  dervant  la  loi  ?  Non^  œrtbs  \  Tégalité  devant  la  loi  en  pa^ 
rdUe matière,  aimsisteen  ceci.2que  dans  la  Fraaoelouten|ièr& 
dès  qu'un  enfant  est  en  état  de  travailler,  il  puisse  tra^ 
Tailler,  et  que  ceux  qui  ne  sopit  pas  en  état  de  travailler  ne 
poissent  pas  être  obligés  à  travailler.  La  commission  avait 
aatreaient  résolu  le  problème,  éludant  le.  point  de  droit 
poar  ne  considérer  qu^  l'égalité  matérielle,  l'égalité  défait^ 
mais  deraîtrOA  soum^tre.  à  la  même  loi  des  enfants  qui  se 
trouvaient  dans  des  conditions  pbysiques  diflërenlias?  au^ 
tant  ordMner  que  tous  les  bommes  auront  la  même  dose 
d'esprit  au  mâme  jour  ^  que  nul  ne  pourra  devenir  mée»- 
nîcîeu ,  avoeat ,  médecin  qu'à  telle  beure.  Et.  puis,  com- 
ment dire  encore  que  dans  telles  ou  telles  manufactures 
on  ne  pourra  travailler  qu'à  tel  fige  selon  le  bon  plaisir  du 
chef  d'atelier  et  des  parents?  Ciomment  proclamer  que  pour 
être  admis  dans  les  manufactures  désignées  par  l!arU  l*v  il 
fondra  que  les  enfants  aiept  suivi  deux>  ans  au  moius  Iw 


étûkêptimmM?  ttféyâenfc  là  «utMt  d»  léaiow  dii4mL 
Um  las  etilèpM  de  Tontrat  portàmit  qp^^ial  em  wt  «or 
iWt  S  !qaiv.flmvaBt  hlié  idoraiit  «a  GouferM^eal  le-pou* 
tDir  dôdéiûmean|Mto«ientla  loL  Bè»tan,  ftUtilHii  se 
doaiier  la  peine  do  jDiiMrisr  «p  iNK^et  de  loiB 

«  Maison  dira,  ajoulaif  M.  ftossî  en  terminant  :  Pourcploi  cette  îfisis- 
tanoff  contre  uta  t't^t  Qv^*  ^  Mfliritff e,  arrivérttt  inasi  an  résnliÉf  «foe 
têM^Atàrei!  fHmrônair  paive  que  la  aiaoMa  4>  antiwr  «it  ftHneMi; 
yaieen'iBllsMÉiw  à  la  (bîi  to  yiâNAMe  d0  ta  loîiM  1^ 
sèment;  paoce  qae  e*est  créer  à  Fadmiiiistralioii  des.eiçbarras,  rien  de  plus, 
et  cela  pour  avoir  lerplaisir  de  faire  une  loi.  » 

r 

M.  Ogusbv  aiBâsIre  de  ïintrwêtim  puUiqae  qpi».  avee 
AlMMvaUs  itréapioanl  y  atait  £Nt;|NÉrtîe  de  là  ninerilé  de  kt 
esaanaûi^aifMituasflasf  a«eir  atefida«pè  lesofrâîMBSQr 
M  «jjel  e>i  chMiBMiCde.posittop,  it  nflsbeodait  eepeediurt 
|H8.daBS>ff>B  seBspssetaael,  ao  imédé  de  M  pis  «daiaitee 
qao  idaos  tin  qratèiM  propesé  pae  des  iMMfteeid'mie.aHsai 
gnende  «utoriléqisie  ceux  qnieampeaaîeQt  la  iB#srHédeoette 
eommiaiSBy  il  n'y  eût  uaeptnrt  cûosîdérablede.^ràritéet 
tf équité.  Le  rapport  défcndaR  le  prpîet  pardefbrt  J^ms 
imonav  auxquelles  H  éUût  posaiWe  d*eA  i^euter  eucore 
dUtutres  :  par  exemple,  si  la  puissance  légistative  n'iat^rve- 
Mît  pas,  si  tout  était  livré  &  Taetion  du  Gouvemeoieat, 
cette  sodon  devrait  être  sollicitée  par  les  agents  die  Tadmi- 
nislratioa  dons  les  dépaptaneats»  Or,  las  âitécéis  particu- 
liers ,  si  ftirls  dan  tes  tealilé»,  ne  seraiaatils  pas  un 
ebstael^  à  Finitiative  périUeuse  que  devraient  prendre  les 
agents?  et  le  Gouvernement  A'étant  point  soUieitéei  n*agia- 
ant  point,  les  cboses  demeureraient  dans  le  ayéme  état* 

M.  le'  l^ron  deMeroguea  appuya  le  neoveau  projet; 
iBBistsai  de  préférence  sur  les  dispositions  qui  avaient  rap- 
port au  maintien  de  la  moralité,  et  à  cet  égard,  il  jugeait 
utiles  ipelques  modifications  à  TarU  3  spécialement^  qui 
prescrivait»  il  est  vrai>  qiie  les  enfants  ne  seraieiit  adaùs 
qu'après  deux  ana  au  amns  d'école  primaire^  apis  qui 
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à  II  oorraptionii  profonds  clAàwKer*  LlMnK»faM$.oMteftf 
iWniiffÉH  4ÉB  l'dn  raMn  obUgilàir»  k  ofuliiuttttei  d« 
liMliiiotiovfMidntd0iixli0Qi«B  4tl>inoiii9iiiiqM  |Mr4v 
diniaociie  oii  ée  ièleV  ^ i^néaftt  iÊÊ»hmm  fa  molM 
dtfMpie  jour  detra^ail^èl  CfofmC  eoflTêiNfete *(}tMf  là  loi 
pmcBVtt  de  aépBser  afitant  que  possible,  dans;  fesfWbriqiiéSy 


H«  d^Miiâf  lîtiii  lïwift  pttrli4g8lMieii|t  es  ftMiii^iiu  {Mfel 
éelftcoimiiiasifmfitGiiiDlmttittesfrtèiD^  M.  BkmI,  Jtoet 
m  tiMnt  cmpiite  de-  plusieurs  des  obseryetioMS  dà  sevnt 
prainiev.  ^MfttM*  eMiêr  à  ofte  tâedahittetieii  iaeetf^ 
MMOMat  tlMtogeantlBy  à  dcs^  mistabre»  épModèieii^  K^VPtiw^ 

àualfHlte  ^ttCÉHiiae^^Ml  du  M.  iMrtf  maniqiM:  ne- 
ikHiem  àmi^fÊÊktmoQ  eteqsM  depwréfaMûSMBMtdtt 
GosfemeMMl  eoMtiÉoliD>il0k9^^  Sms^  dmte^  si  vmmmkà 
du  nkl  «tt  éi6  mdîDS  gwwîfe  et  teprflgsèe  ÉieiDgiefflaq^ 
i  «il  «Mof«  Mé  posedile  dMtneltrcr  dti.  totert  ei»  elm-' 
dmniBttlè  asmèdfftu  Ittm  «rWit»  d«  miisalàni  màni, 
«a  ptéssMè  de»  iriaieB  honSdes  Mte^  ipir  riddostaKie  à 
l'httDBoîtiv  diS&er,  ^étritse  leidw  eenq^itoerdu  erân;. 

■ 

«  On  demande  tranquillement,  ajoutait  M.  de  Mbntafembert,  que  le 
CevTeneeieBt  ait  quatre  <m  dnq  ans  ponr  délibérer.  Pour  moi,  f^  smrrent 
MrfUaT^lediigef  fMeonrÉ»  fii  gfafie  étlâf^ftmmÊmêvmtégÊÊtlm' 
talMlifaMiiqpie  te  régini^r  préocoei^  waSuvmmM-  êfi^gtmM  vaêMê 
Bilénels  qoe  le  moîadre  orage  peut  eompromettse,  appn|nd,aiix  peuples  ^ 
M  déshabituer  de  cette  suseeptibilité  et  de  cette  délicatesse  en  fait  d'hon- 
neir  national  qui  doH  distinguer  un  grand  peuple;  mais  que  sera-ee  donc 
d,  m  eeetent  d^^er,  csomme  en  Ta  tu  récemment  dans  un  paya  toldn, 
teMffilMipélyaÉU^eliIttifltatwponÉleBdntieBdsliplii,  lielnitrie 
allMieneorSy  quandla i^uerre «nraU éclaté,  ne laiaMr  à  la  patrie  qne  des 
dtfeoseurs  malingres,  épuisés^  et  décrépits  à  vingt  ans.  ^ 

M.  kr  diie^  de*  Praslm  s'attaeha*  égatement  à  juslifler  le 
beviil  de  la  eoanoiaBîonv  s*f  quelques  racdificatîoin'cpi'Use 
réserpa  dlndi^Hir  lom  de  ladiscassiOQ  de^arlÎBlesy  et  après 
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hây  M.  CbÊdeB  Bmw  reprit  la  parole  jKWor  répondreau 
dî0oour^de  rhoBorafale  M.  Roaii. 

La  loi  a'ert<pas  poesilUe  nous  dit-OQ?  et  pourquoi?  Parce 
qiiei'eiifluioe  eef  im^  Hit  diverSf  tafiai,  andtifomie  ;  parce 
qae  pins  on  dcacend  damréchelle  de  l'Age^  pludles  diversités 
sont  nombi^eusesi  et  tout  oda  est  Teffet  du  dimat  SAisdoiite, 
s'il  s'a  gissâitde  comparer  ia  zone  toifide  à  la  zâae  glacialey 
on  conoefrait  un  semblable  système;  nmb  en  Europe 9  09 
Fnnoe»  oùda  nord  au  midi  la  difléréhc^  de'Bititudè  ne  dé- 
passe  point  dixd^[rés,  on  ne  peut  prétenAne  qu'il  existe  des 
di verait^  d'influence  suffisantes  pour,  que  tas  jeunes  enflutits 
offrent  des  inégslHés  extrêmes,  et  diffèrent  beaucouppUisan- 
tre  eux  qito  des  hommes  fidts.  Yoili  ce  que  cBt  rexpàrience. 
lyailieQrs,  s'il  était  déraisonnsbi^  h  la  coamissioadeBpLer 
par  là  loi  le  même  âge  mioimtim  yurtorteia  Braiiee,il 
serait  aussi  déraisoimabfe  de  le  fixer  par  ordonnance.  Ainâ 
le  minMère  se  Terrait  fiontrainl  k  fixer  idégRlement  cet  àgà, 
en  Flandre»  en  Picard^  en  Noiemandie,  d'une  part^  en  Al- 
sace, eoi  Lorraina,  (uis  en  Lttiguedde,  en  Frotenœ,  puis 
en  Bretagne,  et  puis  dans  léeentre  du  royaume;  Mab  pour 
établir  oe^  inédites,  pour  découtrîr  les  faits  soî-disant  in- 
connus, de  nouvielles  obserrafionsseraienWéoessaires  ;  alors 
radministratipn  se  trouverait  en  présence  de  la  cupidité,  de 
la  jalousie,  de  la  omcurraice,  au  milieu  de  l'intrigue,  des 
influences  munidpalefi,  électorales,  législatives;  et  com- 
ment alors  procédera  cette  investigation  philosophique  avec 
rindépendance,  la  paix  et  la  fermeté  nécessaires  pour  dé- 
couvrir et  proclamer  la  vérité.  Quant  à  la  prétendue  viola- 
tiondePégalitédevantla  loi,rbonorable  rapporteur  répondit 
que  depuis  17S9,  on  avait  fiât  ime  multitude  de  lois  et  de 
décrets  qui  statuent  pour  divieràdes  abus,  à  des  excès,  à  des 
délits,  i  des  crimes  spéciaux  pour  certains  genres  d'indus^ 
trie  et  de  travaux»  quoique  i  des  dégrés-différents  des  abus 
analogues  et  des  excès  comparaUes ,  mais  moindres ,  pus- 
sent exister  en  d'autres  genres  d'industrie.  De  cette  nature , 
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par  exemple,  était  le  décret  impérial ,  qui  établit  qu*OQ  ne 
pourra  faire  travailler  dans  les  mines  aacun  enfant  ayant 
moins  de  dix  ans.  Relativement  aux  deux  ans  préalables 
d'instruction  primaire ,  M.  le  rapporteur  fit  observer  que 
Tarticle  qui  consacrait  cette  disposition ,  contenait  aussi  un 
paragraphe  portant  qu^il  serait  fait  exception  lorsque  le 
chef  d^établiasement  assurerait  Tadmission  des  enfants  à  Té- 
ode  primaire.  Enfin ,  M.  le  baron  Dupin  repoussa  le  re- 
prodie  d'inconséquence  fait  au  projet  :  Que  voulait  la  com- 
mission par  la  loi?  Établir  en  faveur  des  enfants  des  eondi- 
tîons  protectrices  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pussent  être  élu** 
dées..  Qu'accordait-elle  au  Gouvernement?  Le  pouvoir  de 
protéger  encore  plus  les  enfants  ^  la  faculté  de  réduire  même 
la  durée  du  travail,  si  pour  quelques  industries  il  la  jugeait 
accablante  et  pernicieuse.  Où  était  donc  la  contradiction  ? 
Mais,  répliqua  M.  Rossi,  les  vicissitudes  politiques 
dont  s*est  plaint  M.  de  Montalembert  ne  peuvent-elles  pas 
se  renouveler,  et  alors  la  loi  ne  se  fera  pas  plus  vite  que  les 
règlements;  combien  en  ce  moment  n'y  avait-il  pas  de 'lois 
sur  le  métier  ?  Au  contraire,  le  Conseil-dTtat,  immuable  au 
milieu  de  tous  les  changements  d'administration,  élaborait 
promptement  les  règlements.  Ainsi  le  but  qu'on  se  propo^ 
sait  serait  atteint  plutôt  par  un  règlement  que  par  une  lot. 
D'autre  part,  le  savant  économiste  même  en  reconnaissant 
que  la  commission  donnait  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d'étendre  la  loi  à  d'autres  manufactures,  persistait  i  croire 
que  le  principe  écrit  dans  la  loi  n'était  pas  conforme  à  Tes- 
prit  général  de  notre  législation  relativement  aux  jours 
fériés;  sans  blftmer  la  mesure  en  elle-même,  il  trouvait 
singulier  de  lire  dans  une  loi  que  les  enfants  employés 
dans  telles  ou  telles  manufactures  ne  travailleraient  pas  les 
jours  fériés,  tandis  que  ceux  qui  seraient  employés  dans  les 
autres,  pourraient  le  faire.  Sans  doute  la  commission  ren- 
voyait au  droit  commun,  à  une  loi  applicable  à  tout  le 
monde;  mais  cette  loi  était-elle  appliquée?  Évidemnaent 
Jnii.  hiêî,  pour  1840.  14 
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non;-  teSijeut*»  fériés  n'étaient  point  universellement  ob- 
servée M.  Rosâi  termina  en  protestant  de  nouveati  contre 
Tarticle  qui  prescrivait  la:  nécessité  de  deux  années  d'école 
primaire  :  il  refusait  de  souscrire  à'  une  pareille  disposition 
même  afee  le  correctif  que  venait  d'invoquer  le  rappor- 
teur. Toiis  les  établissementâ  industriels  et  manufacturiers 
peuvent4!s*  assurer  Tadmission  et  la  fréquentation  des  en- 
faâts  dan»  une  école  primaire?  une  fabrique  établie  loin 
des  villes  n'*aura  .pas  d'école^  alors  les  enfants  ne  devront 
pas  être  admis  à  travailler,  ou  le  fabricant*  pour  les  avoir, 
se  verra  forcé  d*établir  chez  lui  une.  école,  ce  qui,  trop 
souvent,  ne  sera  pas  exécutable.  L'orateur  conservait  donc 
sa  eofirlction  sur  Fensemble  de  la'  loi. 

ee^scours  terminala discussion  générale,  etlaGhatubrc 
passa*  immédiatement  à  Texamen  des  articles. 

M*  le  comte  ChoUet  ouvrit  cette  seconde  phase  du  débat, 
en  présentant  un  projet  tout  différent  de  celui  de  la  corn- 
missioa  :  les  idées  développées  par  M.  Kossi  avaient  inspiré 
ce  travail.  D'après  les  vœux  de  Thonorable  pair,  Tâge  n'eût 
pas  servi  uniquement  de  base  à  l'admission  des  enfants  dans 
le»  fabriques;  on  eût  consulté  avant  tout  leur  développe- 
ment physique,  dont  eût  été  juge  une  sorte  de  conseil  de 
révision  comme  pour  le  recrutement.  Tout  Feffet  utile  de 
la-  loi  était  dans  url  mode  de  surveillance  bien  entendu  et 
efBcacement  mis  en  pratique  -,  il  ne  fallait  pas,  comme  le 
projet  de  la  commission,  confier  celte  surveillance  comme 
un  droit  à'plusieurs  fonctionnaires,  qui  pourraient  ne  pas  en 
user  ;  il  fallait  Timposer  comme  un  devoir  à  une  autorité 
spécialement  chargée  de  l'accomplir,  et  cette  autorité  était 
déjA  constituée  dans  le  comité  de  surveillance  de  l'instruc- 
tfen  primaire. 

M.  le  chancelier  répondit  que  la  Chambre  ne  pouvait 
délibérer  sur  un  projet  qu'elle  n'avait  pas  exa^miné. 

Quelques  questions  furent  ensuite  adressées  par  le  duc 
de  Bro^lie  à  l'honorable  rapporteur.  P^ourquoi  l*art,  6, 
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e(Hiéiatir  «m  art  lit  H,  nfA  aemblak dite  au Gaioimh 
nement  :  n^rlà  «m  4of  ;  «i  vous  la  trouvez  tenne^  esécuitazr 
h\  réronnez-4a  si  ^wtis  la  trouvez  juttyjuse?  fitattm 
par  Toie  ^  eocieiliatiOD  et  de  oon^eaeeiiibuu»  #ouf  ie 
«fmferiieiiiefit?  eu  Men  étatU^ee  néeesaîté  dans  rincer- 
«Iode  de  4  'véritf  des  4$hiffre8?  l/'fràcle  <  dûKait  41» 
supprimé., 

La  commissiQn  n^a  aiieune  e$pèce  de  doute  sur  les  atiif* 
fres,  reprit  M.  Du{rfn;  peat-4tnB  cepeadiuit  ftoiAvaitnQfi 
è  h  rigueur  éKmkier^i'art.  5.  fin^et,  si  l'avenir  ùmaii  dé^ 
couvrir  denoûveauKlucoiivéïiientSt  au  Jîeud'y  masUkx^Jffif 
Toiedeféglemeâtd'adnmiatratiQBpubUque,  eeilciiitt  iifiip 
knsuppiéBieBtaire,  eoRnne  il  avait  eu  lieu  eu  AftgfaN^j^^ 
hoU  époques  Affâreutes^  e'est  prédaéiDeat  ^ur  wà^  j^ 
pareil  embarras  qne4'on  voulait  laisser  au  {^çuvmr  joiécutif 
h  faculté  d^étendre  la  loi  à  de  nouveaux  .geumiâejiBaw- 
beltires  ;  ^e  ei  le  ramislère,  en  préseueé  d^bus  à  Vjenir, 
négligeait  d'userde  oétte  pcNssanee,  laiéfpsIatureâiCQiriamt 
le  mal  et  proposerait  une  kri  suppiémentaîre. 

Uopiirion  du  ministre  du  eorhmeree  ne  4î£R^àît  pas  ide 
ceHe  de  Tfaonorride  préopinant  :  41  adoptait  i'art.  Xv ,  4nm 
l'art.  5  était  suivant  lui  un  eorrectif  «éeessaiee. 

Vn  tncmbre  dont  la  voix  4tait  ici  d'un  fi^ad  poidS) 
M.  fiay-Lussàc ,  présenta  A  la  Chambre  des  tMsidéri- 
tions  que  jusqu'alors  aucun  orateur  o'avait  «occire  .li^t 
valoir.  'Suivent  lui»  la 'base  de  la4oi  itaît  mauvaise^  la  vM- 
table  cause  du  mal  auqort  on  voulait  reuiàdi^r  .n^éMit  «pas 
Tcxcèstiu  travaH,  omis  liiisaUibritÀde84itoUers.  Abn^erile 
travail,  ceiir*étaR  pasf  uérirle  mal  :  esl^ee qu'an  JUigiet^Ke» 
depuis  rintroduetfon  des  réglenaents,  te^aaalé  de&fl|Hteî(irs 
s'est  améliorée?  Susufte  pourquoi  daps  la  loi  avail-HVi 
pris  pour  type  les  filatures  eu«qiMllas  on  joignailifiStjtailes 
pett!tes^?Pourquoi'les  rri)riq«es  dévoiles. peintes  qui  ne  awt 
point  insalut)res  ?  Pourquoi  d'ailleurs  frapper  les  éUibliSfi^ 
monls  à  moteur  méeaniqiie  ifeu^ continu?  Il  a^ a^aueune 
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connexion  entre  ces  deux  moteurs  et  les  inconvénients  des 
fabriqua.  Le  mal  est  au  suprême  d^;ré  dans  les  fabriques 
de  poudre  fulminante  et  dans  les  manufiactures  de  plomb, 
dans  lesquelles  on  pourrait  dire  que  la  vie  moyenne  des 
ouvriers  n'est  peut-être  pas  de  plus  de  deux  ans.  En  résumé, 
la  loi  telle  que  la  proposait  la  commission,  serait  incomplète, 
et  le  projet  primitif  devait  être  préféré. 

M.  le  baron  Meunier  répliqua  que  Tun  des  articles  de  la 
commission  portait  expressément  que  le  Gouvernement 
serait  armé  du  droit  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  des  ateliers  ^  que  si  d'autre  part 
la  loi  n'était  pas  complète,  était-ce  une  raison  pour  ne  pas 
adopter  ce  qui,  sur  un  autre  objet,  était  bon  en  soi?  Sauf 
quelques  observations  de  détail  que  Torateur  se  proposait 
de  soumettre  plus  tard  à  la  Chambre,  il  votait  donc  Tarticle 
de  la  commission. 

Si  FarL  1*'  désigne  les  manufactures  à  moteur  continu, 
ajouta  M.  le  marquis  de  Laplace,  qui  combattit  également 
les  opinions  de  M.  Gay-Lussac,  c'est  que  le  travail  y  est 
continuel  et  que  delà  vient  l'abus  que  Ton  fait  des  forces  des 
enfants  ^  il  y  avait  d'ailleurs  une  raison  péremptoire  contre 
le  projet  du  Gouvernement.  L'administration,  en  demandant 
unie  délégation  des  Chambres  afin  d'agir  par  'ordonnance, 
avait  alarmé  les  manufacturiers.  En  effet,  le  motif  qui  les 
avait  poussés  à  prendre  l'initiative  et  à  dénoncer  ie  mal, 
c'était  la  concurrence  qui  leur  était  faite  par  des  hommes  qui, 
dam  leur  cupidité,  ne  craignaient  pas  de  faire  l'abus  le  plus 
déplorable  des  forces  de  l'enfance  dans  des  travaux  exces- 
sifs ^  ce  qu'ils  voulaient^  c'était  une  règle  commune  qui  les 
protégeât  en  même  temps  que  l'enfance,  et  récompensât 
leurs  sentiments  généreux  *,  la  loi  seule  aurait  assez  d'au- 
torité pour  trancher  la  difficulté  \  partant  l'art  1"  était  bon  ; 
mais  pour  la  même  cause,  l'art.  5  devait  être  retrandié  \ 
mieux  valait,  s'il  était  nécessaire,  étendre  l'art.  1*'. 
M.  Gay-Lussac  insista  :  La  question  était  pour  lui  une 
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question  de  salubrité,  non  une  question  de  travail;  et  il  de- 
mandait la  suppression  de  la  dénomination  des  établisse- 
ments particuliers  et  la  dénomination  plus  générale  des 
établissements  dans  lesquels  on  emploie  la  vapeur ,  Teau 
ou  le  feu. 

Quoi  qu'il  en  fût,  Tarticle  de  la  commission,  modifié  par 
un  amendement  de  M.  le  baron  Mounier,  fût  adopté  à  une 
forte  majorité.  Ainsi  à  Tavenir,  dans  les  manufactures 
destinées  à  la  filature  ou  i  la  fabrication  et  à  l'impression 
des  tissus»  dans  les  manufactures  et  les  usines  à  moteur  mé- 
canique ou  à  feu  continu,  les  enfants  ne  pourront  être  em- 
ployés que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi. 

M.  Humblot-Conté  parla  le  premier  sur  Tarticle  2,  dont  il 
approuva  le  premier  paragraphe,  qui  consacraitle  minimum 
d*ftge,  bien  que  Tbonorable  pair  pensftt  que  si  les  chefs  d'é- 
tablissement recevaient  lesenfantsavant  huit  ans,  c'était  par 
humanité,  pour  céder  à  la  vive  sollicitation  des  parents  dans 
Tindigence,  plutôt  que  par  cupidité  pour  les  exploiter.  Le 
second  paragraphe  n'obtenait  pas  la  même  approbation  :  en 
réduisant  le  travail  des  enfants  à  huit  heures,  on  mettait  les 
manufacturiers  dans  la  nécessité  d'en  prendre  un  plus  grand 
nombre  pour  remplir  la  journée,  qui  serait  de  douze  heures 
pour  les  adultes,  ce  qui  occasionnerait  une  diminution  des 
salaires  :  il  était  donc  sage  d'étendre  le  travail  à  douze 
heures  pour  les  enfants  comme  pour  les  adultes.  L'orateur 
s'opposait  également  à  ce  que  la  loi  portât  l'observation  des 
jours  fériés. 

n  est  dans  Vintérétdes  enfants,  des  familles  et  de  l*état, 
i^liqua  M.  de  Cordoue,  d'accoutumer  les  enfants  à  la  c6« 
lâxration  du  dimanche  ;  leur  santé  exige  un  jour  de  repos, 
et  leur  moralité  y  gagnera  également.  Néanmoins  comme 
les  usines  à  feu  continu  ne  peuvent  vaquer  le  dimandie , 
M.  le  marquis  de  Cordoue  proposait  à  ce  sujet  un  amende- 
ment qui  eût  été  ajouté  au  paragrapha  de  la  commission: 


tl4  BKTOiRfi  BE  RiStCft  (t»40> 

Lm  [iropriétttfeo  d'ufiÎBea  à  fé<i  eMtiiw  dm»  lesqmltesrk^ 
towidlm  pMtétreiaterroaipUi  auraieiilétéliiMPQsd'ciBidoyer 
ééê  eÉfMte  lea  jeuvs  Sérié» ,  aous  TespressB  craditioa  «te 
pteiidra  le»  mefturei  néteaiairos  peur  40^%  stmptàsmiA  w 
jour-là  leurs  devoirs  religieux. 

M*'  Ib  duc  de  Prasim  aîoirta  ^iMiqœs  «Dii«iA6i«UBM  re- 
kÉivet  mdb  rdpis  qiit  detiieul  diyiier  felMvtî^  ^  m  teoi|i« 
éB  aftBJMwilqutfà  m»  yeuxi  s^éUIt  pairaMe^iiNtoQgé^ 

iei  MSb  Odier  et  Dotoiictatge  renmmdèreilt  te  piropeaf* 
tèea  déjà  fiite  de  porter  Feteiiflîui  dus.  eiiiBDte  è  neuf 
0»  an  BeiK  de  tait^  cté'éfianlre  oniforméiiMint  Ia  dwrée  du 
lfa?aità  éome  heoreft 

Cet  incident  rappela  à  la  tribune  M.  Dupin,  qui  défendit  te 
kUMIre  ék  la  Mf&oûasîoo  pat  œ  fatentwwftienti  i^ull  vidait 
flrieQx  n'emiger  qam  kuit  benitede  IraTaîl  êtnm  eafaeiâ^é  de 
HUK  dni^  cpie  d'eugei"  douze  heures  d'ttDMfMfc den^uC «m. 

Afw  te  coante  Dolean  n'en  damandii  pte  moîn^te  aiibatittt'- 
tàm  de  neuf  «ta  à  huift« 

Meia  M.  Dubduehagé  atendomia  rameodement,  a  coiH}î- 
lien  f  K'ttéerait  émi  danà  la  loi  que  pèf  ordomiaiiQB  rof  aie 
0É  pourrait  étever  l'âge  jtiaqa'i  neuf  âne.  ija  cemmiwaii  y 
teofleatit* 

La  impoaitibn  de  M.  Odier  fut  rejetée.  Le  {Muafraphe  t*' 
^  la  eommifition  fui  adopté^  aifiii  que  le  2%  malgcé  les  ef- 
forta  de  M.  Hemblet^Sonlé  pour  remMisîeo  du  el¥(Cre  de 
iHift  heurea  à  âouze^  M.  ie  préairient  iite)fer  et  M.  te  retniiiiB 
ût  Oordoue  avalent^  «ti  oèttë  etrcmatâoee^  (Marié  m  fiaveor 
de  la  commission. 

^  ÀlëlaiMmiieM  eâ  t)iragt«^  8',  ilKte  mittrte  kliSeii$lion 
àVIeVe  etitrè  M.  de  9mslH»f  qei  denMdail  que  lé  rapM  fdt 
n9Lé%  et  le  Tépperteur  K}tfi  répondit  ^bB  c'élidl  là  wi  déUél 
admioîâMitir  néglëmentaire^  dont  te  loi  HkUkmm  ohUga- 
tien  inor  tes  préMS) 

La  OtiaiEibre  tota  dtiiie  teeene  de  M.  ièbÉRmDiifMaw 

Le  paragraphe  «^  itertant  que  ees  tnmsOL  eeratepit. 
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égal^mwt  6«9ioUoMé.  M.-  le  èaw»  'MouoUf  amt  imposé 
de  ne  rendre  cette  prescriftiû9  ftn)Uc«bl9^aw  ;JfêwJ^0a- 
iâffU  d9  ismm  4e  ^ovae  an«,  et  oei»téqaPWHWffit  4'ad- 
4DeUpe  Je  iravatf  ii^iibiiel  ^  -BMt^toaa  te  «mes  i  feu  Mn- 
linu;  ce  fat  Tobjet  d'un  amendement  que  la.eawUiiqi<m  isé- 
égtà^M  qui  fut  «tt^naurwieat  iad^rté. 

Yewiii»  pm^agraphe ^ ,  sfoi  ^^oQBmtmH  l'obsemiiicti  Mes 
jours  fériés , :iBt  èoet  ^ri  w%  intér«fBa<it»  ^igmsatofe  jfta 
4|iiel<|ue^niaiatian  4«ii6ieea  «débiitfr 

La  Joi  de  Ûl^  n\9rti)^tateoisée,  jiflaît  M.  <iDuaiiric  da 
x^KOBu^ioa  A doae  ^(mn«b«s  nBpléwwme?  Mm  pta^niiy 
a  ^là  w  dangei*  ;  jl  aesiUenait  an  effet  ^me  lea  îabafliioBs  à 
iaiûiie  IM4  Boatchoseï  aitfûnfiéea#o«ir^MttailaatpUMies 
de  perswoes  a«aqtteUaBjte.pi!i^..ne  4l%ipêm9  fWvvMn 
aeoleinaat  pMr  tea.hpcnnes»  lesadiflteSt  mmimtûBtïptKiT 
tous  les  Mfr9ta  ^ui  m  jseront  fiaa  ^enqpéoyéa  émm  im  ^nla- 
BuftMitttiies  aHxqjnfitles  la  h^  a'aH)UQWi!&*  C^  ymufooile' 
mioistn»  ûo  riofitracUon  pubii^iie  éUH  d^am  qna  Ite  Bop- 
pnnftt  le  paragraplK^  5^  at  ^ute  ron^utèt  à  ^èitUe^^  ifui 
parle  de$  peîiM^  attachées  ^  TMfhiettfNB ,  l'amefMkmiedt  sui- 
vant :  ik  La  fliâme  amende  fie  <I6  A 100  fn  »  do«Uéa  «n  cas 
de  nMdîve.»  sera  appliquée  en  ce  qui  nogarde  le  travail  des 
«afaela  à  tentes  les  «ontraventioas  A  la  disiiosHjoii  dé  la  loi 
de  I8a4  suit  Tobservation  des  jours  fériés. 

Sens  dofojte,  reprit  M.  Dupin;  mais  la  loi  de  iai4  estsms 
ûeiae  violée^  .ofi^ra  laissée  donnir,  noue  vouloais  la  réveiller 
par  un  vote  net  ei  f^rme  ;  ce  que  nous  aHons  faire  pnur  les 
esEints  se  pratiquer^  pour  tous;  les  grandes  personnes  ne 
viendront  pas  quand  tes  enfants  ne  pourront  venih  D^ail- 
leors  bi  toi  de  1814  ne  s'était  attachée  qu'A  empêcher  Tëla- 
iige  aq>  debors ,  le  vente  publique ,  le  colportage  et  tcMite 
espèce  4e  trayauit  extérieurs ,  les  ti  avaûic  întérîeuis  n*é< 
talent  prohibés  par  4tie«ae  disposition  ;  il  est  v#ai  qu'il  est 
éérendift  tus  ebe^  d'Usines  et  da  mapufsctoresde  travailler 
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extériewemeBt  et  d'oinrrir  leurs  ateliers;  eh  bien!  on  fera 
trâvaWer  daas  des  filatures  oa  antres  fabriques  dont  on 
fermera  les  fenêtres  et  les  volets. 

Plusieurs  orateurs  prirent  parte  cette  viye  discussion,  qui 
aboutit  au  rejet  de  Taoïendement  du  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique. 

Suivait  Tarticle  3,  qui  avait  trait  i  rinstroction  des  enfants. 
M.  Cousin  fut  plus  heureux  sur  ce  nouveau  terrain ,  bien 
qu'il  y  rencontrtt.M.  Yilleniain  pour  adversaire.  L'auteur 
du  Traité  sur  l'instruction  publique  en  Prusse,  sans  néan- 
moins dévdopper  son  systéane  sur  cette  importante  matière 
des  écoles  primaires,  combattit  le  principe  cosctif  posé  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commission  :  Tun  por- 
tait que  les  enfants  ne  'pourraient  être  admis  dans  les  ma- 
nuGMtures  qu'après  deux  années  d'éc(de  ;  et  comme  Fàge 
de  radnûssion  était  fixé  i  huit  ans ,  il  fallait  donc  qu'ils 
fussent  envoyés  aux  écoles  dès  l*àge  de  six  ans.  Btait-ce 
là  une  règle  qu'il  parût  raisonnable  d'établir?  Plus  difBcile 
encore  était  l'exécutiott  du  paragraphe  2  que  la  commission 
prétendait  être  une  sage  restriction  du  premier  ;  sans  doute 
il  était  favorable  aux  enfants,  mais  il  imposait  une  charge 
considérable  aux  manufacturiers.  Ne  les  obligeait-il  pas  i 
assurer  aux  enfants  employés  chez  eux ,  la  fréquentation 
des  écoles?  Qu'adviendrait-il  s'il  n'y  avait  d'écoles  qu'à 
une  grande  distance,  ce  qui  a  lieu  souvent,  vu  l'isolement 
de  la  plupart  des  établissements  d'industrie?  Ils  se  verraient 
contraints  d'organiser  et  de  diriger  des  écoles  dans  leurs 
ateliers.  Non ,  le  principe  posé  ici  par  la  commission  ne  de- 
vait pas  revêtir  un  caractère  ooactif  ;  si  l'on  imposait  une 
telle  obligation  aux  enfants  appelés  dans  les  manufactures, 
il  faudrait  bientôt  l'étendre  à  tous  les  enfants,  même  à  ceux 
qui  travaillent  la  terre.  M.  Cousin  conclut  donc  au  rejet  des 
deux  premiers  paragraphes,  et  proposa  de  substituer  le  sys- 
tème d'exhortation  au  système  coactif. 

M.  Villomain  attaqua  vivement  les  (^>inions  énûses  par 
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le  ministre  de  rinstrnetioii  publique  :  il  ne  s'agissait  point 
kâ  da  principe  éoactif,  mais  il  avait  para  sans  doute  à  la 
ooDunission  que  la  loi  devait ,  dans  sa  prudence,  attacher 
une  condition  à  l'exercice  d'une  (acuité  qu'on  lui  de- 
mandait Le  législateur,  tuteur  spécial  de  tout  ce  qui  est 
iSuble  et  mineur  dans  TÉtat ,  pouvait,  à  la  rigueur,  inter- 
dire remploi  prématuré  de  Teuftince  dans  les  manufactu- 
ras, il  ne  l'interdisait  pas,  il  le  réglait  :  il  n'y  avait  ici  ni 
coacticm,  ni  tyrannie;  il  y  avait  précaution  et  réserve  de 
la  k»  contre  la  liberté  qu'elle  accorde  de  faire  travailler 
les  enfants  comme  les  adultes.  Cette  condition ,  loin  d'être 
contraire  au  bien-étr^  des  enfants»  serait  pour  eux  une 
source  de  distractions  utiles ,  morale^  un  délassement  et 
mdme  on  plaisir.  Jamais,  en  Angleterre,  on  avait  prétendu 
appliqua  le  système  coactif  à  renseignement  primaire ,  et 
cqwndant  lorsqu'il  s'est  agi  des  manufactures ,  on  a  voulu 
imposer,  non  aux  enfants,  mais  aux  manufacturiers, 
des  obstacles  à  Texploitation  abusive  et  à  l'abrutisse-^ 
ment  des  Jeunes  ouvriers  qu'ils  emploient.  M.  ViUemain 
s'inscrivait  donc  en  faveur  des  deux  paragraphes  du  pro- 
jet. 

N  MM.  dePrasIin,  Daunant,  Portalis  et  Meunier  se  réunirent 
i  Popinion  de  M.  Cousin.  MM.  de  Gérando  et  Dupin,  le 
marquis  de  Laplace  à  celle  de  la  commission,  qui  éprouva  ici 
miédiec. 

Un  amendemmt  proposé  dans  le  cours  de  ces  débats  par 
M.  Beudant,  qui  proposait  de  ne  rendre  la  loi  obligatoire 
qii*en  1846,  fut  implicitement. rejeté,  et  il  n'y  eut  pas  lieu 
de  le  mettre  aux  voix. 

Le  troisième  paragraphe,  modifié^par  le  ministre  de  l'in* 
fltroetion  publique  ftat  adopté;  Il  portait  que  les  chefs 
d'étaUiasement  seraient  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la 
mère  ou  au  tatfor,  un  livret  visé  par  le  maire,  sur  lequel 
nait  porté  râge,fe  nom,  les  prénoms ,  le  lieu  de  naissance 
et  de  domicile  de  Tenfuit ,  le  t«mps  pendant  lequel  il  au- 
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41  Ctft  4s^«iB^eiit  déclari  fue  Jtes  ^pasiuCaotuiw»  imonr 
Mmt  si^r  w  f^i^aUe  «lyA^CHal  4wVi6  ies  i»aieitkin6  nw- 
.Uq^es  au  fCLt^gr^sbB  ^réoéiMit;^piprJe  Ij^nçt  d^iahifie 
4»£ftnt^  apcès  ^uoi  r^inwiibto  ^e  ll^u^ticl»  eenqKMié  4e  ees 
4k\itt  paragi^be»  fut>4d«pté|. 
.  JL'article^  j^05ait«uxi^n«i»Q99vg3fale&ie^^ 
i^cfi  bonnes  .n^iMu^  dans  toatciU^  1^4)QntiDpitioii.de4HB- 
^rucUon  ^knw^  et  i^gimset  les  <d]u;e|itioaB  indNpea- 
salues  k  l*ob«|^rvation  des  jonv$  fâiîés»  Ja  protootîoa  4es 
Wfa^  CQAlji»  IfiB  BUiu:ir«iS'tc<titfiipei^  .a^fip  l'eatretîen  4e 
la  ^ubcité  njes  ^t||^8sepeniti^  du  ¥âtefl^|it,  dç  la  -aaom- 
.tace  ^  4e  la  saoté  4las  jeunes  punimi: 

Sur  quelques  iobseriratlons  de  M.  'Gay-lwsae,  la  mmaîS" 
mfi  modifia  ces  d^posUioas  et  f eteai^clpa  l^s  «qta  f>êêameui 
0t  wurrilufe^  ce  ^i  n'esipêçha  pas  ^  ^iiwt  ofttow  de 
.voter  pour  iia  euppressioii  de  i^Hkhib  4es  p9pien#he»  de 
T^pjt.  4,conMfne  atteiitaloiFeauiiatirMsietÂréadépei)dMec 
4cs.eo£aoiSi  et 4e  fevwir  mi  syatèn^  da  Ali.  Ro«i  t  «ne  loi 
en  deux  articles,  l*un  réglant  la  durée  du  travail,  l'autre  fa 
péai^Iilé. 

M.  le  rapporteur  pensisia  4aiia  aes^pJMO^B  sw  la  néces- 
sité de  rinterventioa  de  rauterilé  cwuoe  cela  se  pratique 
d*ailieursdans  les  pensionnats.  Au  reste,  l'article  m  tdonadil 
au  ^gouveroeoieot  qu'uneitoattii  >  oa  laisiait  à  sa  prudence 
el,à  sa  aasesse  à  diécider  ee  qu'il  croirait  eonTaiuibi«  dSfis 
rintérât  4es  ^aute. 

M.  Aubernon  proposa  à  ce  sujet  ua  ammdemeiil  q«â  eât 
ooBsistéA.pKfser  que  les  jrescriptiwa  qui  préeèdaat^  ainsi 
que  ioMtes  les  AMsui^siKieeasairies  pour  aaswer  tes  bMoes 
piOdui»  et  rînstf  uetten  primaire  et  reUgicase  des  emàsolB , 
seraient  mises  i  exécution  par  tes  régleai^t^  d'adaHMAre- 
^W  paJ^Uque  reudus  pour  ehaqu.ed^aiteii|«it^  npr^  anur 
mt^du  te9  avis  des  obefe  d'^teUwemMt  ^  dea  cetaeiis 


dtpjpvi'honme^r  d«s  cbMtew  de  ooauwrooy  des  clMmbroi 
W0iiltitivw  dM  arts  et  j^iaHuIfteturasi  deftcomeite  géaé^ 
nnx  et  du  préfet.  Dans  le  cours  de  la  diacuaûoD ,  l'boag* 
nble  MevbiB  cmmitit  à  jncxUSer  cette  rédaotîoA»  pour 
laisset  aMMaàTarbifarake  du  pouvoir  exéeutiC,  U  eoiventit 
è  dure  ;  P«w  aMmer>  etc.»  il  m^  rendu  dea  régiemeute 
d'adMnJfifafitkii  publique,  ete* 

Q^gdn^vA  Tavàtudeinent  M,  rq'elé. 

VL  4^  Taaolier  et  M«  k  mioistre  de  TiDstruction  pii^ 
blique  subatituèreut  de  couvert  au  paragraphe  premier  ^ 
suivaut  i  «  A  l'égard  dea  uumufaetures  oiçutiomiées  dans 
r«rtMd  i*S  des  r^gf^mmlU  d'admiaistralioa  publiquejMHrr 
rmu  déterminer,  suivant  les  conditions  et  les  besoioa  des 
diflëreota  georea  d'industrie,  les  mesures  uécessaiies.  » 
If'arliola  4  œ  attbi(  point  d*autre  changement  et  la  Chaoïbre 
l6  laoctionoa* 

Ia  dispnssiop  eontiniia  sur  les deriiiers  articles,  sans  aur 
sua  inoident  repiarquahla  qui  mérite  d'être  reeueifli  pour 
l'esprit  de  Thistoir^ ,  soit  qu'ils  fussent  adoptés  tais  ^que  la 
eemEÛasiofi  les  avait  rédigé^  soit  que  la  Çhembre  y  appoR- 
it|  quelque  modification  de  détails* 

(7f0t  ainsi  qu'il  f^t  établi  par  Tarticle  &  que  des  opdo^- 
aauf^  du  Roi,  rendues  sous  forme  de  régleipent,  pour- 
raient :  «  i**  Étendre  a  tous  les  genres  de  manufaptiires  w 
Msioea  où  des  enfimU  bwI  employés,  les  preseriptioqs  gé- 
nérales de  la  présente  loi*  (imendemant  de  A(«  Mouqier,) 
2»  Elever  le  minimum  de  TAgc  et  réduire  la  durée  du  tra- 
vail mentionnée  dans  Tart.  3  à  T^rd  des  genres  particu- 
liiffa  d*indusU ie  oà  Texpérienne  démontrerait  que  le  liibevr 
dea  eotets  ainsi  limité  aaieède  encore  leur  forcç  et  ipom- 
promet  leur  santé,  ir''  Déterminer  les  gewpea  de  f^priq^e^  pji), 
pour  causede  danger  ou  d'insalubrité,  les  e9^Efi;i4saUT4e^soqs 
de  seize  aua  ne  pourront  pas  ^tre  employés-  ^ 

Virtifih  ê  portait  que  les  pré/'ets^  les  aouarpriéd^ta  et  les 
maires  seraient  spécialement  idiargési^  soua  Aa  ^Ifsec^Upi)  W- 
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périeore  du  ministre  de  ragriciilture  et  da  commeree,  des 
mesures  d^ordre ,  dlnspeetion  et  de  protection  prescrites 
par  la  présente  loi' 

Dans  chaque  département  les  règlements  intérieurs  des 
établissements  spécifiés  article  premier,  établissant  les 
heures  de  travail,  de  repos  et  d'école,  ainsi  que  les  cas  de 
travail  nocturne,  et  mentionnant  les  mesures  disoii^înaîres 
applicables  aux  enfants,  devront  être  approuvés  par  le  pré- 
fet, pour  s'assurer  qu'ils  sont  conformes  à  la  présente  loi  et 
aux  ordonnances  qu'elle  autorise. 

Ces  règlements ,  revêtus  de  l'approbation  du  préfet,  se- 
raient afDchés  en  regard  de  la  présente  loi  dans  rintérienr 
de  chaque  atelier. 

Les  artides  7  et  8  contenaient  les  sanctions  pénales. 
.  Toute  infraction  de  la  part  du  manufacturier,  soit  à  k 
loi\  soit  aux  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  vertu  de  la  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  16  i  100  fr., 
qui  devra  être  doublée  en  cas  de  récidive,  le  tout  sans  pré- 
judice des  peines  qui  pourront  être  encourues  à  raison  de 
crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois  existantes.  La  vioMm 
par  les  pères  ou  tuteurs  des  conditions  énumérées  dans 
l'article  2,  entraînera  une  amende  de  5  à  15  fir.  En  cas  de 
récidive ,  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  jours 
pourra  être  prononcée  contre  eux. 

Par  l'ariicle  0,  les  préfets ,  les  sous-préfets ,  les*  maires, 
sont  autorisés  à  visiter,  pendant  les  heures  de  travail,  les  ma- 
nufactures mentionnées  art.  1**  aussi  souvent  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire ,  pour  s*assurer  s'il  existe  quelque  contra- 
vention aux  mesures  prescrites  en  vertu  de  la  loi.  A  cet  effet, 
ils  se  feront  représenter  au  besoin  les  registres,  les  règle- 
ments de  rétablissement,  les  livrets  des  enfants  et  les  en- 
fants  eux-mêmes. 

Ces  magistrats  pourront  se  faire  accompagner  par  un 
médecin  pour  {oger  de  la  salubrité  des  étaUissements  et 
de  rétat  sanitaire  des  enfants. 
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Un  dernier  article  établit  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  seraient  obligatoires  que  six  mois  après  la  pro- 
mulgation. 

Immédiatement  eut  lieu  le  scrutin  sur  Tensemble  du  pro- 
jet et  le  dépouillement  donna  91  suffrages  contre  35  boules 

noires. 

-  La  discussion  de  ce  projet  à  la  Gbambre  des  députés  sera, 

en  raison  des  circonstances ,  différée  jusqu'à  la  prochaine 
session.  Grftce  cependant  à  Fépoque  où  s'ouvrira  la  nou- 
velle législature,  nous  allons  le  voir  adopté  avant  que  Tan- 
née soit  close. 

Chambre  des  Députés.  —  Après  l'hommage  rendu  à  Tune 
de  nos  gloires  littéraires»  à  la  plus  éminente  peut-être,  la 
Chambre  récompensa  un  autre  genre  d'illustration,  en  ac- 
cordaniA  la  veuve  du  colonel  Combes,  mort  pour  son  pays 
sous  les  murs  de  Constantine,  une  pension  à  titre  extraor- 
dinaire* Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  de 
Yatry,  la  vint  justifier  en  rendant  compte  des  derniers  mo- 
ments de  ce  brave  officier,  que  de  beaux  faits  d'armes 
avaient  dëga  fait  conndtre. 

«  L'expérienee  aequîse  par  le  nuréchal  Valée  à  tant  de  sièges  mémo* 
râbles  loi  afait  fait  Jager  que  le  drapeaa  tricolore  ne  remplacerait  Téten- 
dard  d'Achmet  sur  les  murs  de  Constantine  qu'au  prix  de  pertes  cruelles: 
afin  d'«B  diminuer  le  nombre,  U  avait  formé  trois  colonnes  d'attaque  sous 
les  ordres  de  M.  le  duc  de  Nemours,  chargé  du  commandement  du  siège,  k 
la  salle  de  la  première,  llntrépide  Lamorieière  Tenait  d'escalader  la  brèehe» 
lorsque  Vexplonon  d'une  mine  tue  ses  Taleureux  compagnons  Sérigoy, 
Vieux,  Demoyen,  Hacket,  et  une  foule  d*aiftres  braves.  Le  danger,  im- 
mense en  ce  moment,  ne  pourait  se  calculer,  les  remparts  cachant  à  nos 
batsillons  la  scène  de  carnage  où  tombaient  tant  de  nobles  victimes. 

•  Qu'y  a-t-il  derrière  ces  munôlles?  Une  seconde  mine  exterminera-t- 
eUe  anssi  ces  nouveaux  assaillants  prêts  à  courir  au  secours  de  leurs  firères 
d'armes?  Ces  emelles  pensées  attristaient  tous  les  spectateurs,  que  le  devoir 
n'exposait  encore  qu'au  canon  de  la  place.  Ces  réflexions  prolongées  pou- 
vaient amener  un  moment  d'hésitation  et  tout  perdre;  Combes  l'a  compris: 
«  En  avant!  •  s'écrie- 1-11  è  sa  troupe;  etU  vole  au  combat  sur  les  ruines 
ftamantes  dont  la  poudre  venait  de  faire  un  chaos  !  Au  milieu  de  la  ftisUlade 
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qmpait  decb^tie  maisoty  derenne  une  forteresse,  après  inîRé  oonibats 
eorpi  à  corps,  le  ftillatitclief  de  laieeoiidt  oaloiuie  #fttlai|tte,  ijtâatfa^ 
nétrer  jusqu'au  cœur  de  la  ville,  j  tombe  sous  deux  coups  deliiu.  lÀtipMH 
s^ent  ^  oblipUops  envers  son  pays,  seç  ^fs  et  Bf»  sold^;  il  e^  ^tait 
affrancbi  par  la  mort  dont  il  savait  être  frappé,  et  pouvait  consacrer  à  s» 
t^jnîlle  le  peu  de  momeitts  qui  lui  restaient  encore.  Mais  il  se  survit  â  lui- 
même  pour  de  plus  nobles  soins  :  puisant  dans  une  ame  fortement  trempée 
assez  d'énerg^  pour  résister*  ta  nature,  èsms  6^  moment ^prême  ùà  elle 
rapnend  sas  droits.  Il  dédtigBeJnSqa^  U  BHloAeJootalive  i^ur  airtter  la 
perte  de  son  sang.  Appuyé  sur  la  pointe  d^  son  épée,  il  va  tei^êpne  i^lmer 
sfis  postes  dans  les  points  importants  ;  ensuite,  sanç  pei^jiettre  qa'ujoi  seul 
homme  quitte  le  champ  de  bataille  pour  soutenir  ses  pas  chancelants,  il  re- 
vient dire  à  son  Jeune  général  ce  qu'il  a  fait  pour  assurer  notre  conquête. 
Après  avoir  saltelUl  tinsi  à  ee  sentîmeat  da  devoir  en  raidait  compta  de 
livioi<Màlnvielleflvi«Dldeooncouir  û  ohènnttBl,  a  tnpiim  na  jne 
de  ce  beau  tlidt  d'armes»  ^  épuisé  par  ee  ^eniler  eflori,  il  deo^de  ealBn  à 
aller  mourir  au  p4lieq  de  ses  enfants  du  47«,  en  avouant  qu'il  est  frappé 
mortellement  ;  et  quand  il  se  retourne  pour  reg^agner  son  bivouac,  alors 
seulement  on  s'aperçoit  qu'une  balle  l*a  traversé  de  part  eh  part.  Ce  com- 
plément d'une  vie  si  fertile  en  ser^ces  rendus  à  la  pairk  lai  offre, 'parJe 
cevragn,  le  calme  et  la  résignation  qui  font  confonifée,  un  de  c^  gtmis 
exemples  de  dévouement  hidiquéç  par  la  loi  du  72  aoftt  179C(»  exigés  par 
celle  du  11  avril  1831.  > 

En  conséquence,  la  commission  proposait  Tadoplion  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  présenté  to  9  févriejr  par  le  Gou- 
vememeni)  lorsque  déjà  quelques  tneaibres  de  la  Chambre 
avaient  fait  une  proposition  analt^e. 

Aux  termes  du  projet  (art  1*'),  ime  pension  ânâuelle  et 
viagère  de  2,00a  fr-  dans  laquelle  aêr^t  confondue  (art.  %) 
p^to  de  7âO  fr.,  dont  elle  jouiaaadt  déjà,  en  exécution  de  4a 
loi  du  !  1  avril  18^1 ,  devait  ê^e  accordée  à  la  dame  Misa 
VTalker,  veuve  du  colonel  Combes,  et  être  inscrite  au  grand* 
livre  dç  1^  dette  publique^  avec  jou}$siaAcé  du  l"  janvier 
1840. 

n  Fépriâr,  -^La  dîscii8si€B  ne  port'Ia.paaattrleAiiid,  mais 
sur  le  mode  d'inscription  consacré  par  Fart.  8. 

M.  de  Mornay  aurait  voulu  que  pour  n'entraver  point 
Vexéculion  de  la  loi,  eu  distinguant  entre  les  755  francs 
déjà  portés  au  livre  des  pensions  cnviles,  et  le  complément 
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poor  arriver  aux  2,000  francs,  on  inscrivit  la  somme  entièi*e 
au  livre  des  penrions  civiles  :  elle  n^est  pas  en  efn^t  atilre 
chose;  œ  a'^âsi  point'-  a»  nom  d'ane  partie  de  Ir  naiioit, 
mais  au-  nom  du  pays  tout  entier  que  la  récompensé  est 
décernée. 

M.  Schneider  opposa au.préopinant,  qui  s'était  appuyé  du 
mode  d'inscription  de  la  pension  Damrémont,  que  Ton  avait 
procédé  à  la  manière  du  projet  de  loi,  pour  la  pension  Dau- 
mesilit. 

Bien'  que  M.  de  Vâtry  fût  venu  se  rallier  à  l'amende- 
ment, l'opinion  contraire,  soutenue  par  MM.  Lacrosse  et 
Auguis  prévalut.  Tout  au  plus,  devait*  on,  disait  le  premier 
de  ces  deux  orateurs',  pp)*ter  la  pension  au  chapitre  des  ré- 
compenses  nationales  ;  car  il  ne  s*agit  pas  ici  d'u^e  pension 
civile,  nécessairement  limitée  dans  la  quotité  qu'elle  dé- 
termine. M.  Auguis  demandait  môme  formellement  Tin- 
scription  au  chapitre  des  récompenses. 

Après  une  réplique  de  M.  dé  Mornpy  et  une  proposition 
lion  appuyée ,  de  M.  Gauguier,  qui  aurait  voulu  2,000  fr. 
en  sus  des  750,  Tart.  2  en  discussion  fut  mis  aux  voix  et 
adopté  comme  Uart.  1".  L'ensemble  donna  244  bouges 
blapcl^es  contre  44  noires  (chiffre  qui  devaU  être  inattendu), 
10  Mars,  —  Chambre  des  Pairs^  —  Le  débat  eut  au 
Luxembourg  plus  d'intérêt,  et  le  vote /ut  plus  animé. 
Une  voix  cependant  se  Gt  entendre  pour  combattre  le 
projet. 

M.  le  comte  de  Boissy  croyait  la  yeuye  4u colonel  Goi;nhes, 
assez  récompensée  par  lebéné£ice  de  la. loi  du  11  avril  1831  : 
pour  glorieuse  que  fût  la  mort  du  CQlonel,  Tof ateur  ne  te- 
nait cependant  pas  qu'elle  pût  donner  heu  à  une  récompense 
nationale;  le  précédent  serait»  selon  lui  dangereux,  ruii^^ux 
pour  le  trésor.;  que  si  Ton  voyait  dans  ce  trépas  du  chef  du 
47'  régiflftOBt,  un  cas  de  récompense  nationale»  la  somme  qu€f 
Vim  demandait  ne  semi  pas  è  la  bantew  de  t^ol^t  que  l'on 
se  proposait. 


2S4  HISTOIRE  DE  FRAMCE  (1840.) 

M*  de  Brézé  trouva  de  nobles  pardes  pour  réfuter 
M.  de  Boissy  : 

«  La  mort  de  <>mbe8  mérite  t«NU  DOS  respects,  a  Je  ne  pcue  pas  <[ae  la 
France  soit  appau?rie  par  la  modîipie  pension  décernée  à  la  Teuve  de  ee 
braye  officier.  11  n'est  pas  un  contribuable  qnl  ne  soit  henreox  de  penser  qoe 
la  TcuTe  dtt  colonel  Gomb^  aura  du  pain.  » 

m;,  de  Brézé  ne  bornait  pas  là  Thommage  qu*il  rendait  i 
notre  jeune  année  :  il  appelait  encore  Tattention  de  la  Cham- 
bre sur  Théroïque  conduite  de  la  garnison  de  Mazagran,  de 
ces  œnt  vingt-trois  soldats  qui,  en  rase  campagne  (le  village 
de  Mazagran  n'étant  garanti  par  aucune  fortiGcation),  ré- 
sistèrent pendant  cinq  jours  au^  attaques  incessantes  d'une 
armée  de  douze  mille  ennemis,  et  la  forcèrent  enfin  de 
battre  en  retraite  après  lui  avoir  fait  essuyer  une  perte  de 
six  cents  hommes.  «  En  présence  des  misères  dont  nous 
sommes  témoins,  de  l'anarchie  des  esprits ,  des  rivalités 
égoïstes  ,et  ambitieuses  qui  se  disputent  le  pouvoir,  il  est 
consolant ,  disait  le  jeune  orateur ,  de  retrouver  dans  les 
rangs  de  Tannée  cette  abnégation ,  ce  dévouement  désin- 
téressé qui  l*bnt  rendue  à  toutes  les  époques  la  gardienne 
fidèle  du  vieil  honneur  français,  p 

Le  maréchal  Soultet  le  ministre  de  l'intérieur  s^élevèrent 
également  contre  Topinion  émise  par  M.  Boissy,  dont  le  duc 
de  Dalmatie  appelait  le  langage  «  un  blasphème  contre 
rhonneur  de  la  France.  » 

A  son  tour  M.  de  R^inusat  adoptait  si  bien  la  loi,  que  le 

Cabinet  dont  il  faisait  partie  en  aurait  pris  Tinitiative,  si  elle 

n'avait  été  déjà  présentée  :  «  La  législation  récompense  de 

glorieuses   morts^  mais  communes  dans  Tannée;  il  faut 

donc  des  récompenses  extraordinaires  à  des  trépas  qui  le  sont 

é^lement. 

«  Mous  avons  cru  tous  que  la  mort  du  colonel  Combes  était  une  mort  ei- 
ceptionnellement  glorieuse  parmi  tant  de  glorieuses  morts;  dons  avons 
pensé  qu*un  homme  qui  n^était  pas  comme  on  dit,  mort  senlement  sons  les 
murs  de  Gonstantine,  mais  qui  avait  reçu  la  mort  sur  le  rempart  de  Goas- 
tantine,  un  homme  qui  voyant  la  brèche  ouverte  et  ne  sachant  pis  ce  qu'elle 
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CMbûii  s*teil  tiancé  pour  peiter  ce  redontibto  mystère,  et  anift  été  frappé 
kprcaier;  qu'un  bomme  qni  dans  ce  moment  avait  dit  à  ses  soldats  cea 
paroles  qatl  flrat  conserrer  dans  l'histoire  :  Mes  amis,  vous  venez  de  vous 
tmànre  «H  hrmes  gens,  eonduUeZ'VOus  tnaifUenant  en  honnêtes  gens; 
fK  cet  hooune  qni  ne  se  laissait  pas  abattre  par  la  douleur,  par  une  dou«- 
Inr  si  voifiiiie  de  la  mort,  s'était  rendu  auprès  de  son  général  et  lui  avait 
reado  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé  avec  un  sang-froid  admirable , 
lus  Ittscer  soupçonner  qu'il  était  percé  de  part  en  part,  de  sorte  qu'il 
Mlot  qu'en  se  rendant  aux  ambolauces,  il  tournât  le  dos  pour  qu'on  s'a- 
f&çal  enfla  qu'il  était  mortellement  blessé;  que  cet  bomme,  dis-Je,  laissait 
à  a  veuve  des  droits  à  une  récompense  nationale.  C'est  en  considération, 
Hcoiflars,  de  cette  nmrt  si  eieeptionnellement  glorieuse,  que  nous  nous 
MBttes  imposés  la  tâche  bien  facile,  mais  douce  à  remplir,  d'insister 
ao^te  de  TOUS  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  nos  prédéces- 
leus.  > 

Après  quelques  paroles  du  rapporteur  de  la  commission , 
M.  de  Gastellane,  et  une  réplique  de  M.  Boissy,  où  il  se  dé- 
fendait surtout  d'avoir  voulu  atténuer  la  gloire  de  Combes, 
reosemble  de  la  loi  fut  adopté  à  Tunanimité,  d*où  la  con- 
clusion que  M.  de  Boissy  s'était  converti  au  vote  de  ses  col- 
lègues- 

CkmiUMre  des  DéfiUéê.  —  11  Mar».  —  On  modifia  à  cette 
séance,  sans  discussion,  au  simple  vote,  les  art.  10,  14, 16 
et  21  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pêche  fluviak, 
et  dont  les  dispositions  laissaient  accès  à  des  abus.  Les  mo- 
difications portaient  en  particulier  sur  le  mode  d'adjudica- 
tion des  cantonnements,  lesmesuresà  prendre  pour  prévenir 
les  asBOdations  illicites,  les  collusions»  et  en  vue  de  cet 
objet,  entre  autres  précautions,  on  supprimait  la  faculté  de 
surencbère. 

16  ^  23  MéL  —  La  discussion  fut  plus  l(Migue»  mais  sans 
antres  résaRats  à  la  Chambré  des  Paire.  Les  amendements 
proposés  par  la  commission  furent  tous  .repoussés,  et  le 
projet  adcîité. 

Le  projet  de  loi  qui  appelle  chaque  année  80,000  hommes 
sous  les  drapeaux ,  fut  présenté  successivement  aux  deux 
Chambres.  Les  considérations  développées  sur  le  même  sujet 

Âsm.  hisi.  pour  1840.  15 
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tttns  1^  précédentes  seasroiis  TonreYit  de  nouv^afû  portées  i  ta 
tribune.  L''organîsation  des  conseils  de  révision  et  le  mode 
de  remplacement  devinrent  surtout  Tobjet  de  nombreuses 
critiques.  Du  reste^  le  Gouvemement  avait  déjà  ptuMori  lois 
promis  de  présenter  un^  loi  «yant  pour  but  de  consacrar 
les  lïiodiQcations  jugées  nécessaires ,  et  le  miniistre  actuel 
de  la  guerre  renouvela  encore  cette  promesse.  Le  Cabi- 
net obtint,  dans  cette  question  k  pfesqu*unanimité  daa 
guffniges  dans  les  deux  Chambres. 

19  Mars.  —  Le  vote  du  contingent  de  Parmée  ftil  soîvî 
d^un  projet  de  loi  qui  touchait,  par  ses  résultats  possibles, 
à  l'avenir  même  de  nos  soldats  et  à  leur  supériorité  sur  le 
champ  de  bataille  :  il  s'agit  de  la  demande  d'un  crédit  de 
i^^ùàytJOÔ  tr.,  pour  la  transformation  de  sept  cent  mille  ar- 
méis  à  feu  &  silex ,  en  armes  â  percussion. 

n  ressort  de  la  discussion  toute  technique ,  à  laquelle 
prirent  part  le  rapporteur  dé  la  commission ,  M.  Bugeaud , 
MM.  Liadières,  Schauenburg,  deLaborde  et  le  commissaire 
du  roi,  M.  Tugnot  de  Lanoye,  que  l'introduction  de  ce 
changement  serait  une  amélioration  véritable  \  qu^l  y  au- 
rait moins  de  ratés;  que  le  tir  serait  plus  juste ,  que  l'humi- 
dité altérerait  moins  les  fusils ,  etc.  Mais  d'autre  part ,  il  fut 
reconnu  aussi  que  Tamorce  convenable  était  encore  à  Pétat 
d'expérience  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  eut  pas  unanimité  pour 
l'adoption  du  projet,  qui  triompha  cependant  au  scrutin. 

Des  amendements  furent  proposés  lors  de  la  discussion 
des  articles  :  à  l'art.  1**  ainsi  conçu  : 

«  ItefltiiinrtrtiiinliiiifreBeefétaireHl'étatdtUçttcrraimcMUa^^ 
de3|600,OOQflr.  pour  être  6xclaBi?eflieBt«inptogr6aiiK  éi^msm  mm  aéee»- 
silera  la  transformation  de  700,000  armes  à  fen  à  silex,  en  armes  à  perens- 
sion.  » 

M.  de  Busmères  proposait  de  substituer  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  la  transformation  aurait  lieu  dans 
les  années  1840, 41  et  42. 
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M.  AjHguîft  a]Mt  eût  à  «e  iMiMni  remarquer^  que  la  fe« 
hrieatioB  de  lUll»  perootaoto  eût  d&  connieiioer  du  joov 
où  le  dernier  budget  avait  affecté  à  cet  objet  une  soOMiia 
de  2^^,000  fr«  f  le  miniatre  de  ia  guerre  et  le  oonBDiaeflire 
da  roi  répondireat^  te  premier,  que  l'on  avait  dà  attendre 
ane  kâ  spécial»  ;  Faotre,  qa*il  fallait  que  rapprovisioDiie» 
ment  de  Tancien  modèle  fût  épuisé. 

M.  de  BiMBièrea  ne  présentait  son  amendement  que  pour 
mettre  ki  loi  actuelle  en  harmonie  avec  erile  du  18  juillet 
1836,  aux  termes  de  laquelle  toute  deannde  de  crédit  faite 
en  debora  de  la  lai  des  dépenses,  doit  indiquer  k»  voies  et 
moyens  destmés  i  couvrir  le  crédit  demandé. 

La  Chambre,  Ql)}ectait  M.  de  Panât,  ne  peut  rien  vùCer 
sur  Texercice  1842  :  tout  au  plus  pourrait-elle  voter  des 
fmds  pour  1841.  M.  Lacrosse  défendit  Tamendemerit  qui, 
sdon  lui,  faisait  rentrer  fa  demande  du  Gouvernement  dans 
la  régularité  la  plus  sévère  de  nos  r^les  financières, 
puisqu'il  n'imputait  de  crédit  que  pour  1840  déjà  voté, 
laissant  aux  lob  de  budget  pour  1841,  i84if  ou  à  des  lois 
spécialeai  à  déterminar  rinq[)utatioai  du  surplus  de  la  dé- 
pense. M*  de  Panai  formula  sa  pensée:  à  son  point  de  vue 
on  aurait  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

art .  1<r .  t  II  est  ouvert  âii  taSaSatèfe  de  la  guerre  un  crédit. 
«  Art.  X  LeéfédîleitmlptrVartkle  i»réeédettt  sera  népartf  de  fa  ma- 
nière  sairante  : 

ExerekelSIO t;MJM  fr. 

—      1S41 2,4S0,0Û0  fr. 

Le  miniatre  des  finaoees  concilia  eea  vues  opposées,  en 
proposant  d'iadiquerdans  Part,  l^^^  sons  forme  d'affectation 
de  sommes ,  les  3,600,000  fr.  ;  on  lirait  connaître  tfrnsi, 
eonforméaicnt  a  la  loi^  la  totalité  de  la  dépense  dans  la- 
quelle on  s'engagerait.  Pois  dans  l'art.  2  ce  ne  serait  plus 
une  aOMîtaCîon^  mais  un  crédit  qui  serait  ouvert  en  1840, 
d*une  portion  de  la  somme  demandée  par  le  Gouvernement  ; 
seulementilaeraitéBtendu  que  les mnéessoivantesen  pour- 
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rait  demander  aux  Chambres  le  oomptémeot  néoesaaire 
pour  arriver  i  la  somme  de  3,600^000  fr.  affectée  par  avance 
i  cette  dépense. 

Au  moyeu  de  cette  conciliation ,  Famendement  de 
M.  de  Buasières  se  trouvait  reporté  sur  Tart.  2,  et  l'art  1" 
rédigé  dans  ce  sens,  par  M.  de  Panât,  avec  rassentimenC 
de  la  commission,  fut  adopté  par  la  CSuunbre. 

L'art.  2,  conçu  dans  le  même  esprit,  et  portant  qn*U  se- 
rait ouvert  un  crédit  de  1,200,000  tt.  à  valoir  sur  la  somme 
déterminée  par  Tart.  1«%  fut  également  encore  adopté  ;  Fa^ 
mendement  de  M.  de  Panât  n'ayant  plus  d^objet  et  celui  de 
M.  de  Bussières  venant  se  confondre  dans  cette  rédaction; 

L'art.  3  fut  adopté  sans  discussion  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

«  n  sera  poonru  à  la  dépense  de  1,200,000  fr.  autorisée  par  la  présente 
loi,  en  ee  qui  coneerne  Texerdoe  1S40,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  flnanees  du  10  août  1837  pour  les  besoins  dudtt  exercice.  » 

On  n'accueillit  point  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Yatry,  et  qui  donnait  au  Gouvemement  la  ftculté 
d'imputer  par  des  ordonnances  que  les  Chambres  sanction- 
neraient, sur  l'exercice  suivant,  des  porti<ms  de  crédit  non 
employées  dans  le  courant  de  chaque  exercice.  Le  scrutin 
sur  rensemble  donna  214  voix  au  projet»  41  voix  le  re- 
poussaient. 

Chamhri  des  Pairs.  —3  Mai.  «-  Les  inconvénients  et  les 
avantages  attachés  à  Tarme  nouvelle,  déjà  signalés  à  Tautre 
Chambre,  le  furent  encore,  et  avec  ftotorilé,pardes  hommes 
q>éciaux  et  des  guerriers  renommés,  tels  qae  le  gé- 
néral Rogniat,  qui  demandait  rigoumement,  et  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  et  le  ministre  de  la  guerre  qui  défendirent 
le  projet 

Les  incertitudes  qui  planaient  oicore  sur  l'utilUA  de  la 
découverte  faisaient  penser  i  M.  de  Lariboisaière  qu*il 
fallait  laisser  intact  l'approvisionnement  actuel ,  sauf  à  al» 
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louer  poor  Pavenirj  à  la  fabrication  des  armes  à  percussion, 
les  fonds  alloués  tous  les  ans  au  budget  des  dépenses  pour 
tnviax  à  foire  dans  les  manufactures  d'armes. 

Néanmoins,  adoptée  par  assis  et  levé,  la  loi  le  fut  ensuite 
an  scrutin,  par  79  boules  blanches  contre  30  boules  boires. 

Une  loi  importante  et  longtemps  attendue,  tut  mise  en 
discussion  au  Luxembourg  :  On  sait  de  quelles  intermina^ 
Mes  formalités  le  Code  de  procédure»  qui  avait  cependant 
amélioré  Tancienne  législation,  entourait  encore  les  ventes 
jft^MahreM.  Ramener  enfin  ces  formalités  à  toute  la  rapi^ 
dite,  A  toute  la  simplicité  compatibles  avec  les  intérêts  di- 
vers et  balancés,  engagés  dans  la  procédure,  tel  était  l'objet 
de  la  loi  que  le  Gouvernement  portait  en  ce  moment  en 
premier  lieu  A  la  Chambre  des  pairs. 

Dans  le  système  du  projet  il  n'y  aurait  plus,  pour  ar- 
ri?er  A  l'adjudication ,  que  les  actes  suivants  :  le  comman* 
dément,  la  saisie,  la  dénonciation  au  saisi,  la  transcrip- 
tkm  au  bureau  des  hypothèques ,  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe;  la  sommation  au  saisi  d'assister  aux 
leclore  et  publication  de  ce  cahier  ;  une  autre  sommation 
aox  créanciers  inscrits;  la  transcription  de. la  saisie;  le  ju- 
Sement  qui  donne  acte  de  la  publication ,  statue  sur  les  in- 
cid^ts  et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ;  les'  annonces  dans 
le  journal  A  ce  destiné,  des  conditions  de  Tenchère  et  du 
jour  de  Tadjudication  ;  puis  les  affiches  et  placards  conte- 
nant la  même  indication.  On  voit  tout  d'abord  quelles  nom- 
breuses procédures  la  loi  proposée  venait  élaguer. 

La  commission,  dont  M.  Persil  était  le  rapporteur  compé- 
tent, regretta  que  le  projet  n'eût  pas  modifié  de  même  une 
matière  qui  était,  pour  la  loi  en  discussion,  comme  son  péris- 
tyle obligé  :  le  régime  hypothécaire ,  qu'il  importait  si  fort , 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  propriété ,  d'asseoir 
solidement.  D  n'y  eut  point  de  discussion  générale  ;  mais 
celle  des  articles  donna  lieu ,  en  ce  qui  touchait  certaines 
dispositioDs  que  la  commission  aurait  voulu  introduire  dans 
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U  loi,  à  des  observations  dont  bous  rendrons  un  compte 
sucdact  La  eosunissioD  aurait  voulu,  fit  exempte»  que  le 
commandement  à  faire  au  dttiteur  fût  néeessairemeat  si* 
guifié  au  domieile  réel.  Cet  amead^mnnt  amena  un  dëkuX 
très  vif  entra  le  rapporteur  et  les  partisans  de  son  opimon) 
MM.  ifArgout^  LaplagneoBanîs  et  Bonideau  d'une  parC^  et 
le  garde<les-sceattx  appuyé  par  MM«  Humbiot-Gooté, 
Bartbe  et  de  Cordoue»  d'autre  part»  Les  uns  défendaient 
le  système  de  la  commission  #  par  cette  raison  qu'il  n'arri- 
verait plus  qu'un  débiteur  pût  être  exproprié  en  quelque 
sorte  par  surprise;  à  quoi  Topimun  contraire  opposait  que 
rexclusion  du  domicile  élu  serait  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  qui  l'aurait  expressément  détendu^  partant,  on 
rendrait  plus  difficiles  et  plus  rares  pour  l'avenir,  les  prêts 
hypothécaires.  Cette  considération  l'emporta ,  et  Tamende- 
ment  de  la  commission  fut  repoussé. 

23  jÉvrii.  •—  Les  articles  qui  venaient  ensuite ,  jusqu'au 
e/QV  inclusivemeqt,  ne  prêtèrent  guère  à  des  débats  ;  il  n'en 
Alt  pas  de  même  de  Tarticie  692,  dont  le  troisième  paragrio 
phe  touchait  à  une  question  délicate  :  il  s'agissait  de  la  som- 
mation à  faire  aux  parties  intéressées,  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et  d'assister  k  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  sera  faite^  disait 
l'article  602  : 

fAfflsadtOMnit  ëe  la  commiiiion.)  « I^Dtn8liibûit8ias...>àl» 

femme  du  saisi,  ai»  fluomo^  des  préeédeots  propriétaires  et  à  leurs  naiii, 
au  subrogé-lD^ar  des  mineurs  ou  interdits,  on  aux  mineurs  deveaus  ma- 
jeurs; si  dans  l*un  et  l'autre  cas  les  mariages  et  tutelles  sont  connus  dn 
poursuivant,  d'après  son  titre,  soit  de  toute  autre  manière. 

»  ^  Au  procureur  du  roi  de  Tarrondissement  des  biens,  lequel  sera  tenu, 
le  cas  échéant,  de  requérir  llnscription  des  hypothèques  appartenant  aux 
ffemmeê,  mis^ors,  isterditi,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  • 

Cette  seconde  partie  de  l'article  transportait,  comme  on 
voit,  au  poursuivant,  et  antérieurement  k  la  vente,  la  jNftse 
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imposée  daoa  le  clmît  wistant  à  TaïQiidioataûre ,  ainràs  U 
Tente.  Cette  ianovaUoa  efiDrayait  quelques  esprits  :  MM.  La- 
plagoe-Barrisy  le  garde-des-sceaux  et  M.  Barlhe  treuvaîeat 
dans  i'ittljérét  du  po«r«uivaiit  à»  justes  niîiousde  déiauce; 
au  Goutraire,  la  ooiAfûssiaa  et  soa  oivaue,  M.  Persil,  ne 
vojaieot  pas  dans  la  porge  p^Mérkmr»  à  ra^hftdieatioii»  de^ 
sufiisantes  gpiraaties  et  uue  publicité  efiicaoe.  TouteftM  IV 
meodemeut  inuiuvait  trep  proftNidéaieot  et  trop  brusque- 
Bient ,  peut-être ,  réeonoAiie  du  Gode  cîTil  eu  eette  matiëre, 
pour  qu'il  pût  aetudleoieat  trioauplier  ^  il  fut  doue  repoussé 
par  la  Chambre. 

|4*arL  69$  de  la  coforaissiou  proposait  un  nutre  change- 
ment,  sur  lequel  une  diseussion  ne  pouTait  manquer  de  s'é- 
leva; il  consistait  à  accorder  trois  Jours  pour  tout  délai,  aux 
créanciers,  au  poursuivant  et  à  la  partie  saisie,  pour  les  ob- 
aenrations  que  le  cabier  des  charges  leur  pourrait  suggérer. 
La  commission  mettait  ainsi  m  demeure  les  parties  inté- 
rettées,  trop  souvent  portées  à  susciter  des  entraves  i  l'ad-» 
judication.  La  Chambre  adopta  en  effet  Tamendement  qù^êp* 
puf  ait  cette  fois  M.  Laplagne-Barris ,  et  que  le  garde-des- 
aceaux  repoussait,  regardant  comme  préférables  les  huii 
jours  que  proposait  le  Gouvemratent. 

La  Chambre  accueillit  encore,  sur  Tarticle  606,  un  amen- 
dement de  M'  Mérilhou,  dans  le  système  duquel  ce  ne  se- 
rait plus  le  poursuivant ,  mais  les  Cours  royales  qui  dési- 
gneraient un  ou  plusieurs  journaux  où  seraient  insérées 
les  annonces  judiciaires.  Cette  disposition  qui  paraissait  ne 
se  rattacher  qu'à  la  matière  en  discussion ,  avait  cependfmt 
un  côté  politique  i  on  y  pouvait  voir  un  moyen  de  subven-t 
tionner  certains  journaux. 

Enfin,  Tarticle  7Sl  consacrait  uns  innovation  que  les 
observations  contraires  de  M.  Laplagne-Barris  n^empôchè- 
rent  pas  d'être  adoptée  :  il  s'agissait  du  droit  d^appet  en 
cette  matière  ;  la  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne^ 
rnent^  déclarait  non  susceptibles  d'appel  les  jugements  qui 


233  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

statueraieat  sur  la  demande  en  subrogatioo  de  poursaites  ; 
ceux  qui  donneraient  acte  de  la  publication  ;  ceux  d  adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère ,  enOn  ceux  qui  prononce- 
raient sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges^  Les  autres  articles  de  la  loi  furent  ensuite  suc- 
cessivement accueillis  sans  plus  de  discussions  importantes  : 
97  boules  blanches  sur  101  en  votèrent  Tensemble. 

4,  6,  7,  8,  Il  et  12  Mat.  —  Il  s'agissait  encore  d'ex- 
propriation, et  cette  fois  les  précautions  à  prendre,  les 
mesures  de  rigoureuse  justice ,  étaient  d'autant  plus  néces- 
saires, plus  essentielles,  qu'il  n'était  plus  question  de  la  dé* 
possession  de  particulier  à  particulier,  mais  de  l'État  à  parti- 
culier, c'est-à*dire  qu'il  fallait  prévenir  d'une  part,  l'arbi- 
traire possible  ;  de  l'autre,  les  entraves  que  suscite  toujours 
l'intérêt  privé.  La  législation  actuellement  en  vigueur, 
semble  avoir  tout  prévu  pour  empêcher  le  premier  de  ces 
extrêmes  :  il  fallait  maintenant  tracer  des  limites  à  Tautre. 
Tel  était  l'objet  de  la  loi  d'expropriation  pour  cau$e  éTfUUiié 
publi^pu  portée  le  19  février  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Entre  beaucoup  de  dispositions 
de  détail  que  la  discussion  fera  connaître ,  celle-IA  domi- 
nait :  que  l'envoi  en  possession  provisoire  du  terrain  dont 
on  poursuivrait  dans  l'intérêt  public  l'expropriation,  pour- 
rait être  ordonné  après  consignation  préalable  d'une  somme 
dont  le  président  du  tribunal  arbitrerait  le  montant,  et  qui 
servirait  aussi  de  garantie  à  l'indemnité  à  déterminer  ulté- 
rieurement. Maintenant  cette  disposition  fondamentale  du 
projet  était:elle  conforme  à  cette  autre  écrite  dans  la  Charte, 
que  l'envoi  en  possession  ne  pourra  être  ordonné  qu*apré$  une 
indemnité  préalable  ?  Le  débat  allait  nécessairement  porter 
sur  ce  point  :  c'était ,  ce  semble ,  l'esprit  plus  encore  que  la 
lettre  de  ce  bill  de  nos  droits  qu'il  fallait  consulter.  Néan- 
moins on  verra  la  Chambre  reculer  devant  une  interprétation 
que  le  droit  de  propriété  eût  pu  considérer  comme  judaïque. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  s'engager,  le  ministre 
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des  irayaux  publies  appela  Tatteation  de  la  Chambre  sur  un 
poÎDt  inabordé  par  la  loi  et  signalé  par  la  commission,  à 
AToir  :  les  expropriations  qui  auraient  pour  objet  les  voies 
iê  cammumeaHons  concédées  à  des  particuliers*  Le  mini»- 
Ire  parla  des  résistances  obstinées  qu'opposaient  les  préten- 
timis  desconcessionnaires  :  il  ne  s'agissait ,  bien  entendu,  que 
des  ocmcesslonsaires  antérieurs  aux  lois  récentes  sur  les 
cbemins  de  fer ,  par  exemple ,  lois  où  la  clause  du  rachat 
avait  été  insérée.  La  lacune  que  signalait  M.  Jaubert  existait 
sQrtoot,  il  le  faisait  remarquer,  à  Tégard  des  canaux,  sur 
iriosieurs  desquels  on  avait  établi  des  tarifs  onéreux ,  contre 
lesquels  le  commerce  n'avait  cessé  de  réclamer. 

La  discussion  des  articles,  et  seulement  de  ceux  qu'il 
s'agissait  de  modifier,  commença  immédiatement:  un  assez 
long  débat  s'éleva  sur  l'article  8 ,  relatif  à  la  commission 
d'enquête.  Si,  oonune  on  le  proposait  dans  le  projet  amendé, 
cette  commission  ne  devait  délibérer  valablement  qu'au- 
tant que  quatre  de  ses  membres  au  moins  seraient  pré- 
sents, ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'il  y  eût  partage,  et  ne 
fallait-il  pas  alors  au  moins  une  prépondérance  quelconque  ? 
ne  fidiait-il  pas  surtout  que  les  deux  opinions  fussent  men^ 
tionnées?  ou  bien  s'en  tiendrait-on  uniquement  à  celte 
meotiOD  en  ne  s'attacfaant  qu'au  caractère  purement  con- 
sultatif de  la  commission,  que  M.  Yillemain  appelait  un  dé- 
pôi  de  mwe^^iMmeiils?  La  Chambre  répondit  à  ces  questions 
par  l'adoption  d'un  amendement  oonciliatoire  proposé  par 
M.lecomte  Roy  :  il  consistait  à  porter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission  à  cinq ,  au  moins,  et  si  on  se  trou* 
vait  (Migé  de  voter  en  nombre  pair ,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  âx  membres,  à  donner  au  président  la  voix  prépon- 
dérante. On  débattit  de  même  assez  long-temps  la  question  de 
savoir  comment  on  devait  entendre  la  publicité  à  donner  au 
plan  parcellaire  des  propriétés  ;  dans  quel  journal  ferait  in- 
séré  l'avertissement  donné  aux  parties  intéressées  à  prendre 

de  ce  plan.  Se  réglerait-on  à  ce  sujet ,  sur  la 
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loi  précéidemment  votée  par  !&  (aiambre(Yoy.  ai-dfi8Si]s)?oa 
bieo^  se  borDerait-on  devant  cette  wwdératîoo  qae  cette 
loi  a'avait  pa3  encore  reçu  les  suffri^ces  de  la  Chambre  des 
défaites  y  ae  ix>merait-oa  à  déclarer  que  ravertisseoMat  se*> 
rait  imprimé  dans  Tun  des  joumaux  d&  ranroiidîspeaient» 
ou  s'il  n'en  existait  aucun ,  dana  Tun  de  ceux  du  départe- 
ment? oa aurait  ainsi ,  dans  toug  )ea  çask»  h^  publicité  nà* 
ceasaircr  et  Ton  profiterait  éventueUement  de  celle  que 
créerait  la  Loi  sur  les  ventes  judiciaires.  1$b^  commiasioa  pro* 
posait  cetl^  rédaction ,  qui  eut  eu  efifet  VasseBytirnent  de  la 
majorité. 

Le  délai  dans  lequel  devaient  être  termiaéiM  lea  q[>ératÎQns 
de  la  coomnission  de  renseii{iiements>  avait  jusque-là  donné 
lieu  aux  controverses  de  la  jurisprudenoe  ^  la  loi  actuelle 
leva  le&  difficultés  en  s'arrétant  à  un  terme  qui  s'aecordait 
avec  la  rapidité  qui  ^ait  caractériser  Tenaei^ble  de  la  pro* 
oédure. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1833 ,  une  sorte  de  recours 
était  ouvert  devant  le  préfet^  contre  les  décisions  de  la  oom- 
mission  \  la  pratique  avait  prouvé  que  le^  parties  n'osaient 
guère  de  ce  recours.  Un  amendement  de  A(.  Persil  «  adopté 
par  la  Chambre ,  corrigea  cette  dispopit^Mi  :  le  dépOt  des 
pièces  et  du  procès^verbal  des  travaux  de  la  commiauon 
une  fois  fiiit  au  secrétarlatgénéral  de  la  préfecture»  les 
parties  en  pourraient  prendre  connaissance  et  floumir  leurs 
observations  écrites  :  on  ne  auv^primait  pas  le  recours»  on 
ouvrait  seulement  à  la  critique  des  parties  la  voie  la  moins 
longue  et  la  plus  favorable. 

Il  paraissait  eneore  inutile  d'ordonner  le  dépôt  des  pie* 
ces»  si  la  commission  n'avait  rien  changé  au  tcaoé.  On  vota 
en  conséquence  cette  modification. 

On  ne  décida  rien  sur  un  intérêt  mis  en  évidence  par  des 
pétitions  présentées  à  ce  moment  à  la  Chambre  par  lea  pro* 
priétaires  d'usines  :  notamment  la  menace  d*expropriatioa 
jetait  cette  elaase  d'ayantnlroil  dans  un  provisoire  Adieux  : 
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ils  denudttMÉ  en  «Nnéqmnoe  qne  le  préfet  fût  tena  de 
jmdre,  dus  tu  délai  détermÎBéy  son  arrêté  sur  les  parties  du 
tracé  que  n'aurait  point  modifiées  la  commission.  La  soli^ 
de  cette  difficulté  pou?ai^  trouTer  ailleurs  sa  place, 
4m  le  fitremarquer;  mais  du  moins  la  question 
itiÉt  posée. 

Une  longue»  «ne  eoafùse  discussion  s*engsgea  sur  l'ar- 
ticle 16  relatif  à  la  transoripUon  ao  bureau  des  hypothèques. 
Parlenui-on  en  môme  temps  dans  cet  article  des  conven- 
tions amidrias  pour  les  fiouflMUre  è  la  oommune  formalité? 
la  comaiisBion  le  proposait;  M.  Taité  de  WauKclairs  fit 
wéaçlter  une  rédactîan  qui  n'appliquait  d'abord  la  dispos»- 
tion  qu*aax  jogonents  portant  erpr^friaiian.  La  question 
des  conventions  amiables  et  des  garanties  qu'elles  appe- 
laient venait  mieux  à  l'article  19,  qui  lui  était  spécial. 

Il  Alt  entendu  à  Tartide  17 ,  et  sur  la  piDposition  de 
AL  Perail,  que  si  la  transcription  purgeait ,  apréê  U  iwiph 
délai  de  gmiMamey  les  privilèges  et  les  hypothèques  quelles 
qu'elles  fassent ,  cette  dérogation  au  droit  commun  ne  tou- 
cherait en  rien  aux  réclamations  que  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs  pourraient  faire  valoir  sur  le  prix. 

Dans  une  pensée  de  garantie  pour  les  créanciers,  et  sur- 
tout pour  Isa  créanciers  placés  dans  un  cas  d'incapacité 
absolue  ou  temporaire,  on  rendit  applicables  aux  conven- 
tions amiables  les  formalités  qui  devaient  suivre  les  juge^ 
meots,  non  pas,  comme  le  proposait  le  Gouvernement,  à 
quelque  époque  que  ces  conventions  eussent  eu  lieu ,  mais 
A  partir  du  dépôt  des  plans.  li  faut  en  eflfet  que  l'utilité  de 
l'expropriation  soit  publiquement  démontrée,  et  qu'on  ne 
puisse  pas  légèrement  peut^re  déposséder  des  proprié* 
taires  qui  n'auraient  aucun  moyen  de  se  défendre  contre 
un  arrang^ftient  qu'ils  pourraient  ignorer. 

Les  articles  relatifs  aux  attributions  du  Jury  appelèrent 
un  utUe  débat  ;  la  commission  proposait  de  décider  que  les 
Jurés  pourraient  poser  et  résoudre  toutes  les  questions 
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qu'ils  Jugeraient  résulter  de  rinstruction  ou  des  débats  :  c*eût 
été ,  aux  yeux  de  quelques  membres,  fausser  rinstitution. 
Celte  opioioo  triompha. 

On  n'adopta  point,  en  raison  sans  doute  des  dispositions 
particulières  aux  cours  d'eau,  un  amendement  du  général 
Pemetti,qui  proposait  d'appliquer  lorsqu'il  s'agirait  d'urne, 
l'obligation  d'acquérir  en  entier  les  maisons  et  bâtiments 
dont  il  serait  nécessaire  d'acheter  une  portion. 

Une  autre  controverse  s'établit  sur  l'importance  qa*il 
fallait  accorder  dans  le  règlement  de  l'indemnité  à  la  plus- 
value  qui  pourrait  résulter  pour  le  restant  de  la  propriété 
de  l'exécution  des  travaux.  Cette  plus-value  entrerait-elle 
de  droit  dans  l'indemnité,  ou  pourroi^elle  seulement, 
comme  le  proposait  le  Gouvernement,  être  prise  en  consi- 
dérationPcelaeût  entralnéd'une  manière  flicheuse  peut-être, 
pour  le  droit  lui-même,  la  fixation  préalable  et  nécessaire 
de  l'indemnité  ;  la  Chambre  s'arrêta  è  la  prrauère  de  ces 
deux  rédactions,  qui  était  celle  de  la  commission. 

Après  le  titre  relatif  au  paiement  des  indemnités ,  venait 
dans  le  projet  du  Gouvernement  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, ou,  pour  plus  de  justesse,  comme  le  faisait  re» 
marquer  M.  Persil*  la  prise  de  possession  préalable^ 
proposée  par  le  Gouvernement ,  comme  nous  IVivons  dit 
en  commençant  Ce  projet  dut  soulever  deux  questions 
capitales  :  1*  cette  prise  de  possession  était-elle  conforane  i 
la  Charte?  Était-elle  facilement  exécotaUe?  La  commission, 
par  l'organe  de  M.  Daru ,  son  consciencieux  rapporteur, 
s'occupa  moins  de  la  question  de  légalité ,  que  des  diflkul- 
tés  d'exécution  :  Si  la  possession  immédiate  avait  lieu, 
comment  le  jury  ferait-il  utilement  son  évaloation,  paisqu*il 
n'aurait  plus  sous  la  main  les  bases  qui  la  devraient  établir  ? 
et  sa  décision  elle-même  ne  serait-eUe  pas  influencée  par 
révaliiation  provisoire  déléguée  par  la  loi  au  président  du 
tribunal? 
i  M.  Persil,  qui  avait  suivi  pied  à  pied  toute  eette  diacii»- 
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mm,  proposa  un  milieu  qui  semblait  devoir  lever  les  objeo- 
iKMis  présentées  au  nom  de  la  commission  :  «  N'autorisez , 
disait-il,  la  prise  de  possession  que  pour  les  propriétés  non 
kUi€9j  TOUS  aurez  ainsi,  en  tout  état  de  cause ^  vos  bases 
d'évaluation  ;  et  quant  à  cette  évaluation  elle-même,  qu'elle 
ne  soit  en  aucun  cas  préalable.  »  La  question  de  légalité  ou 
idotôt  de  consUtutionnalité  parut  chose  plus  grave  à  quel- 
ques membres  (MM.  Rossi,  Barihe).  Leurs  scrupules  et  les 
ai|;uments  de  la  commission  prévalurent.  L'amendement  de 
M.  Persil ,  qui  laissait  d'ailleurs  subsister  la  question  des 
propriétés  bâties^  cet  amendement  fut  rejeté,  et  le  projet  du 
Gouvernement,  c'est-àniire  le  titre  vi  lui-môme,  fut  sup- 
primé. On  revenait  donc  en  ce  point,  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1833.  Quelques  débats,  moins  importants  à  re- 
cueillir pour  l'appréciation  de  l'esprit  du  projet ,  ayant  en- 
suite eu  lieu,  la  loi,  ainsi  réduite  et  amendée,  fut  votée  à  la 
presque  unanimité  par  lOi  voix  contre  2,  sur  103  vo- 
tants. 

Le  projet  dont  nous  allons  faire  connaître  l'objet  et  les 
di^Kisitions ,  fut  adopté ,  chose  remarquable  !  presque  sans 
discussion,  par  la  Chambre  des  députés;  et  au  contraire, 
modifié  dans  toutes  ses  parties  par  la  Chambre  des  pairs. 
Les  motifs  qui  donnèrent  lieu  à  sa  présentation ,  suffiront 
peut-être  à  expliquer  Taccueil  favorable  qu'il  reçut  ici  et 
l'oHMition  qu'il  souleva  ailleurs. 

Ommbra  des  Députés.  —  C'était  un  fait  reconnu  et  acquis 
aux  débats  à  ce  sujet ,  que  tout  en  n'ayant  qu'un  titre  su- 
bordonné dans  la  hiérarchie,  h$  jugei^uppléants  du  tribu- 
fuiieta  Seine ,  loin  de  n'ôtre  que  de  simples  auxiliaires , 
étaient  au  contraire ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  rencontre 
dans  les  départements,  de  véritables  juges,  du  moins  quant 
aux  fonctions.  £t  cependant ,  ceci  résulte  des  chiffres  pré- 
sentés dans  1q  projet  du  Gouvernement  et  corroborés)  par 
le  travail  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 
cependant,  ainsi  secondé,  le  personnel  du  tribunal  ne  suf- 
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fit  pis  i  la  prompte  expéditioo  des  aflkira  cî?ifli  et 
neUes,  dont  le  aombre  Ta  toujoars  croissaiit  A  oMé  de  M 
mal  cm  ea  signalait  on  aatre  :  la  suppiéaiice  étanl  jasqQ^îcl 
ooDsidérée  comme  an  noviciat  destiné  à  oonir  à  de  jeone» 
légistes  la  carrière  de  la  magistrature  ,  fl  arrivnt  par  cela 
mdme\  que  d*ailleurs  inexpérimentés ,  ce  qui  était  eertan 
nemeni  un  danger  pour  la  bonne  adnâriistrationdela  jM« 
tioe,  les  juges-suppléants  finissaient  cependant  par  oètenir, 
au  pr^udioe  souvent  de  droits  plus  anciens  et  peot-étra 
mieux  fondés,  en  ce  qui  touchait  le  mérite,  iia  fiaissment 
par  obtenir  les  emplois  de  juges  titulaires.» 

Écoutons  à  ce  stljet  le  rapporteur  de  la  commlSBfm, 
M.  Berville  : 

i  Les  jttges-snpplëaiits  soDt,  disait-il,  en  général  choisis  parmi  les  jeunes 
gens  usés  de  la  capitale  ;  une  famille  riche  et  influente  aime  i  ne  pas  se 
séparer  d*nn  fils  <|a'ene  destine  à  la  carrière  de  la  maglslnCiiie.  Oa  ai*- 
tiant  poar  lui  vne  place  dt  sopplëanL  Là,  les  nlmeaMMMiSfni  ra«l  Ml 
admettre  prot^ent  son  aTaneement  Après  tout,  il  remplit  les  fonctiana  de 
Joge,  pourquoi  n'en  aurait41  pas  le  titre?  Les  suppléants  ne  sont-ils  pas 
les  remplaçants  naturels  des  titulaires?  C'est  ainsi  cpie  sans  îQjusIice  ap- 
parente et  par  le  seul  effet  d'une  position  pririlégiée,  les  jeunes  suppléantu, 
après  (pieh|ues  années  d^n  fhcile  eierdoe  «pd  ne  les  a  paiai  aéparda  da 
lant  ùunllles  al  de  leurs  retadbntsocialeB,  saTolenlapiMléiau  emplois 
ffkb  aoUicilent  en  vain,  «^rès  quinia  au  vingt  ans  d'ékngnament,  lea  meil» 
launma^tntsduressarL  » 

A  cet  exposé  du  mal  ou  plutôt  de  l'àbiis,  M.  BervîUe 
ajoute  des  chifites  qui  semblaient  ne  devoir  bisser  aaeone 
place  à  la  réplique  :  Sur  les  cinquanto^hoit  pramotâoiis  qn 
avaient  eu  lieu  depuis  1830  au  tribunal  et  aa  pwqMt  de 
Paris,  il  en  était  resté,  déduction  flûte  de  seize  nominations 
accordées,  les  unes  au  barreau»  les  antres  aux  rettorteétraft- 
gers,  il  en  était  resté  quarante-deux ,  aor  lesqwUes  qua* 
torze  seulement  avaient  été  données  à  ta  magistratiire  du 
ressort. 

Toutes  ces  raisons  accumulées  durent  déterminer  le  Goih 
T^nement  :  û  présenta,  le  36  avril,  à  ta  Ghambee  des  dé* 


SESSION  LÉGISLATIVB  {Jujfêi^sup^éants.)      «39 

putés  fn  {vrofet  nKMfiSé ,  dans  sa  fbnne  sealement ,  par  !a 
eonniBBiôii ,  tt  dent  l'objet  était  la  sappreasion  des  jugea 
sappléantB  près  le  Mbtmal  de  la  Seine.  Toutefois ,  par  un 
«M^dont  M  «si  facile  de  se  rendre  compte ,  on  maintenait 
1»  titiMres  actnels  avec  la  faculté  que  leof  ourrait  la 
commisaion,  de  concourir  pour  les  emplois  de  juges  qui 
Tiendraient  A  vaquer.  tJn  juge  en  titre  serait  ensuite  nommé 
i  chaque  vacance  qui  aurait  lieu  parmi  les  douze  juges 
fioppléantsafttadiés  au  serrice  des  chambres  du  tribunal  on 
i  rimtrfKftion  erimindle;  et  de  même  on  nommerait  un 
suiMlttot  dn  procureur  du  roi  à  chaque  vacance  qui  aurait 
fieu  parmi  les  Juges-suppléants  attachés  au  service  du  mi- 
nistère pidiKc. 

S3  JVM.^^  Ainsi  récBgée,  la  loi  fut  adoptée  par  215  boules 
Manehes  contre  30  noires  >  après  une  courte  discussion  gé- 
Dénde,  oùdesopimons  opposées  et  plus  ou  moins  justes 
avaient  pu  néanmoins  se  manifester  *,  c^st  ainsi  que  M.  Mu- 
tera aurait  voulu  que  Ton  étendU  aux  autres  tribunaux 
la  réforme  que  l'on*  projetait  pour  celui  de  la  Seine,  ré- 
forme qu'il  eût  désiré  ne  pas  voir  ajourner. 

Tout  en  combattant  ce  qu'il  y  avait  d^absolu  dans  le  sen- 
timent de  Torateur  qui  Pavait  précédé  àla  tribune,  M.  Ck)rne 
avait  reconnu  cependant  que  dans  les  départements  la  dif- 
férence des  attributions  ne  donnait  pas  toujours  aux  juges 
soppléants  l'aptitude  convenable  aux  fonctions  auxquelles 
ils  se  destinent.  M.  Desmousseaux  de  Givré  croyait  possible, 
hn ,  une  loi  sur  l'état ,  sur  l'avancement  des  juges  ;  à  quoi 
M.  Chegaray  et  le  ministre  avaient  répondu ,  le  premier  : 
qu'il  follait  organiser ,  non  supprimer  le  noviciat ,  et  avec 
M.  Chegaray^  le  ministre,  qu'on  ne  pouvait  pas  déterminer 
iPtvance  la  carrière  de  chaque  magistrat;  qu'il  fallait  néces- 
sairement consulter  les  conditions  particulières  d'aptitude. 
OmmJbre  des  Pairs. — ^Dans  les  termes  où  elle  venait  d'être 
votée,  la  loi  embrassait  deux  parties  fort  distinctes  :  la  pre- 
mière supprimait  les  juges-suppléants  près  le  tribunal  de  la 
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Seine;   Tautre  créait  des  juges  titulaires,  augmentait  le 
personnel,  et  répondait  ainsi  au  besoin  que  le  Gouvernement 
avait  signalé.  La  commission  à  laquelle  la  Chambre  des 
pairs  confia  Tétude  du  projet  de  loi,  entra  dans  cette  con- 
sidération \  mais  préoccupée  de  la  nécessité  de  laisser  sub- 
sister ou  de  fonder  un  noviciat  dans  lequel  viendrait  se  re- 
cruter la  magistrature,  non«Mulement  elle  ne  conaentit 
point  à  la  suppression  des  juges-suppléants  ;  mais  au  ccm- 
traire,  elle  demanda  que  le  titre  fût  maintenu,  toutefois 
avec  une  classification  et  des  attributions  nouvelles,  un  ca- 
ractère judiciaire  mesuré  sur  Tftge  et  sur  certaines  condi- 
tions de  capacité.  Dans  ce  système,  il  y  aurait  eu  premiè- 
rement des  juges-suppléants  âgés  de  vingt-deux  ans  an 
moins  et  qu'un  stage  préalable  de  deux  ans  eût  préparé  i 
leurs  fonctions  :  ils  eussent  eu  alors  voix  consultative  seule- 
ment, et  au  besoin  ils  auraient  rempli  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Il  y  aurait  eu  ensuite  une  autre  classe  de 
suppléants  tirée  de  la  précédente,  une  fois  que  ceux  qui 
Tauraient  composée  auraient  eu  atteint  Tâge  de  vingt-cinq 
ans ,  ils  auraient  eu  alors  voix  délibérative  et  auraient  pu 
siéger  avec  les  autres  juges.  De  plus,  pour  ne  s'écarter  point 
de  Tusage  actuel,  et  répondre  aux  exigences  du  service, 
cette  seconde  classe  de  suppléants  eût  été  chargée,  concur- 
remment avec  les  juges  titulaires ,  de  la  confection  des 
ordres  et  des  contributions,  des  enquêtes»  des  comptes ,  de 
la  taxe  des  frais;  ils  auraient  remplacé  les  juges  d'instruc- 
tion empêchés,  et  quatre  d'entre  eux  eussent  été  attachés 
au  parquet  du  procureur  du  roi.  Un  traitement  de  quinze 
cents  francs  leur  eût  été  attribué,  et,  disposition  notable, 
une  fois  arrivés  à  cette  phase  de  la  suppléance,  ils  eussent 
été  inamovibles.  Les  raisons  de  ces  modifications  apportées 
au  projet  du  Gouvernement  furent  développées  à  la  tribune 
des  pairs  par  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  premier 
président  Portails,  etsoutenuesaveccbaleurparMM.  Barthe, 
Mérilhou,  de  Bastard,  Laplagne-Barris:  mais  elles  trouve-* 
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imi  de  puiasaBte  côntradîeteurs  :  MM.  d*Argout,  Persil,  Vi- 
Tiea  démontrèrent  que  maintenir  la  suppléance  avec  ses 
attributions  actuelles,  c'était  laisser  subsister  une  loi  men- 
teuse  (expression  de  M.  Persil),  contraire  en  effet  à  la  réa- 
lité :  les  suppléants  n'étant  point  ce  qu'annonce  ce  titre  ; 
ils  sont  bien  véritablement ,  comme  les  Juges  9  chargés  de 
soioseonsidérabies,  redoutables  même,  puisqu'on  leurconGe 
rinstruction  des  affaires  criminelles  ]  et  de  plus,  on  commet 
une  injustice:  on  accorde  un  traitement  inférieur  à  qui  rem- 
plit les  devoirs  de  magistrats  plus  largement  rétribués.  Et 
ced  pnrut  surtout  surgir  des  longs  débats  que  ces  opinions 
opposées  soulevèrent,  que  le  projet  de  la  commission  tendait 
en  réalité  à  ressusciter  les  juges*auditeurs,  bien  qu'on  dissi- 
Builàt  leor  rétablissement  sous  le  titre  moins  condamné  de 
jage»-SQ|H>léants ,  et  qu'on  attachât  à  ceux  qui  auraient 
atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  l'inamovibilité  des  autres 
juges. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  observer,  qu'à  supposer 
même  qu'on  noviciat  tùt  quelque  jour  regardé  comme  in- 
dispensaUe*  rien  n'empochait  cependant,  quant  à  présent, 
de  voter  la  loi,  de  faire  disparaître  une  anomalie  judiciaire 
et  d'accorder  au  service,  la  création  de  juges  que  la  bonne 
administration  de  la  justice  rendait  urgente.  Mais  M.  YlUe- 
main  pensait  que  cette  augmentation  pouvait  très- bien  être 
bite  sans  que  pour  cela  on  procédât  d'autre  part,  par  voie 
de  suppression.  Ce  fut  à  ce  tempérament  que  s'arrôta  la 
Gbambre  :  elle  rejeta  la  suppression  et  vota  la  création  de- 
mandée, d'emplois  nouveaux.  C'est  donc  dans  ces  termes 
que  la  question  devait  de  nouveau  être  posée  devant  les 
députés.  Nous  croyons  utile,  avant  de  clore  ce  compte-rendu, 
de  faire  connaître  le  chiffre  des  voix  contraires  à  l'art,  i" 
du  projet  du  Gouvernement  :  74  le  repoussèrent,  55  l'adop- 
tèrent, tandis  que  la  loi  elle-même,  réduite  à  l'art.  3,  fut 
adoptée  par  77  boules  blanches  contre  43  noires  ;  on  ren- 
contrait rarement  au  Luxembourg  une  telle  minorité. 

^m.  hist.  pour  1840.  #        16« 


CHAPITRE  YI. 

Qaestioti  de  la  eonTereion  de  U  renie.  —  Adoption  da  projet  de  loi  à  la 
CluaDbre  des  Dëputëf  ;  njet  à  la  Chambre  des  Patn:  —  Prorogation 
4a  privMto  da  la  Banque.  —  Lois  sur  tas  tateOt  las  safai»  les  weni 
^  Qieoilq^  AP  f«r«  —  Paqiiabot»  à  Yitpaiir.  --  CrédiU  sivpl^^tAîra» 
—  Crédit  pour  la  translation  des  restes  4«  rSoperevr.  —  Budget-  -* 
Aperçu  sur  1<^  résultats  de  la  session,  et  S9r  la  politique  du  Cabinet  du 
1«r  mars  à  rinlérieur. 

lidslois  de  finances  et  de  travaux  publicsaiiaientà  leur  tour 
passer  sous  les  yeux  des  deux  Chambres.  En  première  ligne  se 
présentait  Ip  prqjet  relatif  au  remt>ouraement  ou  à  la  oonYer- 
aiOB  duÂ  pour  œnt;  car  c'étaient  à  la  fois  Tun  et  l'antre.  Noos 
avons,  les  années  précédentes,  readn  compte  des  vIcisBitudea 
que  cette  question  dut  parcourir  (v.  les  >^imtMtf rsa  183C-MX 
Accueillie  en  1838  par  la  Chambre  des  députés,  comme  elle 
Savait  été  déjà  en  1836,  la  mesure  avait  rencontré  à  rauh*e 
Chambre  Topposition  et  les  répugnances  que  cette  assemblée 
avait  témoignées  sans  succès,  il  est  vrai,  pour  une  proposi* 
tion  analogue  portée  devant  elle  à  une  autre  époque  (1825). 
Reproduite  en  18A0,  par  Tinitiative  du  ministère  du  1%  mai, 
la  question  fût  discutée  et  de  nouveau  résolue  à  la  Chambre 
élective,  sous  celui  du  1*'  mars,  qui  comptait  dans  son  seîn, 
comme  le  Cabinet  précédent,  des  partisans  zélés  du  rem* 
boursement.  Il  semblait  dès-lors  qu'eUe  dût  enfin  triompher 
d*une  si  longue  opposition  :  la  Chambre  des  d^tés  kû 
rendra  ses  votes  de  1836  et  de  1838,  mais  la  pairie  refusera 
une  seconde  fois,  de  la  sanctionner  par  son  suflirage. 

€^fnbre  des  Députés.  —  S0  jéwiU  -^  La  discussion  porta 
moins  sûr  le  projet  du  Gouvernement  que  sur  ceini  de  la 
commission,  par  lequel  le  premier  se  trouvait  modifié  en 
des  points  essentiels,  et  par  exemple,  on  suM>rimait  Tart  1^ 
du  projet  primitif,  qui  ne  désignait  pas  spécialement  la  renie 
cinq  pour  cent  Néanmoins,  comme  le  Gouvernement, 
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la  oommissÎQD  dooDait  «u  rentier  Topticm  entre  le  mi^ 
tounemeni  et  la  eonMTiîoyien  rentea  nouvelles  de  4  lf2  ou 
3 1} 2  pour  cent. 

Quant  au  remboursement,  il  aurait  Ueu  par  sérias 
pour  ceux  qui  n'auraient  pas  opté  pour  la  eonversioii, 
et  le  ministre  était  autorisé  ^  pour  réaliser  les  fonds,  de 
remboursement,  à  recourir  :  1*  à  la  réserve  possédée 
par  la  caisse  d'amortissement  ;  2''  à  une  négociation  de  bons 
du  trésor  ;  8^  enfin  à  Tinscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  de  rentes  4  lf2  ou  3 1}2  dont  la  négociation 
ne  serait  faite  qu'avec  publicité  et  concurrence,  et  à  dos 
prix  inférieurs  aux  limites  fixées  par  la  conversion.  Telle 
était,  à  part  quelques  dispositions  de  détail  qui  viendront  dans 
la  discussion,  l'économie  du  projet  soumis  en  ce  moment  à 
l'appréciation  de  la  Chambre  des  députés.  Un  dernier  article 
fixait  le  délai  dans  lequel  la  loi  devait  être  mise  à  exécu- 
tion ,  par  cda  même  qu'on  faisait  au  ministre  des  finances 
un  devoir  de  rendre  compte  des  opérations  qui  l'auraient 
effectuée.  On  posa  de  nouveau  dans  le  débat  les  questions 
qui  avaient  été  agitées  toutes  les  fois  que  ce  sujet  avait  oc- 
cupé la  législature  :  La  mesure  était-elle  juste,  utile,  exécu- 
table, opportune?  C'est  dans  ces  termes  que  la  discussion 
générale  s'engagea.  Équitable?  elle  Tétait  incontestablement 
aux  yeux  du  Gouvernement,  de  la  commission  et  de  plu- 
ûeurs  orateurs,  tels  que  MM.  Pelet  de  la  Loxère»  Béchard, 
Rivet  Et  sans  rémcmter  à  Sully  et  Golbai,  qui  avaient  pu 
trancher  la  question  avec  l'arbitraire  d'une  époque  où 
d'autres  rapports  rattachaient  l'Etat  à  ses  créancierSt  aussi 
bien  qu'à  ses  sujets  ;  sans  remonter  si  haut,  les  partisans  du 
droit  de  conversion  étaient  fondés  A  s'appuyer  non  pas  seu- 
lement sur  la  loi  diversement  interprétée  du  24  août  1798, 
mais  encore  sur  la  consécration  explicite  du  principe,  parla 
loi  de  1825,  qui  créait  des  rentes  avec  garantie  contra  tout 
remboursement  pendant  un  temps  donné;  sur  la  loi  de  1833 
qui,  tout  en  ^écifiant  que  la  réserve  de  ramortissement  ne 
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pourrait  être  appliquée  qu*au  rachat  ou  au  remboursement 
de  la  dette,  avait  décidé  que  ce  remboursement  n'aurait 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Les  adversaires  du  pro- 
jet, MM.  Liadières,  de  Laborde,  Dupin,  Fould,  contestaient 
plus  ou  moins  absolument,  plus  ou  moins  explicitement 
'  cette  solution  :  M.  Fould,  en  particulier,  qui  abandonnait  son 
opinion  d*une  autre  époque,  s'attacha  àdémontrer  le  peu  de 
parité  qu'il  y  avait  entre  un  créancier  ordinaire  et  le  rentier. 
Celui-ci,  par  exemple,  n'est  pas  saisissable,  il  ne  paie  pas 
de  droit  de  mutation,  de  transport,  de  succession  ;  puis  le 
titre  même,  le  titre  originaire  de  la  rente,  vient  à  l'appui  de 
cette  thèse  :  n'était-ce  pas  la  dette  perpétuelle  cinq  pour  cent 
coneoUdée?  On  a  fait,  il  est  vrai,  successivement  disparaître 
des  qualiûcations  gênantes  :  mais  (a  a  été  pour  le  besoin  de 
la  cause. 

La  question  d'utilité  ne  fut  pas  moins  vivement  débattue  : 
elle  trouva  les  mêmes  adversaires  et  les  mêmes  apologistes; 
d'une  part,  c'était  une  économie  de  12  ou  15  millions  de 
rente,  l'emploi  des  capitaux  improductifs  que  l'amortisse- 
ment avait  en  réserve  dans  lescavesde  la  banque  de  France, 
c'est-à-dire  255  millions  (chiffre  du  31  décembre  1840)-, 
puis  la  dispense  pour  le  trésor  de  continuer  l'intérêt  à  :>  p.  ùfO 

'servi  à  la  caisse  d'amortissement  pour  les  bons  royaux 
délivrés  à  cette  caisse  ;  le  rétablissement  de  cette  même 
caisse  dans  son  aoUon  trop  long-temps  suspendue  ;  l'équili- 
bre ramené  entre  les  fonds  susceptibles  d'accroissement  du 

'  capital  et  ceux  qui,  créés  au  pair,  ne  se  recommandent 
que  par  un  intérêt  plus  élevé  ^  le  juste  droit  de  TÉtat,  et 
partant  des  contribuables,  de  ne  payer  point  au-deli  du 
cours  actuel  de  l'intérêt  qui  est  au  plus  de  A  p.  0^  ^  enfin 
la  nécessité  de  couvrir  les  6  millions  de  déficit  pour  1839, 

*  et  l'imminence  d'un  autre  déficit  de  18  millions  pour  1840. 

D'autre  part,  on  ne  voyait  rien  moins  que  tous  ces  brillants 

résultats:  d'abordlemoded'exécutionendifféraitde  plusieurs 

années  la  réalisation  ^  ensuite ,  et  c'est  le  plus  persistant  ad- 
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yersaire  de  la  h>i,  M.  Fould,  qui  ravangait ,  la  situation  fi- 
Daociëreétait  loin  d*ôtre aussi  favorable  qu'on  voulait  bien  la 
représenter  :  il  y  avait  insuffisance  de  57  millions  pour  1839» 
sor  les  travaux  extraordinaires,  insuffisance  de  115  millions 
pouriSiO,  c'est-à-dire  172  millions  à  couvrir  par  les  re&- 
soorces  de  Famortissement,  et  1841  commencerait  avec  une 
insuffisance  de  80  millions  ;  cette  triple  insuffisance,  M.  Fould 
b  trouvait  dans  les  lois  de  crédits  suM>lémenUiires  récem- 
ment présentées^  enfin  il  y  avait  200  millions  environ  de 
travaux  extraOTdinaires  dotés  en  1840  et  qui  devaient  en- 
core rétre  en  1841  ;  Tamortissement  se  trouvait  ainsi  en- 
gagé pour  les  trois  années;  comment  dès-lors  effectuer  Té- 
coDomie  de  15  millions  qui  forme  la  base,  la  cause  de  To- 
pération?  Pourra-t-elle  se  faire  sans  que  Tamortissement 
ait  toute  son  action,  et  si  elle  la  reprend,  comment  exé- 
cutera-t-on  tant  de  travaux  utiles  ?  U  faudra  alors  recourir 
i  l'emprunt  et  à  Timpôt-,  et  au  surplus,  en  déduisant . les 
exceptions»  il  ne  restera  guère  que  10  millions;  en^effet 
sur  les  1A7  millions  de  la  dette,  40  millions  environ  appar- 
tiennent aux  établissements  publics.  Quant  à  rabaissement 
da  taux  de  l'intérêt ,  ce  fut  une  de  ces  phrases  expressi- 
ves qui  sont  particulières  à  M.  Dupin  qui  en  atténua  toute 
la  valeur.  «S'il  y  a,  disaitnl,  dans  Tordre  physique,  des 
corps  qu'on  appelle  incompressible ,  il  y  a  dans  Tordie 
moral  des  corps  qui  ne  sont  pas  moins  incompressibles  : 
c'est  la  cupidité ,  c'est  l'intérêt  même  en  le  prenant  dans  le 
sens  d'une  bonne  acception.  » 

Les  opinions  n'étaient  pas  moins  partagées  sur  la  question 
de  savoir  si  le  mode  de  remboursement  ou  de  conversion 
était  facilement  exécutable.  L'argumentation  des  adversaires 
du  projet  pouvait  ainsi  se  résumer  :  créer  du  3  1;2  avec 
accroissement  du  capital ,  c'était  leurrer  le  contribuable  ;  il 
paierait  moins  d'intérêts,  mais  il  paierait  500  millions  de 
capital  de  plus;  et  quant  aux  rentiers,  on  en  faisait  par 
l'option  entre  le  3  Ifè  et  le  4  1}2,  autant  d'agioteurs; 
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la  coDYeraion  pourrait  profiter  aux  gros  rmtiers ,  elle  de- 
viendrait poignaote  pour  les  petits,  et  c*était  le  plus  grand 
nombre  ;  il  en  serait  de  même  pour  les  êtres  de  raison, 
comme  les  communes;  facile  à  porter  par  les  plus  riches, 
la  mesure  serait  onéreuse  pour  celles  qui  sont  moins  favo^ 
risées  (M.  Dnpîn).  Et  les  cat)itâux  seront-ils  présents?  On 
empruntera?  ùù?k  rétraogef,  en  Angleterre,  en  Amérique? 
la  situation  financière  de  ces  deux  pays  est  assez  connue  ^ 
àPinlérieur,  chez  les  capitalistes  eux-mêmes?  ils  feront 
alors  leurs  confiions,  et  stipoleroni  le  taux  qui  leur  con- 
viendra. On  offre  au  rentier  une  augmentation  de  capital  ; 
or,  ce  n*estpAsà  augmenter  son  capital  que  pense  le  rentier, 
mais  à  vivre;  éar  il  vit  avec  la  rente  qu'il  a  ;  puis,  la  masse 
de  la  dette  étant  augmentée,  de  16  p.  OfO,  par  exemple,  on 
grève  au  moins  l'avenir  de  442  millions  et  demi,  et  cela,  pour 
une  économie  d'un  moment.  Si  Ton  s'attache  aux  détails, 
on  voit  que  l'article  3,  qui  laisse  au  rentier  jusqu'au  dernier 
remboursé,  rintégraiité  de  l'intérêt,  renverse  toute  l'écono- 
mie de  la  loi.  On  remboursera  par  séries?  cela  sera  tout 
simplement  Impraticable;  que  le  dixième  seulement  des 
rentiers  se  présente,  et  il  n'y  aura  plus  de  capitaux  en  suf^ 
flsance.  Enfin  on  veut  que  le  mandat  donnéau  ministère  soit 
impératif,  cela  serait  aussi  dangereux  que  si  c'étaA  unbland- 
seing  :  l'un  et  l'autre  sont  également  impossibles  (M.  Fould). 
LVgumentation  opposée  se  trouvait  en  quelque  sorte 
écrite  dans  le  projet  de  la  commission.  M.  Rivet  se  chargea 
de  la  développer  :  aux  chiflres  de  ses  adversaires  il  en  op- 
^sa  d^aotres  :  pour  1 839,  distraction  faite  de  SS  millions  de 
tfavaui  publics,  on  avait  encore  143  millions  de  réserve 
âe  la  caisse  d'amortissement  ;  et,  qu'on  distraie  60  millions 
de  tt^avaux  publics  pour  1840,  il  restera  au  i*'  janvier  1841, 
139  millions  flacilement  applicables  au  remboursement  de 
la  dette  ou  au  rachat  des  inscriptions  qui  demanderaient 
à  être  remboursées.  Viendraient  ensuite  300  millions  an 
moins  de  bons  du  trésor ,  et  dès-lors  ce  serait  avec  un  ea- 
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pjtài  d»  450  iniHionfl  quo  le  Gouvernement  de  présenterait 
à  ropéritiaii.  L'argument  tiré  de  rabaine&ient  dd  iûttx  de 
V'mtirét  Ait  snrtont  présenté  eiree  instanee  par  M.  Gamîer^ 
Piges:  il  fitot  ()ae  l'état^  e'eiit4-dlre  le  plus  sMide,  le  pre- 
mier des  dAtteUrs  donne  reiemplé. 

Le  même  orateur,  Jdlnti  à  lui  tMs  les  partisans  du  pn>- 
Jet)  pensaient  qa*nm  ptué  longue  ineertitbde  serait  dange- 
rease,  par  cela  surtout  qu'elle  rendrait  préeaire  la  position 
des  créanciers  )  en  êommè  le  moment  leur  paraissait  oppor 
tttn>  à  moitti  de  ootnpilfeâtions  extérieures,  d^ailleurs  j)eu 
prûliablee ,  et  le  ministère,  par  l'ergane  de  M.  Thiers,  di- 
siit  hautement  qu'il  rallttit  en  fini^  sui*  cette  question  :  seu- 
lement il  ne  permettHiit  pas  qu^tin  hii  donnAt  à  ce  sujet  un 
msildat  Bttpérâttf  :  il  IhBâit  qufe  lé<}ouVemement  demeurât 
jQge  de  l'opportunité. 

Des  misons  de  tout  point  èontralres  disaient  déclarer  à 
tous  ceux  qui  répoussaient  la  Ibi  que  Jamais  lé  moment  n'a- 
Tait  été  plus  mai  choisi  ;  l'etisemble  même  de  leurs  objeetions 
tendait  d'ailleurs  à  établir  cette  inopportunité.  Comment 
tme  mesure  inique ,  impraticable,  désavantageuse,  serait- 
die  opportune?  La  discussion  des  articles  étant  venue,  le 
1**  du  projet  dé  la  commission  fût  adopté  après  des  ëxpli- 
caUons  éehungées  entre  M.  Foùld  et  le  ministre  des  fl- 
naoees,  explications  qui  rentraient  dans  la  discussion  géné- 
rale, le  ministre  étafit  vend  rectifier  les  chiffrer  mis  en 
aritttparM.Foutd. 

Parmi  les  atnendements,  qui  ne  furent  d'aifleûf^  pas 
aètfieilti^,  celui  de  M.  Gauguier  tendait  à  substifuer  k 
la  rente  netuelle  une  espèce  de  rente  imifiobilière  për« 
pétaelle,  soumise  aux  charges  et  avantages  de^  autres 
biens  fonciers.  M.  de  Êértgny  pi^oposait  ati  contraire  de 
D'affecter  ftu  remboursement  que  les  fonds  d'amortissement 
annuel»  c'est-à-dire  de  le  reculer  &  un  assez  long  terme. 
Le  résultat  du  débat  ne  fut  pas  le  même  pour  l'art.  $,  re- 
latif K  roption  entre  le  3  1/2  et  le  4  I72.  Le  3  1;2  fut  re- 
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pouflsé  «près  une  longue  discussion,  ou  eette  daàUté  fat  si- 
.gpalée  oomioe  ooéreose  pour  le  trésor  et  pour  le  rentier 
.(M.  de  L^borde)-,  conune  mettant  en  doute  le  droitlul-nidme^ 
puisqu'on  avait  recours  à  une  transaction  (MM.  Liadières 
et  Dupin)-,  comme  contradictoire  (M.  Garnier  Pages); 
et  comme  grevant  d'un  nouvel  emprunt  rayeoir  (M.  La- 
plagne  )  \  au  contraire  comme  créant  un  plus  fortamortiaBe- 
ment  (M.  Gouin,  ministre  du  cmnmerce)* 

M.  de  Lamartine  prit  la  parole  sur  la  conversioD  par  séries  : 
il  n'y  voyait  plus,  le  3  p.  O7O  une  fois  reiieté,  qu'une  lotme 
présentée  aux  rentiers  en  guise  de  rendioursement,  une  lo- 
terie, qui  profiterait  auxuns  et  ruinerait  les  autres,  et  dont 
les  administrateurs  seraient. qui?  les  ministres  futurs,  c'est- 
à-dire  des.bon^meainfSQmtms  auxquels,  si  inconnus  qa'ils 
soient ,  on  délivrait  un  blanc-seing. 

NéajQunoins celte  disposition  fut  adoptée.  Un. article  ad- 
ditionnel proposé  par.  la  commission  plaçait  au  rang  des 
aptes  d'administration  l'option  entre  le  remboursement  et 
la  conversion  des  rentes  appartenant  à  des  incapadbles. 
M.  Pascalis  proposa  da  mettre  cette  classe  de  créanciers  dans 
la  situation  la  plus  favorable,  en  déclarant  qu'il  leur  serait 
alloué  du  4  i;2.  Le  g(irde-des-sceàux  proposa  comme  moyen 
terme  de  laisser  les  incapables  en  dehors  de  toute  excep- 
tion, ejt  partant,  les.  formalités  d'usage  subsisteraient  pour 
leurs  représentants.  M.  Lacave-Laplagne  parut  trancher  la 
question  lorsqu'il  fit  remarquer  le  peu  de  danger  qu'il  y  avait 
à  adopter  l'amendement  de  la  commission»  alors  qu'il  ne 
s'agis^it  que  de  recevoir  pour  les  incapables.  C'est  dans  ces 
jugements  divers  que  tourna  quelque  temps  tout  le  débat  \ 
ce  fut  la  commission  qui  l'emporta. 

L'article  qui  portait  que  l'option  serait  faite  pas  les  titu- 
laires des  miyorats,  créanciers  de  rentes,  passa  sans  diacus- 
sion.  On  adopta  également,  après  un  court  débat,  l'article 
relatif  aux  rentes  grevées  d'usufruit^  le  paragraphe  i*'  li- 
bérait le  trésor  par  le  simple  dépôt  du  capital  à  la  caisse  des 
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coQsigDatîons,  lorsqne  Fim  ou  l'autre  des  <»^Bciers  ou 
tons  deux  u'auraient  pas  réclamé  la  oonversion.  Le  para- 
graphe 2  établissait  que  si  le  dépôt  venait  du  fait  de  Tusu- 
fruitier,  on  ne  luiservirait  que  les  intérêts  que  la  caisse  alloue 
habituelleoienL  Mais  on  décida  avec  raison  que  s'il  résultait 
du  fait  du  nu-propriétaire»  celui*ci  serait  tenu  de  bonifier 
i  Tiisufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés 
et  celui  de  4  1}2  pour  cent,  et  non  pas  celui  de  la  consti* 
tution  primitiBi,  comme  le  proposait  d'abord  la  commis- 
5ioD|;  c'eût  été,  M.  Teste  le  fit  justement  remarquer,  faire 
la  position  du  créancier  meilleure  que  lui-même  ne  le 
demandait 

Adoption  sans  discussion  de  l'article  portant  :  que  le  droit 
de  remboursement  serait  suspendu  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  où  l'opération  serait  terminée,  pour  les 
rentes  4  1}2  pour  cent ,  créées  en  exécution  de  la  loi  ou 
aotérieureinent 

Tint  ensuite  Tart.  8  relatif  au  moyen  effectif  de  rembour^ 
sèment;  il  fut  adopté  avec  cette  modification  proposée  par  la 
commission  i  que  le  Gouvernement  aurait  l'alternative  entre 
da  4  l}2  et  du  4,  négociable  au  besoin  au-dessous  du 
pair  ;  e*était  la  réalisation  de  la  pensée  de  M.  Garnier-Pagès; 
il  pouvait  en  effet  se  rencontrer  tel  cas  où  il  y  aurait  avan- 
tage pour  le  Gouvernement  à  opérer  sur  cette  échelle. 

Aux  termes  de  l'article  9,  des  ordonnances  royales  dé- 
termineraient le  mode  et  les  délais  (et  comme  le  demandait 
M.  Iherbette,  pour  prévenir  les  fraudes),  les /bnfiafil^«  dans 
lesquelles  le  remboursement  et  la  conversion  seraient  réa- 
lisés. Adoption  de  l'art.  10,  qui  affectait  aux  rentes  nou* 
▼elles  la  part  d'amortissement  attribuée  aux  anciennes. 
Toutefois,  ii  ressortit  de  la  discussion  que  l'action  de  Ta- 
nHHiissemrat  se  trouvait,  sinon  détruite ,  au  moins  affaiblie 
par  le  rejet  de  la  fiiculté  de  convertir  en  3  \\i. 

Article  11,  diisposition  de  forme  :  enregistrement  et  tiro* 
bre  gratuits  des  pièces  à  produire. 


Une  longue  discuttiM^enlpiC^  taftopéiluHièmé  àrUde  : 
esœptsrai^oti  le$  contmouM)  lu  Lé^oB-dHonneur,  la  cais^ 
des  invalideft  de  ia  ttidrîne ,  leSi  hospice^,  enfin  lea  étaUtoe^ 
menla  de  bieUfaManc»  queb  qtlllèt  tûÈs/bûl  ? 

td  eomibeoçaiéiit  les  direi^genees  :  la  commissiott  pnopo 
lait  leë  eiceptions  que  nous  venoiis  d'éflumérer ,  et  quant 
aui  établiasements,  elle  n'entendait  tenit*  en  dehors  de  la 
disposition  commune,  que  ceux  qui  seraient  légalement 
autorisés.  Tel  orateur  (M.  Ressigeac),  vôtllait  que  Ton  7 
comprît  les  febriques  ;  un  autre  (M.  de  lussieu}»  la  tontine 
Laftirge;  un  troisième  (M.  Lhèrbétte),  a'élevalt  contre 
Texception  elle-même,  contre  son  principe.  C'est  en  effet 
le  système  qui  prévalut 

Le  dernier  article  9  sur  le  compte  à  fendre  par  le  ministre 
des  finances,  de  TeiécutioU  de  la  mesure,  fût  voté  sans 
discussion,  mais  il  résulte  de»  ext)licatlbns  pfbtoqdées  ft  ce 
sujet,  que  le  mandat  ne  serait  pas  pour  Cela  impératif. 
L'ensemble  fut  ensuite  adopté  par  Soft  Voit  contre  Itô,  le 
nombre  des  votants  étant  de  371 . 

Giambrè  dès  Pairs.  --  29  et  80  Mai.  ^  La  question  préju- 
dicielle de  droit ,  fit  presque  exclusivement  les  fhats  du 
débat  :  les , adversaires  et  les  partions  du  rethbourse- 
ment  cherchèrent  également  dans  lè  vaste  arsenal  des  lois 
qui  réglaient  à  diverses  époques  les  rapports  de  TÉlat  avec 
ses  créanciers,  des  armes  à  Tappui  des  opinions  qu'ils  â'ef- 
forçaient  de  faire  prévaloir. 

Le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission,  et  avec  lui 
MM.  Mérilhou  et  Ferstl,rapprôchèrent  les  tBXtés,înf oquèrent 
les  principes,  pour  établir  qUe  l'État  n^avaît  point  lé^  droit  de 
'  rembourser  tes  rentiers  ;  tandis  que  MM.  d'Argôol,  d'Audif- 
ffet,  le  ministre  des  finances  et  le  président  du  Conseil  sou- 
tirent avec  non  moins  de  force,  avec  non  moltis  dltabiletë 
que  la  légalité  du  remboursement  était  chose  incontes^ 
tablé.  La  loi  du  $4  aoQt  1793  et  le  rapport  fait  par  Cambon 
pour  en  donner  Tesprit,  furent  surtout  le  champ  de  ba- 
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ttîlle  oâ  96  renoodtnte^iiit  leaf  deint  partis  qui  s'appuyèrent 
en  même  temps,  pour  les  interpréter  à  leur  manière,  sur  les 
lois  subséquentes.  Si,  par  exemple^  M.  Mérilliou^  soutenait 
que  la  loi  constitutive  du  grand-livre  n'énonçait  point  de  ca- 
pital ;  qu'elle  lui  substituait  une  annuité  perpétuelle  irrem- 
boursable ;  s'il  puisait  dans  cette  assertion  un  argument 
contre  le  projet  du  Gouvernement,  argument  qu'il  avait 
soin  d'étayer  des  termes  mêmes  du  rapport  de  Cambon,  et 
notanunent  du  passage  qui  suit  : 

<  Nous  ayons  cm  que  rinscriptioti  snr  le  grand-livre  He  âevdlt  pas  rap- 
peler les  capitinx,  et  qn*on  ne  derait  y  porter  que  le  net  produit  des  refîtes 
00  des  intérêts,  afin  de  teire  disparaître  ces  capUant  fictif^  au  denier  eent, 
an  denier  quarante,  etc.,  ces  retenues  des  ylngtième,  quinzième^  dlilème,  * 
&  sons  pour  Une,  etc.»  etc.,  qui  rappeUent  d'anciennes  iMiustices,  sans 
aucune  utilité....  En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation  aura 
toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public.  Un  débiteur  en  rente  per- 
pétuelle ayant  tm^ours  le  droit  de  se  llMrer ,  si  une  inscription  de  cinquante 
lincB  BO  se  nndaii  sar  la  plaea  que  hnlt  cents  liftes,  la  nation  pcvrratt  of* 
frir  le  rcB;iboarsement  do  daqiiaatê  Un^s  dlnseiiptîoa  snr  le  groMd^Uvrê 
sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou  moyennant  neuf  cents  liyres.  Dès  ce  mo- 
ment le  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation  gagne- 
rait Sans  injustice,  en  se  libérant,  un  dixième  du  capital,  puisque  ib  caÉàii- 
cam  snuuT  u  karbb  db  CABnea  sa.  Mirra,  ou  «b  ntCBToiB  sort  BBif-* 
BouBSBKBRv,  01»  Ueu  quc  $ifm  imerivaU  le  ofl|iiCal,  teUe  opérêêUm  s** 
raU  impostible  ou  auroU  l'air  <l*«n<  banqueroiUepartieUê.  • 

M.  d*Argout  opposait  i  Torateur  ce  même  passage»  où  il 
trouvait  précisément  la  preuve  de  l'existence  et  de  la  re^ 
connaissance  dû  capital.  La  fin  de  la  phrase  sur  laquelle 
radversaire  du  projet  avait  particulièrement  insisté^  dé^- 
montrait  seulement  aux  yeux  du  partisan  de  la  loi,  que 
Cambon  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  rembourser  forcé*< 
ment  au  denier  dix^buit^  quand  la  rente  avait  été  constituée 
an  denier  vingt.  Et  M.  le  comte  d'Argout  corroborait  son  ar^ 
gumentation  pard'autres  extraits  tirésdu  rapport  deGambon 
sur  la  liquidation  de  la  rente  viagère  : 

«  La  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidalion  de  la  dette  publique, 
nous  a  servi  de  guide  dans  ùélre  tfayàtl  :  vous  avét  ordonné  qtte  la  dette 


252  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

exigible,  dmit  le  capital  eKoéderall  3,000  fr.»  serait  ieserile  nr  le  gnùàr 
livre  poor  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  etc.  • 

Et  pins  loin  :  «  Le  résultat  de  notre  opération,  nons  le  répétons  sans 
cesse,  tCa  eu  d'autre  but  que  de  réduire  tous  le*  intérêts  que  ta  nation 
paie  au  taux  légat  de  5  pour  cent,  etc.  » 

Et  enOn,  pins  loin  encore  :  «  Tous  ces  aperças  doi?ttt  foiis  déi&lef^; 
cependant,  s*il  pouvait  exister  quelque  doute  Tonde  sur  ce  que  le  viaiger 
libère  insensiblement  la  République,  tandis  que  la  perpétuel  ne  s*éteint 
jamais,  nous  vous  rappellerons  qu'il  existe  une  diflérenee  de  9,938,000  flr. 
de  rente  viagère  entre  celles  qui  sont  actuellement  dues  et  celles  qui  résul- 
teront de  notre  opération.  » 

M.  MiftaïuioQ.  On  ne  rembourse  donc  pas? 

M.  lE  COMTE  d'Aecout.  Attendci  la  fin. 

«...  D*ailleiirs,  la  nation  pourra  toqjours  rembourser  la  dette  conso- 
lidée, lorsqu'elle  le  trouvera  convenable.  » 

La  nation  pouvait  donc  toujoun  rembaurêery  concluait 
M.  d'Argout;  elle  en  avait  évidemment  le  droit.  Au  con- 
traire ,  M.  Persil  venait  en  aide  à  M.  Mérilhou ,  en  faisant 
remarquer  que  le  projet  de  Gambon  étant  d'uniformiaer 
la  dette,  il  eût  été  impossible  d'énoncer  le  capital  de  ren- 
tes diverses.  Enfin  si  M.  Mérilhou  trouvait  dans  les  lois 
postérieures,  et  notamment  dans  les  lois  de  Tan  vi ,  de 
Tan  X,  d'autres  arguments  a  Tappulde  sa  thèse  de  l'irreai- 
boursabîlité,  M.  d'Argout  s'étonnait  que  Torafteur  qull 
combattait,  choisit  précisément  des  lois  où  le  capital  se  trou- 
vait chaque  fois  éncmcé.  £t  à  son  tour  M.  Persil  interpré- 
tait ces  lois  dans  le  sens  présenté  par  M.  Mérilhou  ;  selon 
lui ,  on  aurait  essayé  en  Tan  vi  de  démontrer  aux  cnéan- 
ciers  que  Topération  effectuée  à  cette  époque  était  dans  leur 
intérêt  ;  puis  la  loi  de  Tan  x^  en  déclarant  «  que  la  partie 
de  la  dette  publique  constituée  en  perpétuel,  porterait  à 
Tavenir  le  nom  de  ô  pour  cent  consolidé,  »  cette  loi  n'avait 
fait  que  chadger  le  titre  sans  altérer  en  rien  la  position  du 
créancier,  c  estrà-dire  sans  donner  un  capital.  D'autre  pari, 
M.  Thiers  ayant  essayé  de  fonder  le  droit  sur  TassimilatioD 
de  i;État  à  un  débiteur  ordinaire,  pour  lui  rendre  ensuite 
applicable  le  droit  commun  qui  permet  à  tout  débiteur 
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de  86  libérer,  M.  Persil  lai  vint  répondre  que  les  articles 
530  ei  91 1  du  Gode  civil,  qui  sont  le  siège  de  la  matière^  ne 
parlent  en  aucune  façon  de  rente  remboursable  j  mais  bien 
de  rente  raeketabk ,  ce  qui  change  tout  d'abord  la  solution 
de  la  question  \  que  si,  laissant  le  droit,  on  voulait  se  retran- 
cher derrière  Tutilité  de  la  mesure ,  M.  Persil  réduisait  à  9 . 
oa  10  millions  au  plus  Téconomie  que  Ton  espérait  faire  ; 
et  sur  qui  ?  sur  cent^vingt  mille  parties  prenantes ,  dont 
cent  mille  à  moins  de  1,000  fr.  de  rente.  Enfin,  assez  fai- 
blement défendue  par  le  président  du  Conseil,  l'opportunité 
fat  encore  combattue  par  cet  adversaire  si  serré  de  la  loi 
(M.  Persil  ),  en  raison  même  de  ce  que  le  langage  dé 
M.  Thiers  n'^it  en  ce  point  rien  moins  que  rassurant. 

Les  dispositions  bien  coniiues  de  la  Chambre  faisaient 
assez  présager  le  sort  de  la  résolution  votée  par  les  députés  : 
elle  échoua  aux  épreuves  par  assis  et  levé-,  elle  échoua  de 
même  au  scrutin  :  101  boules  noires  contre  /|6  boules 
blanches  en  proclamèrent  le  complet  rejet 

Chambre  des  Députés. — 18,  19  et  20  ÀÊaù — Le  privilège 
conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  germinal 
an  u  et  22  avril  1806,  n'ayant  plus  que  trois  années  à  cou- 
rir, le  Gouvernement,  par  des  raisons  de  prudence  dont  il 
est  facile  de  se  rendre  compte ,  crut  devoir  proposer  aux 
Chambres  de  proroger  dès  à  pi*ésent  ce  privilège.  Il  ne  de- 
mandait pas  en  effet  autre  chose  que  de  consacrer  le  statu 
VIO.  Cependant  des  questions  nouvelles  ne  se  présentaient- 
elles  point  à  résoudre?  Les  progrès  du  commerce,  de  Tin- 
dostrie,  rimmense  division  des  propriétés^  n'appelaient>-elles 
point  quelque  innovation?  La  Banque  devait-elle  continuer 
de  ne  rester  en  quelque  sorte  ouverte  qu'au  grand  com- 
merce, et  laisser  le  moyen  et  le  petit  négoce  yiépendre  de 
notermédiaire co Ateux  etarbitraire  du  premier?  Puis,  cette 
grande  institution  financière  devait-elle  circonscrire  dans 
les  limites  du  commerce  de  Paris  son  action,  ou  du  moins 
n'éi^aidre  que  lentement  cette  action  dans  les  départements? 
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Eft  im  i90t»  ne  pouvait-oQ  pas  aonger  à  ébd>Iir  qm  bMqoe 
Iirivée  mab  générale,  multiplier  ies  oomptoîrsy  ou  devmik'-oa 
laisser  s*él^btir  exolusivement  des  banques  loeales ,  indé- 
pendantes,  et  dans  le  premier  cas,  le  capital  aetoel  serait-il 
suffisant?  Convenait-il  mieux  d'adopter  un  régime  mixte? 
fSteodrait-OB^  pour  la  rendre  plus  utile»  plus  efficace»  les  at- 
tributions de  la  Banque ,  par  exemple,  en  la  cbai^eant  du 
veconvreraent  des  impôts,  en  admettant  dans  les  caisses  pu- 
bliques comme  numéraire  ses  billets?  Ensuite  jusqu'à  quel 
point  le  droit  de  la  banque  d'émettre  des  billets  au  porteur, 
c'est-à-dire  de  battre  en  quelque  sorte  mionnaie^  jusqu'à 
quel  point  ce  droit  n'était-il  point  dangereux  pour  l'État  ? 
enfin ,  laisserait-on  les  actionnaires  de  la  Banque  en  po6- 
sessioo  gratuite  de  leur  ooncession?  n'en  devailril  pas  rerenir 
à  l'Etat  au  moins  quelque  profit  P  A  côté  de  ees  questions  d'or- 
ganisation on  en  pouvait  soulever  d'autres ,  également  im- 
portentes  quoique  secondaires  :  le  taux  actuel  de  Tcseompte 
à  la  Banque  étant  au-dessous , du  cours  ordinaire  do  la 
place,  ne  le  pouvait-on  faire  descendre ,  et  dàs*lorsle  rendre 
plus  accessible?  Ne  pouvait-on  pas  aussi  ranger  dans  les 
valeiurs  légalement  présentehles  les  actions  de  certaines 
compagnies  industrielles  ayant  un  capital  certain,  incon- 
testé^ et  notamment  celles  des compagnieB d'assurances?  La 
banque  n'émet  point  de  billet  au-dessous  de^OOfr.;  cechiflBre 
s'aocorde-tril  avec  ractivîlé  que  doit  avoir  la  eirettiatioii? 
Dea  couftÊfts  de  350  fr.  de  200  ne  rempliraieot««iles  point 
cet  objet?  Enfin  Ton  sait  que  la  Banque  ne  reçoit  point  les 
effets  qui  ne  portent  pas  trois  signatures;  ceian'estd  point  une 
entrave?  et  n'en esfrfce  point  également  une  que  la  nécessité 
de  ne  présenter  que  des  effets  à  trois  mois  d^échéance. 

Le  prqîet  de  loi  ne  résolvait  aucune  de  ces  questions, 
ou  plutôt  il  les  résolvait  sans  les  poser,  en  proposant  de 
maintenir  purement  et  simplement  l'état  actuel  des  choses. 
La  commission  de  la  Chambre  fut  à  peine  moins  timide  : 
seulement   flrappée  sans   doute  de  cette  idée  que   les 
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besoins  4tt  Qvédit  s^  maiûf^steraieQt  quelque  jour  avec 
plus  d^  forc^,  elle  mit  ^u  quelque  sorte  à  l'élude  cette 
grave  matî&r^  eu  scindant  le  terme  proposé  par  le  Gou- 
Teruemeat  et  eo  décidant  que  le  privilège  pourrait  être 
modifié  ou  retiré  ea  185$.  Le  Gouvernement  et  la  commis- 
sioQ  craignaient  sans  doute  de  toucber  trop  brusquement 
à  une  înirtitution  qui  embrasse  des  intérêts  si  nombreux , 
si  compliqués,  et  qui  se  présente  d'ailleurs  avec  un  succès 
presque  constant.  Né<ininoins>  les  questions  que  nous  ve* 
nons  de  pareoimr  furent  toutes  posées  lors  de  la  discussicm 
générale.  M.  l^njuinais  s*eflfrayait  du  danger  qu*il  y  avait 
de  laisser  à  la  Qanqw  le  droit  illimité  d*émettre  ses  billets. 
— L'extension  de  ses  attributions  en  ce  sens»  qu'à  Texemple 
de  la  bantque  d'Angleterre,  elle  percevrait  les  impôts  et  fe- 
rait admettre  comme  numéraire  dsns  les  caisses  publiques 
ses  efifets  )  cette  extension  fut  surtout  jugée  nécessaire  par 
M.  Mauguin.  *^  M.  Gamier^Pagès,  lui ,  indiqua  les  modi* 
fications  4e  détail  9  —les  coupum^^^les  signatures,  ->-  les 
échéances,  **-<  l'iRsceptation  possible  des  valeurs  industrielles. 
Toutefois,  il  le  fkut  constater,  quelques-unes  de  ces  vues  ne 
furent  émiaoê  qu'avec  hésitation  :  on  convenait  que  des 
modificatiûna  étaient  sans  doute  utiles;  mais  qu'il  y  fallait 
procéder  avec  prudence^  que  les  études  étaient  incomplètes» 
et  cette  hésitation  aboutissait  à  une  demande  d'enquête  ou 
d'ajournement.  Le  rapporteur  de  la  commission  (  AI.  Dur 
faure),  le  ministre  des  finances,  le  président  du  Conseil, 
MM.  Govœlles,  Fonid,  Lefebvre,  réfutèrent  Tune  après  l'au- 
tre toutes  ces  piotHMitions.  Une  enquête,  un  ajournement? 
ce  senût  appeler  un»  perturbationl-^étendre  les  attributions 
de  la  Banque,  lui  faire  percevoir  des  impêls?— ce  serait  le 
plus  grave  îaoonvénient,  ceserait  presque  impossible  :  la  bsn- 
que  d'Angleterre  qui  ne'fait  guère,  il  est  vrai,  que  cela,  occa- 
sionne par  cela  même  à  l'État  des  pertes  assez  considérd)les. 
*^ Admettre  à  Tacoeptation  les  valeurs  industrielles?  ce  ne 
serait  plunalomuM institution  deprêt,  d^eseompte»  mais  une 
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institution  des  péculation,— un  assureur!— Lui  faire  rendre 
à  i'État,  au  commerce  plus  de  services?  A  l'État?  Thistoire 
de  ce  qu'elle  a  fait  est  assez  connue.  Au  commerce  ?  elle  se 
tient  au  niveau  du  progrès ,  et  le  taux  môme  de  son  es- 
compte est  un  progrès  ;  il  était  à  d'autres  époques  plus 
élevé.  Mais  en  veut  supprimer  un  intermédiaire?  ce  sera 
rendre  la  Banque  encore  plus  difficile  \  on  parle  de  billets  à 
plus  longue  échéance  ?  il  faudra  alors  que  la  Banque  aug- 
mente son  capital  ;  et  sera-t-elle  en  mesure  pour  les  temps 
de  crises?  Enfin,  il  est  parlé  de  coupures?  autre  inconvé- 
nient; car  elles  viendront,  ces  coupures,  entre  les  mains 
d'hommes  plus  faciles  à  effrayer,  et  conséquemment  à  pro- 
voquer ces  crises. 

Telle  fut  la  physionomie  des  débats  sur  cette  matière ,  et 
c'est  ainsi  que  fut  amenée  la  discussion  des  articles  qui  fut 
assez  rapide  et  n'amena  que  le  résultat  prévu.  On  n'adopta 
point ,  sur  l'art.  1*'  de  la  commission ,  un  amendement  de 
M.  Lanjuinais  qui  avait  pour  objet  de  ne  proroger  le  privi* 
lége  que  jusqu'au  1*' janvier  1846  :  c'était  l'époque  où  devait 
être  de  nouveau  examiné  le  privilège  de  la  banque  d'An- 
gleterre, ce  serait  donc  aussi  l'époque  la  plus  favorable  pour 
que  les  deux  institutions  s'entendissent  de  manière  à  n'ame- 
ner qu'une  secousse  simultanée,  et  introduire  ainsi  un  même 
système.  M.  Lanjuinais  ne  pensait  pas  non  plus  qu'avec  ses 
conditions  d'existence,  ses  ressources  actuelles,  la  Banque 
pût  réaliser  d'une  manière  générale  ce  que  désirait  le  pré- 
sident du  Conseil,  l'établissement  de  comptoirs  d'escompte 
dans  les  départements.  On  adopta  enstdte  successivement 
l'article  3,  portant  que  le  capital  ne  pourrait  être  augmenté 
ou  diminué  que  par  une  loi  *,  l'art.  3,  qui  établissait  que  les 
effets  publics  français  de  toute  nature  pourraient  être  admis 
comme  garantie  daus  le  cas  prévu  par  l'art.  12  du  décret  du 
16  janvier  1808  \  l'art.  4,  qui  faisait  une  prescription  légale 
de  l'usage  récent  d'ouvrir  l'escompte  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  jours  fériés  j  l'art.  5,  qui  imposait  des  comptes 
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rendus  trimestriels  et  semestriels,  et  Tart.  6,  qui  faisait  dé^ 
pendre  d'ordonnances  royales,  rendues  sur  la  demande  du 
conseil-général,  rétablissement  ou  la  suppression  des  comp- 
toirs d^escompte  de  la  Banque.  M.  Gombarel  de  Leyyal  avait, 
sur  cet  article,  proposé  sans  succès,  un  amendement  aux 
termes  duquel  des  ordonnances  royales  auraient  pu,  sur  la 
demande  des  conseils-généraux,  établir  des  comptoirs  d'es- 
compte dans  les  Tilles  où  le  mouvement  des  affaires  en  aurait 
faitsentirle  besoin.  On  n'accueillit  pas  non  plus  sur  Tart.  8, 
relatif  aux  banques  départementales,  l'amendement  de 
M.  Mermilliod,  qui  aurait  laissé  aux  ordonnances  la  faculté 
(Tinstitoer  cette  classe  de  banques^  et  confié  à  une  loi  présen- 
tée à  ce  sujet  durant  la  session  prochaine,  le  soin  d'établir  les 
conditions  générales  de  leur  organisation  et  leur  rapport  avec 
la  Banque  de  France.  La  disposition  qui  fut  adoptée  faisait  dé- 
pendre leur  existence,  comme  celle  delà  Banque  elle-même, 
de  lois  spéciales ,  de  nature  d'ailleurs  à  remettre  constam- 
ment sous  les  yeux  des  Chambres  les  questions  de  crédit. 
L*art.  9  retirait  à  la  Banque  de  Paris  la  faculté  d'abonnement 
aa  timbre,  créée  par  la  loi  du  24  germinal  an  xi^  et,  à  partir 
du  l«'  janvier  1841 ,  les  banques  départementales  devaient 
également  être  soumises  au  mode  ordinaire  de  perception. 
Ce  fut  en  vain  que  M.  Mermilliod  demanda  qu'on  leur 
laissit  l'abonnement,  comme  à  des  établissements  naissants. 
D  avait  semblé  à  quelques  membres,  comme  nous  l'avons 
bitremarquer,  que  le  privilège  concédé  aux  actionnaires  de 
la  Banque  ne  devait  pas  être  gratuit  -,  M.  de  Rémilly  essaya  de 
réaliser  cette  idée,  en  proposant  de  faire  prélever  à  l'Etat  le 
dixième  des  bénéfices  à  répartir  périodiquement  entre  les 
actionnaires,  sauf  une  réduction  pour  le  cas  où  ce  bénéfice 
n'atteindrait  pas  6  pour  cent.  Cette  proposition ,  non  plus 
que  celle  qui  eût  fait  payer  à  la  Banque  une  patente  pro- 
portionnée à  ses  opérations  (  MM.  Charamaule ,  Gauguier), 
ne  regut  point  l'assentiment  de  la  Chambre.  La  loi  fut  enfin 
▼otée  à  une  majorité  de  96  voix  (21  mai). 

iMi.  kiit.  pour  1840.  17 


l0  vote  des  députéa,  Iw  çQPdHiQa^  HctH^UM  4u  pri?il^  f}a 
la  Vanque ,  Muf  quelqfieci  qiodiQo^Mops  que  ()(  força  de§ 
obop^il?aît  rendues  nécessaires î  |a  pairie  pfi  fie  mpn^a  iw 
plus  dispoaép  à  s'ayancer  dans  rinoopna  i  ell0  adopta  leUa 
QUf4l^  (96  jqip),  la  loi  sortie  du  scruUp du Pal^i^Boprlimi 
toutefois»  après  avoir  eateqdq  B|,  Duhoych^ge  reprodwire 

sur  les  services  pubiips  et  la  pftri;  qu'y  pourrait  pren^  la 

Qanque ,  les  idées  éiqises  «iUeur^  Pf^r  M«  |ff4^g^ia  \  ^ 
IPI,  d*Aqdifrr«t  et  le  mipistr^  d^  QuancoSi  le^  pqm(>f^(tr^ 

par  1^  raisons  qui  avaient  été  déjà  opposées,  eti  quo  l»  ii|- 

aide  rapport  d€|  M.  ?lûssi  AV4it  parfaitetn^t  déTeloppéttS, 

(92  avriDt  — l*^  loi  dw  f»  «vril,  m^  qui  constitua  «u  profit 
de  rÉtat  la  monopole  de  la  fabncatian  9t  dfi  (a  pmt9  4^  lu- 
iaç$t  avait  été  pron^ée  pour  cinq  ans  pftr  la  loi  du  t^t  té^ 
Trier  iSSâ^  ce  tenue  expirait;  une  nouvelle  loi  était  néces- 
saire :  c'est  dans  ce  but  que  le  Gouyernement  proposa  un 
ivrojet  prolongeant  l'effet  de  la  dernière  loi  jusqu'a\i  1"  ^pr 
fiar  I8âa.  Ce  projet  fut  adopté  par  Içs  deux  ÇhaïutMrefn 
Chambre  4e$  Déf^t'é$,  ^  Simçe  des  i^  ef  W  4fm(.  tît 

Tint  ensuite  la  question  du  monopole  de  la  ffAniçoiii^  é^ 
apjj  débattu^  depuis  plusieurs  années  saqs  qu'il  se  f(^(  rea«- 
aontré  une  solution  qui  satisfit  tous  J^  intérêts  en  jeu. 
On  sait  que  la  concession  faite  en  iSSji  par  TÉtaW  à  la 
compagnie  des  salines  de  Test,  loin  d'être  favorable  aui^ 
départements  sur  lesquels  cette  concession  s'étendait,  éleva 
au  contraire  pour  eux,  le  prix  du  sel,  ^  un  tau:[(  exorbitant. 
Cet  état  de  choses  devint  surtout  onéreux^  lorsque  la  wmt 
pagnie  conoassionnaire  essaya  de  lutter  contre  la  çopçur^ 
rençe  qui  lui  était  opposée  par  la  compagnie  «oifvelle  d^ 
Sal^brouo.  La  diminution  successive  du  pirix  du  t^Ut  du 
taux  primitif  de  l,8OQ«QOOM,SOO,oO0,puisà75û»opaiPui0 
i  600,0Q0i  n'amena  cependant  pas  le  soulagement  ^w^ 
de  la  manière  la  plpk  înstAnte»  P«P  }m  dlW»rt9nwt4  ^'fft 
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ciblait  ce  régime  exceptionnel  :  il  fallait  un  remède  à  des 
maax  sur  lesquels  on  ne  pouvait  fermer  les  yeux.  Il  était 
AD  moins  étrange  qu'un  avantage,  dû  tout  entier  à  la  nature, 
tournât  au  détriment  de  ceux  qu'elle  favorisait.  Le  Gou^ 
vernement  avaiti  le  4  janvier  1837,  proposé  aux  Chambres 
de  forcer  la  compagnie  des  salines  d'abaisser  le  prix  de  ses 
Tentes,  de  telle  sorte  que  le  sel  fût  revenu  dans  les  limites 
de  la  concession  à  37  fr.  le  quintal  métrique ,  et  au  détail  à 
SO  c  le  kilog.^  mais  au  même  moment,  une  autre  solution 
fat  mise  en  avant  ;  on  prononça  le  mot  de  libre  fahriçotion. 
Appelées  k  discuter  l'un  et  l'autre  système,  les  deux  com- 
Dussions  s'entendirent  à  la  Chambre  des  députés  pour  adop* 
ter  le  dernier^  mais  il  ne  trouva  pas  la  même  faveur  à  l'autre 
Chambre,  dont  la  commission  ne  repoussa  pas  seulem^t  le 
principe  de  la  libre  fabrication  \  elle  établit  encore  que  ce 
principe  admis,  l'État  serait  privé  d'une  propriété  très-im- 
portante ,  et  de  plus,  qu'il  serait  privé  de  son  revenu  même, 
ce  qui  amènerait  une  perte  pour  le  trésor,  de  trente  millions 
peut-être. 

Néanmoins  le  Gouvernement  essaya  cette  année,  de  faire 
prévaloir  en  l'entourant  de  certaines  restrictions  nécessaires, 
mais  communes  à  tous ,  le  principe  auquel  la  Chambre  des 
députés  s'était  montrée  favorable  en  1S38,  et  la  commis- 
sion à  laquelle  fut  renvoyé  l'examen  du  projet,  en  accueil- 
lit, en  le  modifiant  sur  quelques  points,  les  dispositions*  La 
loi  que  l'on  allait  discuter  faisait  cesser»  à  partir  du  i*'  oc- 
tobre 1841,  les  effets  de  la  concession  exclusive  ^  1825  \  et 
sans  assimiler»  comme  le  voulait  le  Gouvernement,  en  résol- 
vant en  quelque  sorte  une  question  de  science ,  sans  assimi- 
ler à  la  mine  de  sel,  le  sel  tenu  en  dissolution  dans  l'eau,  la 
commission  proposait  de  déclarer  également  concessibles  les 
nûoes  de  sels  et  les  exploitations  de  sources  ou  puits  d'eau 
salée,  soit  par  le  fait  de  l'homme ,  soit  par  le  simple  travail 
de  la  nature.  Par  un  autre  article ,  elle  décidait  que  le  d^ 
naïuteur  en  concession  serait  nécessairement  propriétaire  du 
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sol  sur  lequel  il  entendrait  asseoir  les  constructions  et  ma- 
chines composant  son  établissement.  On  accorderait  de  pré- 
férence  la  concession  dans  les  limites  du  maximum  du  péri- 
mètre, aux  propriétaires  actuels.  On  arrêtait  ce  maximum,  k 
20  kilomètres  carrés  pour  les  mines  de  sel,  et  à  2  kilomètres 
pour  l'exploitation  d'une  source  ou  d'un  puits  d*eau  salée  : 
la  nature  des  choses  explique  cettç  différence.  Enfin  une 
autre  disposition  portait  formellement,  ce  qui  était  d'ailleurs 
conforme  à  l'esprit  général  de  la  loi,  que  les  droits  seraient 
perçus,  non  plus  sur  des  évaluations  de  rendement  ou  sur 
des  abonnements,  mais  sur  les  quantités  de  sel  réellement 
fabriquées  (art.  5).  Telle  était  «  à  part  quelques  détails  qui 
Tiendront  à  la  discussion  des  articles,  la  loi  que,  par  Torgane 
de  M.  Laurence,  la  commission  de  la  Chambre  proposait  k 
son  adoption.  Elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Croissant, 
qui  reprit  en  partie  les  objections  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  :  premièrement  l'État  serait  contraint  à 
se  défaire  des  salines  domaniales  *,  il  perdrait  les  600,000  fr. 
auxquels  se  serait  élevé,  d'après  le  premier  projet  de  1837, 
lé  prix  du  bail  ;  il  perdrait  encore  les  80,000  fr.  au  moins, 
qu'il  lui  en  coûterait  pour  indemniser  les  employés  actuels; 
i  quoi  il  faudrait  ajouter  le  montant  des  sonunes  à  payer  pour 
la  résiliation  du  bail  ;  ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire 
que  la  loi  une  fois  adoptée,  le  sel  descendrait  au-dessous  de 
20  c.  la  livre  ;  des  calculs,  reposant  sur  des  chiffres  certains, 
établissent  tout  le  contraire.  Il  n'arriverait  pas  non  plus  que 
la  libre  fabrication  profiterait,  comme  on  se  plaît  à  le  croire, 
aux  populations  de  l'ouest  et  du  midi.  Comment  cela  serait- 
il  possible  ?  Le  concessionnaire  d'une  partie  de  mine  de  set 
gemme,  d'une  source,  d'un  puits  salé,  une  fois  maître  de 
choisir  le  siège  de  son  établissement,  ira-t-il  le  placer  sur  la 
limite  du  département?  Noq,  sans  doute  ;  il  se  portera  à  l'en- 
droit même  où  pénètre  le  sel  de  mer,  «t  alors  quelle  redou- 
table concurrence  pour  le  sel  marin  !  A  ces  raisonnements, 
M.  Dietrich  opposa  la  négation  môme  du  droit  de  propriété 
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du  sel  gemme  aa  profit  des  domaines.  La  loi  aujourd'hui  dis- 
cutée oe  tranct^e  pas,  disait-il,  la  question;  mais  elle  transige 
heureusement  sur  les  intérêts  de  toutes  les  parties.  Le  débat 
n*alla  pas  plus  loin  et  Ton  commença  la  discussion  des  ar- 
ticles. Le  premier  du  projet  de  la  commission  fut  adopté 
après  un  débat  soulevé  par  M.  Croissant ,  qui  ne  Toyait 
pas  pourquoi  on  obligerait  à  une  demande  de  concession , 
le  propriétaire  d'une  source  d*eau  salée  naturellement.  Point 
de  difficulté  sur  Tart.  2,  qui  assujétit  aux  lois  et  règlements 
généraux  sur  les  mines  les  exploitations  de  mines  de  sel. 

On  ne  s'arrêta  point  à  la  première  partie  de  Tart.  3,  et 
conséquemment  à  la  distinction  qu'elle  introduisait  en  n'ac- 
cordant qu*au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  rétablissement 
se  formerait,  le  droit  de  demander  Texploitation  d'une 
source  ou  d'un  puits  d'eau  salée,  et  l'on  admit  la  préférence 
inscrite  dans  la  deuxième  partie,  en  faveur  des  propriétaires 
d'établissements,  légalement  existant.  En  effet,  il  s'agissait, 
pour  des  raisons  fort  concevables,  de  déroger  en  cela  au 
droit  commun,  le  mot  légalement,  proposé  par  M.  Pascalis, 
était  donc  une  addition  nécessaire. 

Adoption  de  l'art.  4  delà  commission  relatif  au  périmètre, 
et  d'une  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat,  laquelle  avait  pour  objet  de  faire  régler  par  les 
actes  de  concession  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face, conformément  aux  art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  comme  aussi  de  déclarer  qu'il  ne  serait  exigé  au  pro- 
fit de  l'État,  aucune  redevance  proportionnelle.  Les  dispo- 
ations  réglementaires  contenues  en  l'article  5  furent  ensuite 
accueillies  9  bien  qu'il  se  fût  engagé  un  assez  long  débat  à 
Toccasion  de  l'obligation  imposée  par  le  paragraphe  3,  aux 
fabricants,  de  produire  annuellement  au  moins  500^000  kiU 
Un  membre,  M.  Genoux,  craignant  que  les  fabricants  ne  s'ar- 
rêtassent devant  cette  prescription  ou  ne  spéculassent  sur 
elle,  demanda,  pour  ne  rendre  pas  illusoire  le  principe 
même  et  la  raison  de  la  loi,  que  l'on  pût  déterminer  par  or- 
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donnance,  la  limite  du  prix  du  sel.  Cette,  proposition  n*ei]t 
point  de  succès. 

Les  articles  suivants ,  jusqu'au  19*  et  dernier  inclusive- 
ment, lesquels  portaient  sur  les  conséquences  ou  la  mise 
en  application  de  la  loi,  furent  ensuite  également  votés.  Le 
scrutin  sur  Pensemble  donna  205  suffrages  Favorables  et 
56  votes  négatifs. 

12  et  13  Juin. — Parvenue  enfin  k  être  discutée  à  la  CkamJbre 
des  Pairs ,  après  un  très  long  débat  entre  le  ministre  des 
finances,  MM.  Mounieret  Gasparin,  d'une  part,  et  de  Fautre 
MM.  Cbrdier  et  d'Audiffret,  ce  dernier  rapporteur  du  projet 
de  la  commission,  qui  tendait  à  maintenir  Tétat  actuel  des 
choses,  en  déterminant  toutefois  le  prix  du  sel»  comme  Tavait 
propasé  à  l^autre  Chambre  M.  Genoux,  laloifut enfin  adoptée 
dansles  termes  et  Tespritoù  I*avaitamenée  le  votedes  députés. 
La  plus  importante  peut-être  des  questions  administra- 
tives qui  furent  discutées  durant  la  session,  est  celle  des 
tueres ,  tant  elle  touche  â  des  intérêts  sérieux  et  divers  ! 
Une  industrie  indigène,  favorable  d^ailleurs  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  se  trouvait  aux  prises  avec  une 
des  branches  de  commerce  dont  dépend  le  plus  directe- 
ment Texistence  même  des  colonies.  Déjà  de  nombreux 
essais  avaient  été  tentés  pour  organiser  la  législation  sur 
les  sucres  ;  mais  tous  ces  efibrts  n*avaient  point  abouti  i 
une  solution  définitive,  ni  surtout  satisfaisante.  Primitive- 
ment le  sucre  indigène  circulait  sur  nos  marchés,  libre 
de  tout  impêt,  tandis  que  le  sucre  colonial  était  soumis 
à  un  droit  de  douane  de  49  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes, 
et,  grâce  à  cette  protection  contre  laquelle  protestèrent 
bientôt  les  colonies ,  la  fabrication  du  sucre  indigène  prit 
un  accroissement  immense  et  s^éleva,  en  dix.  ans,  de  4  mil- 
lions è  plus  de  60  miUions  de  kilogrammes.  La  production 
était  arrivée  à  ce  point  eu  1838,  lorsque  la  loi  votée  par 
les  deux  Chambres  en  1837  (voir  VJnnuaire)  la  greva, 
â  partir  du  1*'  juillet  1838,  d^un  droit  de  8  francs  pour  la 


ÉtSSum  LÉ^lSLÂTrVË  {Skéhk).  feOS 

pMiiAre  atinée,  et  de  19  franei  potif*  là  seicôtidf).  L6  iiicrè 

coloQÎal  continuait  à  payer  49  ff .  bO  c.  :  ainél  le  trésor  pro- 
fitait; mais  le  Gouyemement  n'avait  contenté  personne.  Le 
droit  sur  les  sucres  de  betterave  n'était  pas  tellement  pesanki 
4q0  rinddstrie  Indigène  île  pût  à  la  rigueur  le  sapportM*i 
leé  eoloùies  retiouvefèrent  lèur§  pl^dtestationâ  ;  ë'ëst  àldi^ 
que  le  ministère  du  12  ihai,  entrant  dans  leurs  vues,  phè- 
fleota  un  projet  de  dégrèvement;  les  100  kilogrammes 
tf  auraiëtit  plus  pà^é  que  34  fr.  LA  proposition  fut  ejt:amihée 
i  ta  Chatnbre  de^  députés  par  iitië  cotiimissiod  qUi  amenda 
le  projet  du  Gouvemedlent,  et  jporta  ce  dernier  bhlfli^  k 
tt  fr.  JIO  t.\  mais  la  discussion  en  séance  publlqtie  be  dêivàit 
point  avdr  lieu  :1a  session  fUt  close  avant  que  le$  Chambre^ 
eussent  pu  pronohcer  sdr  ce  sujet.  Toutefois,  duMUt  l'intëf- 
tslle  des  deux  sessions ,  radtninistriltibu  6rut  devoir  ï^ 
tKjodre  immédiatefâent  au  vœu  de^  colons  et  trancher  prô^ 
Visditeinent  Is  qUestloh ,  par  ordônuaticë.  C*est  t;e  qiii  eut 
Heuj  lé  il  août  1839;  pvAà  revenant  plus  tard  sur  ce  r^lei- 
nent,  le  ministère  présenta  àttx  <3lamb^èS  iin  bôtiVéâu 
trtDjet  qui  Uvalt  pont  btlt  d'élever  de  nouveau  rimpOt  M 
Vi  Édtsre  cdldnial  à  49  flr.  56  è.^  ibàis  èiî  portant  i!mbltëmeht 
In  inèriie  laul  tëlul  du  sucre  indigène.  Une  indemnité 
kofait  Miiifènsé  les  dommages  que  cette  léfcistàtlon  edt 
Causés  i  TindustHe  saccharine  de  la  Métropole,  bû  plutôt  M 
niinë  méchè  ^  car  l'égalité  du  drdit  était  en  l*éâlUé  là  sbp- 
t)réssioft  de  la  fabrication  Indigène;  c*6st  alb^  dti  inolilft 
qde  la  CdnSidéi^tt  la  commission  dont  l*brgane,  M.  Bugeàud, 
combattit  vivement  dans  sdn  rapport  le  projet  dtl  miniSlèr'e 
(SéSnce  du  iè  aVHl). 

t  Oé  ^  phfÊfé  <a^l6  OsnvirAMienl  a  pmé  ttfmmè  inm,  tjènUHt  1i  ^1^ 
léifeli^'M  prédMHlat  tfaH  pr#pdie  l'intamUé^  moM  sier  toattfois  fm- 
pNcr  llnlcrdktioa  4e  l'iiiAïutris.  idk  prcjet  de  loi  imnis  a  para  aunqisr 
lefrancliiM. 

»0n  a  été  généralement  d*accord  que  llndemnîté  sans  interdiction  aurai 
«uiÉftèttns uiUiaMilMnts  i  M  ternit  as  pHibèàM.  AciieM  ft/kt  Mi  flntflM, 
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Toutes  les  fois  qu'une  loi  de  douanes  ou  toute  autre  mesure  d*intéfêt  géné- 
ral yiendndt  alTecter  une  industrie,  elle  se  croirait  en  droit  de  demander 
une  indemnité.. Eu  outre,  rioduslrie  remboursée  du  capital  de  fabrique,  ne 
pourrait-elle  pas  par  cela  même  produire  à  meilleur  marcbé  et  contiooer  la 
lutte  que  Ton  aurait  voulu  foire  cesser  ;  la  majorité  de  Totre  comnâssion  n'a 
pas  partagé  cette  dernière  crainte  ;  elle  est  bien  conyaincne  qu'avec  l'ëgalité 
d*imp6t,  à  moins  d'avoir  la  monomanie  de  faire  du  sucre,  la  fabrique  in- 
digène ne  risquerait  pas  de  nouveau  un  capital  qu'elle  aurait  si  heureuse- 
ment sauvé  du  nauflrage.  • 

La  commission  réclamait  donc  au  nom  des  intérêts  qui  se 
trouvaient  frappés  par  cette  mesure ,  au  nom  particulière- 
ment des  fabricants  de  noir  animai  et  de  potasse,  des  dis- 
tillateurs de  mélasse  t»  des  contre-maîtres  et  des  autres  ou- 
vriers distingués  qui  perdraient  une  profession  laborieuse- 
ment acquise,  et  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  ailleurs 
une  situation  équivalente  -,  des  agriculteurs  qui  avaient  passé 
des  marchés  avec  la  fabrique  pour  là  fourniture  des  bette- 
raves ^  des  fabricants  de  machines  et  de  toutes  les  indus- 
tries qui  se  rattachent  à  la  sucrerie  indigène;  enfin,  des 
nombreux  ouvriers  qui  vivent  de  la  fabrique.  En  ce  qui 
touche  la  question  de  droit,  on  ne  pouvait  soutenir  que 
régalité  de  Timpôt  sur  les  deux  sucres,  fût  tm  i)rincipe, 
quand  sous  tous  les  autres  rapports  Tinégalité  est  la  base 
du  régime  colonial  :  inégalité  de  droits  politiques ,  inégalité 
de  devoirs  envers  la  patrie^  inégalité  dans  le  mode  et  la 
quotité  de  Timpôt.  Enfin,  par  toutes  ces  considérations  et 
d'autres  encore ,  la  commission  revenait  à  la  législation 
de  1837,  déclarant  la  nécessité  pour  l'industrie  indigène, 
d'une  prime  de  33  f r.  ;  elle  avait  pris  comme  base  de  ces 
évaluations  le  fait  extrêmement  mobile  du  prix  de  revient 
La  discussion  qui  s'engagea  le5  mai,  fut  longue,  laborieuse, 
et  jeta,  il  faut  le  dire,  peu  de  lumières  sur  la  question.  Il  y 
avait,  d'uae  part,  les  partisans  de  la  fabrication  indigène  qui 
développèrent  les  idées  exposées  dans  le  rapport;  de  l'autre, 
les  orateurs  qui  défendaient  l'industrie  coloniale  et  deman- 
daieiit  ou  l'éjsalité  des  droits^  ou  l'interdiction  absolue  de 
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rindnsbrie  indigène,  montrant  Tessor  que  reprendrait  immé- 
diatement le  commerce  des  colonies  et  la  marine  française, 
deux  choses^  suivant  eux,  coréiatives  et  liées  par  une  com- 
mune destinée.  Ce  système  se  résuma  dans  un  amendement  de 
U.  Lacave-Laplagne,  qui  ne  croyait  point  à  la  co-existence  • 
possible  des  deux  sucres.  Le  ministère  du  1*'  mars,  sans 
8'étre  expliqué  tout  d'abord  sur  le  système  qu'il  entendait 
soivre^  déclara  cependant  quMl  combattrait  à  outrance  Pin* 
terdiction  absolue  de  Tindustrie  indigène  ;  mais  quel  cbiffre 
|nt>posaib*il?  Provoqué  plusieurs  fois  à  le  déclarer,  il  avoua 
eoGn,  après  bien  des  indécisions,  qu'il  avait  Tintention  de 
soumettre  le  sucre  indigène  à  un  droit  de  25  fr.  :  ce  fut  en 
effet  ce  chiffre  qui  prévalut  dans  la  discussion;  le  droit  sur 
le  sucre  colonial  fut  abaissé  à  45  fir. ,  et  la  surtaxe  sur  le 
sucre  étranger  fixée  à  20  fr. 

Ces  dispositions  furent  sanctionnées  par  la  grande  majo- 
rité des  suffrages,  au  Palais-Bourbon  (12  mai)  comme  au 
Luxemboui^  (26  juin) ,  mais  furent  loin  d'obtenir  l'unani- 
mité des  voix  :  le  scrutin  donna,  à  ia  Chambre  des  pairs j  67 
boules  noires,  et  14  à  /a  Chambre  des  déptUis. 

En  définitive,  les  difficultés  de  la  situation  n'étaient  point 
tranchées,  et  l'on  ne  pouvait  voir  dans  la  loi  qu'une  dispo- 
sition transitoire  sur  laqudle  l'avenir  ramènerait  encore 
une  fois  les  Chambres.  C'est  pour  cette  cause  que  nous  ne 
nous  étendons  pas  davantage  sur  des  débats  d'ailleurs 
graves  ;  les  lecteurs  de  l'jénnuaire  peuvent  au  surplus  se 
reporter,  pour  plusde  développements,  à  la  discussion  quieut 
lieu  en  1837,  à  laquelle  celle  dont  nous  donnons  ici  l'esprit 
n'a  rien  ajouté,  si  ce  n'est  peut-ôtre  une  nouvelle  preuve 
de  la  nécessité  d'une  définitive  législation  sur  les  sucres. 

Les  questions  relatives  aux  voies  de  communication,  ne 
furent  point  non  plus  négligées.  Le  principe  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  les  compagnies ,  proclaipé  en  1838 , 
avait  été  presque  immédiatement  entravé  dans  son  applica- 
tion par  des  difficultés  pécuniaires  qui  succédèrent  au  pre*- 
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ffilei^  èittràffieiiieât  dés  ^pécalatéum.  Les  so<slété9,  Mal  ërga^ 
ûiflée^,  HTâiétit  été  envahies  pAt  FagiotagD,  et  M  <M)iideé«> 
siôHùfllres,  M)Cia  le  poldd  de  chargée  ti'Oip  t>e8anted,  ayàiéttt 
ee^  d*entreTOii*  les  chances  de  gain  ((ai  leUf  étaient  prt- 
mitiyemeht  ai^pài'ues.  D'aiiieufs,  la  défiance  de  riikldstiiè 
pHtée,  sa  léhteui'  à  entrer  dans  ces  grandes  èntrepHaes  sem* 
blaient  Justifiées  pût  la  Stérilité  des  rtstiltats  àtteiftts  dàtis 
rétablissement  des  pretnlers  fchemins  de  ter  en  Franee  ^  et 
Vûti  attribuait  au  système,  des  conséquences  dont  là  éau^ 
était  dans  des  fliutes  d*eiéeutioh.  Il  fallait  dôùd  reietet*  ie« 
compagnies  de  raccablement  où  ellfes  étalent  toâbéeft  et 
ranimer  resprit  d'associatidb  que  des  essais  malbetireot 
ayaient  découragé. 
O'était  la  pensée  du  6ôttTertieméttt ,  ce  Ait  atisal  celle 

de  la  commission  ;  car  Tun  et  l'attire  reconnaissaient  qtie 
TeÉécution  des  cbetnina  dé  fer  doit  i  autant  qtle  possible, 

appartéhir  à  rihdù^irie  privée  \  eue  agite  pios  vite  et  à 
moins  de  frat§  que  l'État,  dit  le  rapporteur,  M.  Gdstave  dé 
&eaùmoht  ;  pitis  activé  à  construini,  elle  est  plus  prophé  à 
exploiter  :  elle  emploie  d'ailleurs  poUr  èiécUter ,  des  moyMS 
plua  justes;  te  qu'elle  dépense  n'eSt  point  emprunté  i  la 
masse  des  èontrîbUables;  elle  èrée  àveé  ^  propres  i^pi- 
taui  et  ne  demande  l'ihdémnité  de  ëes  csuvr^  qU'i  tfeul 
qui  en  profitent  directement  ^  A  la  difl'érencë  de  l'État,  qui 
COUStruit,  avec  l'argent  de  tous,  les  travaux  qui  sont  ou  du 
moins  paraissent  inutiles  au  plus  grand  nombre.  Du  reste^ 
la  commission  pensait  qu'en  temps  ordinaire,  lorsque  Tin^ 
dustrie  privée  est  appelée  à  de  pareils  travaux,  Il  importe 
qu'elle  soit  livrée  A  elle-même  et  A  ses  propres  (brocs  \ 
c'est  son  taitérét  autittt  que  celui  de  l'État  lul-idéme  :  l'itt- 
dùstrie  privée  vit  éssehtiellement  de  liberté j  or,  efi  gé- 
néral ,  toute  assistance  de  l'État  a  pour  corrélatif  an  ikm^ 
tréle,  et  partant,  une  gAao',  d'ailleurs,  le  concotihi  dofmé 
par  l'État  A  une  compagnie  ne  peut  être  pour  eello^d  un 
Mettfidt,  sSM  la  placer  vi^-A^vla  de  toutes  test  ktArm^  daitt 
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me  Sitoation  privilégiée ,  et  sans  violer  ainsi  le  principe  de 
là  libre  Concorfence.  Mais  là  âtuation  était  exceptionnelle, 
désastreuse,  et  les  capitaux  qui  fuyaient  avec  une  sorte  de 
terreur,  ne  pouvaient  être  rappelés  que  par  Tassistance 
protectrice  da  Gouvernement-.  Or  cette  assistance  ne  pou- 
Tait  être  Uâe  ftiOiple  tûOdificatioii  àul  cahiers  des  charges  : 
tout  secours  autre  qu*ufi  SécôUrs  d^afgènt  serait  inei&cacé. 
La  discussion  ne  porta  donc  au  sein  de  la  ôommission,  que 
stir  l*etamen  des  moyens  de  concours  financier;  le  système 
de  subvention  pure  et  simple  fut  écarté  comme  manquant 
de  toute  base  logique  et  grevant  TEtat  d'une  charge,  sans 
aucune  indemnité.  Restaient  la  prise  d'actions ,  le  prêt  et  la 
garantie  d'intérêt.  L'examen  successif  de  ces  moyens  amena 
la  commission  à  reconnaître  unanimement  que  toutes  les 
fois  qu*ii  peut  être  employé  utilenîent,  le  prêt  ptir  et  simple 
est  lé  mode  qui  convient  le  mieux  à  TÉtat,  soit  que  venant 
i  la  fin  d*une  entreprise  qui  a  épuisé  son  capital ,  il  aide  à 
terminei^  les  travaux  commencés ,  soit  qu'au  début  même 
d^uiie  entreprise,  le  prêt  soit  promis  par  TÉlat,  quoique  de 
detant  Se  réaliser  que  plus  tard,  et  pour  le  cas,  toujours  à 
prévoir,  où  léâ  dépenses  présumées  seraient  dépassées  par 
les  dépenses  réelles  ;  mais  ce  principe  qui  est  le  meilleut, 
était-il  le  seuladm^ible?  Oui,  suivant  la  minorité;  non» 
dans  la  conviction  de  la  majorité  *,  et  si  ce  moyen  était  suffi- 
sant pour  la  compagnie  d'Andrezieux  à  Roanne,  il  était 
60  réalité  inelBcace  pour  les  compagnies  de  Paris  à  Orléans 
et  de  Bàle  â  Strasbourg.  La  commission  croyait  que  la  ga* 
rantie  d'un  minimum  d'intérêt  pouvait  seule  répondre  aux 
besoins  de  la  compagnie  d'Orléans^  mais  ce  n^était,  disait- 
^llé,  que  Tappréciation  d'un  fait,  et  cette  détermination  ne 
pouvait  avoir  la  conséquence  d'un  système.  Quant  â  la 
coUipagniè  de  Strasbourg  à  Bflle,  un  prêt  de  l'État  était 
suffisant,  mais  à  de  certaines  conditions  ;  ainsi,  il  convenait 
d*établirque  rÉtat  ne  viendrait  pour  le  paiement  des  Intérêts 
de  la  Somme  prêtée  qu'après  que  lèà  àétiônuairei^  aUfalôtit 
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touché  4  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds  ;  l'État  procurerait 
ainsi  beaucoup  de  sécurité,  sans  courir  lui-même  de  graods 
risques  ;  car  comment  croire  qu'une  ligne  aussi  belle  que 
celle  de  Strasbourg  à  Bàle,  ne  donnera  pas  plus  de  4  pour 
cent  de  revenu? 

La  commission  substituait  ces  modes,  d'assistance  à  la 
prise  d'actions  avec  prélèvement  privilégié^  proposé  par  le 
Gouvernement ,  et  les  ministres,  préoccupés  surtout  du  but 
à  atteindre,  donnèrent  leur  assentiment  à  ces  amendements. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier  et  les  tra- 
vaux de  Yalenciennes  et  de  Lille  à  la  frontière,  la  commission 
en  lai3sait  l'exécution  à  l'Etat.  Une  grande  partie  du  rapport 
était  consacrée  à  l'analyse  du  cahier  des  charges,  qui  règle  les 
droits  et  les  obligations  des  concessionnaires,  et  dans  lequel, 
par  conséquent,  réside  l'existence  même  de  la  compagnie 
industrielle.  La  question  des  courbes  et  des  pentes,  et  surtout 
celle  des  tarifs  y  furent  traitées  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion; la  commission  adoptait  pour  les  pentes  5  millimètres,  et 
pour  minimum  du  rayon  des  courbes,  800  mètres,  ainsi  que 
l'administration  l'avait  déterminé;  mais  en  approuvant  ce 
pas  fait  vers  un  système  moins  rigide  (les  pentes  avaient  été 
primitivement  fixées  aux  maximum  de  3  millimètres,  et  le 
minimum  des  courbes  à  1000  mètres),  le  rapporteur  expri- 
mait le  vœu  que  le  Gouvernement  ne  s^arrêtflt  point  dans 
cette  voie  de  progrès.  Relativement  à  la  fixation  des  tarifs, 
la  commission  repoussait  comme  fousse  et  arbitraire,  la  base 
de  la  fixation  qui  consistait  a  établir  que  sur  les  chemins  de 
fer  le  maximum  du  prix  des  places  ne  devait  pas  excéder  le 
minimum  du  même  prix  sur  les  voies  de  terre.  Du  reste, 
dans  un  moment  où  l'État  donnait  à  l'une  des  compagnies 
une  imposante  garantie;  à  Tautre,  l'appui  d'un  secours 
financier,  il  n'était  point  nécessaire  d'ajouter,  à  de  si  grands 
avantages,  une  assistance  nouvelle,  et  la  commission  ne 
protestait  à  cette  occasion  que  pour  ne  point  paraître  corn-' 
plice  :  elle  tenait  d'ailleurs  à  constater  nettement  que  dans 
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les  charges  dont  il  s'agit,  elle  n'avait  vu  rien  que  deux  con- 
trats passés  entre  l'administration  et  les  deux  compagnies» 
et  non  un  ensemble  de  règles  et  de  principes  qu'il  convint  ea 
géoéral  d'appliquer  à  toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer. 
M.  Gustave  de  Beaumont  terminait  son  consciencieux  et 
ayant  rapport  par  ces  paroles  : 

•  Votre  comiiiissioii  est  arrivée,  Messieurs,  au  terme  de  ses  travaux.  EUe 
a  sati  toute  la  gravité  de  la  tâche  qui  lui  était  imposée,  et  le  zèle  ne  lui  a 
|isiiiaiM[ué  pour  la  remplir.  En  moins  d'un  mois  elle  a  tenu  plus  de  vingf^ 
iéiMes.  Elle  a  apprédéTurgence  des  ciroonstanoes  sous  l'empire  desqueUes 
die  délibérait.  Saisie,  à  une  époque  avaneée  de  la  session,  de  questions  im- 
■cttseset  compliquées;  combattue  entre  la  crainte  de  précipiter  une  solu- 
lioD  et  edle  de  rehdre,  par  le  moindre  retard,  toute  solution  impossible,  elle 
a  compris  combien  serait  ftmeste  un  nouvel  ajournement.  L'activité  de  l'é- 
Uanger  nous  presse,  Messieurs;  partout  on  travaille,  partout  on  avance  ré- 
soloBeot  dans  la  voie  où  nous  n'avons  fait  encore  que  quelques  pas  incer- 
tÛDs  ou  malheureux.  La  Belgique,  sur  son  petit  territoire,  a  plus  de  100 
lieiics  de  chemins  de  fer;  les  Etats-Unis  en  ont  plus  de  1,200;  l'Angleterre 
phis  de  000.  La  Prusse,  l'Allemagne  possèdent  déjà  de  grandes  lignes;  en  ce 
■ooiait,  elles  en  construisent  d'immenses.  Tous  les  États  agissent  suivant  les 
■ojens  analogues  an  principe  poUtiqne  de  leur  constitution,  les  uns  avec 
les  procédés  fanûtiers  aux  pays  libres,  les  autres  avec  les  tacultés  propres 
au  gouvernements  absolus;  tous  sont  en  progrès,  tous  perfectionnent  ce 
grand  moyen  d'action  et  acquièrent  ainsi  une  nouveUe  force  pour  réaliser 
de  loaveanx  progrès.  Le  moment  n'est-il  pas  venu  enfin  pour  la  France  de 
le  montrer  à  son  rang  dans  cette  carrière,  où,  de  même  que  dans  toutes  les 
carrières  de  l'industrie,  tant  d'avantages  sont  assurés  à  celui  qui  est  parU 
le  premier  PÉcoutera-t-elle  encore  la  voix  de  ceux  qui  veulent  qu'on  ne 
Casse  rien  parce  qu'ils  voudnûent  qu'on  ftt  mieux,  et  qui  conseillent  d'at- 
le&dre  l'expérience  des  autres  peuples,  comme  si  cette  expérience  n'était 
point  constatée  et  ne  s'accomplissait  pas  d'ailleurs  au  profit  de  ceux  qui  la 
leat  Dîspaterons-nous  encore  sur  le  choix  de  la  meilleure  théorie  à  adop- 
ter en  cette  matière  à  l'exdusion  de  tout  autre  système,  et,  Caute  d'accord 
nr  ce  point,  une  année  de  plus  sera-t-elle  perdue?.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  repoussé  ces  craintes  et  ces  décourageantes  impressions.  Elle 
crut  venu  le  moment  d'agiri  et  pense  que  la  Frauce  agira  ;  elle  est  couvain- 
tte  que  le  temps  perdu  peut  être  regagné  ;  elle  a  la  confiance  qu'on  verra 
iùentdt  se  réaliser  parmi  nous  les  grands  travaux  qui  nous  manquent,  si  le 
Gouvernement  du  pays  adopte,  au  moins  pour  aujourd'hui,  cette  règle  de 
wniiûie  qui  est  comme  le  résumé  des  résolutions  de  votre  commission , 
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laisser  faire  libremenlr;  agir  sll  le  l^ut;  aider  ceux  ijui  ont  U  TOlonM  ci  à 
<pii  la  force  manque. 

La  discussion  générale  sur  le  projet  commença  le  10  juin. 
On  entendit  successivement  MM.  Galos,  A.  Gasparin,  Bois- 
sy-d'Anglas,  Duvergier  de  Hauranne,  Dietrich,  le  ministre 
des  travaux  publics,  Pascalis,  Alcock,  Gustave  de  Beaa- 
mont  \  mais  ces  débats,  bien  que  sérieux  sans  doute,  ne  ré- 
vélèrent pourtant  aucune  vérité  nouvelle  \  avant  de  passer 
è  Texamen  de»  articles,  M.  Luneau  demanda  un  vote 
particulier  pour  chaque  chemin  de  fer,  afin,  disait41,  que 
l'on  ne  vit  pas  s*efleotuer  entre  ees  projets  une  sorte  d*as- 
snrance  mutuelle.  Cet  amendement  avait  des  conséquences 
graves  en  ce  qu'il  diminuait  la  chance  de  succès  dQ  cbscun 
de  ces  projeta  en  particulier^  et  c'est  à  os  titra  qu'il  fut  re» 
pouisé.  ^'ailleurs,  les  précédents  de  la  Chambre  étaient 
contre  lui.  (Xcrf  des  100  milHons  m  1833  et  divers  projeté 
en  matière  de  canaux. }  On  allait  discuter  l'article  t«'  ainsi 
rédigé  par  la  commission  :  «  Le  ministre  des  travaux  publies 
est  autorisé  à  garantir,  su  nom  de  TEtst,  à  la  compagnie  du 
diemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  minimum  d'intérêt  de 
9  pour  100,  plus  1  pour  cent  d'amortissement,  pendant  46  ans 
324  jours,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  temûni 
et  livré  à  la  circulation  dans  toute  aoeéteodue.  nM.  Luueaii 
proposa  de  rentrer  dans  la  proposition  primitive  du  Gonrer^ 
neraent  tendant  à  un  prêt  de  16  millions  à  ftiire  par  l'État 
à  la  compagnie:  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  de  4  pour 
100  ;  rhonorabie  membre  consentit, .  dans  te  cours  da  la 
discussion,  à  ee  qu'il  fût  de  d  pour  100  seulement;  mais 
eette  modiOeatioD  ne  put  sauver  l'amendement;  U  Ait 
rejeté  par  216  voix  contre  116.  Ce  vote  décidait  enréa* 
lité  l'adoption  de  Tarticle  1*'  de  la  conunisfiîon  ;  eepen* 
dant  plusieurs  amendements  se  produisirent  aocore;  wm 
seul  fut  appuyé,  celui  de  M.  de  Yatry,  qui  essaya  deressns- 
dter  le  système  d*^xécation  par  le  Gouvernement  i  le  com* 
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vmm  Vw9wl4  ^  A(M20ptant  tputefoin  nw  o^odiGcaUoa 
d^]lf.86rrïw,qui  çbAng(Mdt«in9ila  rédaotim  <  n  lA  ministro 
if$  tf»y(iq^  publie»  MUutoriiô  A  garAqUr^eUs^t  wmmimum 

4*iDtérét  A  4  pour  IQO,  et  k  la  charge  pur  la  compagpie  d'w)* 
^yer  «opuollement  1  pourioo  à  ramortiupement^^l?  looca* 
pital*  »  Les  nulles  artielea  dii  titrç  t*^  furent  ^QQCçsiivemwt 
affoptésàrexceptîûQ  duhuitiàpieqpiMretranclié.  l^  tUr9 
n,  relatif  A  la  oompagpie  df  Strasbourg  A  BAle,  futimmédia* 
t^me&t  mîa  eo  diacuaaioo.  L'article  9  dM  pr<û^  qui  était  1^ 
|f  de  oe  titre,  (Ut  combattu  par  A|.  p^^loograîa,  et  dmeura 
wipBRdaot  tel  qu'il  avait  été  rédigé  pwr  la  qommiaiiQU  ;  «  l^ 
ministre  daa  travaui^  publica  ost  autonaé  A  prêter  au  nom 
de  l'État,  A  la  compagnie  du  dh^miu  do  Strasbourg  A  BAlo, 
une  somme  égale  aux  troîa  dixième  du  fouda  aocial,  dé- 
lanoîDé  par  les  etatuta  aquexés  A  rordonnauco  du  H  \m 
1828  (soit  13,600,000  fr),  «I^'artiole  13,  qui  consacrait  le  pri«- 
Tilége  et  établissait  que  TîntérM  de  4  pour  lOO  ne  serait 
parfio  par  TJI^tat  qu'qurés  que  les  aetionoaires  auraient  tou«- 
ché  sur  le  produit  net  4  pour  100  de  leur  mise  de  fonda, 
(bt  égulement  saaatjqimé,  ][#  titre  m,  qui  concernait  le 
cbemin  de  fer  d'Àndre^ieux  A  Roannoi  fut  également  adopté 
MBS  aucun  incident  grave  ;  la  Çbambre  vota  un  prêt  do  4 
wilUwsdef^apeo  pour  la  compugnie  chargée  de  ces  travau* 
lafin  l'État  fut  autorisé  A  entreprendre  l'exécution  des  cbe- 
flHos  4a  fer  de  Ntmea  A  Montpellior,  de  Yalenciennea  et  de 
UUe  A  la  frontîàrei  et  dans  ce  but  il  lui  fut  alloué  une 
aorneoe  de  34  Bdillious  (14  pour  le  ebemin  de  fer  de  Ntm^, 
6  pour  celui  de  lille  A  lu  frontière  et  4  pour  celui  de  Ya- 
kncieanea  en  Belgique.)  Vensembie  de  la  loi  f^t  ensuite 
«œtâonnê  (16  Juin)  par  80S  voix  contre  61. 

SsM  déeemparer ,  la  (3iambre  passa  A  l'examen  du  projet 
d»  loi  relatif  au  chemiu  do  Paris  A  Rouen,  et  l'adopta  après 
aae  courte  discussion. 

Gsadeux'progetsnesubîrentaucune  modification  eu  passant 
varia  Càmkn  #ai  pm0$  (4  y»M),  Oo  ronwrqw  d Vtt  tout^ 
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cette  discussion  que  MM.  Thiers  et  Jaubert,  partisans  du  sys- 
tème d'exécution  par  l'État  ^sacrifièrent  aux  nécessités  de  la 
situation  les  idées  qu'ils  avaient  eu  naguères  à  exposer  à  la 
tribune  sur  ce  sujet.  Ils  s'en  expliquèrent  d*aiUeurs,et  recon- 
nurent que  l'exécution  par  l'État  était  impossible,  alors  que 
les  travaux  les  plus  essentiels  n'étaient  pas  achevés,  que  sur- 
tout les  travaux  militaires  n'étaient  pas  commencés  (M. 
Thiers);  Enfin,  si  la  France  avait  un  grand  sacrifice  à  s'im- 
poser ,  un  grand  appel  à  faire  à  son  crédit,  elle  devait  le 
consacrer  en  premier  ordre  à  ses  routes,  qui,  malgré  le  vote 
des  Chambres,  étaient  encore  si  imparfaites;  au  complément 
de  sa  navigation  artificielle;  au  perfectionnement  de  ses 
rivières;  à  l'amélioration  de  ses  ports  (M.  Jaubert). 

Les  voiesdecommunicationstransatlantiquesftirent  à  leur 
tourlesujetd*uneloiextrêmementgraveparsesconséquences 
possibles  ;  car  en  multipliant ,  en  développant  nos  relations 
commerciales  avec  le  Nouveau-Monde,  en  augmentant 
notre  influence  morale  sur  ces  pays ,  elle  prépare  aussi 
d'importantes  réformes  dans  la  marine  militaire. 

Depuis  longtemps  le  système  des  paquebots  à  vapeur  est 
appliqué  avec  le  plus  heureux  succès  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  et  par  la  France  elle-même,  dans  ses  relations 
avec  l'Orient  ;  elle  ne  pouvait  point  négliger  plus  longtemps 
tin  moyen  si  rapide  et  si  puissant  de  rapprocher  ses  ports 
des  grands  centres  de  commerce  de  TAmérique^Nevr-Tork, 
le  Mexique ,  Fernambouc,  Montevideo,  Yalparaiso.  Tel  fut 
l'objet  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et 
adopté  par  les  deux  Chambres  (18  juin  3-juillet).  - 

Trois  lignes  de  service  furent  établies  :  la  première ,  du 
Havre  à  New-York ,  pour  la  France  entière ,  la  Suisse  et 
les  bords  du  Rhin;  c'est  par  le  JBavre  que  passe  naturel- 
lement tout  le  commerce  de  l'Amérique  du  Nord ,  et  l'on 
ne  pouvait  disputer  à  cette  ville  le  privilège  que  le  Couver* 
nement  proposait  de  lui  conférer  et  que  sanctionnèrent  en 
effet  les  Chambres,  lia  ligne  du  Brésil  ne  pouvait  non  plus 
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être  contestée  à  Nantes,  d'autant  que  Bordeaux  et  Marseille 
se  partageaient  celle  du  Mexique-,  Bordeaux  obtint  douze 
départs;  Marseille  dix-huit.  La  faveur  accordée  à  cette 
dernière  ville  était  due  à  sa  haute  puissance  commerciale. 
D'ailleurs,  grâce  aux  canaux  et  aux  fleuves,  Marseille,  bien 
plus  que  Bordeaux,  est  à  la  portée  de  Paris ^  de  Lyon,  de 
Saint-Étienne ,  d'Avignon,  de  Nimes ,  de  FAlsace ,  des  pro- 
Yîaces  rhénanes  ;  de  la  Suisse,  tous  points  qui  font  un  grand 
commerce  avec  TAmérique.  La  ligne  du  Havre  à  New- York 
est  concédée  à  une  compagnie,  avec  une  subvention  an- 
nuelle de  880  fr.  par  force  de  cheval,  environ  1,600,000  fr. 
La  compagnie  s'engage  à  faire  le  service  postal  au  profit  de 
l'Etat  ;  les  autres  lignes  seront  exploitées  par  le  Gouverne- 
ment, aux  frais  du  trésor.  Les  paquebots  partant  de  Mar- 
seille iront  toucher  à  Barcelonne,  à  Cadix,  à  la  Martinique, 
k  Saint-Domingue ,  à  la  Havane  et  au  Mexique.  Des  bâti- 
ments secondaires  parcourront  Tintérieur  de  la  mer  des 
Antilles  et  de  celle  du  Mexique.  La  ligne  de  Bordeaux,  tou- 
chante la  Corogne,  traversera  POcéan,  touchera  à  la  Martini- 
que, et,  comme  celle  de  Marseille,  touchera  aussi  à  Saint- Do* 
mingue  et  au  Mexique-,  tandis  que  des  bâtiments  secondaires 
feront  le  tour  de  la  mer  des  Antilles  et  de  celle  du  Mexique  ; 
enfin  la  ligne  de  Nantes  desservira  le  Brésil  et  le  Rio-de-la- 
Plata;  celle  du  Havre,  New-York  et  TAmérique  du  Nord. 

Les  voies  et  moyens,  les  finances  devaient  succéder  è  ces 
résolutions  sur  les  intérêts  matériels  du  pays.  Les  divers 
dédits  suppleimntaires  et  extraordinaires  qui  furent  de- 
mandés aux  Chambres  cette  année^  soulevèrent  plusieurs 
<|nestions  graves  :  question  de  la  reconnaissance  du  Texas, 
question  relative  au  Conseil-d'État ,  question  de  TAIgérie. 
Le  Gouvernement  avait  reconnu  la  République  Texienne 
par  le  traité  du  25  septembre  1839,  et  accrédité  auprès 
d*eUe  un  agent  diplomatique.  Ces  mesures  furent  criti- 
qoées  par  MM.  Estancelin  et  de  Carné .  Il  était ,  suivant  ce 
dernier,  inutile  et  peut-être  dangereux  d'établir  une  léga- 
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Uoa  dans  un  pays  dont  la  situation  n'est  pas  fixée,  où  Ten 
se  trouvera  bientôt  en  conflit  avec  les  intérôts  roeueaios 
d'un  côté,  et  ceux  des  États-Unis  de  Tautre.  On  n'avait 
pas  tenu  un  compte  suffisant  des  difficultés  qui  ne  manque^ 
ront  pas  de  survenir  avant  peu  d'années,  dans  cette  partie 
de  l'Amérique  :  un  agent  consulaire  eût  assurément  suffi. 
MM.  Lacrosse  et  le  président  du  Conseil  répliquèreal  \ 
M.  Tbiers  accordait  qu'il  ne  fallait  pas  se  hftter  de  reeon- 
nattre  ces  petits  Gouvernements,  qui  ne  sont  pas  réguliers 
et  avec  lesquels  les  relations  n'ont  rien  de  très  avanta- 
geux ;  mais  il  y  avait  là  une  province  détachée ,  qui  était 
exposée  aux  influences  mêmes  que  l'on  redoutait  poiir  elle, 
dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  \  de  plus,  il  y  arait  des 
intérêts  commerciaux  que  Ton  devait  se  hftter  de  régler  ^  il 
importait  donc  à  la  France  de  traiter  avec  le  Texas  §  eu 
traitant ,  on  le  reconnaissait,  et  après  l'avoir  reconnu ,  on 
avait  dû  y  envoyer  un  agent.  Or ,  quelle  raison  avait  pa 
déterminer  le  Gouvernement  (  ministère  du  12  mai)è  en- 
voyer un  chargé  d'afTaires  et  non  un  agent  consulaire? 
c'est  que  tous  les  gouvernements  d'Amérique,  dès  qu'ils  sont 
en  présence  des  consuls,  leur  font  cette  objection  :  «  Yens 
êtes  des  consuls,  vous  n'avez  pas  de  caractère  politique  ; 
nous  ne  voulons  pas  traitée  avec  vous,  i»  C'est ,  a|outatt  le 
ministre ,  ce  que  l'on  a  fait  à  Buenos-  Ayres,  à  l'égard  cte 
notre  consul,  M.  Roger,  et  cela  n'a  pas  peu  contribué  à  en- 
venimer la  guerre  ^  on  lui  disait  :  a  nous  ne  pouvons  pas 
traiter  avec  vous  -,  vous  n'avez  pas  de  caractère  politique^ 
mais  seulement  une  mission  commerciale.  » 

La  Chambre  passa  aux  dépenses  extraordinaires  ,  re* 
iatives  au  ministère  de  la  justice ,  et  à  cette  occasion , 
Uancien  ministre  du  12  mai  «  M.  Teste  ,  combattit  le  re* 
jet  proposé  par  la  commission  du  crédit,  de  7^360  fr.  pour 
le  traitement  des  conseillers-d'Élat  en  service  ordinaire,  nom- 
més par  l'ordonnance  de  septembre  1839,  et,  malgré  l'appui 
que  lui  prêtèrent  son  collègue  aux  travaux  publics,  M.  Du- 


SESSIOIV  LÉGtâLAT.  {QoèsHùn  i^ Afrique).  «7ft 
fliii^,  «I  M.  ûe  S^tmdy»  te  ¥ûle  an  ^stitùOa  Mcfot  donna 
gain  de  cause  à  ia  <^inmis8ioii  (  têê  oonCre  149). 

Teoait  le  débat  mt  l'Algéfte^  aojei  si  souvent  traité  déjà 
sans  Mliitton  ^  mate  cette  fois  un  paragraphe  aMitioond 
de  la  eoMniaaioB  «emUiA.  devoir  donner  à  la  discuaiion 
filiis  d%»pottanoe  et  plus  de  portée  ^  ce  paragraphe  éMlaioii 
MBÇQ>  «  Dans  le  ooars  de  la  proebaine  aesMnkyteGovreraep- 
toeni  aoiiittieltra  auiL  Chandms  les  conditiona  de  la  doini«- 
mtiem  ^t  de  Tooeapatlon  française  en  Algérie,  n 

Ptusients  voix  demandèrent  rajeurnenneat  de  cette  dis<- 
oussien,  cemme  aoperflae  et.dangereoae  ;  oeMe  propositton 
ne  f«t  pas  appuyée. 

M.  Allard  prit  le  premier  la  parole*^  et  examina  le  projet  de  ta 
tomttfission  en  lecondamnsnt.  Aoeuxqui  demandaient  queia 
«emient  tes  résultats  de  notre  établlssemeot  en  Afriqfue^  IV 
¥«tenr  répondait  :  qvte  Toccupation  ne  serait  pas  plus  atéiilè 
enlre  nos  matas  qu'elle  ne  Favait  été,  il  y  a  vingt  aiècies  aouft 
la  domination  romaine  :  que  revenir  de  cette  celoaie  était 
<feHijonfHniui  incalculable,  et  qu'à  une  époque  où  le  sort  «de 
tins  colonies  lointaines  est  si  mcertain  et  si  précaire ,  il  ne 
^uvaH  pas 'être  mas  importance  d'M  posséder  one  à  trois 
Jenunaées^  navigation  de  nos  ports-de  la  Mé>iiterranée;  que 
sous  le  rappoit  politique,  la  possession  de  9M  liones  de  cAlea 
sur  la  Méditerranée,  en  regard  du  rivage  frangaîa,  éevmt 
noos  donner  néoeseairement  vne  -grande  influence  sur  les 
événements  qori  s'accompliront  dans  ces  parages^  que  i^xy 
tinetion  ée  la  piraterie  est  un  bienftiit  immense^  que  sous 
h  tapport  de  la  eivilfsaiiofi,  la  IPrimee  y  tronverait  vne 
œuvre  glorieuse  et  proGtable  :  d'aiUeurs  ta  tentative 'et  ^rao- 
^mpNsseitient  •dHine  grande  chose  exeitsent  sur  reprit 
'puMiC'd'nne  natiein  une  haute  influence^  dont  la  sécurité 
tntértenre  et  "sa  grandenr  é  rextérieur  profileiit  en  même 
4ampë.-^lie-GoirVernementdc^iilt  rendre  inutile  rarticitede 
'ia  M  en  fn^lamant  Nettement  qm  ranoienne  régence  «est 
'BfÊbSfiifmiQlAfomêMmifh^  que  laJPftnce  enland 
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lité  de  lu  campagoe  présente  et  sur  la  nécessité  de  traiter 
sévèrement  les.  Aral>es  et  de  les  gouverner  GOQime  le^ 
Turcs  les  avaient  gouvernés. 

M.  Tbiers  reparut  à  la  tribupe,  et^  dans  un  langage 
vraiment  patriotique,  exposa  la  marche  que  le  gouver- 
nement entendait  suivre  dans  la  conquête  et  Toccupatioa 
de  TAlgérie  ;  c'était  d'appliquer  aux  provinces  de  rouest 
le  système  établi  à  Constantine  (voir  Vartick  j^lgérie^ 
Annuaire  1839).  Ce  qui  se  passe  k  Constantine^  c*est  ce 
que  les  Anglais  font  dans  Hnde  y  c'est  ce  que  les  Ilomainç 
ont  fait  partout;  il  faut  se  porter  aux  points  principaux ^ 
il  faut  avoir  une  force  nationale  imposante  d'abord ,  de^ 
alliés  ensuite»  et  être  en  mesure  d'appuyer  ces  alliés  et  aus^ 
de  les  réprimer  s'ils  deviennent  infidèles.  Dans  Touest  de  la 
colonie  nous  avioos  la  guerre,  on  attribuait  cet  état  de 
cbose  au  système  de  Toccupation  illimitée.  A  ceux  qui  par- 
laiei)t  ainsi,  le  ministre  répondait  par  le  traité  de  la  Tafna , 
Targument  le  plus  convaincant  contre  le  système  de  Toccu- 
pation  restreinte.  Qu'était-ce  d'ailleurs  que  l'occupation 
l'astreinte  ?  c'était  cette  absurde  hypotbèse  qui  nç  s'est  ja- 
mais réalisée  dan^  l'bistoire,  çt  qui  consiste  à  dire  à  un  peu- 
pic  nouveau  qui  n'a  ni  nos  moeurs,  ni  notre  religion,  ni  nos 
intérêt^  ;  Nous  venons  cbe?  vous  \  nous  vous  civiliserQDj, 
Qr^  qu'est-ce  ce  mot  civiliser!  pour  qu'ils  en  comprissent 
ta  puissance,  il  faudrait  qu'ils  fussent  civilisés,  et  alors  il 
ne  serait  pas  besoin  d'aller  les  civiliser*  l^estiiit  donc  de 
continuer  la  guerre^  et,  après  la  victoire,  on  s'établirait  dans 
l'ouest,  comme  à  Constantine-  Mais  quels  seraient  les  points 
principaux  où  l'on  pourrait  créer  des  établissements  civils 
et  militaires?  Le  temps  seul  et  les  événements  pouvaient  en 
décider  i  l'on  devait  se  garder  d'éparpiller  les  troupes  dans 
une  foule  de  petits  postes,  comme  il  était  arrivé:  ce  système 
diminuait  la  force  active.  Ce  qui  était  utile,  c'était  de  s'em- 
parer de  points  principaux,  commerciaux  et  stratégiques  et 

d'y  éUWir  nue  forw  qui  pM  rayonner  d^tps  u>m  les  sen^i 
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pour  porter  secours  à  nos  amis  et  terreur  à  nos  ennemis. 
Quant  à  la  colonisation,  M.  Thiers  résumait  ainsi  sa  pensée 
lur  lea  ipoyen^  qu'il  convenait  d'employer  ; 

«  J«  dis  <|iM  le  projet  d*alter  s'emparer  de  toote  rADrlque  pour  la  eouvrlr 
liiit  ealière  d'Eniopëens,  c*eit  là  an  projet  qui  serait  ioMOiéy  ^e  Tob  an- 
lait  riatention  de  flétrir  loiu  le  nom  d'oecopation  Ulimlcëe.  Mais  ie  dis 
fii-U  iiot  entrer  dans  on  pays  comme  les  Romains  sont  entrés  dans  tons  les 
pajs  tpills ont  conquis;  comme  rAnglelerre  est  entrée  dans  rinde.  On  cet 
tont-MUt  de  la  domination  conqnénnte  sqr  le  littoral,  an  ndlien  on  parti- 
cipe do  la  nature  du  pays  ;  la  question  de  la  colonisation  ne  peut  donc  être 
séricosement  soulerée  qoe  dans  les  établissements  voisins  de  la  c6le,  dans 
la  plaine  de  la  MlMiUa,  autour  de  Mostaganem,  d'Oran  et  de  Bono  ;  c'est  là 
Q|i  U  est  raisonnable  de  traiter  la  question  de  oolonl&alion  ;  là  ello  ne  aoulèie 
|9S  les  objections  qu'a  présentées*  M.  le  général  Bngeaud;  ar  ees  terrai 
nous  apporliennopt»  il  n'j  a  pas  d'Arabes,  ce  sont  des  Buropéens  qu'il  (irat 
7  transporter.  l#  question  est  de  savoir  comment  fous  les  y  attiaerei. 
Scrai-ce  à  prix  d'argcui  ou  spontanément?  Spont|inémépt,  1)  y  en  q  bean- 
ODRP  qui  nenncot,  je  le  déclqfc.  La  lécurité  ieor  pUimit  piqii  qn«  im  M^ 
de  prcQûer  établissemept,  nais  la  question  ••(  de  saToIr  copmeiil  i9m  \PV 
donnerez  la  sécurité.  Sen^a  avec  des  villagfis  reirancbéSi  4ee  oblt^çlfi 
cen|iaiis  ?  C'est  )|t  une  quest^n  tr^  gcqYe  à  exmnf  r.  » 

L'Afrique  est  pour  nous  un  afTaiblissement  à  rintérieur, 
pq  a^aiblisaemeqt  aux  yeux  de  l'Europe,  olyecta  un  parti- 
san décidé  de  l'abandoQ,  M.  Pisoatory  \  e'eat  un  txMilel  que 
nous  tratnoBs. 

Je  défie  un  Gouvernement^  quel  quMl  soit,  reprit  alors 
M.  Thiers,  de  se  résoudre  à  une  évacuation  complète  *,  mais 
en  imposant  au  Gouvernement  cette  obligation  de  conserr 
vatioq,  la  commission  lui  en  ôtait  lea  moy^os.  lie  elief  du 
Cabinet  termina  par  ces  paroles  : 

%  Q^  dit  :  A  quoi  bon  V Afrique!  Mais  a-tron  donc  oublié  que  VAf^qqf 
odjre  une  cftte  redo^table  donnant  asile  à  la  piraterie?  Fallait-il  dOQc  que 
la  inraterie  restât  là  ?  N*était-U  pas  du  devoir»  J*ose  le  dire,  du  devoir  de  \^ 
France,  d'assainir  ces  mersjet  de  les  purger  de  ces  pirates  ?  Celtf  tâche  était 
lipposée  à  TËspagne  et  à  vous.  L*Espagne  n'a  pas  été  assez  heureuse  pour 
^Yoir  la  puissance  de  le  faire,  et  nous  TavoQs  fait. 

t  Colonisçf  VA^^4^^^  dit-on  encore,  cela  n'en  vaudrait  pas  la  peine.  Eh 
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quoi!  l'ÂlVique  n'a  donc  pas  été  la  plus  belle  colonie  romaine!  Eh  quoi!  le 
nord  de  TAftlque,  dans  un  temps,  n*a  donc  pas  compté  466  évêques! 

»  Je  sais  qu*on  a  dit  que  ces  466  évêques  n'étaient  que  des  curés.  Sa?ez- 
TOUS  ce  qu'étaient  ces  curés?  chacun  d'eux  régissait soiiante-^lii  bourgs  ou 
villes.  L'ÂtVique  était  une  des  plus  belles  parties  de  la  puissance  ronuône. 

B  Mais  voyez  rargoment  Veut-on  parler  de  la  fertilité  de  TAftique?  La 
plaine  de  la  MitidJa,  dit-on,  a  14  on  15  pieds  de  terre  végétale.  Venl-on  on 
argument  contraire,  on  dlL  :  Allez  aux  environs  d'Oran,  où  il  se  trouve  des 
rochers  sans  végétation.  Vous  verrez  :  l'Afrique  est  une  roche  où  il  n*y  a  ni 
terre  ni  eau.  L'argument -est  une  arme  à  deux  tranchants.  11  serait  aussi  Ih- 
cile  de  foire  de  l'Italie  une  critique  sanglante  et  de  vous  la  présenter  sont 
Vaspeet  le  plus  défavorable.  11  en  serait  de  même  de  notre  belle  Franœ  ;  vous 
-y  trouveriez  des  parties  qui  vous  paraîtraient  déplorables. 

•  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le  sol  de  l'Aflrique  est  égal  an 
plus  belles  parties  de  l'Espagne.  Vous  dites  que  c'est  notre  faiblesse  !  C'csl 
notre  force  ;  et  déjà,  pour  ne  parler  que  de  cette  ârconstanee,  des  travaux 
entrepris  permettent  d'espérer  qu'avant  peu  on  pourra  réunir  sous  nneaiMMi 
invincible  trente  vaisseaux  de  ligne  dans  le  mouillage  d'Alger. 

»  M.  le  président  du  Goftseil  réftite  le  passage  du  rapport  de  la  commis- 
sion dans  lequel  elle  se  montre  inquiète  pour  nos  départements  des  pro- 
ductions probables  de  l'AMque.  Si  la  guerre  avait  éclaté  en  1830,  et  que  le 
sort  des  armes  nous  eût  donné  une  de  ces  belles  provinces  que  nous  avons 
possédées  autrefois,  certains  départements  auraient  pu  faire  entendre  les 
mêmes  plaintes. 

»  Que  l'on  y  songe  bien,  nous  ne  sommes  que  depuis  dix  ans  en  Afrique. 
Dix  ans,  c'est  bien  peu  de  chose  dans  l'immensité  des  temps;  il  faut  de  la 
persévérance,  il  fant  de  la  tenue  dans  les  idées. 

»  L'Afrique  nous  forme  une  armée.  En  temps  de  paix  on  a  des  hommes 
sous  les  armes,  on  n'a  pas  d'armée.  Nous  avons  aujourd'hui  en  Afrique  des 
hommes  qui  bravent  la  fatigue  et  qui  bravent  la  mort  après  avoir  même 
entendu  à  cette  tribune  des  hommes  leur  dire  qu'ils  se  battent  pour  une 
folie.  J'étais  à  l'étranger  lorsque  le  général  Damrémont  a  été  flrappé  ;  j'ai  été 
touché  de  redmiratiou  qui  saluait  la  conduite  de  nos  Jeunes  soldats, 

•  Et  puis,  n'est-ee  pas  chose  uliie  pour  une  nation  que  de  se  battre  quelque 
part?  Vous  avez  vu  des  lettres  d'oIDciers  étrangers  qui  ont  assisté  au  âége 
de  Constantine.  ils  répétaient  tous  :  Oui,  ce  sont  bien  U  les  soldats  de  l'Em- 
pire; c'est  le  même  sang,  la  même  valeur.  Je  voudrais  pouvoir  vous  dire 
quels  sentiments  a  excités  l'héroïque  défense  de. Mazagran.  N'est-ee  pas  quel- 
que chose,  cela? 

>  Voyez  l'Angleterre  et  la  Russie,  ces  deux  grandes  puissances!  elles 
vont  à  ihiva,  elles  vont  en  Chine,  elles  se  font  des  armées,  elles  donnent 
des  preuves  de  force  et  d'existeuce  !  Et  la  France,  cette  puissanoe  qui  a  tant 
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boufai  de  ion  épée,  eeUe  puissance  si  remoapte  et  si  belliqueuse,  la  France 
■efefiiC  rien  ! la  France  resterait  oisive!  Non!  non!  cela  est  impos- 
sible! 

»  Messieurs^  Toilà  Tingt-cinq  ans  que  TEurope  est  eu  paix.  Cest  la  trè?e 
b  plus  hm^e  que  l'on  ait  vue.  Après  Tingt-cinq  ans  de  paix,  le  sang  bouU- 
iMBe  dans  les  reines;  eh  bien!  les  grandes  nations  ne  se  ruent  plus  les  unes 
sortes  autres;  mais  elles  se  portent  chez  les  peuples  barbares.  Les  Russes 
TOBt  à  KMTa,  les  Anglais  en  Chine,  nous  allons  en  Algérie. 

*  Je  suis  charmé  que  la  France  aussi  fasse  parler  d'elle,  se  fasse  una 
boue  renommée,  se  fasse  des  soldats  !  L'Afrique  ne  nous  affaiblit  pas  ;  nous 
iTMTOBsde  la  force  en  Afrique.  Eh  bien!  s'il  y  a  une  ma^jorité  dans  la 
Chaaibre  contre  mon  opinion,  Je  demande  qu'elle  se  manifeste.  Mus  Je  sais 
^'dle  n'existe  pas. 

I  Mais  enfin»  il  faut  que  la  question  soit  nettement  tranchée.  Je  flûs  un 
appd  au  patriotisme  et  à  l'énergie  de  la  Chambre.  » 

Le  système  de  l'occupation  restreinte  fut  cependant  dé- 
veloppé par  M.  Desjobert ,  son  partisan  bien  connu  ;  mais 
après  lui  M.  Jouffrojf  combattit  Tarticle  de  la  commission. 
Deux  raisons  déterminaient  son  opinion  :  la  première,  c'est 
qu'il  était  faux  de  dire  quef^squ'à  présent  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  eu  de  système  en  Afrique  :  depuis  la  prise 
de  Constantine,  ce  système  était  en  cours  d'exécution;  la 
guerre  contre  Abd-el-Kader  n'était  qu'un  moyen  d'y  arri* 
▼er.  La  seconde  raison  de  repousser  Tarticie  de  la  commis- 
sion, c'est  qu'il  était  accompagné  d'un  commentaire  expli- 
quant pourquoi  il  était  proposé.  Que  voulait  la  commission  P 
elle  voulait  que  la  Cbambre  se  prononçât  pour  un  nouveau 
système,  système  vague  d  abord,  mauvais  ensuite ,  système 
qui',  n'eût-il  d'autre  inconvénient  que  d'interrompre  l'ap- 
plication du  système  du  Gouvernement,  devrait  encore  être 
rejeté:  car  son  adoption  produirait  dans  notre  conduite  en 
Algérie  cette  oscillation  que  Ton  reproche  précisément  au 
gouYemement  d'y  avoir  apportée  depuis  dix  ans.  Pour  la 
colonisation,  l'orateur  pensait  qu'elle  ne  devait  venir  qu'a-  - 
près  l'établissement  incontesté  de  la  domination  française, 
sous  peine  d'être  factice,  sans  force  et  sans  vie  réelle. 

Quelques  membres  furent  encore  entendus,  entre  autres 
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m.  Oucofl,  rapportear,  qui  insista  de  nouveau  pour  le  pa- 
ragraphe de  la  commission.  La  chambre,  en  définitive, 
après  une  discussion  de  deux  jours,  prononça  le  rejeta  une 
grande  minorité  (261  voix  contre  68.  )  Les  crédits  demandés 
par  le  Gouvernement  pour  TAlgérie  avaient  d'ailknira  élé 
acoordés  sans  qu'il  y  fât  rien  retranché  (15  mai). 

La  Chambre  des  pairs  sanctionna  également  toutes  ces 
mesures  (16  juin). 

Parmi  les  divers  crédits  supplémentaires  votéa  dwaqt 
ç^tte  session,  nous  n'avons  donné  que  ceux  dont  la  discui- 
sion  avait  quelque  importance  politique,  et,  à  ce  titre,  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  la  somme  que  les  Cham- 
bres allouèrent  pour  la  translation  des  restes  de  T Empereur j 
juste  et  tardif  hommage  rendu  au  grand  boniiine ,  en  qui 
pendant  15  ans  s*est  si  glorieusemept  personnifiée  la  Fraqodi 
l^  ministère»  povir  subvenir  aux  frais  de  cet  actenatiopal, 
avait  demandé  une  allocation  4^  i  million.  Ia  commis- 
siouy  trpuvant  c^tte  somme  ixAiffisante^proposn,  du  consea- 
tçiQçnt  du  Cabinet,  de  relever  à  t  miUiona-,  maia  la  majoriti, 
^  la  Chambre  d^s  déput4Sj  crut  voir  d^ms  ce  chiffre^  suivant 
elle  exagéré,  la  pensée  de  gloriQer  le  système  guerroyai^t 
4^  rEmpirOi  en  (péme  temps  que  le  génie  cle  son  héros.  Ea 
çonséquepoe,  elle  réduisit  (26  m^)  à  1  milUon  le  cr^t 
demandé,  et  la  ChfimWe  fks  pairs  approyva  f^tte  résdutioa 
(6  juin).  Ce  vote  était  moins  la  conséquence  d*qn  principe 
d'économie  mesquine,  qu'une  protestation  contre  tout 
effort  qui  tendrait  à  faire  revivre  les  vieilles  idée^i  bopapa^ 
^tes  et  la  politique  de  la  guerre- 

B^df^et  des  dépenses.'^  Restait  enfiq,  pour  clore  )a  sessicffl) 
cette  immense  question  du  budget,  qui  chaque  aPQ^  <^^ 
putée ,  conserve  cependant  chaque  année  son  importanoe, 
parce  qu'elle  touche  plus  immédiatement,  plus  visihlw^ot 
aui^  iu^érêt^  des  populations.  Cependant,  par  une  ç|éploral>l<) 
dislributiop  des  matières  à  traiter,  il  «irrlye  topjpura  que  1< 
âWfiW?^op  4e^  ^i^dgeU  ae  pr^seqt^  à  1|^  t(^  ^  \"t^^  ^ 
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latire,  quand  les  Oiambres  sont  fatiguées  et  que  leurs 
bancs  commencent  à  se  faire  déserts  :  c'est  un  fait  contre 
lequel  divers  orateurs  avaient  souvent  déjà  réclamé  et  rô- 
chmèrent  encore. 

Chambre  des  Députés.  —  Ce  fut  seulement  le  20  mai  que 
M.  Ducos»  rapporteur,  put  présenter  son  travail. 

Le  budget  {services  ordinaires)  demandé  par  le  Gouverne- 
ment s'élevait  à 1,117,083,823  fr. 

la  commission  proposait  une  réduction  de  1 ,909,025  tr. 

et  abaissait  par  conséquent  à  .  .  .  .  1.115,174,798  fr. 
le  chiffre  du  Gouvernement.  L'excédant  des  recettes  parais- 
sait devoir  être  de  22,-7l3,33A  fr.  5  mais  des  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  affectant  l'exercice  de  1841, 
avaient  été  déjà  votés,  ou  allaient  être  inévitablement  de- 
mandés pour  une  somme  de  35,267,200  fr.  ;  de  l'instant  où 
le  rapporteur  parlait,  jusqu'au  31  décembre  1841 ,  il  s'en 
présenterait  infailliblement  de  nouveau  -,  le  service  annuel 
des  pensions,  de  la  dette  flottante,  dans  laquelle  se  trouvent 
compris  les  intérêts  de  la  réserve  d'amortissement  5  l'effec- 
tif réel  de  la  marine,  plus  considérable  que  l'effectif  prévu  ; 
enfln  Teffectif  de  l'armée ,  accru  par  les  nécessités  de  l'A- 
frique, le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  tout 
portait  à  croire  que  l'exercice  de  1841  fermerait  à  découvert. 

l^a  discussion  générale  s'ouvrit  le  1*'  juin^  les  deux 
membres  qui  prirent  la  parole,  MM.  Couturier  et  Portails 
s'élevèrent  contre  cette  augmentation  successive  du  budget 
des  dépenses,  et  cette  multiplicité  toujours  croissante  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Cette  situation 
appelle  des  règles  qui  limitent  les  crédits  dans  la  juste  me^ 
sure  des  ressources  financières;  il  faut  conserver  au  fonds 
d'amortissement,  sa  destination;  et  les  dépenses  facultatives, 
particulièrement  celles  des  travaux  publics  devraient  se 
solder  avec  les  fonds  qui  restent  libres,  quand  les  dépenses 
ordinaires  ont  été  payées  (M.  Couturier).  Si  l'état  aotuel 
des  finances  se  continue ,  il  est  de  nature  à  nous  amener  à 
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une  banqueroute  inévitable.  Quatre  abus  immenses  dé- 
vorent les  ressources  du  pays  :  la  multitude  des  fonctioQ- 
naires,  les  logements  aux  frais  de  l'État,  les  pensions,  enfin 
la  multiplicité  et  Texagération  des  écritures.  L'achat  des 
journaux  et  les  missions  salariées  méritent  également  un 
biftme  sévère  (M.  Portalis). 

Le  débat  de  la  première  partie  du  budget  {^àetU  consolidée 
et  amortii8ement)yjfroyoqua  quelques  observations  sur  la 
question  récemment  discutée  de  la  conversion  de  la  rente. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  promettrait  pas  de  pré- 
senter un  nouveau  projet ,  M.  Gaultier  de  RumiUy  propo- 
sait un  amendement  tendant  à  imposer,  à  dater  du  1**  jan- 
vier 1841,  les  rentes  5  o/O  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  ;  un  cinquième  serait  prélevé  au  profit  du  trésor  sur 
les  semestres  de  ces  rentes.  Sur  la  déclaration  affirmative  du 
ministre  des  finances»  M.  Gaultier  retira  son  amende- 
ment. 

L'examen  du  btidget  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes f  donna  lieu  à  M.  Auguis,  de  parler  de  la  position 
précaire  des  magistrats  coloniaux,  nommés  jusqu'ici  par  le 
ministre  de  la  marine  et  placés  sous  la  dépendance  immé- 
diate des  gouverneurs  des  colonies.  L'honorable  membre 
demanda  qu'ils  fussent  assimilés  aux  autres  magistrats  :  c'é- 
tait dénatgrer  leur  caractère  que  de  les  laisser  à  la  merci 
d'un  autre  pouvoir  que  celui  du  ministre  de  la  justice. 

M.  Isambert  pensait  qu'un  moyen  terme  était  possible: 
le  ministre  de  la  justice  ne  pouvait-il  pas  se  concerter  avec 
le  ministre  de  la  marine,  pour  l'institution  de  ces  magis- 
trats? L'orateur  réclamait  également  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  organiques  judiciaires ,  qui  établissent 
que  les  procureurs  et  les  avocats-généraux  ne  peuvent  être 
nommés  dans  la  magistrature  coloniale ,  s'ils  sont  créoles, 
et  qu'il  sera  pourvu  A  leur  remplacement ,  s'ils  se  marient, 
où  s'ils  deviennent  propriétaires  dans  les  colonies  :  cette  ga- 
rantie donnée  aux  justiciables  avait  été  eBacée  en  1829  et 
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1830,  par  des  ordonnances  particulières  qui  du  reste  n'ont 
jaaiais  été  publiées. 

M.  le  garde  *des-sceaux  répondit  qu'un  projet  de  loi  sur 
roi^anisalion  de  la  justice  dans  les  colonies  venait  d'être 
élaboré  et  qu'il  serait  sans  aucun  doute  soumis  aux  Chambres 
aa  commencement  de  la  prochaine  session. 

On  se  souvient  que  tout  récemment,  lors  de  la  discussicm 
des  crédits  supplémentaires  pour  1839,  la  Chambre  avait 
refusé  le  traitement  aux  nouveaux  conseillers-d'État  et 
osattres  des  requêtes  nommés  par  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1S39  'j  mais  pour  l'exercice  de  1840,  considérant 
qu'il  y  avait  un  travail  fait,  ce  traitement  avait  été  accordé  ; 
le  serait-il  pour  1841?  le  ministre  de  la  justice  le  deman- 
dait ;  la  commission  au  contraire  proposa  la  réduction  des 
98,900  fr«  que  le  ministre  destinait  à  cet  usage  -,  elle  s'ap- 
poyait  sur  ce  principe  :  que  toutes  les  fois  qu'une  demande 
de  crédit  est  formée,  il  faut  que  la  loi  d'institution,  la  loi  or- 
poiqae  soit  présentée  et  adoptée  par  la  Chambre,  avant  que 
rdlocation  soit  consentie. 

D'ailleurs,  fît  observer  M.  Mauguin,  accorder  ici  cette 
allocation,  n'est-ce  pas  annoncer  qu'il  est  inutile  de  se  pres- 
ser sur  la  loi  d^organisation  du  Gonseil-d'État?  N'est-ce  pas 
ea  quelque  sorte  consacrer  la  situation  ? 

M.  legarde-des-sceaux  répliqua,  que  c'était  plutô(en  re- 
fusant le  crédit  que  l'on  préjugerait  la  question  sur  le  nombre 
du  service  ordinaire.  La  réduction  ne  fut  pas  consentie. 

Sur  un  autre  sujet*  la  justice  criminelle,  M.  Persil  parla 
eo  tSaveoT  des  prévenus  qui ,  il  le  disait  avec  raison ,  ne 
doivent  pas  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  condamnés  : 
parmi  eux ,  plusieurs  peuvent  être  acquittés ,  et  quant  aux 
tulres,  jusqu'au  jugement  qui  les  frappe ,  ils  doivent  être 
réputés  innocents;  la  longueur  des  détentions  préventives 
était  surtout  l'objet  des  critiques  de  M.  Persil  ;  et  il  y  avait 
lieu,  suivant  lui,  à  renvoyer  beaucoup  de  préventions  de 
vols  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
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*  Â  celte  tyccasioh,  le  garde-des-sceatix  âûnott'çâ  (psè  te 
projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle  était,  en  ce  moment 
encore^  soumis  aux  délibéfalions  dti  Conseil-^^État. 

M.  Amiihau  ajouta  que  ^eorrectionnaUser  même  les  vols 
minimes,  ce  serait  détruire  Timpression  salutaire  qu'un  ju- 
gement plus  solennel  produit  sur  Tesprit  public^  la  peine  né 
ferait  plus  en  rapport  avec  la  violation  des  lois  sociales. 

Le  Budget  des  cultes  souleva  la  question  du  cardinalat 
tranchée  par  Tordonnance  d*octûbre  1830  :  cette  ordonnance 
avait  décidé  qu'il  ne  serait  plus  alloué  de  traitement  pour 
6ette  haute  fonction  ;  cependant  â  deux  reprises  différentes, 
pour  M.  le  (5ardiïial  de  Gheverus  d^ârbord,  et  tout  récemment 
poxrr  M.  le  cardinal  de  La  Tour-d'Auvergne,  la  Chambre 
avait  solennellement  infirmé  cette  déci^on  royale.  M.  Teste 
te  fit  ob^rver  à  M.  Anguis,  qui  demandait  Texécùtion  de 
Fordonnanôe.  L'ancien  garde-des-sceanx  du  limai  aJoÉta» 
qu'il  y  d  pont  la  France  un  graâd  intérêt  politique  à  main- 
tenir le  cardinalat:  Tintérêt  d*être  représentée  dans  le  sacré 
collège;  il  pensait  môme  qu*il  était  utile  d'avoir,  seloù  notre 
4froît,  deux  cardinaux  de  plus,  et  qu'il  importait  beatrcoup 
qu'ils  fussent  en  exercice,  si  le  Saint-Siège  venait  à  Vaqtier"; 
là  Chambre  accepta  ces  explications. 

A  Toccasion  du  budget  des  affalés  étrangères  y  M.  iPnl- 
dliron  renouvela  les  observations  quMl  avait  déjà  plusieurs 
fois  présentées  à  ta  Oiambre  sur  nos  relations  commerciales 
avec  la  Suisse  et  sur  la  néce^té  et  la  convenance  d'établir 
lu  réciprocité  des  droits  entre  die  et  nous. 

M.  le  président  du  Conseil  répondit,  que  cette  réci)[nt>dté  de 
dhjftsestle  principe  môme  des  traités  existants  entre  la  France 
et  ce  t)ays  ;  mats  qu'il  y  a  un  autt^  pirmcipe,  c'est  que  notn 
ne  t>otivons  obtenir ,  dans  chaque  canton ,  que  ce  qu^  ac- 
corde aux  autres  cantons  de  la  Gonrédération  ;  du  reste,  iskôt 
que  le  traité  de  1828  sera  expiré,  le Oouvemement tiendra 
compte  des  considérations  du  préopinantyM.Thiersle  promet. 

Quelques  mots  dû  !ft.  de  Lagrangé  sut*  !a  tpidstiOD  it6h 
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sDofres  de  Sicile  qui  se  déballait  en  ee  moment  ^ùs  la  itté- 
iSâiioD  pÉdflqûe  de  la  France,  appelèrent  Al.  le  président  dtt 
GoDseil  à  la  tribune;  mais  l'état  des  négociations  imposait  en 
d»tt8  circonstance,  au  Cabinet,  la  plus  grande  réservé  :  le  nih 
nialtB  des  affaires  étrangères  se  borna  à  dire  que  les  intérêts 
de  là  France  ne  seraient  pas  négligés  et  qu'elle  remplirait^ 
daas  toute  son  étendue,  son  rôle  de  médiatrice.  A  la  raveur 
de  eette  position  prise  par  le  Gouvernement,  nos  paquebots 
i  Tapeur  qui  ne  pouvaient  plus  entrer  à  Naples  y  touchaient 
depuis  quinze  jours.  Et  comme  M.  Mauguin  insistait  sur 
cette  matière  et  blâmait  la  conduite  du  Oouvernenient  qui, 
an  lieu  de  se  poser  comme  médiateur  désintéressé  et  impai^ 
liai,  devait  protéger  spécialement  les  négociants  ntihi|^ais 
et  Gonsotider  ou  étendre  ainsi  notre  influence  en  Sicile , 
M.  Tbiere  répondit  que  l'intérêt  de  la  France  était  Tabô  < 
Ktioa  du  monopole^  les  précédents  ministres  avaieiit  d'ail^* 
tours  duivi  cette  politique. 

M.  Mauguin  répliqua  quenousavionsen  cette  circonstance 
QO  au^  intérêt  à  défendre  :  rindépendanco  des  États  ;  et 
cette  politique,  le  Gouvernement  y  avait  manqué  jusqii'aloils. 
L*orateur  interpella  le  Cabinet  sur  plusieurs  autres  points  de 
la  politique  extérieure:  La  France a*t-^le obtenu  réparation 
polir  TafAiirede  Viié  Maurice  (Voir  V  Annuaire  1839,  art.  An- 
gleterre) ?  Ailleurs  un  bâtiment  français  Tenant  de  Cayenne, 
ébargé  d'une  mission  en  règle ,  a  été  capturé  par  un  bâti- 
ment de  guerre  anglais  ^  si ,  selon  la  prétention  anglaise ,  le 
firançais  a  voulu  ftdre  la  traite ,  te  Gouvernement 
en  rendre  devant  la  Chambre  ;  si ,  au  contraire  , 
le  bàtifflent  n'a  pas  fait  la  traite ,  le  gouvernem  ente  il  a- 
t-il  obtenu  la  restitution  ?  A-t-il  adressé  des  remontrances 
aa  gouvernement  anglais  pour  l'outrage  faitâ  nôtre  pavillon? 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  s*oocupe-(-il  sérieusement 
de  demander  à  l'Angleterre  l'évacuation  du  port  du  Pasgage? 
Enfin  pourquoi  le  consul  anglais  en  Algérie  ex:erce-t-il  ses 
fonctions  sans  avoir  été  soumis  aux  formalités  de  ï^(WfiMt&  ? 
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M.  Thiers  déclara  que  I^aflTaire  de  Ttle  Maurice  était 
en  ce  momeot  l'objet  de  négociations  dont  était  chargé 
qptre  ambassadeur  à  Londres.  Quant  au  vaisseau  fran- 
Ç2|is  capturé  sur  la  côte  d'Afrique  »  il  n'appartenait  point 
à  i*État;  c'était  un  bâtiment  commerçant  qui  s'était 
chargé  de  transporter  des  nègres  et  de  les  fournir  aux  co- 
lons français.  Avait-il  fait  la  traite  ou  ne  Tavait-il  pas 
faite?  C'était  une  question  étrangère  au  gouvernement 
et  qui  devait  être  résolue  en  Angleterre^  mais  le  Gou- 
vernement déclarait  ne  pas  admettre,  si  ce  bâtiment  n*avait 
pas  fait  la  traite,  qu'il  pût  être  passible  des  peines  auxquelles 
sont  soumis  les  négriers.  Le  port  du  Passage  allait  être  corn* 
plètement  évacué;  déjà  tout  le  matériel  avait  été  enlevé. 
Enfin^  si  le  consul  anglais  en  Afrique  exerçait  sans  exe^ 
quahir,  c'est  qu'il  était  là  antérieurement  à  la  conquête  et 
qu'il  usait  par  continuation,  du  droit  qui  lui  avait  été  con- 
féré par  le  dey  d'Alger.  Les  consuls  établis  en  Algérie  d^uis 
la  conquête  avaient  seuls  été  soumis  à  ces  formalités  diplo- 
matiques. D'ailleurs,  ajouta  le  ministre,  si  l'An^eterre  oe 
reconnaissait  pas  notre  puissance  en  Afrique ,  elle  n'aurait 
pas  un  agent  à  Alger. 

L'affaire  des  Juifs  de  Damas  occupa  également  l'attention 
de  la  Chambre.  Le  doute  planait  encore  sur  les  faits  ;  les 
renseignements  reçus  jusqu'alors  n'avaient  pu  les  éclairer 
complètement  II  est  vrai,  dit  M.  Thiers,  que  le  consul 
français  a  mis  un  grand  zèle  à  activer  les  poursuites  de  la 
justice  turque;  mais  tous  les  rapports  que  j'ai  recueillis  et  qui 
m'arrivent  de  lui  ne  me  donnent  pas  lieu  de  croire  qu'il  ait 
demandé  les  tortures  abominables  qu'on  dit  avoir  été  em- 
ployées par  la  justice  égyptienne  de  Damas.  Du  reste,  un 
agent  avait  été  envqyé  d'Alexandrie  pour  prendre  les  ren- 
seignements nécessaires;  arrivé  en  ce  moment  à  Damas,  son 
enquête  devait  être  déjà  fort  avancée,  et  dans  peu  de  temps 
sans  4oute,  le  ministère  allait  être  en  mesure  de  prendre 
une  décision  équitable  et  éclairée. 
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Après  ce  débat,  sar  leqael  la  Chambre  avait  beaucoup  in- 
sisté, M.  Auguis  demanda  si  le  président  du  Conseil  avait 
donné^des  instructions  au  ministre  plénipotentiaire  du  Bré- 
d  poar  terminer  le  différend,  depuis  si  longtemps  en  sus- 
pens, de  la  délimitation  des  frontières  entre  la  Guyane  et 
Tempire  brésilien.  Le  traité  conclu  en  1832  avec  le  bey  de 
Tunis,  relatif  à  la  pèche  du  corail,  qu'il  frappait  d*un  droit 
de  12,500  piastres,  détruisant  ainsi  les  conditions  du  traité 
d'août  1830,  recevait-il  encore  son  exécution  ?  Les  Français 
propriétaires  d'établissements  considérables  dans  l'tle  de 
TatMirka  continuaient-ils  à  la  posséder  encore,  ou  bien  en 
iTaient-ils  été  dépouBlés?  Étaient-ils  soumis  au  paiement 
do  loyer,  comme  si  la  propriété  appartenait  au  gouverne- 
nient  tunisien  ?  L'empereur  de  Maroc  n'avait  point  encore 
remboursé  les  négociants  français  de  la  perte  d'un  navire 
capturé  par  ses  sujets  et  vendu  à  son  profit,  et  cependant  il 
avait  reconnu  la  légitimité  des  réclamations  élevées  à  ce  su- 
jet Enfin  M.  Auguis  critiquait  le  fait  énoncé  dans  le  projet 
de  budget,  de  la  conversion  du  consulat  de  Manille  en  con- 
sulat générai  indo-chinois.  Le  cabinet  ne  répondit  p<Mnt,  et 
la  Chambre  accepta  ce  fait  en  votant  l'allocation  demwdée. 
Ministère  de  rinstruetian  publique.  •— »  La  question  de  la  li« 
berté  de  renseignement  fut  abordée  comme  elle  l'avait  été 
déji,  les  années  précédentes.  Le  ministre,  M.  Cousin ,  dit  à 
cette  occaâon ,  qu'il  était  autorisé  par  le  Gouvernement  à 
déclarer  qu'à  la  prochaine  session ,  il  présenterait  un  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  dans  Tinstruction  se- 
condaire. 

Une  augmentation  de  crédit  de  10,000  fr.  fut  allouée 
pour  la  création  d'un  huitième  membre  du  conseil  royal 
de  rinstruction  publique^  devant  représenter  les  facultés  de 
droit. 

MM.  Taillandier,  Auguis,  Lberbette,  signaléreat  l'abus 
grave  qui  consiste  à  permettre  aux.  professeurs  de  facultés 
de  86  faire  remplacer  dans  leur  chaire.  Sur  douze  profes- 

àmt.  Mil.  pour  1840.  19 
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saurs  i  H  n'y  où  avait  pas  troid  qui  flsnnt  Iciir  ooan  eux- 
mêmes* 

M.  Gottsia  ne  nia  pdiot  Tabua^  bmIs  la  (séaUon  d'agfâgéa 
prèa  les  facultés  alténuait  beaucoup  le  mal  :  le  profesaear 
titulaire  n^aufait  plus  le  droit  de  choisir  luwiième  son  aup- 
pWantt  sa  plaea  serait  remplie  par  des  jaunes  gens  éprouvéa 
par  un  sérieux  examen ,  qui  trouveraient  ainsi  aïoyen  dé 
Aiire  cMnaltre  et  de  révéler  peufc^lre  des  talents  émiiieiilsi 
ii  n'est  d'ailleurs  pas  convenable  >  après  que  des  hommes 
ont  illustré  une  fatuité  pondant  de  longues  années  ^  quand 
TAge  ou  la  fatigue  arrive^  de  les  mettre  de  oôté»  paroe  qu'ils 
ne  sont  plus  en  état  de  servir  eâcore  etd*effacer  de  TàiBidHi 
des  faouités»  dea  noms  célèbres  dont  la  gloire  rsJaiUit  sot*  la 
faculté  dont  ils  font  toujours  partie. 

L'allocation  de  7,500  fr.  afieotée  au  traitement  de  deux 
professeurs  qui  occuperaient  deux  ehairea  de  droit  eccM- 
siastiqoe ,  dont  la  création  avait  été  votée  à  la  précédente 
esssiony  mais  demeurées  vacantes  jusqu'alors,  fut  combattue 
par  M.  Pascalis  :  cette  institution  pouvait  avoir  des  ineom 
vénients ,  et  l'orateur  pensait  que  s'il  est  encore  quelques 
matières  relatives  au  droit  ecclésiastique)  elles  doivent  étrs 
enseignées  dans  les  facultés  de  droit* 

Un  membre,  M.  Delacroix ,  demanda  la  création  d^iM 
cbaire  spéciale  de  notariat  dans  disque  école  de  di^it»,  la 
mesure  était  utile  et  d'une  exécution  flk^le. 

Le  gard&deMceaux  ne  partageait  point  les  vbSs  de  pMopl* 
nant  \  il  reconnut  néanmoins  qu'il  convenait  d*asBUjétir  les 
aspirants  au  notariat  à  certaines  études  de  droit-  Le  ministfS 
promit  de  s'occuper  de  cette  question  à  la  session  prochaine. 

La  Chambre  approuva  encore  Tinstitution  d*un  noilveau 
collège  royaU  et  adopta  un  amendement  de  M.  François 
Delessert,  qui  augmentait  de  200,000  fr.,  spécialement  en 
faveur  des  aaUes  d'aayle^  les  fonds  destinés  A  rinslructlon 
primaire. 

On  arriva  ensuitoà  la  dtensskM  du  bmijfdfâêrikmiei&} 
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une  yive  pdémlqae  s^ngftfsa  entre  MM.  Lherbette,  De« 
mousseaux  de  Givrée  d'une  part,  et  de  Remuât,  de  l'uutre, 
snr  radial  de  plusieurs  Journaux.  N'étaît^e  pas  une  in- 
tracUon  indirecte  à  rengagement  pris  par  le  ministère  de 
ne  pas  subventionner  ià  presse?  on  a  toula  aecaparar  la 
presse,  on  a  réussi  ;  et,  bien  que  des  journaux  se  disent  em 
eore  les  organes  de  la  gauoiie  constituttonneUe ,  U  n*y  an  a 
plus  qu'elle  puisse  avouer  (M.  Lherbette).  M.  Demousaeanx 
de  Givré  insista  sur  le  danger  qitll  y  a  ponr  le  Ooaremement 
à  se  foire  Journaliste  et  éditeur  responsable  d'un  Journal. 
H.  de  Hémusat  répondit  qu'il  y  aurait,  en  ^et,  accaparement 
de  la  presse,  si  le  ministère  s'était  attaché  à  acquérir  led 
journaux  d'une  opinion  différente  de  la  sienne  ^  mats  les 
opinions  diverses  se  trouvaient  réparties  entre  les  journaux» 
eomme  elles  Pétaient  auparavant^  d'ailleun  la  liberté  des 
Journaux  existait  tout  entière  ;  quant  à  la  rédaction,  le  Gon-* 
vemement  la  survefllai  t ,  mais  il  ne  la  faisait  pas  ;  quelquefois 
des  fautes  avaient  pu  être  commises»  elles  avaient  été  blà* 
mceSa 

La  question  de  subvention  des  théâtres  royanx  Ait  traitée 
eomme  de  coutume,  par  M.  Auguis,  et,  malgré  ses  efforts, 
die  fut  résolue  en  faveur  de  ces  établissements,  vraiment 
nationaux^  L'honorable  membre  proposait  également  de 
placer  les  théfltres  de  Paris  sous  la  direction  municipale. 

M.  Sugabé  ajouta  quelques  considérations  relatives  à  la 
censure  qui,  suivant  Thonorable  député,  n'est  sévère  que 
pour  ce  qui  touche  la  politique,  et  laisse  outrager  l'histoire, 
la  morale  et  la  religion. 

Une  augmentation  proposée  par  le  Gouvernement,  comme 
indemnité  aux  préfets,  sous-préfets,  fût  discutée.  M.  Hor- 
tensins  de  Saint-Albin  demanda  dans  cette  circonstance 
qu'il  fttt  imposé  aux  préfets  de  Justifier  d'études  adminis- 
tratives et  de  se  conformer  A  l'esprit  de  la  loi  de  1891,  sai- 
nement entendue ,  c'est-i-dire,  de  ne  se  mêler  ni  directe- 
ment, îil  indirectement  à  Faction  électorale.  Ces  oonridé- 
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rations  seront  la  base  d'une  proposition  que  M.  de  Saint- 
Albin  formulera  à  la  prochaine  législature. 

En  présence  des  nombreux  besoins  de  la  classe  indi- 
gente, M.  Boyer  de  Peyreleau  s'éleva  énergiquement  con- 
tre toute  rémunération  portant  sur  des  fortunes  déjà  exis- 
tantes. 

La  réduction  proposée  par  la  commission  fut  adoptée. 

L*examendu  budget  de  VagricuUure  et  du  cwnmerce,  et  dé 
celui  des  traoaux  publics  ne  donna  lieu  à  aucunes  discussions 
nouvelles  sur  le  sujet,  et  qui  méritent  d'être  recueillies. 

Le  budget  de  la  guerre  ramena  la  question  de  TAlgèrie  : 
Le  général  Bugeaud  avait  proposé  un  amendement  qui  au* 
rait  eu  pour  conséquence  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  un  crédit  de  20,000  fr.  pour^subvenir  aux  dépenses 
de  Torganisation  et  de  l'entretien  des  colons  militaires  en 
Afrique.  Dans  sa  conviction,  la  colonisation'militaire  peut 
seul^  se  soutenir  en  présence  des  invasions  incessantes  des 
Arabes. 

M.  Thiers  pensait,  au  contraire,  que*  la  colonisation  mili- 
taire ,  bonne  sur  certains  points ,  serait  sur  d'autres ,  un 
luxe  de  dépenses  inutiles  ;  du  reste,  par  l'exécution  du 
projet  du  général  Bogniat  :  la  création  d'un  obstacle  con- 
tinu dans  la  plaine  de  la  Mitidya,  il  n'y  aura  plus  de  dé- 
penses à  faire  pour  la  colonisation;  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe  viendront  des  cultivateurs;  <(  avec  la  (^inte  d'a- 
voir la  tête  coupée,  il  en  est  bien  venu  vingt  mille  !  » 

Le  maréchal  Glausel  appuya  le  projet  d'enceinte  con- 
tinue et  recommanda  à  l'attention  du  Gouvern^nent  un 
projet  d'enceinte  par  un  canal. 

Le  général  Bugeaud  retira  son  amendement. 

Le  budget  de  la  marine  et  des  colonies  fût  longuement 
disôuté,  et  fut  le  sujet  de  considérations  intérestontes. . 

Le  colonel  Paixhans  essaya  de  démontrer  que  notre  sys- 
tème actuel  de  force  navale  est  ruineut  sans  être  aasez 
puissant,  et  qu'il  est  devenu  indispensable  de  l'établir  sur 
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des  bases  nouvelles  \  Tbonorable  membre  proposa  un  sysp* 
tème  de  petits  navires  à  vapeur ,  pourvus  d'une  puissante 
machine  et  par  conséquent  d'une  extrême  vitesse ,  armés 
de  deux  canons  à  bombes  du  calibre  le  plus  élevé,  et  par 
conséquent  très  redoutable,  montrant  Pavant  et  Tarrière 
^ng  roues  ni  voiles ,  et  ainsi  offrant  peu  de  prise  aux  coups 
de  Tennemi,  et  passant  partout  parce  qu'ils  auraient  peu  de 
tirant  d'eau. 

« 

«  Etalon,  disait  roratenr,  les  ricbes  et  grands  Taisseaux  anglais,  quand 
Us  DaTignerottt  sur  rOoéan,  rencontreront  partout  oes  terribles  assaillants, 
fnlls  n'auront  pas  tus  s'approcher  la  nuit  et  qui  leur  porteront  des  coups 
mortels;  U  en  sortira  comme  un  essaim  et  des  Antilles  et  du  Sénégal,  et  do 
Cayenne  et  de  Bourbon,  et  de  tous  les  ports  de  France. 

*  n  en  sera  de  même  dans  la  Méditerranée,  soit  entre  la  France  et  la 
Corse,  sdt  entre  la  Coru  et  nos  ports  d'Afkique. 

>  Et  que  fera  l'Angleterre  lorsque  de  Dunkerque  à  Bayonne,  en  face  de 
SCS  rîTages,  cinquante  nayires  de  cette  espèce  partiront  la  nuit  de  divers 
ports  sans  être  aperçus,  et  se  trouTcront  réunis  au  même  quart-d'heure  de- 
vant une  de  ses  villes,  soit  pour  y  projeter  de  loin  une  pluie  de  projectiles 
redoutables,  soit  pour  y  débarquer  deux  batdUons  de  soldats  d'élite  ?....••• 
Ana-t-eUe  plus  de  cinquante  bâtiments  et  plus  de  deux  bataillons  d'élite  à 
dnenne  de  ses  vttles,  i  diacune  de  ses  rivières,  à  chacun  de  ses  ports? 

•  L'Angleterre,  U  est  vrai,  aura  les  mêmes  bêtimeots  et  les  aura  plus 
nonbrenx  ;  mais  quand  un  peuple  est  très  commerçant  et  très  opulent, 
fBandiJ  couvre  les  mers  de  vaisseaux  richement  chargés,  et  quand  il  no 
peut  exister  sans  un  grand  commerce  maritfane,  s'il  arrivait  à  ce  peuple  de 
veoloir  le  genre  de  guerre  qui  vient  d'être  indiqué  et  de  l'entreprendre 
contre  nous,  qui  sommes  si  bien  placés  et  qui  avons  tant  d'honmies  ea- 
paUes  des  entreprises  hardies  et  brillantes,  certainement  1er  chances  ne 
icnJent  pas  en  fiivenr  de  celui  qui  a  beaucoup  plus  à  perdre.  » 

M.  Estancelin  parla  en  faveur  de  la  marine  commerçante, 
dont  il  déplorait  Tétat.  L*administration  fut  soutenue  par 
divers  orateurs  et  spécialement  par  M.  Lacrosse,  et  la  dis- 
coanon  eut  au  moins  poiur  résultat  d'appeler  Faltention 
sur  un  sujet  d'une  extrême  gravité.  Les  divers  chapitres 
du  budget  furent  successivement  adoptés  :  quelques-uns 
pourtant  subirent  de  minces  réductions  et  point  d'augmen- 
tation. 
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Quelques  observations  sur  la  nécessité  d*une  réforme  dans 
le  système  hypothécaire,  si  oppressif  actuellement  pour  Pa- 
griculture,  et  sur  la  possibilité  et  la  convenance  d*établir 
Tuniformité  de  la  taxe  des  lettres  comme  en  Angleterre, 
signalèrent  la  discussion  du  budget  des  finances^ 

Le  budget  des  travaux  publies  extraordinaireê  fût  ensuite 
voté,  et  passant  aux  budgets  annexes^  la  Chambre  ne  s'ar* 
réta  plus  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  publicité  serait 
donnée  aux  listes  des  hommes  de  lettres,  savants  on  artistes, 
qui  obtiennent  des  pensions  ou  des  indemnités  temporaires. 
Un  amendement  de  M.  Taschereau,  dans  le  sensaffirma- 
tif,  fut  rejeté.  Un  autre  de  M,  Tbiersi  qui  restreignait  Tap- 
plication  à  Ta  venir  et  aux  pensiont  seuiMieiit;  pluMeors 
sous-amendements  ;n]rent  proposés,  adoptés,  modifiés,  re- 
jetés, et  en  définitive  rien  ne  fut.changé  au  statu  quo. 

fiofin  Ton  procéda  au  scrutin  sur  VensembU  de  la  hi 
eu  budgH  des  dépenses  /  elle  fut  conaaorée  par  Ht  suffrages 
oontre  6d votes  négatifiiç  et  le  ohifflf^  des  dépensai  oïdi- 
naires  demeura  fixé  à 1,115,842,324  flr. 

Cette  somme  ne  comprenait  point  les  services  extraordi- 
naires des  travaux  publics  qui  s'élevaient  à  73,000,000  fr. 

liB  6  juin,  M.  de  Yatry  avait  présenté  son  rapport  for 
le  projet  de  Budget  des  feeettee.  U  résultait  de  ee  doeonieiit, 
que  les  recettes  prévues  allaient  croissant  depuis  1835; 
cependant  pour  1841  elles  ne  couvriront  point  lesdépensest 
aussi  on  ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  disait  M.  de 
Yatry,  Tordre  dans  les  finances  est  pour  un  grand  État 
le  juge  assuré  d'une  prospérité  durable,  et  il  ne  peut  être 
maintenu  qu'autant  que  les  dépenses  et  les  recettes  se 
balancent. 

La  Chambre  vota  le  projet  en  deux  séances  (18  et  19  juin), 
sans  qu^aucune  modification  grave  fût  apportée  à  Tétat  de 
choses  (374  boules  blanches  contre  36  boules  noires  )•  Le 
chiflhe  prévu  s'élevait  à  1,311, 885,665  fr.,  ycompris  les  res- 
sources extraordinaires  qui  devaient  contrebalancer  le 
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budget  extraordinaire  des  travaux  publics.  Divers  ora- 
teurs demandèrent  que  Ton  terminât  enfin  la  péréquation 
entre  les  départements,  afin  de  faire  cesser  Tlnégaiité  qui 
existe  dans  la  répartition  de  Timpât  foncier;  et  le  minis- 
tre des  finances  répondit  que  cette  opération  ne  pouvait 
mardier  qu'avec  celle  du  cadastre,  qui,  du  reste,  était  fort 
avaneée. 

Chambre  de$  Pairs.  —  Le  7  Juillet,  la  Chambre  entendit 
la  lecture  du  rapport  sur  le  budget  des  dipen$e$.  Quelque 
rej^de  qu*eût  été  Texamen  d'un  projet  de  loi  si  tardivement 
présenté  à  sa  délibération,  la  commission,  dit  son  organe, 
M.  d*Audi<fret,  n^avait  pas  moins  appliqué  à  toutes  ses  par* 
ties l'attention  la  plussérieuse  et  le  contrôle  le  plus  conscien- 
eleux.  L*honorable  rapporteur  critiqua  sévèrement  la  ten- 
dance très  prononcée  du  Gouvernement  àtejeter  dans  des  lois 
spéciales  les  charges  supplémentaires,  qui,  de  cette  manière, 
ne  se  trouvent  plus  en  fiice  d^aucune  recette,  et  se  placent 
à  la  suite  du  budget  6ù  Ton  semblait  craindre  de  les  faire 
Wtrer  pour  n*eii  pan  troubler  l'équilibre.  La  situation  des 
finanças  de  TBtat  commandait  d'obéir  désormais  avec  une 
reUgieuse  exactitude  à  la  disposition  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
18  Juillet  1836,  qui  statue  :  «  que  toute  demande  de  crédits 
faite  m  dehors  de  la  loi  aimueUe  des  dépensas ,  doit  i^àif^ 
qmr  lee  voies  et  moyens  qui  seront  aflfoetéa  à  oea  crédits  5 
vègle  d'ordre  qui  insensiblement  était  devenue  une  fbrma- 
lité  vaine;  la  commission  prévoyait  d'ailleurs,  que  nous 
pourrions  être  entraînés  i  rouvrir  la  voie  si  récemment 
fermée  des  déficits  et  des  emprunts,  n 

H.  de  Boissy  •  au  début  de  la  diseussion  (10  juillet),  s'éten» 
dit  longuement  sur  les  affiiires  de  l'Algérie,  critiquant  la  eon-^ 
duite  du  gouverneur-général ,  et  proposant  d*établir  dans  la 
colonie  un  gouverneur-général-civi).  La  question  de  ^ex^ 
Wati$r  du  consul  anglais  et  celle  des  soufres  traitées  k  l'au* 
tre  Chambre,  le  furent  de  nouveau  par  Terateur,  dans  le 
sensde  M.  Mauguin,  quoique  d^une  manière  moins  Indsive. 
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M.  Tbiers  reproduisit  les  arguments  qu'il  avait  fait  valoir 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Dubouchage,  dans  un  discours  plein  de  faits»  conseil- 
lait au  ininistère  de  modérer  les  dépenses  ^  de  rendre  à  Ta- 
griculture  les  fonds  qui  lui  ont  été  enlevés  par  les  adminis- 
trations précédentes  ^  de  tranquilliser  les  rentiers  ;  de  dimi- 
nuer un  fonds  d'amortissement  excessif,  afin  d'annuler  les 
rentes  qui  devaient  être  annulées. 

Le  ministre  des  finances  fit  espérer  que,  sauf  les  événe- 
ments imprévus,  les  recettes  et  les  dépenses  se  balance* 
raient  dans  les  budgets  ordinaires  de  1840—41,  et  que  la  ré- 
serve de  1842  suffirait  à  couvrir  les  travaux  extraordinaires 
restant  à  exécuter  à  la  fin  de  1841. 

Dans  l'appréciation  du  budget  du  ministère  des  affairée 
étrangères,  M.  de  Tascher  réveilla  le  souvenir  de  Gracovie» 
opprimée  au  mépris  des  traités  de  1815  ^  il  rappela  la  viola- 
tion de  la  constitution  de  1833;  la  spoliation  de  l'université, 
puis  l'occupation  militaire  aux  frais  de  la  république. 

«  U  suffira  de  dire  qna  tous  les  faits  dont  je  yieas  de  rendre  mi  compte 
très  sommaire  ont  été  consonmiés  sous  rinflueoce,  je  ne  dirai  pas  d*an  gou- 
vernement, mais  d'une  espèce  de  triumvirat  qui,  sous  le  nom  de  canfétneê 
dei  réiidetUSj  pèse  sur  la  république  libre  de  Craoovie.  Celte  conférence  a 
absorbé  en  elle-même  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  Je  crois  que  de- 
vant un  tel  état  de  choses  U  suffit,  pour  qualifier  cette  espèce  de  pouvoir  ab- 
solu qui  exploite  Cracovie,  de  dire  que  la  conféreneç  des  résidents  a  rtfkisé 
de  laisser  parvenir  aux  pieds  des  souverains  protecteurs  l'humble  adresse 
votée  par  le  sénat  et  les  représentants  de  Cracovie.  Heureusement  pour  la 
morale,  les  noms  des  résidents  sont  inscrits  au  bas  de  cette  pièce  sauvage, 
qui  restera  comme  un  monument  dans  l'histoire.  Je  crois  qu'un  tel  état 
de  dioses  doit  fixer  l'attention  de  la  France  ;  il  y  va  de  sa  dignité.  Vous 
n'avez  pas  perdu  de  vue,  Hessteors,  que  l'oppontion,  qui  a  amené  aux  af- 
Odres  l'administraUcn  actuelle,  ne  s'est  pas  fait  faute  de  reprocher  aax 
précédents  ministères  une  attitude  trop  faible  vis-à-vis  l'étranger. 

•  Cette  administration  s'est  annoncée  comme  forle  ;  il  me  semble  qu'une 
occasion  favorable  se  présente  de  déployer  cette  force.  Je  sais  bien  quil  est 
plus  facile  de  garder  Anedne  nmlgré  le  pa^e,  que  de  rendre  i  Cracovie  son 
indépendance;  mais  c'est  surtout  vis-à-vis  des  Sbrts  qu'il  fout  a«  montrer 
orft.  D'aiUeurs,  le  droit  eat  là  -,  1m  traités  de  1815  sont  positife.  La  Flraaoe 
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la  a  MNUcrits,  et  il  me  semble  qu'ils  ont  coûté  assez  cher  pour  ipi'èUe  ait  à 
no  toar  le  droit  de  les  invoque^  et  de  les  défendre.  • 

M.  Thiers  déclara  que  depuis  quatre  ans  celte  quesUoa 
n'avait  cessé  d'occuper  le  Cabinet  français  et  le  Cabinet  an- 
glais. Du  reste,  la  situation  imposait  au  Gouvernement  une 
grande  réserve  de  paroles,  et  des  explications  plus  longues 
pouvaient  ne  pas  servir  les  intérêts  du  peuple  que  Ton  vou- 
lait défendre. 

M.  Mounier  proposa  d'exiger  que  les  consuls  des  autres 
puissances  fussent  admis  dans  Cracovie,  comme  ceux  de 
rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  :  refuser  la  présence 
des  consuls  de  France  et  d'Angleterre,  n'est-ce  pas  déclarer 
que  Ton  ne  reconnaît  plus  l'indépendance  de  Cracovie? 
n'est-ce  pas  dire  que  Cracovie  n'a  pas  conservé  cette  existence 
politique  qui  lui  a  été  garantie  par  le  congrès  de  Tienne? 

M.  YiUemain  flétrit  énergiquement  la  conduite  des  trois 
puissances,  et  reprocha  au  président  du  Conseil  sa  réserve. 

«  J*ose  le  dire,  ajoutait  l'oratear,  dans  Tétat  des  choses,  la  constitution  et 
h  dignité  de  la  Cbambre,  en  respectant  la  circonscription  ministérieUe  et 
tiplomatique,  en  ne  demandant  pas  même  à  ceux  qui  l'ont  oubliée  quelque- 
Msde  Toublier  toujours,  espéraient  du  moins  quelques  paroles  dlntérêt, 
de  sympathie  et  surtout  quelque  iuTocation  de  ces  traités  que  la  Franco 
pent  toiqoars  avec  prudence  et  avec  justice  faire  intervenir  dans  la  balance 
dn  droU  européen  et  qu'elle  n*a  pas  besoin  de  soutenir  par  son  énergie,  si 
elle  sait  à  temps  les  réclamer  tout  à  la  fois  avec  prudence  et  avec  force.  » 

Cette  fois,  M.  Thiers  fut  plus  explicite ,  et  proclama  que 
ni  dans  le  secret  du  Cabinet,  ni  à  la  tribune,  ni  comme  mi- 
oistre  ni  comme  député,  ii  n*avait  jamais  admis,  il  n'avait 
jamais  laissé  admettre  devant  lui  ou  ratifié  par  son  silence 
la  prétention  de  faire  de  Cracovie  un  état  dépendant  ^  qu'il 
avait  toujours  soutenu,  que  la  ville  de  Cracovie,  appelée 
ville  libre  par  les  traités,  devait  être  telle  ^  mais  un  gouver- 
nement agit  et  ne  déclame  pas  -,  quand  il  a  protesté  au  nom 
du  droit ,  sa  dignité,  s'il  ne  croit  pas  convenable  d'agir,  est 
de  se  taire  et  d'attendre- 

Du  reste,  les  budgets  des  autres  administrations  furent 
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(il en  devait  être  ainsi ),  votés  sans  modification  et  m^e^ 
sauf  celui  de  la  guerre,  sans  aucun  débat.  (  10  juillet  —  Ré- 
sultat du  scrutin  sur  Pensemble  :  109  boules  blanches, 
li  boules  noires. 

te  rapport  sur  te  budget  des  recettes  avait  été  présenté  la 
Teille,  par  M.  Camille  Périer.  La  Chambre  to6i  le  projet 
de  loi  dans  la  séance  du  14  Juillet. 

Le  lendemain»  eut  lieu  la  clôture  du  parlement 


jiperça  wr  tes  ré$ultatê  de  la  session  et  sur  la  politique  âu 
Cabinet  du  i«'  mars,  à  Fintérleur.  —  H  noua  reste  mainte- 
nant à  peser  les  résultats  de  la  session  dont  nous  Tenons 
d^analyser  les  travaux.  Et  d*abord,  comme  nous  Pavons  fait 
pressentir,  à  propos  des  causes  qui  déterminèrent  Pavàne- 
ment  du  1*'  mars,  la  Chambre  élective,  qui»  sur  une  ques- 
tion de  politique  intérieure,  venait  de  renverser  un  minis- 
tère, dut  tacitement  demander  à  un  autre  de  rassembler  dans 
son  sein  les  éléments  épars  d*une  majorité,  et  de  la  reconsti- 
tuer d'une  manière  stable,  en  accomplissant  dans  radmi<- 
nistration  du  paya  et  dans  les  relations  de  la  France  aToo 
Textérieur,  des  aetes  tais,  que  la  représentation  natiODale 
actuelle,  les  pût  ftieilement  sanctionner.  En  ce  qui  loache 
le  premier  point,  le  Cabinet  semble  avoir  parfaitement  appré- 
cié le  caractère  de  la  législature  :  la  Chambre  des  députés 
accueille  Tespoir  du  progrès  ;  elle  le  discute,  le  laisse  se  dé- 
finir et  néanmoins  elle  Tajoume.  Ainsi  fait  le  pouvoir  :  il 
craint  de  toucher  certains  intérêts  ;  de  soulever,  ou  plutdt 
de  trancher,  certaines  questions.  —  Il  reconnaît,  par 
exemple,  à  propos  de  la  prorogation  du  privilège  de  la 
banque,  que  d*utiles  améliorations  peuvent,  en  présence 
dé  la  marche  rapide  du  commerce  et  de  Ilndnstrie,  être 
Introduites  dans  le  régime  actuel  de  notre  plus  grande  institu- 
tion financière  ;  U  demande — et  les  Chambres  Paoceptmit, — 
le  maintien  pur  et  simple  de  ce  qui  existe.  —  Les  dépotés 
ayant  voté  une  mesure  jadis  réclamée  avec  passion,  ai;(|o<kr- 
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AqI  qadqae  peu  refroidie,  on  ?erra  radministratiom,  qui 
ttttaftitoaonaoQteiiu  au  Paials-Bourboii,  ro9U?re  du  minis- 
Uft  précédent,  se  laisser  aller  à  railanguissement  général,  eu 
défendant  a?ec  aasez  de  tiédeur,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
qui  de  nouveau  la  repousse,  la  conversion  de  la  rente.  — 
Tint  enfin  la  question  de  la  réforme  électorale  1 11  était  na- 
torel  que,  voyant  aux  aflkires  le  centre  gauche  et  la  gaudie 
sUe-méme  ^avanoef  dans  le  lointain ,  les  partisans  de  la 
réforme  appelassent  les  Chambres  et  le  Gouvernement  à 
i*eipliquer  sur  une  question  qui  avait,  durant  Tannée, 
«xeroé  les  esprits,  en  dehors  de  Tenceinte  législative.  Des 
liititiona  en  ncMnbre  conddérable  soumirent  enfin  ce  sujet 
lux  mandataires  actuels  du  pays  électoral  •  Toutes  les 
théories,  quelles  qu'elles  tassent,  le  suffrage  universel,  Té- 
hetion  à  deux  degrés ,  la  réclamation  de  ce  droit  en  faveur 
de  la  garde  nationale  et  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  Mre 
partie,rabolitlon  du  serment  politique,  du  cens  d'éligibilité, 
la  lénnlon  en  un  collège  de  département,  des  collèges  élee* 
toraux  des  arrondissements ,  «nfln  le  maintien  de  la  loi 
de  1831,  avec  radjonotton  des  capacités  )  toutes  ces  théories, 
disons-nous,  se  produisirent  en  cette  occasion.  «—  Mais 
toutes  aussi,  en  raison  sans  doute  de  ce  qu'elles  n'étaient 
pas  d'accord  entre  elles,  vinrent  échouer  (16  juin),  contre 
Tordre  du  jour  prononcé  par  la  Chambre  et  appuyé  par 
M.  le  président  du  Conseil,  qui  déclara  au  surplus,  qu'il 
était  absolument  opposé  à  la  réforme  électorale;  qu'il 
Tavait  exclue  de  son  programme;  que  d'ailleurs  la  ques- 
tion n'était  pas  assez  sérieusement  engagée  pour  qu*on 
la  pût  actuellement  discuter.  —  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  été  aussi  absolue  :  elle 
avait  proposé  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  et 
le  renvoi  au  président  du  Conseil,  des  chefs  de  demandes 
qui  ne  lui  paraissaient  contraires  ni  à  la  Charte,  ni  au 
IHincipe  monarchique. 
Ainsi,  Chambres   et  ministères  écartaient  également. 
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même  au  risque  de  rejeter  des  amélioratioDs  réelles,  tout 
ce  qui  devait  à  leurs  yeux  irriter  les  passions,  compromet- 
tre le  repos  intérieur.  De  la  part  de  la  législature,  ce  pou- 
vait être,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  que  certaines  questions 
fussent  arrivées  à  maturité  ^  et  d'ailleurs  la  Chambre  éiee- 
tive  obéissait,  en  ce  qui  touchait  la  réforme  électorale,  aa 
principe  même  de  sa  constitution.  De  la  part  du  ministëre, 
indépendamment  de  ce  qu'il  n'ari)orait  pas  une' politique 
bien  définie ,  il  semblait  encore  réserver  l'intérieur  pour 
amener  la  solution  des  difficultés  du  dehors,  qui  toutes  se 
résumaient  en  une  seule  :  l'Orient  Nous  entrons  ici  dans  b 
phase  caractéristique  du  GaUnet  du  1"  mars ,  dans  celle  qui 
le  dessine  historiquement,  et  que  l'on  ne  peut  juger  avec' 
intégrité,  qu'en  tenant  d'abord  quelque  compte  des  précé- 
dents politiques  de  M.  Thiers,  en  tant  que,  ministre  des  rela- 
tions extérieures^  et  qu'en  suivant  religieusement  les  événe- 
ments à  mesure  que  la  force  des  choses  les  fait  surgir.  Ils 
sont  graves^  sans  doute,  et  constituent  une  histoire  e^elrv- 
parlimeniaire,  qui  appelle  sur  l'intervalle  des  deax  aesBkws 
tout  ce  que  l'année  présente  d'intérêt. 
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CHAPITRE  VH. 


VkMttte  èb  la  question  d'Orieit.  — Tndlé  du  15  Jirfllet.  —  VMm  M 
Wmmmémm.  ^  AnneneBt  de  la  France. — Changement  de  Cabine!, 
-  ATèaeoMBt  du  -ministère  Seult-Goixot.  —  Attitude  des  partis  à 
llslàicur. — Réunions  politiques.  —Pamphlets-publications. — Attentat 
ieBoDlogne.^Darmès.— CouTocation  et  réunion  des  Chambres.— 
iKHidations  dans  le  MidL 


U  note  da  27  jofllet  1839 ,  par  laquelle  la  France  appe* 
Ut  les  antres  puissances  à  régler  collecti?ement  avec  elle  la 
Vwrtion  d'Orient,  cette  note,  eut  un  effet  singulier,  sinon 
ioatteodu  :  elle  groupa,  pour  les  unir,  les  intérêts  de  quatre 
te  puissances  contractantes,  et  tendit  insensiblement  à 
«Doindrir  dans  sa  question  Finfluence  de  la  puissance  média- 
trice; si  bien  que  la  Russie ,  d'abord  opposée  au  but  auquel 
tendait  cette  note,  put  ensuite,  grftce  à  elle,  faire  des  ouver- 
tures i  F  Angleterre.  Les  deux  Gouvernements  envisageaient 
Moment  d'un  œil  peu  favorable  la  force  toujours  croissante 
do  pacha  d'Élgypte  :  pour  la  Russie,  o^était  Pislamisme  qui  s'ar- 
ritait  sur  la  pente  de  sa  décadence  ;  pour  l'Angleterre,  c'était 
on  voisin  dangereux  qui  s'avançait  sur  la  route  de  llnde.  Au 
contraire,  la  France  n'y  pouvait  apercevoir  qu'un  solide  gar- 
dien de  l'équilibre  européen  ;  un  état  neutre  qui  nous  assurait 
nne  utile  influence^  d'autant  plus  sûre  qu'elle  pouvait  paraître 
plus  désintéressée.  On  voit  tout  d'abord  que  les  tentatives 
d'arrangement  essayées  par  le  ministère  du  12  mai  devaient 
^uer;  il  ne  pouvait  pas  mieux  convenir  à  telle  puissance 
Vie  la  France  demeurât  ainsi  influente.  Quand  vint  le 
i**  n»rs,le  ministre  des  relations  extérieures  de  France  ac- 
c^»  il  le  déclara  depuis  (voir  ciraprès  la  discussion.de 
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FAdresse) ,  l'héritage  de  la  politique  exiérieare  dQ  Cabinet 
préoédeat^  mais  U  TaocepU  soui  bénéfice  tfm^antairai  m'A 
nous  est  permis  de  nous  exprimer  de  la  sorte  :  il  consentit  i 
essayerderégleravecrEurope  les  intérêts  respectifsdusultan 
et  du  pacha  ;  mais  en  obtenant ,  s'il  était  possible  pour  ce 
dernier,  toutes  les  concessions  en  accord  avec  la  position  de 
victorieux  qu'accusait  celui-ci,  et  la  puissance  qu'il  défait 
afoir»  comme  intermédiaire  ^nlre  les  Ooniftsmemoito  d'Bn- 
rope.  Or,  qui  ne  voit  aussitôt,  qoe  là  se  trouvait  la  pierre 
d^achoppement  :  on  ne  s'accorda  ni  sur  la  concession  héré- 
ditaire du  pachalick  d'Acre ,  moins  la  place }  ni  sur  cette 
concession  avec  la  place  en  viager,  offerte  plus  ou  moins 
sérieusement;  ni,  à  plus  forte  raison,  sur  la  proposition 
fiiîte  par  la  Frakioë,  de  rÉgTpto  héréditaire  et  de  la  Sftie 
viagère,  et  enfin ,  moins  encore  ^  sur  iliérédité  do  Tue  et 
de  Tautre  à  la  fois.  Un  instant  oepcndant  la  Franee  (Nit 
oroirQ ,  d'après  les  oommunioations  00Meuêeê  des  pléiiipo* 
teotiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Pmsae  >  que  la  base  d*aceo- 
modement  la  plus  réalisable,  eBraife  la  Syrie  viagère  agonlée 
à  rÉgypte  héréditaire  ;  le  Goovemement  français  devail^l 
eaisir,  au  vol  pour  ainsi  dire,  cette  voie  d'arrangement ^ 
avant  qu'elle  eût  aoquis  nn  earacfetee  dipkMnatfquenieat 
oUoiel  ?  Ne  pouvaitHii  pas  essayer  dlobtenir  davantage?  on 
Uen,  cette  eçmmilniostion,  qui  précéda  de  très  peu  de  Jours 
le  traité  du  t(  juillet  ^  ne  devaltmlle  ttie  considérée  qoe 
eomme  un  moyen  imagihé  par  les  puissances,  d'ôter  à  la 
Vrenoe  tout  prétexte  de  se  plaindre  qu'elle  n*eût  pae  été 
tailae  en  demeure  de  s'expliqaer^  sur  un  aUranfement  ae«- 
eeptable?  Telle  est  la  double  question  que  laisAnt  ooeore  à 
résoudre  les  négociatiotts  qui  préoédèrentcetnitAqnl  mHen 
émoi  l'Europe ,  et  les  débats  qui  enreet  ensolte  lieu  dans 
le  parlement  anglais  et  dans  nos  Chambres  (voir  ciue|irès 
la  disousB.  de  l'Adresse).  Quoi  qu'il  en  soK^sans  aitfre  aver* 
tlssement  donné  à  la  JFtanoe,  oe  traité  se  trouve  «i  Jotir 
eoeeltt  et  signé,  ee  Ait  le  lijoltlet  (voir  le  te&te  à  V4f^ 
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tmâcÊ^  pige  14»)  :  kê  hàutai  pkfûm  conlntetante^,  TAu- 
triobe,  tai  PruiM,  ht  Ruêâid  ot  TADgleterre  0*7  proposaient 
da  lépondri  i  l'appel  du  iultâA,  pour  pretidre  avec  Itti 
]m  mesiifw  néûeMiifoa  au  maintfeti  de  rintégrité  et  de 
liodépeiidaiiee  de  Tettipiré  ottomâfi  ^  à  eet  eflfet  elles  pro>* 
eédmient,  si  le  pacha  ii*acceptait  pas  les  propositions  qni 
loi  seraient  Dûtes,  par  rinterruption  concertée  entre  elle,  de 
la  eoBsmaiiication  y  par  mef  »  eûtre  l^Égypte  et  la  Syrie  ;  en 
f  antres  termes,  elles  établiraieût  un  blocus  maritime.  Ulté* 
rieiirenmt  les  puissances  signataii^  plagient  sons  leur 
«nfigafde  les  détroits  du  BôSpbOire  et  deS  Dardanelles, 
nais  potir  te  oai  partiotdier  seulement  ;  sans  entendre  dé* 
roger  cai  rien  à  l!andenne  réglé  de  l'empire  ottoman ,  en 
vertn  de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  détendu  an3t  bât!'* 
BMDti  d^  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans 
OSB  deux  détrmts  (art.  4).  On  se  donnait  ainsi  la  satisflictlon 
d'anttihiter  te  traité  dUnkiai^&eleasi ,  d'ailleurs  à  la  veille 
d'cxpffer. 

Qt^  Toid  rultimàtum  proposé  à  racceptation  de  Méhé^^ 
mC^Ali  :  Il  aurait  héréditairement  l'administration  du  pa^ 
dialid(  d'Egypte  et  viagèrement  le  pachàliel^  d'Acre ,  te 
mamandeoient  de  la  forteresse  et  la  partie  méridionale  de 
la  Syrie  t  il  se  retirerait  immédiatement  de  l'Arabie^  de§ 
▼illea  eainles  et  de  l'Ile  de  Oandle,  du'  district  d'Adana.  Vu 
praniar  dMai  de  dix  Joiii^  laissait  entière  cette  ofTre;  un 
«Qtre  délai  de  là  mémo  durée  ne  laissait  plus,  en  cas  de  non 
aoQeptatîon,qtte  TBgypte  *,  et  les  derniers  dix  jours  expirés , 
llgypte  même  échappait  au  paoha.  Itafis  tous  les  cas,  il 
teit  tenu  de  restituer  la  Botte  turque.  Velle  était,  au  moins 
dans  ion  esprit»  la  teneur  de  ce  traité,  qui  dénouait  si  brus* 
qoement  Oette  longue  question  d'Orient  t  deux  incidents 
d'une  haute  portée  politique  parurent  avoir  hAté  cette  péri-- 
pélie  :  riin>  la  destitution  inattendue  du  vizir  Khosrew^Pa^ 
cha,  si  vivement  désirée  de  Mâiémet^Ali  *,  l'autre,  l'in^ufreb* 
tion  des  poptttetioiis  Éyi^ennes  contre  la  domination  du  nim^ 
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verain  de  l*Égypte.  Le  premier  sembla  devoir  rendre  facile 
un  arrangement  direct  entre  les  deux  contractants,  et  ^iut 
par  cela  même  exciter  la  jalouse  défiance  des  cabinets.  Le 
chef  du  département  des  affaires  étrangères  d'Anglet^re, 
lord  Paimerston,  crut  fermement  ou  allégua ,  que  la  France 
poussait  à  cet  arrangement  (  Yoir  la  discussion  de  TAdresse 
à  la  Cbambre  des  députés)  :  la  présence  à  Alexandrie  d'a- 
gents spéciaux  de  M.  Thiers  semblait  justifier  cette  alléga- 
tion ;  Fautre  incident ,  Tinsurrection  de  Syrie,  que  l'on  a 
tout  lieu  de  croire  avoir  été  déterminée  par  les  suggestions 
de  l'Angleterre,  dut  être  considérée  comme  une  occasion 
dont  il  fallait  savoir  profiter.  Le  ministre  anglais  essaya  de 
justifier  l'oubli  flagrant  des  procédés  diplomatiques,  qui  pré- 
céda» au  regard  de  la  France,  la  perpétration  deTaoconida 
15  juillet  Dans  les  protocoles  et  notes  adressés  k  ses.  agents 
ou  communiqués  par  la  voie  diploniatique  au  gouveniemwt 
français(15  juillet,  16  et  17  septembre).^,  ces  pièce»  à  fj^p- 
pendice)  et  sur  les  explications  provoquées  dans  le  parlement, 
il  s'efforça  constamment  de  représenter  comme  puremeot 
temporaire  la  séparation  des  deux  cabinets  et  de  faire  consi- 
dérer lé  traité,  comme  la  consécration  des  vues  mises  d'a- 
bord en  avant  par  le  gouvernement  français  lui-même.  G^ 
convention  était  donc,  aux  yeux  de  ses  auteurs,  un  fait  à 
exorbitant,  qu'ils  croyaient  devoir  se  prévaloir  de  l'assen- 
timent virtuel  de  celle  des  parties  qu'ils  avaient  en  quelque 
sorte  mise  hors,  de  cause.  Et  ce  fut  sans  doute  cette  espèce 
de  pudeur  apolitique  qui  fit  que  dans  le  discours  de  clôture 
du  parlement  anglais,  la  reine  ne  prononça  même  pas  le 
nom  de  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  assertions  du  chef 
du  Foreigf^Office  furent  aussitôt  contredites  par  M.  Thiers, 
dans  une  note  devenue  célèbre  (5  octobre.  Yoy.  Vjé^pen- 
diee)j  et  dans  des  articles  quasi-officiels  que  l'on  eut  tout 
lieu  de  croire  émanés  de  ce  ministre  {Rnme' des  Deux-Mef^- 
desy  1"  et  15  août).  Les  faits  sont  connus  :  et  la  discussion 
d'Adresse  les  mettra  davantage  ei^core  dans^leur  jour. 
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Le  langage  da  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
ne  manquait  pas  d'une  certaine  dignité  ^  on  y  remarque  ce 
passage: 

«  Oo  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue,  qu'elle  renaîtra  après  le 
tat  atteint  par  le  traité  du  15  juillet.  Quand  on  aura  poursuiTi  à  quatre, 
caas  Boos  et  malgré  nous,  un  but  en  soi  mauTais,  que  du  moins  nous  aroas 
cm  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aura  poursuivi  par  une  alliance  trop  sem- 
blable à  ces  coalitions  qui  ont  depuis  ciuquanle  ans  ensauglanté  TEurape, 
crure  qu'on  retrouvera  la  France  sans  défiance,  sans  ressentiment  d'une 
telle  offense,  c'est  se  Taire  de  sa  fierté  nationale  une  idée  qu'elle  n'a  jam^s 
éaBoée  au  monde. 

Les  faits  avaient  au  surplus  répondu  à  ce  ressentimenty  et 
dès  les  premiers  jours,  des  mesures  significatives,  des  me- 
sures d'armements  avaient  6lé  arrêtées  (ordonnance  du 
29  juillet,  relativement  à  i'appei  des  soldats  de  la  classe  de 
1836  i  1839).  La  marine  allait  être  renforcée  et  un  crédit 
de  cent  millions  était  affecté  provisoirement  par  ordonnance 
à  la  fortification  de  Paris.  La  cause  était  nationale,  et  le  mî- 
nistëre  ne  craignait  point  d'engager  sa  responsabilité  jusque- 
là  \  cependant  il  n'était  pas  sorti  d  une  attitude  de  politique 
armée,  lorsque  la  déchéance  de  Méhémet-Ali  prononcée  par 
la  Porte,  (voy.  Turquie-ÉgypU)  lui  fit  enfin  poser  un  cas  de 
guerre  :  la  note  fameuse  du  8  octobreCYoy.  VJppendke,^.  53) 
ne  s'arrêta  plus  à  la  question  de  délimitation  de  territoire  :  elle 
disait  cette  fois  du  maintien  de  Méhémet-Ali  dans  la  souve- 
raineté de  l'Egypte,  c'est-à-dire,  de  l'équilibre  européen,  la 
condition  de  la  conservation  de  la  paix.  Il  semble  qu'ici  la  po- 
âtion  du  ministère  ait  perdu  de  sa  dignité,  il  entrait  évidem- 
mentdans  la  voie  des  concessions  alors  qu*il  se  bornait  à  ne 
demander  pour  le  pacha  que  l'Egypte  seulement.  Au  surplus, 
le  sort  de  Méhémet-Ali  se  consommait  :  Beyrouth  tombait 
(voir  lïirqme-Égypte)  bombardée,  St.-Jean-d'Acre  allait 
également  être  réduit.  Cependant  les  Chambres  françaises 
devaient  enfin  intervenir.  N'eùt-t-il  pas  été  convenable  d'ap- 
peler plus  tôt  leur  concours?  Le  ministère  avait-il  voulu  en- 
Met.  pour  1840.  20 
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gager  leur  patriotisme  par  dea  faits  accomplis?  Oa  poutait 
se  faire  toutes  ces  questions.  Quoi  qu*iL  «a  soit,  la  flotte 
française,  retenue  jusqu'ici  aux  îles  d*Hiëres,  allait  enfin  se 
porter  vers  le  théâtre  de  la  guerre,  lorsque  la  démission  du 
ministère  du  X*'  mars,  la  formation  (29  octobre)  d'un  Ca- 
binet nouveau,  où  l'ambassadeur  de  France,  à  Londres, 
Ht  Guizot^  allait  à  son  tour  diriger  les  relations  extérieures» 
iorsqu'enûn  les  Chambres  réunies  (  5  novembre) ,  vinrent 
donner  aux  événements  un  autre  aspect  à  la  politique  ex- 
térieure et  intérieure,  peut-être,  une  autre  direction. 

Mais  avant  de  suivre  la  marche  nouvelle  des  événe- 
ftients,  nous  devons  nous  arrêter,  revenir  sur  nos  pas  et 
retracer  brièvement  les  agitations  et  les  mouvements  inté- 
rieurs, dont  les  complications  du  dehors  furent  la  cause  ou 
seulement  Toccasion.  La  nouvelle  de  la  conclusion  du 
traité  de  juillet  causa  d'abord  une  émotion  profonde,  et  ces 
belles  paroles  d'un  illustre  et  regrettable  orateur:  «  il  y  a  de 
récho  en  France  quand  on  prononce  les  mots  d'honneur  et 
de  patrie,  »  ces  paroles  semblaient  trouvera  ce  moment  leur 
naturelle  application.  Naturellement  aussi  le  publie  senti- 
ment dut  se  faire  jour  sous  des  formes  et  avec  des  carao- 
tèi^s  différents  selon  les  hommes  et  les  choses  :  alors  se  pro- 
duisirent dans  des  camps  opposés  les  phrases  brillantes  de 
M.  de  Lamartine,  adressées  à  un  des  organes  de  la  presse 
parisienne,  et  la  pensée  patriotique  de  M.  Quinet,  nourrie 
aux  sources  de  Tantiquité,  et  plus  loin  le  pamphlet  éner* 
gique  de  M.  Lamennais,  devenu  fatal  à  son  auteur  (voy*  te 
Chronique)'^  enfin  les  démonstrations  réformistes,  le  ban^ 
quet  de  Chàtillon ,  où  néanmoins  le  discours  remarqualrie 
de  r  un  des  assistants  (M.  Bûchez),  fut  apprécié  par  tons 
les  partis,  car  il  s'adressait  au  sentiment  le  plus  intime^ 
le  plus  inattaquable,  celui  de  la  nationalité.  Des  désordres, 
des  collisions,  des  excès  déplorables,  viennent  en  outre  as^ 
sombrir  le  tableau,  et  une  question  plus  sociale  que  poli-* 
tique  surgit  &  la  faveur  de  cette  émotion ,  provoquée  pw 
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TatUliide  des  pais6«nces«  Des  attroupemento  d'ouvriers  ap^ 
pafieaaot  aux  différents  corps  de  métiers ,  el  particulière- 
ment à  celui  des  tailleurs  de  pierre  et  menuisiers,  suivirent 
reiemple  donné  précédemment  par  les  ouvriers  tailleurs 
dliabits,  et  alors  que  ceux-K^i  se  refusaient  à  Tobligatton  du 
Mvrat  que  leur  voulaient  imposa  leurs  maîtres,  les  ouvriers 
tailleurs  de  pierre,  les  ouvriers  menuisiers  voulaieni  des 
conditions  de  travail  meilleores.  Au  fond  c'était  la  question 
de  concurrence  édose  a  la  suite  de  la  liberté  du  travail , 
qui  s'agitait  encore  sans  solution  apparente.  Ces  troubles  se 
prolongèrent  ainsi  jusqu'à  la  réunion  des  Chambres,  époque 
è  laquelle  le  déploiement  toujours  plus  considérable  de  la 
force  armée  et  les  mesures  prises  par  le  commandant -gé<- 
aérai  des  gardes  nationales,  parvinrent  enfin  à  rétablir  le 
calme. 

Des  attentats  isolés  et  purement  politiques  ne  laissèrent 
pas  de  se  produire  à  la  faveur  de  cet  état  de  choses  ;  et  pen- 
dant que  Ton  allait  à  Sainte-Hélène  recueillir,  pour  les  rendre 
au  pays  dont  il  avait  porté  si  haut  la  gloire ,  les  restes  j  on 
pourrait  dire  les  reliques ,  d'un  grand  homme ,  un  prince 
de  sa  famille,  Louis  Napoléon,  oubliant  sans  doute  que  le 
géuie  ne  se  transmet  pas  avec  le  sang ,  essaya  de  rechef  de 
s'imposer  à  la  France.  Sa  tentative  sur  Boulogne  (6  août), 
accompagnée  de  moyens  peu  sérieux^  échoua  de  nouveau  : 
malheureusement  le  sang  coula  encore ,  et,  repoussé  par  la 
population  même  de  Boulogne,  le  prince  fut'  arrêté  et  tra- 
duit devant  la  cour  des  pairs  immédiatement  convoquée  à 
cet  effet  ;  elle  le  condamna  à  la  détention  perpétuelle ,  et 
ses  complices  durent  subir  des  peines  graduées  sur  la  part 
qo^ils  avaient  prise  à  l'attentat.  (Fbir  d  la  Cknmiqw  pour 
Us  délaUê  de  la  tramlation  de$  restes  de  l'Empereur  ,  ei  pour 
eewx  relatifs  à  taUentat  et  au  procès  du  prince  Louis.) 

Le  crime  de  Darmès  qui ,  le  là  octobre ,  tira  un  coup  de 
carabine  sur  la  voiture  où  se  trouvaient  le  roi  et  la  reine, 
ce  crime  clôt  la  longue  et  (ftcheuse  série  des  événements 
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politiques  si  mêlés  qui  signalèrent'  ce  période  intermédiaire 
des  deux  sessions.  La  cour  des  pairs  dut  encore  connaître 
de  ce  second  attentat  (Voir  les  détails  à  la  Chronique). 
.  Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre ,  que  des  sinistres,  ame- 
nés par  4es  pertubations  inattendues,  survenues  dans  le 
monde  physique,  vinrent  attrister  tous  les  cœurs  :  les  dé- 
partements du  Midi,  tout  le  littoral  de  la  Saône  et  du 
Rhône,  en  particulier ,  furent  ravagés  par  le  débordement 
de  ces  fleuves  :  on  avait  à  p^ine  souvenir  de  telles  catas- 
trophes (voir  la  Chronique)  ;  et  les  Chambres,  dont  la  gra- 
vité des  événements  politiques  avait  fait  hâter  la  convoca- 
tion au  ô  novembre,  devaient  voter  extraordinairement  des 
mesures  destinées  à  venir  en  aide  à  tant  d'infortunes. 
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CHAPITRE  VIIL 


Ottrerbire  dn  ParlemeoL  —  Discours  du  Roi.  —  Constitution  des  deux 
Ckanbm.  —  IKscnssion  de  TAdresse. — Question  du  tniTail  des  enfauts 
dos  let  manufactures  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Situation. 


5  Niwembre.  —  Jamais  peut-être  ouverture  de  sessiou 
n'avait  été  attendue  avec  autant  d'anxiété  par  le  pays.  Au 
milieu  des  fluctuations  de  la  politique ,  des  agitations  de 
rintérieur ,  le  lendemain  d'un  renversement  de  ministère, 
en  présence  des  événements  qui  se  succédaient  si  rapide- 
ment sur  les  côtes  de  Syrie,  la  conduite  que  tiendrait  la 
nouvelle  administration,  le  rôle  qu'elle  ferait  jouer  à  la 
France  dans  celte  grande  question,  étaient  prévus,  sans 
doute,  mais  mal  dessinés,  et  les  paroles  royales  allaient 
mettre  fln  à  ces  incertitudes,  en  proclamant  un  programme. 

Les  alentours  du  Palais-Bourbon  furent  de  bonne  heure 
envahis  par  la  foule  et  par  la  force  armée ,  dont  la  pré- 
senceavait  été  jugée  nécessaire  pour  protéger  Tordre  contre 
toute  démonstration  tumultueuse. 

Lorsque  le  Roi  entra  dans  la  salle  des  séances ,  Taudi- 
toire  se  retrancha  dans  un  silence  inquiet,  interrompu  seu- 
lement par  des  vnxU ,  partis  des  bancs  où  siégeaient  les 
membres  du  centre.  Sa  Majesté,  d'une  voix  émue ,  lut  son 
discours ,  dont  nous  citons  le  commencement ,  parce  qu'il 
aborde  précisément  la  question  qui  tenait  alors  attentifs 
tous  les  esprits  : 
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>  J*ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  réunir  autour  de  moi  avant  Tépoque  or- 
dinaire de  la  convocation  des  Chambres.  Les  mesures  queTempereur  d'Aii- 
tricbe,  la  reine  delà  Grande-BreCagne,  le  roi  d«  Pmaae  «t  rcnparair  de 
Russie  ont  prises  de  concert,  pour  régler  les  rapports  du  sultan  et  do  pa* 
cha  d'Egypte,  m*ont  imposé  de  graves  devoirs.  J*ai  la  dignité  de  notre  pa- 
trie à  cœur  autant  que  sa  sûreté  et  son  repos.  En  persévérant  dans  celte 
politique  modérée  et  conciliatrice,  dont  nous  recueillons  depuis  dix  ans  les 
fhiits,  ]*al  liiis  la  France  en  état  de  faire  Tace  aux  chances  que  le  cours  des 
événements  en  Orient  pourrait  amener.;  Lies,  crédits  extraordinaires  qui 
ont  été  ouverts  dans  ce  dessein  vous  seront  incessamment  soumis;  vous  en 
apprécierez  les  moUft.  Je  continue  d*espérer  que  la  paix  générale  ne  sera 
point  troublée.  Elle  est  nécessaire  à  Tintérêt  commun  de  TEurope,  an  bon- 
heur de  tons  les  peupl(>s,  et  an  progrès  de  ta  civilisation.  Je  compte  snr 
vous  pour  m'aider  à  la  maintenir,  comme  j'y  compterais  ai  rbonnenr  de  la 
France  et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  nous  oommandatent 
de  nouveaux  efforts.  » 

Ce  premier  paragraphe  était  à  lui  seul  tout  le  discours, 
pour  les  passions  diverses  qui  allaient  l'exploiter;  aussi  l'au- 
ditoire ,  tout  &  rheure  en  proie  à  une  émotion  si  vive,  ne 
prêta  plus  la  même  attention  aux  vœux  qu'exprimait  la 
couronne  en  faveur  du  trône  dlsabelle  II  et  aux  courtes 
explications  qui  concernaient  la  continuation  des  hostilités 
contre  la  république  Argentine ,  la  guerre  d'Afrique ,  Fè- 
chauffburée  de  Boulogne  et  les  différentes  lois  sur  lesquelles 
les  Chambres  auraient  bientôt  à  prononcer. 

Sa  Majesté  continuait  par  ces  paroles ,  oà  la  presse  de 
Topposition  crut  voir  le  programme  d'un  système  d'inti- 
midation à  l'intérieur  : 

«  L'impuissance  n*a  point  découragé  les  passions  anarchiqaest  teas 
quelques  formes  qu'elles  se  présentent,  mon  Gouvernement  trouvera  daai 
les  lois  existantes  et  dans  le  ferme  maintien  des  libertés  publiques,  les 
armes  nécessaires  pour  les  réprimer, 

»  Finir  m<rty  ajoala  le  roi  en  termmant,  dans  les  épraovw  que  nio- 
pose  la  Providence,  je  ne  veux  que  loi  rendre  grlœ  de  la  fntedîM 
dont  elle  ne  cesse  de  me  couvrir,  ma  famiUe  et  moi,  et  prouver  à  li 
France,  par  un  soin  toi]jours  plus  assidu  de  ses  intérêts  et  de  son  bonheur, 
la  reconnaissance  que  mlnspirent  les  témoignages  d^affectton  dont  cUe 
m'entoure  dans  ces  cruels  moments.  > 
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Dès  la  séance  du  leodeoiain,  6  novembre,  la  Chambre  des 
pairs  élaitconstitaée.MM.  GaffareIIi,âe  Gasparin,  de  Pange^ 
Feutrier  furent  nommés  secrétaires. 

A  la  Chambre  des  députés ,  les  candidats  de  Toppositioa 
échouèrent  ;  M.  Sauzet  réunit  220  suffrages  pour  la  prési- 
dence, M,  Odiion  Barrot  154  seulement.  Les  quatre  vice- 
présideoUt  MM.  Ga)mon,  Sufaure,  Jaoqueminot,  de  Sal^* 
Tandy,  appartenaient  également  au  parti  conservateur  et  sur 
ks  quatre  secrétaires ,  MM.  Bignon,  Havin,  Boissy  d' An- 
glas  et  Galos,  un  seul,  le  second ,  fut  choisi  dans  les  rangs 
de  la  gauche. 

Enfin,  la  Ckambr»  des  pairs  réunie  le  17  novembre  en 
séance  publique,  entendit  le  projet  d'Adresse  de  la  commis^ 
aiont  qui  avait  choisi  pour  rapporteur  M.  Barthe.  Dana  la 
pamgrapbe  relatif  à  la  ôtuation  on  remarquait  ce  passage  : 

>  La  politique  de  votre  Gouyernemenl  pendant  dix  années  a  concouru  ef- 
Scaeemcntà  préserver  l*hamanité  de  ces  conflagrations  qui  suspendent  1<) 
pngrèséeladTillsaUoDet  dont  les  peuples  subissent  long-temps  les  Ai- 
■BUIS  camégiuncflc;  mais  la  dttgnité  d'une  nalioD  cfast  sa  vie  même,  et 
iDis  savaos  oonbiea  la  dignité  ie  la  France  est  obère  au  cœur  de  son  m. 
Us  Fran^ds  se  lèveraient  à  votre  voix  et  seraient  prêts  à  tous  les  sacrifice^ 
flutAt  que  de  consentir  i  l'abaissement  de  leur  patrie.  Toutefois,  nous  l'es- 
pérons, une  politique  juste  et  désintéressée  prévaudra  dans  les  conseils  de 
rBarape  elle  nalattea de  réquUibre  entre  les  puissances  préviendra  des 
léwiaUéii  devant  lesqnellea  la  France  recalerait  d'autant  meins  que  sos 
Genvemement  aurait  fait  tout  ce  que  Tbonneur  permeiuît  pour  les  Ipî 
épargner.  • 

Toill  pour  Textérieur.  A  Tintérienr^  les  passions  anaf*- 
diiqnes  n^a  valent  pas  été  découragées  par  leur  impuissance  ; 
elles  s^étaient  efforcées  d'entretenir  une  agitation  favo  * 
rable  A  leurs  criminels  projets  :  elles  avaient  même  tenté  d*é- 
garer  à  leur  profit  les  nobles  susceptibilités  d'une  nation 
généreuse. 

Le  rapporteur  ajoutait  : 

>  L*eiénilioB  ferme  et  persévérante  des  lois  cxislaotcs  est  le  premier  de 
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voir  da  GouTernemenl.  Les  lois  ne  doivent  jimais  sommeiller;  les  libertés 
publiques  elles-mêmes  se  trouveraient  compromises,  si  des  attaques  répé- 
tées contre  les  principes  inviolables  de  la  constilulion  et  contre  les  bases 
sur  lesquelles  la  société  repose,  parvenaient  i  troubler  la  conscience  pu- 
blique et  i  ébranler  la  foi  du  pay^  dans  son  avenir.  » 

Les  autres  paragraphes  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  qu'une 
importance  secondaire,  n'étaient  que  Técho  prolongé  des 
paragraphes  respectirs  du  discours  de  la  Couronne. 

M.  deBrezé  ouvrit  immédiatement  le  débat  sur  Tensenable 
du  projet  :  Dans  la  conduite  de  TAngleterre  vis-à-vis  de  la 
France,  il  y  avait  injure  \  une  amitié  feinte  s'était  changée 
en  une  hostilité  manifeste  ;  on  nous  excluait  des  conseils  des 
rois  et  des  délibérations  qui  intéressent  le  sort  des  empires  ; 
on  nous  traitait  commeces  puissances  du  second  ordre,  qu*on 
ne  daigne  pas  admettre  dans  les  congrès.  Pour  la  premi^^ 
fois  la  France  se  voyait  privée  de  la  part  d'influence  qui  loi 
appartient  dans  les  affaires,  du  monde.  Quand  le  traité  du  15 
juillet  a  été  conclu,  la  France  devait  demander  satisfactkMi 
d'une  pareille  injure.  L'orateur  eût  compris  encore  que, 
nous  autorisant  de  cette  convention  signée  sans  nous,  nous 
eussions  occupé  les  places  fortes  de  la  Belgique,  pris  position 
sur  le  Rhin  et  au  pied  des  Alpes,  occupé  un  des  ports  de 
rtie  de  Candie  ;  mais  de  ces  deux  partis,  le  ministère  du  i*' 
mars  n'en  avait  pris  aucun  ;  d'ailleurs  sa  politique  avuit  été 
aveugle,  inconsistante,  inexplicable.  En  effet ,  pendant  qu'à 
Londres,  notre  ambassadeur  présentait  à  Lord  Palmerston 
la  mémorandum  insigoiflant  et  sans  caractère  du  24  juillet,  le 
Cabinet  répondait  au  traité,  en  ordonnant  des  armements 
dans  tout  le  royaume  ;  en  mettant  les  ports,  les  places  fortes 
en  état  de  défense  ^  en  appelant  sous  les  armes  tous  les 
contingents  disponibles;  enGn,  en  engageant  l'avenir  Gnan- 
cier  du  pays,  sans  le  concours  des  Chambres,  pour  foKifier 
Paris.  Les  feuilles  ministérielles  ne  jetaient-elles  pas  unani- 
mement le  cri  de  guerre?  Qui  ne  se  croyait  alors  à  la  veille 
d'une  conflagration  générale?  Le  mémorandum  du  5  octobre. 
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en  réponse  à  celui  de  Lord  Palmerston,  était  entièrement , 
comme  le  premier,  pacifique-,  on  n'y  trouvait  aucune  protesta- 
tion sérieuse,  aucune  vue  claire  qui  pût  fixer  TavenirrcVlait 
aoe  pièce  sans  conclusion  et  qui  n'indiquait  nullement  Fatti- 
tode  que  prendrait  la  France  en  cas  d'exécution  du  trai  té.  Pour 
la  première  fois  dans  le  post-scriptum  du  8  octobre,  le  lan- 
gage du  ministère  avait  commencé  a  être  plus  intelligible  ; 
il  avait  posé  un  cas  de  guerre:  le  refus  des  puissances  d'ac- 
corder au  pacha  l'hérédité  de  TÉgypte.  Ainsi  on  s'était 
détaché  des  signataires  du  traité,  parce  qu?on  le  regardait 
comme  contraire  à  nos  intérêts  ,  et  aujourd'hui  on  se  con- 
tentait, pour  le  pacha,  d'une  part  infiniment  moindre  que 
celle  qui  lui  était  accordée  par  cet  acte  diplomatique.  Telles 
étaient  les  fautes  du  précédent  ministère,  telle  était  sa  con- 
duite, mélange  de  forfanterie  et  de  timidité.  Bien  plus,  par  la 
note  du  2  novembre,  le  Gouvernement  britannique  avait 
refusé  d'admettre  en  principe  la  nécessité  de  l'existence  de 
la  puissance  égyptienne  et  s'en  référait  uniquement  à  la  dé- 
cision de  la  Porte  ;  et  si  le  sultan  ne  consentait  pas  à  laisser 
tu  pacha  l'Egypte  héréditaire ,  la  France  soutiendrait-elle 
au  moins  Méhémet?  Après  quelques  considérations  his- 
toriques sur  des  faits  antérieurs  au  traité ,  l'orateur  con- 
cluait: Dans  son  opinion,  la  France  ne  pouvait  reprendre 
en  Europe,  par  des  voies  pacifiques,  le  rang  qui  lui  appar- 
tient^ qu'en  provoquant  la  réunion  d'un  congrès  de  toutes 
les  puissances;  dans  ce  congrès ,  elle  aurait  à  réclamer  la 
révision  des  traités  de  1815,  et  sa  part  d'infiuence  sur  les 
destinées  du  monde,  sinon  la  guerre  était  inévitable. 

M.  Charles  Dupin  s'attacha  à  démontrer  par  des  chiffres 
que  l'intérêt  de  notre  conimerce  dans  le  Levant  est 
trop  minime  pour  faire  prendre  les  armes  à  la  France.  En 
effet,  le  résultat  de  nos  transactions  avec  l'Orient  ne  s'é- 
lève pas  à  32  millions,  tandis  qu'en  Occident,  il  égale  à  peu 
près  900  millions;  d'autre  part,  nos  échanges  avec  la  Syrie 
et  l'Egypte^  loin  d'augmenter,  diminuent  dans  une  propor- 
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tion  sensible.  Mais  l'intérêt  de  notre  puissance  ne  nous  ap^ 
pelait-il  pas  irrésistiblement  à  intervenir  en  faveur  du  pacha 
d'Egypte?  Non,  car  le  traité  du  15  juillet  ne  rompait  nulle- 
ment réquilibre  européen.  D'ailleurs  pouvions-nous  espé- 
rer que  la  guerre  répondrait  k  l'ambition  des  amis  de  la 
grandeur  nationale?  L'empereur,  lui  aussi,  avait  voulu, 
en  armant  900,000  hommes,  soumettre  TEurope  à  son 
sceptre. 

«  MaiDtenant,  dit  i  ce  souvenir  l*honorable  membre,  sans  vous  laisser 
éblouir  par  la  magniflceoce ,  disons-mieux ,  par  ridolâlrle  de  ses  obsèques, 
quand  vous  verres  son  cercueil  prendre  aux  Invalides  la  place  où  s'élevait 
roule!  du  Dieu  vivanl^  éimoU  pour  facUiler  ion  paisa§ey  dcnandesà  aoa 
génie  le  succès  de  ses  efTorts  plus  qu*humains,  et  vous  Teatendres  voua  ré- 
pondre :  «  J^  suis  allé  jusqu*à  Saint-Jean-d^Acre  et  Moscou.  J*ai  passé  par 
111e  d  Elbe.  Je  viens  de  Sainte-Hélèoe....  et  J*étais  Napoléon.  » 

M.  Dupin  fit  surtout  ressoKirla  ftiiblesse  de  rÉgypte^in- 
voquantà  l'appui  de  ses  assertions,  la  défection  des  Syriens, 
la  pénurie  de  vivres,  d'équipements  et  d'argent  où  se  trouvait 
Ibrahim  :  ce  général  devait  vingt  quatre  mois  do  solde  à  son 
armée,  et  s'il  s'abstenait  de  combattre,  ce  n'était  point  qu*il 
différât  le  combat,  pour  mieux  accabler  ses  ennemis.  Il  était 
obligé  d'employer  ses  ofGciers  et  ses  rares  vétérans ,  à  pré* 
server  le  reste  de  la  désertion ,  en  évitant  le  contact  des 
populations  soulevées,  et  surtout  la  vue  des  bataillons  du 
Grand-Seigneur,  vers  lequel  se  réfugieraient  à  l'envi  las 
soldats  d'origine  syrienne,  arabe  ou  nubienne,  dispersés, 
comprimés  dans  les  rangs  égyptiens.  L'orateur  terminait 
par  ces  considérations  : 

«  Vous  connaissez  i  présent  la  force  réelle,  vous  connaisses  la  situation 
du  personnel;  du  matériel  et  des  finances  d'Ibrahim  et  de  Méhémet.  L'ave- 
nir de  ces  deux  hommes  est  écrit  dans  leur  présent.  La  Justice  de  IMeu  les 
atteint.  Un  premier  peuple  asservi  par  eux  renatt  à  la  liberté.  Quaad  VB/t- 
nfe  entière  ramènerait  aa  faible  expédition,  le  prestige  des  opprcassan  est 
évanopi;  leur  misère  est  dévoilée  et  la  patience  des  soldats  est  à  iMNit  Ia 
Syrie,  Je  ne  crains  pas  de  l'aflirmer  hautemenl,  la  Syrie  brise  un  joug  ^v'on 
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M  partie  raitadier fiv  u  tête,  et  j*€ii  raids  gfftot  an  smif«néa  pn>t«e- 
tear  des  peuples  et  de  la  justice. 

•  Comme  aucun  sentiment  de  pitié  pour  les  populations  ne  fait  battre  le 
coeur  des  promoteurs  de  la  quadruple  alliance,  soyez  tranquilles ,  TÉgypte 
restera  sous  la  main  de  fer  de  Mébémet;  mais  il  a  soixante-quatorze  ans,  le 
■albenr  va  lui  réféler  quelque  ehose  qui  peut  ressembler  ao  remords;  Il 
a  peu  drainées  à  vivre,  et  peut-être  qu'à  sa  mort  TËgypte,  qui  sous  son 
rigjie  est  diminuée  d*un  million  dliommes,  peut-être  que  TÉgypte  cessera 
d'être  le  pays  où,  malgré  la  plus  admirable  fécondité  de  la  nature,  l'espèce 
humaine  disparaît  avec  une  rapidité  qu'elle  n*ayait  plus  connue  depuis  les 
sièeles  d'Alaric  et  d'Attila. 

»  Ob  !  combien  la  France  pourrait  jouer  un  grand  et  beau  rêle,  an  nir 
lien  de  cet  abandon  des  peuples  à  la  merci  d'un  tyran,  si  pour  Tifrique 
orientale  elle  reproduisait  le  rôle  admirable  de  Gélon.  Celui-ci  De  rendit  la 
paix  et  la  puissance  à  VÂfrique  carthaginoise  qu'à  la  condition  qu'on  y  ces- 
serait llmmolatîon  des  victimes  humaines.  Stipulez,  ministres  de  France, 
nom  pas  que  Méhémet  aura  plus  de  provinces  i  dépeupler,  mais  qu*il  ne 
dépeuplera  plus  les  pravinees  qui  lui  seront  abandonnées  ;  stipulei  que  la 
force  de  ses  armées  ne  dépassera  plus  la  faculté  des  reproductions  hu- 
maines; stipulez  qu'il  ne  sera  plus  le  maître  absolu  du  terrain  cultivé  par 
ses  sujets,  et  que  les  pauvres  fellahs,  rendus  maîtres  de  leur  propre  travail, 
deviendront  du  moins  propriéUUret  de  la  tueur  de  leur  flrmC  Exigez  que 
les  lois  al  douces  eC  si  hienfidsantes  proclamées  à  Golhané  pour  le  bonheur 
de  tout  l'empire,  ce  noble  bienfait  d'Abdul-Me^iîd,  exigez  que  ces  lois  se 
reçoivent  pas  dans  l'Egypte  une  exécution  dérisoire  ;  alors  vous  aurez  bien 
mérité  de  Vhumanité;  alors  vous  aurez  obtenu  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler <ies  coneessionSy  non  pas  quelconques,  mais  inestimables,  et  qui  feront 
chérir  le  non  francs  en  conservant  la  paix  an  monde.  C'est  dans  cet  esprit, 
fa*approuvant  les  tennea  de  TAdresse  ausujet  des  affaires  d'Orient,  j'en 
vateni  rapprobatioo.  » 

L'ioipuissance  de  l'Egypte  et  la  tyrannie  de  Méhémet 
Airent  également  pour  M.  de  Montalembert  le  sujet  de  pa* 
rôles  vives  et  animées.  La  cause  du  pacha  était  indigne  d  V 
bord  des  sympathies  d'un  peuple  généreux  et  des  préoccu* 
pations  d'une  politique  véritablement  élevée  :  elle  en  était 
indigne,  non  seulement  par  elle-même,  mais  encore  rela« 
tivesieot  à  la  position  qu'elle  nous  donnait  en  Orient.  Ne 
lui  avons-nous  pas  sacrifié  notre  ancienne  influence  sur 
Tempire  ottoman  et  sur  Gonstantinople  ?  Dans  ce  boulevan} 
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de  rindépendance  européenne ,  nous  pouvions  régner  par 
.  l'aflection  constante  des  Turcs  pour  la  France,  par  nos 
souvenirs,  parce  que  nous  étions  les  plus  anciens  alliés  de 
la  Porte,  parée  que  nous  l'avions  sauvée  en  1807.  Au  lieu 
d'abandonner  la  Turquie  en  la  jetant  dans  les  bras  de  nos 
rivaux  et  de  nos  ennemis,  n'était-il  pas  plus  digne  de  la 
France  de  présider  au  développement  des  germes  de  vé- 
ritable civilisation  qvie  renferme  le  Hatti-Scherif  de  Gui- 
hané?  Du  reste,  cette  conduite  aveugle  est  la  nôtre  de- 
puis la  restauration ,  qui  a  refusé  de  s'unir  à  l'Angleterre 
et  à  l'Autriche  pour  renforcer  l'existence  de  l'empire  otto- 
man contre  la  Russie.  Le  Cabinet  Périer ,  le  11  octobre, 
le  15  avril,  se  sont  rendus  coupables  de  la  même  faute; 
mais  la  situation  s'est  aggravée  sous  l'administration  du 
12  mai,  qui,  par  la  déclaration  du  27  juillet  1839,  a  re- 
mis la  décision  de  la  cause  à  l'arbitrage  des  cinq  grandes 
puissances,  au  lieu  de  la  réserver  à  l'alliance  anglo-fran- 
çaise. Et  lors  de  la  trahison  de  Fervzi-Pacha ,  le  Cabinet 
n'avait-il  pas  refusé  de  s'associer  énergiquement  à  FAn- 
gleterre  pour  faire  rendre  la  flotte?  N'avait-il  pas  rejeté 
l'arrangement  proposé  par  la  Grande-Bretagne  et  par  lequel 
on  conservait  au  pacha  non-seulement  l'hérédité  de  TE* 
gypte,  mais  encore  celle  de  St.-Jean-d'Acre  ?  Enfin  ne  pou- 
vait-on pas  le  soupçonner  d'avoir  fait  échouer  cette  grande 
entreprise  du  passage  éventuel  des  Dardanelles  par  la  flotte 
anglo-française,  pour  empêcher  Toccupation  de  Gonstan- 
tinoplepar  les  Russes  ?  L'honorable  orateur,  sans  dissimuler 
sa  sympathie  pour  le  ministère  du  1"  mars ,  reconnaissait 
cependant  qu'il  s'était  égaré  dans  les  mêmes  voies  de  poli- 
tique erronée  que  son  prédécesseur.  Quel  était  le  remède 
à  ces  fautes  successives  ?  D*abord,  s'éclairer  sur  la  situation» 
se  désabuser  sur  le  pacha  d'Egypte,  puis  intervenir  pour  in- 
troduire en  Syrie  un  gouvernement  semblable  à  celai  qui 
régit  déjà  plusieurs  parties  de  Tempire  ottoman,  un  gouver- 
nement basé  sur  Thumanité  et  l'honneur  européen,  qui 
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garanttt  à  cette  vaste  contrée  la  liberté  religieuse  et  le 
maintien  des  droits  de  ses  diverses  populations.  Sans  doute 
la  France  a  perdu  son  ascendant  mofal  en  Europe;  elle 
Ta  perdu  en  trahissant  la  Pologne  par  un  mensonge, 
en  laissant  FEspagne  en  proie  à  Tanarchie,  en  voyant  de 
sang  froid  mutiler  la  Belgique  à  nos  portes^  en  évacuant 
Ancôoe*,  mais  cet  ascendant  ;  la  France  ne  peut  le  recou- 
vrer que  par  une  guerre  juste,  légitime,  dont  le  but  sera 
compris  et  goûté  par  les  populations  de  TEurope,  et  non  par 
une  guerre  faite  pour  soutenir  le  pacha  ou  venger  les  in- 
sultes de  notre  diplomatie  ;  car  une  pareille  guerre  laisserait 
indifférent  en  Europe  tout  ce  qu'elle  ne  rendrait  pas  hostile. 

M.  Yillemain,  ministre  du  12mai,  répondit  aux  accusations 
dirigées  contre  Tadministration  dont  il  avait  fait  partie  :  la 
France  refusant  de  souscrire  à  la  note  collective  du  27  juillet, 
se  fût  dès-lors  isolée  et  sans  motif  aucun.  Quanta  la  présence 
simultanée  des  flottes  anglaises  et  françaises  dans  les  Darda- 
nelles,  c'estsur  JademandedelaFrancequ'elIeavaitété  stipu- 
lée. Dès  le  6  août,  une  pièce  importante  du  maréchal  Soult  avait 
prescrit  à  l'ambassadeur  français  d'appeler  Tamiral  Lalande, 
dans  le  cas  de  l'arrivée  d'une  puissance  dont  le  protectorat 
exclusif  pouvait  porter  atteinteàTéquilibre  européen^  et  de 
lui  donner  l'ordre  de  se  porter  à  Ténédos,  et  de  franchir, 
même  seul,  les  Dardanelles  si  le  péril  prévu  se  réalisait.  L'an* 
cien  ministre  de  Tinstruction  publique  proclamait  également 
faux  le  refus  prétendu  de  réclamer  la  flotte  du  Sultan  ;  seule- 
ment la  France  n*avait  point  voulu  accepter  la  complicité  de 
rincendie,  par  lequel  l'Angleterre  proposait  de  détruire  cette 
flotte.  Enfin  le  12  mai  n'avait  point  laissé  les  affaires  dans  une 
situation  aussi  désespérée  que  le  préopinant  l'avait  affirmé. 
A  l'époque  où  le  Cabinet  s'était  retiré,  les  négociations  exis- 
taient encore  avec  des  espérances  de  rapprochement  \  de 
nouvelles  bases  avaient  été  posées,  et  la  manière  même  dont 
eUes  avaient  été  présentées  démontrait  clairement  qu'elles 
n'étaient  pas  impérieusomeat  définitives ,  qu'elles  ne  por- 
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talent  nullement  le  caractère  d'un  uUimaium.  M.  YiHeniàin 
terminait  par  une  apologie  de  la  politique  .suivie  depuis 
1830,  si  vivement  61âmée;^par  M.  de  Montaiembert. 

Cette  première  séance  fut  close  par  quelques  paroles  sages 
de  M. Serrurier,  qui,  tout  en  se  ralliant  à  l'Adresse,  demandait 
cependant  que  le  Gouvernement  fût  invité  par  b  Chambre  è 
poursuivre  concurremment  ses  négociations  et  ses  arme- 
ments. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  ouvrit  la  séanoe  suivante* 
Ministre  du  l**"  mars,  il  fit  spécialement  ressortir  la  position 
difficile  dans  laquelle,  suivant  lui,  la  note  du  27  juillet  avait 
placé  la  France.  En  effet,  après  cette  note,  la  France  n'a* 
vait  plus  été  maîtresse  de  traiter  Taffiiire  avec  l'Angleterre, 
et  elle  s'était  exposée  elle-même  à  se  trouver  en  minorité 
dans  les  conférences  qui  devaient  avoir  lieu.  Déflore  le 
traité  du  i5  juillet  fut  possible,  probable  même.  «  Youi 
pouvez-vous  rappeler,  disait  Thonorable  pair  (j*«n  ai,  quant 
àmoi,to  souvenir  très  présent),  que  dans  le  commencement 
de  la  session  dernière,  pendant  le  ministère  du  12  mai,  on 
s'entretenait  sur  nos  bancs  avec  une  vhre  anxiété  de  la 
signature  imminente  du  traité  firunow.)»  La  politique  suivie 
par  le  i*'  mars  jusqu'au  traité  du  15  juillet  a  été  l«  eon- 
séquence  delà  position  prise  par  le  12  mai.  Fallait4l,  pour 
en  sortir,  changer  tout4*ooup  la  politique  égyptienne  pour 
la  politique  turque  ?  L'opinion  publique  qui  Tannée  précé- 
dente ,  spécialement  dans  les  Chambres  et  dans  la  presse, 
s'était  si  évidemment  prononcée  pour  le  pacha,  s'opposait 
A  ce  changement  :  le  ministère  ne  pouvait  adhérer  au  traitéu 
Mais  ne  pouvait^I  pas,  par  un  système  contraire,  protester 
immédiatement  par  les  armes?  Non*,  car  la  France  «'éUtt 
point  prête  a  la  guerre  :  la  seule  voie  à  suivre  était  de 
mettre  le  pays  en  état  de  faire  face  aux  événements,  en 
suppléant  à  ce  qui  manquait  à  la  force  militaire  éa  pays. 
Ainsi  avait  agi  le  1**  mars. 

Le  ministre  des  afifoires  étrangères^  M.  Gutmt,  <|iti  [ut- 
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qu'alors  était  demeuré  spectateur,  intervient  dans  le  dét)at. 
Il  avoue  que  malgré  le  sens  limité  du  traité»  qui  n'a  pour 
objet  que  de  régler  les  rapports  du  Su^an  et  de  son  vassal, 
et  non  de  préparer  le  partage  de  Fempire  ottoman ,  ou  de 
soulever  une  coalition  politique  contre  la  France ,  ce  traité 
a  néanmoins  des  dangers,  qu'il  peut  en  sortir  autre  chose 
que  ce  que  Ton  cherche^  que  les  puissances  peuvent 
être  conduites  à  exécuter  plus  qu'elles  n'ont  entrepris. 
De  là,  la  nécessité  des  armements  commandés,  arme- 
ments de  précaution ,  de  prévoyance^  destinés  à  garantir  la 
sûreté  de  la  France  et  le  maintien  de  son  rang  dans  le 
monde  ;  armements  nécessaires  à  ce  titre  et  dans  cette  li- 
mite ;  car  Tavenir  est  obscur  et  inquiétant  ;  armements  qui, 
jusqu'ici ,  sont  seuls  nécessaires ,  car  le  Gouvernement  es* 
père  que  les  dangers  possibles  ne  se  réaliseront  point;  que 
la  paix  pourra  être  honorablement  maintenue  ;  il  y  croit,  il 
y  travaille.  La  grande  politique,  Tintérêt  supérieur  de  l'Eu- 
rope et  de  toutes  les  puissances  en  Europe,  c*eët  le  maintien 
de  la  paix  partout,  toujours^  le  maintien  de  la  sécurité  dans 
les  esprits  comme  de  la  tranquillité  dans  les  faits;  cela  im- 
porte non-seulement  au  bien-être  matériel,  mais  au  bien 
politique  et  moral,  au  progrès  politique  et  moral  de  tous 
les  peuples  en  Europe. 

«  Od  a  hier  qualifié  cette  politique  d*égolste  et  de  mesquine.  Je  regrette 
de  diCTérer  essenUellement  d'opinion  sur  ce  point  aTec  l'honorable  et  sincère 
«NDte  de  MoQtalembert.  C'est  avec  une  conviction  égalemeol  profonde» 
également  sincère,  que  je  dirai  qu*à  mon  a?is,  c'est  là  la  politique  la  plue 
haute,  la  plus  morale,  la  plus  uaiverseUe,  et,  s'il  me  permettait  de  parler 
son  langage,  je  dirai  la  plus  catholique  qui  soit  possible  de  notre  temps. 
M.  de  Montalembert  n'ignore  pas  que  depuis  cinquante  ans  un  im- 
neoM  ébranlement  agite  le  monde;  les  plus  grands,  les  plus  salutaires  ré- 
raltats  sont  sortis  de  cet  ébranlement,  et  notre  patrie  en  particulier  y  a  fini 
les  plus  utiles,  les  plus  glorieuses  conquêtes.  Mais  l'ébranlement  a  été 
grand,  U  a  coûté  cher.  Les  résultais  acquis  ont  grand  besoin  d'être  conso- 
lidés. Les  maux  que  rébranlement  a  coûtés  et  laissés  ont  grand  besoin 
d'être  guéris.  Pour  consolider  les  résultats  acquis,  pour  guérir  les  maux 
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qui  subsistent,  la  paix,  la  longue  durée  de  l'ordre,  un  état  4»  chMM  tm- 
quille,  régulier,  c'est  le  Trai,  peut-^tre  le  seul  remède. 

»  Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'élat  où  nous  avons  si  long-temps  Técn? 
le  règne  de  la  passion  et  de  la  force.  C'est  là  ce  quil  faut  combattre  ;  au 
règne  delà  passion  et  de  la  force,  il  rnut  substituer  celui  de  la  justice,  du 
droit,  du  droit  maintenu  et  défendu  avec  les  seules  armes  de  llnleHigeoce, 
sans  recours  à  la  force  matérielle,  par  les  seuls  moyens  tranquilles  H  rou- 
tiers du  GouTernement.  Voilà  le  grand  besoin  de  notre  époque,  Toilà  com- 
ment TOUS  pouvez  combattre  le  mal  profond  qui  la  travaille.  Et  voilà,  mes- 
sieurs, ce  qui  fait  la  grandeur,  la  moralité  de  la  politique  de  la  paix  ;  voilà 
par  où  elle  a  mérité  tous  les  sacrifices  que  nous  lui  avons  fmts  ;  voDà  par  où 
elle  a  poussé  de  si  profondes  raanes  dans  l'esprit  des  peuples. 

»  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  pour  maintenir  le  repos  matériel, 
pour  défendre  leur  fortune,  que  tant  d'hommes  aujourd'hui  sont  si  épris  de 
l'ordre,  de  la  paix  ;  la  vraie  raison,  la  grande  raison,  c'est  qu'ils  ne  veulent 
pas  voir  le  retour  des  temps  de  passion  et  de  violence  rils  ne  veolent  pas 
voir  l'empire  de  la  force  matérielle,  de  la  force  déréglée  ;  ils  ont  besoin  de 
voir  la  règle  régner  au  sdn  de  la  société.  Croyez-moi,  c'est  là  une  poli- 
tique morale  autant  qu'utile,  grande  aussi  bien  que  salutaire.  » 

• 

Maintenant  Ton  dévie  de  cette  politique  en  Orient  -,  ce- 
pendant les  tentatives  de  transactions  s'étaient  multipliées; 
mais  l'Angleterre  n'avait  point  voulu  de  celles  de  la  France, 
et  la  France  n'avait  point  voulu  de  celles  de  l'Angleterre, 
et  pourtant  toutes  valaient  mieux  que  l'élat  de  choses  au-' 
quel  on  venait  d'aboutir  ;  néanmoins ,  il  n'existait  aucune 
cause  légitime  de  guerre ,  et  il  n'y  avait  en  ces  graves  cir- 
constances d'autre  position  à  prendre  que  celle  qui  avait  été 
tracée  par  le  Cabinet  dans  le  discours  de  la  couronne. 
Une  seule  chose  importe  à  la  France  :  le  maintien  de 
la  paix,  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  ;  la  question  de  savoir  si  la  Syrie  appartien- 
dra au  sultan  ou  au  pacha,  n'est  pas  un  si  grand  intérêt 
pour  la  France;  ce  n'est  pas  du  moins  un  intérêt  d'où  la 
guerre  doive  sortir.  D'ailleurs  nous  n'avions  point  d'enga- 
gement formel  avec  le  pacha  \  quant  aux  engagemen  ts  mo- 
raux, si  fréquemment  allégués,  ne  les  avons-nous  pas  large- 
ment remplis  en  employant  pour  Méhémet  avec  obstination 
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toute  rinflaence  de  la  France  t  ea  acceptant  pour  lui  une 
situation  difficile  et  périlleuse? 

Restait  à  déterminer  si  le  traité  du  15  juillet  était  une 
injure  à  la  France  ? 

La  nouv  die  d'une  tentative  d'arrangement  direct  entre 
la  Turquie  et  TÉgypte  étant  arrivée  à  Londres,  le  Cabinet 
de  Saint- James  avait  cru  que  cette  tentative  était  Tœuvre  de 
la  France  qui,  abandonnant  la  politique  du  27  juillet,  aurait 
ainsi  tenté  de  se  faire  là  une  politique  isolée,  un  succès 
isolé. 

«  J*ai  dit ,  eontinnait  le  ministre ,  j*ai  répété  offlcieUement,  particulière- 
Beat  que  cela  était  taux,  on  ne  m*a  pas  cru.  » 

♦ 

£t  plus  loin  : 

»  Pendant  les  huit  ou  dix  derniers  jours  qui  ont  amené  la  conclusion  de 
rarrangement,  la  France  a  été  laissée  à  Técarl.  Les  quatre  puissances  ont 
été  convaincues,  et  je  dois  ajouter,  elles  avaient  droit  de  se  dire  convaincues, 
que  les  tentatives  de  transaction  avaient  échoué  définitivement  t  on  avait 
répété  constamment  :  si  vous  ne  vous  arrangez  pas,  si  vous  ne  vous  en- 
tendez  pas  avec  nous,  nous  conclurons  un  arrangement  à  quatre;  nous  fl- 
airons raflàire  à  quatre ,  on  l'a  finie  à  quatre  comme  on  Tavait  aqjDoneé, 
■sis  sans  en  avertir  nae  dernière  fois  la  France.  » 

C'était  là  un  manque  de  procédés;  ce  n'était  pas  une  in- 
jure, ce  n'était  pas  une  insulte  politique  :  nous  avions  droit 
de  nous  plaindre  ;  mais  était-ce  là  un  cas  de  guerre?  Relati- 
vement à  riiifluence  des  affaires  d'Europe  depuis  1830,  in- 
fluence qui,  suivant  de  nombreux  orateurs,  s'efface  sen- 
siblement, le  ministre  des  relations  extérieures  aflirmait 
que  la  France  a  fait  et  qu'elle  a  gagné  plus  qu'aucune 
puissance  de  l'Europe  ;  moralement ,  politiquement  elle  a 
reconquis  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  qui  lui  étaient 
hostiles  -,  elle  a  fait  accepter  de  l'Europe  sa  propre  situation 
et  des  situations  analogues  dans  trois  ou  quatre  des  états 
qui  l'entourent. 

«  Messieurs,  dit  l'orateur  en  terminant,  nous  avons  en  pendant  long- 
temps deux  grands  moyens  d*inflnence  en  Europe  :  la  révolution  et  la 
ibm.  hi$i.  pour  1840.  21 
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guerre  ;  je  ne  les  accuse  pas,  tant  s'en  faut  ;  ils  ont  été  pendant  long-temps 
nécessaires  et  légitimes  pour  assurer  à  la  France  le  régime  intérleor  dont 
elle  avait  besoin  et  Tindépendance  extérieure  à  laquelle  elle  avait  dfoil. 
Mais  enfin,  la  révolulioD  et  la  guerre,  comme  moyens  d'influence  en  Europe, 
sont  usés  pour  la  France.  Elle  se  Terail  un  lort  immense  si  elle  persistait 
à  les  employer.  Les  moyens  dinfluenre  pour  la  France  aujourdliui,  c'est 
la  paix,  c'est  le  spectacle  d'un  bon  gouvernement  au  sein  d'une  grande  li- 
berté conquise  par  une  révolution;  les  moyens  dinfluence  de  la  France, 
c'est  de  régner  sur  l'esprit  des  hommes,  c'est  de  conquérir  partout,  non  pas 
des  territoires ,  mais  des  inlelligeaces  et  des  âmes.  C'est  par  là  que  la 
France  est  appelée  à  étendre  en  Europe  son  pouvoir ,!son  crédit,  sa  force; 
et  au  moment  du  danger,  quand  viendra  l'épreuve  de  la  guerre  pour  uae 
bonne  cause,  pour  une  cause  grande  et  juste,  la  Fraaee  reeueilleni  le  bé- 
néfice de  ces  conquêtes  lentes  et  sourdes,  mais. qui  n'en  sont  pas  moini 
réelles,  de  ces  conquêtes  qui  ne  se  résolvent  pas  en  provinces  et  en  tributs, 
mais  qui  n'en  aboutissent  pas  moins  à  un  accroissement  de  Torce  et  de 
pouvoir. 

>  Groyei-moi,  Messieurs,  ne  parlons  pas  à  notre  patrie  de  territoires  à 
conquérir,  ne  lui  parlons  pas  de  grandes  guerres ,  de  grandes  rengeaiices  à 
exercer.  Non,  que  la  France  prospère,  qu'elle  vive  libre,  riche,  iotelligenle, 
animée,  sans  trouble,  et  nous  n'aurons  pas  à  nous  plaindre  qu'elle  manque 
dinfluence  dans  le  monde.  » 

a  Quoi!  la  paix  partout,  la  paix  tou)Ours!  reprit  M.  de 
Montalembert^  »  et  comme  de  vives  dénégations  s'élevaient 
de  plusieurs  bancs  :  «  YousTavez  entendu,  ajouta-t-il,  vous 
y  avez  applaudi.  »  Quelques  membres  protestèrent  de  nou- 
veau conlre  les  paroles  de  Torateur  :  a  Tespëre,  continua- 
t-il)  que  ni  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  ni  la 
Chambre  ne  me  sauront  mauvais  gré  de  leur  fournir  Toc- 
casion  de  réparer  une  omission  ou  un  malentendu  qui  m'a 
blessé  au  cœur,  lorsque  je  les  ai  vus  placer  au  premier 
rang  des  bienfaits  du  pays,  la  paix,  la  paix  toute  seule, 
sans  lui  donner  pour  compagne  la  justice  et  l'honneur.  » 

M.  Guizot  répondit  :  qu'il  avait  en  effet  parlé  de  la  paix 
partout  et  toujours ,  mais  comme  d'un  intérêt  égal  pour 
tous  les  gouvernements,  pour  tous  les  peuples,  aux  con- 
ditions de  la  justice  et  de  l'honneur  national  :  jamais  de  la 
paix  A  tout  prix. 
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BL  le  comte  Boissy  d'Anglas  termina  la  discussion  géné- 
rale en  proposant  un  amendement  qui  eût  été  ainsi  conçu  : 

«  La  ChaiBbre  des  pairs  ne  saurait  taire  <iu*il  lui  parait  indispensable 
d'asseoir  notre  système  Tédératir  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  faTO- 
nbles  à  l'ensemble  de  nos  intérêts  nationaux.  » 

Au  point  de  Tue  de  Thonorable  pair ,  Talliance  anglaise 
était  impossible,  tandis  qu^one  alliance  avec  la  Russie  rem- 
plirait toutes  les  conditions  qui  doivent  se  rencontrer  dans 
tme  alliance  réciproquement  utile,  réciproquement  sincère , 
alors  s'accomplirait  sans  obstacles,  sans  efforts,  sans  aucune 
difficulté  insurmontable,  cette  révision  des  traités  de  1815, 
que  réclamaient  toutes  les  opinions.  En  effet,  TEurope  cen- 
rale,  observée  de  concert  par  les  deux  peuples  les  plus  for- 
midables du  monde,  deviendrait  incapable  d'aucune  sorte  de 
tésîstance ,  et  devrait  se  résoudre  non  seulement  à  nous 
laisser  reprendre  la  ceinture  du  Rhin,  mais  encore  à  rentrer 
dans  la  plupart  des  limites  qui  bornaient  Tempire  français. 
Les  débats  sur  Tensemble  de  l'Adresse  ne  se  prolon- 
gèrent point  davantage  :  les  deux  premiers  paragraphes 
passèrent  sans  discussion  ^  le  troisième ,  relatif  à  TEspagne, 
appela  M.  de  Brézéà  la  tribune,  et  lui  fournit  Toccasion  de 
critiquer,  comme  il  Favait  fait  plusieurs  fois  déjà,  et  spécia- 
lement dans  la  précédente  session ,  avec  une  certaine  éten- 
due de  vues ,  la  politique  suivie  par  la  France  à  Tégard  de 
l'E^gne,  depuis  le  traité  du  15  juillet  1834.  Les  événements 
accomplis  récemment  dans  ce  pays  nous  plaçaient  dans  une 
Âtuation  plus  grave  et  plus  diflicile  encore  que  les  affaires 
tfOrient;  car  si  les  fautes  commises  en  Orient  pouvaient  se 
réparer  par  une  politique  plus  nationale  ou  par  des  succès 
militaires ,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  situation  de  l'Es- 
pagne qui  nous  créait  d'inextricables  embarras  pour  le  pré- 
Knt  et  pour  l'avenir.  Ce  pays  nous  était  manifestement 
iK)stil6,  et  Ton  avait  entendu  récemment  à  Cadix  et  à 
Bsteelonne  les  cris  de  mort  aux  Français.  Les  72  millions 
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que  nous  doit  TEspagne ,  on  pouvait  y  compter ,  ne  nous 
seront  point  payés  par  le  gouvernement  révolutionnaire 
d'Ëspartero.  Que  failait-il  donc  faire  ?  occuper  sans  délai 
Mahon,  habiller  et  armer  les  90,000  Espagnols  royalistes 
réunis  sur  notre  frontière  ]  là  nous  aurions,  en  cas  de  guerre 
avec  TAngleterre,  un  poste  précieux  dans  la  Méditerranée. 
Ces  réfugiés  espagnols,  forts  de  Tappui  moral  de  la  France, 
auraient  promptement  rallié  autour  d'eux  tous  les  hommes 
intéressés  au  rétablissement  de  Tordre ,  arraché  TEspagne 
monarchique  à- la  révolution  et  au  joug  de  T Angleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  que  la  France, 
à  aucune  époque,  n'avait  eu  la  prétention  de  dominer  l'Es- 
pagne; que  ce  n'était  point  elle  qui  avait  amené  dans  ce 
pays  telle  ou  telle  crise  politique ,  ni  travaillé  à  faire  pré- 
valoir tel  ou  tel  parti  aux  dépens  de  tel  autre.  Toute  riva- 
lité entre  l'Angleterre  et  la  France  avait  disparu  dans  la 
question  espagnole-,  que  si  elle  renaissait,  le  Gouverne- 
ment ne  négligerait  pas  d'assurer  à  la  France ,  non  pas  sa 
domination,  mais  la  juste  part  d'influence  qui  lui  appartient 
dans  les  destinées  de  la  péninsule. 

Quelques  mots  de  M.  Dubouchagc  sur  le  peu  de  loyauté 
de  l'Angleterre,  terminèrent  cette  discussion;  le  paragraphe 
reçut  la  sanction  de  la  Chambre. 

Ici  M.  le  comte  d'Harcourt,  appuyé  de  M.  de  Taschér,  fit 
intercaler  dans  l'Adresse  quelques  paroles  relatives  à  la 
Pologne,  dont  tous  deux  ils  ont  pris  généreusement  à  t&cbe 
de  rappeler  chaque  année  l'esclavage  et  l'oppression. 

Les  paragraphes  qui  concernaient  les  affaires  de  la  Plata 
et  celles  d'Afrique  furent  également  votés;  celui  qui  avait 
trait  au  budget  souleva  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Sparre, 
des  considérations  au  moins  prématurées  sur  l'organisation 
de  Tarmée  et  sur  la  création  des  nouveaux  régiments: 
Torateur  eût  désiré  que  l'Adresse  mentionnât  comme  inu- 
tile la  formation  de  ces  régiments ,  qui  faisaient  que  nos 
dépenses  avaient  été  augmentées  de  beaucoup  ^  qu'on  avait 
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désorganisé  des  régiments  existants  pour  en  organiser 
d'autres  qiii  ne  pourraient  nous  servir  que  dans  un  an. 

Le  général  Cubières,  le  maréchal  Soult  et  M.  le  duc 
d'Orléans  combattirent  ces  conclusions,  et  la  Chambre  ayant 
passe  outre,  vota  sur  les  derniers  paragraphes,  qui  tous  fu- 
rent adoptés. 

Le  scrutin  secret  sur  l'ensemble,  donna  sur  118  votants, 
110  suffrages-,  le  triomphe  du  Cabinet  à  la  Chambre  des 
pairs  était  complet.  Une  Adresse  qui  était  l'expression  de 
son  système  avait  obtenu  une  majorité  de  102  voix. 

La  Chambre  des  députés^  dans  la  séance  du  23  novembre, 
entendit  à  son  tour  un  projet  d'Adresse.  Après  un  exorde, 
qui  n'était  que  la  paraphrase  des  paroles  royales,  la  com- 
mission ou  plutôt  son  rapporteur,  M.  Dupin,  ajoutait  : 

«  Eocet  état  de  choses,  notre  concours,  Sire,  vous  est 'acquis  pour  une 
paix  honorable,  aussi  bien  que  pour  une  guerre  juste  :  une  pain  sans  dignité 
ne  serait  jamais  acceptée  ni  par  la  France  ni  par  son  roi;  une  guerre  in- 
JDSle,  Due  agression  violente  sans  cause  et  sans  but  ne  serait  ni  dans  nos 
Doeors,  ni  dans  nos  idées  de  civilisation  et  de  progrès.  La  paix  donc,  s*U  se 
peat,  une  pûx  honorable  et  sûre  qui  préserve  de  toute  atteinte  l'équilibre 
européen,  c*est  là  notre  premier  vœu  :  mm  si  par  événement  elle  devenait 
impossible  à  ces  conditions,  si|  Tbonneur  de  la  France  le  demande,  si  ses 
Mts  méconnus,  si  son  territoire  menacé....  » 

A  ces  derniers  mots,  de  violentes  exclamations  éclatent, 
et  la  lecture  du  projet  demeure  quelques  instants  inter- 
rompue: «La  discussion  viendra,  dit  le  président;  le  devoir 
de  tous  en  ce  moment  est  le  silence.  »  <(  Il  est  des  senti- 
ments contre  lesquels  on  ne  peut  assez  tôt  protester,  reprit 
M.  Taschereau.  »  Une  nouvelle  lecture  de  la  phrase,  excita 
de  nouvelles  réclamations;  le  président  ne  put  continuer 
qQ*au  milieu  de  la  plus  vive  agitation. 

« Ou  ses  intérêts  sérieusement  compromis  l'exigent,  parlez  alors. 

Sire,  et  i  votre  voix  les  Français  se  lèveront  comme  un  seul  homme  (ex- 
(bmatiotts  et  rires  à  gauche).  Le  pays  n'hésitera  devant  aucun  sacrifice, 
et  le  eoneours  national  vous  est  assuré.  » 
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L'intérêt  des  paragraphes  suivants  disparaissait  naturel- 
lement devant  la  haute  importance  de  celui  qui  touchait  à 
la  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  aussi  la 
Chambre  ne  prêta  plus  qu'une  médiocre  attention  à  la 
dernière  partie  du  projet.  C'est  sur  ce  champ  de  bataille, 
si  vaste  d'ailleurs,  que  les  partis  allaient  se  rencontrer 
et  se  combattre,  avec  violence  souvent ,  avec  éloquence 
quelquefois.  Les  regards  du  pays  étaient  en  ce  moment  fixés 
sur  la  Chambre.  La  discussion  s'ouvrit  le  sâ  novembre. 

Le  président  du  Conseil  ne  négligea  point  d'user  du  droit, 
qui  lui  permettait  de  prendre  le  premier  la  parole  ;  le 
Cabinet  du  12  mai,  dont  il  avait  été  le  chef,  avait  substitué 
au  protectorat  exclusif  et  direct  de  la  Russie,  un  protectorat 
collectif^  les  grandes  puissances  s'étaient  entendues  pour 
atteindre  ce  but.  Quant  à  la  délimitation  des  possessions 
du  pacha,  TAngleterre  elle-même,  à  travers  une  négociation 
opinifttre,  semblait  disposée  à  céder;  l'orateurne  cherchait 
pas  pourquoi  ces  concessions  n'avaient  point  été  suivies 
de  résultat  ;  il  ne  croyait  pas  cependant  qu'il  y  eût  eu  nulle 
part,  projet  ou  intention  d'insulter  la  France  :  on  savait  par- 
tout en  Europe,  ce  qu'elle  à  fait  et  ce  qu'elle  pouvait  faire 
encore.  Le  maréchal  exposait  ensuite  sa  pensée  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  présence  des  événements  qui  se  préci- 
pitaient avec  une  rapidité  peut-être  irréparable  :  la  France 
devait  maintenir  une  paix  armée ,  concentrer  ses  forces  et 
non  déchaîner  des  passions,  se  montrer  puissante  et  non 
provocatrice ,  prête  A  tous  événements.,  mais  équitable  et 
sincère  dans  l'appréciation  des  actes. 

I^  question  fut  posée  et  traitée  dans  des  proportions  au- 
trement larges,  par^l'àncien  président  du  dernier  ministère, 
dont  la  responsabilité  était  si  gravement  engagée  par  la  si* 
tuation.  Et  d'abord ,  remontant  vers  un  passé  peu  éloigné 
encore,  M.  Thiers  rappelait  la  joie  qui  avait  éclaté,  lorsque 
l'occasion  d'intervenir  dans  les  afiaires  d'Orient  fut  donnée 
a  la  France,  et  comment  sur  ce  nouveau  théfttre  on  avait 
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espéré  relever  notre  politique  si  malheureuse  en  Belgique, 
en  Italie  et  en  Espagne  :  c'était  là  le  sens  de  tous  les  discours 
qui  avaient  été  prononcés  à  la  tribune  et  d'un  acte  plus 
grave  encore  :  le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  le 
crédit  de  10  millions  (voir^nn^atre,  1839,  p.  182).  Chacun 
avait  traité  la  question  de  son  point  de  vue  \  mais  chacun 
avait  voulu  que  la  France  y  jouât  un  grand  rôle  ;  Ton  s'ao- 
cordait  également  sur  ce  principe  :  maintenir  l'intégrité  de 
Tempire  ottoman  et  empêcher  que  les  parties  détachées  ne 
tombassent  sous  la  dépendance  d'une  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ;  mais  alors  une  difficulté  immense  s'était 
présentée  :  car  il  fallait  à  la  fois  couvrir  Constantinople 
contre  les  projets  supposés  de  la  Russie,  et  en  même  temps 
garantir  l'Egypte  contre  les  préventions  ou  les  intérêts  de 
l'Angleterre.  Dans  cette  circonstance,  il  y  avait  une  politique 
hardie  mais  égoïste  \  une  poUtique  qui  aurait  pu  permettre 
i  la  France,  au  lieu  de  rapprocher  les  puissances,  les  sé- 
parer irrévocablement,  et  une  fois  séparées,  de  rendre  son 
alliance  obligée  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  et  de  faire  des 
cooditioDS.  D'une  part,  en  effet,  l'Angleterre  était  saisie  de 
vives  craintes,  en  pensant  que   ce  qui  s'était  accompli 
en  1833  à  Constantinople,  pouvait  se  renouveler.  La  Russie, 
deson  côté,  voyait  la  disposition  de  l'Angleterre  à  se  réunir 
à  la  France  ^  elle  voyait  avec  regret  les  événements  qui  se 
préparaient;  elle  ne  voulait  pas  reculer  devant  ces  évé^ 
oements,  mais  elle  les  regrettait,  et  toutefois  elle  était  prête 
i  les  recevoir  avec  la  plus  grande  énergie.  Qu'avait  fait  à  cette 
^MXjue le  Cabinet  de  Londres?  il  avait  posé  en  principe  Tu- 
Dion  intime  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  persuadé  alors 
que  tout  était  possible  avec  cette  union;  tout  difficile,  peut- 
ttremêmeimpossiblesans  elle*Delà  cette  proposition  de  lord 
Palmerston  de  rassembler  les  deux  marines,  de  les  porter 
SQi^le-champ  sur  les  cdtes  de  Syrie ,  et  d'obliger  les  deux 
parties  belligérantes  à  poser  les  armes.  Après  avoir  ainsi  ôté 
Umt  prétexte  à  la  présence  des  Russes  à  Constantinople,  on 
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se  serait  présenté  aux  Dardanelles  pour  leur  faire  sommation 
positive  de  se  retirer  de  Constantinople.  Sur  l'observation 
du  Cabinet  français,  que  l'Angleterre  semblait  prendre  fa- 
cilement son  parti  de  la  présence  des  Russes  à  Constanti- 
nople, puisqu'elle  se  bornait  à  leur  faire  une  simple  som- 
mation ,  après  qu'ils  y  seraient  arrivés  ;  lord  Palmerston 
avait  reproduit  sa  proposition  première,  ajoutant  que  si  les 
Russes  étaient  arrivés  à  Constantinople  ou  s'ils  étaient  en 
marche  pour  y  arriver,  on  demanderait  à  la  Porte  rentrée 
des  Dardanelles,  sauf  à  l'opérer  de  vive  force,  si  elleétaitre- 
fusée.  Mais  ces  instructions  donnéesaux  amiraux,  étaient  pé- 
rilleuses et  pouvaient  entraîner  une  collision; la  France  pro- 
posa d'y  substituer  la  voie  des  négociations ,  de  demander 
à  la  Porte  l'entrée  des  Dardanelles,  et  de  se  rendre  en  même 
temps  que  les  Russes  dans  la  mer  de  Marmara  ;  elle  proposa 
davantage  :  un  concert  européen  tenu  à  Vienne,  eût  été  ap- 
pelé à  régler  les  conditions  qui  devaient  être  faitesau  sultan 
et  au  pacha,  conditions  qui  leur  eussent  été  imposées  au 
besoin  par  l'union  des  pavillons.  Ce  projet  de  conférence  à 
Vienne  fut  rejeté  par  la  Russie,  mais  il  réussit  à  Constanti- 
nople (note du 27 juillet).  L'Europe  aurait  dû,  ce  semble 
reconnaître  que  la  France  dans  des  vues  paciflques,  loyales, 
généreuses ,  avait  évité  une  grande  collision  et  maintenu 
la  paix.  Eh  bien!  le  contraire  était  arrivé:  c'était  alors  que 
toutes  les  puissances  que  la  France,  avait  cherché  à  rappro- 
cher, s'étaient  réunies,  mais  contre  elle  :  et  qnand  il  en  fallut 
venir  à  limiter  les  possessions  du  pacha,  lorsque  la  France 
avait  demandé  la  Syrie  et  l'Egypte  héréditaires,  elles  avaient 
proposé  une  fois  ITgypte  et  le  pachalik  d'Acre  hériditaire, 
puis  rÉgypte  seule. 

Tel  était  l'ératde  la  question  à  l'avènement  du  !•'  mars. 
En  arrivant  au  pouvoir,  il  avait  trouvé  non  pas  un  traité 
signé ,  non  pas  un  ultimatum  signifié  A  la  France  ;  mais  la 
France  séparée  du  reste  de  l'Europe  ;  les  puissances ,  qui 
d'abord  avaient  semblé  être  de  son  avis ,  se  ralliant  autour 
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de  l'Angleterre  5  la  France  seule  en  présence  de  TAngle- 
terre ,  et  l'Angleterre  croyant  qu'elle  nous  ferait  céder. 

Les  dernières  instructions  données  au  nouvel  ambassa- 
deur,  M.  Guizot  (19  février)  étaient,  continuait  M.  Thiers, 
de  s'en  tenir  à  la'  proposition  première  et  d'insister  une  troi- 
sième fois  pour  rÉgypte  et  la  Syrie  héréditaires.  Sans  doute 
œ  n'était  pas  là  un  ultimatum  qui  ne  permit  aucune  conces- 
sion ;  seulement  la  politique  de  la  France  était  dessinée ,  et 
les  Chambres  s'y  étaient  associées  par  l'Adresse  de  la  dernière 
session.  Le  Cabinet  du  1^'  mars  n'avait  pas  voulu,  n'avait  pas 
pu  changer  cette  politique  ;  il  ne  r<ivait  pas  voulu,  parce  que 
leCabinet  était  unanimesurce  point  :  que  la  France  avait  dans 
la  question  d'Orient  des  intérêts  immenses,  des  intérêts  qui 
n'étaient  point  de  ces  intérMs  factices  que  l'opinion  publique 
trompée  se  crée  quelquefois  à  elle-même  ^  mais  des  intérêts 
sérieux,  des  intérêts  réels  qui  avaient  plusde  cinquante  ans 
de  date.  Il  ne  l'avait  point  pu,  parce  qu'il  avait  deux  genres 
d'engagements  :  l'opinion  publique  et  la  conduite  du  minis- 
tère précédent,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  revenir  sans  ôter  au 
Gouvernement  sa  considération.  Au  milieu  de  ces  difficultés, 
le  Cabinet  avait  cherché  à  gagner  du  temps  ^  ce  plan  de 
temporisation  avait  été  confirme  par  une  dépêche  de  l\I.  Gui- 
zot, où  il  était  dit  que  nous  avions  du  temps;  que  ce  temps 
pourrait  nous  servir  à  arriver  à  notre  but  ;  mais  qu'il  fallait 
l'employer.  Alors  M.  Thiers  aurait  écrit  à  M.  Guizot  :  «  si 
on  vous  présentait  un  plan  inacceptable,  vousdiriez  non,  le 
jour  où  il  y  aurait  moins  de  danger  à  dire  noTi  qu'à  persis- 
ter dans  un  système  de  temporisation  dangereuse;  mais 
pour  le  moment  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  résoudre  la  diffi- 
culté: c'est  de  gagner  du  temps.  »  «  Le  temps  est  pour  nous, 
avait  répondu  M.  Guizot;  j'ai  gagné  du  terrain,  j'en  gagne- 
rai encore  davantage  :  dans  ce  pays-ci ,  il  faut  semer,  lais- 
ser croître  et  cultiver  de  loin.  »  Le  président  du  Conseil 
s'était  donc  cru  fondé  à  regarder  la  politique  de  tempo- 
risation comme  la  seule  politique  à  suivre. 
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L'orateur  abordait  alors  une  question  qui  avait  fait  di- 
riger  contre  lui  de  graves  accusations  :  On  lui  avait  repro- 
ché d'avoir  voulu  négocier  à  l'insu  de  l'Angleterre  un 
arrangement  direct,  et  d'avoir  ainsi  provoqué  la  condusion 
du  traité  du  15  juillet  :  M.  Tbiers  ne  dissimulait  point  des 
vœux  qu'il  avait  pu  former  pour  un  arrangement  direct  ; 
c'était  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  simple  et  de  plus  utile 
pour  la  France,  peut-être  pour  l'Europe,  et  c'est  ce  qui, 
dans  le  langage  de  tous  les  Cabinets,  paraissait  à  tout  le 
monde  la  solution  la  plus  inévitable  et  la  plus  souhaitable. 
Telle  était  aussi  la  pensée  des  agents  français  à  Constantin 
nople  et  au  Caire  ^  mais  il  leur  était  enjoint  de  ne  pas  tra- 
vailler à  l'arrangement  direct.  Sans  doute  le  Cabinet  n'avait 
pas  interdit  les  conseils  qui  auraient  eu  pour  but  de  chercher 
à  rapprocher,  à  amener  des  conciliations  honorables  entre 
les  deux  partis  ^  mais  il  avait  interdit  toute  négociation  qui 
aurait  pu  être  imputée  à  la  France  et  qui  eût  fait  dire 
qu'elle  voulait  soustraire  la  négociation  aux  négociateurs 
réunis  à  Londres.  Le  ministère  aurait  pu  ne  pas  prendre 
cette  précaution  :  il  l'avait  [)rise,  pourquoi?  Non  parce  qu'il 
considérait  l'arrangement  direct  comme  un  défaut  de 
loyauté  envers  les  grandes  puissances;  mais  parce  qu'il 
avait  craint  d'exciter  les  ombrages  de  l'Angleterre,  et  que, 
cherchante  renouer  l'alliance  et  non  pas  à  la  rompre,  il  ne 
voulait  pas  même  lui  fournir  un  prétexte. 

Quant  au  reproche  d'aveuglement  dont  le  Cabinet  avait, 
disait-on,  fait  preuve  en  persévérant  à  vouloir  la  Syrie  hé- 
réditaire et  l'Egypte  héréditaire,  cet  aveuglement  n'était 
pas  bien  personnel  :  l'ambassadeur  de  France  lui-m6me 
n'était  pas  alors  sans  espérance  d'obtenir  ce  résultat^  et  pen- 
dant que  M.  Thiers  recevait  ces  espérances  de  Londres,  que 
transmettait-il  à  Alexandrie?  étaient-ce  des  espérances? 
Non  :  c'étaient  les  plus  sinistres  pressentiments  :  des  coor 
seils  de  modération  et  de  sagesse ,  des  conseils  de  sacrifice. 
Cependant  les  négociations  sur  la  question  de  territoire 
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avaient  été  reprises.  Après  avoir  parlé  de  la  Syrie  hérédi- 
taire, de  la  Syrie  viagère ,  après  avoir  ensuite  proposé  le 
fMchaiik  d'Acre  non  héréditaire,  les  négociateurs  étaient 
revenus  de  nouveau  à  la  Syrie  viagère  :  restait  à  faire  en- 
trer  lord  Palmerston  dans  ces  vues.  Etait-ce  là  une  ouver- 
ture qu'il  fallait  saisir  au  vol?  Devait-on  immédiatement 
consentir,  avant  môme  que  le  Cabinet  anglais  eût  approuva 
la  dernière  proposition  ?  N'était-ce  pas  perdre  du  terrain 
avant  d'en  avoir  obtenu?  D'ailleurs  le  pacha  aurait-il  ac- 
œpté  cet  arrangement  ?  si  non ,  la  France  eut  donc  signé 
avec  l'Angleterre  l'engagement  de  contraindre  le  pacha, 
d^exercer  les  moyens  coércitifs,  de  bombarder  Beyrouth, 
Du  reste,  M.  Guizot  avait  alors  reçu  Tordre  de  ne  rien  dire 
qui  pAt  ressembler  à  un  refus  :  le  Cabinet  délibérait^  un  en- 
voyé extraordinaire  partait  pour  amener  le  vice-roi  à  cette 
résolution  \  c'était  l'époque  de  la  destitution  de  Kosrew-Pa- 
cha,  rennemi  particulier  de  Méhémet;  le  pacha,  dans  l'ef- 
fusion  d'une  joie  indicible,  avait  promis  de  rendre  la  flotte 
turque  au  sultan  ;  le  Cabinet  avait,  il  est  vrai^  favorisé  ce 
projet,  mais  il  n'était  pour  rien  dans  la  proposition  ;  ce  n'é- 
tait point  là  un  arrangement  direct,  comme  on  l'avait  pré- 
tendu, et  le  rapprochement  qui  s'opérait  entre  les  deux 
partis  n'était  point  une  combinaison  de  la  France. 

«  On  le  croyait,  n  interrompit  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Cette  défiance  était  impossible,  reprit  M.  Thiers;  je  suis 
convaincu  que  lorsque  M.  Guizot  disait  au  Cabinet  anglais 
que  nous  n'étions  en  rien  les  auteurs  de  la  proposition  faite 
i  Gonstantinople,  il  le  disait  de  manière  à  être  cru^  s'il  ne 
l'avait  pas  dit  de  ce  ton  là ,  il  aurait  trahi  son  Cabinet  ;  il 
e&  était  incapable  :  je  crois  aussi  que  lorsqu'il  exprimait  sa 
profonde  conviction,  il  aurait  tenu  à  insulte  de  n'être  pas 
cru  •  mais  on  l'avait  cru ,  et  Ton  savait  parfaitement  à 
Londres  que  nous  donnions  les  conseils  les  plus  loyaux  à 
Alexandrie  \  AL  Thiers  en  donnait  pour  preuve  quelques 
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lignes  d'une  dépêche  de  son  ambassadeur,  datéedu  S  mai  : 

»  Quel  que  puisse  être  le  résultat  de  mes  paroles,  ajoutait  randen  pré- 
sident du  conseil,  je  donne  un  démenti,  je  le  donne  au  nom  de  mon  pays  à 
quiconque  dira  qu'il  y  a  eu  manœuvre  de  notre  part  et  qu'il  n'y  a  pas  ea 
la  loyauté  la  plus  complète... .  Voulez-vous  savoir  pourquoi  on  prédpitait 
la  signature  du  traité  ?  c'est  parce  qu'on  trouvait  dans  l'insurrection  de  la 
Syrie  un  moyen  qui  ne  s'était  pas  présenté  jusque-là.  Et  pourquoi,  saTez- 
TOUS  pourquoi  on  nous  Ta  caché  ?  c'est  qu'on  voulait  avoir  le  temps  avant 
que  la  France  en  fût  prévenue,  dç  donner  l'ordre  à  l'amiral  Stopford  de 
prendre  la  flotte  ottomane  et  d'arrêter  la  flotte  égyptienne,  on  a  prononeé 
le  mot  de  tromperie.  Eh  bien,  je  l'accepte.  Oui,  après  din  ans  d'alliance, 

cette  conduite  est  une  indigne  tromperie La  France  a  senti  cet  atnront. 

Quoi  !  l'on  voudrait  que  seul  je  l'aie  senti  ;  j*ai  pu  seul  entraîner  mon  pays  ! 
Mon,  cela  n'est  ni  vrai  ni  possible.  Je  ne  vous  rappeUe  pas,  je  ne  puis  pas 
rappeler  combien  parmi  vous  il  y  a  eu  d'hommes  que  leur  sympathie  d'o- 
pinion n'amenait  pas  à  moi ,  qui  sont  venus  me  dire  :  Soutenez  la  dignité 
de  la  France,  soutenez-là  jusqu'au  bout,  et  aujourd'hui  on  voudrait  n'aToir 
pas  senti  tout  cela  ;  on  est  presque  honteux  des  bons  sentiments  qu*oo  a 
éprouvés.  Eh  bien!  Messieurs,  ces  sentiments,  moi  je  les  ai  éprouYés  pro- 
fondément, je  ne  les  désavoue  pas,  et  après  les  avoir  éprouvés  très -sincère- 
ment et  comme  un  Français,  comme  un  bon  Français  le  devait,  j'ai  voulu 
suivre  jusqu'au  bout,  entendez-moi  bien,  la  conduite  que  de  tels  senti- 
ments doivent  inspirer Cependant  plus  je  m'examinais,  plus  je  ren- 
trais en  moi-mêôae  ;  je  ne  puis  pas  songer  à  ces  jours  terribles  sans  en  être 
profondément  ému  ;  plus  je  rentrais  en  moi-même,  plus  je  me  disais  qnesi 
la  France  reculait  cette  fois,  eUe  perdrait  son  rang  dans  le  monde.  Je  savais 
bien  que  j'allais  peut-être  faire  couler  le  sang  de  dix  générations;  mais  je 
me  disais  :  Si  la  France  recule,  toute  l'Europe  le  sait  ;  les  Chambres,  le 
Gouvernement,  tout  le  monde  s'est  engagé  ;  si  elle  recule,  elle  descend  de 
son  rang.  Cette  monarchie  que  nous  avons  élevée  de  nos  mains,  à  laquelle 
depuis  dix  ans  nous  nous  sommes  consacrés,  si  elle  est  venue  au  monde 
pour  abaisser  et  afTaiblir  mon  pays,  je  ne  pourrai  plus  me  trouver  en  pré- 
sence des  hommes  qui  nous  accusent  de  n'être  venus  que  pour  l'amoindrir. 
Que  pourrai-je  leur  répondre,  à  ces  ennemis  que  vous  connaissez  bien,  quand 
ils  vous  diront  :  «  Ce  Gouvernement,  nous  ne  savous  pas  ce  qu'il  a  pu  Adre, 
mais  il  assiste  à  la  plus  grande  humiliation  que  nous  ayons  encore  subie.  * 

Dans  ces  circonstances,  faire  la  guerre  pour  le  traité,  im- 
médiatement, était  impossible  ^  mais  ce  qu'il  fallait^  c^élaît, 
en  laissant  suivre  aux  événements  leur  cours ,  et  en  em- 
ployant sérieusement  ce  temps  pour  armer;  c'était  d^obtenir 
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une  modification  du  traité;  de  là,  la  proposition  faite  au  roi 
d'un  armement  de  639,000  hommes  et  de  la  mobilisation 
de  300,000  gardes  nationaux.  Et  cependant  ces  ressources 
eussent  encore  été  insudisantes,  si  la  capitale  n*eùt  pas  été 
couverte 5  de  là  cette  autre  proposition  faite,  non  pas  en 
complaisant,  mais  en  citoyen  dévoué  et  convaincu,  de  forti- 
fier Paris;  mais  les  ressources  de  l'administration  de  la 
guerre  avaient  été  négligées  depuis  beaucoup  d'années,  et 
selon  toute  probabilité,  nous  ne  pourrions  agir  qu'au  mois 
de  mai;  pendant  ce  temps,  on  conseillait  au  pacha  de  ne 
point  passer  le  Taurus,  de  conserver  la  défensive  en  Syrie, 
de  couvrir  Saint- Jean-d'Acre ,  Alexandrie ,  de  demander  la 
médiation  de  la  France,  et  s'il  eût  fait  durer  la  guerre  jus- 
qu'au printemps,  la  France,  à  la  tôle  de  toutes  ses  forces,  eût 
négocié  pour  lui;  c'était  l'espérance  du  Cabinet,  c'était  son 
but-  Alors  étaient  survenus  les  événements  de  Beyrouth, 
puis  Tacte  de  déchéance  contre  lequel  la  France  avait  pro- 
testé par  une  note  qui  posait  un  cas  de  guerre,  a  On  a  dit, 
ajoutait  M.  Thiers,  que  dans  cette  note  nous  avions  aban- 
donné la  Syrie  ;  je  le  déments.  »  Quoi  qu'il  dût  arriver,  il 
fallait  que  le  pacha  restât  maître  de  TFgypte  et  d'une  portion 
quelconq\ie  de  la  Syrie;  mais  ce  que  Ton  avait  voulu  avant 
tout,  c'était  opposer  à  un  acte  de  déchéance  un  acte  de 
garantie;   or  cela  ne  suflisait  pas  :  il  fallait  corroborer 
l'efiet  moral  de  cette  note  par  la  présence  du  pavillon 
français  sur  les  côtes  de  Syiie  ;  en  même  temps  les  Cham- 
bres eussent  été  convoquées  pour  leur  demander  le  com- 
plément des  armements  et  pour  les  associer  aux  détermi- 
nations du  ministère.  Le  chef  de  l'Etat  n'avait  point  partagé 
cette  opinion  ;  le  ministère  avait  remis  sa  démission  le  2 
octobre;  une  transaction  avait  eu  lieu;  de  là  la  note  du 
8  octobre,  et  la  résolution  de  concentrer  la  flotte  aux  lies 
d'Hyères,  d'achever  les  armements  et  de  convoquer  les 
Chambres.  Les  difficultés  avec  la  couronne  s'étaient  ensuite 
reproduites  au  sujet  du  discours  d'ouverture. 
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a  Si  je  vous  le  produisais;  c*était  le  discours  le  plus  simple  et  le  plus  mo- 
deste... {A  gauche.  Oui,  oui,  lisez.  Aux  centres.  Non,  iioii,,moiiO€*i«iil 
prolongé. } 

C'est  ainsi  que  M.  Thiers  exposait  la  conduite  de  la  France 
sous  les  deux  ministères  du  12  mai  et  du  1"  mars;  mais, 
envisageant  Tavenir  après  avoir  défendu  ses  actes,  il  pre- 
nait à  son  tour  TofTensive. 

En  proclamant  que  Ton  espérait  la  paix,  le  discours  de 
la  couronne  n'avait  pas  dit  assez  :  on  était  certain  de  la 
paix.  Pourquoi,  en  effet,  le  Cabinet  du  29  octobre  avait-il 
remplacé  celui  du  1*'  mars.^  Parce  que  le  Cabinet  du 
i""'  mars  pensait  que  dans  certains  cas,  il  fallait  faire  la 
guerre,  ec  le  Cabinet  du  29  octobre  était  venu  pour  contre- 
dire cette  politique.  Enfin  Torateur  terminait  parces  paroles  : 

«  Je  dis,  Messieurs,  qu'aujourd*bui  il  est  connu  du  monde  entier  que  la 
France  voulait  une  chose  (elle  a  dit  qu'elle  le  voulait,  vons  ne  le  nierei  pas, 
elle  a  dit  qu'elle  résisterait  à  cette  chose-là  )  ;  aujourdliai  qtt*après  avoir  dit 
que  vous  y  résisteriez,  vous  n'y  résistez  pas,  le  secret  est  GonnB,  el  «tte 
coalition  vous  la  retrouverez  souvent.  On  me  dit  que  pour  la  coi^iirer  il 
fallait  braver  le  grand  péril  de  la  guerre  générale  ;  eh  bien ,  laissez-moi 
TOUS  dire  une  chose  :  le  jour  où  vous  avez  fait  une  révolution,  oui,  je  pro- 
nonce le  mot,  et  moi  il  ne  m'offense  ni  ne  m'embarrasse,  le  jour  où  vous 
avez  fait  une  révolution,  révolution  honnête,  légale,  qui  ne  voulait  pas  le 
bouleversement  du  monde,  mais  le  progrès  de  l'espèce  humaine  et  la  digoité 
de  la  France,  le  jour  où  vous  l'avez  faite,  il  fallait  être  assez  préroywits  et 
assez  fermes  pour  savoir  que  dans  tel  cas  donné  vous  auriez  l'Europe  tout 
entière  contre  vous,  et  il  fallait  vous  dire,  en  la  faisant,  que  vous  la  trouve- 
riez contre  vous  sans  la  craindre.  Voici  ce  que  je  conseille  à  mon  pays  :  je  ne 
voudrais  pas  l'arOiger;  il  m'en  coûte  de  remplir  le  triste  rôle  que  Je  rem- 
plis ici;  savez-vous  ce  qu'il  faut  lui  dire?  Que  s'il  reste  étranger  aux 
grandes  questions,  il  fait  bien  de  se  conduire  comme  U  le  fait  aqjourd'hui; 
s'il  ne  veut  que  sauver  son  territoire  menacéy  pour  parler  le  langage  de 
l'Adresse,  il  n'y  a  pas  de  danger  peut-être  dans  la  conduite  qull  tient,  mais 
s*il  a  la  prétention  de  se  mêler  aux  grandes  questions  de  l'Europe  en  se 
conduisant  comme  on  l'a  fait  pour  lui,  il  faut  qu'il  y  r(»ionoe  pour  long- 
temps; il  Tant  ou  qu'il  proportionne  son  énergie  à  ses  prétentionsi  ou  qn'il 
réduise  ses  prétentions  non  pas  à  l'énergie  qu'il  a,  mais  à  l'énergie  qu'on 
lui  suppose.  » 
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L'altasion  que  M.  Thiers  venait  de  faire  à  ces  mots  de 
l'Adresse  :  son  territoire  menacé ,  avait  provoqué  une  in- 
terraption  de  M.  Dupin  :  «  C'est  là  une  falsification  de  TA- 

dresse,  avait-il  dit...  lisez  la  phrase  entière c'est  de  la 

mauraise  foi.  »  LTionorable  rapporteur  développa  cette  pen- 
sée à  la  tribune,  avec  la  plus  vive  énergie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  alors  la  parole  : 
M.  Thiers,  en  disant  que ,  sous  le  ministère  du  29  octobre , 
la  paix  était  certaine,  n'avait  dit  que  la  moitié  de  la  vérité; 
sous  le  ministère  du  T' mars,  la  guerre  était  certaine  :  la  preu- 
Te,  c'est  qu*il  avait  parlé  de  la  déplorable  solution  qu'avaient 
reçaechez  nous  la  question  belge,  la  question  italienne,  la 
question  espagnole.  Pourquoi  déplorable? 

A  ces  mots,  se  levant  avec  vivacité  :  «  et  le  15  avril ,  dit 
M.  Piscatory ,  et  la  coalition  dont  vous  faisiez  partie,  ajouta 
uoe  voix  de  la  gauche  !  » 

An  milieu  d'interruptions  incessantes  ,  M.  Guizot  parvint 
difficilement  à  se  faire  entendre.  Depuis  dix  ans  la  France 
avait  eu  raison  de  garder  la  paix,  de  ne  pas  poser  les  cas 
de  guerre  qu'elle  n'avait  pas  posés:  elle  n'avait  rien  à  re- 
P^tter,  rien  à  réparer,  point  de  vengeances  à  exercer.  La 
Politique  que  le  Cabinet  voulait  suivre  aujourd'hui  était  la 
fflême  politique  générale  qui  avait  été  suivie  depu  isl830  ; 
on  avait  d'aussi  bonnes  raisons,  des  raisons  plus  puissantes 
pour  la  suivre,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Pologne  ou  de 
ntalie.  Le  ministère  n'avait  point  été  formé  pour  maintenir 
b  paix  à  tout  prix  ;  mais  pour  démasquer,  pour  réprimer  les 
factions  dans  leur  entraînement  vers  la  guerre,  dans  leurs 
^orts  pour  la  faire  sortir  de  la  situation  ;  et  de  quel 
droit  quelqu'un  viendrait-il  ici  parler  de  la  paix  à  tout  prix? 
Qui  donc  ici,  excepté  le  chef  du  Cabinet  actuel,  qui  donc  a 
livré  des  batailles  et  fait  des  conquêtes  pour  la  France? 
Quel  droit  avez -vous,  continuait  M.  Guizot,  pour  vous 
croire  plus  patriotes,  plus  fiers  que  d'autres  ?  N'avons-nous 
pas  tous  été.... 
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»  Nous  n'avons  pas  été  à  Gand,  interrompit  M.  Tasche- 
reau.  » 

Le  ministre  saisit  cette  occasion  de  pari^  d'un  fait  qui  avait 
été  à  son  sujet  l'objet  de  fréquentes  accusations.  S'il  avait 
été  à  Gand,  ce  n'était  pas  le  lendemain  du  20  mars ,  c'était 
d'ailleurs  au  nom  des  royalistes  constitutionnels;  c'était  dans 
l'intérêt  du  parti  constitutionnel  ;  c'était  dans  l'intérêt  de  la 
Charte,  c'était. pour  lier  raffermissement  et  le  développe- 
ment de  la  Charte  au  retour  préalable  de  Louis  XYIII  en 
France.  Du  reste  M.  Guizot  se  bornait  en  ce  moment  A 
protester  contre  les  dernières  paroles  de  M.  Thiers,  et  re- 
mettait à  une  autre  séance  l'historique  des  négociations. 

26  Novembre,  —  M.  H.  Passy  se  chargea  de  répondre  i 
M.  Thiers,  relativement  aux  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  sous  l'administration  du  12  mai.  Deux  pensées  avaient 
gouverné  la  politique  de  ce  ministère  ;  l'une,  pluseâsenUelIe, 
c'était  d'amener  l'abolition  du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  et 
de  substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie,  le  pro- 
tectorat collectif  des  grandes  puissances.  La  seconde,  ce  fut 
de  faire  sortir  de  l'état  de  choses,  un  règlement  intérieur, 
qui,  en  conciliant  les  faits  et  les  droits,  amenât  entre  le  pacha 
d'Egypte  et  le  sultan,  une  situation  qui  cessât  de  les  pro- 
voquer l'un  et  l'autre  à  la  guerre  et  devint  rassurante  pour 
la  paix  du  monde.  M.  Thiers  avait  vu  le  relâchement  de 
Talliance  anglaise  dans  le  refus  de  la  France  de  se  joindre 
à  la  Grande-Bretagne  pour  forcer  rentrée  des  Dardanelles. 
Tous  les  faits  relatifs  à  cette  prétendue  proposition  de  TAn- 
gleterre  de  réunir  les  deux  flottes  et  de  constituer  entre  la 
France  et  elle  un  lien  commun,  consacré  par  des  actes 
hostiles  à  la  Russie,  tous  ces  faits  étaient  faux  :  c'est  la 
France,  au  contraire,  qui  à  cette  époque  insista  pour  couvrir 
les  Dardanelles  ;  c'est  elle  qui,  pas  à  pas,  amena  TAngleterreâ 
se  concerter,  dans  le  but  de  prévenir  Tarrivée  des  Russes, 
de  paraître  en  même  temps  qu'eux  à  Constantinople.  Après 
maintes  tergiversations  de  l'Angleterre,  que  l*orateur  proa- 
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jMifÊtdM  pièces  of&cielles,  la  note  suivante  fut»  dit-ii,  ré- 
digée  :  «  Le  Cabinet  français  établit,  que  la  Porte  a  intérêt  elle- 
même  à  ne  pas  appeler  une  seule  puissance  à  son  secours , 
et  qu'il  est  convenable,  prudent  à  elle  d'appeler  les  flottes 
anglaise  et  française ,  dans  le  cas  où  elle  croirait  devoir 
appeler  les  Russes.»  La  note  anglaise  contenait,  que  Tamiral 
Stopford  devait  se  rendre  à  Gonstantinople,  s*il  en  recevait 
risotlB/io»  du  gouvernement  turc  *,  elle  était  moins  impé- 
ntive.  Le  Cabinet  du  12  mai  n'était  nullement  convaincu 
que  l'Angleterre  voulût  aller  aussi  loin  que  lui  dans  l'affaire 
des  Dardanelles.  Un  nouveau  fait  compliqua  la  situation  : 
la  défection  de  la  flotte  ottomane.  Pour  en  réclamer  la 
restitution,  TAngleterre demanda  que  la  flotte  françaises'untt 
i  la  sienne ,  sauf  à  pourvoir  seule  à  l'exécution  de  cet 
acte.  Il  était  à  craindre  que  ce  changement  dans  la  situa- 
tion n'enbardlt  les  Russes  à  paraître  devant  Gonstantinople. 
£n  présence  de  cette  éventualité ,  le  ministère  avait  écrit  à 
son  ambassadeur,  près  du  divan  :  «  Ne  perdons  pas  de  vue 
l'attitude  militaire  et  navale  de  la  Russie  du  côté  de  la  mer 
Noire;  dans  le  cas  où  elle  se  porterait  vers  Gonstantinople, 
TOUS  en  donneriez  immédiatement  avis  à  M.  l'amiral  La- 
iaode,  qui  viendrait  prendre  position  à  Ténédos  avec  son 
escadre,  afin  d'être  prêt  à  franchir  les  Dardanelles  si  la 
Russie  entre  dans  le  Bosphore.  » 

BL  H.  Passy  ^joutait  une  dernière  explication  à  ce  sujet  : 
lorsque  la  France  demanda  un  acte  earopéen ,  ce  qu'elle 
entendait  par  là,  c'était  la  communication  à  toutes  les 
Cours  de  l'intention  ferme  où  elle  était ,  au  cas  où  les  Russes 
titreraient  dans  les  Dardanelles,  d'y  entrer  en  même  temps 
qu'eux:  ce  n'était  pas  à  Gonstantinople  que  la  note  devait 
produire  son  effet,  c'était  à  Saint-Pétersbourg.  La  France 
adressa  donc  à  ses  ambassadeurs  la  note,  avec  ordre  de  la 
r^nettre  aux  deux  Gabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Vienne  ;  nos  ambassadeurs  exécutèrent  leur  mission  ^ 
inaîs  quand  ils  voulurent  s'appuyer  sur  les  représentants 
imi.  hUU  pour  1840.  22 
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d'Angleterre,  il  setrouvtàYienne  et  A  SuntrPétonboiiig , 
que  ces  diplomates  étaient  sans  instruction.  Je  cite  les  lûts, 
ajoutait  U.  Passy,  je  ne  les  commente  pasl 

L'orateur  insista  également  sur  la  première  propositioD  de 
H.  de  Briinow  i  Londres»  proposition  qui  avait  pour  bot 
d'exclure  des  eaux  de  Gonstantinopie  les  eseadresang^ate  et 
française,  et  qui  futrepousséeyietorieosement  parla  France; 
bien  plus,  l'admission  des  deux  flottes  simultanément  «rec 
l'escadre  russe  avait  été  obtenue. 

Quant  à  la  question  égyptienne ,  elle  n'avait  jamais  été 
que  secondaire  dans  la  pensée  du  iâ  mai  ;  il  avait  demandé 
l'Egypte  et  la  Syrie  héréditaires  ;  mais  en  donnant  aea  ins- 
tructions au  nouvel  ambassadeur,  M.  Guizot,  il  avait  déclaré 
que  ce  n'était  point  là  nnuiiimmium  définitif  et  irrévocable. 
La  France  voulait»  et  par  prudence  et  par  esprit  d*équilé, 
que  le  Pacha  obtint  des  conditions  qu'il  pût  accepter  :  non 
pas  que  si  les  conditions  qui  lui  auraient  été  oflPeriea  eosseot 
paru  conformes  aux  intérêts  de  la  France ,  elle  ne  se  fAt 
jointe  aux  autres  puissances  pour  le  contraindre  à  s'y  sou- 
mettre ;  mais  elle  voulait,  pour  prendre  ee  parti ,  que  Mé- 
hémet*Ali  conservât  au  moins  une  asses  large  part  pour  ne 
pas  devoir  céder  à  des  influences  européennes. 

M.  Thiers  parut  un  instant  à  la  tribune  pour  déclarer 
qu'il  avait  seulement  voulu  prouver  que  le  «laaioreiidiaa, 
était  exact;  qu'il  avait  présenté  les  faits  dans  leur  véritable 
sens,  dans  le  sens  qu'il  leur  attribuait  encore.  Il  aé  réservait 
d'ailleurs  de  parier  après  le  ministre  des  affaires  étraoïgères, 
et  de  rectifier  à  son  point  de  vue  l'exposé  des  faits  qui  al- 
laient être  présentés  à  la  Chambre  par  l'ancien  amhaasadyir 
A  Londres. 

M.  Guizot  reprit  la  question  où  l'avait  laissée  M.  Passy  : 
A  Tavènement  du  1*'  mars ,  la  situation  était  parfaite- 
ment libre  ;  il  n'y  avait  point  de  politique  forcée,  point 
d'engagement  irrévocable.  Le  Cabinet  du  Ift  mai  ne  s'é- 
tait prononcé  définitivement  que  sur  un  seul  point  :  l'a- 
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Mttieii  da  protectorat  excluâif.  Le  ministère  da  l*'  mars 
eootinuant  cette  politique ,  M.  Guizot  s'y  était  ^associé 
«t  avait  prêté  son  concours  loyal  à  cette  administration  ; 
te  seules  réserves  qu'il    crut  devoir  faire  ,  portaient 
wr  la  poMtkpie  intérieure.  Il  lui  fût  répondu  que  le  mi- 
mstère  s'était  formé  sous  cette  idée  :  point  de  réforme 
éiectoraie,  point  de  dissolution.  Aucune  dissidence  n'existait 
donc  alors  entre  le  Cabinet  et  M.  Guizot,  et  pendant  sa  mis- 
sion, Tambassadeur  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
poor  fliire  triompher  cette  politique  en  même  temps  qu'il 
•Tait  averti  k  toutes  les  époques  M.  THiers  des  obstacles  que 
rencontrait  cette  politique ,  des  chances  qu'elle  avait  pour 
elle,  ou  des  raisons  qui  pouvaient  le  déterminer  à  modifier 
telle  OQ  telle  de  ses  résolutions.    A  l'appui  de  cette  as- 
sertion, Torateur  cita  différentes  dépêches.  L'une,  du 
M  mars,  après  l'exposition  des  vues  du  Cabinet  de  St.- 
lames  sur  Ia>  situation ,  portait  que  ces  vues  étaient  assez 
sérieoses  et  que  les  choses  étaient  déjà  assez  avancées  pour 
inelaFrance  s'appliquât  à  surmonter  les  difficultés,  au  lieu 
fc  8*einpresser  d'y  céder.  Le  lendemain  M.  Guizot  avait 
sjoulé  à  cette  dépêche  :  «  Il  est  possible  que  cette  nouvelle 
phase  de  la  situation  disparaisse  et  que  nous  puissions  ren- 
trer dans  la  politique  d'attente  au  bout  de  laquelle  nous 
entrevoyons  le  statu  quo;  mais  il  se  peut  aussi  que  les 
choses  se  précipitent  et  que  nous  nous  trouvions  bientôt 

<)bligés  de  prendre  un  parti Je  dis  que  si  nous  ne  faisons 

pas  la  tentative  d'amener  entre  nous  et  TAngleterre ,  sur  la 
question  de  Syrie ,  une  transaction  dont  le  pacha  doive  se 
contenter,  il  faut  s'attendre  à  l'arrangement  à  quatre  et  s'y 
tenir  préparé.  »  Le  24  juin,  M.  Guizot  écrivit  encore  :  «  Je  ne 
vous  réponds  point  qu'une  conclusion  soudaine  à  quatre  soit 
impossible  :  nous  pouvons  être  d'un  moment  à  l'autre  pla- 
cés dans  cette  alternative  :  ITÉ^ypte  héréditairement,  la  Syrie 
îiagèrement  moyennant  la  cession  des  villes  saintes  de  Can- 
die et  d'Adana  par  un  arrangement  à  cinq,  ou  bien  la  Syrie 
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retirée  au  pacha  par  un  arrangement  à  quatre  et  pv  ▼010 
de  coercition,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  ministre  desmlations  extérieures  continua  eu  appuyant 
de  nouvelles  preuves  sa  justification.  Deux  motifs  avaient 
bâté  la  conclusion  du  traité  :  la  tentative  d'arrangeroent 
direct  et  Tinsurrection  de  Syrie  habilement  ménagée  qui  offitût 
Toccasion  d'agir.  Les  puissances  avaient  manqué  de  procédé 
envers  la  France^  et  la  France  avait  droit  de  se  plaîmire 
et  d'être  blessée  ;  mais  M.  Thiers ,  pas  plua  que  M.  Guieot 
n'avait  vu  là  une  insulte ,  un  affront ,  un  de  ces  outrages 
graves  qui  ont  entre  les  peuples,  comme  entre  les  indiyîdus, 
de  tout  autres  conséquences  que  la  plainte,  la  fcoideor  et 
risolement.  Gela  résultait    d'une  dépêche  de 'M.  Tfaiera 
Iqi-méme,  où  il  était  dit:  «Sans  insister  sur  la  question 
que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de  prœdder  à  aon 
égard,  la  France  déclare,  etc.D  Le  traitésigné,  le  méconten- 
tement delà  France  témoignéaussivivementque  le  président 
du  Conseilavait  pu  le  désirer,son  ambassadeur  avait  approuvé 
et  secondé,  autant  qu'il  lui  appartenait  de  le  faire  de  loin, 
l'attitude,  les  préparatifs,  les  armements  de  prévoyance 
nécessités  par  la  situation  ;  il  avait  pensé  et  pensait  encore 
que  dans  l'état  de  froideur  et  d'isolement  où  la  France  allait 
se  trouver,  et  avec  les  chances  que  le  parti  pris  en  Orient 
pouvait  amener,  il  était  indispensable  que  le  pays  fût  dans 
l'état  le  plus  complet  et  le  plus  respectable  de  paix  année. 
Le  ministre  se  servait  à  dessein  du  mot  de  paùs,  car  il  n'a- 
vait pas  pensé  et  ne  pensait  pas  aujourd'hui  que  dans  ce 
qui  s'était  passé  à  cette  époque,  il  y  eût  aucun  motif  juste, 
légitime,  sérieux,  non  pas  de  rompre  immédiatement  la 
paix,  mais  de  se  préparer  pour  la  rompre  soi-même  un 
jour.  M.  Guizot  ajoutait  : 

«  Lt  Chambre  ne  peut  prendre  met  eoBfktioDS,  mm  aieerUeiit  ^œ 
comme  nn  ftdt,  mais  U  faut  bien  que  Je  les  loi  dise  teHes  qa*eUes  sent  Je 
sois  confaincn  que  les  pnissances  qni  ont  signé  le  Iraité  du  15  juUlet  a  »  1 
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mitm  »  traUé  «anoe  int«iill»D  taMlUe»  amone  an1ère-|Mi8ée  meiiaçaftte 
pour  la  France  et  ion  gooTemement. 

»  Je  sais  oonraincu  qull  y  a  eu  entre  les  puissances  et  la  Franee,  sur  la 
fsestioD  d'Orient,  sur  les  rapports  du  sultan  et  du  pacha  d'Egypte  et  sur  la 
■dlleure  manière  de  les  régler,  une  dissidence  \q|ue  je  déplore  ;  rien  de  plus. 

>  Jétfioratottt  simple  qu'on  pense  autrement  que  moi;  mais  si  mon 
i|in«aqiMk|aeTalflttr,  uniquenent  par  la  position  dans  laquelle  Je  mt 
sais  trouTé,  la  Chambre  a  quelque  intérêt  à  la  connaître. 

»  Tontes  les  fois  qull  se  passe  en  France  un  mouvement  un  peu  vif,  uc 
peu  désordonné,  VEurope  voit  une  révolution  ;  toutes  les  fois  que  les  puis 
MiK»  se  rapprochent,  se  concertent  dans  un  but  déterminé,  la  France  voii 
SBecMlUioB. 

»  Cela  est  fort  simple,  fort  naturel  de  part  et  d'autre,  personne  n'a  le 
droit  de  s*en  plaindre;  mais  les  hommes  de  sens,  les  hommes  qui  sont  ap- 
pelés à  influer  sur  les  affaires  de  leur  pays,  doivent  juger  froidement  ces 
Ul^li  comme  d'antres. 

•  Eh  bien!  de  même  que  nous  avons,  je  ne  dis  pas  moi  seul,  je  n'ai  pas 
tttte  pritcatiDD,  mais  beaucoup  d'entre  nont,  de  mtae  que  nous  avons  dît 
mveat  à  l'Europe  :  Vous  tous  trompez,  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  révolu- 
hoa  qui  vous  menace,  vous  avez  tort  dans  vos  alarmes,  elles  sont  très  exa- 
gérées;  de  même  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  dire  à  notre  pays , 
(pnod  nous  croyons  son  idée  fausse,  ses  alarmes  exagérées  sur  ce  qui  se 
ptfte  antonr  de  fni,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  l'averUr,  ^e  Tonga- 
sera  réprimer  ses  endntes,  à  mesurer  sa  préiroyanee,  à  regarder  d'un  oeil 
tnaqnlUe  et  fermeia  situation  dans  laquelle  il  est  placé. 

•  Oni»  le  traité  du  15  juillet  a  fait  à  la  France  une  situation  difRcile  ;  le 
trsilédu  15  juillet  a  placé  la  France  sur  une  grave  question,  dans  un  état 
disolement  en  Europe,  de  firoideur  Tis-à-vis  son  meilleur  et  son  plus  sûr 
aOié. 

•  Veili  le  Ihit  dans  sa  rérilé  et  dans  son  étendue;  voilà  le  Mt  auquel  il 
Ant  pourrotr,  pour  lequel  il  a  fallu  prendre  une  certaine  attitude,  faire 
certains  préparatifs.  Mais  si  vous  prenez  une  altitude,  si  vous  faites  des 
préparatifs  qui  correspondraient,  non  pas  à  ce  fait  là,  mais  à  d'autres  faits, 
Hes  faits  beaucoup  plus  graves,  beaucoup  plus  menaçants,  beaucoup  plus 
pnttaats  ;  messieurs,  vous  mettez  Tons-mêmes  la  France  dans  la  sftnatien 
piifflMse  où  TOUS  dites  qu'elle  est;  Yons  êtes  rous-mêmes  les  auteurs  du 
tegsr  ;  vous  préparez  vous-mêmes  la  coalition  dont  vous  parlez.  • 

L'andMseadeur  à  Londres  oe  s'était  donc  détaché  de  la 
politique  de  M.  Thiers^  que  lorsqu'il  avait  vu  Tesprit  révo- 
luIioiiMire  explwtant  reotratneiBent  national^  et  poussurt 
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ila  guerre  mps  motifs  légitimeg,  ams  chim  raiwpBÉMM 
de  succès,  dans  le  seul  but  et  le  seul  esp<Mr  des  révolutions* 

Suivant  sa  promesse,  pour  la  défense  du  mémorandum^ 
M.  Thiers  rentra  dans  le  débat  :  il  était  d'accord  avec 
M»  Passy  sur  le  fond  des  choses  ;  tous  daux  s'étuent  ap- 
puyés sur  les  mêmes  docuHients  ;  ils  ne  diMraienl  que  par 
le  sens  à  donner  à  ces  documents.  La  discussion  portait 
spécialement  sur  une  dépêche  de  M.  Bourqueney^  où  il  était 
dit  que  le  Cabinet  anglais  avait  discuté  la  question  du  paS' 
sage  à  main  armée  des  Dardanelles.  M.  Passy,  avait  établi 
que  les  intentions  de  l'Angleterre  étaient  illusoires  en  oe 
qu'elles  autorisaient  (c'était  le  sens  qu'il  donnait  k  une  lettre 
de  lord  Palmerston  au  lord  de  Tamirauté),  la  présence  des 
Russes  à  Gonstantinople.  L'ancien  préaidenl  du  Conseil 
trouvait  la  preuve  du  caractère  sérieux  de  la  propositioa 
anglaise  dans  les  instructions  secrètes  données  à  ramiral 
Stopford  qui  la  confirmaient;  et  le  Cabinet  du  12  mai  Pavait 
lui-même  comprise  ainsi  en  la  discutant,  puisqu'il  avait 
substitué  à  cette  proposition  éneiigique^  la  ^iemandadata 
Awulléd'entrer  avec  le oonseilearant  delà  PiArte. 

L'accession  de  la  Turquie,  interrompit  M.  Yillemain,  ne 
changeait  pas  la  nature  de  l'acte  \  U  était  toujours  hardi. 

Quel  but  poursuivions-nous  dans  le  concert  européeDi 
reprit  M.  Thiers?  au  lieu  du  protectorat  de  la  Russie,  noua 
avions  voulu  assurer  à  la  Porte  le  preledomt  des  grandes 
puissances.  Maïs  c^était  là  la  question  européenne  ou  pItH 
tôt  anglaise,  et  non  pas  la  question  française.  Aussi  tant 
qu'il  s'agit  de  la  question  de  Gonstantinople»  l'accord  des 
poiasuiees  fat  fiaeile  ;  maiaquand  vintla  questkm  égyptâenae^ 
«Tesl^à-dire  notre  question  à  nous,  nous  avons  eu  tout  te 
monde  contre  nous,  l'Angleterre  spécialement.  Cependant 
une  fois  entré  dans  cette  voie ,  bien  que  les  propositions 
de  TAngleterre,  lorsqu'elle  repoussait  le  projet  de  M*  de 
Urunovir  et  offrait  le  paehalik  d'Acre  et  la  Syrie  héréditaire^) 
fessent  nlont  phM  âceeptaUes  qu'eUes  ne  Ti 
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qiUon  el  qu'elles  ne  le  furent  depuis,  le  12  mai  ayeit  fait 
œ  qu'il  derail  fidre  en  les  repoussaul  \  il  avait  cédé  à  une 
opiniou  publique  extrêmement  forte,  à  un  instinct  profond 
da  pays  !  il  avait  constamment  soutenu  un  intérêt  flrançaii 
Ms  éfident  et  très  constaté.  Et  quand  trois  fois  les  proposi^ 
tmi  territoriales  de  lord  Palmeston  avaient  été  rejetées, 
quand  trois  fois  nous  avions  insisté  pour  l'Egypte  et  la  Syrie 
héréditaires,  le  i"  mars  aurait  atiandonné  ce  que  tout  le 
monde  regardait  comme  un  intérêt  français  avant  que  de 
très  grands  dangers  eussent  prouvé  que  cet  intérêt  était  pé- 
rilleux? Non,  sans  doute ,  il  n'y  avait  point  de  traité  signé  ; 
mais  au  moins  la  situation  était  très  difBcile. 

L'orateur  arrivait  aux  faits  accomplis  sous  son  administra- 
tioa,  et  se  trouvant  naturellement  en  présence  du  discours 
de  M.  Guizot,  contestait  que  l'ambassadeur  de  France  lui  eût 
donné  assez  clairement  ses  avis  sur  la  question  \  d'ailleurs , 
il  avait  entretenu  les  espérances  du  Cabinet  Jusqu'au  14  juil- 
let; il  écrivait  en  effet  à  cette  époque:  «On  prépare  des 
propositions  t  soit  sur  le  fond  de  l'affaire,  soit  sur  le  mode 
d'action,  que  l'on  nous  communiquera  quand  on  aura  tout 
arrangé,  si  on  arrange  tout,  pour  avoir  notre  adhésion  ou 
notre  refus.»  Du  reste^  fiaisant  effort  pourôter  à  cette  partie 
de  son  plaidoyer  le  caractère  de  la  personnalité ,  M.  Thiers 
en  tirait  cette  conséquence ,  que  l'ambassadeur  de  France 
avait  été  trompé  et  lui  aussi  :  comment  supposer  (et  c'est  \k 
qo'élait  Todieux  du  procédé  des  puissances),  comment  sup- 
poser qn^au  moment  même  où  nous  rendions  un  service 
lignaié  (affaire  des  soufVes  de  Sicile) ,  quand  on  avait  for- 
meilement  dit  que  la  proposition  du  pachalik  d'Acre  n'é- 
tait pas  un  ulHmalum  (car  lord  Palmerston  l'avait  dit  le 
13  juin)  ;  quand  on  disait  que  l'on  travaillait  à  amener  lond 
Mmerstott  à  la  proposition  de  la  Syrie  viagère^  comment 
supposer  que  Ton  allait  traiter  sans  la  France  et  lui  cacher 
te  traité?  Au  premier  instant,  M.  Thiers  avait  douté  que  la 
réaolQbott  fût  aussi  bien  liée  qu'elle  l'était  en  eflbt  ;  au  pm- 
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flùer  jour,  il  avait  hésité  à  croire  que  les  moyens  de  ooëreitioo 

§ 

fussent  arrêtés  ;  il  avait  ordonné  des  armements  de  précau- 
tion ;  mais  bientôt  il  s'était  aperçu  de  son  erreur  j  et  alors 
sa  correspondance  avait  changé  de  caractère;  il  avait  dit  : 
il  faut  que  les  armements  s'achèvent,  et  lorsque  nous  serons 
prêts,  nous  proposerons  à  TEurope,  sans  provocation  mais 
avec  fermeté,  une  transaction  ;  il  avait  écrit  le  8  octobre  : 
nous  proposerons  une  transaction ,  et  si  elle  n'est  pas  ac- 
ceptée, alors  ce  sera  la  guerre. 

«  Messiears,  c'est  nn  mot  terrible  à  prononcer  qne  celai  de  gncrre,  d  m 
bomme  qai  a  traversé  les  alDiires  de  son  pays,  qui  pourrait  encore  y  élre 
appelé,  mais  qui  est  loin  de  le  désirer,  n*eût  jamais  été  porté  à  dire  ce  te^ 
rible  mot  de  guerre,  si  la  situation  n*eût  été  des  plus  graves.  L*Europe  avait 
cru  que,  quoi  que  nous  disions,  nous  laisserions  exécuter  le  traité  jasqu'ao 
bout. 

•  Le  ministre  anglais  avait  dit  que  la  France^  après  avoir  maître  de  Ii 
mauvaise  bumeur,  se  tairait  et  céderait 

•  Qu'on  me  condamne,  qu*on  m'exclue  à  Jamais  du  pouvoir.  Je  m'/  ré- 
signe volontiers  ;  mais  quand  Je  vois  mon  pays  ainsi  bumilié,  je  ne  puis  con- 
tenir le  sentiment  qui  m*oppresse,  et  Je  m'écrie  :  Quoi  qu'il  arrive,  sacboos 
êtretoi^oursce  qu'ont  été  nos  pères,  et  fidsons  que  la  l^ranoe  ne  dcseeide 
pas  du  rang  qu'elle  a  toi^ours^occupé  en  Europe.  > 

Le  ministre  actuel  de  Tinstruction  publique,  qui  avait  sa 
part  de  responsabilité  dans  les  actes  du  12  mai,  répondit  i 
M.  Thiers  au  milieu  d'un  tumulte  croissant  et  des  inter- 
ruptions réitérées  de  la  gauche.  De  ce  que  le  12  ami,  préoc- 
cupé de  maintenir  la  paix  dans  l'Orient  n'avait  pas  voulu  d'un 
traité  dont  la  première  condition  eût  été  de  reprendre 
par  force  la  ville  de  St.-Jean-d*Acre,  que  Ton  croyait  forte 
alors,  il  n'en  résultait  point  qu'aucune  transaction  ne  fût 
acceptable  ;  celle  qui  fut  offerte  au  1"  mars,  la  réunion  de 
la  forteresse  et  du  pachalik  de  St.-Jean-d'Acre>  était  un  grand 
pas.  M.  Thiers  pouvait-il  objecter  qu'ep  même  temps  que 
cette  concession,  était  faite,  on  relirait  l'hérédité?  maisnV 
vait-il  pas  dit  :  £n  Orient  Thérédilé  n'est  qu'un  mot  !  c'était 
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donc  pour  on  mot  qu'on  se  refusait  à  la  négodation  !  Si 
après  cette  première  offre  une  autre  concession  plus 
importante  a  été  possible,  si  elle  a  été  présentée,  com- 
meat  expliquer  la  politique  qui  n'a  pas  suivi  cette  ouver- 
tore,  qui  n'a  pas  attaché  de  prix  à  cette  conununication  ? 
Qodles  étaient  donc  ses  espérances,  ses  grands  moyens  ? 
Quand  le  traité  du  15  juillet  a  été  signé,  cette  politique  n'a- 
t-elle  pas  été  inactive  d'abord,  pour  être  ensuite  téméraire? 
ITa-t-elle  pas  manqué  d'assurer  le  point  d'appui  qui  pouvait 
servir  à  la  résistance  ?  N'a*t-elle  pas  beaucoup  osé  en  osant 
beaucoup  trop  tard  ? 

«  Le  devoir  de  ceax  qui  tous  succèdent,  dit  M.  Villemain  aux  hommes 
do  Icr  mars,  et  à  qui  tous  transmettez  cette  grande  question  dans  un  état 
bien  moins  faTorable  que  tous  ne  IVez  reçue  de  tos  prédécesseurs,  ce  n*est 
pas  de  marcher  dans  la  Toie  que  tous  même  aTez  rendue  |ieu  praticable  ;  ce 
l'ttt  pas  d'essayer  ce  que  tous  ne  Tonliez  pas  sérieusemeni  foos-mème,  ce 
VMToos  B*aTiez  pas  préTu  comme  nécessaire,  puisque  tous  ne  faisiez  pas  les 
premiers  actes  qui  dcTaient  cependant  servir  au  succès  de  tos  derniers  ef- 
forts; ils  ne  diront  pas  non  plus  après  nous  :  GouTcmera  qui  pourra;  mais 
9s  sentiront  qu*il  y  a  dans  ce  pays  une  force  qui  tient  tout  entière  sur  les 
iKlitutioBS,  et  ib  s'appuieront  sur  elle.  L'honorable  M.  Thlers  a  dit  qatl 
M  ûdiait  pas  redouter  ou  blâmer  une  ardeur  réroluttoanaire  qui  se  ren- 
contre dans  tontes  les  grandes  crises,  et  que  n'en  pas  vouloir  c'est  ne  pas 
vouloir  de  l'enthousiasme  naUonal  luiHoaême.  Oui,  cette  exaltation,  cet  en- 
tbonâasme  se  retrouverait  pour  un  grand  intérêt;  mais  il  ne  fout  pas  trom- 
per le  pays  ni  l'exalter  vainement  sur  sa  vraie  grandeur  en  Europe. 

•  On  a  dit  souvent  qu'un  jour  une  grande  lutte  était  possible  pour  dé- 
tedfis  hi  Oberlé  du  continent  européen  contre  une  puissance  à  la  fois  eu- 
npécone  et  asiatique. 

•  Alors,  Messieurs,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Allemagne  tout  entière  re- 
§arderaient  Tcrs  la  France,  et  on  verrait  se  réaliser  la  prédiction  que  faisait 
M.  TUers,  en  ayant  soin  de  réserver  pour  cette  époque  l'énergie  qu'il  de- 
■sodait  à  la  France.  Mais  rien  de  semblable  n'existe  aujourd'hui. 

*  Pour  nous,  nous  garderons  la  conviction  qu'en  servant  les  intérêts  du 
pijs,  en  étant  fidèles  à  son  honneur  comme  à  ses  droits,  nous  trouverons 
^  cette  assemblée  on  appui. 

>  U  n'appartient  ai^ourd'hui  à  personne  d'obtenir,  même  au  nom  de  la 
^erté  et  de  la  gloire  mUitaire,  une  sorte  de  dictature  sur  les  esprits.  . 

*  Bil^  q^  quelqu'un  dans  la  Chambre  croirait  qu'il  appartient  aux  sou- 
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Le  Goavemement,  déclarait  en  terminant  M.  Yilkmaio, 
quelles  que  f uieent  lea  difficultés,  plaçait  toute  sa  cmfiam 
dans  la  majmté. 

28  NotfetMire.  —  M.  le  ministre  des  aflùrei  étnmgèns 
appuya  les  protestations  de  son  collègue  de  Hnstnietioa 
publique,  et  continua  k  regret,  disait-il,  cette  longue  série  de 
récriminations  toutes  personnelles  qui  allaienteBCoreremplir 
presque  exclusivement  cette  séance.  U  établit  par  de  noih 
velles  dépêches  qu'il  avait  tenu  à  rAngietore  un  langifs 
digne  sur  les  dispositions  de  la  France ,  lorsque  lord  Pal- 
merston  avait  paru  croire  que  la  France  ne  résisterait  pas  i 
Fentreprise  dans  laquelle  il  engageait  son  pays  :  c<  Notre  al- 
liance ne  périra  pas  plus  que  la  paix  de  TEurope ,  avait  dit 
lord  Palmerston.  v  «  Je  le  souhaite,  milord,  avait  répouda 
M.  Guizot,  et  je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  de  vos  ioteft* 
tiens  \  mais  vous  ne  disposez  ni  des  événements  ni  du  sens 
qui  s'y  rattache,  ni  du  coura  qui  peut  leur  être  imprioié* 
Partout  en  Europe»  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  seraoon- 
sidérft  comme  une  large  brèche  à  Tattianoe  de  nos  daox 
pays,  comme  une  brèche  qui  peut  en  ouvrir  de  bien  plos 
plus  larges  encore.. .  \  vous  vous  exposez  à  une  situation 
que  nous  n^avoos  pas  cherchée,  que  depuis  dix  ans  nous 
nous  sommes  appliqués  à  éviter...  Ganning  a  montré  un 
Jour,  dans  un  discours  célèbre,  TAngleterre  tenant  enti«  ses 
mains  Foutre  des  tempêtes  et  en  possédant  la  clé  \  la  Fraoce 
aussi  a  cette  dé,  et  la  sienne  est  peut-être  plus  grosse.  > 

Après  oette  lecture  faite  à  la  Chambre  »  au  milieu  ds 
mouvements  diveis,  le  ministre  s^effiorça  aussi  de  prou* 
ver  qu'à  aucune  époque  il  n*avait  hésité  à  s^acquitter 
des  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions,  et  A  donner 
aonavis  au  président  du  Conseil  toutes  les  fois  qu'il  Pavait 
cru  néceasaire  ou  utile  seulement  C'est  ainsi,  par  exemple» 
qoe  le  «7  joiUet  il  avmt  écrit  :  «  La  presse  ninialérieile  de- 
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meure  id  craintive,  brère,  et  proteate  encore  ooiitre  tOQti 
idée  de  rupture  et  de  guerre.  Il  importe  extrêmement  que 
la  nôtre  soit  très  ferme,  mais  tranquille  et  point  offensante. 
Le  courant  de  l'opinion  nous  est  favorable;  mais  elle  pour^ 
rait  aieément  rebrousser  chemin... .  toute  menace,  tout  air 
de  bravade  nous  nuirait.  » 

Enfin ^  sortant  de  ces  débats  personnels,  Torateur  entra 
dans  la  question  politique  :  Depuis  qu^il  était  au  pouvoir,  le 
Cabiaet,  toul  en  travaillant  à  garantir  la  paix,  maintenait 
les  armements  \  il  n'avait  fldt  à  l'Europe  aucune  proposition, 
aucune  concession;  il  n'avait  dit  aucune  parole  qui  attérftt  la 
position  isolée,  digne ,  expectante  que  ses  prédécesseurs, 
avec  raison ,  avaient  prise  ;  il  avait  donné  sur-le-champ  au 
padia  d'Egypte  des  conseils  de  raison  pratique.  Au  milieu  de 
cette  situation ,  une  dépêche  était  venue  de  Londres  et  avait 
causé  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays  de  vives  inquiétudes 
(2  novembre)  ;  im  avait  cru  voir  des  arrière-pensées,  des  pro^ 
Jels  contre  l'Egypte  même  *,  mais  à  la  grande  surprise  que  le 
Cabinet  avait  manifestée  sur^e^hamp,  il  avait  été  répondu 
dans  les  termes  les  plus  convenables,  que  ses  inquiétudes 
étaient  sans  fondement.£n  même  temps,  si  le  pacha  consen^ 
tait  à  cener  les  hostilités  et  à  rendre  la  flotte,  les  quatre 
puissances  s'engageaient  A  demander  pour  lui  à  la  Pone  le 
padialik  héréditaire  de  TÉgypte  :  c'est  précisément  ce  qui 
avait  été  réservé  par  la  note  du  8  septembre. 

La  note  ne  s'est  nullement  expliquée  sur  la  limite  territo- 
riale, objecta  M.  Thiers ,  et  c'est  avec  intention  qu'elle  a 
gardé  A  cet  égard  le  silence.  Le  Cabinet,  pour  son  comp(i&, 
n'a  pas  admis  les  limites  tracées  par  le  traité  du  15  juillet. 

Mais  contre  quoi  donc  la  note  proteste-t^elle ,  reprit 
M.  Grâot?  N'est-ce  pas  contre  l'acte  de  déchéance  présenté 
par  la  Porte.  Or,  Tacte  de  déchéance  ne  s'applique  qu'A 
l'Egypte  exclusivement,  A  l'Egypte  nominativement.  IraR- 
on  maintenant  remettre  en  question  les  faits  accomplis  et 
donner  au  pacha  le  conseil  de  refuser  l'Egypte  héréditaire 
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dans  l'espoir  que  par  une  guerre  générale,  dans  six  vam^ 
nous  serions  en  état  de  lui  fiiire  recouvrer  la  Syrie? 

Vous  parlez  de  faits  accomplis»  dit  alors  M.  Rannot;  eh! 
bien,  je  sens  autrement  que  vous,  et  plus  cette  exécution 
violente  contre  laquelle  nous  avons  protesté  se  poinsiiit 
et  s'avance,  plus  je  sens  dans  mon  cœur  le  besbin  n«* 
tional  de  protester ,  de  résister  énergiquement.  L'hon- 
neur et  l'intérêt  de  la  France  étaient  engagés  dans  cette 
question.  Du  redte,  remontant  également  dans  le  passé, 
M.  Rarrot  rappelait  qu'il  avait  soutenu  le  principe  de  non- 
intervention;  seule  politique  vraiment  conservatrice  de  ro« 
rient  et  de  la  paix  de  l'Europe  :  l'intervention,  c'était  la  dé- 
gradation de  la  nationalité  ottomane  :  Tintenrention,  poorJa 
Russie,  pour  l'Angleterre,  cela  ne  voulait-il  pas  dire  ie 
protectorat,  l'influence,  le  prélude  de  la  domination?  Mai»- 
taiant  cette  politique  avait «u  ses  conséquences;  la  Russie 
et  l'Angleterre  se  trouvaient  réunies  d'un  côté,  et  laFranoe, 
à  l'état  d'isolement,  avait  perdu  son  influence  si  ancienne 
sur  l'Orient.  De  plus ,  l'équilibre  que  l'on  prétendait  main- 
tenir, l'équilibre  qui  existait  réellement  dans  la  balance 
des  forces  de  la  Russie  d'une  part ,  avec  ce  qui  se  rattache 
i  ses  intérêts,  à  ses  principes;  de  Tantre,  TAngletenre  et  la 
France  ;  véritable  équilibre,  équilibre  efifeotif,  équilibre  de 
forces  réelles,  cet  équilibre  était  rompu  ;  la  France  restait 
seule  avec  ses  forces,  sans  doute  très  respectables,  contre  la 
vieille  coalition  reconstituée  par  l'Angleterre  eUe-^nème!  Et 
en  présence  d'une  pareille  situation  •  que  fait  le  Gouver- 
ifement?  Il  déserte  les  droits  nouveaux  qu'il  a  reconnus 
en  Orient;  il  propose  d'abandonner  le  pacha!  de  l'a- 
bandonner à  la  tniBéricardê  des  puissances  coalisées,  qui 
daigneront,  s'il  se  soumet,  lui  conserver  l'Egypte  i  titre  de 
grâce!  réservant  toutefois  an  Sultan  le  droit  de  lui  retirer 
cette  concession.  Était-ce  donc  là  tout  ce  qu'accordait  la 
diplomatie  étrangère  à  un  Cabinet  créé  coname  une  &fute  de 
satisCMtion  aux  exigences  de  l'étranger? 
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«  Ah!  il  fovft  «VM2  nuâDtena  le  langage  que  vous  teniez,  que  vos  pré- 
èérnsesn  tenaient,  si  tous  aviez  dit  à  la  eoalition,  se  préparant  à  exécuter 
h  déchéance  :  Nous  ne  consentirons  pas;  alors  je  pourrais  me  faire  illusion, 
]e  poorrais  croire  que  l'Europe  s'est  arrêtée  devant  cette  parole  de  la  France; 
Mis  Tons  irez  dit  :  •  Nous  abandonnerons,  nous  ne  défendrons  pas,  nous 
irais  trop  ftil,  »  eeqni  était  bien  dire  que  tous  ne  feriez  pins  rien;  il  ne 
BOUS  est  pins  permis  de  nous  faire  iUnsion  sur  la  situation  que  tous  avei 
finie  et  à  l'Egypte  et  à  notre  pays.  Mais  TÉgypte,  mais  le  paeha,  en  snppo* 
tant  qull  résiste  à  celte  amputation  violente  qui  loi  a  été  faite,  en  supposant 
ftll  poisse  viTTé  ^nsi  humilié,  mutilé  dans  les  limites  dans  lesquelles  il 
•tBalntenant  refoulé,  vaineu,  ayant  perdu  et  son  prestige  moral  et  l'ap- 
pui menl  da  In  France;  en  supposant  qu'il  puisse  Tirre  ainsi,  où  chercbera- 
UlssssanT^ardesP  11  diercbera  des  appuis  là  où  est  la  force;  il  dier- 
chera  ses  sauTe  gardes  là  où  les  sauvegardes  ne  sont  pas  Taines.  Et  saToz- 
TOQs  ce  qni  r^ultera  de  cette  situation  ?  Que  la  Syrie  a  été  insurgée  par  les 
AngUs,  que  les  cotes  et  toutes  les  vUles  importantes  de  la  Syrie  ont  été 
prta  sons  le  paTillon  anglais  ;  il  en  résultera  les  relations  les  plus  intimes 
fltcnqndqne  sorte  légUimées  par  le  traité;  car  le  traité  donne  une  ga- 
notie  à  tontes  les  populations  qui  sont  appelées  à  Tinsurrection  ;  il  leur 
doDoe  la  garantie  des  puissances.  Pour  toutes  ces  populations  appelées  à  la 
Térolte  au  nom  de  la  religion,  et  par  cela  seul  soustraites  au  joug  ottoman, 
pwr  ces  popiâations  qui  se  sont  insurgées  sous  la  garantie  de  l'Angleterre, 
cette  garantie  nepent  plus  se  retirer;  elle  ne  se  retirera  plus  :  la  Syrie  est 
éésematt  sous  la  sauregarde  de  TAugleterre.  Quant  à  l'Egypte,  si  elle 
veut  TÏTre,  elle  finira  aussi  par  accepter  celte  sauTcgarde,  et  tous  ,  tous 
France!  quel  rôle  Jouerez-Tous  en  Orient?  quelle  influence  pourrez-Tous 
iwenfiquer?  An  nom  de  quels  bits,  au  nom  de  quels  souvenirs  deman- 
dtfez-vmu  à  ezerœr  Totre  part  légitime  d'influence  dans  ce  pays  où  est 
«pielnte  notre  vièUle  A  séculaire  protection,  dans  ce  pays  oùles  popnlt- 
floos  européennes  ne  sont  désignées  que  par  le  nom  que  nous  portons, 
iaos  ce  pays  qui  nous  appelait  en  quelque  sorte  ?  £h  bien,  dans  ce  pays,  si 
BCQS  reTendiquions  quelque  influence,  on  nous  répondrait  par  tos  propres 

»  La  Franea!  elle  négociera,  la  France!  elle  fera  même  au  besoin  des 
iéaottstrations  ;  maisqnand  ils'agira  de  tous  oouTrir  et  de  tous  protéger  m  . 
Tsyez  le  pacha  d'Egypte!  > 

Cependant  le  ministère  du  1^'  mars  avait  dit  non ,  à  cette 
conséquence  extrême  du  traité  du  15  juillet,  et  sans  exa- 
miner s'il  aurait  pu  agir  plutôt  (rorateur  s'arrêtait  devant 
ce  seul  mot  :  nou$  n^étioM  pas  priés ,  dont  il  ne  pouvait 
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grandintérét  politique,  pourcet  intérêt  secondaire,  la  France 
ne  pourrait  rompre  ses  alliances  et  se  séparer  derAngleterre-, 
mais  dans  le  traité  du  1 5  juillet,  il  y  a  un  fait  d'une  plus  haute 
portée  :  le  fait  tout  nouveau  dans  le  monde  d'une  alliance 
de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie.  Quelles  sont  les  eoo- 
séquences  inévitables  d'un  pareil  acte?  c'est  qu'die  accepte 
le  système  russe  en  Orient.  Sans  doute  il  n'y  a  point  d'a^ 
ticle  secret  au  traité,  il  n'y  a  point  d'annexé  consacrent  le 
partage  de  l'empire  ;  mais,  en  politique,  il  y  a  dans  les  faits 
une  fatalité,  une  logique  peut-être  plus  irrésistible  que  dans 
les  principes  eux-mêmes.  Sur  le  Bosphore  règne  un  jeuDe 
homme  aflhibli  et  sans  avenir;  à  Alexandrie  règne  un 
vieillard  abaissé,  frappé  par  l'iitfortune  qui,  lui  aussi,  n'a  plus 
d'avenir.  Que .  faire  dans  de  pareilles  éventualités  ?  Sans 
courir  de  gatté  de  cœur  vers  cette  guerre  européenne,  de- 
vant laquelle  on  reculait  A  bon  droit ,  l'honorable  puMidste 
pensait  que  l'on  aurait  pu  faire  plus  qu'il  n'avait  été  fait: 
un  acte  semblable  à  l'occupation  d*Ancône  eût  donné  i  la 
France  une  position  forte  et  vraie.  Mais  la  guerre  avait  cessé 
d'être  possible  depuis  que  l'on  avait  changé  violemment  son 
caractère,  en  faisant  de  la  question  orientale  une  question 
européenne.  Deux  politiques  étaient  seules  possibles  :  ane 
politique  d'accession  au  traité  ou  une  politique  d'isolement. 
La  politique  d'accession  consistait  à  rentrer  dans  le  tndté 
aux  conditions,  sinon  les  meilleures,  du  moms  les  moins 
mauvaises.  Cette  politique  n'était  ni  habile,  ni  digne,  ni 
acceptable  :  pour  que  la  France  dût  rentrer  dans  le  traité,  il 
fallait  qu'il  lui  fût  accordé  des  conditions  supérieures  à  oelies 
qui  sont  posées  dans  le  traité  même  contre  lesquelles  elle 
protestait  par  ses  armements  et  par  la  convocation  anticipée 
des  Chambres.  Nous  ne  devions  pas  davantage  rentrer  dans 
le  concert  européen  sur  les  autres  questions  relatives  i  1*0- 
rient,  par  exemple  sur  celle  relative  i  la  garantie  de  Gon- 
stantinople.  Aucune  négodation  ne  pouvait  être  honorable- 
ment entrepriseavec  l'Europe,  tant  qu'un  pùmt  qnetoonque 
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derempire  ottoman  serait  occupé  par  un  des  signataires  du 
traité.  Une  fois  le  but  de  ce  traité  atteint  et  accompli,  c'était 
uoe  question  d'honneur  pour  le  pays  de  ne  pas  signer  un  acte 
quelconque  avec  l'Angleterre^  tant  qu'elle  occuperait  cette 
forteresse  devant  laquelle  a  succombé  il  y  a  quarante  ans 
notre  fortune.  Reste  donc  là  politique  d'isolement,  la  paix 
armée  ;  mais  il  faut  des  armements  sérieux  qui  nous  per- 
mettent d'attendre  avec  conSance  les  éventualités  d'un 
avenir  prochain  ;  car  évidemment  des  complications  sou- 
dames  sortiront  de  l'accord  même  des  puissances.  ))'ailleurs, 
notre  intérêt  est  moins  de  maintenir  la  paix  que  d'accepter 
la  guerre  honnête  et  juste.  Depuis  t8l5,  la  France  est  mor- 
celée,  elle  est  diminuée  dans  le  monde»  alors  que  les  grands 
états  ont  augmenté  leur  force  territoriale  et  militaire  ;  ses 
espérances  sont  naturellement  pour  la  guerre.  L'orateur 
votera  donc  pour  le  projet  d'Adresse,  qui  lui  paraît  exprimer 
la  pensée  de  la  paix  armée  et  de  Tisolement,  mai|s  en  se  ré- 
servant d'adopter  tout  amendement  qui  rendra  cette  pensée 
plus  claire  et  plus  énergique. 

La  tribune  est  alors  occupée  par  M.  de  Tocqueville.  L'ho- 
norable membre  proteste  tout  d'abord  contre  la  tactique  qu'il 
n'attribue  à  personne,  niais  qu'il  croit  [Pouvoir  appeler  peu 
loyale,  et  qui  consiste  à  faire  considérer  comme  des  agents  de 
discorde  ceux  qui,  dans  cette  question  expriment  des  senti- 
ments en  quelques  points  différents  de  ceux  de  la  majorité.  La 
guerre  depropagande  est  un  mauvais  souvenir  d'un  mauvais 
temps ^  dans  les  circonstances  actuelles,  elle  est  plus  dange- 
reuse qu'elle  n'a  jamais  été;  mais  ily  adesextrémitésabprès 
desquelles  la  guerre  serait  un  bienfait»  et  mieux  vaudrait 
faire  la  guerre,  que  d'abandonner  dès  à  présent  et  pour  tou- 
jours l'espérance  de  jouer  un  rôle  quelconque  dans  la  ques- 
tiond*Orient.  Le  vieux  monde  asiatique  tout  entier  se  trans- 
forme! Des  rives  de  l'Indus  aux  bords  de  la  mer  Noire,  dans 
cet  immense  espace,  toutes  les  sociétés  s'ébranlent,  toutes  les 
religions s'afTaiblissent ,  toutes  les  nationalités  disparaissent, 

iififi.  hiêt.  pour  1840.  23 


3(54  ËiSf  DIRE  bÉ  ^ikAÈCE  [^0). 

tbiiteè  leà  illmièt-eS  s'éteigneai,  et  â  là  plàëè  du  tfibhde 
àhcieh,  on  voit  s'élever  gràduçlleinént  le  monde  ëbtopéeû; 
i^feûl-ôpè  èriveloppe  TAsié  et  la  dompte,  èllà  trâbcé  àssislë- 
fàit  à  ce  spectacle  éaiis  y  t)rèndre  jiart  !  elle  lais^Vàit  la 
ftdssie  el  rAhgletferre  s'emparer  iitiplinémèiit  de  éet  iUi- 
bënsé  Hëritàgél  Non,  {)Iutdt  la  guerre!  sinon,  ce  sërllit 
âohner  aux  péliples  dé  l*Èurope  lieu  dé  croire  liii'il  y  à 
itlielqué  causé  intêrieiire  dans  notre  pays  qui  Tait  i]lie  lorsque 
(jliàtrè  puissances  s^uiiisseiit»  il  ne  nous  reste  plus  qu'une 
destihêè  :  la  rësighatiori.  Ce^  hautes  considérations  amenaient 
naturellement  i  orateur  k  ïh  critique  de  là  conduite  du  Ca- 
binél.  Il  y  â,  dit-on,  des  faits  accomplis,  et  conti*ë  ces  faits 
accooipiis  il  h'y  a  point  de  résistance  possible.  Oui,  sans 
doute,  la  prise  dé  Beyrouth,  de  St.-leah-d'Acre  ;  mais 
parmi  ces  faits  accomplis,  il  y  à  aussi  lé  note  du  8  octobre, 
qui  couvre  le  pacha,  dont  le  iiiinistre  des  affaires  étrangères 
à  fait  le  complet  abandon  à  la  Chambre  des  paîi:s,  et  qiill  a 
â  peu  près  passé  sous  silehcè  à  la  Chambre  des  députés.  Le 
âouvemement  doit  se  prononcer  à  t;et  égard,  et  déclare^  si 
là  {"rancé,  après  -avoir  couvert  le  pacha,  le  couvre  encore  5 
si  elle  ne  souàrira  pas,  quoi  qu'il  arrive,  qu'il  soit  renversé. 
îlnISn  il  est  nécessaire  qu'un  cas  de  guerre  soit  posé;  qu'il 
soit  dit  d'une  manière  positive  à  l^urope  :  ïl  est  certaines 
conséquences  du  traité  des  quatre  puissa'nces  que  nous  ne 
voulons  pas  souffrir,  que  nous  ne^  souffrirons  pas  sans  faire 
iâ  guerre. 

Voiià  le  langage  que  devait  tenir  l'Adresse,  et  ce  langage, 
il  fallait  l'appuyer  par  des  manifestations  précises,  par  Taug- 
mentation  de  la  flotte,  si  F  Angleterre  ne  s*y  opposait  pas. 

Ces  paroles. qui  faisaient  allusion  à  des  bruits  répandus 
dans  le  public,  approuvées  par  la  gauche,  soulevèrent  de 
vives  et  bruyantes  réclamations  au  centre. 

M.  Guizot  répondit  que  l'Angleterre  se  bornerait,  dans  ce 
cas,  à  augmenter  ses  armements. 

M.  de  Tocqueville  continua  :  L'origine  même  du  minis- 
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tiire,  80D  îoquiétHde'  sur  i'inlérieur  lui  ptfMsaîeBt  4dT0ir 
llsmpficher  tie  faire  ce  qu'il  lui  coûsetlUit  : 

t  Vltus  Totilex,  ih^e^Toiks,  latter  contré  les  réVôIntioi» ,  âjbiltàit  le  dé- 
paie  deU  hfdtidie,  lét  tous  àvet  rrisoii  ;  et  Ddoi  aussi,  je  crois  qo*!!  ne  Mt 
plus  lûner  naître  de  révolutions  nouTéttes  daos  ce  p^ys;  jetecrois-,  Mais 
prenez -Toos  les  moyens  les  plus  propres  à  les  empêcher  de  naître?  Savez- 
UMB  ce  qtt*esi  Torgueil  de  ce  peupldj  cet  orgueil  nourri  par  tant  de  vic- 
toires, par  taqt  de  triomphes,  par  des  triomphes  de  genres  si  divers  et  ^ui  se 
sont  succédé  depuis  deux  cents  ans.  Ne  savez-vous  pas  que  parmi  tous  les 
liens  hriSés  qni  gisent  épars  sur  la  surt^ce  du  payis,  fi  en  eii'ste  un ,  un  ^eul 
peat-êlm,  ^  est  entier  et  fort,  c*e&t  l\yrgaet|  du  nom  qfM  bous  foHoni. 

ft  Td  est  le  senliffleDt,  le  seul  peut-iêtre  i|tt  maintient  ceUe  grande  «e^ 
âété  dans  son  enseoible.  Eh  bien,  ne  le  blessez  pas  ;  ne  le  blessez  pas ,  il 
est  pins  fort  que  vous.    • 

»  Vous  pourrez  l'eltVayer,  le  faire  taire  en  excitant  contre  lui  les  intérêts 
matériels;  mais  U  soulèvera  oeUe pierre  soûs  laquelle  vous  voulez  Tenseve- 
Ifr,  ise  dfessëra  à  oftté  de  vous,  IL  vous  écrasera.  Dieu  veoMte  qa'il  ri>&- 
csisequevoM. 

•  Vow  vooleK  en^iêcberles  révolutions.  Messieurs,  et  rous  avez  raison; 
DÛS  ne  cherchez,  pas  vous-mêmes  à  accréditer  les  idées  les  plus  propres  à 
C8  faire  naître  de  nouvelles. 

>  CoÉfimenl!  vous  laissez  supposer,  vous  permettez  de  supposier  ^t  lè 
Oetrernmeat  de  ceipays  pouri«it  SMQcileeunit  Mie  la  gUlferre  !  Qn^est-ct 
fi*9a  gouveroemem  ^  ne  peut  pas  faire  la  gu^reP  tim*est  permis  de 
voittle  dire»  parce  que  je  ne  vous  crois  pas  sur  ce  point;  si  Je  vous  croirais., 
je  ne  «erais  pas  dans  ceUe  enceinte;  je  n*aurais  pas  prêté  un  serment  que  je 
lie  voudrais  pas  tenir.  Uh  gouvernement  qui  ne  peut  pas  f^lre  la  guerre , 
t*est  «n  gouvernement  détestable. 

»  Vovi  vdokz  ampSctaer  les  révointioin^  et,  Je  le  répèle ,  i^oiBCvez  -mille 
Us KÛMiB ;  mais  ne laissef  donc  point  accréditer  les  idées  qui  penventy 
CMdaire. 

»  Qu'est-ce  que  disent  ïes  partis  extrêmes?  qu'est-ce  qu'ils  vous  diront 
petit-être  diains  un  moment?  Ils  vous  diront  qilH  y  a  dans  le  pays  deux  in- 
tMs  :  nn  *liilërêt  gouvernemental,  qui  a  besoin  de  la  paix  y  un  intérêt  na- 
tisnal,  fift  peut  avoir  besoin  de  la  guerre. 

•  Je  ne  crois  pas  à  eet  anlagonisoie;  mais  si  Jamais  le  pays  ou  une  frac- 
Uoo  du  pays,  par  une  aberration  d'esprit,  par  la  tactique  des  partis,  par  vos 
fûtes,  allait  avoir  une  pareille  idée,  eh  bien,  ce  ne  serait  pas  la  révolution 
probable,  ee  Serait  la  révolution  certaine. 

-»  HeariotPi»  je  n^^^v'nn  not  à  a]oiiteren  lennllimBl;  c^st  le  nMMé  ^ 
tout  ce  qoe  je  viens  de  dire. 
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•  Deax  grandes  ^oies  me  paraisMnt  pouvoir  conduire  la  Fninee  a«ioar- 
dirai  vers  les  révolaiions.  La  première  de  ces  Toles,  je  le  reGoooiis,  oe  se- 
rait une  guerre  violente,  injuste,  révolutionnaire»  anarchique.  Celle  voie 
vous  conduirait  aux  révolutions,  c'est  vrai. 

»  Mais  il  7  a  une  antre  vpie,  une  voie  qu'a  déjà  signalée  M.  le  ministre 
4ei  afllsires  étrangères,  lorsqu'il  luttait  dans  la  coalition  contre  le  15  avril  ; 
cette  voie,  c'est  une  paix  sans  gloire.  » 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  loi  des  10  millions,  M.  Jouf- 
froy,  succéda  dans  la  discussion  à  l'honorable  préopinant. 
La  politique  de  la  commission,  dont  il  avait  été  Torgane, 
avait  été  plusieurs  fois  invoquée  par  les  partis  et  interprétée 
en  sens  divers.  L*orateur  venait  rétablir  le  sens  du  rappoK 
et  la  politique  à  laquelle  s^était  alors  associée  la  Chambre  ; 
ce  n'était  point  une  politique  exclusivement  égyptienne, 
comme  lepréteni^aitM.  Thiers;  car  elle  avait  essayé  d'étendre 
la  protection  de  l'Europe  en  même  temps  sur  Mébémel-Ali  et 
sur  le  sultan.  C'est  à  Constantinople  qu'il  faut  défendre  !*& 
gypte,  et  en  Egypte  qu'il  faut  défendre  Constantinople,  avait 
dit  en  lg39IVI.  Jouffroy;  c^r  ces  deux  questions  étaient  intime- 
ment liées  et  n'en  faisaient  qu'une.  L'intérêt  de  la  France  en 
Egypte  et  à  Constantinople  était  exactement  le  même ,  c'est- 
A'^ire  purement  négatif.  La  Russie  et  l'Angleterre  avaient 
seules  un  intérêt  direct  dans  le  débat  :  la  Russie,  à  Constan- 
tinople^ l'Angleterre ,  en  Syrie  et  en  Egypte.  L'intérêt  de 
l'Angleterre  était  de  ne  pas  laisser  dans  la  même  main  les 
deux  routes  de  l'Inde,  celle  de  l'isthme  de  Suez  et  de  la 
mer  Rouge,  et  celle  de  la  Syrie  et  de  TEuphrate,  et  par  con* 
séqucnt  de  séparer  la  Syrie  de  l'Egypte;  de  remettre  la  Syrie 
entre  les  mains  du  sultan  et  de  laisser  l'Egypte  au  pacha. 
Ce  que  le  gouvernement  devait  faire  dans  cette  double  ques- 
tion ,  c'était  d'empêcher  im  accroissement  d'influence , 
soit  de  la  |lussie  à  Constantinople,  soit  de  l'Angleterre  au  sud 
de  l'empire  ottoman  ;  il  avait  donc  fallu  tout  d  abord  arrêter 
dans  leur  principe  mêmeles  conséquences  du  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  ;  de  U  l'idée  d'un  concert  européen.  Quant  A  la  qo^ 
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tkm  territoriale;  les  coDcessions  avaient  été  dès-lors  regardées 
nécessaires  dans  l*intérét  du  but  principal.  Telles  furent  les 
vues  de  la  commission  de  1839,  et  voilà  dans  quelles  limites 
la  Chambre  avait  engagé  sa  responsabilité. 

Qu'est-il  advenu  depuis?  Le  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été 
déchiré;  l'empire  ottoman  tout  entier  est  placé  sous  la  garan- 
tie du  droit  public  européen;  les  ambitions  présuméesde  cer- 
taines puissances  sont  ajournées  indéfiniment^  un  obstacle 
immense  est  créée  leurs  projets;  sans  doute  la  part  attribuée 
ail  pacha  est  trop  faible  ;  mais  du  reçte ,  quant  au  fond ,  le 
traité  est  conforme  au  grand  but  politique  de  la  France.  L'An  * 
glelerre  a  triomphé,  il  est  vrai  ;  mais  sa  position  suspecte  vis- 
à-vis  de  la  Russie,  donne  à  notre  politique,  si  elle  est  bien 
coodiiite,  des  chances  qui  rendent  no^re  position  inGniment 
moins  mauvaise  qu'on  ne  le  suppose.  Ces  deux  puissances 
étaient  aux  prises,  et  la  Russie  ne  pouvait  rien  contre  TAn* 
gleterrç,  ni  TAngleterre  contre  la  Russie,  sans  notre  alliance. 
L'Adresse  devait  produire  les  sentiments  d'un  peuple  en  pré- 
sence d'une  pareille  situation  ;  elle  devait  les  traduire  dans 
on  langage  ferme,  triste,  sobre. 

M.  Ducos,  qui  avait  fait  partie  de  la  minorité  de  la  com- 
mission d'Adresse,  protesta  sans  restriction  contre  le  projet 
Au  lieu  d'énumérer  laborieusement  tous  les  cas  d'une  guerre 
inadmissible,  dit-il  dans  un  discours  vivement  senti,  décla- 
rez avec  calme,  avec  mesure,  avec  résolution  que  vous 
entendez  conserver  en  Orient  la  légitime  influence  de  votre 
force  et  de  votre  grandeur;  que  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
chéance de  Méhémet-Ali. 

M.  le  général  Bugeaud,  au  contraire,  membre  de  la  majorité 
de  la  commission,  défendit  le  projet  et  parla  en  faveur  de  la 
paix;  proclamant  au  milieu  de  vives  et  nombreuses  réclama- 
tions, que  par  l'examen  attentif  des  pièces,  la  majorité  avait 
reconnu  que  l'on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  tromper  la 
France.  D'ailleurs  la  France  n'était  point  prête  pour  la  guerre, 
et  les  alliés,  en  concentrant  seulement  100,000  hommes, 
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pouvaient  venir  à  Paris.  La  France  devait  se  retrancher  dans 
risolement,  pour  être  libre  ensuite  de  choisir  ses  alliances  et 
de  faire  pencher  la  fortune  de  son  côté  par  le  poids  de  sa 
puissante  épée. 

l«'  Décembre.  —  M.  Corally  exposa  à  la  Chambre  de 
longues  considérations  dans  le  sens  de  M.  de  Tocqueville. 
Snivant  l'honorable  orateur,  le  ministère  ne  voulait  même 
pas  de  la  paix  armée  sérieuse  :  ce  quMl  voulait,  ce  n*était 
qu'une  demi-paix  armée.  Avec  ce  système ,  loin  d'affaiblir 
Pirritation  de  ce  qu'il  appelait  Pesprit  révolutionnaire  «  il 
arrivait  à  un  développement  d'irritation.  L'Adresse  devait 
repousser  ce  système  pour  deux  motifs  :  il  menait  â  la  fai- 
blesse à  l'extérieur,  et  conduisait  aux  troubles,  aux  divi- 
sions i  l'intérieur. 

La  parole  était  à  M.  Berryer  :  Dans  des  circonstances  Si  gra- 
ves ,  quand  des  faits  si  considérables  s'accomplissaient  dans 
TEurope,  au  péril  de  la  France,  quand  les  plus  chers  intérêts 
du  pays  étaient  menacés,  quand  des  questions  qui  touchent 
aux  racines  de  la  patrie  étaient  agitées,  l'orateur  n'était  pas 
un  ennemi,  il  ne  pouvait  pas  Tétre.  En  effet,  ajoutait-il,  si  les 
ministres  ont  dit  que  la  nouvelle  alliance  européenne  s'est 
formée  parce  que  vous  êtes  la  révolutfori,  je  ne  peux  pas 
méconnaître  et  je  ne  peux  pas  oublier  que  pour  plusieurs 
puissances^  l'alliance  s'est  formée  parce  que  nous  sommes  la 
France.  Si  vous  avez  des  ennemis  de  vos  principes  en 
Europe,  des  ennemis  puissants,  nous  avons  en  Europe  des 
ennemis  constants  de  nos  intérêts  communs ,  et  le  malheur 
de  ces  dix  années,  c'est  qu'on  ait  voulu  obstinément  placer 
les  principes  sous  la  protection  ou  plutôt  dans  l'alliance  des 
ennemis  constants  de  nos  intérêts.  Cette  préoccupation  de  la 
nécessité  de  Talliance  anglaise  n'avait-elle  pas  été  la  cause 
première  de  toutes  les  fautes  du  12  mai,  en  la  portant  à  re- 
nouveler d'anciennes  protestations  contre  le  traîtédUnkiar- 
Skelessi?  Qu'était-ce  en  effet  pour  la  Russie  que  la  clause 
de  ce  traité  ?  Rien.  Que  lui  importait  de  l'abandonner,  de  re- 


noDperàpesflispqsitiop^  pp  ide  les  ino(]ifier?  N'avait-elle  pas^ 
dans  la  puissance  (}p  ses  établissemepts  sur  1^  iner  Noi^g.' 
biep  plus  que  le^  vaines  paroles  enregistrée^  d^ns  le  tfaifé? 
Cette  (Convention  n'était  donc  pour  elle  qu'un  ^ctç  (}e  (iertô; 
en  ^ijftt^pt  CJonstantinople.  elle  a  vpiilu  dirp  ^  T^urope  :  je 
INirs,  inaisî^  dqmipe.  |Ce  que  la  France  aurait  surtout,  ^(f^ 
e^a^ineralors,  c'est  ce  que  faisait  rÂn^leterre-,pes  dépjSphe§. 
ces  ttfemçrafiçlum  de  lorcj  Ponsonby,  91;^  P,oï??si^t  §*P?  .ÇÇgflÇ 
Mat^moud  contre  le  vice-rpj. 

Il  eût  fallu  se  rappeler  qu.e  TAn^letierre  n'avait  cherché 
autre  chose 9  dans  les  clauses  commerciales  du  traité  de 
1^9  qM'up  xnoren  d'ppprimer,  de  rpine^  I^b|^P)pt-Ali*  Jl 
ne  fallait  pas  oublier  qu'elle  avait  fait  sonder  TËuphratot 
mesurer  ia  mer  Rouge,  mesurer  la  distance  de  Bombay 
p^r  FEuphrate  et  )a  Syrie  jusqu'à  là  Méditerranée,  et  de 

iûfsîhiY  P»r  »«  l^édi^errap^  jusqu'4  j»  ^^F  J^Qï^?  çj 
qu'elle  ne  eberchaît  qu'à  ae  délivrer  de  Afébémet-Ali. 

Et  c*est  alors  qu'a  été  signée  cette  note  fatale  du  S7  juiHet, 
(jui  nous  plaçait  entre  deux  intérêts  puissants  ;  celui  de  là 
Russie  et  celpi  ^  Ji'^p^leterf.e,  daRs  uq  cpnsei|  oiji  jqpu^  p*a- 
vioBS  qu'uBfi  yoix  eouti^ft  quat(i^4  ^t  diod  qi^ol  i}\\t?  4^p;^  ï^ 
but  de  maintenir  l'intégrité  et  rindépendance  de  ^^m{>ire 
ottoman  ;  lorsque  les  puissances  signataires  étaient  des  enne- 
mies du  sultan,  des  ennemies  du  pacha  -,  la  Russie  d'un  côté, 
TADgleterre  de  Tautre  ?  N'était-ce  pas  plutôt  livrer  le  suzerain, 
ooaune  la  vassali  au&  iôt^èts  javide^  et  actifs,  ^u^  jQAuepoes 
déromotes  qui  «liaient  dominer  les  délibérpUoi^$,  et  pjir  qo^; 
séqiuoi,  écraser  xâeuxdool:  nous  nous  présentons  comme  1^ 
protecieufis?  Une  faute  également  graye  .qi^  je  n^jpi^r^4)ï 
12  mai  avak  commise ,  c'était  Tappel  d*UD  p^o^potenl^^ir/f 
turc  à  Lofidres  ;  la  présence  de  Chekib-EItten(|i  n>vait  Daît 
qoe  donner  une  fiorme  honorable,  une  forpie  ipf^oraljç  aq 
traité 4  forme  illusoij^e jet  meirteuse.  Cependant,  M.  ^rycff 
nendak  faoBU^age  au  langage  et  a  la  copdui(,e  j^oj^jfgieus^  pt 
éneig^uedia.  là  ipai.  Le  miniature  4u  l*^  f^w^»  ^é  à;l'A9- 
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gleterre  par  les  faits  accomplis  et  par  ses  antécédents,  avait 
pensé  qu'on  lui  tiendrait  compte  de  sa  profession  de  foi,  et 
qu'il  pourrait  négocier  avec  quelque  avantage  \  sa  résistance 
aux  propositions  de  lord  Palmerston  avait  été  légitime ,  et 
jusqu*au  15  juillet,  il  était  demeuré  à  Tabri  de  tout  reproche. 
Quand  l'ambassadeur  de  France,  le  14  juillet,  était  si  mal- 
heureusement, ^i  profondément  trompé  à  Londres,  qu'il 
éccivait  :  a  On  nous  présentera  de  nouvelles  propositions, 
nous  avons  du  temps  ^  »  il  était  facile  dé  comprendre  que  le 
ministère  ne  se  fût  pas  pressé  : 

«  Mais  au  jour  du  traité,  ajouta  Vorateur,  mais  le  15  juillet,  quand  nous 
avons. 'été  trahis....;  le  mot  est  juste *,  car  dans  le  cours  des  négociations, 
tant  que  l'alliance  semblait  ferme,  tant  qu.e  de  notre  pays  on  manifestait  si 
sincèrement  qu'on  voulait  la  maintenir,  l'insurrection  de  Syrie  tai  une 

trahison  et  une  déloyauté Quand  nous  avons  été  blessés  (plus  tard  je 

verrai  quel  est  le  mot  propre  pour  la  position  qu'on  a  faite  à  la  France, 
quand  nous  avons  été  blessés  par  le  silence  gardé  sar  le  traité  à  notre  am- 
bassadeur qui,  la  veiUe  encore,  écrivait  :  «  on  nous  présentera  de  nouvelles 
propositions  ;  »  Messieurs,  ou  je  me  trompe,  ou  les  discussions  qui  ont  lieu 
dans  cette  Chambre  depuis  trois  ans ,  les  efforts  auxquels  les  hommes  de 
toute  nuance  ont  pris  part  consciencieusement  pour  déterminer  le  caractère 
de  nos  institutions  politiques,  la  véritable  nature  de  notre  gouyernement, 
les  vrais  principes  de  Tindépendance  entière  d'un  Cabinet,  ou  ce  ne  sont  là 
que  de  vaines  paroles  et  ce  n'ont  été  que  des  moyens;  ou  le  ministère  dnl^' 
mars-  a  fait  une  faute  énorme  de  ne  pas  convoquer  immédiatement  les 
Chambres.  » 

Le  seul  fait  de  la  convocation  des  Chambres  eût  été,  pen- 
dant les  négociations  qui  se  continuaient,  un  moyen  de  force, 
d'ascendant  et  de  persuasion  qui  manquait  au  Cabinet,  et  les 
Chambres  ne  l'auraient  pas  laissé  livré  aux  causes  de  fai- 
blesse dont  il  venait  de  gémir  ^  il  devait  convoquer  les  Cham- 
bres, surtout  lorsqu'il  avait  vu  qu'il  lui  était  impossible  de 
donner  une  situation  honorable  à  notre  flotte  dans  les  mers 
de  la  Syrie.  Qu'y  pouvait-elle  faire  en  effet  ?  assister,  prendre 
part  à  l'attaque,  ou  protéger  ce  qui  était  attaqué?  Assister, 
c'était  sa  honte  ^  prendre  part 'à  l'attaque,  c*était  le  renver- 
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semait  de  toute  notre  politique;  protéger,  c'était  la  guerre 
immédiate,  et  la  France,  malgré  les  quatre  milliards  dépen- 
sés en  dix  ans  pour  notre  établissement  militaire  et  mari- 
time, n'était  pas  prête  ;  si  telle  était  la  situation,  Ton  avaitbien 
fait  de  retirer  les  flottes  des  mers  de  Syrie.  G*est  surtout  alors 
que  la  convocation  des  Chambres  eût  été  nécessaire. 

«  Voyei  en  effet,  Messieurs,  avec  des  résolutions  de  la  sinoérité  des- 
Vielles  je  ne  doute  pas  (  on  ne  ment  pas  à  la  face  de  la  France  et  du  monde), 
arec  d'énergiques  résolutions,  dont  je  ne  doute  pas,  puisqu'elles  ont  été  ex- 
primées si  fortement  ici,  voyez  où  Ton  à  été  conduit  :  le  ministère  parle- 
neiilaire,  le  ministère  responsable  est  arrivé  à  ce  qu'il  a  appelé  la  transac- 
UoD  du  2  octobre,  il  est  arrivé  à  ce  moment  ou  il  a  fallu,  engagé  comme  il 
l'éUit,  rappeler  la  flotte  de  Salamine  à  Hyères,  où  il  a  fallu  rédiger  les 
notes  du  3  et  du  8  octobre,  qui  réduisent  la  déclaration  des  volontés  de  la 
France  et  qui  restreignent  ce  que  jusque-là  on  avait  éru  nécessaire  à  nos 
iotérêts;  où  il  a  faUu  enfin  réserver  seulement  la  question  de  l'armement 
fu'oii  jugeait  indispensable.  Le  ministère  doit  comprendre  sa  fauie;  il  s'est 
exposé  à  subir  la  parole  plus  constitutionnelle  que  généreuse  de  M.  le  mi- 
Bbtre  de  rinstruction  publique,  qui  est  venu  dire  qu'au  pouvoir  ce  que 
l'on  ftisait  par  dévouement,  on  était  réputé  le  faire  par  conviction.  En  voyant 
aiQOvd'liai  d'où  partent  les  attaques,  par  quelles  boacbes  elles  sont  pro- 
férées, sur  ce  qu'U  a  fait  alors  sur  la  réduction  des  prétentions  de  la 
fnaety  le  ministère  doit  assez  comprendre  sa  faute.  ■ 

Et  plus  loin  : 

t  le  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  réflexions  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
Bégodations  relatives  à  l'Orient  jusqu'au  jour  de  la  formation  du  nouveau 
Cabioet.  Je  ne  veux  pas  parcourir  encore  ce  triste  inventaire,  ce  déplorable 
amas  d'hésitations  funestes,  d'efTons  impuissants,  d'espérances  aveugles  et 
dé^es.  N'en  parlons  plus,  et  surtout  qu'elles  ne  soient  jamais  répétées,  les 
hamillantes  paroles  qu'on  a  fait  venir  ici  et  de  Constaotinople  et  de  Lon- 
éres,  ces  mots  de  lord  Ponsonby  et  de  lord  Palmerston  :  «  Il  viendra  une 
résolution  anglaise  et  la  France  accédera;  après  beaucoup  d'humeur  et  de 
il^laislr,  la  France  cédera,  et  Tarfaire  d'Orient  aura  été  réglée  comme 
l'Angleterre  l'aura  voulu.»  Eb  quoi  !  Messieurs,  il  y  a  un  pays  au  monde  où 
les  ambassadeurs  entendent  de  telles  paroles,  où  ils  les  écrivent,  et  où  ils 
resient  à  leur  poste,  et  où  ils  deviennent  ministres  pour  assister  au  jour  où 
les  choses  s'accompliront  ainsi  qu'elles  ont  été  dites? 

•  Non,  Messieurs ,  non  !  ce  n'est  pas  de  la  France  qu'on  a  dit  cela,  et  ceux 
4û,  an  jour  de  nos  plus  grands  désastres,  ceux  qui  à  Waterloo  même  ont 
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TU  comment  tombaient  nos  guerriers,  n*ont  pas  dit  cela  de  la  Franee,  ee 

D*est  pas  d'elle  qa*on  a  parié.  • 

M.  Berryer  discuta  ensuite  les  paroles  mêmes  du  para- 
graphe relatif  à  l'Orient,  et  repoussa  celles-ci,  empruntées 
au  discours  de  la  Couronne  :  <<  Les  mesures  que  Tempereuc 

d'*Autriche,  etc ont  prises pour  régler  les  rapports  dij 

sultan  et  du  pacha  d'Egypte.  »  Quoi  !  nous  irions  consacrer  les 
formes  mensongères  dont  le  traité  a  été  enveloppé  !  nous 
passerions  pour  gens  qui  croient  que  c^est  en  eOet  à  qause 
d'une  divergence,  quant  aux  Ijqf^ites  qu'il  fallait  ^P^P^i'  ^ 
Syrie  au  sojtan  etaupftcba»  que  TAngloterre,  la  Russie, 
l'Auiriche  et  la  Prusse  se  sont  séparées  de  nous  et  se  sont 

9 

unies.  Sommes-nous  donc  un  peuple  d'enfants,  et  la  Chambre 
est-elle  uneasserpblée  de  dupes  ?  L'orateur  rejetait  ég^leinep^ 
cette  phr^stç  :  Une  pfiiœ  qi^i  préserve  d^  ffmte  atteif^tf  fé^mz 
Wfre  Européen, 

Vfi^Wlïbn  fvropéwf  e^^çe  qii*U  n'est  pas  roB|Ni?  est-ce  qnll  oVa 
pai  changé?  jeaiapiaotl  i*/liis)letern9  et  la  Aussie,  Mneertées  119  miiaeBl, 
8]Mpea4#Bi  l«w^  Itt^t^  ^  ^ïf}P  «^  conquise  ;  la  pacha,  il  een  Tainoi,  os 
il  se  soamelUa  ToloMaireoMal.  V^m  Dieu  seîl,  coiame  an  le  4îsai|  irès 
bien  hier»  si,  en  se  soumeHan^,  iX  n'Ira  pas  chercher  des  fianregarde^  là  où 
les  saavegardes  sont  sûres. 

»  L'Angleterre  est  là,  qui  rattache  toutes  ses  inquiétudes  passées  à  Tor- 
gueil  et  à  la  Joie  des  succès  présents,  et  Téquilibre  n'est  pas  rpmpy  !  parée 
que  le  traité  ou  un  protocole  du  mois  de  septembre  dernier  déclare  qu'an- 

*  *  * 

cune  puissance  ne  se  peut  attribuer  aucun  avantage  de  territoire  on  de 
commerce  que  les  autres  nations  ne  seraient  pas  libres  d'obtenir! 

»  Pareille  chose  eut  lieu  en  1 838  ;  et,  r«  qu'il  7  a  de  remarquable,  c'est  qu*oo 
a  eu  r^lTectation,  dans  le  protocole  du  moi^  de  septembre,  de  copier  mot  pour 
mot,  syllabe  pour  syllabe,  les  dispositions  de  Part.  5  du  traité  du  5  juillet  1838. 

»  L'équilibre  européen,  il  aura  ses  ébranlements,  il  les  a  déjà  ;  mais  il 
les  apra  énormes  quand  le  traité  aura  ses  conséquences,  comme  le  tii^ité  de 
1828  a  eu  les  siennes.  Après  le  traité  de  1828  :  bataille  de  Nararin,  destroc* 
tion  de  la  marine  turque  et  égyptienne,  guerre  et  campagne  des  Balkans, 
traité  d'Andrinople,  possession  des  bouches  du  Danube  et  du  littoral  de  la 
mer  Noire,  secours  à  Conslanlinople,  traité  d'Unkiar-Skelessi!  Voilà  com- 
ment on  ne  s'est  attribué,  comment  on  ne  derait  s'attribuer  a^çun  aran- 
Cage  en  eonséquetace  du  traité  de  1828. 
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•  Les  mêmes  dispositions  aujourd'hui  auront  les  mêmes  effets.  Vos  in- 
Mrêls  sont  blessés  et  profondément  menacés: 

•  Eb  4iMi!  vous  faites  appel  aux  intérêts,  vous  les  préoccupez  conlm  Ip 
pensée  é^  efforts  et  des  sacrifices,  tpus  les.voulçx  alarmer;  maii  yo^S; l^ 
aT^ug;lez  et  les  précipitez  en  ne  les  déterminant  pas  à  tepler  ce  qu'il  fs|ut 
pour  se  sauver  d*un  péril  matériel,  d'un  péril  évident  à  mes  yeux.  Qpoi! 
une  même  puissance,  une'  gfandè  puissance  maritime  possède  Gibrallàry 
Malte,  les  ties  Ioniennes,  a  le  pied  sur  la  Syrie,  aura -le  pied  tout  à  Itieure 
sor  l'Egypte,  et  vous  ne  sentez  pas  œ  que  vous  devenez  ! 

a  Quelle  est  voire  inQuence  désormais  danis  la  Méditerranée  !  tfç  o^fOr 
preqe^-vpus  pas  fi\it  vo^fe  infériorité  y  est  désormais  ir)évitfb)e. 

•  On  dit  qu'on  conservera  la  paix  tant  que  l^s  intérêts  ne  seront  pas  me- 
nacé*.  Ils  ne  le  sont  pas?  Ah!  interrogez  vos  ports  de  la  Méditerranée,  in- 
terrogez les  hommes  qui  voient  ce  qui  se  prépare  en  Orient;  faites  plus, 
lisez  lest^rrespondances  qi/iU  reçoivent  tous  les  Jours,  et  quand  vous  ver- 
r^  déjà  les  projets  se  développant  avec  la  rapidité  de  l'éclair  depuis  les 
^io|^  importants  4u  littoral  syrien  jusqp'^u  cours  de  rEqphratu,  vou# 
comprendrez  alors  ce  que  veut  la  domination  anglaise.  11  lui  faudra  le  con- 
sentement du  sultan,  dites-vous  ?  Mais  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  gue 
fera  la  Jeunesse  d'Abdul-Medjid  contre  les  influences  et  les  exigences  de 
VABgielerre9 

«  £h!  Messieurs,  les  intérêts  !  il  n'y  en  a  pas  de  plus  grands  que  les  ia- 
flueaces;  les  iptérêts  4u  moiiys  sopt  protégé^  p^r  les  ii^flqeqces. 

f  Quelle  était  la  vôtre  ?  yolre  influepcje  en  Orient,  foTl\ùie,  je  do^  Ip 
dire,  par  l'expédition  de  Grèce  et  surtout  par  la  prise  d'Alger,  elle  avait  des 
siècles  d'origine  ;  elle  avait  été  rajeunie  par  Napoléon  dans  la  savante  et 
héroïque  expédition  d*Égypte.  Cette  Influence,  qulesC-eequi  est  allé  en 
Orient  sans  en  parler,  sans  dire,  sans  ouvrir  son  imagination  à  de  magni- 
Iqnes  spéculations  sur  les  avantages  que  la  France  pouvait  tirer  de  son 
ascendant,  de  son  crédit,  de  son  autorité  morale,  intelleotuene  et  guerrière 
dans  ces  contrées?  Qui  ne  Ta  pas  reconnue  cette  influente,  et  que  devientr 
elleP 

»  Messieurs^  je  n'aime  point  les  phrases;  nuis  voici  une  idée  qui  en  ap- 
pelle. 

•  Messieurs,  Je  l'entends.  Je  l'entends  ce  canon  de  Saint^ean-d'Acre;  J'en- 
tends te  canon  anglais  qui  brise  8aint-lean-d'Acre  devant  lequel  Napoléon 
s^élalt  arrêté.  Et  vous  allez  entendre  un  autre  canon,  qui  va  vous  annoncer 
Tarrivée  des  restes  du  prisonnier  des  Anglais.  Aux  f^ginérailles  de  sa  tombe 
tsi-ee  (pie  vous  ensevelirez  sans  gémir,  sans  protester,  l'influenee ,  rasœn- 
dant  qu'il  vous  avait  conquis  et  que  vous  gardez  encore?  • 

«  Si  le$  droits  méconnu$^  si  rhanneur  de  la  France  le 
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demande/  »  Ces  paroles  devaient  également  disparaître. 
Quoi  !  nos  droits  n'étaient  point  méconnus?  La  France  qai  a 
signé  Pacte  du  27  juillet,  qui  a  provoqué  Taccord  entre  les 
puissances  s*unissant  pour  Tacte  à  intervenir,  est  repoussée 
de  Tacte!  ce  n*est  pas  là  un  droit?  il  n'a  pas  été  méconnu? 
Et  lorsqu'eniin  la  Chambre  avait  devant  elle  un  ambassa- 
deur qui  avait  dit  :  a  comme  ambassadeur,  ofliciellement,  au 
nom  de  la  France,  je  l'ai  dit,  et  Ton  ne  m'a  pas  cru,  »  c'est 
alors  que  la  Chambre  déclarerait  que  Thonneur  national  n'a 
reçu  aucune  atteinte  !  Sans  doute,  on  essayait  de  consoler 
les  esprits  blessés,  en  leur  disant  qu'il  y  avait  telle  dépêche 
nouvelle  de  lord  Palmerston ,  où  il  protestait  qu*il  n'avait 
point  voulu  tromper  la  France.  Mais  est-ce  Vj4ngiai9  qui  est 
juge  du  sentiment  que  nous  devons  avoir  de  ce  que  nous 
avons  éprouvé? 

M.  Berryer  demandait  aussi  la  radiation  complète  des 
paragraphes  sur  l'Espagne  et  sur  la  Pologne.  Christine  ou 
don  Carlos  peu  importait  ;  mais  il  fallait  au  moins  servir, 
protéger  quelqu'un,  que  le  vainqueur  fût  notre  ami,  et  que 
notre  ascendant  restât  ce  qu'il  doit  être  en  Espagne.  On 
avait  promis  à  Christine,  on  l'avait  déterminée,  et  Ton  par- 
lait de  vœux  lorsqu'elle  était  à  notre  porte  ! 

c  H*PP«l«z*vou8,  contiQoiil  roratear,  nippelei-Yons  les  cireonttaiiees 
aecompUes,  les  gruides  paroles  :  •  La  natioDalUé  polonaise  ne  périra  pos!» 
(  Rires  sur  quelques  baocs.  )  C'est  grave,  Messieurs  !  Ueureui  eeux  qui  ont 
dans  le  cœur  celte  indifTérence  qui  leur  permet  de  rire  sur  une  telle  posi- 
tion de  la  France,  qui  leur  permet  de  rire  quand  quatre  fois  en  dis  ans 
le  monde  entier  a  connu  la  volonté  de  la  France  ;  quand  quatre  fois  en  dis 
ans  on  a  su  que  la  France,  pour  ses  intérêts,  voulait  sauver  la  Pologne, 
préserver  la  Belgique  attaquée,  assurer  son  aseendanten  Espagne,  protéger 
Méhémei-Ali!  Oui,  quatre  fois  vousavei  fait  connaître  au  mondela  Toloaté 
de  la  France,  et  quatre  fois  vous  avez  fait  accuser  la  France  ou  dlo^nis- 
sance  ou  dlnertici  quatre  fois  en  dix  ans.  Messieurs,  c*ea  trop,  beaaoonp 
trop.  • 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  paragraphes,  TAdresse 
devait  être  rejetée  et  renvoyée  à  une  autre  commission.  Le 
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système  du  Cabinet  devait  être  également  repoussé.  En  effet, 
qu'attendre  d'un  ministre  qui  était  venu  dire  à  quelques  jours 
de  là,  en  parlant  de  l'Angleterre  :  a  Notre  meilleure,  notre 
plus  sûre  amie  ;  n  qui  avait  déclaH  que  dans  le  traité  du 
15  juillet,  dans  ce  qui  Ta  accompagné,  dans  ce  qui  Ta  suivi, 
il  n'y  avait  pas  même  de  motif  à  rompre  la  paix  ?  Enfin,  le 
député  de  Marseille  ajoutait  relativement  à  la  question  in- 
térieure : 

«  Oai,  ttDS  doote,  il  y  a  beaucoup  d>5prit  réfolalioDnaire,  beaucoup 
lldéei  r^olutionuaires  »  beaucoup  d'ioftlincts  réTolulionnaires  en  France, 
lien  a  éU  beaucoup  donné  et  beaucoup  enseigné,  parce  que  malheureu- 
sement ceux  qui  se  vanlent  d'ayoir  donné  des  leçons  d^avènemeots  aux 
roU,  se  sont  chargés  aussi  d*en  donner  aux  peuples. 

>  Oui,  Messieun,  on  peut  craindre  un  double  malheur  en  France  et  un 
mlheur  plus  grand  que  le  mal  même  de  la  guerre  :  on  peut  craindre  des 
éésordres  el  une  rérolulion  désordonnée.  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  ne 
Mot  pas  révolutionnaires  et  qui  peuvent  le  dire  sans  renier  leur  origine , 
sollidlent  les  gens  de  bien,  les  gens  d'ordre  et  de  raison,  les  esprits  cou- 
rtgeoxet  éclairés  de  se  placer  à  la  tête  des  susceptibilités  de  la  nation, 
dttre  ks  défenseurs  Jaloui  de  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  di- 
giilé  nationale.  Si  les  gens  de  bien  ne  le  font  pas,  si  les  gens  de  cœur,  à 
qBelqoe  parti  qulls  appartiennent,  ne  s'emparent  pas  de  cette  cause  sainte 
et  sacrée,  tous  la  livrerez  aux  mauvaises  passions.  Messieurs,  je  ne  puis 
pas  croire  que  si  dans  des  situations  déjà  trop  évidentes  et  qui  ne  seront 
MentAt  que  trop  éclairées  d'un  jour  funeste ,  que  si  dans  ces  situations 
la  France  est  obligée  d'agir,  je  ne  puis  pas  croire  que  les  mauvaises  pas- 
iisus  l'emporteraient. 
»  Vous  voulez  gouverner,  et  vous  calomniez  le  pays  ! 

•  Je  ne  l'ai  pas  faite  cette  révolution;  je  n'en  suis  pas  ;  je  ne  l'ai  pas  faite 
avec  vous  ;  je  ne  m'y  suis  pas  associé  ;  j'ai  protesté,  lutté  contre  elle.  Eh 
kieD,  telle  qu'elle  est,  moi  qui  suis  son  vaincu,  je  pense  mieux  que  vous 
écs  vainqueurs. 

•  N'en  doutez  pas,  je  crains  les  passions  mauvaises;  mais  je  connais  mon 
pajs,  Je  connais  ses  sentiments;  je  sais  que  pour  les  hommes  les  plus  at- 
tachés à  des  convictions  qui  constituent  un  parti,  U  y  a  des  sentiments  qui 
innioent  tout,  qui  emportent  tout,  et  ce  sont  ces  sentiments  là  qui  doivent 
réunir  tout  ce  qui  vit  d'intelligence,  de  force  et  d'énergie  en  France,  ce  sont 
«s  sentiments  qui  prévaudront.  Oui,  la  France,  s'il  le  Faut»  se  lèvera  avec 
éiflrgia,  avec  dignité  pour  ce  qui  est  juste,  pour  ce  qui  est  honnête  el  glo- 
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Heili,  et^  maI|;réyous,  elle  sera  entore  la  plas  noble  et  la  plus  MotttiMe 
des  nations  4e  la  terre.  » 

iVI.  de  Lamartine  accepta  la  tâche  difficile  de  répondre  à 
cette  chaleureuse  improvisation  :  Était-ce  à  Torateur  légiti- 
miste, voué  sans  doute  au  culte  religieux  des  souvenirs, 
des  droits  et  de  la  perpétuité  dans  les  institutions,  était-ce  à 
lui  de  pousser  vers  cette  guerre  de  propagande»  dont  les 
effets  seraient  de  tout  renverser  en  Europe,  rois,  institu- 
tions, légitimités,  et  tout  ce  qui  a  an  caractère  de  perpétuHé? 
Est-il  vrai,  d'ailleurs,  qu'après  la  révolution  de  Juillet,  la 
politique  de  la  France  ait  dû  être  une  tendance  à  un  isole- 
ment toujours  armé,  parce  que  Tisolement  rend  toigours 
inquiet  et  ombrageux  ?  —  Oui  »  h  la  situation  de  ia  France 
«fit  été  désespérée;  oui,  'fei,  comme  l'affirmaient  les  bomnies 
)}Osthumes  de  1792,  par  le  seul  fait  de  juillet,  la  France, 
mise  au  ban  du  monde,  était  Tobjet  de  la  terreur  unanime 
et  des  implacables  ressentiments  de  TËurope,  que  la  Sainte- 
Alliance^  épiant  chacun  de  nos  mouvements,  se  (At  convertie 
«n  une  ténébreuse  cotijuration  de  tous  les  Cabinets  ooÉire 
bous,  et  n'attendît  que  Theure  du  découragement,  auquel 
cependant  nous  n'avons  pas  accoutumé  la  nation,  pour 
sonner  contre  nous  le  tocsin  d*un  nouveau  1813;  oui,  si  le 
temps  qui  use  toute  chose  dans  le  coeur  de  l'homitie,  eût  ce- 
pendant excité  les  ressentiments  des  peuples,  au  lieu  de  les 
éteindre  -,  alors,  la  guerre  !  la  guerre  !  mais  i\  n^en  était  pas 
ainsi;  témoin  Timmobilité  de  l'Europe ,  pendant  les  pre- 
mières années,  pendant  les  premiers  mois  de  notre  dernière 
révolution,  pendant  que  la  France  pleine  d'enlbousiasmesans 
doute,  mais  pleine  aussi  d'incertitudes  et  d'embarras,  pré- 
sentait tout  le  Oahc  à  l'agression  et  pouvaitjoindre  les  anxiétés 
de  la  guerre  civile  aux  périls  de  la  guerre  étrangère. 


«  N'était-ce  pte  le  moment  de  vons  attaquer;  n*était«€e  pas  le  mamat  de 
débèVarer  votre  réTOlntion  «ax  jetOL  des  nations,  et  de  vous  Hes^résenter  ank 
peuples  comme  une  nation  débordée  prête  à  refluer  sur4'£ttrope  et  à  atta- 
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fDer«  sons  quelque  chef  nouveau,  toutes  les  uationalîlés  que  Napoléon  avait 
iliénée^de  tbus^  Est-ce  là  ce  que  dit  votre  Interventibn  déctsive  en  Bel- 
gi^Qè,  èùl'Ettrq^  en  armes  tons  regarde  élargir  impunément  à  B^uielles  î 
tegir  le  cratère  de  Totre  révolution  ?  N'était-ce  pas  quelque  chose  d*utt  pen. 
^s  provoquant  pour  les  puissances  inquiètes  de  Tinfluence  révolutionnaire 
ée  la  France,  que  cette  misérable  prétention  d'amour -propre  mal  compris 
de  proteclEon  eiclusive  sur  un  pacha  sexagénaire  au  Tond  de  la  Méditer- 
tttée?  Est-ce  ta  ce  que  tous  dit  ta  longanimité  de  l'Autriche,  qui  vous 
veii  débarquer  à  AneOne,  et  qui  retire  ses  troupes  des^ortAtf^  devant  vous? 
Est-ce  là  ee  ^é  tous  dit  l'attitude  inactive  de  toutes  les  puissances,  grandes 
et  petites,  qui  regardent,  sans  oser  y  toucher,  celte  révolution  d'Espagne 
ioot  vous  étiez  les  tuteurs  alors ,  et  dont,  je  le  reconnais  avec  l'orateur, 
vous  auriez  dû  toujours  l'être,  ]é  l'ai  dit  aVant  vous  !  Non,  tout  cela  vous 
éitleebalraire.  Quand  on  veut  atia4uer  un  peuple,  oh  l'attaqué  dan^  sob 
Inaifle,  daiu  saftdblesse;  on  n'attend  pas  que  le  sang  lai  sait  revenu  dans 
ks  veines  ^  4tte  dix  ans  d'un  gouvernement  régulier  lui  ait  donné  l'unité, 
l'organisation,  des  flolteSf  des  armées  et  des  alliés  peut-être.  Non,  vous 
D'en  êtes  pas  an  traité  de  f^ilnitz,  à  la  terreur  au-dedans,  au  rassemblement 
d'émigrés  à  Mayence!  Lés  homihes  qui  vous  disent  cela  n'y  croient  ^as  eui- 
Bêmet.  11  n*y  a  dnneompatlbilité  tnite  l'Europe  et  vous  ^  qne  les  désséiill 
iaseosés  on  pervers  de  ceux  qui  veulent  remuer  Ib  mondb  pour  y  foire  j^ade 
i  leur  despotisme  révolutionnaire  ! 

»  La  France  avait  repris  sa  place  dans  rbarmonie  européenne.  Cette  place 
n'est  pas  assez  large,  j'en  conviens,  pas  assez  sûre  ;  je  l'ai  dit  sans  cesse  ; 
H  manquait  à  la  t'rance,  quoi  ?  Un  système  d'alliance  définitif,  ï^ùï  lui  pehntt 
é*espérer  dès  aujourd'hui  et  d'atteindre,  sans  bouleversement  général^ 
pour  un  développement  normal,  une  sphère  d'influt  nce  et  d  action  plus  en 
proportion  avec  l'intensité  de  vie  qui  nous  anime  ;  il  fallait  qu'une  grande 

a 

question  territoriale,  et  non  révolutionnaire ,  une  quei^tion  territoriale  et 
aiaritime,  s'ouvrît  dans  le  monde,  et  que  te  Gouvernement,  habile  à  la 
prévoir  et  à  a'en  emparer,  fît' de  celte  question  le  pivot  de  sa  politique. 
Mais  pour  cela  il  Mlait  une  alliance. 

»  Oui  »  messieurs,  nous  sommes  malheureusement  gouvernés  par  deux 
pr^ngésdans  nos  affaires  étrangères:  nous  voulons  des  t-^Uiés,  et  nous  vou- 
lons en  même  temps  les  attaquer  tous  daus  leurs  intérêts  les  plus  essentiels. 
Hais,  Messieurs,  écoutez-moi,  lès  alliances  ne  sont  qu'un  échange  d'avan- 
tages rédproques;  et  si  vous  vous  posez  à  la  fois  contre  Tintérèt  russe  à 
Gontantiaople,  et  contre  l'intérêt  anglais  sur  le  Nil  et  à  Suez,  comment 
vous  plaignez-vous  de  n'avoir  d'alliés  ni  à  Londres  ni  à  Pétersbourg?  » 

L'honorable  orateur  abandonnant  ici  son  Vaste  et  poé- 
tique système  sur  TOrient,  et  se  plaçant  au  point  de 
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vue  du  statu  guo,  au  point  de  vue  de  la  Chambre,  dé- 
fendit la  note  du  27  juillet,  comme  une  immense  conces- 
sion à  la  France.  Qui  pouvait  douter  en  effet  que  la  Russie 
n'eût  s^isi  sa  proie  ?  que  l'Angleterre  n*eût  envahi  les  pas- 
sages indiens  sans  nous?  En  suivant  les  conséquences  de 
cette  opinion,  M.  de  Lamartine  était  naturellement  amené 
à  condamner  toute  idée  d'arrangement  direct.  Quoi  !  le  mi- 
nistère d'un  pays  éclairé  autant  que  loyal,  aurait-il  pu  con- 
cevoir cette  pensée  puérile  de  soustraire  ainsi  à  l'Europe 
une  solution  européenne  ?  Quoi'!  même  en  cas  de  succès, 
le  Cabinet  du  1"  mars  aurait  pensé  que  s'il  avait  arrangé 
directement  l'affaire  à  Constantinople  au  gré  du  pacha,  les 
cinq  puissances,  les  six  puissances  auraient  reconnu  cet  ar- 
rangement? Quoi  !  la  Russie,  si  intéressée  à  ce  que  Tempire 
ne  changeât  pas  de  face  par  l'usurpation  de  l'Arabie  et  de 
la  Syrie,  jusqu'au  Taurus?  Quoi!  l'Autriche,  si  vigilante  sur 
la  cojistitution  d'une  puissance  maritime  nouvelle,  en  face 
de  l'Adriatique?  Quoi!  l'Angleterre,  si  inquiète  si  on  lui  consti- 
tuait une  barrièreà  Suez,  dans  un  empire  arabe  ?  Quoi!  enfin, 
la  Turquie  elle-même,  qui  se  sentait  appuyée,  fortiQée  par 
quatre  alliés,  contre  son  vassal  révolté  et  menaçant?  Quoi! 
toutes  ces  puissances  se  seraient  laissé  dérober  le  manie* 
ment»  la  solution  de  l'intérêt  immense  qu'elles  tenaient  sous 
la  main  de  l'Europe  à  Londres?  C'est  ainsi  que  s'expliquait 
cette  alliance  contre  nature  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
Puis  un  jour  le  traité  est  signé,  les  propositions  cessent, 
l'Europe  exécute,  et  c'est  seulement  alors,  c'est-à-dire  au 
seul  moment  où  il  fallait  se  poser  fermes  et  armés  sur  l'u/- 
timatum,  et  sur  la  dignité  tant  de  fois  compromises  du  pays, 
c'est  seulement  alors  que  l'on  démasquait  toutes  les  fai- 
blesses, toutes  les  surprises  cachées  sous  tant  de  bruits  d'ar- 
mements, de  provocations  aux  puissances  et  que  Ton  avait 
écrit  cette  note  du  8  octobre,  le  Waterloo  de  notre  diplo- 
matie. Quant  à  la  question  d'insulte,  M.  de  Lamartine  la 
résolvait  négativement  :  Pendant  treize  mois,  les  diplomaties 
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âmngères  ne  nous  avaient-elles  pas  offert  des  concessions? 
et,  ce  qui  devait  avertir  le  Gouvernement  français,  c'était  ce 
phénomène  étrange  des  concessions  décroissantes  à  mesure 
qae  le  Cabinet  affichait  ou  des  refus  plus  irritants,  ou  des 
concessions  plus  immodérées  pour  le  pacha.  N'y  avait-il  pas 
là  un  signe  certain  que  l'alliance  anglaise  se  brisait,  et 
qu'elle  entraînait  en  se  britent,  Talliance  de  TOccident  tout 
entier?  , 

«  Que  foire  donc  aujourd'hui?  dianger  le  terrain  entre  rBurope  et  tous  ! 
IniseréDergiquement  ce  cercle  de  fer  que  la  politique  de  yos  prédécesseurs 
a  rormé  autour  de  nous,  et  rentrer,  le  drapeau  levé,  rentrer  a^ec  des  con- 
cessions dans  le  traité  du  15  Juillet  rouvert  devant  vous  parles  puissances, 
igir  siBcèrement,  loyalement  avec  elles  dans  le  sens  que  vous  aviez  vous* 
mêmes  proclamé,  dans  le  sens  de  l'intégrité  et  de  rindependance.de  cet 
empire,  dont  j'aurais  voulu  que  vous  occupassiez  pacifiquement  la  place, 
mais  dont  au  moins  vous  n'activerez  pas  le  démembrement  en  vous  en  dis- 
patiDt  les  débris.  Signons,  et  nul  ne  peut  savoir,  au  point  où  en  sont  les 
ciioses,  sur  quelles  bases  vous  ayez  à  négocier;  mais  négocier  est  votre  de- 
voir, voire  œuvre,  votre  nécessité.  Accepter  l'isolement,  je  le  dis  bien  haut, 
c'est  accepter  la  guerre  et  la  honte  pardessus.  La  France  isolée,  ne  vous  y 
trompez  pas,  ce  ne  serait  pas  long- temps  la  paix;  car  la  France  n'est  pas 
en  paix  avec  elle-fnême  quand  elle  se  sent  abaissée;  et  quand  elle  n'est 
pas  en  paix  avec  elle-même,  elle  n*est  pas^long-temps  en  paix  avec  le  monde  ! 

•  Vous  négocierez  donc;  ce  traité,  cette  exclusion  de  la  France,  de  la 
bmille  des  nations  qui  délibèrent  sur  les  intérêts  du  monde ,  vous  ne 
devez  pas  Taocepter;  non,  vous  ne  pouvez  pas  accepter  ce  que  le  mi- 
mslère  du  !«'  mars  avait  cru  devoir  accepter  lui-même  dans  la  noie  du 
8 octobre;  non,  il  n'est  pas  possible  qu'un  pays  susceptible  comme  la 
frasée,  susceptible,  je  ne  dis  pas  seulement  parce  qu'il  a  vaincu  le  monde, 
susceptible  parce  qu'il  a  été  des  bords  de  l'Oder  aux  bords  du  Nil,  mais  je 
^  susceptible  parce  qu'il  a  le  droit  de  Tôtre,  parce  qu'il  a  été  deux  fois  mai- 
iKareox;  un  pareil  pays  avec  Thonneur  d'engagements  plus  délicats,  d'en- 
Sagements  plus  honorables  qn*un  autre,  ce  qu'il  pouvait  concéder,  ce  qull 
PovTait  boBorablement  concéder  après  le  jour  de  ses  victoires,  il  ne  peut 
Pasle  concéder  aigourd'hui.  Non,  vous  n'accepterez  pas  telle  qu'elle  est  la 
Bote  du  S  octobre ,  vous  y  ferez  faire  par  l'Europe  des  rectifications  no- 
tables; et  je  n'en  doute  pas,  je  crois  assez  au  reste  de  sagesse  qui  préside 
encore  dans  les  conseils  de  l'Europe  pour  être  convaincu  que  l'Europe 
(apercevra  bientôt  qu'on  traité  où  manque  la  signature  de  la  France  est 
■n  traité  provisoire,  un  traité  sans  cesse  menacé  :  que  TËurope  sentira  le 
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besoin  de  ftdre  des  eoneessioBS  à  la  Pranee!  ■tteadei-lee,  desnidtf  des 
gagent  YOiis,  à  rhuitaoUé.  Parles  de  rindépeadaiice/'de  l'teaiMipitieD  de  la 
Syrie»  de  la  lilierté  des  mers  du  Levant,  de  la  aeutràlUaUoA  des  passages. 

>  Vous  serez  entendus»  n*en  douiez  pas  ;  ou  vous  resterez  dans  une 
altitude  qui  Tera  hésiter  ou  reculer  TEurope! 

»  Je  sais,  ajoutait  M.  de  Lamartine»  que  llionneur  de  moi  pays  est  cotre 
boines  mains. 

4  Je  n*al  pas  d'Inqaiélttde  peur  la  forcée  mon  pig^s  ^aaiid  aoB  Iwaiiesr 
est  placé  derrière  la  poitrine  de  ce  maroébal  qui  couvrait  encore  le  sol  des 
tronçons  de  son  épée  alors  que  le  traité  de  Fontainebleau  la  lui  avait  déjà 
brisée  dans  les  mains.  Je  dis  que  pour  faire  une  pareille  pcofe^oa  de  con- 
fiance et  d'adhésion  à  ce  Cabinet  Je  n*ai  à  rougir  ni  devant  vous  ni  devat 
mon  pays  ;  je  dis  que  je  n*ai  pas  à  rougir  et  qoe  je  ne  me  trouvo  pas  pov 
celaau-dessoos  de  cea  bomm^  qui  croient  avoir  inventé  VKmmftu  en 
France.  » 

L'hoporable  député  de  Mâcon  terminait  par  ces  paroles, 
quû  résument  tout  son  système  politique  : 

■ 

«  Nvus  nous  appelons  r^Voiulion,  dites-vous?  Oui,  pous  nous  appelons 
révolution  :  mais  la  France  avant  tout  s'appelle  nation,  humanilé,  eivib- 
mliotk;  et  s'il  y  a  plus  d'éloi|ueace,  je  suis  forcé  de  le  reconuattre,  s'il  y  a 
p]i^s  d'acllou,  de  mouvement,  depoitularité,  de  révolutions  dans  la  guerre  » 
permcUez-moi  de  le  dire,  U  y  ai  cent  fois  plus  de  vrai  patriotisme  <Uns  la 
paix.  • 

2  Décembre.  —  La  politique  du  !•*  mars,  si  ▼hreracnt  at- 
taquée par  le  préopiuant,  fut  défendue  par  rancien  ministre 
de  l'intéi'ieur,  M.  de  Rémusat.  Après  uo  loi^  historique  de 
la  question  sous  tes  deuiL  précédeotes  admÎDîstraiioQS,  Tora* 
teur  aborda  la  situation.  Sans  doute,  te  traité  n^'était  pas  une 
injure^  sans  doute,  si  cela  eût  été,  nos  ambassadeurs  près 
des  cours  alliées  eussent  été  rappelés  \  mais  ce  traité  était  ia 
rupture  brusque  de  ralliance,  par  un  procédé ÛMlualifiab^. 
Considéré  à  un  autre  point  de  vue,  c'était  1»  défàsled^h 
politique  de  la  France,  une  atteinte  grare  à  ses  inléféts-, 
c'était  le  commencement  du  partage  de  FOrîent,  non 
pas  le  partage  matéfiel;^  mais  le  partage  des  inQueuces,  le 
partage  moral  de  rOrient  Yiennent  les  évéueokettta,  e4  «te  U 
au  partage  du  territoire,  il  n'y  a  qu'un  pas.  El  si  vous  mskn 
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les  bras  croisés,  ajoutait  M.  de  Rëmusat,  si  vous  la?ssciz 
s^exécuter  ce  partage  moral  de  TOrient,  vous  vous  ache- 
minez à  reslerdans  Tattitude  du  gouvernement  de  Louis  XY, 
assistant  au  partage  de  la  Pologne.  Et  puis  la  quadruple 
alliance  o'est-elle  pas  refaite?  et  ne  sommes-nous  pas  seuls 
en  présence  de  cette  alliance?  A  ta  vérité,  elle  oe  nous  me- 
nace pas  encore  ;  ce  n*est  pas  le  grand  armement,  Tarnie- 
ment  définitif  contre  la  France;  mais,  c'est  au  moins  une 
sainte  a(li;ince  de  précaution,  une  coalition  de  prévoyafico. 
Cest  pour  cela,  et  non  pas  pour  un  morceau  de  la  Syrie, 
que  le  1*'  mars  avait  conseillé  au  pays  une  politique  digne 
et  ferme,  qui  ne  perdait  aucune  des  chances  dé  paix , 
qui  les  donnait  au  contraire,  en  assurant  notre  influence 
dans  la  négociation  -,  mais  qui  n'etcluait  pas  la  guerre  de 
sa  prévision,  qui  marchait  sur  la  possibilité  de  la  guerre, 
sans  la  désirer,  et  pourtant  sans  la  craindre 

Appefer  cette  politique  révolutionnaire,  c'était  confondrie 
ce  qui  se  passait  avec  ce  que  d'autres  avaient  deniandé  en 
1831  ;  et  s'adressant  au  centre,  Torateur  ajoutait  : 

«  Vous  voulez  être  les  conservaleurs  de  la  Franee;  vous  voulez  êlce  les 
tories  français. 

•  Je  croîs  nIosuUer  aucune  portion  de  ceUe  Cliambre  eq  lui  disant 
<tQ*ene  voudrai!  Mre  pour  la  Franee  ce  que  le  parti  lory  a  fait  povr  l'Afi- 
gleleire.  Je  Tiaa  souhaiterais  de  présider  aussi  ton^-tenptetanreeautail 
de  gloire  ani  destioées  de  notre  pays  ! 

»  Savez-votts  pourquoi  le  parti  tory  e^t  resté  si  long-teuips  au  pouvoir, 
quoique  peu  sensible  aux  intérêts  populaires,  au  dévelo|)pemeot  des  libertés 
du  pays  :  c'est  quil  s*est  mof^tré  plus  jaloui  de  la  digiillé  de  TAngtetrrrc 
^^  le  pat U  qk*il  attaquait. 

»  MeMeZyjevouseeiûttre»  mettei  vos  idées  conservatrices  aous  la  pro- 
tteetion  du  patriotisme.  Vous  voulez  faire  prospérer  cette  jeune  monarchie 
que  nous  aimoui  tous,  te  seul  gouvernement  que  j'ai  servi,  le  seul  que  j*ai 
aimé,  c'est  dans  son  iotéiét  que  je  vous  demande  de  la  présenter  Torle,  bril- 
fniie  aux  yeux  du  monde;  Ce  n*est  pas  par  l'humiliation  de  hi  politique 
élrattgèra  que  s*est  ëlabMe  rautartté  de  Guillavrae  Ûl,  et  eroyefHBoi , 
quaad  Yéiis  aarei  papeliacé  la  mouarchle,  foue  m  l'aurez  pas  sauvée  *,  • 

Alors  W.  Desmousseaux  de  Givré  demartda  k  présenter 
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quelques  considérations  sur  la  note  du  8  octobre  qui, 
suivant  lui,  posait  un  cas  de  paix  et  non  un  cas  de  guerre. 
L^orateur  l'interprétait  ainsi  :  «  Noua  savons  que  vaw  n'exi- 
gez pas  la  déchéance  du  pacha,  et  d'après  cette  conviction  que 
nous  avons  acquise  par  vos  manifestations  sponianées^d'aprèi 
la  preuves  que  nous  en  avons,  now  abandonnons  la  Syrie  aux 
chances  de  la  guerre;  »  si  le  cas  do  guerre  avait  été  réali- 
sable, M.  Tbiers  ne  Teût  pas  écrit. 

Tous  les  partis,  excepté  Textrétne  gauche,  étaient  jusqu'ici 
intervenus  dans  la  discussion:  le  chef  du  parti  radical, 
M.  Garnier-Pagès ,  vint  à  son  tour  se  mêler  à  ce  grand  dé- 
bat^ attaquant  à  la  foiâ,  comme  M.  Berryer ,  et  plus  explici- 
tement, les  trois  administrations  qui  avaient  successivement 
depuis  1839^  dirigé  les  affaires  du  pays.  La  France  a  perdu, 
ou  est  au  moment  de  perdre  au  proGt  de  rAugleterre  et  de  la 
Russie,  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  le  monde.  L'orateur 
doutait  que  le  cabinet  de  St-Pétersbourg  eût  pour  la  France, 
ou  tout  au  moins  pour  le  Gouvernement  français ,  la  con- 
sidération que  lui  prêtait  M.  de  Lamartine,  lorsqu'il  avait 
dit  que  le  20  juin  1839  la  Russie  s'était  retirée  de  Con- 
stantinople,  parce  que  la  France  rexigeait.Du  reste,  à  quelque 
époque  que  Ton  prit  la  question,  sous  le  ministère  du  12  mai, 
comme  sous  celui  du  1"  mars,  dans  aucuno  circonstance,  un 
véritable  cas  de  guerre  n'a  pu  être  posé*,  et  lorsqu'il  y  a  eu 
doute,  lors  de  la  note  du  8  octobre,  le  ministère  n'a  pas  su^ 
vécu  même  à  ce  doute  :  il  a  fallu  qu'il  se  retirât.  Ce  que 
M.  Garnier-Pagès  reprochait  avant  tout  au  ministère,  c'était 
9*avoir  connu  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  n'avoir  pas  agi 
en  conséquence*,  mais  il  lui  reprochait  aussi ,  comme  au  12 
mai ,  de  n'avoir  pas  suffisamment  étudié  la  question,  de  n'a- 
voir connu  ni  la  force  de  la  Syrie,  ni  celle  de  l'Egypte, en- 
fin de  n'avoir  été  courageux  que  quand  il  ne  pouvait  plus 
rester  aux  affaires.  La  Chambre,  Topposition  elle-même 
n'échappèrent  point  aux  traits  de  l'orateur  :  la  Chambre, 
pour  avoir  appuyé  tous  les  ministères,  pour  s'être  affaiblie, 
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pour  avoir  perdu  la  force  primitive  de  ses  débats ,  pour  être 
tellement  divisée,  que  sur  chaque  fraction  de  vingt  mem- 
bres, il  y  a  un  ministère  tout  prêt;  Topposition,  pour  n'être 
pas  elle ,  pour  s'être  jetée  sur  les  affiiires  et  ne  pas  les  avoir 
laissé  arriver  à  elle  lentement  ou  forcément  par  un  événe- 
meoty  comme  Pavaient  fait  naguère  MM.  Lafitte  et  Dupont 
(deTEure). 

t  Ab!  Messieurs,  conUnua  M.  Garnier-Pagès,  quand  je  Tois  que  dans 
■OD  pays  nous  discutons  pour  savoir  si  on  doit  envoyer  la  flotte  en  Syrie, 
etqoe  ceux  qui  demandent  qu'elle  y  soit  envoyée  savent  qu'on  ne  pouvait 
pas  ry  envoyer;  quand  je  toîs  qu'on  reproche  au  1«'  mars  la  note  du  8 
octobre,  qu'il  a  eu  le  tort  de  signer,  mais  qui  a  été  faite  à  une  époque  où  il 
a*éuii  plus  ministère.  (Vives  réclamations  au  centre.)  > 

Il  n'y  a  pas  de  moment  où  il  n'y  ait  plus  de  ministres,  dit 
le  président  ^  la  Couronne  ne  peut  jamais  être  découverte 
ou  couverte  à  moitié. 

•  Lenânistredes  alftdrea  étrangères,  reprit  le  dépoté  du  Mans,  a  dit 
^  lorsque  le  ministère  do  l***  mars  avait  fait  l'acte  que  vous  connaissez , 
la  Couronne  avait  eu  raison  de  résister;  j'ai  bien  le  droirde  dire,  quand  la 
Cooronne  a  résisté,  que  les  ministres  n'étaient  plus  ministres.  (Nouvelles 
rtdamations  an  centre.  )  » 

Us  Tétaient  de  fait,  dit  une  voix  ;  et  de  droit,  ajouta  le 
président. 

f:  t  Leur  si^natore  est  coupable ,  continua  M.  Gamier-Pagès  ;  sll  y  avait 
rupoMabilité  ils  rencouraient  ;  je  connais,  sans  vanité,  aussi  bien  que  qui 
que  ce  soit,  les  principes  constitutionnels;  les  ministres  (étaient  ministres 
àt  fait;  ils  sont  tellement  responsables,  que  je  leur  reprocbe  cet  acte  là; 
mais  je  dis  que  je  ne  leur  reproche  que  jusqu'à  un  certain  point  »  (Mur- 
■wes  intemiption.  « 

Enfin  l'orateur  revenait  à  Texamen  de  la  question  exté- 
rieur: 

•  U  ne  m'est  pas  permis  d'accepUr  les  explications  qui  ont  eié  données 
kier  à  cette  tribune,  j'ai  dû  prolester  contre  elles,  parce  que  je  crois  que  les 
accueillir,  ce  sérail  affaiblir  la  force  de  mon  pays. 

•  Oui,  si  un  peuple  déclarait  la  guerre  à  la  France  ;  si,  dans  un  intérât  de 
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territoire,  de  cooinerce  ou  d'industrie,  ce  peuple  nous  raisait  la  guerre, 
nous  avonr^issrz  d'hommes,  d*argenl  pour  lut  résister;  mais  s*il  se  formiit 
une  coalition  de  pensées  politiques  pour  ctoufTer  dans  notre  sein  la  pensée 
de  ta  Franee,  si  c'était  à  la  pensée  ooostitutioniielta  de  la  Praocf  ^*oii  ci 
iMulait,  al  Voa  venait  faire  «ne  propagaiide  aati-r^otutiMimire,  ok,  alan, 
j«  «eus  coiiseilleraia,  et  ce  inml  votre  véritable  force,  dVa  appeler  aox  na- 
jorlt^  ai  aux  miaoriiés  àes  peuples,  de  leur  dire  :  On  yeut  nous  f^ire  une 
guerre  anti-révolutionnaire,  nous  ferons  une  guerre  révolulionnaîre.  VoQà 
ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre. 

•  H  devais  dira  à  la  Chambre  qull  est  des  impossibilités  qu'il  dépend  da 
parlement  de  surmonter;  qu'il  faut  que  la  Chambre  se  souvienne  desoa 
arigine  ;  qu'elle  a  été  appelée  dans  cetle  enceinte  pour  faire  prévaloir  le 
gouverneinept  parlementaire;  que  tant  que  la  position  intérieure  ne  sera 
P9^  assurée,  que  le  gouvernement  parlementaire  ne  prévaudra  pas,  la  po- 
litique extérieure  de  la  Franoe  est  impossible. 

»  Je  le  crois,  c'est  ma  Terme  conviction  que  jusqu'à  ce  que  la  volonté 
lltfleBeotaire  prévala  ,  iiriia  n'avens  rieti  è  attendre  des  ministres  qa i  le 
iwccéilvTi>n((  ils  n'auront  pas  la  puissance  nécessaire  pour  faire  ce  qulls 
doivent  Taire  ,  cl  si  jamais  quelque  allié  m^llait  son  sort  dans  leurs  maias, 
leurs  mains  débiles  le  laisseraient  sacrifier  comme  une  victime  et  ne  pour- 
nii<int  pas  le  aeutinir  eomoie  il  «onvient  aaj^ajs.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  protesta  contre  ces 
infiiuuAtions  hostiles  à  la  Couronne,  comme  destructives 
de  la  liberté  et  de  la  dignité  des  débats,  contraires  à  la  charte 
ipônie,  contraires  aux  principes  du  Gouvernement  consti- 
tutionnel. 

M.  Mauguin  vint  ensuite  discuter  la  question  d'un 
point  de  vue  oA  personne  ne  s'était  encore  piaeé.  Un  ta- 
bleau de  la  situation  européenne  Ait  le  point  de  départ 
de  ce  discours  :  Torateur  en  lirait  trois  conséquences  :  la 
première  «  c  était  la  constance  invariable  de  Tantagonisme 
de  la  France  sur  les  questions  de  principes  ei  dt  terri- 
toire; la  seconde,  c'est  que  l'Europe  ne  peut  jamais  être 
réglée  que  par  une  seule  grande  passion  ;  Tune  succède 
à  Pautre:  il  n'y  en  a  eu  qu'une  à  la  fois;  ainsi,  de  4815 i 
ISM,  une  aeuie  passion,  celle  des  prindpes  ;  de  1818  jusqu'à 
nos  jours,  une  seule  passion  encore ,  celle  des  ambitions  et 
des  territoires;  enfin  quand  ces  deux  questions  se  trouvent 
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in  lotte,  Tune  cède;  c^est  la  question  de  principes  qui  cède 
eC  c*est  la  question  de  territoire  qui  divise  les  Cabinets. 
Ainsi  en  1828,  la  question^  de  principe  meurt  devant  le  dan- 
ger de  Tempire  turc ,  à  Andrinople.  En  1830,  TAngieterre, 
qui  devait  des  garanties  à  la  couronna  de  Charles  X,  aban- 
donne la  question  de  principes,  et  pour  avoir  un  allié  pour 
conserver  le  statu  quo^  elle  reconnaît  la  révolution  de 
juillet. 

Eh  bien  !  évidemment  les  puissances  n'étaient  actuelle- 
ment occupées  en  Orient  que  de  la  question  de  territoire.  En 
effet,  au  moment  de  la  signature  du  traité,  personne  en 
Europe  ne  s'inquiétait  du  principe  de  la  révolution,  personne 
ne  songeait  à  le  combattre ,  à  l'étendre  ou  à  le  détruire  ; 
personne  n'y  était  préparé.  Que  si  nous  avions  la  guerre 
cependant,  cette  guerre  pouvait  se  changer  en  guerre  de 
principe^  ainsi  de  1812  la  France  était  arrivée  à  1814. 
L'acte  du  15  juillet  n'était  point  non  plus  un  acte  de  partage  : 
l'AngleteiTe  n'est  pas  décidée  à  faire  à  la  Russie  le  sacrifice 
de  l'empire  turc,  à  lui  ouvrir  l'Asie-Mineure,  !a  Perse, 
d'où  il  n^y  a  plus  qu'un  pas  dans  l'Inde  britannique;  et,  en 
admettant  môme  que  la  Grande-Bretagne  dût  posséder,  par 
l'effet  de  ce  prétendu  partage»  Alexandrie,  Saint- Jean 
d'Acre,  Chypre,  Candie,  M.  Mauguin  ne  doutait  pas  que 
toutes  ces  possessions,  les  tles  Ioniennes,  Malte,  Gibraltar, 
ne  devinssent  bientôt  la  proie  de  la  Russie  j  ce  serait  la 
raine  de  la  puissance  anglaise.  C'est  là  une  garantie  contre 
toute  orainte  de  voir  partager  l'Orient.  Le  traité  du  15 
Joillei  ètaU  tout  simplement  le  résultat  d'une  politique 
mauvaise,  adoptée  parla  France.  En  effet,  qu'avons-nous  dit 
à  la  Russie?  nousprotégerons le  sultan  contre  vous;  si  vous 
faites  arriver  une  armée  sur  le  détroit,  nous  y  enverrons 
une  flotte,  et  la  flotte  aura  ordre  de  forcer  le  passage.  Et 
que  disions- nous  d'autre  part  à  l'Angleterre?  nous  vous 
défendons  de  mettre  le  pied  en  Syrie ,  et  nous  protégeons 
Méhémet-Ali  contre  voua.  Nous  faisions  obstacle  à  tout  le 
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monde,  nous  n'avions  été  utiles  à  personne  \  tout  le  monde 
s'est  réuni  contre  nous,  et  le  traité  a  été  signé. 

t  II  ne  faut  ims  croire  qn*il  ne  nous  porte  pas  un  immense  pr^ndiee. 
Les  forées  de  la  France  en  sont  considérablement  diminuées.  Croyex-le, 
Messieurs,  c'est  le  combat  qui  commence  entre  TAngleterre  et  noos  sur 
rinfluence  à  exercer  dans  la  Méditerranée.  L'Angleterre  a  détruit  notre 
influence^  après  des  milliers  de  combats  dans  les  mers  des  Iodes;  elle  a 
détruit  notre  influence,  après  des  milliers  de  combats  dans  les  mers  de 

• 

TAmérique.  Maintenant  le  commerce  se  porte  dans  la  Méditerranée  :  elle 
est  devenue  le  centre  des  relaUons  européennes.  L'Angleterre  eommeace  i 
nous  combattre  dans  la  Méditerranée.  Nous  y  OTions  trop  d'influence: 
nous  ations  le  port  de  Toulon,  Alexandrie  et  les  côtes  de  Syrie,  et  Ici 
côtes  de  l'Algérie  ;  c'était,  aux  yeux  de  l'Angleterre,  trop  d'influence.  Elle 
a  voulu  nous  diminuer,  nous  affaiblir,  non-seulement  oons  faire  éprouver 
un  outrage,  non-seulement  nous  faire  éprouver  une  diminution  matérielle, 
mais  nous  ôter  cet  ascendant  moral  que  nous  exerdons  dans  l'Orient. 

»  Et  ne  croyei  pas  que  là  se  borne  le  pr^udice  que  l'Angleterre  nous  a 
causé.  Qu'éiiez-vous  dans  la  question,  d'Orient  avant  les  funestes  événe- 
ments dont  nous  venons  d'être  les  témoins  ? 

»  Vous  étiez  une  des  puissances  prépondérantes,  et  pourquoi  ?  La  Russie 
a  la  prépondérance  de  ses  armées;  l'Angleterre,  la  prépondérance  de  ses 
flottes  ;  vous  aviez,  vous,  la  prépondérance  de  vos  flottes  et  celle  de  vos 
armées;  et  vos  armées,  quelles  étaient- elles?  celles  du  pacba  d'Egypte. 
Vous  pouviez,  et  il  pouvMt  avec  vous,  jeter  80,000  bommes  sur  le  Bos- 
phore. Vous,  arec  vos  flottes,  vous  étiez  alors  une  puissance. 

»  Vous  avez  maintenant  vos  flottes,  vous  n'avez  plus  l'armée  d'ÉgypIe; 
vous  avez  vos  flottes,  vos  flottes  inlérieures  à  ceUes  de  l'Angleterre;  vos 
armées  que  vous  ne  pouvez  pas  transporter  auprès  de  Constantlnople,  qvi 
demeurent  clouées  sur  votre  territoire,  qui  dès-lors  sont  nulles  dans  la 
question. 

>  Parmi  les  quatre  puissances  qui  s'occupent  de  la  quesUon,  vous  êtes 
maintenant  presque  au  dernier  degré.  La  Russie  et  l'Angleterre  sont  an 
premier.  Vous,  comme  vous  avez  quelques  vaisseaux  de  plut  que  l'Au- 
triche, vous  venez  ayant  elle  ;  mais  d'un  autre  côté  elle  a  ses  troupes  qui 
sont  sur  ses  frontières,  qui  protègent  ou  menacent  k  la  fois  Constantlnople 
et  la  Russie.  Vous  ne  venez  donc  qu'après  l'Autriche.  > 

Mais  le  plus  grand  mal,  c*était  la  destruction  de  la  puis- 
sance égyptienne,  qui  auparavant  était  une  garantie  pour 
nous  contre  toute  coalition  européenne.  Que  le  pacha  fût 
notre  allié,  qu'il  menaçât  Constantlnople;  la  Russje,  accou- 
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rait;  TAutriche  se  mettait  sur  ses  gardes  contre  la  Russie  et 
l'Angleterre  elie-méme  venaitTou  teguerre  de  priocipecontre 
nous  était  ainsi  rendue  impossible.  Oui ,  notre  véritable  in- 
térêt est  à  Alexandrie  ^  il  ne  nous  importe  en  aucune  mapière 
que  Constantinople  soit  au  czar  ou  au  sultan  :  il  n'y  a  là 
qu'an  intérêt  de  paix  européenne  ;  il  n'y  a  pas  pour  nous 
d'intérêt  réel.  Que  devait  donc  faire  alors  le  ministère  ? 
satisfaire  l'intérêt  anglais  à  de  certaines  conditions,  c'est-à- 
dire  lui  assurer  les  passages  qui  conduisent  aux  Indes. 
Abdiquer  cette  politique  inquiète  et  jalouse  qui  refuse  à  un 
pays  des  avantages  qui  luisent  utiles  et  qui  les  récuse  seu- 
lement dans  une  pensée  de  baine  stérile  :  il  devait  offrir  à 
l'Angleterre  notre  garantie  contre  le  pacha,  et  au  pacha, 
notre  garantie  contre  l'Angleterre,  et  sous  notre  patronage, 
demander  que  des  routes  nouvelles  fussent  ouvertes ,  que 
nous  eussions  quelques  avantages.  Que,  si  le  Cabinet  de 
Londres  avait  refusé ,  nous  pouvions  jeter  l'Europe  dans 
des  complications  inextricables ,  semer  partout  la  guerre, 
et  empêcher  la  conclusion  du  traité.  Au  lieu  de  cela,  le 
ministère  du  1«'  mars ,  qui  a  vu  le  moyen ,  s'est  partout 
porté  médiateur  au  profit  de  l'Angleterre. 

Mais  Talliance  que  ses  fautes  ont  favorisée  ne  saurait  être 
durable.  Que  décider  en  présence  des  éventualités?  faire  la 
guerre  ou  la  paix?  La  guerre  serait  sans  prudence  ;  la  paix, 
telle  que  la  propose  l'Adresse,  sans  dignité.  Ce  qui  '  est  utile 
à  la  France,  c'est  de  changer  de  politique-,  c'est  de  sortir 
du  siaiu  quo  et  d*entrer  dans  la  neutralité ,  pour  pouvoir 
ensuite  choisir  nos  alliés*,  mais  il  ne  faut  pas  se  contenter 
de  paroles  :  il  faut  des  actes,  et  l'honorable  orateur  en  pro- 
pose deux  fort  graves  :  retirer  notre  ambassadeur  de  Con- 
stantinople, pour  avertir  l'Europe  que  nous  cessons  de 
protéger  le  sultan  ;  et  rappeler  de  Londres  nos  agents  diplo- 
matiques, comme  témoignage  de  froideur  et  de  méconten- 
tement Ce  serait,  non  une  déclaration  de  guerre,  mais  une 
simple  interruption  de  relations  diplomatiques.  Quant  à 
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cette  alliance  qu'il  convenait  de  chercher,  ce  ne  devait  point 
être  une  alliance  de  principes,  mais  une  alliance  dlntérët: 
celle  de  la  Russie.  Sans  doute  ^  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment, il  y  a  des  antipathies^  des  passions  personnelles  ré- 
ciproquement partagées  par  le  gouvernement  français  ;  mais 
rintérét  des  deux  peuples  fera  tdt  ou  tard  passer  sur  les 
obstacles.  Provisoirement ,  néanmoins ,  il  importe  d'agir 
comme  si  nous  devions  rester  isolés,  nous  rapprocher  de  la 
Suisse  et  de  TEspagne. 

«  Relerez-yous,  relevez-vous  de  toute  la  hauteur  de  U  Franoe ,  dit  Von- 
teur  en  terminant  ;  confiez-vous  à  sa  fortune,  aile  snfSra  pour  ré^wf  vos 
fautes.  » 

Un  incident  fVit,  en  cet  endroit  de  la  discussion,  soulevé 
par  M.  Béchard  :  une  lettre  confidentielle  du  président  du 
Conseil  à  l'auteur  d'une  brochure  intitulée  :  Adresse  «fim 
Anglais  à  la  nation  française^  avait  été  publiée  par  \t  Mm- 
teur.  Le  maréchal  y  rappelait  les  vœux  qu'il  avait  formés 
naguères  pour  la  perpétuité  de  rallianee  atiglo-françaisé,  et 
proclamait  de  nouveau  ces  vœux.  Selon  M.  Béchard,  c'é- 
tait compromettre  la  politique  d'isolement,  la  seule  digne, 
la  seule  possible. 

Le  président  du  Conseil  ne  nia  point  les  vœux  qu'il  avait 
exprimés  et  fommit  encore  en  faveur  de  Talliance  anglaise, 
comme  seule  capable  de  garantir  la  paix  du  monde  ;  mais, 
chez  lui,  l'homme  public  n*avait  point  oublié  ses  devoirs,  et 
il  en  appelait  à  son  passé. 

La  discussion  générale  pouvait  être  considérée  comme  ter- 
minée; cependant  quelques  orateurs  prirent  encore  la  parole: 
M.  Jaubert,  contre  l'Angleterre;  M.  Yillemain,  contre  M.  ftu- 
bcrt  qui  répliqua  ;  le  général  Jacqucmînot,  en  fliveur  du 
Cabinet;  puis,  MM.  Thiers,  Teste , Tlvien ,  Duperré.  Au- 
cun fait  nouveau  ne  sortit  de  ces  débats,  sinon  le  projet  du 
!•'  mars,  qui  aurait  consisté  à  proléger,  par  la  présence  de 
la  flotte  k  Toulon ,  les  lies  Baléares  contre  toute  invasion, 
en  cas  de  guerre;  d'ailleurs,  k  Toulon  ht  flotte  était  plus 
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près  d'Alexandrie  qa'^elle  ne.  Tétait  à  Salamine.  C'est  ainsi 
que  les  membres  de  la  dernière  administration  cherchèrent 
è  justifier  le  rappel  de  la  flotte. 

4  Décembre.  -^  Dans  ces  longs  débats,  tout  avait  pu  être 
dit  sur  le  passé,  sur  la  situation,  sur  l'avenir;  la  question 
était  épuisée.  Cependant  la  discussion  des  paragraphes  de- 
vait encore  offrir  un  asses  vif  intérêt.  Après  Tadoplion  du 
premier,  qui  avait  été  légèrement  modifié  parla  commission 
eUemôme,  la  Chambre  eut  à  délibérer  sur  plusieurs  ameo* 
démente  relatif  au  deuxième  paragraphe.  La  commission 
avait  d'ailleurs  changé  les  termes,  sinon  l'esprit  de  sa  ré^ 
daotîon  primitive. 

«  Sire,  disait-elle,  la  FraDce  s*esl  viyemeni  émue  des  éTénemenls  qui 
viennent  de  s'accomplir  en  Orient.  Votre  Majesté  a  dû  armer.  Ces  arme- 
ments seront  maintenus  ;  des  crédits  eitraordinaires  ont  été  ooyerts  pour  y 
Mn&M.  Ilc«6  en  apprécierons  remploi.  La  Franoe  S  Télat  de  paix  ar- 
■ée  et  pieiDO  da  seatimeat  do  sa  force,  veiUera  au  maintien  de  réquiUbre 
earopéen  et  ne  souffrira  pas  qu'il  j  soit  porté  atteinte  :  elle  le  doit  au 
rang  qu>Ue  occupe  parmi  les  nations,  et  le  repos  du  monde  n'y  est  pas 
moins  intéressé  que  sa  propre  dignité.  Si  la  défense  de  ses  droits  ou  de  son 
influeoee  H  demande,  parlet ,  Sire,  les  Français  se  lèveront  à  votre  voik;  le 
pijv  toal  entier  D'iiésitera  devant  atcw  saeriOce.  Le  eoBcours  aatiooal 
fons  est  assuré.  • 

M.  Guizot  donna  sa  pleine  adhésion  à  cet  amendement; 
M.  Berryer  Tapprouva  également,  comme  profondément 
contraire  au  système  du  Cabinet^  opinion  spirituellement 
combattue  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

U.  Piscatory  avait  également  présenté  un  amendement 
qu'il  abandonna  ensuite  pour  se  rallier  à  un  autre  amende- 
ment de  M.  Barrot,  qui  voulait  lever  toute  équivoque,  mais 
protester  surtout  contre  le  principe  du  traité  des  quatre 
puissances,  et  rappeler  les  droits  proclamées  dans  la  précé- 
dente Adresse.  Ce  dernier  amendement  eût  été  ainsi  conçu  : 

«  9irtf  la  FraDet  s*est  vivement  émue  des  événements  qai  viennent  de 
»'tn—pllr  09  Orient.  L'iiilerv«rtî0n  armée  des  qv^ire  puissances  signa- 
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taires  du  traité  da  15  juillet  menaee  plus  qu'elle  ne  protège  llndépendaiiee 
de  Tempire  ottoman  :  elle  compromet  gravement  Téquilibre  et  la  paix  4n 
monde.  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  pouvait  s*j  associer;  il  a 
dû  armer;  ces  armements  seront  maintenus  et  recevront  tous  les  dévelop- 
pements que  pourraient  exiger  la  défense  des  droits  que  nous  avons  ra- 
oonnus  et  la  protection  de  nos  légitimes  intérêts  en  Orient.  > 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  combattit  la  pensée  de 
M.  Barrot  :  C'était  demander  que  la  France  s'attachât  à  une 
cause  qui  n'avait  point  été  soutenue  par  son  propre  maître  ; 
qu'elle  vouât  ses  forces  k  la  défense  d'autres  forces  étran- 
gères qui  se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  se  protéger 
quelques  semaines  elles-mêmes. 

ic  Vous  désiriez  la  clarté,  reprit  M.  Thiers;  elle  s^est  faite; 
quoi  qu'on  fasse  en  Egypte ,  qu'ion  enlève  même  l'Egypte 
au  pacha,  nous  laisserons  faire.  Comme  je  l'ai  dit  au  com- 
mencement de  cette  discussion,  la  question  est  résolue,  a 

Suivant  M.  Passy ,  au  contraire ,  poser  un  principe  oe^ 
tain ,  déclarer  que  le  Gouvernement  finançais  maintiendra 
le  pacha  en  possession  de  l'Egypte  mème^  c'était,  dans  l'in- 
térêt de  Méhémet  lui-même,  la  plus  haute  imprudence  que 
la  Chambre  pût  commettre.  Les  puissances  de  l'Europe  ont 
fait  savoir  qu'il  n'est  pas  dans  leur  intention  de  donner  force 
à  la  déchéance  prononcée  contre  le  pacha  :  déclarer  que  l'on 
continue  les  armements ,  c'est  décider  l'Europe  à  agir  im- 
médiatement avec  toutes  ses  forces  contre  l'Egypte;  la 
Chambre  doit  se  contenter  de  dire  que ,  s'il  survient  en 
Orient  des  choses  qui  amènent  un  changement  d'équilibre, 
la  France  alors  agira. 

Mais,  dit  M.  de  Rémusat,  la  suppression  du  pacha  ne  se- 
rait-elle pas  une  atteinte  à  l'équilibre  européen  ?  par  consé 
qu^nt,  dans  le  système  même  de  M.  Passy,  elle  devra,  dans 
les  circonstances  prévues  par  la  note  du  8  octobre,  interve- 
nir pour  Méhémet. 

M.  Guizot  répondit,  que  l'on  avait  obtenu  par  l'influence, 
ce  que  les  orateurs  de  l'opposition  demandaient  d'exiger 
par  la  menace.  A  quoi  bon  se  donner  la  satisfaction  puérile 
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d'éerire  un  cas  de  guerre?  le  Gouvernement  ne  doit  pas  le 
faire,  ni  la  Chambre  surtout. 

M.  Odilon  Barrot  en  appela  de  nouveau  à  TAdresse  de  la 
dernière  session  et  à  la  note  du  8  octobre. 

M.  Lberbette,  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation,  de- 
manda si  le  pacha  demeurerait  soumis  aux  conditions  impo* 
fiées  par  les  articles  5  et  6  de  Pacte  annexé  au  traité.  Le 
ministère  s'abstint  de  répondre,  et  le  paragraphe  de  la  com- 
mission fut  immédiatement  adopté  à  une  grande  majorité. 

Sur  le  paragraphe  3,  relatif  a  TEspagnCt  quelques  paroles 
furent  échangées  entre  MM.  Piscalory ,  Guizot,  Isambert, 
Odilon-Barrot,  Pascalis,  Sesmoussi^aux  de  Givré.  La  com- 
misûon  avait  dit: 

•  Noos  arons  appelé  de  tous  nos  yœux  la  pacificalion  de  L*Espagne.  In- 
téressés à  rafTermissement  de  son  gouvernement  conslUullonnel ,  nous 
▼errions  avec  un  tîT  regret  Vanarehie  compromettre  une  œuvre  si  coura- 
geoseBcnt  entreprise  au  nom  de  la  liberté.  > 

Le  sens  des  amendements  qui  furent  présentés  par 
MM.  Piscatory  et  Pascalis  était  de  faire  disparaître  le  mot 
9MrMe ,  qui  pouvait  blesser  la  susceptibilité  de  la  nation 
^pagnole.  L'amendement  de  M.  Pascalis  fût  sanctionné. 
-—Au  lieu  de  :  nota  vtrriont  avec  un  vif  regret^  ete.y  il  por- 
tait :  espéronê  qu'il  (le  gouvernement  espagnol  )  saura  ac^ 
€ompUr  une  csuvre  si  courageusement  entreprise  au  nom  de 
b  liberté. 

Le  paragraphe  4  qui  protestait  en  faveur  de  la  nation 
polonaise ,  appela  MM.  Piscatory  et  de  Tracy  à  la  tribune  : 
le  premier  en  demanda  la  suppression.  Pourquoi,  en  effet, 
ce  vœu  stérile?  Le  second  insista  pour  le  maintien,  regret- 
tant que  nous  ne  pussions  accorder  à  la  Pologne  qu'un 
vœu  dont  il  reconnaissait  le  peu  d'efficacité^  la  politique 
d'intérêt  s'unissait  ici  a  la  politique  de  sympathie. 

La  Chambre  se  rallia  à  ce  dernier  avis. 

Les  paragraphes  suivants,  relatifs  aux  affaires  de  la  Piata, 
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à  rAlgérie,  à  i'écbaufTourée  de  Boulognet  au  budget  etiifct 
diverses  lois  que  le  Gouvernement  promettail  de  préiettter, 
passèrent  quelques-uns  sans diseussion  aueune.  M.  taambert 
avait  présenté  un  amendement  qui  ne  fut  point  appuyé  et 
qui  eut  conôstéà  ajouter  au  paragraphe  9  :  A€U»  màUndatu 
toutes  U9  hi9  €omplémeniaire$  de  te  Charte* 

Les  derniers  paragraphes,  modiOés,  quaftt  aili  exprea^ 
avons,  par  la  commisaion  elle-m^aoe,  furent  àgftteaoMt 
adoptés,  nialgré  une  uouTelte  rédaction  de  M.  Piscaterf. 
Le  rapporteur  les  défendit  avee  énergie.  B  n'est  paa  su- 
perflu,  dit-il,  de  proclamer  ici  le  principe  de  TkiyiolabiUté 
de  la  Gburofine,  ni  ces  vérité»  iiieraiei  avec  rempreilite  re- 
ligieuse exprimées  dans  l'Adresse.  M.  Dupin  proctama  du 
reste  qu'il  n'entendait  par  là  diriger  aucun  blftme  contre 
une  administration  quelconque,  et  M.  Rémusat»  membre  de 
la  commission ,  déclara  que  ce  n'était  qu'à  xette  cooditiua 
qu'il  avait  donné  son  adhésion  aux  derniers  peragraphta  du 
projet.  Cette  parole  fgt  la  source  du  plus  déplorable  tumulte 
dont  la  Chambre  pût  être  témoin. 

M.  Deamouaseaux  de  Givré,  i)M  voyait  là  im  biil  d1n- 
demnité  implicite  donné  à  l'administration  précédente, 
panitt  à  la  tribune.  De  toute  part  on  demande  la  cMMure. 
M.  Desmouaseaux  peraiste  à  vonleir  parler  ;  H  eal  rappelé 
à  Tordre,  ma»»  n'entend  point  la  i^ix  do  préaidenl,  et  ne 
consent  enfin  à  descendre  qu'aux  invitationa  réitérées  de  ses 
amis-,  le  président  se  couvre;  la  séance  reste  10fig4einps 
suspendîue. 

Enrin  M.  Deamonsseaux  de  Givré  pot  se  Mk^  enleiMftpe. 
Suivant  lut,  le  ministre  de  FifBtérieur  poi^rak  Mre  accusé  de 
négligence  sur  qualre  points  !  l'émente  dans  laquelte  trois 
sergents  de  ville  ont  été  égorgés  ]  FintervenUen  illicite  de 
Tadministration  dans  une  élection,  ceHe  de  Corbeit;  le 
monopole  o&  plutAt  certains  abus  touchant  la  presse  ;  enfin 
les  scandales  de  la  bourse. 

M.  Thîers  cral  voir  dans  ces  reproches  adreaséa  à  M*  de 
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RéoBusat  une  att^ue  personoelle,  et  répondit  «y ec  autant 
d'énergie  que  d'indignation. 

MM.  Rémusat  et  Vivien  se  firent  un  devoir  d'appuyer 
n.  Thier»  en  cette  circonstance.  L'ancien  garde-desrsceaux 
déclara  sur  l'honneur  qu'il  était  résulté  de  Tinstruction  r^ 
lative  aux  affaires  de  la  bourse ,  non  pas  seulement  que 
les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  n'avaient  pas  été  com** 
mis,  mais  qu'aucun  homme  appartenant  de  près  ou  de  loîo 
auGouvernement^  ayant  pu  se  servir  des  relations  qu'il  avait 
avec  les  membres  du  Cabinet,  n'avait  trempé  daoa  ees  !»• 
dignes  manœuvres. 

Ces  péniktea  déhals  terminèpent  cette  kumue  et  émw-f 
vante  discuâsion,  ou  rien  ne  resta  secret  dea  mégocîftliOMf 
des  actes  de  la  diplomatie  dans  la  question  d^Orient,  depUMi 
le  12  Hiai  jusqu'au  39  octobre*  Le  Cabinet  actueU  tout  en  gar- 
dant la  réserve  que  lui  imposait  la  situation,  avait  pu  cepeiH 
dantproeiamerque  d'une  part»  il  ferait  respecter  la  note  du 
8  octobre,  et  que  de  Tautre,  sur  le  pied  de  la^paix  année* 
il  saurait  tenir  la  France  dans  un  isoteineat  digne  et  (ermei 
tant  que  de  nouvelles  conditions  plus  favorables  n'auraient 
ptts  été  proposées.  C'est  là  du  vums  ce  qui  parait  résulber 
des  paroles  prononcées  par  tes  différents  meoibres  du  Ca- 
binet et  par  les  orateurs  qui  lui  prêtèrent  leur  œncours, 
et  e'est  là  ki  sens  du  vote  de  la  Chambre ,  vote  significatif, 
qui  révélait  en  faveur  du  ministère  une  majorité  de  86.  voiiX 
(247  boules  blanebea,  161  boules  noires). 

Ati:i  listes  passionnées  qui  venaient  de  retentir  à  la  tri* 
bune,  succéda  l'examen  tro^  calme  et  trop  froid  sans  doute, 
du  projet  deloi  voté  par  la  pairie,  à  la  dernière  sessioa»  aur 
le  travail  des  enfants  dans  k»  manufactures^  Il  semble  que 
les  discussions  politiques  où  s'agite  un  renversement  de 
ministère,  aient  seules  le  privilège  d'attirer  toutes  les  atten- 
tions; les  questions  moins  retentissantes  d'administration 
et  d'aokélioration  malérieUe  ou  morale ,  se  traitent  te  p^s 
souveiil  en  présence  d'une  Chambre  inaMentive  om  in- 
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complète  ;  tel  fût  le  spctacle  que  présenta  le  Palais-Bourbon 
daus  les  débats  qui  s'élevèrent  sur  la  mesure  à  prendre 
pour  régler  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Le 
projet  de  loi ,  longuement  et  gravement  élaboré  au  Luxem- 
bourg, devait  subir,  en  passant  par  les  mains  de  la  com- 
mission ,  quelques  modiCcations  basées  sur  les  nouveaux 
renseignements  recueillis  depuis  par  le  Gouvernement; 
mais,  quant  au  sens  général ,  rien  ne  fut  changé. 

Dans  la  séance  du  12  décembre,  M.  Renouard  déposa 
son  rapport  sur  le  bureau  du  président.  Les  objections 
qui  furent  tout  d'abord  soulevées  contre  le  projet,  par 
MM.  Lestiboudois,  Gustave  de  Beaumont ,  Barbet,  etc.,  ne 
portèrent  point  contre  le  principe  de  la  loi  :  il  fut  reconnu 
par  les  adversaires  du  projet,  qu'il  importait  pour  le  déve- 
loppement de  la  force  physique,  de  Tintelligeoce  et  pour  le 
perfectionnement  de  la  moralité  des  enfants,  dé  les  soustraire 
à  Texploitation  ^  mais  il  fallait  aussi  se  garder  de  porter  at- 
teinte k  la  liberté  du  travail.  Si  le  labeur  excessif  du  père 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  la  famille,  le  priverait-on 
impitoyablement  de  Taide  de  ses  enfants?  D'ailleurs  l'impos- 
sibilité  d*organiser  les  relais  limiterait  aussi  le  travail  des 
adultes,  et  la  loi  aurait  visiblement  pour  ellbt,  de  mettre 
l'industrie  française  dans  un  état  d'infériorité  flagrante  vis- 
à-vis  de  l'industrie  étrangère.  EnGn,  le  législateur  s'était 
mépris  sur  la  cause  du  mal  :  le  rachitisme  des  populations 
manufacturières  ne  venait  pas  de  l'excès  du  travail ,  mais 
de  l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes,  de  ragglomération 
des  populations  ou  du  rapprochement  des  sexes  et  du  dé- 
veloppement des  passions  qui  en  résultent. 

Un  seul  orateur,  M.  Taillandier,  attaqua  le  principe  même 
du  projet  qui,  suivant  lui,  frappait  la  liberté  devant  la  loi  et 
la  puissance  paternelle  ;  en  vain  invoquait-on  l'exemple  des 
royaumes  voisins  *,  l'Angleterre  avait  été  conduite  à  établir 
une  législation  sur  la  matière  par  les  énormes  abus  de  son 
industrie  ;  quatit  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche ,  puissances  ab- 
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flolues^  eUes  se  préooeupaieiit  fort.peadtekJ3M|^û|dî^ 
daelle* 

MH.  Gome,  Diétricb,  yillëaïaUi,  de  Golberj  parlèrent  eh 
faveur  da  prc^et  ^  M,  Yilletnain  spécialement  combattit  ayec 

force  les  coosidératiws*  émises  par  M.  Taillandier  :    non 

^    »       ...  * 

seulement  la  société  a  1q  adroit  de  régler  et  de  diriger  le 
travail  de  ses  enfants ^  mais. elle  y  est  obligée  par  de- 
voir, et  le  ministre  ospcluait,  en  déclarant  que  le  projet  de 
lot.  Juste  en  droit  publie^  est  nécessaire  en  droit  d*buma< 

nité.  .  \ 

»  *  .  ' 

La  discussion  générale  ne  se  prolongea  pas  davantage. 
M.  Grandin  proposa  imnxédiatêment  de  remplacer  Tar- 
ticle  l***  de  la  commission ,  qui  n'embrassait  dans  soqi  ap* 
plication  que  les  manufactures^  usines  et.  atelien»  de 
première  et  de  finec^onde  classe,  par  un  amendem^t'qul 
aurait  étendu  le  pouvoir  de  la  loi  aux  petits  ateliers,  où  tes 
enfants  étaient  surtout  soumis  ^  un  travail  exorbitant.  Aux 
yeux  de  l'honorable  membre»*  le  projet  consacrait,  une  loi 
d'excq>tion  qui  n*atleindrait  pas  90i\  but.  En  vi^u  créerait- 
oa  des  inspecteurs,  les  manufacturiers  trouverai4înt  toiqours, 
le  moyeu  de  Péluder.  Ce  n'était  pas  une  loi  d'intimidatioUi 
mais  une  loi  d'buînanité,  une  loi  génénle  qu'exigeait  la  si- 
tuation.  . 

Ces*  considérations  furept  contredites  par  MM.  Fulcbi- 
ron,  Cunin-Gridaine,  Barbet,  Corne,  et  soutenues  d*abofd 
par  M.  Janvier,  lequel  se  rallia  plus  tard  au  projet  primitif  du 
Gouvernement  qui  laissait  à  celui-ci  la  faculté  de  porter  par 
ordonnance,  tous  les  règlements  sur  la  matière  ^  mais  de  sages 
objectioiis présentées  par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infériéurc), 
déterminèrent  rhoBprable  préopinant  à  se  désister  de  ^ 
proposition. 

M.  DaVblay  proposa  ui\  troisième  amendement  qui  con* 
siatait  à  faire  appliquer  la  loi  aux  ateliers  clos,  composés  de 
plus  de  douze  ouvriers,  dont  un  tiers  figé  de  bi  oins  de  seize 
ans.  La  Chambre ,  après  quelques  parole^  de  M.  Reiiouard, 
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rupportonr»  6d  yota  le  r^t.  EHfio^  BK*  Legralil  dèf  6lo|ipi, 
à  SOD  tour,  un  ameddement  qui  aurait  établi  deux  principes  : 
le  premier  consacrant  l'action  du  fiouvemement  dans  la 
détermination  des  établissements  auxquels  devraient  s'ap- 
pliquer les  dispositions  de  la  loi  ^  le  second  étendant  l*ap- 
ptieation  de  la  loi  à  toutes  les  fiibriques  renfermant  qua- 
rante ouvriers.  Cette  motion  flit  reçue  avec  plu3  de  Aiveur 
et  ilétermina  le  renvoi  du  projet  à  la  commission,  qui  tint 
compte  des  considérations  de  M.  Legentil,e^  modifia  sa 
•rédaction  primitive,  d'après  les  idées  qu'il  veoait  d'émettre. 

L'article  1*'  fut  alors  adopté,  malgré  une  protestatioD 
de  M.  Persil,  qui  insistait  pour  que  Von  clonnfttà  la  loi 
un  caractère  général. 

i;^  Chambre  passa  immédHatement  à  Texamen  de  l'a^ 
tiele  2,  qui  fixait  la  Itinitie  d'Age  et  les  heures  de  travail) 
Il  y  était  dit ,  que  les*  enftints  devraient,  pour  ôtre  admis 
dans  les  manufactures,  avoir  au  moins  huit  ans  ^  que  de 
huit  à  douze,  ils  ne  pourraient  être  employés  au  travail 
effectif  pins  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par 
un  repos,  et  que  de  douze  à  seize  ans^  lisseraient  em- 
ployés douze  heures  seulement,  divisées  |»ar  des  repos-  La 
commission  avait  présenté  dans  son  rapport  un  paragraphe 
additionnel  portant  que  :  «  des  arrêtés  spéciaux  et  motivés 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  pourraient  autoriser  une  autre 
répartition  des  heures  quotidiennes  de  travail  pour  tés  en- 
ftints  de  huit  à  douze  ans  accomplis,  pourvu  toutefois  que 
le  môme  enftint  ne  fût  employé  qu'à  quarante-huit  heures 
de  travail  par  semaine  dans  quelque  atelier  que  ce  fût,  et  k 
la  charge  de  ne  jamais  dépasser  neuf  heures  de  travail  dans 
une  même  journée,  i»  Ce  paragraphe  fUt  combattu  par  teGoa- 
vernemeot  et  rejeté*  Du  reste  l'art.  2  fut  adopté,  bien  que 
}U.  Grandin  eût  présenté  deux  amendements^  Tun  au  second 
paragraphe , , l'autre  au  troisième. 

Par  l'art.  3,  tout  travail  de  nuit  (de  neuf  heures  du  agir 
i  cinq  heures  du  matin  ),  fiiit  interdit  pour  les  «Ouits  aa- 


trayail  se  devait  calcttler  en  y  ajoutant  moitié  en  sus  i  m 
wrté  qn»  deux  heures  de  trayail  de  nuit  tx)inpteraient 
comme  trds  heures  dans  la  supputation  de  ^ouze  Jieures 
sur  vingt-quatre. 

L'article  4  consacrait,  comme  jour  de  repos  les  dimanches 
at tes  tftit  f^jgwwws  far  la  bi*  A  oet  égard,  uq  Mqende- 
mat  funégenli  par  M.  Mimau,  défendu  |iar  M.  Fortolia  au 
Bam  dft  ia  liberté  religteuse^  fraposaît  d*aoeorddr  au  autta 
Israélite  Ja  posçibintéde  chômer  le  samedi  au  lia^  da  di<- 
iHacke.  M.  le  garde-daa-fleeaiix  et  M.  FoMd  lui-même 
atôafilérfnt  «veo  aucoéa,  qolû  y  aurait  iujuatiee  à  yioientar 
lei  çoBsoieiieea  da  iraittettroia  milUona  4'tioM|naa  ttt  fterwf 
éa  trob  eonl  mille  isiaéliiea. 

Yeoait  alors  Tari*  5,  qui  élabUasait  que  mil  ienlmt  Agé  da 
aMiuada  doute  ans  ne  pourrai!  Atra  aidnaîa  qu'auftiait  qMf 
•M  parents  ou  Utteors,  justifieraient  qu'il  finéquenUat  um 
tela.  La  ChaaotMre  se  prouonfa  en  faveur  aaas  disouaaîaiH 

L'art  6,  enjoignait  aux  maires  de  délivrer  à  la  famittr  de 
l^anfeat  unlivrot  sur  lequel  seraient  pontés  Tàgé^  le  nom, 
ka  pféooma»  le  lieu  de  uaissiinae  et  te  domieîle  de  i*«nlMit, 
lataaiipa  fiaodaui  lequel  iraurait  auivi  fenaaignoamn^  prir 
Mirai  enfin  ia  date  de  TonÉrée  dans  la  mmaiffacture. 

Sur  les  amendements  présentés  par  MM. .  Legentil  at  Ba^ 
|èi^  l'art.  7,  remniyé  à  1»  commiasiou,  fut  attaai  modifié  « 


I  D^  r^lem^ots  d^dmiaistralion  pqbUque  pourront  : 

>  I*  Étendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers  autres,  que  ceni  qui 
faat  Béotiennes  dans  Tart.  \v,  t'applicstion  des  âhpositiokis  de  la  pré- 

«  >  lilHar  la  laiwuei  de  l'âga  et  féènae  la  di^ée  du  tcavatl  Mer^ 
tMt  dans  11»  vt.  2  et  3  ^  i  l'^a^d  des  genres  d1ndu«t«ie  ou  le  l^l^ur  A^ 
eofants  excéderait  leurs  forces  ou  compromettiait  leur  santé; 

>  3"  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  dlnsatu- 
Mté,  lei  eofonts  an-dessous  de  16  ans  ne  pourront  pofnt  être  employés. 

»  I»  Murdlre  a«x  aaTaaU  dans  les  alettevft  où  Un  aoat  admis  «eevUilai» 

tdaitmaaa  fcajMan  mhwêÊMm; 
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»  6*  Stataer  me  l«  trmvx  IndlipeMaUeB  à  tolérer 

»  0»  Aitoriser  dans  les  éU^liMeneiito  ou  des  gannties  spéciales  serait 
essorées,  ti(pt  pour  rinstnietion  religieuse  des  enfiuitf  que  pour  leur  Boor- 
riUire  et  leur  entretien,  une  extension  d^uue  heure  dans  la  dorée  do  tra- 
Tailde&enDuits;  » 

Le  paragraphe  6  et  un  'tmeDdement  deHnltelafi^ert,  qui 
Teût  remplacé,  furent  également  coodiattus  pir  le  Georer- 
nemeot  et  rqetés.  La  Chambre  vota  ensuite  rartîcle  et  en 
pvodama  l'adoption* 

Aucunes- difficultés  ne  s'élevèrent  relativement  i  l'ar* 
ticle  8,  qui  déolarait  qu'il  serait  pourvu,  par  des  régiemenis 
d'administFation  publique ,  aux  mesogres  à  prendre  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi>  et  notamment  pour 
assurer  :  V  le  maintien  des  bonnes  nusurs  et  de  la  décence 
publique  ;  2*  l'instruction  primaire^  3"*  pour  empêcher  toat 
mauvais  traitement  ^  4<^  poin*  veiller  aux  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté,  nécessaires,  k  la  santé  et  à  la  viedes 
enfants. 

L'article  9  prescrivait  aux  chrfs  d'établissement  d'afBofaer 
dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  i^églements 
d'adininistratîon  publique  qui  en  déterminèrent  l'applica- 
tion ,  les  règlements  d'intérieur  concernant  le  travail  des 
enfants.      '  » 

\  Après  l'adoption ,  de  vi&  et  importants- débats  s^'élevèrail 
sur  l'article  10,  où  il  était  dit  :  que  Iç  Gouvernement  éta- 
blirait des  inspecteurs  pour  surveiller  et  assurer  Texéca- 
tion  de  la  loi.  D!aprës  le  projet,  les  inspecteurs  pour- 
raient, daçs  chaque  établissement ,  se  faire  représenter  les 
registres  relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi,  les  règlements 
intérieurs,  lesjivrets  des  enfants,  et  les  enfants  eux-mêmes; 
ills  pourraient  être  acêompagnés  d'un  médecin  commis  par 
le  préfet;  en  cas  de  contravention,  ils  dresseraient  des 
pit>cès*vert>aux  qui  feraient  foi ,  jusqu'à  preuve  contraire. 
M.  Pascfalis  proposa  de  striMituer  :  Jusqu'à  insiDviptîon  de 


SESSION  LBBISLATIVE  (JVawril  des  Enfanis.)  389 

ftiix;  mais  la  commission  repoussa  cette  modîficatîoD,  et 
détermina  sur  ce  point,  le  vote  négatif  de  la  Cfiambre» 

Alors  MM.  Gustave  de  Beaumont  et  Isambert  interpellé*' 
reot  le  ministère  sur  les  attributions  des  nouveaux  officiera 
de  police  judiciaire  que  créait  cette  loi*  M.  le  ministre  du 
commerce  rendit  que  le  Gouvernement  n'avait  point  en« 
eore  de  syst^e  arrêté  sur  cet  objet,  mais  que  la  question 
était  à  rétude  :  le  personnel  de  ces  inspecteurs  Serait  pris 
probttUement  parmi  les  membres  des  coiseils  généraux  ; 
du  reste,  on  devait  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  dé- 
terminer si  ces  inspectionf^raient  locales  ou  centrales ,  et 
le  mode  d^exercioe  qu'il  conviendrait  de  leur  imposen 

M.  Legentil  ayant  demanéé  si  les  inspecteurs  nommés 
pour  Texécuticm  de  la  loi  seraient  seuls  appelés  i  constiH 
ter  les  contraventions,  le  ministre  de  Tinstruction  publii|ae 
répondit  qu'en  outre  de  l'action  des  inspecteurs  créés ,  la 
loi  serait  sous  la  protection  du  droit  commnn. 

Ace  sujeti  M.  Durand  (de  Romorantin)  fit  observer  que  de 
cette  manière  des  officiers  de  police  judiciaire,  très-bas  placés 
dans  la  hiérarcbie,  pourraient  chaque  jour  s'introduire  dans 
le  foyer  domestique,  sous  prétexte  de  constater  une  contra- 
Tentîoa ,  et  soumettre  les  manufiicturiers  à  une  inquisition 
dont  la  nécessité  serait  pour  eux  déshonorante.  Les  inspec- 
tions devaient  être  locales  et  gratuites.  Ne  trouverait-on 
pas  toujours  dans  chaque  département  des  hommes  hono- 
rabiesqui  sacrifieraient  leurs  loisirs  aux  intérêts  de  rhuma- 
Dité?Le  résultat  de  cette  discussion  fut  le  renvoi  de  l'article 
10  à  la  commission,  qui  le  divisa  en  deux  articles»  dont  l'un 
D'^t  quela  première  partiede  l'article  10  primitif.  M.  Isam- 
bert  proposa  d'ajouter  au  mot  impecHonê  celui  de  iocakê^ 
et  M.  Gbaramaole,  celui  de  graiuUei'^  mais  M.  le  ministre 
du  commerce  combattit  les  deux  amendements  et  le  rejet 
ht  prononcé.  Une  modification  grave  avait  été  apportée 
à  la  seconde  partie  de  l'article  10,  laquelle  devenait  par 
suite  de  ce  cbanflement  l'àrtide  11  d^:  la  loi  :  le  droit  de 
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flregmE*  d(Sft  praeén^verlMut  pour  limstatet*  léH  eoubraféii» 
tions  ft^al^parlieiiâNit  ^vCûtïx  inspecteurs ,  nul  préfets  et 
aut  Miu(Hprér«t6)  Éànë  préjudice  de  l'iiclioh  direcSte  du  ttii- 
nlêibte  pbblic  ;  le»  procèa-verbaui  dressée  ferHient  foi  jo^ 
qu'à  preuve  contraire,  de  nombreuses  et  Vites  obJecliooA 
furent  aoulerées  contre  ôet  article,  qui  dérogeait  àu  droit 
oommun  et  Maait  de  la'  loi  une  loi  d'exception.  * 

M.  le  gardMea-Bceaut  se  prononça  pour  rappliéatiôn 
du  droit  comtauff  ^  et  proposa  de  re?ôhir  à  la  rêââctioQ.pri'* 
raitite  de  la  commission. 

M.  Itenouard ,  rapporteur ,  ne  contredit  poitit  Celte  pro- 
position» et  uaiatnbre  sanction  Ai  défliHtlvément  l'ârtlelell, 
ainsi  eonçu» 

Il  a*egfesait  maintenant  de  détei^miner  la  peine  qû'èntral-» 
iM«it  la  oontra?entiôri  \  tel  était  le  but  de  rarlliile  12  :  il 
ffÉppiit  A  la  fois  les  propriétaires  exploitent  rétàblisseffient 
et  le  père ,  la  mère  ou  lé  toteU i*  dé  Tenfîtnt.  Le  paragraphe 
pramieri  qui  portait  que  le  chef  â*établttdément  serait  Iradtiit 
derant  le  ]uge  de  paix  do  canton»  rot  combattu  par  M.  Titien, 
ooaime  am  dérogation  au  droit  t5ommtan  ;  auitabt.  ThotiO* 
raUe  membre ,  le  détil  deimil  être  déféré  A  Un  tribunal  d« 
simple  police  ^  niaia  le  rote  de  la  Ohamb^e  ropotissa  (îettë 
I»«pofttioné 

LoÉparagraplieé  relatih  A  lafamille  de  reniant,  appel jtetit 
Mi  de  Lamartine  A  la  tribune  :  «  La  loi,  diealt'ii,  n'c^  pas  in^ 
téf^aaéë  à  ce  qu'il  y  ait  double  répression  d'un  même  délit; 
et  d'ailleurs»  pourquoi  assimiler  deux  délits  d*Uhë  1mpof« 
tance  tout  «A-- Ml  disproportionnée  :  celui  commis  par  la 
maoïifaeCurier^.dans  intention  d'exploiter  renfim^e,  et 
celui  du  pare  de  fhmille  qui ,  poussé  par  la  misère  et  Ifl 
ftiioi^  agirait  litre  son  ênAtnt  ft  rexploititiOn  ?  m  LllonOrable 
menibre  demMdail  done  la  suppressiott  dé  éetté  partie  de 
rartiole  qui  frappait  la  famille  de  Tenfaht. 

M.  hd  rapporteur  opposa  A  ces  raisons  qUé  l'irbpunlté, 
Murte  atik  pdrei  do  tktolUhd,  éntritltalt  tfè  gfaVes  iMOtt- 
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véniiBtfli  Né  pourrak^il  |)as  arriver  ^ue  qiielquoB  parent» 
après  8*étre  associés  au  âéUt  et  ea  ^voir  partagé  les  pro- 
fits, fussent  les  premiers  à  le  dénoncer  pour  s'en  faire  une 
MH^  tontlie  le  ftbrîcanl  ? 

M.  àe  Lamartine,  résumaht  la  pensée  dé  M.  llkil,  ^Ui 
venait  aussi  de  plaider  la  cause  des  familles,  répliqua  (iue  le 
Mpstateur  de?ak  prendre  farde  d'ûitfoduîre  sans  aéeesitté 
il  M  dtiM  tes  AUBîNe» 

Ht,  LheH)ette  itilsfiità  pour  la  punition  des  deut  èùttpa- 
bles;  mais  les  nouvelles  considérations  ^  développées  par 
M.  de  Lamartine ,  déterminèrent  le  rejet  du  paragraphe  qui 
étendait  la  loi  sur  la  famille  de  Fenfant.  L^article  fut  ensuite 

Restait,  cmAm  «teifiitèl^  épi^euve^  1^  vote  ft*r  i'enMMMB  ^ 
la  GMttëre  pasMi  an  ncrutqi,  qui  dontan  l^  nniingwi 
€idalre  SObnaleB  neHre8<29  déeembre). 

,€efle  ikiesilr^,  îl^iii  hiMTét  lottt  sMiàl,  ^eal  te  deratef  nftte 
lëgidatit  qui  appartienne  k  ôette  année. 

Denx  projets  récemment  communiqués  au  Palais*Bourban, 
flceopatent  «ton  profondément  les  espritac  l^miniatre  des 
nnueeB  avBfK  pr^peiro  ^7  oBVcoiBref  nsi  xMaTersven  en  101  cpbs 
ordonnances  de  crédits  rendues  pendant  rintehrallè  des  deux 
sessions  :  c'éMtlaisitnatten  inancièredu  pays^  nous  dirions 
presque  le  bilan  légué  par  la  précédente  admiuinistration. 
It  t  svAR  déticit,  M.  Humanh  te  proclamait  du  faoîm,  et  ce 
déficit  était  ^bhsidëfàbtè.  l^ésqii^ôh  même  tëtnps  (lï  dé- 
cembre) le  ministre  de  la  gùèrf^,  exposait  léis  lïloiit^  d^lh 
projet  pour  la  fôrtiBcalioh  de  la  capitale,  dont  le  !•*  Màrt 
avait  <%àlefnénl  ose  prenârô  la  responàabinté  sâtts  le  è(Ai* 
cours  des  Cbambres. 

A  l^itè-iéur»  des  négociations  se  pourâuftrekit,  ël/^uetté 
Wen  doive  être  l'issUe ,  là  Franôe  attend,  stir  te  pied  de  tti 
paix  armée.  *  * 
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CHAPITRE   IX. 

AFFAIRES  DE  BUENOS-AYRES.  —  Élat  defrdKiS6g.—DépMt de  it flot- 
tille. <—  L*aiQiral  Leblanc  quitte  le  commandement.  —  Les  Taisseaox 
français  redescendent  le  Parana. —Arrivée  du  contre-amiral  Dapotet— 
Contestation  entre  lé  commandant  de  Tescadre  et  le  représentant  de 
la  Fraoee.  —  DiscussioB  dans  les  Gbambres  fVançaises.  —  Les  deux 
agents  sont  rappelés.T— L*amiral  fiaudio  est*  nommé  ponr  prendre  lec«- 
mandement  de  la  flotte.  —  U  est  remplacé  par  ramiral  de  M«ckaa.— 
Négociations.—  Conclusion  d'un  traité  avec  la  République  argentine.^ 
Protestations  des  habitants  de  la  rive  gauche  de  la  Plata. 

COLONIES.  —  Martifiiqub.  —  Goideloope.  —  Ca^tenhb.  —  iLB-Bouaioa. 
— Ordonoanees  relativei  à  Vinstmctlon  morale  et  religieuse  des  esclaves. 
--*  Nomination  d'une  commission  de  Vesdavage.  —  Ëtat  de  la  qocftân 
des  sucres,  —  Expédition  oonAre  les  habilanU  de  SeiftgMi. 

ÉrâHJisnuim  m  t'liiM.--OrganisatioB  do  TadmUilstrAioiidaBtf  se  pajs. 

ALGERIE.  —  Situation.  —Système  du gouTemomtnt.  —Fait d'anses  de 
Mazagran.— Combat  de  Ten-Salmet.  ^ Occupation  do  Scborcbd.— Af- 
faire de  Selsou.  —  Combat  dé  Meskiana.— Campagne  du  printemps. 
—  Occu^lioo  de  Médéah.  —  Combat  de  rAfh)un.  —Occupation  de  Mi- 
Uana.— RaTîtaillement  de  NUiana  et  de  Médéah.  —  Razzia  contre  dif- 
férentes tribntU-  Reconnaissance  d'Aqnas  Calidse.— itappel  en  France  da 
maréchal  Vallée  et  nominatioii  du  général  Çngeiud  aux  foBotions  de  got- 
Temeur^général. 

AFFAIRES  DE  BUÂNOS-AYRES. 

A  l*époqae  où  nous  reprenons  le  récit  de  notre  expédition 
contre  Buénos-Ayres,  une  grande  activité  régnait  dans  File  de 
Martin-Garcia.  La  s'étaient  réassemblés  tous  les  exilés  ar- 
gentins ]  c'est  de  là  que  Lavaile  allait  partir  sur  nos  vais- 
seaux pour  révolutionner  TEntre-Rios,  destituer  le  gouver- 
neur  Echague  9  lieutenant  de  Rosas,  et  y  établir  une  admi- 
nistration  toute  dévouée  à  sa  cause  \  c'était  du  moins  une 
des  illusions  qu'il  nourrissait..  Rivera  fortifiait  Montevideo, 
et  se  préparait  à  recevoir  le  «hoc  de  l'irruption  prochaine 
d'Echague^  sur  le  territoire  de  la  république  orientale. 

Pmdant  (fae  Lavage  allait  exécuter  ses  projets  sur  l'Entre- 
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Bios»  il  était  convenu  que  la  flotte  francaiae  ae  trouverait 
sur  le  Parana^  pour  prendre  à  son  bord  l'armée  victorieuse 
et  la  porterait  dans  la  province  de  Santa-Fé,  Tun  des  points 
les  plus  importants  de  la  domination  de  Rosas. 

La  flottille  appareilla  le  2  septembre,  et  le  141e  détMU*que- 
ment  était  exécuté  ;  Lavalle  s'enfonçait  dans  Tintérieur.  de  la 
province  ;  en  même  tempsEcbague,  tenant  peu  de  compte  du 
danger  qui  le  menaçait  de  ce  côté,  s'avançait  contre  Rivera  et 
nos  naviresse  portaient  dans  rcJrngay,  pour  lui  couper  la  re- 
traite» Du  reste,  le  blocus  était  poussé  assez  mollement,  tant 
nous  avions  de  confiance  dans  la  fortune  de  Lavalle,  sous 
les  drapeaux  duquel  allaient  se  ranger,  on  le  croyait  du 
moins,  et  TEntre-Rios  et  Gorrientes,  et  successivement 
toutes  left  provinces  qui  né  manqueraient  pas  de  suivre 
eei  exemple,  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  Rosas  ! 

En  effet,  les  premiers  succès  de  l'armée  libératrice  semblé- 
rentdevoir  justifier  ces.  espérances,  et  la  victoire  que  Rivera 
reofporta  sur  Echague,  à  Gagancba,  contribua  puissamment 
à  confirmer  nos  agents  et  notre  escadre  dans  leurs  projets. 

Les  cbosés  en- étaient  à  ce  point,  quand  le  contre-amiral 
Ldilanc  quitta  le  commandement  de  la  division  française.  Le 
ministère  envoyait  pour  le  remplacer,  le  contre-amiral 
Dupotet,  mais  non  avec  la  direction  des  affaires  politiques, 
comme  on  l'avait  cru  d'abord.  M.  Dupotet  n'avait  que  le 
commandement  des  opérations  militaires  \  son  arrivée  ne 
changeait  donc  rien  à  la  marche  des  choses  \  le  comman- 
dant de  l'escadre  se  trouvait  ainsi  dès  l'abord  jeté  dans  la 
mâne  voie  que  son  prédécesseur.  .Aussi  les  événements 
qui  vont  suivre  ne  sont-ils  que  la  répétition  de  ceux  qui 
viennent  de  s'accomplir.  «  Au  1*'  janvier  1840 ,  dit  un 
témoin  de  ces  faits  «  dans  le  récit  qu'il  en  donne ,  nous 
nous  trouvions  exactement  dans  la  même  situation  qu'aii 
1*'  janvier  1839  ;  nos  auxiliaires  étaient  les  mêmes  \  c'étaient 
le  préaident  de  l'état  (Mriental  et  le  gouverneur  de  la  pio- 
Tinoe  de  Gorrientes  ;  nos  ennemis  n'avaient  pas  changé^ 


taibquetifs  ku  Pago-Largo^  ils  ataieM  êtt  VAlfit^iiCSa* 
géttcha  :  nou^  ^epreËiôtièi  tes  ifiâtfieft  pH)Jittd)  im  mmeêtïa^ 
htsèurreD^  seulement  r^xtlëriettce  arait  J^te^tttiia  nMTe  eë'* 
prit  une  cruelle  dâfiance^,  râppelohs  le  bM  da  traité  :  (^'étiit 
de  Ibndët-  Utaè  ligne  ofiKnsife  et  dél^si¥è  etttrë  OarHe&tes 
et  la  répubiiqiie  eisplatihts^  de  eombihef  les  dêut  «rméei 
teua  tet^Oihttiahdettiëtit  en  chef  du  getiéràl  Ai^eTë  i  de  dia»* 
l^t  de  TEhtf e^Kios  les  Heutenatits  de  RcMd  et  â*y  dêtHiiit» 
Cotnplèteiiiëht  son  ihDdence  -,  cette  prefniére  partie  ibbére»" 
^it  spééialeitient  Ritera  ûi  Fetté;  ttiâîa  la  suite  ttolis  ifflpe^ 
lait  suilutit  t  c'était  dé  frkncbif  le  Paftona,  de  féfôltiUoBîier 
les  provinces  afgentinéSët  de  précipiter  la i^hu té  déRbSiis.» 

*Dd[  fut  abSSi  le  but  que  ^  proposèt^ébt  encohe  use  Mi 
et  16  cortimandaht  de  l'esëadre  et  Latallë  et  Ritëra  \  UM 
flottille  i^hiontà  lé  Pariifaa,  t}etidailt  que  &oS  altién  tMM' 
baient  leiifls  folies  et  que  Lavàllé  ftisait  une  HduTBtie  teo- 
.tatlre  sûr  rËhtk*e-Rios.  Ethaguë  battit  so<i  ëfi&étfii,  ^uî  ss 
replia  ttti  rëséadf e ,  où  11  se  rembakH]Uft  ûym  lé  peu  de 
th)iipes  Qui  lui  ^restaient  \  nos  iraiAieaux  redeKmudirëbt  le 
^faba  et  passèrent  soiis  léë  batteries  du  Aosi^iD,  dé^ailt  to- 
i}ùel  l^ebsëi^Uë  de  vaisseau  de  la  jyQ>te  tmdtà  Uk  mm^ 
L^elpédlUob  éinglait  ters  Martln-Gaftia,  IbllSttûe  LaTidIe, 
sUi*  les  ëODSeilS  de  lios  ûfflciërs,  se  basàrdé  &  téttter  le  Mrt 
dkns  la  t)rOvibdé  même  de  Buébos-Ayres  ;  le  feu  de  bos  ca^ 
bbns  protégea  son  débarquement;  tout  lui  sourit dds  raboM, 
ub  p^rt  de  deut  mille  cbevàux  toibbh  entré  ses  itiaibs  el 
âan-Pédrd  liil  ouvrit  ses  portes  \  tbais  ces  Succès  dAvaiest 
bientôt  hYcAr  bb  terme. 

Get^endatlt  plusieul^s  fiiits  importants  s'étaient  ttcMflipUê) 
le  gouvernement  de  Bbénos  •  Aytes  avait  conçu  i|uéU{lN  »- 
(ïélrabce  de  ébnëiliation  de  Tarrivéé  dëj'amihil  DufMHeli  qui» 
disàttH)b»  Viénftit  à vëë  plëibS  (pouvoirs  poui*  traiMf  àVecRe^ 
Sfas.  ITbds  iiVoâs  dit  (|Ué  tetté  nouvelle  fi*«Vàft  rien  «te  )Mtitir> 
et qHëtedfoitde négocier  était  nôsté  hta infeins  dé  M»  MébSt 
MÎrtigbï',  fié<ffiB6UU>  bbë«Bftit$t«è  fttt 'BMlUgèd «nW )» 
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coMttâtadatitdel'iescàdre  et  don  Felipe  Arana,  ministre  des 
lARiit^  étrangères,  par  le  ministre  britannique,  sur  une  cor- 
tette  ^tiglai^  P Action.  De  là,  contre  l*ahfiiral,  de  vives  rèôri- 
iliiAatiOb^;  de  là  aussi,  rupture  entre  tiotre  agent  et  lui. 

La  présentation  d'un  projet  de  lot  portant  demande  d'un 
lîrédît  supplémentaire  pour  les  dépensas  du  blocus,  appela 
l^Chatabrèâ  àexaminer  cette  question  (tlfl^i  et  juin):  M.  Mer- 
ittQtod  adressa  de  pressantes  interpellations  au  président  du 
Conseil,  M.  Thiers.  î)e^  lettres  de  Montevideo  avaient  ré- 
pandil  la  nouvelle  d'une  suspension  dliostilités  ^  on  ajoutait 
(}ti6  nous  avions  livl'é  Martin-Carcia  et  désarmé  nos  alliés. 
Les  explications  données  par  un  des  organes  du  ministère, 
lé  ComRtûfixmnel,  trahissaient,  suivant  Thonorable  orateur, 
uhë  évidente  incertitude  et  Une  manifeste  ignorance  des  faits  \ 
d^ailleurs  les  conditions  proposées  par  le  dictateur  ftosas 
étaient  inadmissibles ,  dérisoires,  désastreuses  \  et.  Fussent- 
elles  rejelées,  il  Suffisait  de  racceptâtioh  de  là  note  de  Kosas, 
pour  pl*ouver  que  la  conduite  de  Tamiral  t)upotet  était  enta- 
chée dif  régularité,  car  elle  avait  jeté  hnqûiétude  et  lé  dé- 
éOtii*agement  parmi  nds alliés.  Le  président  du  Conseil  répon- 
dit que  Tentrevue  du  commandant  de  la  Hotte  et  du  ministre 
Ai^na,  n'avait  point  le  CàraCtèrequ'onS'ôbMinaità  luidonner^ 
que  les  conditions  proposées  par  le  gouvernement  de  Suénos- 
Afres  étaient  fortuites  ;  qued'ailleurs^ami^als*élàil  retranché 
iùyariablement  dans  VullitMtUfn  du  maréchal  Soult,  qui  exi- 
geait :  1<»  traitement  des  Français  égal  à  celui  des  nations  les 
plus  favorisées  non  pas  seulement  sous  le  rapport  commercial, 
iliais  sous  le  rapport  des  personnes  et  des  prot)riétés  \  S""  uiie 
indemnité  pour  les  Français  qui  avaient  souffert.  Cet  ullima- 
tum  était  tel  que  Thonneurde  là  France  le  peut  exiger  5  enfin 
l'âtniral  n^étatt  poiht  sorti  du  cercle  de  ses  fonctions  militaires, 
eôinme  oti  te  prétendait  :  il  s^était  borné  à  transmettre  le  pf  ojel 
dëfralté  au  consul-général,  qui  l'avait  cominiiniqué  au  gou- 
téfUeui'  \  AtiÛ,  rien  n'était  compromis  :  nos  alliés  h'étiiéht 
(MtattiNutdoiittéS^  lei  bostilitte  n^âVaiëut  poiiit  Ëëâsé. 
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La  Cbambre  des  députés  accepta  ces  expii6ÉttioBS»et  leoédit 
de  540,000  fr.  fût  voté  à  une  grande  majorité  y  le  ioéme débit 
obtint  le  même  résultat  au  Luxembourg.  Déjà  une  somme 
de  1,500,000  fr.  avait  été  accordée  (27  avril)  sous  letiti^ 
de  dépenses  imprévues  du  ministère  des  aflE^res  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  (Gouvernement,  redoutant  les  effets 
de  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  ses  deux  agwU> 
prit  des  mesures  pour  les  prévenir  et  Utter  le  déiMHieinent 
si  long-temps  attendu  de  ce  coûteux  et  san^bmt  démêlé; 
il  se  proposait  de  remplacer  MM.  Dupotet  et  Martigny  pir 
le  vainqueur  de  Saint-Jean  d'UlIoa,  et  déjà  les  navires  qui 
devaient  bire  partie  de  Texpédition  faisaient  vifle  vers  les 
rives  de  la  Plata^  TamiralBaudin  allait  appareiller,lorsqudroa 
apprit  qu*il  était  lui-même  rempjâoé  par  Tamiral  de  Mackau. 

L'arriYée  du  nouveau  commandant  fkit  le  signal  d'un 
duingement  de  politique  :  les  espérances  fondées  sur  La- 
valle  et  sur  le  soulèvement  probable  des  proTiQces  en  si 
faveur  s'étaient  évanouies  ;  Rivera  n'était  qu'un  ami  dou- 
teux, et  rârgentque  la  France  {Nrodiguait  àaesdeux  alliés  ne 
profitait  pas  ^  c'était  d'ailleurs  Tépoque  où  de  sinistres  bruits 
de  gawre  parcouraient  l'Bnroper^  les  puissances  armaient, 
et  l'escadre,  retenue  sur  les  rives  de  laPlata,  eut  été  mieux 
placée  danslaJMéditerranée  ;  enfin  Rosas  demandait  la  paix! 

Le  13  octobre  l'amiral  était  devant  Buénos-Ayres^  et 
le  15  les  conférences  s'ouvraient  sous  notre  pavillon.  Le 
premier  projet  de  traité  que  proposait  don  Felipe  Araaa, 
révélait  de  si  étranges  prétentions  de  la  part  du  gouverne- 
ment  buénos-ayrien,  que  l'amiral  déclara  toute  négociatioQ 
impossible  si  l'ons'obstinait  à  prdidrecetto basedeoonventioo. 

La  mort  violente  d  un  certain  Yaningot,  que  Ton  disait 
Français,  causa  un  nouveau  retard.  Mais  sur  la  certitude  de 
Torigine  espagnole  de  li^  victime,  M.  de  Mackau  proposa 
définitivement,  et  ses  propositions  furent  acceptées  (29  oc- 
tobre) la  consécration  du  principe  des  inilenuiités  dues 
aux  Français.   Quant  au  chiffre ,  des  arbitrea  sertieot 


COLONIES.  307 

ippdés  poar  te  désigner,  trois  choim  par  le  gourer- 
oement  français  et  trois  par  la  république.  En  cas  de  * 
eontestations ,  la  France  pouvait  désigner  une  tierce  puis- 
sance poor  juger  le  différend.  Nous  obtînmes ,  el  c'était  li 
le  point  e^entiel,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  nos  nationaux,  sauf  pourtant  les  droits  spéciaux»  poli- 
tiques ou  civiis  que  le  gouvem0&ieilt  argentin  pourrait  accor- 
der aux  citoyens  des  étatsderAmériquedu  Sdd^fn  revanche, 
nous  rendions  nie  Martin-Garcia  à  la  république  argentine  ; 
concession  Importante,  puisqu'elle  enlevait  à  nos  alliés  le* 
centre  de  leurs  opérations  militaires.  Cette  perte  était-elIè 
compensée'par  Tamnistie  que  la  république  accordait, a  notre 
demande,  à  quelques-un%des  exilés  argentins,  et  par  la  re- 
connaissance de  la  liberté  donnée  en  1828  à  Fétat  oriental 
de  se  constituer  en  état  libre  et  indépendant  dans  la  forme 
qu'il  jugerait  la  plus  convenable  à  ses  intérêts,  à  ses  néces- 
sités, à  ses  ressources?  Quoi  qu'il  en  soit,  de  vives  protesta- 
tions s'élevènrent  contre  ce  traité,  en  France  comme  sur  les 
rives  de  la  Plata-,  la  pr^se  retentit  des  griefs  de  l'un  et 
Tautre  parti  :  on  publia  de  nombreux  écrits  dont  quelques- 
uns  cherchaient  *à  réhabiliter  Rosas  et  rejetaient  tous  les 
torts  sur  T^tveugle  irascibilité  de  nos  agents.  MM.  Roger 
et  Buchet-Martigny  répondirent  que  les  faits  allégués  ne 
contenaient  rien  de  vrai.  Néanmoinsle  délégué  de  la  popu- 
lation française  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  persista  i  pro- 
tester  contre  le  traité:  les  ratifications  n'avaient  pas  encore 
été  échangéeset  les  adversaires  de  cette  convention  plaçaient 
un  dernier  espoir  dans  un  vote  improbati^des  Chambres. 
Nous  verrons  dans  TAnnuave  suivant  comment  le  pouvoir 
législatif  se  prononcera  sur  cette  dernière  illusion  des  Fran- 
ça^  de  la  rive  gauche. 

COLONIES. 

Deux  graves  questions  intéressaient  à  celte  époque  nos 
CQloiiie&  :  celle  de  Fesclavaire  et  celle  des  sucres  :  la  métro- 
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pôle  3'pcçMpait  de  leur  sûlutioq.tC'e^t  WsigwVartoi^ 
.  ivance  du  }1  juin  }839  f ijt  complété^  (2  jnovier)  ynr  W0 
nouvelle  ordennauce,  relative  à  riostru^Uon  q)i0iileet|tlfc* 
pieuse  des  eslaves  et  au  patronage  que  devropt  i  ravenîr 
caercer  les  officiers  du  ministère  public  ji  V^vd  dQ  l«  mr 
qè^re  :  elle  eujoiot  aux  minières  d^u  culta  d^  (We  «a 
inoins  un6  fois  (uir  mois^uM-jisite  sur  Iqs  b«bît|iUQi|ft  (jé- 
pendautes  de  la«|>arojsse ,  et  de  pourvoir,  par  dea  ei^wioQi 
religieux  et  par  Tenseigneineut  d'mi  c^téclïi^iQe  |q>écii|l,  au 
pnoiqs  une  fois  par  semaiùe,  a  rinstructioq  des  fnUanU  ^ 
claves  au-dessous  de  Tftge  de  ^s^torze  ans,  {1  eat  éylewgrt 
stipulé,  ^ue  ces  enfants  seront  adqcûa  dw&  lOMteii  tes  éoal» 
gratuites  ^  les  instituteurs  chargés  de  ces  écolQ^  d&amx^ 
d'ailleurs  autorisés  k  se  transporter  &  la  demanda  des  mi^ 
tresj^  sv^*  les  habitations  voisines,  pour  renaeigiwwnt  (to 
d^çlaves.  Les  procure ur^gé»éraux,  lesi  procnreqin  dw  roirt 
(eurs  substituts,  sont  ipéciaiement  chargé/de  ^  UmRKuHr 
périodiquement^  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  U^^  sur  k^^ 
babitations  et  dans  les  ouusan^  des  villes  et  bQUïgs,  afiq  de 
8*Y.as^urer  de  Texéçution  des  réglementa  reliitifs  «uk  e^K* 
et  d'^  faire  toutes  les  enquêtes  et  constatatiotti  if  ce  néc^ 
saires  -,  les  résultats  de  ces  tournées  devront  être  cwsigqés 
(l^na  des  rapport^  d^taillés^  qui  seront  euvoyés  par  las  foor 
verneurs  au  n^inistre  de  la  uiarine. 

Une,  mesure  également  iq^portante,  fqtkcréQtiw  (26  XVH) 
de  la  commission  de  Tesclavage,  deatiqée  k  e^vip^r  to 
difficultés  que  soulevait  nécessairement  le  nouvel  éUt  de 
choses,  l^es  hoigmes  chargés  de  cette  missioq,fqrentM%de 
jProglie,  président^  dç  Saint-Gricq^  d'Audiffret^  d^  Sn^ 
Wurtemberg^  de  Tracy,  H.  Passy,de  Tocquevilie,  LepeU^ 
tier-d'Aulnay ,  Bignon,  de  Mackau»  d^  Atoges*  FiUeande 
Saint-Hilaire,  directeur  des  colonies.  On  ne  pouvait  qu'ap- 
plaudir a  tous  ces  efforts^  tout  en  déplorant  que  des  ob- 
llnd^  de  toute  sorte  s'oppoeaaseat  encore  à  rac^ompipe- 
ineot  sur  me  i^Ius  gr«Bd<) éetieUe,  de  It  wét^nm&sM» 


lPi»Vip4r4  m  profit  des  aoû».  DiyàtCW(>il4inl«Wfmki 
iMOCimeiil  de  qetta  wnée  Ton  avaU,  depwift  l^ ,  A  coiHh 
litar  34,584  afffaBehtB«eiaeiiU ,  et  le  ehiffWr  devait  I^ieptût 
•'-élever  à  plus  de  16,000. 

Quint  à  U  qoeatîoo  des  suoFae^  «^«  avait  reQU  eonvne  on 
ai  le  rappelle,  «ne  aolutioD  prpvifNîrQt  par  rordopnwof 
eu  U  awiut  1839  (voîa  d'ailleurs  cci  voluqM^  pw  S0U  )  mv^  1(1 
Ipi  du  3^  juillet  vint  rétablir  ou  A  peu  pfèa  Vanoien  état  d4 
thosea  et  effrayer  riaduatrie  iodigèaef  aaps  réparer  U  dé» 
Ireaie  de  Tiiidiiatrie  eoloaialei  ep  pouvait  d^jè  prévpv  et 
«ne  neoyeUe  criée  et  de  aouyeUetprote^tatiope»  ikép<l«4teiit 
One  awvaMe  législation. 

Les  eeoaeito  eeloaîaai  furent  auverla  dens  çhsm/^  dei 
chers-lleux  ;  mais  comme  les  discomrs  de  clôture  qui  résu- 
ment leurs  travaux  appartiei^ent  à  Tannée  1841,  nous  en 
dppneropsis  réi^ultat  d^ps  notrç  prochaiq  voluipa       .    * 

l!(Qua  9e  QlorQPjS  pasjce  rapide  eperçu ,  sans  signaler  \m 
feit  d'arinc^  qui  eut  lieu  aur  la  cûte  4e  Sumatra  ;  le  seçQn4 
^  navirç  k  Cof0k'4^Parù ,  fippartepant  au  comiperce  dç 
Pf  araeille,  evait  été  assas^iqé  p£(r  )es  t^bitants  de  3enagarnt 
diMit  \^  çxtum\é  avait  été  plus  d'uue  fois  funeste  aux  paViga- 
teurs  européeps,  Le  gouverneur  de  Tile  Bourbon  envoya 
ISQptre  eux  le  bricl^  le  Latkçier^  capitaine  La  l\oque  de  Qbap- 
fipay,  Vne^  compagnie  de  aoi^^apte-dix  l^pipuiea  siuflit  à  dis- 
perser et  ruiner  les  habitants  de  $eaagam  \  leur  ré^stance^ 
V^ed'^il^eurs,  fut  moUe  ou  presque  nullci  et  d^u^  villages 
qu'ils  «veiept  abandonnés ,  furent  incendiés  avec  toutes  l^? 
inarcheodises  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'enlevef. 
Cette  veqgeanee  était  utile ,  elle  fut  prompte  et  complète • 

Koa  étehlissements  de  rinde  furent,  coipqie  cepi^  dç 
l'Ainénque)  Tolôetde  la  sQllicitude  du  QQuvernement^et 
lUW  ordouniinc^  du  ^  Juillet,  organisa  Tadu^inistration  de 
HeUa  eolonie.  A  la  tête  de  la  hi^archie,  qp  gouverneur 
rtliriftpt  h  ynudicbéry  \  à  Çhapderpagor,  Karikal,  Mahé, 
Jaoaon  dés  chefs  de  service  sous  se»  ordres  \  pi^ur  lej(  di|- 
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férenites  parties  da  fiervioe,  un  cOmnnssatpe  dé  la  mniBeet 
UB  procureur-général  du  roi,  relevant  égaleffie&t  du  gou- 
verneur^ un  tuspeeteur  colonial  veiHera  à  4»  régtdarité  do 
service  administratif,  requérant  à  cet^efiist»  Texécutton  des 
kMS ,  ordonnances  el  règlements  -,^(un  conseil  d*administn- 
tion,  placé  prè84u  gouverneur  »  éclairera  ses  décisioos  €l 
participera  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés.  L*ordonnaiiee 
contenait  également  la  oréation  d'un  c<NMeil»génén|l  séant  i 
Fondicfaéry  etde  conseils  d'arreodissement  à  Cbandemagor 
et  à.Karikâl;  leur  miasiOB  sera  de itminer  Jeur  avis  sur  1« 
«■hirès  qui  leur  seront  eommuniquéae  et  de  fôre'comiattre 
les  vœu  et  les  besoins  du  pays  :  Tétat  de  nos  poasosBkms 
indiennes  et  leur  bien-être  demandaient  ces  mesm'es. 

ALGÉ&IE. 

Notre  domination,  transportée  depuis  tantAt  dix  ans  sur  le 
rivage  africain,  au  prix  des  trésors  et  du  sang  de  la  France, 
consolidée  par  dès  traités  et  maintes  victoires,  venait  d'être 
Tobjet  d'une  subite  agression.  La  paix  de  la  Tafna ,  à  h 
faveur  de  laquelle  Abd-el-Kader  avait  rallié  une  armée  et 
préparé  une  guerre  nouvelle ,  était  rompue.  Homme  de  gé- 
nie, rémir  avait  tiré  parti  de  Taséendiant  moral  que*  lai 
avait  d<Hiné  la  France  en  traitant  avec  lui,  de  même  quil 
avait  Suexciter  Tenthousiasme  des  populations  arabes,  en 
prêchant  la  guerre  sainte. 

En  présence  de  cette  complication  inopinément  survenue 
dans  la  situation  de  notre  colonie ,  où  la  paix  eut  été  pou^ 
tant  si  désirable,  le  ministère  (citait  alors  le.  12^  mai)  crut 
devoir  s'expliquer  clatrement  dans  le  discours  de  la  Ooa- 
ronne,  et  Ton  se  souvient  qu'if  proclama  que  ia^dfominatioa 
française  ne  quitterait  plue  le  sùt  de  T Algérie.  Du  reste,  le 
système  d'occupation  qu^il  se  proposait  de  suivre  n^était 
autre  que  celui  du  15  avril  :  appliquer  aux  provtooes  de 
rouest  Torganisation  établie  à  Gonstantine  (voir  \\ 
t839,  P.S30). 
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Quant  au  système  de  colonisation,  il  devait  natureUement 
être  plus  vague ,  grâce  à  Tincertitude  des  événements  et  à 
l'absence  de  toute  sécurité  sur  le  territoire  conquis;  dissiper 
ees  incertitudes,  rétablir  cette  sécurité,  tel  était  donc,  pour  le 
présent,  le  seul  but  du  Gouvernement ,  et  telle  fut  aussi  la 
pensée  do  i*'  mars  (voir  ia  diicussUm  des  Crédits  supplémen- 
kms). 

Mais  il  importait  surtout  de  repousser  les  attaques  de  Ten- 
neroi  et  de  reprendre  énergiquement  l'oflensive.  Une  bril- 
lante action ,  la  défaite  des  halifahs  de  Médéah  et  de  Mi- 
liaoah,  avait  terminé  Tannée  précédente,  et  le  premier  fait 
d'anne  qui  suivit,  devait  être  Fun  des  plus  héroïques  com- 
bits  de  notre  histoire  et  réveiller  les  souvenirs  de  la  Répu- 
blique et  de  rEmpiré* 

Ce  fut  à  Mazagran,  du  2  au  6  février  :  cent  vingt- 
trois  hoaimes  de  la  iô*  compagnie  du  V  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  protégés  par  une  faible  mu- 
nulle  en  pierres  sèches ,  soutinrent  pendant  quatre  jours 
les  attaques  presque  incessantes  de  plus  de  douze  mille 
Arabes  :  un  contre  cent  !  Privés  de  munitions,  ils  auraient 
préféré  à  la  capitulation,  mourir  sous  les  débris  du  réduit 
qu'ils  défendaient  ;  mais  plus  heureux  que  les  marins  du 
f^engeurf  leur  courage  fut  couronné  de  succès.  Les  Arabes 
se  retirèrent  devant  cette  héroïque  résistance,  emmenant 
une  partie  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés,  dont  on  porte 
le  nombre  de  cinq  à  six  cents.  Du  cdté  de  la  garnison ,  trois 
hommes  seulement  furent  tués  et  seize  blessés.  Un  ordre  à 
l'armée  proclama  que  la  10*  compagnie  conserverait  son 
drapeau  criblé  de  balles;  il  fat  ordonné  en  outre,  que 
chaque  année,  le  6  février,  glorieux  anniversaire  du  der- 
nier jour  du  combat,  il  serait  fait,  devant  le  front  du  ba- 
taillon ,  lecture  de  cet  ordre  et  des  récompenses  accordées 
à  ces  braves;  et  les  sympathies  nationales,  vivement  émues, 
s'asBOciant  à  la  pensée  du  Gouvernement,  ouvrirent  de 
toutes  parts  des  souscriptions,  pour  qu'un  monument,  con- 
Àm.  Mtf .  povr  1840.  26 
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Meraiit  oèt  immortel  aoaveoir ,  pût  être  éteré  sttr  le  sol 
méiM  de  rAlgérie. 

Um  action  moins  glorieuse ,  sans  doute  5  mais  boneiiUe 
enoore,  eut  également  lien  dans  la  prorince  d*Onm,  à  Teih 
Sahnet  :  an  lialifah  d'Abd-el-Kader,  Bou*Hamedi  ^  était  par^- 
Tenu  à  enlever  par  aurpriae  S,000  tdtea  de  bétail  ^  lea  trou- 
peaux furent  repris,  mais  les  850  hommes,  sortis  du  cainp 
dé  Messerguin,  pour  opérer  cette  mancBUvre^  furent  aurpris 
i  leur  retour  par  S,000  Arabes  )  la  rencontre  fut  sanglante  : 
àOO  cents  cavaliers  ennemis  restèrent  siif  le  ehamp  de 
bataille,  le  reste  fut  mis  en  fbUe  (I9t  mars). 

Pendant  que  nos  armes  brillaient  dans  ces  combats  isolés, 
le  goUTerneur^général  préparait  une  nouvelle  campagne  omi- 
tre  rémir.  Son  premier  soin  fut  de  venger  une  insulte  faite 
à  notre  pavillon  parler  Kabaïlés  de  Scberchel,  et  d'empteber, 
par  rôcdupatiun  dé  Cette  ville  9  le  retour  de  tout  acte  sem- 
blable i  un  brick  de  commerce,  faisant  voile  d*Onin  i  Alger, 
ftit  pris  par  un  calme  plat  en  vue  de  Scherchel  ^  le  M  dé- 
e'ertibré  1889;  il  était  sans  armes^  sans  aucun  mo$w  de 
défense;  le  capitaine )  attaqué  par  les  Kabaïles,  mit  la  ebâ- 
loupe  à  la  mer^  échappa  au  péril  et  parvint  i  Alger  ^  ië  Mh 
Vlre  ftat  livré  au  pillage.  Tel  est  le  Mt  que  Ton  eé  propo- 
sait de  Venger  on  de  pnévenir  pour  l'avenir^  douae  mille 
hommes  furent  dirigés  contre  Bcherchel.  Partis  de  Biidah 
ti  de  Roléah)  le  12  mars,  ils  se  prtsentàrent  le  15  devant 
ta  ville  :  deuiL  Coups  de  canon  en  renversèrent  les  portai, 
et  le  17*  léger  y  fit  son  entrée  sims  résistance. 

A  Test  de  la  colonie,  à  SelsoU,  dans  la  province  de  Gènstan- 
tlne ,  une  autre  victoire  fttippait  presque  en  même  temi» 
nos  ennemis.  La  gloire  en  revient  au  Schéikh-el^Arab  Ben- 
Ganah ,  qui  avait  donné  f>Ius  d*une  foie  dé|à  des  preuves  de 
son  dévouement  à  la  France  ;  après  avoir^  dans  un  comiMit  i 
outrance,  culbuté  Ben-A20Uz,  kaltfah  de  Biscara^  livré  sas 
bagages  au  pillage,  pris  trois  drapeaux,  deux  pièces  de 
csnon,  cinq  cents  flisils  )  H  écrivait,  dana  ton  Btyte  oiisnlil) 
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ao  gonverMor  de  la  provioce  de  Gonstantine,  ea  lui  eu 
Toyaot  quatre  cent  oinquaote  oreilles  droites,  ooBime  témoi- 
(oage  de  sa  victoire  ;  «  Nous  devons  ce  succès  à  votre 
bonne  étoile  et  à  la  protection  de  Dieu.  Nous  sommes  vos 
enfants ,  et  nous  vous  servirons  jusqu'à  la  fin  avec  une 
entière  fidélité,  » 

Cette  défaite  n'empochait  point  les  Haractas  de  harce 
1er  sans  cesse  les  tribus  placées  sous  la  prptection  de  la 
France:  2^600  hommes  furent  envoyés  contre  eux ^  et, 
après  quatre  jours  de  poursuite  i  ils  engagèrent  le  combat 
non  loin  de  rOued-Meskiana^  s'emparèrent  de  leurs  trou- 
peaux et  de  leurs  bagages  \  il  y  eut  cent  morts  du  côté  des 
ennemis.  Ainsi  se  trouvaient  d^oués  les  projets  d'Ahmed- 
Bey,  à  Tinstigation  duquel  les  Haractas  avaient  agi. 

Cependant  des  opérations  plus  importantes  avaient  lieu 
dans  Touest  :  le  duc  d'Orléans  et  le  duo  d'Aumale  étaient 
arrivés  en  Algérie  t  et  la  campagne,  à  laquelle  on  avait 
préludé  par  l'occupation  de  Scherchel,  allait  définitivement 
9'ouvrir.  L'armée  expéditionnaire,  forte  de  10  à  12,000 
hommes,  quitte  le  camp  de  Blidah ,  passe  la  GbifTa.  Le  terme 
et  le  but  de  cette  marche  «  c'est  la  capitale  de  la  province 
de  Tittery ,  Médéah,  centre  des  opérations  d'Abd-el-Kader  ; 
nos  soldats,  allaient  donc  franchir  l'Atias  :  l'émir  en  avait 
couvert  les  sommets  ^  car  lui-même  disposait  d'uQo  armci^ 
de  i9,000  hommes*  Néanmoins ,  tous  les  postes  de  l'en- 
nemi furent  culbutés,  et  le  13  mai,  la  première  division, 
ious  les  ordres  du  prince  royal ,  franchissait  le  eol  de 
Houzaïa;  trois  jours  après ,  les  Arabes  avaient  évacué  Mé- 
déab ,  et  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  la  ville. 

Mais  il  importait  également,  et  pour  les  mêmes  causes, 
ds  s'emparer  de  Milianah»  k  peu  de  distance  et  à  Touet  de 
Médéah*  Di^à,  le  37  avril |le  jour  môme  où  l'on  quittait  le 
eanp  de  Biiiiah  pour  marcher  sur  Médéah ,  une  rencontra 
avait  eu  lieu  entre  nos  troupes  et  le  kalifah  de  Alilianah , 
au  pied  de  rAfraup ,  et  l'avantage  était  resté  aux  Français, 
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Le  5  juin,  un  corps  expéditionnaire  paHit  de  Blidah  et^V 
vança  vers  Milianah;  les  Rabaïles  inquiétèrent  sa  route,  sans 
en  venir  cependant  à  un  engagement  sérieux  ;  le  8 ,  les 
colonels  Ghangarnier  et  Bedeau,  à  la  tôte  de  l'expédition, 
divisée  en  deuxcolonnes ,  se  présentèrent  devant  Milianah  : 
Abd-el-Kader  n'opposa  qu'une  faible  résistance  \  il  opéra  sa 
retraite,  non  sans  pertes ,  après  avoir  mis  le  feu  à  la  vilk, 
dontnous  primes  possession. 

Le  but  de  cette  campagne  était  atteint  ;  la  France  oc- 
cupait deux  positions  avancées  dans  les  provinces  de 
l'émir,  et  divisait  en  quelcjue  sorte  les  pays  soumis  à  sa 
domination  ou  à  son  influence.  Ces  deux  villes  réunies  aa 
territoire  français,  et  fortifiées  pour  résister  aux  attaques 
auxquelles  les  exposait  naturellement  leur  situation,  furent 
le  sujet  de  nombreuses  escarmouches  :  deux  fois  il  fallut 
ravitailler  Milianah  et  deux  fois  les  colonnes  parties  de  Bli- 
dah, harcelées  par  les  Kabaïles ,  ne  purent  arriver  qu'A  tra- 
vers mille  obstacles  (4  octobre  et  8  novembre).  Le  trajet  de 
Blidah  à  Médéah  fut  moins  difficile,  et  le  passage  de  la  chaîne 
de  TAtlas  s'opéra  sans  qu'aucun  engagement  de  quelque 
importance  .arrêt&t  l'armée  dans  sa  marche  ;  toutefois  une 
affaire  assez  meurtrière  eut  lieu  au  bois  des  Oliviers,  le  29 
et  le  30  octobre  ]  le<;amp  d'Abd-el-Kader,  établi  sur  la  Chtfia, 
fut  livré  aux  flammes.  Le  29  novembre  y  une  nouvelle  ex- 
pédition arriva  sans  difficultés  à  Médéah,  et  la  garnison  de 
cette  ville  fut  approvisionnée  pour  6  mois. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  signalèrent  nos  armes 
en  Algérie.  On  comprend  que  nous  n'avons  recueilli  que 
ceux  qui  avaient  quelque  portée  ou  ceux  qui,  comme  Thé- 
roique  combat  de  Mazagran,  sont  un  sublime  effort  de  cou- 
rage, un  glorieux  épisode  dans  les  annales  militaires  de 
la  France.  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire,  plusieurs  ac- 
tions dans  lesquelles  le  succès  répondit  avec  une  égaie 
fidélité  aux  efforts  de  nos  troupes  *,  mais  les  circonstances 
étaient  moins  graves  et  d'un  moindre  intérêt  ;  c'est  ainsi 
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que  plusieurs  razias  furent  opérés  contre  ia  tribu  des  Beni- 
.  Amer  et  des  Garabas*,  c'est  ainsi,  enfln,  que  fut  faite  la 
reconnaissance  de  Tancienne  ville  romaine  d'Aquœ-Calidae, 
point  avantageusement  situé  pour  veiller  sur  la  Métidjah 
et  les  pays  circonvoisins.  ' 

Le  seul  résultat  vraiment  important  de  tant  de  combats, 
fut  donc  la  soumission  de  Scherchel,  de  Médéah  et  de 
Miiianah  ;  en  somme,  beaucoup  de  sang  versé,  beaucoup  de 
gloire  recueillie  et  quelques  pas  faits  au  sein  de  la  domi- 
nation d*Abd-el-Kader  ^  mais  le  désert  est  vaste,  et,  pour  ces 
peuples  nomades,  reculer,  ce  n'est  pas  toujours  être  vaincu. 
La  situation  de  Témir  avait  peu  changé  :  il  fallait ,  pour 
le  réduire,  une  guerre  plus  active;  c'était  là  pensée  du 
Cabinet  du  29  octobre  :  c'est  ce  qui  explique  le  rappel  du 
maréchal  Yalée  et  ta  nomination  du  général  Bugeaud  aux 
fonctions  de  gouverneur-général  (29  décembre). 


FIN  DE  LA   PREUIÈIŒ  PARTIE. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE 


CHAPITBE  PREMIER. 

Rwwtw,^-Dîsciagi4)n  du  tai^et.— 4Acid«Dtretolif  àia  mise  enpoD  activité 
da  çéoéral  VanderoiisseD.— Vote  iinprobaleur.— DémissioD  du  ministère 
deTheux.  —  Crise  ministérielle.— Ministère  nouveau.— plaides  partis. 
—Discussions  diverses.— Loi  sur  le  duel.— Enquête  sur  la  siluation  du 
«NWMroe  et  de  rindwslrle.  — CIM«re  de  4a  sesi^on.  ^  Ovrerture  de  ta 
Bumm  aouTcVe.^  DifCian  -du  roi.— Pitieiiw  4|ii1l  pre€taiiw.*-Ga»> 
dasioD. 


UvunDB.-^SilaatioB. — Eabarrat  de  finaafies.-^Bi&mio»  deta 
mentale.— Garanties  demandëespar  les  États-GéiAraux.— Responsabilité 
ministérielle,  —Syndicat  d'amortissement.  —  Revenus  des  Indes-Orien- 
tales.—Gonflît.— Votes  des  Chambres.— Clôture  de  la  session  ordinaire.— 
Session  extraordinaire.—  Diseours  d'ouverture.  —  Travavx.  — Chambre 
esfnMfidfMrirt.  ^  âbdiodioB  ém  tok  GiHlIaasf .  '^  San  wecesaew.  ^ 
San  ooupoiueaeot  à  Amsterdam. —  Ses  pMiiers  actes.  — SeasianiNrdi^ 
oaire  des  États  pour  1841.  —  Piscours  d'ouverture.— Premiers  travaux 
des  Chambres.  —  Finances. — Budget. 

8ELGIQUE. 

Il  semblait  que  les  Chambres  dussent  voter,  sans  difTiculté, 
fes  chapitres  du  budget  récemment  présenté.  £n  eAet,  Tin- 
térieur  et  les  travaux  publics  passèrent  sans  trop  de  débats 
importants  : 

Travaux  publics 9,036,031  fr.. 

Intérieur 8,513,496  fr. 

Au  chapitre  des  affaires  étrangères ,  les  iOO,000  fr.  de- 
mandés pour  indemniser  le  diocèse  de  Liège  de  la  perte  du 
séminaire  de  Rulden,  passé,  en  vertu  des  derniers  arrange- 
ments, sous  la  domination  hollandaise»  furent  encore  al- 
loués ,  bien  que  les  dissidences  de  partis ,  réveillées  par 
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-it  arrogée  sur  les  élections  -,  ils  se 
des  mandements  du  prélat.  D*aatre 
au  camp  opposé  ne  restaient  pas  non  plus 
^ans  une  allocution  adressée  au  ro^  par  le 
'^xeiles,  à  Toccasion  du  renouvellement  de 
y ^  remarque  une  plainte  mal  dissimulée  poar  la 
^  dans  la  constitution  au  pouvoir  spirituel  :  «  Ken 
y^pjcte  fondamental  n'ait  pas  assigné  au  clergé  un 
(^ ^\A  auprès  de  la  personne  du  roi,  disaient  les  au- 
/^je  Tallocution,  il  vient  lui  présenter  ses  hommages» 
^t)  par  cela  môme,  peut-être  plus  libres,  plus  sincères.» 
^jà  les  deux,  partis  s'étaient  donnés  rendez-vous  sur  1( 
j,jmp  de  bataille  dé  renseignement  public  :  tous  deux 
opéraient  y  établir  exclusivement  teur  inQuence.  Le  Gou- 
fernemenl  ne  semblait  pas  pressé  d'engager  le  combat,  bien 
qu<e  fes  catholiques  parussent  avoir  les  sympathies  du  mi- 
nistère de  Theux.  Il  dut  résulter  encore  de»  cette  division 
qu'elle  en  amenât  une  autre  :  celle  des  /VatH^aîa  et  des  F/o- 
mMiiM^  des  partisans  exclusifs  de  Tune  ou  Tautre  des  deux 
langues. 
Tel  était  Tétat  des  esprits,  et  s'il  commençaiti  être  sensible  - 
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daosiesCbambres,  dans  les  masses,  il  n'avait  point  compromis 
leshommes  qui  étaient  au  pouvoir^  mais  ceux-ci,  lorsque  fut 
yeou  le  moment  de  discuter  le  budget  de  la  guerre^  soulevè- 
rent coatrg  eux  le  mécontentement  des  libéraux  de  laCham- 
bredes  représentants,  en  portant  sur  le  cadre  de  non-activité, 
comme  s*il  avait  pu  faire  partie  encore  de  rarmée«  le  géné- 
ral Yandermissen,  condamné  par  contumace  pour  avoir, 
lors  de  la  révolution,  tenté  de  ramener  sous  le  drapeau  bol- 
bndais  les  troupes  qu*il  commandait*.  Il  ét^it  revenu  en 
Belgique  après  l'expiration  de  sa  contumace,  elle  ministère, 
se  fondant  alors  sur  ce  que  le  traité  de  Londres  avait  interdit 
toutes  recbercbes  du  passé  ;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  on  ne 
pouvait  destituer  sans  jugement  un  officier,  avait  porté  au 
budget  l'allocation  qui  avait  provoqué  la  vive  répulsion 
d'une  partie  de  la  Cbambre.  Il  fut  en  effet  objecté  qu'il  eût 
fallu  provoquer  la  mise  en  jugement  avant  le  traité  :  43  voix 
contre  38  rejetèrent  le  budget  de  la  guerre ,  et  partant  la 
solde  inscrite  au  nom  du  général  (1 4  mars).  C'était  pour  le 
Cabinet  un  vote  de  blâme,  sous  le  coup  duquel  il  ne  pouvait 
rester  placé:  la  démission  de  tous  les  ministres  suivit  immé- 
diatement, et,  après  une  assez  longue  crise,  un  nouveau  mi- 
nistère, appartenant  à  ce  que  l'on  appelle  en  ce  pays  l'opi- 
nion doctrinaire,  fut  constitué  d'après  les  conseils,  dit-on» 
de  celui  que  l'on  considérait  comme  en  étant  le  chef, 
M.  Devaux  :  les  affaires  étrangères  échurent  à  M.  Lebeau  ; 
la  justice,  à  M.  Leclercq;  M.  Liedts  fut  appelé  à  l'intérieur  j 
M.  Charles  Rogier  aux  travaux  publics  \  le  général  Buzen 
à  la  guerre  et  M.  Mercier  (19  avril)  aux  finances. 

Avant  de  rendre  compte  des  actes  et  résolutions  de  l'ad- 
ministration et  des  Chambres  sous  le  nouveau  ministère, 
nous  devons  mentionner  l'adoption  par  les  représentants , 
d'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  (février) ,  d'une  autre 
sur  le  duel  (mars),  déjà  votée  par  le  sénat,  et  dont  l'objet 
était  surtout  de  prévenir ,  par  la  crainte  4'une  sévère  pé- 
nalité y  lés  si^ets  liabitueU  des  combats  d'homme  à  homme  ; 
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la  provocation,  la  publicité  dotinée  à  un  refus  de  se  battre; 
l'excitation  par  les  personnes  étrangères  i  la  querelle;  enfin 
la  participation  en  qualité  de  témoins.  Toutefois,  le  projet 
du  sénat  ayant  été  en  quelques  points  modifié  par  les  repré- 
sentants, il  devra  revenir  à  )a  première  Chambre,  à  la  ses- 
sion suivante. 

Remarquons  ici ,  comme  devant  contraster  avec  les  me- 
sures que  les  altérations  momentanément  survenues  dans 
la  politique  européenne,  amèneront  préciséibent  â  cette 
autre  session,  qu*à  la  fin  de  Tannée  précédente  leconttngeDt 
pour  le  recrutement  avait  été  réduit,  la  durée  du  service 
militaire  diminuée  en  ce  sens,  que  dès  la  sixième  année, 
on  serait  admis  dans  la  rétirve  (décembre  1839). 

Sous  l'administration  nouvelle,  les  deux  Chambres  adop- 
tèrent le  projet  d'achat  de  4,000  actions  du  chemin  de  fer 
rhénan  et  un  projet  d'emprunt,  réduit  do  90  millions  demao- 
dés  à  82  millions  sur  iMquels  cet  achat  serait  prélevé  ;  le 
surplus  devait  servir,  tfone  part,  à. achever  les  chemihs  de 
fer,  cette  riche  supériorité  de  la  Belgique  ;  de  Tautre,  i  ra- 
cheter 12  millions  de  bons  du  trésor;  à  solder  le  second 
trimestre  de  la  rente,  et  en  un  mot ,  i  couvrir  certains  dé- 
ficits (mai).  On  adoptait,  vers  la  même  époque ,  et  dans  le 
même  esprit,* un  projet  d'établissement  (à  Tinstar  dç  deux 
pays  voisins),  d'une  ligne  de  bateaux  &  vapeur  entre U 
Belgique  et  les  États-Unis  :  au  besoin ,  l'entreprise  pouvait 
comprendre  d'autres  lignes,  si  elles  étaient  reconnues  utiles 
et  possibles  (art.  P')*  La  dépense  >  allouée  pour  cet  objet 
pendant  quatorze  années  serait  de  400,000  fr.  (art.  2),  im- 
putables sur  les  fonds  portés  an  budget  de  l'intérieur  de 
1840  à  1854,  pour  le  soutien  et  l'encouragement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Cette  loi  était  un  bienfaits  alors 
surtout  qu'on  se  plaignait  avec  raison  qu'il  ne  fût  pas  fait 
assez  pour  la  navigation,  et  le  commerce  la  réclamait  d^au* 
tant  plus  vivement,  qU'il  était  dans  une  situation  station- 
naire  et  presque  fâcheuse;  aussi  les  représentants  avaient- 
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38,  Bar  la  proposition  de  M.  de  Foere  (30  ami ,  i4  mai), 
décidé  qo'atie  eoinmissîoh  de  neuf  membres  recherclierait 
les  causes  du  malaise  du  commerce  et  de  rindustrie/les 
remèdes  possibles ,  et  qti^elle  asseoirait  les  bases  d'un  traité 
de  navigation  qui  pût  répondre  à  l'intérôt  du  pays.  ^ 

Cependant  d'utiles  accords  étaient  conclus  arec  le  Sain t-^ 
Siège,  TEspagne,  Tunis  ;  d'autres  avec  la  Porte-Ottomane, 
la  Grèce  et  les  États-Unis.  C'est  dans  c'es  circonstances  que 
la  aeaaion  fût  close,  jusqu'au  10  novembre ,  où  elle  fut  ron- 
rmt&t  dflna  Tintenralle  l'Europe  vit,  comme  on  sait,  se  pré- 
parer et  même  s'accomplir  de  grands,  d'imposants  événe- 
ments :  la  question  d'Orient  reçut  une  solution  qui  sembla 
d*abord  detoir  amener  d'autres  rapports  entre  les  peuples. 
QMpeuvtit  fttire  an  moment  présent  la  Beigiquei^  se  retran- 
dier  commeelto  le  fit  d'ailleurs,  par  la  voix  de  son  souverain» 
dans  aa  nentrtifté,  «établie  et  garantie  par  les  traité»*,  »  avec 
sa  confiance ,  dans  oette  politique,  qi^e  lui  traçait  sa  positioa 
Mermédiatre  *,  la  nation  pouvait  s'occuper  avee  sécinité  de 
aas  frafats  d'adoninistration  intérieure  ou  de  rapports  eom- 
«larciatoment extérieurs,  et  entendre  è  ee  sujet  les  eommu*- 
lâeÉtiams  de  son  gouvernement.  Le  roi  annonça  les  traités 
de  navlgaiion  et  de  oommeree  dont  nous  venons  de  parler^ 
les  projeta  destinés  à  compléter,  par  la  rapidité  des  commu- 
niicaiione,la  multiplicité  des  relations  avec  la  France  et  l'A!- 
iMBâgne.  On  perfecUonnereit  aussi  la  navigation  qili  n'était 
pas  à  la  hauteur  des  travau'K  d'intérieur ,  et ,  A  cété  de  ees 
andlit^rationB  matérielles,  on  ne  négligerait  point  la  culture 
de  llntelligenoe  :  une  loi  sur  l'instruction  primaire  et  ao* 
oondaire  serait  présentée ,  ^  Sa  Majesté  se  flattait  qu'on 
pnrviendfait  poar  un  si  grand  objet,  A  concilier  les  opiniens 
difwnee;  ei^Sn  on  essaierait  d'améliorer  la  législation  cri- 
niiMlIe  et  jndiciaine.  Par  eela  même  que  la  neutralité  était 
sa  potittqne,  le  Gonfernement  dot  se  mettre  en  mesure  de 
la  naitfiJeBir  A  tout  événement  :  l'^l^ifde  ramnée  d«t  èUre 
HefA  êb  M,<K)D  A  «0,6Mkomiiies,  el  l'ordre  donné  de  naittre 
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en  état  les  fortifications,  déjà  le  sénat  allouait  au  budget 
de  la  guerre  cinq  tniilions. L'ensemble  du  budget-fut  ensuite 
présenté  (17  décembre). 
On  y  remarque  les  chiffres  suivants  : 

Recettes.  .  .  ; .     106,438,643  fir. 

Dépenses 10S,63^,7t4  fr. 

.    HOLLANDE. 

Le  rejet  du  budget,  et  en  général  des  mesures  de  flnaaces, 
proposées  Tannée  précédente  à  la  sanctton  des  États-Géné- 
raux, eût  provoqué  partout  ailleurs  qtt*en  ce  pays,  uns 
crise  fâcheuse,  peut-être  une  révoluticm  ;  mais  ici  raUitude 
négative  delà  représentation  nationale,  devait  amener  le  tiou- 
vernement^  k  accorder  quelques-unes  au  moins  des  garan- 
ties que  Ton  réclamait*  Après  avoir  été  n)is  en  quelque  sorte 
en  demeure ,  par  la  déclaration  qu'oïl  ne  s*occtiperait  des 
lois  de  Qnances,  que  lorsque  la  loi  aur  la  responsabililé  mi- 
nistérieile  aurait  été  présentée  (  13*  mai  ) ,  le  ministèreviat 
en*  eff(^  (  16  mai  )  en  développer  le  projet  sous  ferme  de 
modification  à  Fart.  75 de  la  loi  fondamentale.  Ladigcussioa 
du  budget  suivit  aussitôt;  et  le  23  mai,  il  fut  enfin  adopté^ 
mais  on  n'obtint  pas  encore  la  publicité  des  finanoeSt  ai  te 
modiJBcation  à  laquelle  on  espérait  soumettre..  \'avL  60.  de  U 
constitution ,  qui  laisse  au  roi  rentière  disposition  des  re- 
venua  de  Java.  Cette  branche  importante  dearessouroesde 
rÉtat,  dont  les  deux  tiers  suflSraient,  dit^-on,  àtîouvrir  ks 
charges  publiques,  n'avait  cependant  été  jusqu'à  ce  joar, 
Tobjet  d'aucun  contrôle. — Le  Gouvernement  consentait,  il 
est  vrai,  A  mettre  sous  les  yeux  des  Gbambres  le  tableau  de 
Vexcédant  de  ces  revenus  ;  tandis  que  JefiÉtats  pensaient  qo^ 
cet  excédant  devait  en  eptier  revenir  au  trésor  public.  A 
cette  question  s'en>  rattachait  une  aut^ré  qui  lui  était  anaio- 
g|ie  :  le  syndicat  d'amortissement  était  loin d'ayoir.iTeBapii 
son  objet ,  U  laissait  afl^  contraire  un  déflcit  évalué  à  SP  mit- 
lions  :  divers  moy As  furent  proposés  pour  pacM'^à  ^  A- 
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eheDxétat  de  choses  ;  et,  par  exemple,  les  fonctions  du  syn- 
dicat, eassent  été  dérolues  à  une  division  du  ministère  de 
la  justice,  et  4  millions  annuellement  destinés  à  couvrir 
rarriéré  des  dettes  de  cette  administration;  tel  était  le  sens 
d'un  projet  présenté  à  la  deuxième  Chambre  dès  le  24  mars 
de  cette  année.  Un  autre  projet  soumis  à  sa  sanction,  le 
11  mai,  eut  pour  objet  de  mettre  le  syndicat,  du  moins  pour 
cette  année ,  dans  la  possibilité  de  couvrir  son  déficit ,  sans 
pour  cela  le  dégager  de  ses  autres  obligations  :  on  parvenait 
âo  Hot  proposé,  en  réalisant  6  millions  de  rente  5' p.  0;0 
i  prendre  sur  les  7  millions  ];2,  restant  des  30  millions 
Ap.  OfOcréés  en  1836,  par  imputation  sur  les  possessions 
maritimes  et  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  caisses  du 
syndicat  :  c*est  i  ce  parti  que  s'arrêta  la  Chambre.  Il  fut  en- 
suite décidé,  que  le  budget  serait  triennal.  Avant  1S30  il  était, 
comme  on  sait, décennal,  et  depuis  cette  époque,  les  circon- 
staneçs  avaient  imposé  la  nécessité  de  le  présenter  chaque 
année;  cette  nécessité  gteait  le  Gouvernement,  tandis  que 
Topposition  eût  voulut  un  compte-rendu  annuel.  Au  sur- 
plus, le  budget  récemment  voté,  accusait  un  déOcit  de 
4,627.687  il.  La  séparation  de  la  Belgique  avait  rendu  in- 
dispensables quelques-uns  de  ces  changements  à  la  consti- 
tution ^  elle  appela  surtout  une  délimitation  nouvelle  du  ter- 
ritoire. A  cette  occasion,  des  objections  furent  présentées  : 
il  y  avait,  aux  yeux  de  certains  membres,  inconvénient  à 
réunir  àia  Néerlande,  un  pays  déjà  aggrégé  à  la  Confédéra- 
tion-Germanique ] — d'autres  s'étonnèrent  que  le  Limbourg 
n'eût  pas  encore  ses  représentants  aux  États-Généraux.  Ces 
modifications  ne  devaient  avoir  force  de  loi  fondamentale 
que  lorsqu'elles  auraient  été  sanctionnées  par  une  deuxième 
Cbambre  extraordinaire,  élue  en  nombre  double  par  les 
Etats  provinciaux:  aux  termes  de  Tart.  129  de  la  constitu- 
tion, ces  Etals  se  composent  de  membres  élus  par  la  no- 
blesse, les  villes  et  le  Plat-Pays,  et  Tart.  130,  laisse  au  roi 
le  soin  de  déterminer,  sur  le  rapport  d'une  commission  prise 
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dans  les  provinces,  le  nombre  dos  <lépiité§  à  ces  «AMHnliléas 
provinciales, .  eC  en  particulier  celui  que  obaoan  des  trois 
classes  d'électeurs  devra  choisir  :  c'était  pour  le  roi  le  majem 
de  diriger  au  moins  indirectenient  l'élection  elle«iiiâm«  des 
députés  aux  États-Généraux.  Ce  danger  frappa  la  deuxième 
Chambre^  elieadopta  un  tempérament,  en  décidant  qu'il  se» 
rait  écrit  à  la  suite  de  l'art.  130,  que  le  régleoiMt.actuel^  de 
cette  matière,  serait  modifié  sur  l'avis  préalable  des  JBtals 
provinciaux.  La  première  Chambre,  adopta  à  son  tour  cette 
série  de  propositions  (juin),  et  le  15  juin,  le  miniatre  ûA  af- 
faires étrangères  vint  clore  la  sestiiion  des  Etats^Gônéraux. 

La  session  extraordinaire  de  la  deuxième  Chambre«  élue 
en  nombre  double,  fut  ouverte  le  4  &oùt  ;  le  discours  da 
trône  se  borna  %  exposer  aux  députés  l'objet  de  leur  mis- 
sion, qu'ils  remplirent  en  effet  en  assez  peu  de  tempii»  et 
sans  que  les  débats  eussent  un  caractère  bien  saillant 

Cependant,  un  événement  considérable  s^acoompliasait  à 
cetteépoque  :  le  roi  Guillaume  abdifuait,  en  faveur  deson  fils, 
les  honneu  rs  de  la  souveraineté  \  cette  détermination  fut  prise 
le  1 1  octobre.  L'ex-roi  prenait  les  noms  et  titres  de  ÇuilIoMiie- 
Frédéric,  comte  de  Ifasaàu  ;  et  son  filslui  succédait  fious  le  nom 
Guillaume  II.  Il  serait  diflieile  de  préciser  les  causes  de  cette 
retraite  et  de  cette  succession  également  inattendues^  Il  n'ttt 
pas  hors  de  vraisemblance  que  les  changements  apportés  aa 
pacte  fondamental  y  aient  contribué,  comme  il  est  égale^ 
ment  possible  que  le  roi  Guillaume  ait  voulu  obéir  ISire- 
ment,  et  sans  dérogera  sa  dignité,  à TinoUnation  qu'il  éprou- 
vait pour  une  dame  dont  le  nom  peut,  par  cela  mémei  figu- 
rer désormais  dans  Thistoire  (  la  comtesse  d'Oultremont). 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  roi  fut  de  prodamer 
la  responsabilité  mif ustérieile,  telle  qu'elle  résultait  de  la  loi 
fondamentale,  modifiée  sous  le  roi,  son  père*  Bn  consé* 
quence,  aucun  arrêté  royal  ne  devait  plus  être  mis  à  exé*- 
cution,  s'il  n'était  revêtu  du  contre-^selng  des  ministres 
(10  octobre). 


Le  10  octobre,  la  nouvelle  session  des  États-Généraux  fut 
ouvarte  par  Guillaume  II.  Le  discours  du  roi  roula  naturel- 
lament  sur  la  regrettable  résolution  qu'avait  prise  Guil- 
laume I  et  sur  les  projets  que  Ton  venait  de  réaliser  et  que 
Ton  pourrait  encore  un  jour  étendre.  Les  relations  avec  les 
poifisin^es  étrangères,  ne  laissaient  rien  à  désirer  :  un  traité 
avait  été  conclu  avec  la  Porte-Ottomane-,  et  sans  doute 
qu'il  en  serait  également  conclu  avec  la  république  Helvé- 
tique, le  Texas  et  la  France. 

Remarquons  a  ce  sujet,  que  ce  dernier  traité»  si  important 
et  actueliemeiit  en  voie  de  négociation,  devait  ouvrir  aux 
denrées  coloniales,'  le  Rbin  et  la  Moselle,  qui  auraient  ainsi 
les  avantages  des  ports  de  mer. 

Les  finances,  dont  le  discours  du  trône  rejetait  sur  les- 
circonstances  et  sur  des  attentes  trompées,  les  embarras,  — 
les  finances,  durent  d'abord  occuper  les  Etats-Généraox. 

Un  complet  exposé  de  la  situation,  fut  placé  sous  les  yeux 
de  la  deuxième  Chambre;  il  en  résultait  que  la  métropole 
aurait  à  payer  annuellement  en  intérêts.  25,730,A0ô  Vs  Q.  < 

et  les  colonies 9,800,000    , 

—  et  loin  que  le  syndicat  d*amortissement  pût  diminuer 
cette  charge,  il  présentait  au  contraire  un  incontestable  dé- 
ficit. Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  ministre  proposait  d'au- 
toriser un  emprunt  de  18  millions;  d'augmenter  les  cen- 
times additionnels  et  de  transporter  à  TÉtat ,  à  partir 
de  1841^  les  droits  et  obligations  du  syndicat  d'amortisse- 
nieaL  L'emprunt  fut  accordé  :  le  projet  d'augmenter  les  cea- 
times  additionnels  souleva  de  nombreuses  réclamations; 
néanmoins  le  budget  fut  adopté;  mais  la  loi  relative  à  Ta- 
mortissement  fut  encore  rejetée.  La  liste  civile  fut  réglée  ;  et 
ie  budget  des  recettes  passa  également  sans  difficulté.  Le  ta- 
bleau placé  sous  les  yeux  des  députés  donnait  pour  les  re- 
venus et  dépenses  des  colonies,  en  recettes.  82,437,684  fl. 

CONTRE.  .  48^402,5990. 

Une  mesure  à  laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir  dans  Tin- 
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térét  de  la  liberté  des  cultes,  coîacida  at«c  ces  tmanx  des 
Chambres  (  décembre  )  :  on  autorisa  les  pères  de  la  Rédemp- 
tion à  s'établir  dans  le  Limbourg/  è  cette  eoiMfitk»  de  se 
tenir,  pour  l'exercice  de  leurs  devoirs  de  piétés  dans  Ten- 
ceinte  de  Tégiise;  et  Ton'  permettait  de  recevoir  des  novices 
à  certains  autres  ordres  religieux ,  tels  que  les  chanoines 
réguliers,  les  Carmélites,  les  religieuses  de  Sainté^Saire, 
les  moines  de  Saint-Françcis ,  les  pères  de  la  Croix  et  les 
religieuses  de  Sainte-Brigite  dans  le  Haut-Brabantl 

La  solennité  de  Tavènement  du  roi  est  le  dernier  grand 
acte  de  Tannée:  la  cérémonie  eut  lieu  i  Amstenbin,  le 
28  novembre,  en  présence  des  Chambres  assemUées,  d^ 
Vint  lesquelles  Guillaume  II  prêta  le  serment  d*étre  fidèle 
aux  lois  de  l'État 
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CHAPITRE  II. 

CiiiFiBiBATimf  GmiainQiiB.  —  Questions  agitées  devant  elle  cette  année. 
—  Aperçu  sur  rAllemagne  en  général.  —  Marche  des  esprits  et  des 
iailitatîoDS. 

AenicD  noraBMUiT  nm.  —  La  censure  adoucie. —Traité  arec  la  Sar- 
daigne  an  sqjct  de  la  propriété  littéraire.— Question  d'Orient.  —  Com- 
pMnent  de  ramnistie.  —  Hoifcan.  —Débats de  la  Diète.— Griefs.  — 
Émantipation  des  Juifs.—  Liberté  de  la  iiarole.  —  GoUicie.  —  Encore  la 
Uh€rtéàt\^  parole. 

Pbibul  —  Situation.  —  Règlements  administratUis.  —Les  prisons ,  les 
écoles.— Mort  de  Frédéric-Guillaume  III.  — Avènement  et  couronne- 
oeot  de  son  fils  à  Berlin  et  à  Kœnigsberg.  —  Tenue  des  États  dans 
celle  dernière  ville.  —  Leurs  vœox.  —  Réponse  du  roi.  —  Ses  premiers 
•des,  —  L'archevêque  de  Posen  amnistié.  —  Question  d'Orient.  —  Le 
trûté  du  15  Juillet. — Mot  du  roi  à  ce  sqiet. — Résolutions. 

Hamvu.— Situation.  —Convocation  des  États.— Discussion  et  vote  de 
la  constitution  nouvelle.  —  Les  chemins  de  fer.  —  Divergence  enlre  les 
deux  Chambres.  —  Loi  des  élections.  —  Traité  du  15  juillet.  —  Expor- 
tation des  chevaux. — Union  douanière  avec  le  Brunswick.  —  Conchision. 

BiTDoa.  —  État  du  pays.  —Question  religieuse.  — Réactbn  catholique.  — 
Progrès  de  Tindustrie,  des  sciences  et  des  arts.  —  Ouverture  de  la  ses- 
sion des  États. —Discours  du  roi.  — Le  baron  Thon  Dittner  s'élève 
caotre  la  censure.  —  Armement.  —  Les  craintes  de  guerre  disparaissent. 

Bi&M. — Motion  relative  aux  atbires  du  Hanovre.  —  Code  pénal.  —  Si^els 

diven. 

WuiTBiBuc  —  Finances.  —  Code  pénal.  —  Régime  pénitentiaire  et 
ioslruction  criminelle. 

Hosb-Cassil.  —  Finances.— État  militaire. 

Hsisi-DjjuiSfrADT.  —  Projet  de  Code  pénal.— Motion  relative  à  l'accession 
de  la  Confédération  germanique  aux  mesures  des  grandes  puissances. 

&UB.  —  Finances.  —  Code  pénal.  —  Question  hanovrienne. 

BftinswicK.  —  Intérieur.  —.L'exportation  des  chevaux.  —  L'union  doua- 
Bière  avec  le  Hanovre. 
ViLus  Lisais.  —Brève.  —  Traité  de  commerce.  —  H ambourc- Mesures 
administratives.  —  Les  Juifs.  —  Le  notariat, 
iliiii.  /bts(.  fowr  1840. 
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Reflet  politique  de  l'Allemagne,  la  Diète  de  Francfort  se 
préoccupa  cette  année  de  deux  grandes  questions  :  la  pre- 
mière, relative  aux  événements  du  Hanovre,  lui  avait  déji 
été  soumise.  Appelée  de  nouveau  par  les  pétitions  des 
corporations  de  ce  royaume ,  à  se  prononcer  sur  ce  sujet 
ardu  et  fort  envbarrassant ,  l'assemblée  fédérale  renvoya, 
par  deux  fois,  à  sa  résolution  du  6  septembre  1 838 ,  qui  ae 
lecomaissail  pas  aux  corporations  le  droit  de  se  poonroir 
devant  la  Confédération  en  matière  de  constitution  (in  aUge- 
meinm  Fârfiusungs^jéngekgenkeUen)  (19  novembre).  Res- 
tait la  résolution  du  5  septembre  1839  (voy.  Vjinnuaire)\ 
on  verra  ci-après  que  certains  États  de  TAllemagiâ  en 
viendront  demaAder  rinterprétatioii  ;  diaquo  pnrti,  cquiae 
nous  Tavons  fait  remarquer,  en  tirait  pour  ses  prétentiofls 
les  indttclioDS  qu'il  leur  eroyait  feforables.  Lai  résehilioD 
était  en  effet  conçue  en  des  termes  fbrt  ambigus  ;  car  tout 
en  n'admettant  pas  que  ta  Confédération  edt  sujet  d'inter- 
venir quant  à  présent ,  dans  cette  querelle  d'intérieur ,  elle 
invitait  Sa  M^yesté  hanovrienne  ^^à  se  concilier  avec  soa 
peuple.  L'autre  question  sur  laquelW  la  baut»-Diète  est  à 
se  profMNieer ,  fut  la  solution  domiée  vers  la  fin  de  TaDiiée 
(tuUlet),  parles  puissances  i  la  queslioir  4*0110111.  A  cet 
égard ,  il  n'y  eut  guère  qu'à  prendre  et  donner  acte  de  h 
comnMioâcaUoii  qui  fût  faite  do  œt  accord. 

L'état  politique  des  esprits ,  attire  constamment ,  comme 
on  sait,  l'attention  de  la  Diète;  aussi ,  vers  la  fin  de  Tannée 
(3  décemlire)t  adresaa-i-eliè  aux  États,  qn^eHe  a  mMon  de 
représenter,  unedécision  relative  aux  sociétés  de  com/MiufioM, 
pour  appeler  sur  ces  derniers  des  mesures  de  répression  et  de 
surveillance^  et>  par  exemple,  la  recommandation  de  rame- 
ner aux  villes  dont  ils  sont  originaires,  les  eompagncns 
étrangers  dont  les  menées  auraient  été  reconnues  daogfr* 
reuses.  Telle  était  TAUemagne  officiellie^  léamnoina^  eomme 
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Doos  allons  avoir  occasion  de  le  faire  renurquer,  des  dis- 
posilions  tout  opposées,  se  rencontrent  dans  certains  États 
en  particulier  :  c'est  un  mouvement  prononcé  et  prouvé  en 
fait(voy.  Prusse,  Bade,  Saxe,  les  deux  He$se)  vers  un  ré- 
gime libéral  et  d'universelle  tolérance.  L'Autriche  elle-même 
preodra  certaines  mesures  pour  adoucir  la  rigueur  de  la 
censure,  tandis  que  la  Hongrie  fait  des  progrès  réels  dans 
Is  aeof  que  nous  venons  d'exposer. 

AUTBIGHE  :  ««nicbib,  «Aixicn  m  itjuub  autricsieniib. 

Ifous  n'avons  pas  à  rendre  compte  de  modifications  im- 
portantes dans  le  régime  intérieur ,  si  ce  n'est  que  la  cen- 
sure préalable  ne  devra  plus  s'étendre  jusqu'aux  ouvrages 
uniquement  scientifiques  \  ils  pourront  désormais  passer  im- 
médiatement des  mains  de  l'auteur  entre  celles  de  l'éditeur. 

Mais  quelque  chose  de  plus  grave  s'accomplit  au  dehors  : 
le  traité  qui  règle  les  affaires  d'Orient  est  signé  (15  juillet)* 
entre  l'Angleterre,  la  Prusse ,  la  Russie  et  l'Autriche.  L'in- 
térêt de  cette  dernière  puissance  est  évident:  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  parler  des  moyens  d'exécution  (vôy.  Turquie, 
France^  Angleterre),  ni  de  rechercher  comment  fut  préparé 
le  traité,  et  amenée  l'accession  du  Gouvernement  dont 
nous  faisons  ici  connaître  les  actes.  Disons  seulement  que 
sa  flotte  prit  à  la  guerre ,  dont  la  Syrie  devint  le  théâtre, 
une  part  effective ,  en  concours  avec  les  troupes  anglaises. 

Au-dessous  de  ce  traité,  dont  l'objet  était  tout  européen, 
se  viennent  placer  des  conventions  d'utilité  particulière  : 
en  premier  lieu,  un  traité  ratifié  en  juillet  et  conclu  avec 
le  royaume  de  Sardaigne ,  destiné  de  part  et  d'autre  à  sau- 
vegarder aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  œuvres  -,  elle 
leur  était  assurée  pour  trente  ans  après  leur  mort ,  et  si 
rœuvre  était  posthume,  pour  quarante  ans -,  dix  ans  déplus, 
si  c'était  une  académie  ou  une  société  littéraire  qui  l'avait 
poUiée.  Les  traductions  jouissaient  à  'étranger  du  même 
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droit;  les  parties  d'ouvrages,  les  extraits  conçus  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  roriginal,  étaient  compris  dans  la 
commune  règle;  il  n*y  avait  d'exceptés  que  les  journaux  oa 
articles  encyclopédiques  de  moins  de  trois  feuilles.  Ce  traité 
était  conclu  pour  quatre  ans  et  six  mois. 

On  concluait  d'autre  part,  avec  Francfort,  et  Ton  négo- 
ciait avec  Naples,  un  traité  dont  l'objet  était,  pour  chacune 
des  parties  contractantes,  la  libre  faculté  d'acquérir  dans  le 
territoire  l'une  de  l'autre. 

Hongrie. — Les  questions  qui  avaient  été  discutées  l'année 
précédente,  se  représentaient  devant  la  Diète  actuelle;  mais 
toutes  ne  furent  pas  également  résolues.  Aurait-on  cette 
pleine  liberté  de  la  parole,  tant  de  fois  réclamée?  serait-ii 
fait  droit  aux  griefs  religieux,  notamment  en  ce  qui  touchait 
les  mariages  mixtes,  celte  controverse  permanente  de  TAl- 
lemagne  ? 

Un  rescrit  royal  remontra  aux  États,  quant  à  la  liberté 
de  la  parole,  qu'ils  Pavaient  déjà  dans  des  limites  conve- 
nables, puisqu'il  leur  était  donné  de  communiquer  dans  la 
langue  nationale  avec  le  Gouvernement  ;  qu'elle  serait  auto- 
risée, cette  langue,  concurremment  avec  la  langue  politique 
(latine),  dans  les  écoles  supérieures  ;  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  étendre  ce  droit  au-delà  et  d'une  manière  contraire  i 
l'antique  constitution.  En  ce  qui  touchait  les  griefs  religie^) 
et  en  particulier  les  mariages  mixtes,  la  question  ne  fut  en- 
core pas  dégagée  des  diOlcultés  qui  l'embarrassaient  :  on 
proposait  (lescomitats)  d'élever  l'enfant  jusqu'à  dix-huit  ans 
dans  la  religion  du  père,  sauf  à  lui  laisser  à  partir  de  li  le 
libre  choix  de  sa  croyance.  Les  États,  qui  avaient  fait  mine  de 
refuser  les  38,500  hommes  du  recrutement  annuel,  les  ac- 
cordèrent néanmoins,  d'autant  qu'une  mesure  qu'ils  dési* 
raient,  l'amnistie,  pour  les  délits  politiques  commis  l'année 
précédente,  fut  en  effet  promulguée.  Maiscequi  signaleentre 
toutes  celte  session,  c'est  le  remarquable  accord  des  Etats  e( 
des  magnats  dans  la  grande  mesure  de  l'émancipation  des 
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jui6  da  royaume  :  les  deux  assemblées  abolirent  en  faveur 
de  cette  partie  de  la  population,  la  taxe  de  tolérance  qu'elle 
payait  aux  nobles  ;  le  droit  d'acquérir  lui  fut  reconnu  en 
principe,  et  si  les  magnats  tempérèrent  cette  mesure  par 
quelques  restrîctionSi  ce  fut  pour  aller  au-devant  des  objec- 
tions qu'elle  rencontrerait  peut-être  dans  les  conseils  de  la 
Courouae  :  on  craignait  que  cette  émancipation  ne  donnAt 
lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  autres  provinces  de  l'em- 
pire, moins  favorisées  en  ce  points  Toutefois  rempereur*-roi 
iGcueilIit  bien  la  députation  Israélite,  qui  lui  vint  exposer 
Tespoir  qu'elle  avait  d'obtenir  sa  royale  approbation. 

GMide^utrichienne.  —  L'exemple  de  la  Hongrie  excita 
la  patriotique  ambition  des  États  de  cette  province  ;  ils  de- 
mandèrent également  l'extension  de  la  liberté  de  parlerjeur 
langue  nationale  ^  mais  le  Gouvernement  les  renvoya  à  la 
décision  adoptée  à  ce  sujet  en  1817,  aux  termes  de  laquelle 
il  leur  était  permis  de  communiquer  en  cette  langue  avec 
les  pouvoirs  publics. 

Italie  autrichienne*  —  L'empereur  compléta  cette  année, 
Pamnistie  accordée  lors  de  son  avènement  :  les  contumaces 
iTaient  six  mois  pour  solliciter  la  grAce  impériale. 

PRUSSE. 

Des  mesures  d'administration  intérieure,  précédèrent 
seules  le  grand  événement  de  Tannée  :  la  mort  du  roi.  Nous 
remarquons  en  particulier,  un  arrêté  émané  du  ministère  de 
rintérieur  et  de  la  police  (17  décembre),  ayant  pour  objet 
de  poser  en  principe  la  séparation  des  diverses  classes  de 
détenus  dans  les  maisons  pénitentiaires  -,  de  pourvoir  à  leur 
instruction  morale  et  religieuse ,  de  rendre  efficace  leur  sur- 
veillance ,  en  ne  permettant  point  d'appeler  à  l'exercer 
Tindividu  lui-même  condamné  pour  vol  ou  brigandage. 
Mais  la  disposition  la  plus  remarquable  est  celle  qui  or- 
donne de  diviser ,  pour  les  isoler,  les  condamnés  en  deux 
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classes  :  ceux  qui  auront  été  entraînés  au  crime  par  la  pas* 
aion  seulement^  et  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'attentats  à  la  propriété. 

A  cet  arrêté  se  vient  joindre,  par  voie  d'analogie,  6elm  qui 
à  la  fin  de  Tannée,  disposa  qu'il  ne  serait  plus  permis  aux 
détenus  de  travailler  en  dehors  de  rétablissement,  cheî  de^ 
particuliers;  on  exceptait  certainalravauxà  la  campagne :Is 
sagesse  de  cette  décision  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
L'instruction  publique  appela,  comme  toujours,  Tattentioo 
du  Gouvernement  :  dans  une.  circulaire,  adressée  aux  auto- 
rités locales,  il  leur  fut  recommandé  de  ne  permettre  réU" 
blissement  d'écoles  privées  que  là  où  l'absence  d'écoles 
publiques  en  ferait  sentir  le  besoin  (mai). 

Maie  la  qi^siioii  yolilique  à  l'oidie  du  jour, C'élaîten- 
oore  la  détention  de  l'archevêque  de  Posen  :  nobles ,  boor- 
geois  et  paysans  sollicitèrent,  mais  en  vain,  sa  réintégration. 
D'autre  part,  les  provinces  siiésiennes  se  plaignaient  instam- 
ment  du  régime  de  prohibition  que  la  Russie  faisait  pe^ 
sur  elles  :  des  négociations  se  suivaient,  dit^m,  pour  fidre 
cesser  cet  état  de  souffrances. 

Nous  sommes  enfin  airlvés  à  l'époque  de  la  mon  du  roi 
Frédéric  Guillaume  III.  Ce  fut  le  7  juin,  que  ce  monarque 
s'éteignic.  Il  était  né  le  15  octobre  1775,  et  avait  épousé,  le 
13  novembre  1801,  la  princesse  Louise  de  Bavière. 

Son  fils,  Frédéric  Guillaume  lY^  fut  couronné  à  Kœnigs- 
berg  (10  septembre)  et  à  Berlin  le  i5  octobre,  (frayez  pour 
les  détails  la  Chronique.)  La  solennité  de  KŒuigsbei^  eut  un 
grand  retentissement  :  selon  l'antique  usage ,  la  Diète  du 
pays  fut  convoquée  (21  juillet)  pour  cette  cérémonie  royale; 
elle  fut  conviée  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir,  si 
la  Prusse  orientale  devait,  comme  jadis,  se  faire  représenter 
en  cette  occasion ,  par  douze  seigneurs  figurant  l'ordre  des 
chevaliers ,  et  à  s'expliquer  sur  tels  droits  ou  privilèges  que 
l'on  croirait  devoir  être  confirmés. 

La  réponse  fut  inattendue  :  réunie  à  Kœnigsberg,  au 
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aimim  de  75  membres,  rassemblée  <lemnida,  le  7  sep- 
temim,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres 
(M.  d'Auerswald)  et  à  90  yoix  contre  5,  dans  les  termes  les 
plus  respectueox,  il  est  vrai  -  sur  le  premier  point,  qu*il 
ne  fût  pas  donné  anite  à  la  proposîtion ,  les  éléments  primi- 
tifs et  nécessaires  ne  se  rencontrant  plus ,  et  d^ailleurs  pour 
n'établir  pas  de  différence  entre  les  diverses  parties  dn 
royaume,  tmies  aujourd'hui  sous  un  même  gouvernement: 
et  sur  le  second  point ,  que  Sa  Majesté  voulût  bien  faire 
préparer  une  loi  d'organisation  des  États  provinciaux ,  au 
sem  desquels  serait  choisie  la  représentation  nationale,  con- 
formément à  la  déclaration  royale  du  22  mai  1815,  corro- 
borée par  l'acte  fédéral  du  8  juin  de  la  même  année  et  par 
la  loi  du  5  janvier  1823 ,  faite  précisément  en  vue  de  cette 
organisation.  Ces  diverses  suppliques  étaient  signées  à  Kœ- 
nigsberg  (5  et  7  septembre)  :  k$  Êtaiê  du  royaume  de  Prusse- 

Les  États  devant  encore,  selon  les  précédents,  être  clos 
avec  le  couronnement  :  le  roi  annonça  dans  sa  réponse  qui 
était  en  même  temps  le  discours  de  clôture  :  «  qu'il  donne- 
rait aux  promesses  du^  roi  défunt  l'accomplissement  que 
eomporterait  le  bien-être  du  pays.  ^ 

Dans  l'intervalle  avait  été  conclu  entre  les  quatre  puis- 
sances le  traité  du  i5  juillet.  On  sait  quelle  universelle 
agitation  parcourut ,  à  la  suite  des  notes  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  les  cœurs  et  les  esprits  en 
Allemagne  :  ce  pays  eut  aussi  sa  Marseillaise.  Un  poète 
appela  sa  patrie  A  la  défense  du  libre  Rhin  allemand ,  et 
le  roi  6t  allusion  aux  événements  lorsque,  lors  de  la  solen- 
nité de  Berlin,  il  déclara  aux  assistants  qu'il  ne  demandait 
et  ne  voulait  que  la  paix.  <(  Et  vous  aussi,  aurait  dit  S.  M., 
vous  aussi,  n'est-ce  pas?  Répondez- moi  par  un  oui  vrai- 
ment allemand ,  un  oui  franc  et  sincère.  »  Et  rassemblée 
aurait  répondu  à  cet  appel  par  ses  acclamations. 

Une  amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques  marqua 
Tavénement  de  Frédéric  Guillaume  lY;  mais  dans  cet 
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oubli  du  passé  qui  introduit  toujours  un  règne  nouveau, 
on  ne  saurait  trop  applaudir  au  rappel  de  Tarchevôque  de 
Posen,  qui  publia  à  cette  occasion  une  lettre  pastorale  tonte 
conciliante.  S.  M.  avait  d'ailleurs  déclaré  que  les  explica- 
tions du  prélat  l'avaient  complètement  satisfaite. 

Les  conférences  de  TUnion  douanière  et  les  résoluticNis 
prises  en  vue  du  traité  du  15  juillet,  marquèrent  la  fin  de 
Tannée  :  l'Union  parut  décidée  à  établir  une  monnaie  d'or 
commune  ]  elle  négociait ,  mais  alors  avec  assez  peu  de 
succès,  pour  amener  T^ccession  de  certaines  provinces, 
celle  du  Brunswick,  du  Hanovre.  (Yoy.  ces  pays.)  Et  quant 
aux  mesures  relatives  aux  rapports  des  puissances  avec  la 
France,  elles  se  bornèrent  pour  le  présent,  a  défendre  Tex- 
portatiou  des  chevaux ,  comme  firent  la  plupart  des  autres 
états  (  14  octobre,  décision  signée  Alvensleben.  ) 

HANOVRE. 

Les  États  furent  ouverts  le  19  mars  :  un  grand  nombre  de 
corporations  avaient  persisté  à  ne  pas  faire  d'élections^  le 
gouvernement  n'en  présenta  pas  moins  aux  deux  Chambres 
le  projet  de  constitution  conçu  dans  l'esprit  que  nous  avons 
précédemment  fait  connaître  (voy.  les  annuaires  1837-39). 
Ce  projet  fut  en  effet  adopté ,  sauf  des  modifications  de 
pure  rédaction.  Une  loi  des  élections  vint  consacrer,  par 
une  disposition  fondamentale  que  l'état  des  choses  ex- 
plique, le  régime  introduit  par  le  roi  Ernest-Auguste  ;  elle 
portait  que  l'électeur  qui ,  ayant  été  duement  appelé,  re- 
fuserait de  se  rendre  à  l'élection ,  serait  considéré  comme 
déchu  de  son  droit-,  c'était  établir  le  gouvernement  des 
minorités.  La  loi  et  la  constitution  furent  promulguées 
(août)  nonobstant  les  réclamations  des  corporations  oppo- 
santes >  dont  les  efforts  n'eurent  pas  plus  de  succès  auprès 
de  la  Diète  de  Francfort. 

Les  lois  d'utilité  publique,  les  chemins  de  fer,  occupèrent 
le  surplus  de  la  session  des  États  ^  —  les  deux  Chambres 
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éUieot  loin  d'être  d'accord  sur  cette  matière  :  en  principe , 
la  deuxième  Chambre  décida  que  la  représentation  natio- 
nale interviendrait  sur  la  question  d'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  notamment  lorsque  l'État  y  subviendrait,  mais 
qu'elle  laisserait  à  celui-ci  le  soin  d'adopter  les  mesures  d'exé- 
cution. Les  budgets  de  dépenses  etde  recettes  furent  adoptés, 
avec  cette  réserve  remarquable,  que  l'adoption  ne  préjudi- 
cierait  ni  au  roi,  ni  aux  États,  en  ce  qui  touchait  leurs 
droits  respectifs. 

Gomme  événements  extrà-parlementâires,  nous  signale- 
rons la  défense  apportée  des  premiers  par  le  gouvernement 
hanovrien,  à  TexportatioD  des  chevaux  et  la  prorogation  de 
Tunion  douanière  avec  le  Brunsvnck^  —  malgré  les  efforts 
de  Tunion  prussienne. 

BAVIÈRE. 

Nous  avons  dit  l'année  précédente,  comment  ce  pays 
marche  .vers  une  réaction  catholique,  et  comment  Tinstruc- 
tion  publique  est  confiée  aux  bénédictins  et  aux  jésuites. 
Les  maisons  d'éducation,  pour  les  jeunes  ûUes,  ne  sont 
point  elles-mêmes  fermées  aux  efforts  du  prosélytisme , 
et  Ton  a  vu  des  familles  protestantes  en  appeler  devant 
les  tribunaux  contre  des  personnages  influents  du  clergé 
catholique,  pour  ces  sortes  de  délits,  dont  leurs  enfants 
avaient  été  l'objet.  Un  ministre  aussi  avait  été  compro- 
mis dans  ces  déplorables  conflits ,  pour  avoir  couvert  de 
sa  secrète  tprotection  des  faits  de  cette  nature.  Le  but  peut 
être  approuvé  par  l'esprit  catholique  \  mais  les  catholiques 
éclairés  eux-mêmes  ne  manquent  pas  de  condamner  les 
moyens,  et  Ton  ne  saurait  trop  désirer,  en  effet,  que  la  po- 
litique et  la  religion  se  développent  parallèlement  sans  se 
servir  l'une  à  l'autre  d'instrument.  Cette  situation  est 
grave,  par  les  questions  philosophiques  qu'elle  soulève,  par 
les  germes  de  discorde  qu'elle  jette  entre  les  sujets  d'une 
même  patrie  et  l'état  de  suspicion  où  elle  place  le  royaume. 
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Yi9*à-^ifl  des  autres  pays  de  l'Allemagae  mérkMoBale  pro- 
testante. 

Cependant  on  doit  reconnattre  les  progrès  rapides  de  la 
Bayière  dans  IMndustrie,  récemment  moraiisée  par  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manuftictures,  ses  eflbrts 
dans  l'agriculture ,  et  ses  succès  dans  les  arts>  trois 
branches  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  des  peuples. 
Du  reste,  le  roi-poète  eut  occasion  de  s'expliquer  lui-même 
sur  ce  sujet  à  l'ouverture  de  la  session  des  États  (8  Janvier). 
Laissant  de  côté  les  affaires  religieuses,  S.  M.  proclama 
que  c'était  avec  joie  qu'elle  avait  reddu  aux  diverses  pro- 
vinces leurs  dénominations  primitives;  «  car,  ajoutait^IIe, 
le  terrain  historique  est  solide  :  limité  ne  résulte  point  de 
la  disparition  des  noms  ;  ce  qui  unit,  c'est  la  concorde,  le 
dévouement  au  trône.  »  Quant  aux  travaux  entrepris  pour 
faciliter  les  relations  commerciales  et  pour  la  défense  da 
royaume,  ils  avançaient  aussi  rapidement  que  le  permet  un 
bon  système  d'administration  ;  le  roi  l'affirmait.  Les  congrès 
eoncemant  les  douanes  et  les  monnaies,  avaient  ajouté  en- 
core à  ce  qui  avait  été  fait  d'utile  pour  le  peuple,  et  c'est  œ 
qui  avait  eu  lieu  spécialement  pour  les  traités  conclus  avec 
le  Hanovre,  Okiembourg  et  Brunswick.  Le  Grouvemement 
devait  également  se  féliciter  de  FaugmentatioB  oonsidérable 
des  juges  du  tribunal  suprême  d'appel  ;  ainsi,  il  avait  trouvé 
le  moyen  d'épuiser  en  peu  d'années  la  masse  des  procès  a^ 
riérés  ;  enfin  S.  M.  annonça  aux  États  que  les  comptes  des 
recettes  des  exercices  de  1835, 36, 37  et  3S,ceur  de  la  caisse 
d'amortissement  dans  les  mômes  années,  ainsi  que  la  répa^ 
tition  des  charges  et  des  fonds  des  rentes  pour  la  quatrième 
période  financière,  leur  seraient  communiqués.  Puis  ils  ao- 
raient  à  régler  le  maximum  des  dépenses  des  cercles  pour 
les  années  1840—41,  1841—42,  184i— 43;  à  modifier  le 
paragraphe  7  de  la  loi  qui  a  établi  une  caisse  hypothécaire, 
et  à  discuter  un  projet  de  loi  pour  protéger  la  propriété 
artistique  et  Ikt^aire  contre  la  ccmtrefaçon. 
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Le  eenfle  traeé  à  la  légialatare  était  assez  restreint,  et  les 
foestioiis  qu'elle  avait  è  débattre  étaient  d'un  intérêt  tout 
seeondaire.  Cependant  on  incident  remarquable  donna  plus 
d'importance  à  la  discussion  relative  à  la  propriété  litté- 
raire. Dans  la  seconde  Chambre  des  États,  le  baron  de 
ThonDittner  s'éleva  contre  les  restrictions  apportées  à  la  ma- 
nifestation de  la  pensée  par  la  censure.  Récemment  encore 
kr  poste  n^avait-elle  pas  refusé  de  se  charger  de  Texpédition 
de  la  Gax€Ue  unhers^Ile  ék  Letpnck?  «Les  Gouvernements  de 
rAUemagne  ont  formé  une  noUe  alliance,  continuait  Tora- 
tenr  :  sons  le  rapport  matériel,  Tunion  des  douanes  produit 
chaque  jour  des  résultats  heureux,  et  cependant,  on  veut 
maintenir  la  contrebande  intellectuelle  *,  on  élève  la  barrière 
de  la  censure  entre  TEst  et  TOrient  :  voiii  un  fait  vraiment 
aflSfgeant^  mais  j'espère  que  le  gouvernement  bavarois 
prendra  l'initiative  sur  ce  point  et  provoquera  sur  la  liberté 
de  la  presse  une  loi  générale  qui  sera  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  Tépoque.  » 

L'année  législative  s'éeoala  paisiMement,  laîssaAt  la  tâche 
facile  à  llnstorien*  Cependant  le  pays  n'échappa  point  à 
l'entralMment  patriotique,  mais  trop  prompt,  sans  aucun 
doute ,  que  provoqua  de  l'autre  côté,  du  Rhin  le  chant  de 
te  Afar9Mlai9â.  Les  armements  commençaient  quand  les 
erttintei/  disparurent  ;  et  le  pays  rentra  dans  son  calme  oi^ 
dinairs)  mais  le  roi  manifestera  encore  ses  sentiments  sur 
cette  question  implicitement  nationale>  en  félicitant  le  poète 
qui  aum  dianté  le  Kbrc  Bhin  aU&mand. 


BADE. 

La  discussion  d'un  projet  de  Gode  pénal,  où  la  décollation 
eat  adoptée  en  principe  p($ur  la  mise  à  exécution  de  la 
peine  capitale,  et  —  les  nouveaux  efforts  de  quelques  mem- 
bres, pour  que  le  Gouvernement  demandât  le  rétablissement 
de  la  constitution  hanovrienne,  voilà  les  matières  saillantes 
dont  s'occupèrent  cette  année  les  Chambres  badoises.  D'au- 
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tre  part,  le  Gouveraement  avait,  au  commenoemeot  de  Tan* 
née,  rendu  une  ordonnance  qui  traçait  le  mode  de  recours 
contre  la  censure,  contre  ses  abus  possibles:  c'était  au  moinfli 
un  progrès. 

WURTEMBERG. 

Le  chiffre  des  dépenses  pour  1839—42,  voté  par  les  Étais, 
se  monte  à  28,995,54^  Q.  Parmi  les  objets  d'intérêt  civil» 
un  projet  de  Code  pénal,  de  régime  pénitentiaire,  ooQupa 
les  séances  des  Chambres  :  là  aussi,  il  fut  résolu  que  la  dé- 
collation  serait  la  peine  suprême^  les  peines  correctioDoelies 
ne  devaient  pas  durer  moins  de  cinq  ans,  et  être  subies  daas 
des  établissements  particuliers.  Les  condamnés  y  seraient 
livrés  à  des  travaux  conformes  à  leurs  précédentes  occupa* 
tions.  Enfin,  un  projet  d'instruction  criminelle,  dut  aussi 
appeler  l'attention  des  États.  , 

HESSE-CASSEL. 

Les  finances  de  ce  pays  présentent  pour  diaoune  des 
trois  années  1837,-— 38,— 39,— le  tableau  suivant  : 

DÉPENSES, 2,644,800  th. 

Recettes,    ......    2,864,000  .  » 

Les  recettes  étaient  donc  supérieures  j  néanmoins  le  bud- 
get de  la  guerre,  que  Ton  voulait  augmenter,  donna  lieu  à 
de  vives  discussions  :  on  trouva  que  Fétat  militaire  était  pr6- 
portionnellement  plus  considérable  que  dans  les  autres 
États.  La  question  hanovrienne  occupa  aussi  1^  Chambres; 
le  commissaire  grand-ducal,  ayant  fait  sienne,  pour  écarter 
la  motion ,  l'objection  de  la  Diète  de  Francfort,  il  fut  en 
effet  décidé,  que  le  président  aurait  à  examiner  si  ce  sujet 
pouvait  être  mis  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  adopter  la  né- 
gative. 

HBSSE-DARMSTADT. 

Les  États  avaient  aussi  leur  projet  de  Gode  pénal,  dont 
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la  plos  belle  disposition  est  sans  contredit  celle  qui  abolit 
les  pdnes  corporelles.  La  discussion  de  ce  projet  occupa 
presque  toute  la  durée  de  Tannée  ;  mais,  plus  décidée  que 
Hesse-Gassel ,  Hesse-Darmstadt,  par  la  voix  de  ses  repré- 
sentants, protesta  contre  ce  qui  se  passait  en  Hanovre,  par 
oeia  même  qu'elle  appelait  Tinterprétation  de  la  décision 
diétale  du  6  septembre  1839.  La  première  Chambre  rejeta 
(31  mars),  la  proposition  d'ailleurs  caractéristique  de  Tun 
de  ses  membres  les  plus  distingués  (de  Gager),  tendante 
à  ce  qu'i  l'avenir  les  Etats  de  la  Confédération,  fussent  re- 
présentés  auprès  des  cinq  puissances.  N'était-ce  pas  un 
symptôme  de  Topinion  publique, —une  protestation  contre 
la  position  secondaire  que  font  aux  autres  Gouvernements 
les  cinq  puissances  ? 

SAXE. 

A  son  tour,  la  deuxième  Chambre  de  la  représentation  de 
ce  pays,  invita  son  Gouvernement  à  demander  l'interpréta- 
tion de  la  décision  de  la  Diète,  dans  le  conflit  élevé  en  Ha- 
novre. Ainsi,  pendant  que  dans  ce  royaume  même,  les 
Chambres  assemblées  tellemeni  quelkment^  prenaient  leur 
parti  de  cet  état  de  choses,  les  membres  de  la  Confédération 
protestaient  encore.  En  ce  qui  touchait  le  régime  intérieur 
de  leur  pays,  les  Chambres  saxonnes,  adoptèrent  un  nou- 
veau système  de  poids  et  mesures  (  le  système  décimal  )  ;  et— 
autre  résolution  utile  et  progressive,  ils  déclarèrent  libres 
pour  la  campagne,  les  professions  industrielles  qui  s'exer- 
ceraient en  dehors  des  corporations.  Un  projet  beaucoup 
plus  restrictif  et  relatif  à  la  presse,  avait  été  également  pré- 
senté, mais  bientôt  retiré^  devant  un  commencement  d'op- 
position. 

BRUNSWICK. 

Là  aussi  un  projet  de  Code  pénal.  Ce  mouvement  de 
TAIlemagne,  vers  une  législation  plus  douce  et  plus  en  har- 
monie avec  les  mœurs,  doit  être  remarqué  :  les  Etals  déci- 
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dèrent  aussi  que  des  mesures  seraient  pri8e9  pour  uoéliorBr 
la  condition  des  institutions  primaires  \  enfin ,  il  ftit  déclaré 
qu'à  Tavenir  la  publicité  des  séances  serait  plw  laiigeu  Lss 
finances  du  pays  présentèrent  un  excédent»  pour  lft4(MSi 
de  492^458  thaiers. 

Le  Brunswick  ne  se  joignit  pas  i  la  prohibitim  adoptée 
ailleurs  au  sujet  de  Texportation  des  cbovaux)  et  ooni 
avons  déjà  fait  remarquer  (Hanovre) ,  qu'il  prorogea  de  plo-^ 
sieurs  années  Tunion  de  ses  douanes  avec  ceUea  du  Bt** 
novre. 

VILLES-LIBRES. 

Brêmb.  —  Le  sénat  communiqua  le  10  Juillet  à  la  bou^ 
geoisie^  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  gouvernement 
prussien ,  c'est-à-dire  avec  Tunion  des  douanes. 

Hambourg.  -^  Le  sénat  est  autorisé  à  emprunter  200,000 
marcs  pour  l'amélioration  des  ports.  Un  chemin  de  fer  sera 
mené  de  Bergsdorf  à  Hambourg. 

A  côté  de  ces  résolutions ,  nous  en  ferons  connaître  une 
qui  témoigne  do  Tesprit  de  sage  tolérance  qui  s'étend  eA 
Allemagne,  de  plus  en  plus  :  sur  Touverture  que  lui  «o  fit 
le  sénat,  la  bourgeoisieadoptala  proposition  de  permettre 
au  corps  des  notaires,  de  choisir  parmi  les  israélites,  trois 
de  ses  membres» 
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CHAPITRE  III. 

Dâmmux*  -^ËOMiite.  —  Gondamiiation  de  plmtoari  (oiimaai.  -<»  Noo- 
TeUcs  rcslrifilîMU  à  te  liberté  de  te  piesse. — DUcoon  da  roi  à  vue  dép«- 
talion  de  te  ville  de  Gonsors.  --  Adresse  des  États  des  îles  danoises.  — 
Réponse  du  commissaire  du  roi  .—Nomination  d'une  commission  chargée 
^exandoer  h  pétition  demandant  une  loi  nouvelle  pour  te  fixation  de 
nmpôc.  -^  PronesM  de  privilège  ami  particuliers  et  aux  sociétés  4|ui  en- 
liepreodraii  l'exécntMii  des ckemias  de  lier  dans  te  Hotetein.  -«  Coa- 

MuiemeDt  du  roi  et  de  te  reine. 

• 

Subi  n  NoiwMB.  —  Ouverture  de  te  Diète.  -—  Discours  royal.  —  Ré- 
penses des  ordres.  —  Succès  et  échecs  de  l'opposition.— Modification 
dans  le  ministère.— -Améliorations  introduites  dans  la  constitution.— 
Nouvelle  organisation  du  Consdl-d'Étet— Adoption  du  système  de  Té- 
kclieii  et  des  deux  Chambres.  —  Politique  du  roi  dans  te  question  d'O- 
rient. —  Envoi  d'une  escadre  dans  les  mers  du  Levant.  ^  Instruction  au 
oonmandant  de  Teicadre  et  au  consul-général  à  Alexandrie. 

Rbisib.—  AOI^res  d|prient. — Première  proposition  de  M.  de  Brûnow  à  te 
eonrérenoe  de  Londres.— Seconde  proposition  de  ce  diplomate.— Elle  estac- 
cueillie.— Question  des  frontières.— Traité  du  15  juillet.  -Expédition  de 
Khiva.— Aperçu  sur  les  tribus  qui  habitent  ce  pays.— Marche  de  l'armée.— 
Elle  revient  sur  ses  pas.—  Arrivée  à  Kbiva  d'un  déUchement  de  celte  ex- 
pédition. —  Le  Khan  demande  la  paix,  donne  la  liberté  aux  captifs  russes 
et  entre  en  reblion  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  —  Conclusion 
du  différend.  —  Continuation  de  la  guerre  en  Circassie.  —  Échecs  de 
l'année  russe.  —  Perte  de  pluâeurs  forts.  —  De  celui  de  MichaïlofT. 
—Héroïsme  de  la  garnison.  —  Ordre  du  jour  à  l'armée.  -<-  Intérieur.  — 
Protection  accordée  par  l'empereur  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  rtedustrie.  —  PoLocni.— Arrestetion  de  l'évéque  de  Podalachie.  — 
Amnistie  partielle. 

DANEMARCK. 

Le  nonvean  règne  continuait  la  politique  du  précédent  \ 
i  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  1837,  la  presse  libérale 
pot  bientôt  s'en  conyaincre  ;  elle  ne  mit  que  plus  d'ardeur 
à  poiinniin^  ton  bot.  Aussi  Ton  ne  manqua  pas  de  lui  attri- 
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buer  les  désordres  qui  éclatèrent  le  jour  annîTersaire  de  h 
ualssance  du  roi  ;  les  condamnations  se  multiplièrent^  de- 
puis quelques  mois  plusieurs  journaux  de  Copenhague  en 
avaient  subi  jusqu'à  dix  et  douze.  Le  gouvernement  ajouta 
de  nouvelles  mesures  de  répression  à  la  loi  de  1837  :  tf  à  l'a- 
venir, tout  écrit  périodique  qui  aura  été  condamné  en  la 
personne  de  son  éditeur  ou  rédacteur  à  une  peine  ou  amende 
quelconque,  quelque  minime  qu'elle  soit,  perdra,  par  ce  fait 
môme  et  pour  toujours^  le  droit  d'être  expédié  par  les  malle- 
postes  ei  ne  pourra  être  transporté  que  par  les  postes  de 
paquets,  voitures  presque  aussi  lentes  que  le  roulage  ordi- 
naire de  France  :  »  ce  sera  la  mort  de  ces  journaux.  Du 
reste,  le  roi  avait  exprimé  dès  Tannée  dernière  ses  vues  sur 
la  presse  et  la  constitution  du  pays,  et  une  nouvelle  occa- 
sion d'exposer  ses  sentiments  à  ce  sujet  lui  fut  donnée  par 
une  démarche  des  bourgeois  et  des  propriétaires  fonciers 
deConsors.  Dans  une  lettre  de  félicitations  qu'une  députa- 
tion  choisie  dans  leur  sein  présenta  à  S.  M. ,  ils  n'avaient 
point  dissimulé  le  désir  de  voir  la  constitution  modifiée  en 
quelques  points  : 

t  Je  vois  ayee  plaisir,  répondit  le  chef  de  l*État,  que  vous  ayex  parfait^ 
ment  compris  ce  qne  j*ai  déclaré,  soit  dans  mes  lettres  patentes,  soit  dios 
les  réponses  que  j'ai  faites  à  quelques  adresses  antérieures.  Néanmoins  tous 
exprimez  le  vœu  que  certains  changements  soient  introduits  dans  la  con- 
stitution, comme  si  ces  changements  étaient  nécessaires  à  la  prospérité  do 
pays.  Un  roi  sage  fonde  le  bonheur  du  peuple  sur  les  lois  proleclrices  do 
droit  de  propriété,  sur  une  liberté  de  la  presse  contenue  dans  de  justes 
bornes,  sur  des  finances  bien  réglées  et  sur  une  institution  d'État  par  la- 
quelle les  Toeux  du  peuple  puissent  arriver  jusqu'au  roi,  et  dans  ce  cas,  Us 
seront  toujours  accueillis  avec  bienveillance;  mais  lorsqu'une  commune  se 
présente  comme  Tinterprète  des  voeux  de  tout  le  pays  et  que  l'adresse 
qu'elle  dépose  au  pied  du  trône  ressemble  à  celles  d'autres  communes, 
eeUe  conformité  de  vœux  ne  peut  être  considérée  comme  émanée  d'une 
grande  partie  de  la  nation,  puisqu'elle  n'appartient  qu'à  des  individus,  et 
par  conséquent  on  ne  saurait  lui  accorder  un  grand  poids.  Toutefois  je  ne 
méconnais  point  vos  bonnes  intentions.  Adressez-vous  à  moi  avec  confiance 
toutes  les  fois  que  vous  aurez  des  vœux  ou  des  désirs  à  nanlfcster.  Il  vm 
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Ww  VÊÊÊym  iHiLi  pmriiliiiiOe»  et  Je  voit 
prie  i*aimcr  i«  teiirgioit  de  GoBtor»  de  an  l^ttv^ 

Usa  ;«Btr»  MMitièrov  dtpuis  long -temps  agHée  dans  le 
peyii.  est  eaHe  de  rimpât  Plusieurs  fols  déjà  lee  ÉMb 
des  pfa?moeB  des  lies  daneiee»  «nient  manifesté  le  vœu 
qa'a«aiiB^îaip4t  ne  pât  être  établi  ni  perçu  sans  le  conseifte^ 
oHat^  t«M  le»  États  provinoianx  en  royaume.  Dans  leur 
idrasse  de  celle  année ,  ils  se  prononcerait  d*une  nMinière 
plus  teneile  enoove  ; 

«  Sire,  dîsaient-iU,  nons  félicitons  Votre  Majesté  de  ce  que  les  relations 
atérieiires  du  rojanme  sont  maintenant  telles,  que  vous  pourrez  donner 
tiMtaieiae  esèbisiveBeat  aux  «Cbdieft  failérieares  et  aux  anëtlorations 
qû  lealdefeniie»  urgeates,  d«is  reaételiim.  desquelles  vous  troareres' 
tout  rappui  désirable  de  la  part  des  honmes  éclairés  du  pays.  Une  ré» 
rorme  dans  l'organisation  des  finances  du  Danemarek  est  généralement  re- 
eooBue comme  urgente  et  tout-à-dsiit  indispensable,  et  nous  nous  flattons 
de  l^ia^rqae  Votre  M^esfé  ne  se  laissera  empèeherpar  aucun  obstacle 
é'agirdeaMmfèreqaerai^eiiiriieseîtpaBcmaproDâs.  » 


Le  roi  répondit  par  l'organe  de  son  commissaire  : 

t  S'ilarrireqoe  Ton  fasse  aux  membres  des  États  preTtsefau  despiè- 
positions  tendant  à  obtenir  des  changements  auxquels  noue  né  pourrions 
éooner  notre  assentiment ,  nous  nous  attendons  quHls  n'en  tiendront  au* 
en  eompCe,  et  qu'ils  ne  se  laisseront  pas  entraîner  par  un  petit  nombre 
d'mdJiiiiM  qui,  méeoiitents  de  ee  qui  existe^  méconnaissent  les  efforts  que 
DOW  fidsMM  ipear  piépuer  une  plus  parfidte  admiBistntioB  du  p^ys,  pour 
s'acieger,  an  soaidn  peuple,  le  droit  de  demander  des  cfaanaemeaU  dane 
les  leU  roadameatales.  » 

L'impression  produite  par  ces  paroles  fut  profonde;  mais 
elle  n'infirma  cependant  point  les  intentions  réformatrices 
de  rassemblée. 

L'ordre  du  jour  était  un  ra{^rt  sur  des  pétitions  en- 
Toyées  des  principales  villes  de  la  province,  couvertes  de 
signatures,  et  demandant  unanimement  que  la  fixaâon  du 
chiffre  des  impositions  fût  à  revenir  une  des  attribotiona 
esseatieUea  et  invariables  des  États  du  royaume. 
.    Une  commisBton  devait'-eUe  être  nommée  pour  examiner 
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MipétUioBt?  ta  flUfMté  ta  fMnit»  «t  to 
roi  conriMIlt  ce  prôf^. 

MéafinoM  l^wmMée  noama  sari  h  alminf  «m  «om- 
■NiriDB  4'cKanM. 

Veodant  qM  le  ^ommntametA  inttiit  aiiticMlra  tas  Wm 
da  prafm  en  matière  ^liliqaey  il  fiteait  au  eonlMira  d» 
loMbiet  affcNia  pour  talitidtttfa  dana  taa  Étals  tae  aaiHto- 
rttfoM  de  rindttstrie  ^  et ,  en  rapprocliwl  leadtauness^  tai 
intérêts  et  par  suite  les  pensées  et  les  sfM|«llNtl,  fMHtail 
pour  l'avenir  le  mouvement  qu'il  croyait  utile  d'arrtter 
ou  de  modérer  dans  le  présaot. 

Pour  aneourager  rétahliiseanent  des  ahaBHha  da  ht  itm 
ta  iiotaCein^  le  ni  rendit  une  ordonnaMe,  par  laquelte  H 
ae^ordait  aux  particuliers  et  aui  sociétés  c(ui  voudraient  se 
chai'ger  de  ceS  voies  de  commumcation  ;  l""  l'exemption  de 
tous  droits  de  timbra  et  d'earagiatramaot  aur  les  aotîoas  et 
les  autres  actes  relaliCi  i  cette  entreprise  \  t*  llmpofMiaB 
franche  de  tous  droits  de  douane»  des  rails  et  autres  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  route»;  S"*  l'exemption 
pei^éll!iéné  de  tous  impOts  sur  les  maisons ,  magasins  et  au- 
tres bâtiments  qui  serviraient  à  Texploitation  de  celles-ci. 

Ajoutons  à  ces  fttits»  mais  seulement  pour  mémoira^  ta 
caurottmnMotdii  roiatde  ta  reisa^qat  futaétabrétatf  fM, 
av  chMsau  da  FMdérikebofd,  sans  inckleat  f6iiiafi|fnUe. 
(TWr  pmtr  to  âétâUs  à  lu  Chronique.) 

SUÈDE  ET  NORWEGE. 

'L'oawruife  se^nelle  de  h  Diète  eut  lieu  te  tS  jan* 

vier.  Dans  le  discours  qu'il  adressa  en  cette  occasion  sut 
États,  le  roi  rappela  comment ,  en  stiivant  la  politique  de 
Chartes  xni,  il  avait  maintenu  la  paix  et  accfu  la  prospérité 
da  rayaume.  Bn  effet,  )e  prix  de  Pexportation  du  f^r,  cette 
brancÉu  prhicipale  du  commerce  de  ce  pays,  avait  phis  que 
doublé.  D'immenses  ressources  élaient  disponibles  en  t» 
moiiient)  et  dispensaient  le  €ouve)mément  ût  tecoorir  à 
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unêtogmentation  dubewillning,  pour  couvrir  les  dépenses 
du  service  public  ;  elles  permettaient  aussi  de  réduire  les 
impAts,  eC  préféraUement  ceux  qui  pèsent  sur  ragriculture. 
Efifin,  les  États  pouvaient  se  convaincre  par  l'inspection  du 
tabieaa  indiquant  les  travaux  exécutés  en  Suède,  depuis 
MO  Jusqu'-m  19S7$  quils  s'élev^ieiit  à  la  sodibm  de  plus  de 
16  niliiofis  et  demi  rixdals  de  banque ,  bien  que  ptusieurs 
chargea  imposées  sur  la  terre  emsent  été  supprimées. 

TooB  ces  avantages,  Ajouta  &  M. ,  sont  dûs  k  l'état  de  paix 
extÂieure  et  intérieure  dont  là  divinité  nous  a  oomUé  :  trou- 
bler eatle  beureuee  situatitai  c'est  m^tre  en  problème  Texis- 
tcDce  de  la  patrie  ;  s'exposer  aux  dianees  et  aux  hasards  des 
combats,  c'est  Aussi  rompre  la  religion  do  serment  politique. 
L'enseignement  primaire  avait  été  Toblet  d'une  attentive 
soiiidtiide  de  la  part  du  Gouvernement  et  dn  sacerdoce  : 
sor  i,M9  écoles  paroissiales  et  377  précepteuni  d'écoles 
ambulantes  existant  dans  le  royaume ,  les  (rois  quarts 
avaient  été  fondées  depuis  1811.  Le  roi  comptait  sur  le 
coBoeura  des  quatre  ordres  pour  doter  l  ,200  paroisses  de  ces 
inHittrtiOBS  si  éminemment  essentielles  à  Is  morale  religieuse 
et  politique,  au  bonheur  des  familles  et  à  Is  gloire  de  M 
pairie.  S.  M.  insista  également  sur  la  suppression  des  maga- 
sins de  réserve  créés  contre  les  éventualités  de  la  famine,  et 
sar  les  angoisses  peu  appréciées  ^ue  ee  fait  avait  causées  au 
Gouvernement.  L^armée  continiiait  ses  travaux  d'sméliora- 
tiODsmatérieltes  et  donnait  au  canal  de  TroUhalta,  qui  Joint 
la  Mer  du  Nord  à  la  Mer  Baltique  les  mêmes  dimensions 
que  caUes  du  canal  de  Gothiey  et  Ton  pouvait  espérer  que 
dmaqualre  on  cniq  ansau  plus,  cette  vote  de  communicatiion 
serait  termhiée. 

Une  question  fort  importante  était  à  Tordre  du  jourdepuis 
qoekmesannées  :  la  question  des  réformes  à  introduire  dans  la 
cowtitulioa,  tt  avant  la  aépavatiôn  de  la  dernière  Diète ,  de 
nettAnfeiisee  pétttiom  avahent  été  adressées  à  ee  tojet  Au  souve* 
raîQ.  Une  matière  si  gravé  ne  pouvait  être  passée  sous  silence. 
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t  Le  piole  roDdameotal  a  réglé  le  mode  d'après  lequel  let  changeoMiili 
doiveDt  êlre  opérés,  dit  le  roi,  et  en  s*/  coDformanl,  la  nalion  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  J'examinerai  les  propositions  qui  me  seront  présentées  par 
les  États-généraux.  Tout  ce  qai  pourra  consolider  le  bonbenr  et  la  trai- 
qaillUé  BaUonale  sera  l'objet  de  mes  réfledous  et  de  mon  entière  solUcitnde, 
Enfin  ce  qui  sera  praticable  et  utile  ne  pourra  Jamais  être  rejeté  par  moi.» 

Le  discours  de  la  oouroDne  «ppelait  ratteDtioo  des  Etats 
sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  magistrature,  et  il 
annonçait  que  le  message  touchant  la  renonic^ation  du  roi 
aux  deux  voix  que  la  constitution  lui  accorde  dans  le  tri- 
btioal  suprême,  serait  renouyelé. 

L'accroissement  de  la  population  nécessitait  des  lois  de 

police  et  de  sûreté  publique ,  pour  prévenir  le  paupérisme 

et  le  vagabondage.  S.  M.  terminait  par  ces  paroles,  qui,  de 

son  point  de  vue,  résumaient  son  règne  : 

•  Avant  de  deseendre  dans  la  tombe,  eu  me  conduiront  plus  de  quinte 
lustres  que  J'ai  passés  wr  cette  terre  •  après  avoir  surmonté  tant  dediUr 
cultes  et  vaincu  tant  d'obstacles,  Je  dois  vous  dire  encore  une  Tois  :  Om- 
prenez  votre  gouvernement,  »  et  vous  répéter  ce  que  Je  dis  le  5  novembre 
1810  en  prêtant  serment  aux  lois  qui  me  furent  présentées ,  avant  d'avoir 
reçu  ceux  de  la  Diète  :  «  La  paix  est  le  seul  but  glorieux  d'un  gouvene- 

•  ment  édairé.  Ce  n*est  point  l'étendue  d'un  État  qui  en  constitue  la  fons 

•  et  l'indépendance.  Ce  sont  les  lois,  son  commerce^  son  industrie,  et  par- 
»  dessus  tout,  son  esprit  national.  »  Ces  paroles,  Je  me  le  rappelle,  Airent 

•  universellement  accueillies.  • 

»  L'bomme  célèbre  de  Tépoque  pesait  alors  sur  la  Suède  de  tout  le  poids 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Un  envoyé  de  pnix  chevchaîi  à  élaUir 
son  pouvoir,  en  flattant  les  uns  et  en  menaçant  les  autres,  il  nous  invofail 
l'obligation  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  La  situation  de  la 
Suède  m'affligea  vivement,  sans  néanmoins  m'effrayer.  Mon  ftme  s'éleva  jus- 
qu'à la  hauteur  des  périls  que  vous  couriez.  Malgré  mon  penchant  pour  U 
retraite,  au  moment  de  l'éleeUoQ  nationale,  Je  pris  rengagement  de  vonsre* 
tii«r  de  l'état  aceabiant  où  vous  vous  tnmviex,  eteot  engageoient  rut  iseUé, 
dans  ma  pensée,  avec  un  cri  intérieur  qui  meparut  inspiré  du  del.  Je  suii 
parvenu  à  vous  servir,  sans  m'attacher  exclusivement  à  parler  votre  langns. 
Celle  de  l'humanité,  qui  indique  même  à  l'homme  privé  l'obligation  d'êlre 
utile  à  son  semblable,  fut  le  nouveau  code  de  mes  devoirs.  Je  l'ai  gravédaos 
tout  mon  être  en  caractère  de  feu.  La  eonnaiasaÉoe  do  votre  Ismaue,  de  vas 
habitudes,  de  vos  vertus  nationiJes  et  de  vos  erreurs  est  eeUe  de  voira  fels- 
toire.  KUo  consiste  dans  les  aiiceès  et  dans  lesnonumeott  que  Je  laiisiraiâ 
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ma  Bwrt;  voilà  ma  principale  gloire.  Ces  monuments  sont  les  ressources  que 
rons  ne  possédiez  pas  à  mon  arrivée;  ces  monuments  sonl  Textinclion  de 
votre  délie  extérieure  et  de  iapresque  totalité  de  celle  de  11nlérieur;un  ex- 
cédant de  revenu  annuel  de  la  banque ,  élevé  du  chilTre  de  248,000  rixdals 
de  banque  à  celui  de  près  de  700,000,  basé  sur  des  créances  réelles;  ces  mo- 
numents sont  le  creusement  de  vos  canaux;  le  déblaiement  des  fleuves  et 
drs  rivières  ;  le  percement  des  nouvelles  routes  ;  les  forteresses  qui  s'élèvent  ; 
iH  ports  0t  les  HiMes  qui  ont  été  eonstruits;  vos  magasins  et  vos  arsenaux; 
ue  arfliée  de  plus  de  100  mille  hommes ,  composée  non  de  vieillards  et 
('enfants  ;  mais  de  vétérans  et  d'adultes;  une  flotte  entière  d'environ  250 
chaloupes  et  yôles  canonnières  ;  une  augmentation  de  la  grande  flotte,  en 
frégates  et  vaisseaux  neufs  ;  une  agriculture  qui  se  perfectionne  chaque 
aînée;  une  industrie  manufacturière  plus  que  doublée  dans  plusieurs 
branches  essentielles;  les  revenus  des  douanes  presque  triplés ,  en  dimi- 
DBant  les  droits  d'entrée  et  de  sortie;,  une  population  approchant  de  celle 
de  la  Suède  et  de  la  Finlande,  avant  la  perte  de  cette  province,  c'est-à-dire 
pins  d'un  quart  au-delà  de  celle  que  j'ai  trouvée  à  mon  arrivée.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  du  plus  étonnant  de  tous:  celui  de  la  réunion  d'un  peuple  qui, 
depuis  les  premières  époques  de  v«tre  histoire,  était  presque  eontinnells- 
mmi  ep  eippoditon  avec  tous.  ^ 

>  Dieu  qui  m'entend.  Dieu  que  jinvoque  pour  la  continuation  de  vos 
prospérités  présentes,  connaît  le  désir  ardent  que  j'ai  eu  de  vous  rendre 
heoreux.  Si  je  n'ai  pu  y  parvenir  complètement,  par  suite  de  l'inconstance 
denotrehumamté,  J'ai  au  moins  réussi,  par  sa  divine  protection,  à  vous 
arracher  du  malheur  où  ?ons  éties  réduits  et  à  diminuer  les  souffranees  et 
les  besohis. 

•  Forcé  de  répondre  à  des  attaques  provocatrices,  le  Tout-Puissant  a  per- 
mis que  la  grande  partie  des  soldats  qui  firanchirent  la  Baltique  avec  moi 
revint  au  milieu  de  leurs  citoyens,  après  avoir  contribué  à  la  délivranee 
de  l'Allemagne  et  fixé  rindépendanee  de  leur  patrie.  Cette  indépendance, 
Messieurs,  se  perpétuera;  car  vous  le  voudres  avec  votre  roi.  Me  sorlef 
jamais  des  bornes  que  la  nature,  et  plus  enéore  ses  révolujtions  matérielles, 
ont  posées  pour  vous.  Rentrez  dans  vos  limites,  si  vous  êtes  forcés  de  les 
dépasser,  après  avoir  rejeté  les  injures  sur  les  agresseurs.  Insulaires  sur 
les  neuf  dixièmes  du  territoire  des  deux  royaumes,  nous  ne  tenons  au  cou* 
ttnent  européen  que  par  une  région  presque  stérile.  Notre  position  trace 
Mire  politique.  Sillonner  toutes  les  mers  avec  nos  vaisseaux  et  déshrer  la 
paix  du  monde,  voilà  notre  vocation  ! 

•  Les  puissances  étrangères  continuent  de  nous  donner  des  preuves  de 
leor  confiance  et  de  leurs  bonnes  dispositions. 

»  Censervei  «s  avantages  que  voire  gouvernement  a  procurés  ailx  deux 
foyanmes.  La  prospérité  iatériettre  et  l'indépendanoe  au  didiors  ne  peuvent 
M  consolider  que  par  l'amour  de  la  concorde,  de  la  justice  e|  |a  soumission 


438  HISTOIRE  ÉTllAHGÈRB  (1840). 

aux  lais.  J«  pria  UProYideiice  de  tous  malatenv  daiu  ces  teinnx  s«lir 
JoenU. 

•  Appelé  ItoilAt  dans  uiiea«U«  vie  parte  eovsdfiU  Battra,  i*iiivl«f- 
lai  encore  la  bénédiction  dii  Créateur  pour  deux  peuples  que  tant  de  vertus 
banorent  quand  ils  sont  laissés  à  eux-mAmes  et  qui  m'ont  donné  un  téflool- 
gnage  ai  toHctiant  de  leur  affectioa  et  de  leur  gratitude.  » 

Lem  premiers  travaux  <le  la  lUète  râvélàrant  «a  mûUY^ 
ment  furononoé  vers  )\>ppoitftiaD.  Dnim  la  oomposition  des 
comités  chargés  de  l'examen  préalatiie  et  du  rapport  des  pun- 
jets  de  loi,  Tordre  de  la  noblesse  lui-môme  suivit  ce  mouve- 
meut  i  dans  le  clergé,  les  deux  partis  sç  balancèrent  \  dans  le 
eomité  de  eoDSlitution,  len  deux  ordre^éoibouffneiaetdis 
paysans  nommèrent  les  membres  les  plus  radteanx  de  fop- 
position.  Mais  dès  le  7  février ,  dans  l'ordre  équestre,  la 
marche  des  choses  changea ,  et  les  amia  du  Gouvernement 
resaportèrent  un  succès  d'autant  plun  IviUaiit,  qu'il  était  dif- 
ficile et  fut  loig-temps  disputé.  Les  raottons  hoMiles  fliites  par 
le  comte  Anckarswaerd  furent,  quelques-unes  rejetées ,  les 
autres  retiréea  par  leur  auteur.  Q^ailleurs  les  di^coura  é» 
différents  ordres ,  en  réponse  a  celui  de  la  CooraMa,  s'ex^ 
primaieiit  avec  modération  sur  h  sitiaatiiiii. 

Les  exigences  de  la  société  civile  augmentent  avec  son 
développement,  disait  Fordre  du  clergé,  et  le  monde  marche 
d*un  pas  plus  rapide,  ConsoUder  d^une  maiûère  durable  ce 
qui  est  reeonnu  Akre  bon  et  s'approfirier  c#  qmi  la  tMips 
rend  désirable,  telle  est  la  mission  du  fiouvemenent  et  dv 
peuple,  lorsquMIs  se  réunissent  pour  délibérer  entre  eux. 
Aussi,  en  cette  session  de  la  Diète,  il  est  plusieurs  questions 
sociales  destinées,  soit  i  6tre  vidées,  soit  a  ^e  rapivacbétf 
de  leur  solution. 

L*ordre  équestre  et  la  noblesse  sont  certahis  que  S.  M., 
remplie  d'amour  pour  son  peuple,  examinera  soigneuseQient 
les  vœux  des  États,  les  approuvera  eu  tant  qu'elle  les  jugm 
enharmonie  aveelehieDdupaysetaQDËnnarateaiAiQlti* 
liens  qui  seront  soumkM  à  son  aaguste  saactiM. 
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Suivant  Tordre  des  bourgeois,  l'expérience  du  pess^  a  (ait 
sentir  aux  représentants  dn  peuple  U  nécessité  d'introduire 
plittieura  amélioratioaa  dans  r^gpûaislratioo^  Il  ^  per« 
suadé  que  le  roi  accueillera  avec  satisfaction  et  preiuiri^ 
sous  son  égide  toute  propoation  faite  avec  calme,  tput  efloft 
loyal  pour  arriver  i  ce  but« 

Eofin^  diaait»è  son  tour.  Tordre  des  paysans,  convaincus 
que  Votre  Majesté  désire  paternellement  coatribotr  par 
tout  ce  qui  est  en'aoo  pouvoir  au  bonheur  ot  au  bien-être 
dases  fidèles  sujetSt  et  voulant  aussi  de  notre  o6té  travailler 
avac  ardeur  k  faire  disparaître  les  vices  et  les  imperfecliona 
qui  pourraient  s'opposer  encore  aux  progrès  et  au  bien-ôtre 
parfait»  de  la  société  civile ,  nous  conooencoas  les  travaux 
imporUots  de  cette  Diéie  dans  Tespoir  qu'ils  conduiront 
au  bi»t  que  cbacuA  sa  propose  ;  le  bonheur,  le  bien-Atre  d% 
la  patrie. 

Cependant,  le  ministère  actuel  n*evait  pas  une  ms^Hé 
assez  réelle^  une  popularité  aasea  grande»  pour  pouvoir  long** 
ttQ^«  se  maintenir.  Effrayés»  d'ailleurs,  par  les  symptàmea 
d'oM^sition  qui  s*étaient  si  vivement  manifestés  dés  Ton* 
verluredelaDiéte^lesmuustresn'avaient  plue  confiance  dans 
revenir.  L*un  d'eux»  M.  Kosenbald»  ministre  de  la  jua« 
tice,  avait  donné  immédiatement  sa  démission  v  It  comte  Ar« 
ved  Posse  fut  nonuné  à  sa  place  ;  le  ministre  de  la  guerre 
résiffm  également  se»  f^mctions,  et  la  direction  de  ce  dÀ« 
partemeni  fut  donné  au  général  Brae  Gederabroem.  M.  Olof 
Bmmanu<d  Fabareua  fut  eomm4  conseiller-d'état,  etc.  ^  maie 
cet  changements  partiels  et  ceux  qui  eurent  encore  lieu  plus 
tard,  n'aunonçeient  point  et  ne  pouvaient  aovener  un  change» 
mem  dana  la  direction  des  aSairea,  et  la  presse  n'y  vit  point 
eame  le  eommeaeement  de  aystème  nouveau  de  cette  ad- 
OMMafaretioa  nationale  qu'elle  appelait  de  ses  vcbux. 

CMsmo  on  devait  s^  attendre,  le  point  principal  sur  le^ 
quel  portèrent  lee  tiewux  de  la  Diète»  fut  la  réforme  de  ta 
ceaiMutîM.  Une  propoiitmi grève  M  a4wt^<  «Un  était 
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relative  au  conseil-d'état,  auquel  elle  donnait  une  défini- 
tion plus  nette ,  et  à  la  responsabilité  des  ministres  qu'dle 
proclamait  pour  les  ordr^  et  ordonnances  qu'ils  contresi- 
gneraient. Dans  le  discours  que  le  roi  adressa  en  cette  occa- 
sion aux  Etats.  «J'ai  vu  avec  plaisir,  dit-il,  qu'après  vingt- 
cinq  années,  la  Diète  avait  approuvé,  en  l'adoptant,  une 
partie  de  la  proposition  faite  par  le  roi  Charles  Xin  k  la 
Diète  d'OErebro,  le  7  août  1812,  sur  l'oçipnisation  des  af- 
faires administratives  du  royaume.  Six  ministres ,  cinq 
conseillers-d'état  et  le  chancelier  de  cour  étaient  nommés 
alors  pour  former  le  Gouvernement  \  chaque  ministre  devait 
être  chef  du  gouvernement,  et  en  l'absence  du  ministre, 
pour  empêchement  légal,  un  des  conseiUers-d^élat  devait  le 
remplacer.  Par  la  nouvelle  loi,  la  dénomination  de  conseiller 
de  cour  était  abolie  et  remplacée  par  celle  de  ministres  d*état 
et  de  justice.  » 

Une  autre  modification,  égalei^ent  réclamée  depuis  long- 
teinps,  fut  votée  à  une  grande  majorité  par  l'ordre  de  la  no- 
blesse :  il  consentait  à  renoncer  à  ses  droits  héréditaires  k 
la  représentation,  et  à  introduire  le  système  des  deux 
Chambres  par  l'élection,  en  conservant  toutefois  la  distinc- 
tion des  classes  et  des  ordres.  Le  système  de  l'élection  et 
des  deux  Chambres  fut  également  adopté  par  les  autres 
ordres  avec  quelques  difl'érences  de  détailsii  Ce  furent  là  les 
deux  résultats  les  plus  importants  de  la  session  pendant 
l'année  1840.  L'opposition  fut  très  ardente  dans  l'ordre 
des  paysans  ;  elle  se  manifesta  surtout  lors  de  la  discussion 
de  l'Adresse  et  du  budget;  mais  elle  échoua  contre  les 
efforts  du  Gouvernement.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  où 
s'arrête  ce  rapide  résumé,  la  Diète  n'était  point  close  encore- 

Les  relations  extérieures  du  pays  demeurèrent  satisbi- 
santes.  Les  intérêts  de  son  commerce  en  Orient  néœsntèrent 
l'envoi  de  quelques  vaisseaux  dans  les  mers  du  LevauL 
L'intention  du  roi  était  de  protéger  la  marine  marchande  da 
foyaumeet  de  montrer  que  la  Saède  et  la  Norwège,  quoi- 
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que  n'étant  pas  exposées  k  une  guerre ,  prennent  cependant 
position  partout  où  leurs  intérêts  commerciaux  pourraient 
éprouver  un  préjudice  parFexpiosion  des  hostilités  Dans  les 
instructions  données  au  baron  de  Nordenskyold,  comman- 
dant de  cette  expédition  maritime,  le  roi  enjoignait  à 
cet  officier  d'imprimer  à  ses  procédés  un  caractère  concilia* 
tear,  et  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les  com- 
mandlu[it9.âes  escadres  et  les  autres  agents  publics  des  puis- 
sances étrangères;  mais  surtout  avec  les  agents  et  les 
fonctionnaires  du  pacha  d'Egypte ,  bien  qu*il  ne  pût  ap- 
prouver la  conduite  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  son  suzerain. 
Une  dépêche,  rédigée  dans  le  même  esprit,  fut  adressée  au 
consul-général  à  Alexandrie.  S.  M.  s'y  prononçait  explicite- 
ment contre  l'ambition  du  pacha,  seule  cause,  suivant  lui, 
de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  Celte  ambition  avait  été  belle 
et  digne  d'éloges  aussi  long-temps  qu'elle  s'était  bornée  k 
faire  renaître  ces  contrées  antiques  sous  les  auspices  du 
soltan,  mais  elle  avait  été  poussée  trop  loin,  en  usurpant 
les  droits  incontestables  du  souverain  -,  lorsque  les  cinq 
puissances  s'étaient  réunies  pour  une  solution  pacifique  des 
contestations  qui  étaient  survenues  delà ,  S.  M.  avait  vive- 
ment applaudi  à  leurs  efforts ,  et  malgré  les  complications 
ultérieures  de  l'affaire,  elle  comptait  qu'un  arrangement 
amical  pourrait  être  obtenu.  C'est  dans  ce  but  que  le  roi  avait 
saisi  l'occasion  d'accorder  à  ses  alliés  pour  le  maintien  de 
ia  tranquillité  de  TEurope,  l'appui  moral  de  sa  situation  et 
de  sa  politique.  La  plus  grande  réserve  était  recommandée 
au  consul  dans  ses  rapports  avec  la  puissance  égyptienne. 

RUSSIE. 

Un  instant,  la  ;iote  du  27  juillet  1839 ,  qui  faisait  de  la 
question  d'Orient  une  question  européenne  et  substituait  au 
protectorat  exclusif  de  la  Russie,  le  protectorat  collectif  des 
SnoKies  patasanceo,  avait  pu  contrarier  les  vues  du  Cabinet 
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de  St«-Pétersbûurg  sur  Tempira  .attomao.  Ainsi  »  eo  effets 
les  CQiiséqueQce&  que  paraiaeait  priaûUveoiwt  devoir  «ih 
trfttuer  le  traité  d'UnkUr-Skeleasi  étaiwt  ratajrdée»  daw 
leur  développeoieot;  reUirdéeg,  diaon&-Qauai  e«(  ^  points 
importauta  que  la  Russie  occupe  sur  ia  Mer  Noira,  Tascaii- 
dant  que  sa  politique  exerce  &à  Moldavie  «  en  ValaclMs  w 
Servie,  eo  Grâce  même,  semblent  assurer  do  ce  cûté  un  ag* 
grandissement  plus  ou  moina  proebain  de  son  tfr riteire, 
môme  après  rqxpiratiou  ou  Vannulalion  dû  traité,  une  «utre 
natiou,  l'Augleterre,  di^nt  les  intérôta  si  puissants  w  Orient 
avaient  tant  à  profiter,  si  elle  parvenait  i  éUblii  sotp^in* 
flueuee  sur  la  Syrie  ou  TÉgypte,  et  à  se  ménager  un  pas- 
sage vers  iescolouies  de  l'Inde,  soit  par  VKuplu'ate,  soit  par 
«la  Mer  Rouge,  entrevoyait  en  ce  moment^  comme  te  Russie» 
des  obstacles  à  ses  projets.  Ui  France^i  dans  les  conseîla  de 
laquelle  ridée  de  ce  concert  européen  avait  été  firimitive- 
ment  élaborée,  se  montrait  disposée  à  résister  à  toute  propo- 
sition de  la  Grande-Bretagne  qui  tendrait  a  à'eiécultioa  de 
son  but,  aussi  bien  qu'elle  s*efforcait  de  placer  Constantin 
uople  &  l'abri  de  tout  danger  du  côté  du  Iiord%  Déa-lorSi  en 
pouvait  prévoir  que  de  nombreuses  diCicuUés  sw^iirnisot 
au  sein  des  conférences  qui  allaient  s'ouvrir  entrer  te  sifns* 
taires  de  la  note  du  37  juillet,  pour  déterminer  les  meyeaa 
de  régler  le  différends  C'est  daes  eee  circonstances  <|u*un 
ministre-plénipotenliaire,  M*  de  Rrunow^  bit  envoyé  de  St* 
Vélersbourg  k  Umdres  (15  septembre  1899> 

La  première  proposition  de  ce  diploauito  avait  pour  ebjet 
de  faire  consacrer  par  la  sanction  de  rsurope  la  position 
exceptionnelle  où  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  placé  la 
Russie  vis-à-vis  de  Tempire  ottoman.  Il  demandait  que  dans 
le  cas  d'une  guerre  nôaessaire  peur  amener  le  pacha  à 
admettre  la  situation  que  lui  feraient  les  pyîgisneea»  li 
âotte  moaeôvite  pûtseule  entrer  dansieSûapIma  yàngto» 
teif«etla  France  auraienl  eu  en  pnrtage tat  guene  sur  tal 
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oAtes  de  Syrie*  Ce  plao  fut  rejeté  formeUement  par  le  Cabi- 
net des  Tuileries,  qui  eotralna  en  même  temps  celui  de 
LoBdres  dans  ses  vues. 

Le  Gouvernement  russe  transigea  et  cousoatit  à  l'admis- 
âon  des  escadres  française  et  anglaise  dans  le  Bosphore.  Un 
seul  point  était  encore  à  régler^  la  délimitation  des  frontières 
entre  les  possessions"  égyptiennes  et  les  autres  possessions 
ottoDoanes,  et  de  cette  question  allaient  sortir  les  orages* 

Deux  motifs  d'action  étaient  alors  à  considérer  :  d' uue  part , 
eaenvisageant  Tavenir,  leCabinet  russe  pouvait  craindre  que 
Méhémet-AH,  le  représentant  de  Tislamisme,  ne  vint  un  jour 
à  s'emparer  de  Gonstantinople  et  à  rappeler  la  vie  dans  ce 
vieil  empire  que  Tenthousiasme  religieux  ne  soutient  plus. 
D'autre  part,  jusqu'à  la  bataille  dé  Nézib,  le  czar,  dans 
de  certaines  limites,  avait  pu  tenir  au  maintien  de  la  puifr- 
ttoce  égyptienne  :  les  périls  dont  sans  cesse  elle  menaçait 
Tempire  turc,  étaient  pour'  les  armées  moscovites  une 
beureose  occasion  d'agir  et  de  faire  accepter  au  sultan  leur 
pesante  protection  \  mais  depuis  que  TEurope  s'était  réunie 
pour  arrêter  l'ambition  envahissante  du  pacha>  la  Russie 
n'avait  plus  rien  à  espérer  de  ce  côté. 

Sur  aucun  de  ces  deux  points,  son  intérêt  ne  la  séparait 
donc  plus  de  rAngleterre^  naturellement  intéressée  à  afidi- 
blir  Méhémet-Ali,  en  séparant  la  Syrie  de  l'Egypte^  ainsi, 
tandis  que  le  Cabinet  français  veillait  à  la  fois  à  Constantin 
oople  contre  la  Russie,  au  Caire  contre  la  Grande-Bretagne» 
œs  deux  puissances,  réunissant  leurs  grieb,  appelaient  la 
Pntee  et  TAutriche  à  signer  le  traité  du  15  juiltet.  Ainsi  le 
cair  arrivait  en  même  temps,  sans  peut-être  l'avoir  cherché, 
à  un  résultat  moral  qui  semblait  n'être  pas  indifférent  à  sa 
poiitique  :  isoler  la  France  révolutionnaire. 

Du  resta,  aux  termes  du  traité  (art.  2),  la  Russie,  tout  en 
9e  prépaorant  pour  les  éventualités  d'une  guerre,  dut  rester 
Vectatrice  des  événements  qui  s'accomplirent  en  Syrie, 

Sur  u»  autre  thé&tre,  dana  les  steppes  de  l'Asie,  autre  la 
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Mer  Caspienne  et  |p  lac  d'Aral,  le  Gouvernement  déployait 
un  autre  genre  d'activité.  Là,  vingt  races  nomades  ont  établi 
leurs  tentes  :  Usbeks,  Mongols,  Turcomans,  Khirgiz,  Tar- 
tares,  etc.,  tribus  autrefois  puissantes,  peuples  de  transition 
mêlés  à  toutes  les  grandes  révolutions  qui  ont  remué  cette 
partie  du  continent  asiatique  :  c'est  de  leur  sein  que  sont 
sortis  à  diverses  époques  les  conquérants  de  la  Chine  et  les 
Turcs.  Aujourd'hui  déchues,  quelques-unes  de  ces  peuplades 
ont  plié  sous  les  armes  du  céleste  empire,  ou  accepté  la 
protection,  c'est-à-dire  la  domination  de  la  Russie;  d'autres 
sont  demeurées  indépendantes,  par  exemple,  les  Turco- 
mans et  les  Khiviens.  Le  pacage  des  troupeaux  et  le  pillage 
senties  seules  occupations  de  ces  nomades,  comme  de  ceux 
de  l'Arabie  et  de  l'Arrique,  et  dans  leurs  incursions  sur  les 
possessions  de  la  Russie ,  ils  font  souvent  des  captifs  qu'ils 
vendent  aux  Persans  et  aux  Boukares.^  Il  arrive  également 
que  les  caravanes  qui  partent  chaque  année  de  Semipalatinsk 
et  autres  places  pour  Bokhara  (Thibet)  et  la  frontière  de 
rinde  Britannique,  sont  arrêtées  dans  leurs  voyages,  pillées, 
rançonnées  ou  mises  en  esclavage. 

Ces  motifs  avaient,  l'année  précédente,  provoqué  des  me- 
sures énergiques  de  la  part  du  gouvernement  moscovite;  la 
guerre  avait  été  déclarée  au  khun  de  Khiva ,  et ,  le  1*'  dé- 
cembre 1839,  le  général  Berowski  était  parti  d*Orenibourg 
à  la  tête  de  Texpédition.  Ainsi  des  griçfs  réels  favorisaient 
les  secrets  desseins  de  cette  puissance,  qui,  ne  pouvant  pins 
s'étendre  à  l'ouest,  s'avance  incessamment  par  les  efiorts  de 
sa  diplomatie  et  de  ses  armes,  au  midi  et  à  Test ,  contreba- 
lançant sur  ces  deux  théâtres  les  progrès  de  l'influence  an- 
glaise. Toutefois  l'on  ne  peut  point  à  cet  égard,  s'associer 
aux  craintes  exagérées  qui  s'emparèrent  dès  colons  anglais 
en  Asie  à  la  nouvelle  de  cette  expédition.  Des  déserts  diffi- 
cilement praticables  séparent  leurs  établissements  de  Khiva, 
et  le  czar,  fût-il  maître  de  cette  peuplade,  des  obstacles  im- 
menses resteraient  à  franchir  avant  que  fût  encore  possibld 
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une  iavasioD  des  Russes  dans  rinde  Britannique  ;  d'ailleurs 
Khiva,  au  moins  de  droit,  est  libre  encore. 

Le  corps  d'armée,  dirigé  par  le  général  Berowski,  s'était 
mis  en  marche  au  cœur  de  Thiver.  En  assignant  à  Texpé- 
ditioD  cette  époque  de  Tannée,  l'on  voulait  suppléer  par  là 
neige  à  Teau  que  Ton  rencontre  à  de  si  rares  intervalles  dans 
ce  pays,  et  qui  d'ailleurs  est  amère  et  insalubre^  maisTinten- 
site  du  froid  fut  si  grande  et  la  route  si  pénible,  que  l'armée 
se  vit  contrainte  de  se  replier  sur  la  Emba.  Cependant  un  dé- 
tachement qui  escortait  un  convoi  de  malades  de  Jeneba  à 
Akbulak  s'était  rencontré  avec  une  troupe  de  cavaliers  khi- 
Yiens  i  un  engagement  eut  lieu  et  le  champ  de  bataille  resta  a  ux 
Russes.  Les  nomades,  misen  fuite,  portèrent  à  Khiva  la  nou- 
velle de  leur  défaite  et  y  jetèrent  la  consternation.  Dès-lors, 
on  songea  aux  moyens  de  prévenir  une  invasion  du  terri- 
toire et  d'arrêter  les  effets  de  laVengeance  du  czar  :  les  pri- 
sonniers furent  mieux  traités,  et  un  officier,  captif  des  Khir- 
gises,  appelé  dans  le  palais  du  khan,  y  délibéra  sur  les  pro- 
positions de  paix.  Les  réclamations  du  gouvernement  russe 
furent  écoutées,  et  un  firman  de  Âllakul  proclama  que  tout 
Khivien  qui  dépouillerait  ou  ferait  prisonnier  quelque  voya- 
geur moscovite,  serait  puni  de  mort  ;  et  immédiatement 
^15  Russes  retenus  à  Khiva  recouvrèrent  leur  liberté.  Le 
31  octobre  ils  faisaient  leur  entrée  à  Orembourg,  accom- 
pagnés de  l'ambassadeur  du  khan.  Ainsi  devenait  inutile  la 
seconde  ex|)édition  qui  avait  été  préparée,  et  le  général  Be- 
rowski  annonçait»  dans  une  notification  publiée  à  ce  sujet, 
que  S.  M.  L  avait  ordonné  d'admettre  à  St.-Pétersbourg 
l'ambassadeur  de  Khiva,  de  rendre  la  liberté  aux  marchands 
de  ce  pays  arrêtés  en  Russie,  de  leur  restituer  leurs  denrées 
frappées  de  séquestré,  d'accorder  à  ceux  d'entre  eux  qui  se 
trouveraient  dans  le  besoin,  les  secours  nécessaires  pour  re- 
tourner dans  leur  pays,  enfin,  d'autoriser  le  rétablissement 
des  relations  extérieures  commerciales  avec  le  Khannat. 
Cette  paix  assurait  donc  la  tranquillité  des  frontières  de 
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l*est  et  le  passage  des  caravanes  du  centre  de  TAsie.  thin 
faisait  droit  aux  griefis  du  Cabinet  de  St.-Pétersbourg,  le  bat 
avoué  de  l*expédition  était  atteint  ;  le  but  secret  le  sera 
inbilliblement  par  le  temps. 

Cependant  dans  les  montagnes  du  Caucase,  d'autres  peu- 
plades, depuis  long-temps  harcelées,  mais  juisqu'ici  sansbeaa- 

t  coup  de  succès,  les  Grcassiens  continuaient  leur  hêrofqae 
résistance.  Vainement,  diaprés  le  plan  tracé  par  le  géné- 
ral Wiliamenoff^  on  avait  élevé  des  forts  sur  toute  la  lign6 
frontière,  comme  sur  le  rivage ,  et  percé  le  pays  de  routes 
militaines  pour  isoler  Tangle  nord-est  du  pays  et  rompre 
les  communications  ^  les  garnisons  placées  là  pour  surveiller 
les  mouvements  des  Circassienà,  étaient  en  quelque  sorte 
devenues  leurs  captives,  et  les  efforts  renouvelés  chaque 
année  allaient  se  briser  contre  de  nouveaux  obstacles.  G*esl 
ainsi  que  depuis  les  luttes  acharnées  dont  nous  avons  rendu 
compte  dans  notre  précédent  volume,  plusieurs  combats 
furent  livrés  et  révélèrent  encore  une  fois  PîndomptâWe 
patriotisme  de  ces  montagnards  intrépides. 

Mancôur-bey,  Hadji-Tuz-bey,lelionde  Shapsook  elTen- 
gôose-le-Loup  ayant  rassemblé  7,000  hommes,  surprirent 

^  une  forteresse  défendue  par  2,500  Russes,  et,  secondés  par 
l'explosion  du  magasin  à  poudre,  en  même  temps  que 
quelqueô-uns  d^entre  eux  en  furent  les  victimes,  ils  massa- 
crèrent une  partie  d^  la  garnison.  Les  forts  d*Aboen,  ôR 
Nieolal  et  de  Mazgah,  etc.»  furent  également  pris  et  rasés. 
Les  Circassiéns  mirent  une  garnison  de  50b  honnîmes  dans 
celui  de  Soo-Baskir.  Cependant  à  MichalloQ'^  50Ô  soldats  atta- 
(fûés  par  11,000  montagnards,  donnèrent  Véxèmple  d^une 
héroïque  défense  :  ils  avaient  repoussé  plusieurs  fois  l*en- 
nemi  ;  mais,  épuisés  par  leurs  succ^  môQ)e,  ils  réso- 
lurent de  mourir  plutôt  que  de  céder.  Archix  Ossipoff ,  du 
régiment  d'infanterie  Tengenski,  proposa  de  faire  sauter 
la  poudrière  et  se  dévoua  le  premier  à  la  mort  en  accom- 
plissant cet  acte  suprême.  Quelques  hommes  échappèrent, 
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et  rmjMsretnr  honora  dans  leurs  familles  tes  services  des 

eodrageux  défenseurs  de  la  forteresse  de  Midiaîloff.  Pour 
consacrer  le  souvenir  de  la  mort  héroïque  du  soldat  Ossi- 
poff,  qui  ne  laissait  point  de  parents,  S.  M.  ordonna  de 
maintenir  son  nom  toujours  en  tête  de  la  liste  de  sa  com- 
pagnie; k  rappel,  le  soldat  suivant  répond  :  mort  pour  la 
gloire  des  armes  russes  dans  le  fort  de  MichaîlofT;  tels  sont 
les  termes  de  Tordre  du  jour  publié  à  ce  sujet  par  le  mi« 
nistre  de  la  guerre. 

Les  montagnes  du  Caucase  répétèrent  ces  victoires  suc- 
cessives des  Gircassiens,  et  les  tribus  conçurent  de  grandes 
espérances;  mais  à  leur  n&sistance  si  constante  le  Gouverne- 
ment était  prêt  à  opposer  de  nouvelles  forces.  Une  armée  con- 
sidérable, sous  les  ordres  des  généraux  Grabb  et  Rajewski, 
M  préparée  pour  une  seconde  expédition  ;  mais  les  éven- 
tualités de  la  guerre  de  Syrie  et  Hncertitude  des  événements 
qui  se  développaient  au  sud  de  Tempire,  ne  laissaient  pas  à 
I^rmée  su  liberté,  et  pour  cette  année  les  opérations  mili- 
taires dirigées  contre  la  Circassie  se  bornèrent  à  quelques 
débarquements  près  de  Tuab,  à  la  réparation  des  forts  qui 
avaient  souflfert  et  à  une  action  pleine  de  courage  au 
fort  Abinsky. 

Telle  est  l'histoire  extérieure  de  ce  pays  en  1840,  et  si  elle 
est  mêlée  de  quelques  revers,  elle  est  également  signalée 
pard^menses  succès  diplomatiques  :ceux  que  cette  puis- 
sance semble  ambitionner  davantage. 

LTiistoire  intérieure  est  moins  riche  de  faits,  bien  qtf  elle 
otttt  de  grands  développements ,  de  grands  progrès  dans 
industrie  et  les  arts,  qui  sont  Tobjct  de  la  protection  toute- 
parMculière  de  Temperauv.  Les  hommes  spéciaux  de  tous 
les  pays  reçoivent  à  la  cour  le  plus  bienveillant  accueil  et 
les  encouragements  les  plus  éclairés.  Créer  une  industrie  na- 
tionale, un  art  national,  une  littérature  nationale,  telle  est  la 
pensée  du  czar,  et  ses  efforts  ont  déjà  porté  quelques  fruits. 
Lapreasé  périodique  s'organise  également  ^  bien  que  dominée 
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par  une  volonté  supérieure,  elle  répand  déjà  quelques  lur 
mières  au  sein  de  cette  civilisation  toute  fraîche  édose  des 
mains  de  Pierre-le-Grand. 

Pologne.  —  Quant  à  cette  autre  partie  de  rempire,  die 
continuait  d'être  soumise  au  môme  système  de  Gouverne- 
ment :  la  dénationalisation-,  c'est  là  le  but  des  écoles  qui  ont 
été  fondées  dans  divers  districts,  et  c'est  aussi  ce  qui  explique 
en  partie  les  mesures  prises  contre  Tévâque  de  Podalachie. 

Dès  Tannée  1833,  ce  prélat  avait  fait  une  vive  opposition  i 
la  législation  proclamée  par  le  Cabinet  de  St.-Pétersbourg  sur 
les  mariages  mixtes;  depuis,  il  avait,  avec  non  moins  d'opi- 
niAtreté,  défendu  les  droits  et  les  propriétés  de  Téglise  ro- 
maine. La  cure  de  Wengrow  avait  été  convertie  en  caserne; 
il  demanda  qu'elle  fût  rendue  aux  desservants  de  cette  pa- 
roisse qui ,  disait-ilr  se  trouvaient  sans  abri,*et  aux  prêtres 
éméritesde  sondiocèse,  auxquels  cette  maison  était  destinée 
à  servir  d'hospice.  Par  offices  des  24  décembre  1837  et 
18  juin  1838,  l'administration  des  cultes  en  Pologne  avait 
promis  la  restauration  et  la  restitution  de  cet  édifice  ;  mais 
avant  que  cette  promesse  fût  remplie,  un  envahissement 
nouveau  dût  avoir  lieu  et  pour  le  même  usage,  dans  des 
bâtisses  appartenant  à  la  cure  de  Wlodawa  et  aux  religieux 
de  l'ordre  de  St-Paul.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  ces  faits 
sont  consignés  dans  la  lettre  que  l'évoque  de  Podalacbie 
écrivit  au  directeur  du  département  des  cultes  (28  mars). 

«  Cette  atteinte  à  la  propriété  placée  sous  la  garantie  des 
lois,  continuait  le  prélat,  est  un  outrage  fait  à  TEglise,  â  la 
justice  et  à  la  majesté  même  du  souverain,  qui,  ayant  par 
son  statut  organique  promis  de  respecter  la  propriété  des 
églises  placées  sous  son  sceptre,  ne  peut  assurément  pas 
permettre  a  son  Gouvernement  d'y  porter  atteinte  par  des 
actes  qui  sont  un  scandale  public.» 

L*évêque  de  Podalachie  s'adressa  également  à  l'empereur  ^ 
mais  le  Cabinet  ne  crut  pouvoir  tolérer  la  liberté  et  la  ba^ 
diesse  de  ses  protestations',  dans  la  nuit  du  1*'  mai,  le  prélat 
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ftit  arrêté  et  enlevé,  pour  être  conduit  à  MohiIew>  puis  en- 
fermé dans  un  couvent  de  Dominicains.  Cette  mesure,  que 
déplorèrent  les  catholiques  polonais,  succéda  i  un  acte  qui 
fut  partout  accueilli  avec  faveur. 

En  effet,  au  commencement  même  de  cette  année  (27  jan- 
vier) un  décret  d'amnistie  avait  été  publié  :  le  Gouvernement 
invitait  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  Tinsurrection  de 
Pologne,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  catégorie  des 
principaux  chefs,  et  s'ils  ne  s'étaient  pas,  à  celte  époque, 
rendus  coupables  de  crimes  particuliers,  à  se  présenter  dans 
l'espace  de  trois  semaines,  du  27  janvier  au  17  février,  de» 
vaut  les  autorités  locales,  et  à  rentrer  dans  les  provinces 
auxquelles  ils  avaient  appartenu  avant  l'insurrection.  Tous 
ceux  qui  se  présenteraient  dans  le  délai  fixé,  pourraient 
continuer  à  séjourner  dans  la  localité  de  leur  retraite  sans 
crainte  d'être  recherchés.  La  même  faveur  était  accordée  aux 
personnes  qui  avaient  jusqu'alors  donné  asile  à  ces  proscrits. 
Toutefois  le  contumace  devrait  fournir  la  preuve  claire  et 
indubitable  qu'il  a  réellement  séjourné  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  préiente  amnistie  dans  les  limites  de  l'empire  ^ 
mais ,  portait  le  décret ,  si  dans  le  nombre  des  proscrits  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qui  aient  la  prétention  de  profiter 
de  l'amnistie  sans  se  conformer  aux  prescriptions ,  ils  ne 
feront  qu'aggraver  leur  position.  A  l'expiration  du  délai,  les 
coupables  découverts  par  la  police  et  les  personnes  qui  leur 
auront  donné  asile  seront  livrés  aux  tribunaux. 


iiài.  kiit.  pour  1840. 
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CHAPITRE  IV. 


TufiQiiiiH^YNP,-^  Situfeliop.  —  Nouveau  Cod«  pénal.  —  S^  iltepofUtoBi 
—Son  esprU— Sessioi  do  conseil  des  ministres.  —  DiscoMts  du  Grand* 
Seigneur.—  Règlement  pour  les  séances  du  conseil  de  justice. —Chute  de 
Rhosrew-Pacha.— CoDfipiration  dans  Constautinople. —Eiil  de  Khosrew.— 
f^foposition  de  Méhémet-AU. — Insurrection  de  Syrie.— Ibrahim  la  eom- 
prkne.*«*Traité  de  ljondr8ft.-^rolestation  de  Méhémét-Ali.-— Sa  leltn  ao 
Sultan.  "-Proclamation  d*Alid-el*Ne(Uid.  —  Autre  leUre  du  pacha  if- 
gyptfi.  —  S9  déchéance  prononcée  par  le  di?an.— Exécution  du  tnilté 
du  15  juillet.  — Blocus  def  côtes  de  la  Syrie.  —  Prise  de  Beyrouth.  — 
Évacuation  de  Sidon.— Prise  de  Saint-Jean-d*Àcre.  —  Retraite  dlbra- 
him.  —  DéTection  de  Témir  Beschir.  —  Nouvelle  révolte  des  populatieM 
lyrienmii.— ConrentioB  entre  Méhémet-Ali  et  le  eomniodore  Napiw*^ 
Çençliision.— Episode  de  la  situation  intérieure  :  A(taîre  de»  JuiOi  4e 
Daqias. 

Grèce.  —  PoUlique  de  M.  Glarakis.  —Progrès  de  la  faction  russe.— Con- 
spiration pour  le  renversement  du  roi  Othon.  —  Découverte  de  cette  cou- 
feptration.—  Destitution  de  Glarnld*.—  Situation.  —Traité  do  eommerea 
nvoe  la  Belgique.  —  Négoeiaiions  pour  un  traité  du  commerce  avec  a 
pprle.  —  Articles  de  ce  traité. — Le  peuple  grec  s'oppose  à  la  ratiflcatiou. 
—  M.  Zographos  donne  sa  démission.  —  Mécontentement  du  gouverne- 
ment  turc  —  Représailles.  —  Détermination  du  Divan.  —  Appel  du  gon- 
vemement  hellénique  aux  grandes  puissances.  —  M.  Christides  remplace 
à  ConsluntiDupte  M.  Zographos. 


TURQUIE-EGYPTE. 

La  développement  successif  des  institutions  proclamées  i 
Gulhané  -,  la  chute  du  premier  ministre  Khosrew-Pacha-,  la 
solution  donnée  par  les  quatre  grandes  puissances  à  la  ques- 
tion égyptienne,  solution  à  laquelle  Tinsurrection  de  Syrie 
sert  de  prélude,  tels  sont  les  faits  qui  donnent  à  Thistoire  d9 
cette  année  la  physionomie  la  plus  imposante. 


Apiéa  «Toir  Mfi  remyife  d'up»  loi  foodumcAtale*,  qoQ 
roriept  4iit  raieeyoir  étonoéi  Reacbid-Paeha^  Tun  des  mir 
QwUitff  celui  quî  3'^it  instruit  à  Téçole  des  aocîMte  «ufqh 
p^qoftfi,  RosetHd  s^tit  que  <re  p'étuît  pas  fessez  4'a?oir  posé 
ks  priacipo^,  qu'il  fallait  eaporq  en  tirer  les  oonséquenoeA 
P0ur  las  «ppliqwr  aux  différantes  bruw^es  du  servjfie  pu^. 
Wqt  Duns  np  élytfioeial,  long-temps  r^i  par  un  arbitriiira 
qui  desçeodlât  du  olief  de  TÉtat  »  jusqu'aux  foncUonnaires 
les  moina  élevés  4ens  Is  hiérarchie ,  ce  qui  était  surtout 
es  danger,  c'étaiwt  la  ?le  et  la  propriété  de  chaeun  ;  de  là 
Turgente  n^x^essité,  dans  le  nouvel  état  de  ohpses»  d'éta- 
blir une  pénalité  qui  fit  sentir  à  VaiminMratmr  tout  le 
PQîds  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui',  et  à  VadwiniUré, 
Iss  devoirs  qui  lui  sont  à  luinnâme  imposés  en  regard  des* 
droits  qu'on  lui  reconnaît   Ces  considérations  guidèrent 
fliQsdpute  le  ministre  innovateur,  loraqu'il  proposa  à  la 
saDciion  du  sultan  un  projet  de  Gode  pénal ,  que  Sa  Hau*» 
tM9  crut  en  effet  devoir  agréer.  Un  exposé  des  motifs, 
raisonné,  précéda  chacune  des  dispositions  ccuatenuesau 
IMej^  qui  06  trouve  divisé  par  sections,  suivant  Tordre  des 
iDltièros*  Les  dwx  premières  ont  trait  au  crime  de  bautei> 
tmbtfen«  i  celui  4e  lèsenanajesté  :  on  qualipe  haute-trahison, 
h  ré?olte  contre  le  souverain,  contre  l'empire;  Ifi  peina 
suprime*  la  peine  de  mort,  est  prononcée  ppur  un  crime  si 
gn?e)  la  simple  exdtation  à  la  révolte  ou  Texcitation  avec 
osaaplioité^  constitue  lé  crime  de  lèse^majesté.  Des  peines 
giaduéfs  sur  tiBtte  digtinotion  attendent  les  coupables.  Les 
deux  sections  déterminent  la  juridiction  appelée  à  cou- 
nsitrs  de  cette  double  nature  de  crimes  ;  une  dispositioB,  re- 
liUre  an  meurtre  anppie,  est  m^ée  à  celles  que  nous  venons 
déanmérer.  Les  sectionsauivantes  sont  relatives  aux  peines 
qoa  devront  eneouidf  les  auteurs  de  voies  de  fait ,  d'injures  ^ 
«i  reipeet  dû  a  la  propriété,  respect  qui  devient  la  loi  du 
fenstipnnaini  et  du  citoyen  ;  i  la  défense  expresse  ftiile  aux 
^^actionnaires ,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  de 
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recevoir  des  présents  (et  cette  défense ,  faite  à  dès  Orien- 
taux, a  certainement  quelque  chose  de  caractéristique);  è 
robligation  imposée  à  chaque  citoyen  de  payer  IHmpOt; 
enfin  au  compte  que  devront  rendre ,  de  leur  gestion ,  les 
employés  des  finances.  Un  article  unique  porte  :  que  les 
foncliû»naires  des  différents  ordres  ne  pourront»  en  aucun 
cas,  s'immiscer  dans  les  attributions  les  uns  desÉutres.  On  le 
▼oit,  les  matières  se  trouvaient  on  peu  confondues':  c'était 
la  civilisation  de  notre  Europe,  bégayant  en  Orient  ses 
premiers  accents ,  et  n'offrant  encore  rien  que  d'imparfait 

«  Ces  règlements ,  porte  un  article  intitulé  Cùnetu$Um, 
seront  étendus  à  tous  les  sujets  de  Tempire  ;  Texécution 
n'en  est  pas  seulement  confiée  aux  fonctionnaires  ;  mais  ils 
sont  sous  la  sauve-garde  de  tous  les  citoyens.  En  cas  de 
non  observation  ou  d'inexécution,  tout  homme  aura  droit 
d'en  prévenir  le  Gouvernement,  et  de  demander  que  jtistieo 
soit  faite.  » 

On  reconnaît  la  reproduction  textuèlie  de  Tartide  final 
de  la  Charte  française,  revue  en  1830. 

L'imitation  des  formes  représentatives  avec  des  éléments 
qui  ne  s'y  prêtent  encore  que  difficilement,  se  rencoûtre 
plus  frappante  et  presque  plus  naïve  dans  la  solennité  du  5 
mars,  époque  du  renouvellement  de  l'année. 

Le  Grand-Seigneur  vint  ouvrir  le  conseil  des  ministres 
par  un  discours  à  l'européenne,  dans  lequel  lesoccesseur  de 
Mahmoud  rappela  les  améliorations  accomplies,  paria  de 
celles  que  l'on  pourrait  introduire  encore.  Non  moîns  sa* 
tisfaisantes  étaient,  aux  yeux  du  jeune  sultan,  les  relatiODS 
avec  les  puissances  étrangères.  Mais  nulle  mention  de  la 
question  la  plus  actuelle,  la  question  égyptienne.  «  Chaque 
te  année,  était-il  ajouté  dans  ce  dwcour»  de  ta  couronne^  le  chef 
«  de  l'empire  viendra  ainsi  rendre  compte  de  la  situatioo.» 

Une  adresse  du  conseil  répondit  à  cette  harangue  impé- 
jriale,  et  toujours  fidèle  aux  usages  de  l'Occident,  on  y  ^ 
raphrêsait  la  parole  de  Sa  Hautesse. 
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Au  surplus,  de  louables  efforts  tendaient  à  faire  répondre 
le  fond  à  )a  /orme,  la  réalité  aux  paroles.  C'est  ainsi  que  dès 
U  fin  de  Tannée,  presque  immédiatement  après  Voetrai  de 
il  charte  de  Guilhaoé ,  un  règlement  exprès  avait  été  des- 
tiné â  assurer  le  liberté  des  délibérations  au  sein  du  conseil 
de  justice,  chargé  de  préparer  les  lois  complémentaires  du 
pacte  fondamental  :  «  Il  n*est  arrivé  que  trop  souvent, 
porte  le  ^préambule  de  ce  règlement,  que  dans  le  conseil 
siégeant  i  la  Porte ,  la  parole .  a  été  le  privilège  exclusif 
du  rang,  ou  l'apanage  de  Tinfluence  personnelle;  la  majo- 
rité des  membres  approuvait  par  flatterie,  ou  leur  silence 
forcé  était  interprété  comme  signifiant  une  adhésion  à  la  pen- 
aée  des  plus  forts;  il  arrivait  alprs qu'une  mesure  qui  avait 
été  approuvée  en  apparence  àrunanimité,étliit  ensuite  atta* 
quée  par  plusieurs  des  membres  du  même  conseil.  »  C'était 
bien  là  TOrîeatet  cet  assujétissement  séculaire  de  la  faiblesse 
i  la  puissanee.  Assurément  si  ces  formes  n'étaient  pas  abso* 
luoieot  prématurées,  elles  répondaient  du  moins  à  des  mœurs 
encore  peu  en  harmonie  avec  elles  ;  mais  c'était  un  essai, 
ua  progrès,  et  les  lois  pouvaient  commencer  à  former  les 
aiœurs.  De  fait,  ces  mœurs  elles-mêmes  tendaient  i  s'adou- 
cir ;  on  le  put  voir,  lonsque  tômb^  le  vieux  ministre  Khosrew- 
Pacba:  il  n'eut  plus  à  redouter  le  cordon  fatal  :  on  se  borna 
i  lui  faire  demander  les  insignes  du  pouvoir  ministériel,  et, 
lorsqu'un  peu  plus  tard,  des  complots  qu'on  lui  attribua 
éclatèrent  dans  Constantinople ,  on  se  contentai  encore  de 
l'exiler  dans  une  forteresse.  Cette  révolution  de  Cabinet , 
car  la  destitution  de  Kbosrew,  vu  le  rôle  qu'il  jouait,  pou- 
vait s'appeler  ainsi;  cette  révolution,  nous  fait  passer  à  un 
ordre  nouveau  de  faits ,  à  la  seconde  partie  de  notre  récit. 

On  se  rappelle  que  l'insoumission  du  pacha  d'Egypte  pa- 
raissait tenir  surtout  à  la  présence  de  Khosrew  dans  le  con- 
seil :  le  renvoi  de  ce  ministre  sembla  donc  devoir  amener 
tto rapprochement.  En  effet,  le  16  juin,  Sami-Bey  se  rendit  à 
Constaàlinople,  pour  soufpettre  au  Divan  les  propositions  de 
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Mëbéttiet-Ali.  On  comprend  qu'elles  ne  durent  pftfc  difflSter 
de  celles  de  Tannée  précédente  :  c'était  encore  le  ifkMitut 
dé  Nézib  qui  parlait!  Mais  dans  l'intertalle  ^^accomplissaft 
un  immense  incident,  t>t*ét)âré  teùà  dôtite  de  iongile  Dnà^li 
par  les  menées  étrangères,  et  aussi  par  là  rUdé  dominatioft 
du  pacha  :  Utié  rérolte  éclatait  àànê  leà  tàimbl  de  lA  Syrie 
(juin,  jaillët).  Ce  n*étàit  satift  dbtité  {la»  ClidAë  Abûvétlé; 
thaïà  dàni  m  circdnstau^éd  phéitenfés  et  devant:  éelles  qui  se 
préparaiefal»  riilsurrectioii  devait  étre^  le  pi^ifiter  obstacle 
ft  rai*rktigement  direct  ^  il  tt'ëut  en  effet  (Mis  liéU;  Ibfàhittt 
parvint  k  étouSer  la  révolte,  en  ^e  portant  aVeft  INipldité  au 
pied  dii  Liban  :  l'heureuse  neutralité  dé  remit*  Séâchii', 
run  dëi  chefs  ItiQUënts  dé  \à  mOntagbe,  et  alorâ  efacbt*e  Û* 
dèlé  au  pàcha,  contribua  sans  doute  bèautou(>  à  ta  (Mciâ- 
eàttôn.  Cependant  l'incident  avait  été  inis  à  ptoût  par  les 
puissanceà  qui,  de  TOècident,  §uivàtént  d'un  AU  tft^dtét  II 
marché  des  choses  en  Ûrleht  :  le  ik^àité  dû  15  jUiHêt  fut  tà' 
gné  à  Londi'es,  entl*e  rAnglelèrre,  la  Pt-USSë,  l*Autridi0 
et  la  tlussié,  dahà  l'mtérét  dé  là  IK^He-ôllôdladè  t|Uë  IHtti 
Voulait  bien  s'adjoindf^.  —  Là  F^ahCé ,  eoibhié  ôii  Mt, 
n'avait  pa^  été  appelée  à  êti^  partie  ad  ttaitê.  Wtotttéè  k 
Méhénièt-All^  là  cônvéùUt)h  fUt  â*aiH>fd  dé  ia  pkH  robjét 
des  pïus  vive»  )rëclan^àtiobS  \  lé^  totasUIS  des  {>0is8an6ej 
signataire^  fe^urent  de  lui  là  déclaration  qu41  i^é&lttéfàit; 
é'est  d'ailleUri  dmé  ces  teHneS  qdll  S'edt,  dit-dà,  él^Uqué 
â  be  sujet,  dans  une  lettt^e  quil  aurait  châtié  tUfaât-Bëy  de 
porter  en  Son  nom  k  Gonstantînot)lé. 

«  Vallah-billah-tillâh  (sëfméht  par  l^ieu  ),  aittsi  éotnfflen- 
Càit  là  lettre ,  Je  nô  tédëfài  pàS  un  {loUcë  dd  ték'rain  ^m 
je  possède,  et  si  l^on  me  déclare  la  gueM^,  ]e  boUlèvérMiràt 
l^ïhpirê  et  m'ensévelii'Âi  souâ  sè^  rUldei^.  W 

De  &0Û  cOté,  la  t^Orte  fit  aùsàl  âà  prôblàttàtiôn  :  ëUs  Y 
rendait  compte  du  but  du  tfailé,  qU*èllé  ràtlackàU  à  M  n(M 
du  fff  juillet  I83d«  et  en  raisait  honneûf  àùl  biénvélltauites 
dispositions  dès  puissances   -  ËKe  ènù<bèi«it  l^UMâtt  i» 
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oflirm  que  Too  faisait  au  pacba  :  l*"  de  l*admint9tratioti  hétê- 
âitaire  de  TÉgypte;  i*"  du  gouvernement  à  vie  de  cette  pof- 
tkm  de  la  Syrie  qui  9*étend  de  la  Mer  Rouge  Jusqu^âu  lac 
.de  Tibériade,  et  enfin  de  Saint-Jean-d'Aere  aVee  le  cofft- 
Êbandement  de  la  forteresse.  «  Le  véritable  nœud  de  la 
question^  ajoutait  la  proclamation ,  consiste  donc  dans  ia 
division  territoriale  :  si,  comme  MébémetrAli  lé  prétend,  lV)n 
devait  accorder  en  hérédité  perpétuelle  à  lui  -et  A  ses  enfUnts 
de  ai  vastes  pays,  les  États  de  la  Porte  seraient  divisés  en 
éMX  parties  et  les  rapports  entre  le  sujet  et  le  soùverftih 

n'emisteratent  plus  que  de  nom! On  ne  suppoKera 

jamais  qu'un  gouverneur,  eu  s'arrogeaut  les  dt^oiis  sacrés 
de  la  souveraineté  occupe  un  territoire  si  gmnd  et  des  fbrces 

*si  considérables!.  .  .  .  Que,  si  les  intentions  du  pactia 
ii>at  seulement  dé  pourvoir  au  sort  ftituf  de  ses  deèeèn- 
dants^  le  gouvernemetit  hét^itaire  d'Egypte  peut  certaine^ 

mène  lui  suffire  ! » 

Cela  ne  aufisait  cependloit  pas  à  rftmbilioh  présenté  du 
pMdia  *,  soit  qu'il  se  sentit  encouragé  ou  dirigé  par  la  pré- 
aimoe  en  Egypte  de  MM.  Walewski  et  Eugène  l^ëirler,  suti- 

.  eesrivémënt  envoyés  vers  lui  par  le  ministre  des  affaires 
éli*ââgèrès  de  Ff ance  (M.  Thiers)  ;  soit  qu'il  comptât  sur  Teff^t 
M  mesures  d*armement  que  Ton  adoptait  dans  ce  pays,  Mé-- 
bémeU-AIi  adressa  à  son  suzerain  utie  lettré,  dans  laquelle  à 
iravers  les  protestatiofis  de  fidélité  conçues  dans  le  style  de 
rorient,  il  annonçait  son  acceptation  de  Thérédité  du  pacha^ 
4iek  d'Egypte,  mais  il  dbppliait  âa  Hauteese  de  eonsidéitff  qu'il 
était  un  vient  serviteur,  un  esclave  de  son  auguste  mstlte, 
el  de  lui  accorder  en  conséquence  le  gouvernement  de  \k 
Sytie  pendait  sa  vie.  «  Je  vous  promets,  continuait  Méhé- 
mét-Ali,  d'sméllorer  ee  pays  ;  la  tranquillilé  y  r^erft  :  tous, 
gt'ands  et  peHts,  seront  heureux,  et  à  cette  condition,  fè 
lA^iiflbrôéi^i  de  rendre  de  grands  sel^iée9  à  flion  mattré,  k 
thotl  padftitiAfl.  i» 
cette  kXltt  ^értsit  la  date  du  i  septembre*,  le  {Mbâ  tf^ 
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eoDtentait,  comme  <)n  Toit,  de  la  Syrie  viagère;'  premiëie 
concession  obtenue  sans  doute  par  les  conseils  des  agents 
de  M.  Thiers ,  puisque .  cet  homme  d'état  ne  demandait 
ea  dernier  lieu  pour  le  pachii,  que  la  -Syrie  en  viager» 

Mais  celte  tardive  proposition  n*eqt  point  de  succès  :  elle 
provoqua  même  de  la  part  du  cabinet  ottoman  une  réao- 
lution  qui  ne  dut  pas  avoir  Tassentiment  des  quatre  puis- 
sances, dont  le  dessein  paraissait  être  moins  de  détruire 
Méhémet-Ali,  comme  gouverneur,  que  de  ne  laissa  pas  un 
souverain  indépendant  delà  Porteet  agissant  sur  elle,  cimMie 
«un  perpétuel  dissolvant»  (expression  d'une  lettre  de  M.  de 
Mettemich  à  Boghoft-Bey). 

Néanmoins,  la  iichéiÊnce  du  pacha  fut  prononcée  par  le 
DiVan.  *• 

L'exécution  militaire  des  résolutions  des  puissances  oom- 
mepça  dès  que  Ton  eût  la  certitude  du  refus  de  soumission 
du  vice-roi  :  elle  fut  ouverte  par  le  blocus  maritime  des 
échelles  de  Syrie,  et  porta  sur  les  points  principaux  de  la 
côte  :  Beyrouth,  Sdon,  Saint-Jean-d'Acre.  L'armée  égïp^ 
tienne  eut  bientôt  en  présence  les  forces  naval^j^ombinéea 
de  TAutriche  et  de  l'Angleterre ,  secondées  én^iquement 
par  les  Turcs  qui  combattirent,  dit-on,  comme  au  temps  des 
Soliman.  Beyrouth  défendu  par  Soliman-Pacha,  (colonel  Sal- 
ves) succomba  le  premier  (il  septembre),  exprès  un  bomba^ 
iement  dirigé  par  le  commodore  anglais  sir  Charles  Napier. 
Il  parait  que  les  troupes  égyptiennes  commandées  d'ailleurs 
par  un  Français,  opposèrent  une  longue  et  belle  résistanoe. 
Ibrahim-Padia  qui  se  trouvait  près  des  avant-postes,  parais 
sait  alors  sur  le  point  de  prendre  l'offensive.  — *  Sidon , 
place  assez  forte, ne  tint  cependant  pas^  Iflf  Égyptiens, 
n'ayant  pas  d'artiljerie,  l'évacuèrent  dans  la  soirée  du  SI  Sep- 
tembre :  c'était  encore  une  grande  perte,  comme  dépôt  d'a^ 
mes,  de  munitions  et  de  provisions;  elle  eût  pu  fournir  aux 
deux  lignes  militaires  d*El-Arisb  et  de  Beyrouib.  Mais  la 
réduction  deSiunt-Jean-dt^Acre  vintpoufiserAbput  Méliéi^et- 
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Ali,  et  précipiter  la  péripétie  de  la  sanglante  partie  qui  ae 
jouait  dq)uia  si  UMig-temps  entre  le  suzerain  et  le  vassal. 
L'explosion  d'on  magasin  i  poudre  entraîna  surtout  la 
reddition  de  la  place  :  elle  eut  lieu  le  3  novembre,  après 
trois  heures  de  bombardement  \  les  alliés  en  prirent  posses- 
sioD  le  4;  leurs  pertes  furent,  à  ce  qu'il  [Airait,  assez  légères, 
celles  des  Égyptiens  au  contraire,  considérables,  l'explosioD 
ayant  tué  à  ces  derniers  beaucoup  de  monde  :  la  place,  au 
rapport  de  quelques  hommes  spéciaux,  n'availi|ias  été  mise 
en  complet  état  de  défense  :  cette  cin^nslance,  jointe  à  la 
sapériorité  des  moyens  d'attaque  des  troupes  alliés,  de  leur 
artillerie  surtout ,  ex0i[|uent  assez  comment  le  vainqueur 
de  Nézib  se  trouva  si  faible  devant  cet  eanemi  nouveau.  ' 

Quoi  qu*il  en  soit,  il  reçut  bientôt  de  son  père  Tordre 
d'opérer  sa  retraite;  le  blocus  d'Alexandrie  était  imminent; 
d'ailMurs,  une  défection,  amenée  évidemment  par  les  r6- 
raltals  de  la  campagne ,  s'accomplissait  :  l'émir  Beschîr 
abandonnait  à  ce  nmment  la  cause  du  pacha  ;  l'inQuenoe 
étrangère  dut  surtout  lever  toute  hésitation  de  sa  part,  et 
l'on  verra  bîentût  ce  prince  laisser  lès  vainqueurs  de  Méh^ 
met  disposer  du  fruit  de  la  victoire  $  sa  défection  ne  lui 
réuaât  donc  pas  :  il  se  trouva  prisonnier  cfes  Anglais,  qui  le 
laissèrent  se  retirer  à  IHTalte.  Ce  fût  une  seconde  révolte  des 
populations  syriennes,  à  laquelle  l'échec  d*Il>rahim  venait 
donner  un  nouvel  aliment. 

Dans  ces  circonstances ,  le  vice-roi  conclut  avec  le  Com- 
modore Napier,  une  convention  qui  ne  pouvait  être  que 
pra?is(^ ,  puisque  le  règlement  définitif  de  la  question 
appartenait  désormais  aux  conseils  des  puissances  alliées 
(27  novembre)  :  Méhémet-Ali  s'engageait  dans  ce  traité,  A 
<Monner  à  son  fils  Ibrahim  d'évacuer  la  Syrie ,  à  restituer 
^  Ooite  ottomane,  dès  que  Sa  Hautesse  aurait  reçu  la  noti- 
fication officielle  que  la  Sublime-Porle  lui  accorde,  sous  la 
Smntîe  des  puissances  signataires,  le  gouvernement  de 
'*%y|to;de  son  côté  le  commodore  consentait ,  Jusqu'à 
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raocompUflfiMieiiidM  pi^mesKg  du  pacha ,  à  raspondre  tes 
hoaUlités  cootre  Atexandrie)  ou  toute  autnB  partie  du  tarrî- 
toke  égypUaû* 

Le  aultan  se  pouYait  donc  regarder^  à  paHir  di  aa  Jour, 
oomme  rétabli  daiia  aea  droite  d'elitiéhi  aouvwatnelé-,  aoils 
verrous  ai  plus  terd  les  puissances  niédîatriioea  n*iaeUo«oat 
pas  à  faire  au  fMiM  de  Mébémeb-Ali  des  coDdeaaioos^  et 
quotas  garanties  leur  iotonrentioù  devra  teiaaor  A  Téquilibre 
des  étets  européens. 

Avant  de  dore  ce  récit  $  des  faite  d*ttne  année  Q'aiUeuissi 
ramplie,  nous  devons  dire  queli}ues  nrnta  d'Un  épisode  pu- 
rement individuel  qui  ne  se  rattiMte  à  Pbistoire  générale 
que  par  le  reteatiasenieat  qu'il  a  eu  en  Burope  t  nous  Vou- 
lons parler  de  Ik  procédure  instruite  à  Damas  ^  avaô  des 
Amtocs  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps  y  contre  des  ttnié- 
lîlea  qu'on  accuasit  d'avoir  donné  te  mdtt  à  un  religfollt  de 
cette  viUe^  le  père  Thomas  \  te  sang  do  la  victime  autUt  é^ 
versé  pour  s'en  servir  durant  ia  aoiemitédè  te  pique. 

Ainai  formulée,  cette  accusation  aa  serait  diflMtenaÉt 
éoutenue  aux  yeux  d'bommea  éclairés)  tiéanmoii»  tes  au- 
torités dé  nauiaa  y  donnèrent  éuito^  et^  pour  arraislMr 
aux  accusés  l'aveu  de  leur  prétendue  culpabilité,  ieiir  Ifitt- 
féreot  des  tortures  inoiiiesi 

iLes  consuls  des  diverses  puissances  européenne^  ènreflt 
dans  cette  affaire  des  opinions  différentes  \  les  uns  teiistfeDt 
tetre  ou  encouragèrefeit  les  eulorités  égyptiennes;  maiâ  le 
ceprésentanl  de  l'Autriche  proteste  avec  énergie  contre  les 
moyens  vibleftts  employés  pour  te  découvcrUf  de  la  vérité 
et  réclamer  une  initruètton  erimineOe  plua  oddbnM  sut 
knéefurs  du  xie*  ciàatei 

G'eat  ainsi»  du  rêstci  que  parut  TeiMendre  le  uiittlatra  dflB 
«ffaireli  étrangèrea  de  Fhince(M4  Thters),  lorequll  aÉtfAift 
à  la  tribune  que  pan  seé  ordk-èa  un  vine-éonaUl  tfUt  âb 
tendra  en  Orient^  pCur  s'enquérir  de  l^ételéea  CfacaM  A  ^ 
ii^ski^dHunbresaBgteiaca  otëoiérteaiMi  M  aMMMdt 


TCHQUIB-ÉGYPTE.— GRÈCE.  ^59 

pflé  tËOiiis  de  cet  incide&t,  et  i^M  doute  que  l'influence 
morale  de  leur  haute  intervention ,  jointe  aux  eflbrts  des 
Israélites  européens  ^  déterminèrent  Tordre  donné  par  le 
{lâcha  dlÉgypte,  de  suspendre  une  procédure ,  qui  avait  pu 
flMppef  comme  coupables  des  hommes  sans  doute  inno^^ 

OMIIft. 

GRÈCE. 

Là  faction  nappiste,  représentée  au  ministère  par  M .  Gla** 
iikis,  poursuivait  ses  desseina.^  Tannée  précédente^  elle 
avait  obtenu  la  condamnation  du  prêtre  Kairis.  Un  membre 
du  Sailit-8ynode>  qui,  dans  ui>  ouvrage  sur  la  différence 
du  baptême  pratiqué  dans  les  églises  de  Russie  et  d'Orient^ 
avait  combattu  le  projet  de  réunion  sous  un  seul  cbef^  conçu 
par  le  Cabinet  de  St-Pétershoarg,  venait  également  d*étre 
e^otraint  à  dolmer  sa  démtssioo.  La  plupart  des  gouver** 
neiuns  49é  proviaees,  nommés  par  M*  Glarakis  avaient  été 
prîi  piitai  las  honunea  les  plus  prononcés  el  lea  pM  in- 
ftuent»  du  parti  rueae. 

.Bn  même  temps,  circulaient  maints  bruits,  répandus  pour 
nnpcesÉîonnek'  Tesprit  du  peuple,  sur  la  ftision  prochaine 
des  deux  églises,  voire  même  sur  la  résurrection,  en  l84o^ 
Ai  président  Capo-dlstrias  qui,  disait*on  ^  viendrait  piaber 

tm  roi  orthodoxe  sui*  le  trêne  de  la  Grècei 

« 

ÀiMi^  la  qucatiOD  religièase  était  mise  en  avant  9  mais,  te 
Motif  caché  des  ooHiplots  qui  se  t^amaient  dans  Tombre^ 
était  le  renversement  même  de  Tordré^existant,  |iu  profil  de 
la  Russie.  Dans  oe  but  ^  une  société  secrète  avait  été  orga- 
nisée sous  le  nom  de  société  enHoioâee  c  le  ministre  de 
Fintérieur  éiî^mémev  M.  Glarakii,  ia  présidait  de  sonin- 
ItatfteiH  sans  trop  cherdier  à  s*eii  défendre^  tra^ppant  to 
tfoi  sur  le  téritable  bot  de  cette  hétairie. 

Vtte  hmiirre^ion  devsit  éclater  dans  TÉpire,  la  Thessalie 
et  11  Maeéteinë  :  «imqiie  membre,  seania  à  aa  aannant» 
éMlMau  tl'cvab»  dès  iMMesM  IM  oartouchaa»  aë  mlBBeaft 
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fixé  pour  Texécution  de  ce  projet  révolutionnaire  q(  anti- 
patriotique. 

Mais,  malgré  la  complicité  ou  la  négligence  d^  ploaiean 
ronotioonaires  publics  qui  favorisèrent .  le  complot  ou  œ 
cherchènent  point  à  le  prévenir*  le  gouveri|ement  triompha: 
tout  fut  découvert,  et  le  aiinistre  de  la  justice  mit  la  gen- 
darmerie à  la  poursuite  des  eqnjurés^  Une  lenteur  inexpli- 
cable présida  aux  recherches  qui  eurent  lieu;  néanmoios, 
les  correspondances  qui  furent  saisies,  Jetèrent  quelque 
jour  sur  les  ramifications  ite  la  consiHration:^  le  comte  Capo- 
distrias,  qui  en  était  le  principal  moteur,  tomba  aux  mains 
de  la  justice,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  Glarakis,  (ht  des- 
titué. Il  est  vrai  qu'il  fut  en  revanche  nommé  gouveraeor 
de  la  Livadie  ;  mais  il  n'accepta  pas. 

lié. chef  du  cabinet  du  roi,  M.  Theokaris,  le  i^plaça  aa 
ministère  :  tel  fut  ie  résultat  de  cette  ecxiq^ration ,  dont  le 
aaccès  pouvait  placer  la  Grèce  sousle  pouvoir  de  laRaaie. 

L'année  s'ouvrait  sous  ces  tristes  ausinces,  et  màlgrélespro* 
grès  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  .ducommerce,  iasîioatioii 
laissait  encore  beaucoup  à  désirer  ;  par  exempt^  on  sen- 
tait vivement  les  inconvénients  de  la  trop  grande  mixlivisioa 
des  provinces  et  les  charges  pécuniaires  nécessitéies  par  l'en- 
trefien  d'une  armée  inuljlevles  intérêts  locaux  conttnnaieiit 
à  être  négligés,  et  l'absence  de  voies  de  communication,  ai 
utiles  dans  un  pays  où  règne  tant  d'iaotement»  rettfdait 
encore  la .  fusion  possible  des  éléments  divers  qui  s'agitent 
ausem  de^^epays. 

A  l'extérieur,  le  roi  signait  un  traité  de  ccmimerce  et  de 
navigation  avec  la  Belgique. 

Cependant  un  autre  fait  grave  s'aooomplJHitîl  i  Odo- 
stantino|^e.  On  sait  que  depuis  que  la  Grèce  a  été.détaehée 
de  l'empire  ottoman,  nulle  conventîoQ,  ••eoo  trakéii*6sl 
intervenu  entre  les  deux  puissances ,  et  pourtant,  leurs 
frônUères  sont  communes,  leurs  rapports,  obligée,  ta  Mr 
ternent  de  leurs  intérêts  ^  néoeqiaûre  I  Haie  le  peopts 
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grée  copgerTâit  enoore  un  trop  vif  soutenir  de  son  escla- 
lage  et  nourrissik  une  haine  trop  implacable  contre  ses 
indeos  mattres,  pour  qu'il  consentit  à  traiter  directement 
irec  la  Porte.  Néanmoins^  le  goifvemement  du  roi,  qui, 
ea  cette  occurrence,  ne  partageait  pas  Tantipathie  exagérée 
du  peuple  pour  la  Turquie,  avait  hasardé  auprès  du  Divan 
des  propositions  entièrement  favorables  aux  intérêts  poli* 
tiqaes,  maritimes  et  commerciaux  de  la  Grèce  :  à  cette 
condition  seule,  lui  était  permise  Tespérance  de  triompher 
de  Topposition  qu'il  était  par  avance*  certain  de  rencontrer 
dans  les  passîods  populaires. 

M.  Zàgraphos,  ministre  des  affaires  étrangères,  se  rendit 
à  CoDstantinople  et  se  chargea  lui-même  des  négociations. 
Be  nombreuses  difficultés  se  présentèrent  tout  d'abord ,  et 
long-temps ,  Ton  put  douter  que  toute  la  persévérance  et 
tout  le  talent  de  M.  Zographos  eussent  un  plein  succès  ; 
ottis  ces  craintes  étaient  vaines ,  et ,  si  les  négociations  de- 
vaient être  sans  effet,  là  n*était  point  le  danger. 

Il  fut  arrêté  que,  dans  le  cas  où  yn  sujet  grec  se  rendrait 
oonpable  d*un  crime  envers  un  sujet  de  la  SubUme-Porte, 
le  sujet  hellène  serait  passible  des  tribunaux  ordinaires  otto- 
mans ;  mais  la  Porte  accordait,  sur  cette  matière,  une  res- 
triction au  ministre  grec  :  après  le  jugement,  la  légation 
bellénique  pouvait  demander  à  la  Porte  la  révision  du  pro* 
ces,  qui  serait  porté,  en  2""  instance,  devant  un  tribunal, 
dont  les  membres  seraient  nommés  par  les  ministres  du 
soltan,  parmi  des  hommes  éclairés,  choisis  en  dehors  des 
<X)rp8  judiciaires  ;  concession  importante,  puisqu'elle  per- 
noettait  de  soustraire  ainsi  les  Grecs  &  la  vengeance  possible 
des  nlemâs,  auxquels  est  confiée  la  justice. 

l^ne  autm  clause  du  traité  établissait  que  la  marine 
grecque  pourrait  se  livrer  à  la  navigation  cotière,  en  se 
Mumettant  aux  règlements  imposés  au  pavillon  ottoman. 

Bnfin^  relativement  aux  droits  de  douane  établis  sur  les 
produits  similaires,  tels  que  tabac,  vin,  huile,  etc.^  les  deux 
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gpuverpamonts  itweeUfl^feré^arvaiMtfaidMi 
à  régfir4  <)e  ces  producUooff,  I9  parti  qu'ili  joéerMenl 
ycH^i^le.  Ainsi,  dans  ce  traité  dott  noua  xCanijMJU  m  qoa 
los  prinoîpaux  articles,  la  fialion  grecque  se  plaçait  auprès 
du  div9P  sur  le  pied  de.*»  natiooa  laa  plus  faForiaéea,  et  obte* 
naît  dés  privilèges  ooofidérAbles  pour  elle  »  tela  que  ia  droit 
de  cabotage. 

£b  i\Qn  !  toua  0es  avantagea  ne  purent  aoatrefaidanfier  la 
répugnance  des  raya$  graca.  M*  ZognaphoSy  qui  arait  coq' 
du  le  traité,  $e  vit  en  butte  à  de  nomhrepsea  attaqqes,  et 
se  crut  obligé  de  se  justifier  par  la  voip  de  la  presse  pé» 
riodiqua»  en  exposant  lea  motifs  de  sa  conduite  pendant  les 
négociations  Néanmoins,  Topinion  publique  se  pronoiuta 
d'pne  maniéve  ai  meuacantei  que  le  roi,  sotia  peine  d^ex» 
citer  upe  émeute  et  de  provoquer  de  nouveaux  (rouhiei, 
dut  céder  et  reruser  sa  sanctiou  au  traité.  . 

En  même  temps,  M.  Zographos  ae  retirait  du  ministèie, 
et  la  Poule  accumulait  des  pierres  devant  am  bAtel  en  «igns 
d'anathôme. 

D'autre  parti  la  même  exaapératiw  ae  tnanifeata  à  Con* 
stantinople,  dès  que  Top  y  çonniit  le  r^et  du  traité;  le* 
marchands  et  artisans  grecs  qui  habitent  cette  ville,  (unat 
contraints  à  fermer  leurs  magasins  et  leurs  ateliers  :  oa 
meq^ça  même  <ie  les  chasser  de  la  ville.  L'ambaasadeur  ds 
France  intervint  et,  par  aes  représentations ,  teoipéra  Thos^ 
tilité  de  cea  dispositiona. 

Cependant^  Aescbid-Pânba  fit  aavQîr  1  !<"•  qu'i  datsr  da 
i*'.pctpbre2»  les  Grecs  devraient  cesser  te  cabotage  anr  ^ 
oOtes  de  la  Turquie  i  %''*  qne  la  Porte  4taît  décidée  à  tia^ 
duire  devant  les  tribunaux  turea  >  les  Grecs  qui  aofsisat 
commis  des  fautei^  ou  dea  délite  en  Turquie  ;  9^  que  les 
im^portations  de  )a  Grèce,  Thuile,  le- vin,  le  tabac,  ete,  se- 
raient grevées  d'un  droi^  d*entrée  de  30  pour  100.   * 

Ces  événements  provoquèrent,  de  la  part  du  gouwoe- 
ment  hellénique,  m  iqipel  aux  einq  puiasaneaei^  1^ 


dépota  vers  le  Divan  un  nouveau  ministre,  M.  Ghristides» 
Le  gouvernement  turc  revint  à  des  dispositions  moins 
hostiles,  sans  cependant  rien  changer  à  ses  récentes  déter- 
loinations. 

C'était  répoque  où  se  vidait  entre  les  quatre  puissances 
et  YEgjft^  la  querelle  du  sultan  et  du  paeba  :  la  6rèc9  ne 
pouTait  que  gagner  à  voir  le  sultan  'rentrer  dans  ses  droits 
onéreux  sur  la  Syrie  et.  redevenir  maitre  de  populations 
doDt  riosoumission  est  up  perpétuel  danger  pour  rempire' 
ottoman. 
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Ution  du  monopole.— M.  MaMyregor.— Le  Cabinet  de  Londres  déaaiaui 
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Lliistoire  de  ce  pays  n*esl,  cette  fois  encore,  qu'une  nou- 
ille phase  de  ce  mouvement  révolutionnaire,  qui  reçut  une 
si  TJve  impulsion  du  grand  acte  consommé  par  la  France 
en  1830.  Chaque  année  "voit  s'opérer  de  nouvelles  modifica- 
tions dans  les  constitutions. 

Cest  ainsi  que  le  parti  qui  venait  de  triompher  dans  le 
canton  du  Tessin,  porté  au  pouvoir  par  une  révolution  aussi 
rapide  que  modérée,  semblait  devoir  s'y  maintenir  par  une 
sage  direction  des  affaires.  Les  lois  sur  la  presse,  ainsi  que  le 
décret  de  bannissement  rendu  contre  les  frères  Giani ,  furent 
retirés.  Parmi  les  hommes  qui  avaient  provoqué  cette  révo* 
lotion,  en  portant  atteinte  aux  droits  du  peuple,  les  uns 
s'étaient  retirés  en  Sardaigne  et  en  Lombardie,  d'où  ils 
cbercbaient  à  entraver  la  marche  de  l'administration  qui 
les  avait  remplacés  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  expliquait  les 
mesures  sévères  prises  pmr  la  Sardaigne  et  l'Autriche,  telles, 
par  exemple,  que  Textension  sur  la  frontière  d'un  cordon 
de  5,000  hommes,  pour  surveiller  le  pays^  les  autres, 
n'avaient  point  quitté  le  caoitOD ,  et  ils  avaient  encore  con- 
senré  quelque  espérance  de  retour  à  l'ancien  état  de  choses  ; 
mais  les  manifestations  en  leur  faveur  se  bornèrent  à  quel- 
ques cris  isolés  de  meurent  les  libérât^!  vivent  Us  modérés I 
le  gouvernement  nouveau  n'en  conçut  aucune  crainte,  et 
dédaigna  même  en  cette  circonstance  de  faire  usage  de 
ses  pouvoirs. 

Après  s'être  ajourné  jusqu'au  S  janvier,  le  Grand-Conseil 
reprit  ses  séances,  et  dans  le  message  relatif  aux  pour- 
suite» dirigées  contre  les  chefs  de  l'ancienne  administra- 
tion, il  émit  le  vœu  d'une  réconciliation  générale.  Le  Con- 
seil répondait  ici  à  la  pensée  du  Yorort ,  qui  appelait  aussi 
une  amnistie  générale,  et  ce  ft'était  déjà  iplus  qu'une  ques- 
tion de  temps. 

'^.  hiit.  pour  1840.  30 
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Les  dignités  que  Tattitude  de  la  Sardaigoe  et  de  TÀii- 
tricbe  paraissait  devoir  soulever ,  s'applanirent  également  : 
ces  deux  puissances  recoanurent,  ainsi  que  la  France,  le  nou- 
veau gouvernement  du  Tesain*  La  sécurité  se  rétablit  sur  ce 
point  de  la  Confédération. 

Mais  dans  un  autre  canton  du  midi ,  le  YalàiSi  où  Tanp- 
mosité  des  esprits  était  si  grande,  dès  Tannée  précédentof 
les  choses  avaient  pris  une  tournure  plus  menaçante  :  tous 
les  efforts  de  la  JDiète  pour  amener  une  conciliation  entre 
les  deux  partis  étaient  demeurés  stériles  :  les  commissures 
fédéraux  nommés  pour  exanûner  cette  question  »  avaient 
eux-mêmes  reconnu  l'impossibilité  d'atteindre  ce  but)  en 
présence  de  ces  faits^  le  Conseil  -  d -État  de  Sion  porta  sei 
plaintes  auYorort  surPhésitation  de  la  Dièteà  se  réunir  pour 
consacrer  la  constitution  promise  au  canton  :  «  Les  proposi* 
tions  singulières  qu'on  n'a  pas  eu  honte  de  faire  ^  disait  os 
document >  ont  dû  convaincre  tout  esprit  impartial,  que  les 
gouvernants  du  HautrValais  n'avaient  point  l'intration  de 
faire  un  arrangement  basé  sur  l'équité  et  sur  les  intérêts 
réels  du  peuple.  )» 

Le  Yorort  adressa  à  ce  sujet  une  circulaire  aux  oantons  : 
il  proposait  aux  deux  ConseifiNi'Ëtat  existant  de  fait  dans 
le  Yalais,  de  choisir,  chacun  parmi  les  magistrats  des  autres 
cantons,  cinq  personnes  qui  auraient  la  mission  de  terminer 
le  différend,^  les  choix  seraient  notiGés  auYorort,  qui  en 
ferait  part  au  pouvoir  exécutif  des  deux  parties  du  canton  ; 
trois  des  magistrats  pourraient  être  récusés  :  les  quatre  dem- 
gistrats  restants  se  réuniraient  pour  travailler  à  un  arrange* 
ment.  Le  Yorort  déclarait  que  si  le  canton  se  trouvait  dans 
rimpossibilité  de  rétablir  lui-même  son  unité,  la  Confédéra- 
tion emploierait  tous  les  moyens  que  lui  permette  pacte  té- 
déral,  dussent  la  liberté  et  la  prospérité  du  canton  en  soof- 
frir  momentanément!' 

Pendant  que  le  Yorort  s'i^^andonnait  ainsi  à  de  vaines  es- 
pérances, les  événements  marchaient  à  leur  dénoMnoit* 


LelliM»,  ttm  edlliMoti  peu  sigtiiflcàtive,  maLs  qui  était  le 
prélude  de  feits  plus  graves,  ^éclata  dans  le  dizain  d'Heréns  : 
oe  pays,  qui  primitivement  avait  embrassé  la  cause  du 
Bis-Yalais  dans  les  grands  d^ts  de  1699 ,  avait  depuia 
abuiotmé  cette  cause;  deux  villages  cependant  y  étaient 
restés  fidèles,  Evolenaz  et  Laut^ay.  De  là ,  Tanimosité  et  le 
souIèTettient  des  communes  entâronnantes,  qui,  conduites 
par  le  parti  aristocratique  «  eugèrent  d-euiL  la  reconnais-* 
suce  du  gouvernement  du  Haut^Yalais  ^  el  demandèrent 
qu'ils  livrassent  leurs  armes.  JLe  Grand-Conseil  du  Bas-Ya- 
bis,  convoqué  extraordinairement  y  s'empressa  de  prendre 
ces  deux  villages  sous  sa  protection  :  tous  les  hommes  de 
dix-huit  à  vingt  ans  reçurent  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  ré- 
pondre à  l'appel  du  gouvernement.  D*autre  part ,  le  direc- 
toire fédéral  transmettait  aux  États  do  Berne,  Fribourg, 
Vaud  et  Genève,  l'invitation  d'exercer  la  surveillance  la 
plus  afitive  \  les  cantons  limitrophes  devaient  empêcher  les 
populations  d'autres  cantons  d'intervenir» 

Cependant  une  détermination  décisive  avait  été  prise  par 
les  autorités  du  Bas^^  Yalais  ^  le  peuple  était  en  armes  et  mar- 
chait sur  Sierre. 

Le  3  avril,  les  habitants  de  cette  ville  arboraient  le  drapeau 
blaac  en  signed'adhésion,  et  les  troupes  des  dizains  occiden- 
taux entraient  dans  le  chef-lieu  du  HautrYalais.  A  Louoche 
eurent  lieu  des  démonstrations  plus  significatives  encore  en 
faveur  des  &as-Yalaisiens -,  ils  furent  reçus  sans  coup  férir  jter 
les  autorités  municipales.  Des  paroles  de  réconciliation  fu- 
reat  prononcées  par  les  deux  partis  ;  vainqueurs  et  vaincus 
Iratemisèrent 

Le  Conseil-d'État  du  Bas-Yalais  rédigea  immédiatement 
la  proclamation  suivante  ; 

«  Oto^i»  ti  Mns, 

«  b  goatetuemetit  du  Valais,  après  avoir  vainement  demandé  aux 
hommes  dont  les  funestes  conseils  vous  ont  si  souvent  égarés,  nne  salis- 
fKlIni  pour  llnsnlte  faite  à  Evolenaz,  a  ordonné  l'annement  des  dizains 
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ocddei^aiiz.  La  provideDce  a  voulu  (pie  le  but  djc  cet  armeneat  Ai  pfQmp-^ 
tement  atteint. 

»  Citoyens  et  frères,  tous  avez  vu  jusqu'où  peut  conduire  la  discorde 
entre  des  frères,  tous  devei  eomprendfe  que  l'union  sente  peut  nous  rendre 
torts  et  heureux.  Venez  à  nous!  Gomme  tous,  nous  vonlobs  la  religka  ca- 
tbolique,  la  libertés  le  bonheur  de  tous  ;  envoyez  vos  ddiégnés  à  Sierre, 
pour  le  5  de  ce  mois,  à  midi  ;  leurs  personnes  «t  leurs  opinions  n'éprouve- 
ront aucune  violence.  Respectez  vç^mèmesles  personnes  el  les  propriétés; 
toute  infraction  à  cet  égard  sera  rlBprifflée.  Secours  et  protection  seront  a^ 
cordés  à  ceux  qni  les  rédameronL  Les  conseils  des  oonumniBa  sont  rendas 
responsables  de  l'exécution  de  cet  ordre.  » 

Le  €onseii-d'État  communiqua  également  an  Directoire 
fédéral  la  nouvelle  officielle  des  événements  qui  venaient  de 
s^accomplir  et  la  cessation  des  hostilités  :  il  renouvelait  en 
môme  temps  ses  protestations  contre  une  intervention  qui 
eAt  été  sans  motifs.  La  Confédération  devait  permettre  au 
canton  de  terminer  lui-môme  ses  dissensions  qui  touchaient 
heureusement  à  leur  fin. 

Le  13  avril  «  tout  semblait  terminé,  et  une  nouvelfe  pro- 
clamation était  adressée  aiix  habitants  du  canton.  Elle  an- 
nonçait la  réalisation  de  i'imité.constitutionnelle  du  Valais  j 
tous  les  districts  reconnaissaient  la  môme  loi  fondamentale 
et  obéissaient  au  môme  gouvernement  Après  une  longue 
lutte  intérieure,  la  patrie  se  reposait  enfin  et  comptait  sur  un 
meilleur  avenir  :  il  fallait  que  le  13  avril  fût  le  point  de  dé- 
part, le  commencement  d'une  ère  nouvelle;  les  magistrats 
devaient  surtout  faire  preuve  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique; jamais  leur  assistance  n'avait  été  plus  nécessaire  pour 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  veiller  aux 
bonnes  mœurs,  qui  sont  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  \ 
tous  les  citoyens  devaient  attendre  avec  calme  les  nom- 
breuses améliorations  dont  le  pays  avait  besoin  -,  car  il  fallait 
les  réaliser  avec  sagesse  pour  qu'elles  eussent  de  la  durée  ! 
Ce  travail  s'accomplit  avec  calme,  et  aucun  incident  ne 
troubla  plus  la  tranquillité  rétablie.  La  constitution  du  3 
août  1839  fut  proclamée  loi  fondamentale. 
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L'attention  de  la  République  helvétique  se  porta  dès-lors 
tout  entière  sur  la  Diète  qui  allait  s'ouvrir.  Depuis  dix  ans 
h  révision  du  pacte  fédéral  était  à  l'ordre  du  jour,  et  Ton 
espérait  que  cette  session  ne  se  passerait  point  sans  que 
Ton  eût  pris  une  décislbn.  Le  paragraphe  10  du  pacte  de 
1815  paraissait  devoir  être  surtout  Tobjet  des  réformes  ap- 
pelées depuis  si  long-temps.  En  effet,  en  conGant,  en  Tab- 
seoce  ^de  la  Diète,  la  direction  des  affaires  générales  aux 
premières  autorités  de  celui  des  trois  cantons  directeurs  que 
son  tour  appelle  à  être  Yorort,  il  donne  lieu  à  de  graves 
inconvénients  :  il  fait  dépendre  trop  djrectementla  politique 
générale  de  la  Confédération  et  la  politique  particulière  de 
cbacoa  des  «sntons ,  de  celle  du  canton  directeur.  Que  si 
ce  canton  était  lui-même  en  révolution,  si  son  gouverne- 
ment et  sa  politique  changeaient,  comme  il  étaitarrivé  Tan- 
née précédente  à  Zurich,  le  contre-coup  se  Aisait  sentir  daris 
tous  les  cantons;  c'est  ainsi  spécialement  que  la  solution 
des  affaires  du  Valais  avait  été  retardée  par  le  pouvoir,  qui 
avait  à  Zurich  renversé  les  radicaux.  Mais  rien  encore  ne 
Alt  décidé  sur  cette  question  ;  ce  fut  seulement  au  mois  de 
novembre  que  la  commission  chargée  de  la  révision  du  pacte 
fédéral  termina  ses  travaux  et  rédigea  son  projet.  Il  piftrtait 
que  la  direction  des  affaires  fédérales  serait  remise,  en 
Tabseoce  de  la  Diète,  &  un  Gonseil-d'État  fédéral  composé  de 
sept  membres,  sous  la  présidence  du  président  du  Yorort  ; 
Berne,  Zurich  et  Lucerne  continueraient  à  être  tous  les 
deux  ans  le  siège  de  la  Diète.  Deux  membres  du  Conseil- 
d'Etat  et  un  remplaçant  seraient  nommés  par  le  Grand^Con- 
seil  du  canton  directeur  ;  les  quatre  autres  membres  et  un 
remplaçant  seraient  choisis  par  la  Diète  entre  les  bourgeois 
des  autres  cantons,  sans  qu^elle  pât  en  prendre  deux  dans 
le  même  canton.  Le  premier  membre  élu  par  le  Grand-Gon- 
aeil  du  canton  directeur,  serait  vice-président  du  Conseil-d'É- 
W.  Les  membres  entreraient  en  fonctions  le  1"  janvier  et 
i^teraient  en  exercice  deux  ans,  à  l'exception  du  président. 
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Toutefois,  deux  membres  âésigiiéç  piftr  le  iK>ii|  mr  les 
quatre,  sortiraieut  la  première  année;  les  meinhFey  f^rtonts 
ne  pourraient  être  réélus  qu'après  uqe  année  d'interridle. 

A  l'époque  où  la  commission  présentait  ce  pr<4^9  ^ 
événements  qui  s'accomplissaient  ches  les  grandes  puis- 
sances, les  craintes  d'une  guerre  alors  possible,  engagèrent 
le  Toroit  à  convoqqer  e^traordinfiirom^nt  les  f^utprités 
mili^ires  dç  ruelvélie ,  et  dans  oette  cireopstane^,  U  Qrqt 
devoir  exposer,  dans  uqe  circulaire  à  Tamb^^iaaâe  de  fr^ioe 
çt  à  celle  d'Autricbfît  1^  raisops  qui  rayaient  fait  agir*  h» 
sentiments  exprimés  dans  cette  ciroulfiire  àt^foit  disons 
de  Tantique  bonne  foi  et  de  la  probité  des  pepples  iptègr9S 
de  la  Suisse  y  ils  étaient  en  même  teiqps  UQg  garantie  (ja 
bi^n-élre  et  de  la  sûreté  de  là  Confédératipp  dwislai  QiVgos 
qui  pourraient  fondre  sur  rÇpropei  Tous  i^  effiorts  da  la 
Suisse  pour  le  maintien  de  la  qeqtniljté,  recevront  toiqouis 
de  la  part  de  r^utricbe  Tadbésion  et  l'epeouragMient  lesplus 
formels^  carcet^e  neutralité,  fopdéesur  dea  traitépaolannsb, 
est,  aux  yeux  du  gouvernement  impérial»  m  sauctoaiie 
inviolable,  et  les  principes  qu'il  professe  à  wt  égIFd  sont 
trop  en  harmonie  avec  les  yœux  qui  dQÎ^wt  anîiBaF  h  9wm 
pour  ne  pas  ep  axçliire  (out  eapnt  dHiitéf*^  panmpd- 
Nous  avQns  reproduit  les  paroles  m^ea  dit  ministre  de 
rAutriche,  M.  de  Bopib^llesr  h^  gouTfn^aiiieDt  fsaDcais 
répondit  dans  le  même  aena- 

Telle  était  la  situation  du  payas  la  paix  cc^itiniiiit  de  ré- 
gner, mais  des  symptôme»  certaim  nnninisaiwt  d^à  qu'elle 
allait  de  Qouyeau  être  rompue  :  la  question  daa  eonvePtP 
d'Argoyie  se  mpntrait  de  plus  en  plus  menacantar 

SARDAIGNE. 

Nous  ^vons exposé, dans Xj^nmif^ 4^  1837,  comment 
la  cessatioi^  des  rapports  diplomatique^,  çptrç  la  çpyr  dP 
Turin  et  le  cabinet  de  n^adrid ,  avai^  ^Q^Qé  ÇS^  4P  ^ 
latiQus  commerciales  dea  deu](  p^mplfiSr  - 
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L'année  dernière,  aprè^  le  traité  de  Bergara ,  nos  lecteurs 
se  te  rappellent ,  cet  état  de  choses  avait  été  modifié  ;  les 
porU  d^  lu  Sardaigne  et  de  TE^agne  furent  réciproque- 
ment  (uiyerta  aux  deux  pavillons;  mais,  tout  en  consen* 
taot  à  oe  rapprochement  »  le  gouvernement  sarde  n'en  per* 
aisU  pas  moins  à  refuser  Ytwequatur  aux  agents  consulaires 
deTEspagne,  et  à  tenir  ainsi  suspendus  tous  rapports  di-^ 
plomatiques;  seulement,  dans. une  promesse  écrite,  le  roi 
neonuat  «ux  Espagnols  le  droit  da  circuler  librement  è 
travers  ses  états-Sa  Majesté  s*était  en  outre  engagée  à  esA- 
Iktober^  de  la  part  de  ses  sujets,  toute  expédition  d'armes 
on  d'autres  Qtyets  de  fournitures  pour  don  Carlos.  Cîomm^ 
an  le  voU ,  il  n'y  avait  pas  eu  concession  de  la  part  du  ca^ 
bioet  de  Turin  ;  il  ayait  au  surplus  déployé  une  grande  fer- 
meté au  aujel  de  la  q«içstion  capitale ,  celle  de  VexequaiuT, 

Un  instant  aussi,  les  relations  du  royaume  avec  un  canton 
de  la  Suisse  semUèrent  devoir  s'altérer.  Les  événements  suiv- 
veausdans  le  Tessin(voir  la^Mûse),  avaient  nécessité  l'envoi 
da  quelques  troupes  piémont^iises  sur  lea  frontières  de  la 
Hépabliqu^  helvétique.  Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  ee 
«anton^  rendit  heureusement  ces  précautions  inutiles,  et  )e 
gouvernement  sarde  reconnut  le  pouvpir  nouvellement  établi 
dans  leTessin. 

Enfin  an  traité,  basé  sur  le  principe  de  la  réciprocité,  epih* 
ttcca  les  rapports  commerciaux  du  pays  avec  la  Suède,  et 
des^  mesures  furent. arrêtées,  de  concert  avec  VAutriebe 
(voir,  pagù  41A) ,  pour  protéger  respectivement  la  juropriété 
littéraire  contre  la  contrefaçon  (22  mai).  Leinoment  appro^ 
ehait  où  tous  les  grands  états  chercheraient  à  leur  tour  à 
lé^en  «elte  matière  si  longtemps.restée  sans  solution  dans 
le  dnM  interpationaL 

A  la  fin  de  cette  année,  comme  dass  plusieuas  départe* 
méats  du  Midi  de  la  France ,  quelques  p<ant9  da  l^iénont, 
wnrerta  par  kaeaux,  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  ces  dé- 
wdMa  àa  la  natafie* 
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ÉTATS-ROMAINS. 

Les  relations  amicales  qui  n'ooi  pas  cessé  de  régnw  en- 
tre le.  goavemement  pontiGcal  et  le  Cabinet  des  Toileries, 
firent  natarellement  accueillir  les  représentations  qne  Tam- 
bassadeur  de  France  crut  devoir  adresser  au  Saint-Père  à  l'oc- 
casion de  la  présence^  à  Rome,  du  duc  de  Bordeaux,  et  simal- 
tanément  d'un  certain  nombre  de  Français  dévoués  à  son 
parti.  Quelques  jours  après»  le  petit-fils  de  Charles  X  quittait 
les  État5-R(»nains ,  et  prenait  la  route  de  Naples  (janvier). 

Cependant  la  cour  de  Rome  cqpservait  sa  sympathie  et  sa 
protection  à  un  autre  prétendant ,  à  celui  qui  aspirait  au 
trône  de  Portugal ,  continuant  à  regarderdon  Miguel  ccMmne 
le  légitime  souverain  de  ce  pays;  mais,  il  faut  le  recoraiaitre, 
derrière  cet  hommage  rendu  à  la  légitimité ,  apparaissaient 
des  préoccupations  religieuses^  qui  étaient  le  véritable  mo- 
tif de  la  conduite  du  Saint-Père  dans  ses  raïqports  avec  le 
Cabinet  de  Lisbonne. 

La  question  fut  nettement  posée  par  le  cardinal  Lambras- 
chini ,  à  l'agent  de  dona  Maria.  S.  E.  déclara  que  la  pre- 
mière condition  de  la  réconciliation  entre  les  doux  gouver- 
nements ,  dès  qu'une  pension  en  harmonie  avec  le  rang  da 
prince  lui  aurait  été  accordée ,  serait  le  rétablissement  de 
la  juridiction  spirituelle  de  la  cour  de  Rome  Cfn  Portugal; 
de  leur  côté,  les  cortès,  dans  l'Adresse,  avaient  dit  :  «  Nous 
comptons  que  les  nécessités  religieuses  du  peuple  portugab 
seront  satisfaites,  sans  détriment  des  prérogatives  de  la  coo- 
ronne ,  de  l'ii^dépendance  nationale  et  des  libertés  lusita- 
niennes. »  L'intention  que  manifestait  le  Gouvernement 
constitutionnel  de  répondre  à  ce  vœu  <,  permit  dès-lors  de 
pen^r  que  les  deux  Cours  ne  s'entendraient  pas  eneire  de 
si  tôt;  et  en  effet,  l'année  s'écoula  sans  qu'aucune  convention 
eût  réglé  leur  différend. 

Le  Saint-Siège  était  plus  heureux  dans  une  négociation 
suivie  depuis  long-temps  sans  succès  avec  le  Cabinet  des 
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Toileries  :  On  sait  que  la  France  avait  jusqu'alors  le  droit 
de  désigner  le  curé  de  F^ise  de  Saint-Louîs,  à  Rome  ;  de 
li,  de  nombreux  abus,  contre  lesquels  le  pontificat  avait 
piusienrs  fois  protesté  ;  la  France  renonça  à  ce  privilège. 

Snr  d*autres  points  d'une  plus  haute  importance  pour  sa 
politique ,  la  Cour  de  Rome  avait  à  déplorer  de  douloureux 
échecs  :  le  czar  persistait  dans  ses  déterminations  »  relative- 
ment aux  évéques  polonais  et  à  hi  conversion  des  évéques 
cathoUques  de  la  Russie-Unie.  L'évéque  de  Podalachie  ve» 
vait  d*étre  privé  de  sa  liberté^  et  le  roi  de  Prusse  mainte* 
Dait  retfet  de  la  condamnation  des  archevêques  de  Posen  et 
de  Cologne.  Cependant  la  mort  de  Frédéric -Guitlaume. 
parut  devoir  tempérer  la  politique  du  Cabinet  de  Berlin  à 
regard  des  catholiques,  et  le  nouveau  roi  inaugura  son 
règne  par  un  déicret  d'amnistie  ;  M.  de  Dunin  fut  rappelé 
dans  son  diocèse.  Immédiatement  les  négociations  furent 
reprises  entre  les  deux  Cours,  et  à  la  fin  de  cette  année  elles 
semblaient  toucher  à  leur  terme. 

Les  rapports  du  Saint-Stége  avec  la  Belgique  étaient  plus 
satisfaisants  y  aussi  fut  conclu  un  traité  de  navigation  qui 
Glissait,  sur  le  pied  d'une  entière  réciprocité,  les  relations 
maritimes  entre  les  États-Romains  et  la  Belgique.  L'article  4 
contenait  une  disposition  importante ,  il  portait  que  :  «  Les 
bitiments  de  l'une  des  parties  contractantes  qui  entreraient 
dans  les  ports  de  l'autre,  pourraient,. pour  autant  que  les 
lois  du  pays  ne  s'y  opposeraient ,  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie,  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  ou 
le  propriétaire  le  désirerait,  et  qu'ils  pourraient  librement 
quitter  le  port  avec  le  reste.  » 

La  question  de  frontière  entre  ^ome  et  Naples,  fut  éga- 
lement menée  à  bonne  fin  :  le  Saint-Siège  conserva  Béné- 
vent  et  reçut  une  augmentation  de  430  habitants  de  plus  que 
Naples,  par  suite  de  cette  eonveotion. 

ttsis  alofs  aussi  apparaît ,  sur  un  autre  point ,  use  ques- 
^^^^nutremant  grave  :  L'Espagne  cowtiUitionnellesemootre 
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de  plus  en  plus  éloignée  d'admeth^  lea  coadilioDS  <|«e  veut 
lai  imposer  le  Pontife  ;  Pédii  do  30  noyembre,  qoi  rouvre 
TEspagiae  aux  exilés  politiques,  n'étend  pas  aux  eoclér 
aîastiques  les  bienfaits  de  l^amniatie.  Qoekiuea  jou»  fim 
tard,  de  nouveaux  effets  de  f^etAe  polikicfue  yieuent  afili- 
ger  la  Cour  de  Rone  :  par  un  déeret  dea  /cortés  de 
lS3Sr  défense  avait  été  faite  aux  évéqqes,  à  certaines 
exceptions  près,  de  nommer  à  des  diarges  eedésiastiques: 
un  nouveau  décret  (io  décembre)  enjoint  aux  magislnti 
séculiers  de  faire  exécuter  le  pren&iep  :  d^autre.  part,  on  sait 
que  les  ordonm^nces  qui  frappent  les  couvents  et  ea  consa* 
erent  la  suppression,  n'avaient  été  piûniti veinent  applieabhs 
que  dans  les  provinces  révoltées.  Beux  décrets  des  6  et 
13  décembre^  déclarent  que  la  même  loi  pèse  dénormais  int 
flexiblement  sur  tout  le  royaume  :  les  églises  des  muveats 
elles-ménes  n^happen  t  point  à  cette  pioscription  ;  la  déoiet 
du  9  décembre  les  met  aux  enchères  publiques. 

Le  Saint-Père  ressentit  vivement  les  atteintes  ainsi  portées 
à  son  autorité;  mais  rien  ne  le  consterna  davankifs  que  les 
mesures  prises  par  le  Cabinet  deMadrid  conte  1^  vieet-oanea, 
Ramirei  de  Aeellano.  L'évéque  nommé  de  Malaga>  jogé  de- 
vant le  tribunal  de  Parchevéque  de  Séville,  et  côndanmépeur 
eertotnet  d^êrtne$  tcandaiiuèea  eomignées  i^m  ae$frédiealifmi 
ei.$e$écrU9,  en  avait  appelé  aux  juges  séeuUeni  de  la  pro- 
vincede  Séville.  Le  jugement  derarchevéque  fcit  oassé,  saos 
prétexte  de  violence  et  d'incompétence  >  et  le  pvétre  renda 
à  régUsè  de  M alaga.  Le  fiO  novembre,  le  vioe^nonoe  protesta 
sans  succès  ;  ses  réclamations  n'avaient  point  été  pins  fnrora*- 
blementécoutéeslorsqu'il  s'était  élevé  contre  la  suapensioo  de 
quelques  juges  de  la  neociature  prononoée  par  on  megislrat 
et  coniro  la  destitution  de  Tévéque  de  Cacere;  osais  qaand 
il  eut  encore  énergiqueraent  désapprouvé  la  noqmile  divi- 
sion des  paroisses  de  Madrid,  et  quand  surtout  if  se  ftit  si 
manffeslementmoniFé hostile  au  Gou^emement  ëansMhire 
valaliveao  presbytèipe  de  Sévtlle,  les  repvéseiUes  mmmmri^ 


i«Bt,  Ltrég6no8  provisoire  déeréta  que  toute  eommunieatioa 
était  Qnie  entre  elle  et  le  yice-nooce;  que  celui-oi  cesaait  ses 
IbQOtioos,  et  tpie  le  tribunal  ecclésiastique  d'appel  joint  à  la 
DOoeiatQre  B'exîstait  plus;  que  le  nouée  était  privé  de  tous 
ses  revenus  ;  eoBn  qu'il  serait  conduit  au-<lelà  des  frontières. 
Ces  déterminations  reçurent  toutes  leur  exécution ,  et  de 
nouveaux  événements  se  préparaient,  quand  finissait  1840; 
iiosi,  du  cûbè  de  l'Espagne,  Thoriion  était  sonibFe  et  l'orage 
piOBtuit  sans  qwa  l'on  pût  prédire  avec  certitude  quelles  ep 
seraiept  les  conséquences. 

C'étaient  pour  le  Saint-Siège  deux  années  déplorables  que 
eelies  qui  venaient  de  s'écoula.  Partout  l'Église  avait  eu  à 
combattre,  et  le  résultat  n'avait  point  répondu  aux  efforts 
de  son  chef:  des  difficultés  avec  les  communions  séparées, 
en  Russie  et  en  Prusse ,  des  difficultés  encore  avec  le  Por- 
tugal e(  TEspagne  :  ces  deux  royaumes  que  la  mer,  les 
Pyrénées ,  l'inquisition  ^  et  sans  doute  aussi  le  cai^actère  peu 
raisonneur  de  leur»  populations»  avaient  si  long-temps  rete- 
BQS  fidàles  i  Rome  en  dépit  de  la  réforme!  B'ailleura,  à 
oMé  de  oea  Iq^tes  de  Gouvernement  à  Gouvernem^,  le 
pontificat  eomiHrenait  que  d'autres  dangera  menaçaient  la 
mligion ,  qu'une  autre  guerre  lui  était  fgite  par  toute  rsa- 
repe,  et  plus  partieulièrement,  en  Allemagne  et  en  France, 
par  la  philosophie.  Le  pantbéïsme,  les  doctrines  oommunistes 
et  ces  vagues  et  ftottantes  idée9  de  progrès  dMs  le  obristia- 
Bisme,  qui  sont  le  caractère  de  la  littérature  en  Allemagne 
et  en  France,  toute  cette  tendance,  mal  formulée  encore, 
mais  évidente  vers  '  ce  qu'on  appelle  1$  religion  de  l'avenir, 
soulevait  à  Rome  de  pénibles  pressentiments* 

Un  seul  moren  de  protester  était  possible  :  signaler  à  la 
piété  des  fidèles  les  livres  entachés  de  cet  esprit  :  c'est  ainsi 
«|tte  tarent  condamnés  Jçeriyn  et  la  Chuie  éCun  ange,  de  M.  de 
Lamartine;  les  Mémoir^ê  de  Luther^  de  M,  Micbelet;  une  partie 
dasttuvtes  de  Tabbé  de  La  Menn(iis  ;  i/Xa^  de  Geopges  Sand; 
A,  w$gi  toutr  la  Fie  ii  JéNMt-6ilnsl>  du  docteur  fitrimes,  etp. 
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Cependant  si  le  Pontife  portait  ses  r^ards  sur  la  Grande- 
Bretagne,  il  trouvait  pour  compensation  à  toutes  ces  attaques 
des  symptômes  favorables  à  FÉglise  romaine  :  0  voyait  le 
mouvement  religieux  qui  s*opère  au  sein  de  l'université 
d'Oxford  au  détriment  des  communions  réformées,  et  le  re- 
tour de  la  poésie  nationale  aux  idées  catholiques  ;  enfin  les 
nombreuses  désertions  que  TÉglise  anglicane  a  sans  éesse  à 
déplorer.  En  outre ,  un  institut  catholicpie  avait  été  fondé 
pour  seconder  ce  mouvement  et  propager  les  principes  de 
la  religion  romaine.  Le  Saint  Père  écrivait,  le  17  février» 
au  comte  de  Sbrewsbury,  président  de  cet  institut  :  «  Tan- 
dis que  nous  sommes  abreuvés  de  chagrins  par  les  cala- 
mités toujours  croissantes  de  TÉglise  de  Jésus-Christ;  il 
nous  a  été  donné  une  source  de  bonheur  tellement  abon- 
dante^ qu'elle  nous  a  relevé  non-seulement  de  notre  dou- 
leur, mais  qu'elle  a  encore  excité  en  nous  une  Joie  plus 
qu'ordinaire  :  nous  avons  été  informé  que  par  vos  soins  et 
ceux  d'autres  nobles  et  pieux  chrétiens,  Tinstitut  catho* 
lique  a  été ,  il  y  a  deux  ans ,  établi  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  dans  le  but  spécial  de  protéger  c^ux  qui  suivent 
notre  divine  foi,  et  de  venger^  par  la  publication  d^ovrages 
chrétiens,  l'épouse  de  l'agneau  immaculé  des  calomnies  des 
hétérodoxes.  Ce  projet tendantauplus haut degréàFavantage 
de  la  nation  anglaise,  vous  pouvez  facilement  imaginer ,  fils 
bien  -  aimé  «  quelle  joie  nous  avons  éprouvée^  nous  qui 
avons  été,  par  la  volonté  du  Tout-Puissant,  constitué  llié- 
ritier  du  nom  et  de  la  chaire  de  ce  Grégoire-le-6rand»  qui  le 
premier  éclaira  la  Grande-Bretagne  du  flambeau  de  la  Foi  ca- 
tholique, alors  qu'elle  était  enveloppée  des  ténèbres  de  Fi- 
dolàtrie.  Nous  sommes  encouragé  à  entretenir  la  douce  es- 
pérance que  la  lumière  de  la  Foi  brillera  de  nouveau  sur  ce 
peuple  avec  la  même  clarté  qu'autrefois  :  nous  ne  désirons 
rien  avec  plus  d'ardeur  que  d'embrasser  dans  un  tressaille- 
ment paternel  la  nation  anglaise,  ornée  de  tant  d^exceilentes 
qualités,  et  de  recevoir  de  nouveau  dans  la  bergerie  do 
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Christ  ce  troupeau  si  long- temps  perdu*  »  Ainsi  parlait  le 
chef  de  TEglise.  Rapprochons  de  ces  espérances,  sinon  les 
succès^  du  moins  le  courage  des  missionnaires  chrétiens 
dans  le  Tonkin  et  la  Gochinchine.  Leurs  noms  et  le  récit  de 
leurs  actes  et  leur  martyre,  furent  le  sujet  d'une  allocution 
dans  laquelle  le  Pontife  s'applaudit  d'avoir  de  nouveaux 
saints  à  proposer  à  la  vénération  des  fidèles. 

Ainsi,  tandis  que  Rome  se  débattait  contre  les  empiète^ 
ments  des  gouvernements  et  de  la  philosophie,  elle  luttait 
à  l'autre  bout  du  monde  pour  la  civilisation,  en  ouvrant  ces 
pays  à  rÉvangile  et  à  l'Europe. 

Mais  les  relations  extérieures  n'absorbaient  pas  tout  en- 
tière l'action  du  pouvoir  :  les  importantes  matière»  de  la 
réforme  des  prisons^  des  améliorations  matérielles  importées 
en  Italie  à  travers  la  Sardaigne,  commençaient  à  attirer  la 
sérieuse  attention  du  Saint-Siège ,  alors  que  sous  ses  yeux 
mêmes  s'offrait  un  grave  sujet  d'inquiétude!  La  fermentation 
d'idées  qui  accueillit  en  France  le  traité  du  lô  juillet,  trouva 
de  l'écho  dans  les  États-Romains.  A  Macerata,  Âmond,  Forli, 
Ferrare  et  Rome,  des  sociétés  politiques  s'étaient  organisées; 
il  y  eut  même  à  Ancône  quelques  manifestations  tumul- 
tueuses, qui  occasionnèrent  une  rixe  sanglante,  où  plusieurs 
personnes  furent  blessées;  aussi  la  garde  civique  dut  être 
mise  en  activité,  et  à  la  fin  de  cette  année,  il  était  question  de 
relever  les  fortifications  d' Ancône  et  de  Givita-Yecchia. 

NAPLES. 

La  Sicile  est  percée  de  nombreuses  solfatares  qui  sont 
aujourd'hui  une  partie  de  sa  richesse  et  la  branche  la  plus 
importante  du  commerce  du  royaume  :  c'est  là  que  l'Europe 
industrielle  va  chercher  la  presque  totalité  des  soufres 
qu'elle  consonune  ;  car  Tltalie  elle-même,  malgré  la  nature 
volcanique  de  son  sol,  a  trompé  presque  toutes  les  spéca- 
ations  fondées  sur  l'extraction  des  soufres.  Mais  si  la  Sicile 
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renferme  dàtt»  son  Min  Aeà  niined  prbdtidtiVtM^  Mûl^impé 
la  science  et  l6â  capitaux  nécéssaiires  à  retploiUUon  loi  ont 
matiqué*  Lé  mauvais  état  des  Veie^  de  eottimutiiksatioti  en^ 
trayait  la  facilité  des  transports  et  grètait  léd  produits  da 
frais  considérables ,  à  la  charge  des  producteurs.  Dans  cet 
état  de  clioses,  quelques  établissements  anglais  avàieùt  àô' 
caparé  le  monopole  des  soufres,  et  atec  tant  d'avantages 
sur  les  producteurs ,  que  la  position  de  ceux^^t  déte- 
nait insoutenable,  lorsque  lir  fabrication  dé  la  soude  AiéUee 
en  Angleterre  vint  donner  une  (brtfe  impulsion  à  récûûle* 
ment  De  là,  une  activité  immense  dans  la  production,  et  da 
là  aussi,  des  inconvénients  graves  qui  allaient  porter  le  dei^ 
nier  toup  à  Texploitation.  En  effet,  d!une  part,  renchérisse' 
ment  de  la  mainnl'œuvre  ;  de  Tautre ,  encombrement  dé 
produits,  qui  ne  trouvèrent  plus  dissue  et  occadonttëfeat 
une  baisse  considérable  dans  le  prix  de  la  Vente.  Telte  était 
la  situation,  lorsque  la  société  française  Taix-Aicar  conclut 
son  traité  avec  le  cabinet  de  Naples  (1858). 

L'article  2  portait  :  «La  compagnie  s^oblige  à  acheter  tou^ 
les  ans  le  àoufre  qui  sera  produit  en  Sicile  jusqu^à  la  concur* 
rence  de  600,000  cantari.  L'expérience  a  prouvé claireoieat 
que  toute  production  d'une  plus  forte  quantité  ocoàsiotine 
de  grands  dommages.  Et  comme  la  quantité  produite  ^'esl 
élevée  quelquefois ,  pendant  les  dernières  années ,  jusqu'à 
900,000  cantari  ;  pour  donner  aux  producteurs  Une  com- 
pensation pour  l'excédant  du  'soufre  qu'ils  auraient  pu^  mais 
ne  pourraient  produire,  la  compagnie  s'oblige  à  leur  payer 
une  indemnité  de  4  carlini  par  cantaro  tous  les  ans,  sur  les 
300,000  cantari  dont  on  aura  empêché  la  production,  » 

D'autre  côté,  liberté  pleine  et  entière  était  laissée  aul 
producteurs  d'exporter  eux-mêmes  leur  récolte  et  de  la 
vendre  à  qui  bon  leur  semblait. 

Mais,  et  c'est  la  raison  que  fit  valoir  lord  Lyndhurst  daos 
la  Chambre  des  lords,  le  principe  de  la  limitation  dans  là 
production  comprimait  l'exploitation  primitivement  libre  de 
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mÊûifnnKê  solfkteres  où  plusieurs  m Aiéonsataglaises  avaient 
fut  dea  a?aiioes  de  fonds  considérables.  C'est  véritablement 
en  ce  point  que  les  intérêts  britanniques  étaient  lésés. 

L'Angleterre  avait,  dès  l'origine^  et  plus  formelle* 
BMt  l'année  dernière,  protesté  contre  le  contrat  des 
soufres.  M.  Mac-Gregor,  en  proposant  au  nom  de  son 
Gouverneoient  un  nouveau  traité  de  commerce^  avait  sti- 
pulé I  comme  condition  première ,  l'annulation  entière  deé 
prifih^es  de  la  compagnie,  alléguant  que  par  ces  privilège 
ie  traité  de  1816  était  violé.  Il  déclara  en  outre,  que  son  Gou- 
vernement ne  reculerait  devant  aucun  moyen  pour  arriver 
à  ce  but.  L'Angleterre,  il  est  vrai,  blâma  la  forme  violente 
decette  protestation;  cependant  elle  en  approuva  le  seus,  et 
si  pressantes  furent  ses  réclamations»  que  le  roi  de  Naples 
fit  proposer  à  la  compagnie  (22  février),  la  résiliation  dU 
contrat^  moyennant  indemnités  qui  seraient  détermhiées  i 
TamiaUe  entre  les  parties  :  mais  les  exigences  du  Cabinet 
de  Londres  be  furent  point  satisfaites  par  cette  concession  \ 
ion  cbargé  d'affaires,  M.  Temple^  somtna  le  roi  de  rompre 
instantanément  le  traité  des  soufres^  ajoutant  à  cette  somma<<> 
tien  la  demande  d'indemnités  pour  les  sujets  anglais,  dont 
les  mtérôts  avaient  souffert  des  conséquences  de  ce  contrat. 

Des  menaces  de  guerre  appuyaient  ces  réclamations  ;  néan- 
moins, le  souverain  ne  céda  pas,  et  sa  réponse  fut  royale  :  «  Le 
traité  de  1816^  répliqua  Sa  Majesté,  n*est  évidemment  point 
violé  par  le  contrat  des  soufres.  Au  lieu  d'avoir  éprouvé  des 
dommages,  les  sujets  anglais  ont  réalisé  des  bénéfices  consi- 
dérables. J'ai  donc  pour  moi  Dieu  et  la  justice ,  et  j'ai  plus 
de  confiance  dans  la  force  du  droit  que  dans  le  droit  de  la 
force.  » 

Des  déterminations  significatives  suivirent  cette  déclara- 
tion \  les  ports  de  la  Sicile  furent  mis  en  état  di^éfeose  ;  une 
partie  de  l'armée  de  terre  passa  le  détroit  et  il  flotte  cou- 
vrit le  littorai  -,  tout  le  royaume  fut  bientôt  sur  le  pied  de 
guerre. 
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De  son  côté,  l'Angleterre  rassembla  une  escadre  danëoas 
parages,  et  déjà  quelques  navires  siciliens  avaient  été  cap- 
turés, déjà  le  roi  avait  mis  l'embargo  sur  les  vaisseaux  an« 
glais;  les  hostilités  commençaient;  une  lutte  inégale  allait 
avoir  lieu  entre  Thonneur  napolitain  et  les  intérêts  britan- 
niques  »  lorsque  Tintervention  de  la  France  Gt  renaître  les 
espérances  de  conciliation  qui  paraissaient  évanouies  :  le 
Cabinet  des  Tuileries  venait  d'offrir  sa  médiation,  et  le  rd 
des  Deux-Siciles  l'avait  officiellement  acceptée  (26  avril). 

Le  lendemain,  toutes  les  mesures  de  représailles  cessèrent, 
et  renvoyé  britannique  s'engagea  à  restituer  tous  les  navires 
napolitains  dont  les  premières  hostilités  avaient  autorisé  la 
capture. 

Les  négociations  placées  sur  un  nouveau  terrain  dissi- 
pèrent bientôt  toutes  craintes  de  guerre.  Le  roi  de  Naples 
ne  se  départit  pas  de  sa  première  résolution  :  dissoudre  le 
contrat^  mais  indemniser  la  compagnie.  L'ordonnance  du 
21  juillet,  qui  abolissait  le  monopole,  nomma  le  prince  de 
Campo  Franco  et  le  procureur-général  près  la  Cour  des 
comptes  pour  fixer  ces  mdemni  tés.  Les  deux  arbitres  émirent 
deux  opinions  différentes.  Le  procureur-général  se  renfer- 
mant dans  la  lettre  de  la  loi  du  contrat,  demanda  le  rem- 
hoursementpur  et  simple  des  capitaux.  Le  prince  de  Campo 
Franco  interpréta  cette  loi  d'un  point  de  vue  plus  élevé.  Ed 
effet,  la  dissolution  du  contrat  frappait  la  compagnie  non  pas 
seulement  dans  le  présent ,  mais  dans  un  avenir  dont  elle 
avait  pu  espérer  de  nombreux  bénéfices,  et  il  était  juste 
qu'elle  reçût  des  dédommagements  pour  cet  avenir  perdu. 
C'était  le  sens  de  la  proposition  que  le  prince  soumit  au 
roi  -,  Sa  Majesté  adopta  cette  opinion ,  et  ordonna  qu'iL  fût 
alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  indépendante  du  rem- 
boursement* Telle  fut  l'issue  de  ce  différend,  dans  lequel  la 
conduite  da  l'Angleterre  fut  vivement  censurée  et  donna 
lieu  de  renouveler  les  accusations  d'ambition  démesurée , 
illégitime  dont  son  gouvernement  est  l'objet. 
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Lessenrices  que  le  roi  de  Naples  avait  reçus  en  cette  cir-  ' 
constance  du  Cabinet  des  Tuileries,  avaient  rétabli  entre  les 
deux  cours  d'intimes  relations  d'amitié,  dont  le  goiïVeme- 
ment  napolitain  donna  des  preuves  dans  la  pompe  extraor^ 
dioaire  qii'il  déploya  pour  célébrer  là  fête  du  roi  des  Fran- 
çais; et  quand  se  manifestèrent  les  craintes  d'une  guerre 
générale,  et  que  le  canon  qui  bombardait  la  Syrie  émut 
TEurope,  le  roi'  des  Deux-Siciles  ne  dissimula  point  la  sym- 
pathie qui  le  faisait  pencher  vers  la  France. 

La  solution  d'Un  démêlé  depuis  longtemps  en  suspens 
vint  clore  les  événements  de  cette  aqpée  :  les  frontières,  si, 
longtemps  incertaines  entre  le  royimme  et  les  Étals-Ro- 
mains furent  définitivement  déterminées.  Par  la  convention 
qui  eut  lieu  entre  les  ministres  plénipotentiaires  des  deux 
souverains»  la  possession  de  Bénévent  fut  assurée  au  Saint- 
Siège. 


«         « 


Jgm.  Met.  powr  1840.  31 
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CHAPITRE    VI. 

*EspA»fB.  —  État  du  p^ys.  —  Les  |Mir(is.  —  Espartero.  —  Les  âceUoDS.- 
Troubles  à  Malaga.  —  Triomphe  des  modérés.— Otivertare  descortès.- 
IMifloors  de  la  reitte-régente.  —  VérifleatioB  des  pouvoirs.  ^  PcopoiiliM 
de  M.  QkûZdfik.^-^lmuHê  à  Madrid.-^lliafl  de  eeita  fiUe  on  état  deii^ 
-^StfspwNfiD  dw  Nloo^es  des Mft4s.— Urée  de  VM  dt  ûi^^Çmr 
slilutioD  de  la  Chaml>re  àfis  dépulés.— Loi  relative  ^  |a  pre^e,  9Vl  i^ 
pulations  provinciales,  ^ux  AyuQtaQiientQS.  —  AgitatioQ  eavsée  dans  le 
pays  par  cette  dernière  loi.— Reprise  des  liostilités  ooolre  les  carlistes.— 
JLo  d«cde  la  Victoire  «omaandant-géBéral  de  l'arnéo  d'opéralîM.- 
ttk»  df  S^ura,  do  Qstcllpte,  de  VUlaiiaago,  de  Peaanvya,  ri- 
Il9g|i.  ^  m^  iu  dérOMt^  da  i^'  l^lialU^  d^Ara^on  |  du  ^  4«  Va- 
lence.—O'Donnel  s*fmparede  Cantavieia,de  Vorella.— CabreniBeqp. 
—Prise  de  cette  ville.—  Retraite  de  Cabrera  en  France.  —  Balmaseéa.- 
Victoire  du  général  Coucha  sur  ce  chef  carliste.— Sa  retraite  en  Fraoee. 
—Tentative  d'attaque  contre  la  régente  et  Ses  enfants,  se  rendait  I  Rir- 
celone.  —  Elle  échoue.  —  Conclusion. 

Nous  avons  laissé  les  annales  de  ce  pays  à  l'époque  où 
la  lutte  électorale  se  trouvait  engagée  ^  et  assurément  die 
ne  pouvait  l'être  dans  des  circonstances  plus  favorables 
pour  le  Ck>uvernement  :  il  triomphait  enfin  de  Tennemi  qui 
attaquait  le  principe  même  de  son  existence,  et  à  le  général 

heureux,  auquel  on  devait  la  victoire  ,  pouvait  être  redou- 
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table,  rien  n'annonçait  alors  que  ce  pût  être  dans  un  avenir 
rapproché.  Nous  verrons  plus  tard  si  la  régente  avait  raisoo 
de  s'endormir  dans  cette  sécurité.  Les  modérés  ^empo^ 
tërent  ;  ils  eurent  dans  les  élections  une  incontestable 'ma- 
jorité :  on  se  serre  naturellement  autour  d*un  pouvoir  vain- 
queur :  il  attire  à  lui  les  intérêts  qui  font  vivre  les  sociétés; 
mais  dans  un  pays  comme  celui-ci,  le  triomphe  des  modérés 
ne  pouvait  être  acheté  qu'au  prix  de  collisions,  d'effusion  de 
sang.  Les  cités  populeuses,  actives,  Malaga  et  Madrid,  furent 
le  théâtre  de  ces  désordres,  produit  inévitable  des  dissen- 
sions politiques,  en  un  royaume  pour  qui  la  vie  publique 


était  iî  noimdlQ,  Dnu  li  première  de  ces  deu^  villes»  les 
trojiiblee  «ocorapegaèrent  les  élections  ;  dans  Taiitre,  ils  i^^Ia» 
lèrentà  Tépoque  de  Touyerture  de  la  session ,  qui  eut  lieu 
le  18^  février.  Avant  de  nous  arrêter  sur  les  détails  de  cet 
épisode  des  prmiières  séanoes  des  cortès,  nouf  devons  faire 
ooppaltre  Tesprit  de  la  harangue  royale  :  il  y  avait  peu  de 
diose  à  dire  sur  les  rapports  du  gouvernement  avec  le  dai* 
liors  i  ia  reine  rradait  Justice  aux  efforts  faits  pour  la  cause 
d^babelle  II  par  la  quadruple  alUanee;  et  ce  qui  prouvait 
asieK"élQqueiiiment  le  succès  de  celte  cause,  c'était  la  raoon^* 
naissance  de  la  jeune  reine  par  celles  des  puissances  qui 
jusque-là  s^étaient  tenues  à  son  égard  dans  une  position  de 
froide  réserve  ou  même  d'hostilité  :  la  Hollande  renouait 
Ks  relation^  avec  le  gouveniement  de  Madrid  ;  la  Sardaigne 
reprenait  avec  lui  les^  rapports  de  commerce  dont  rinter^ 
ruption  ne  pouvait  qu%re  nuisible  à  des  royaumes  si 
voisins  et  placés  dans  une  même  position  maritime  ;  enfin 
on  venait  de  conclure  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
avec  la  république  de  l'Equateur.  Mais  où  le  discours  de 
la  régente  devint  surtout  important^  c'est  iorsqu'elie  annonça 
que  Ton  était  assez  en  posseision  des  bienfaits  de  la  paix, 
pour  que  l'on  pût  songer  à  donner  aux  populations  les  in- 
stitutions complémentaires  en  harmonie  avec  la  loi  fonda- 
nentale,  avec  le  régime  constitutionnel.  Des  projets  de  loi, 
deatînéi  à  oombtar  ces  lacunes,  allaient  être  préiientés  aux 
deux  Chambres:  ils  auraient  pour  objet  :  Fon,  de  mettre 
d'aeeord  avee  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution ,  l'exis- 
tence actuelle  des  députations  provinciales  et  des  jépuntêh- 
mifoloi^  l'autre,  d'introduire  dans  la  loi  électorale  les  amé- 
liorations que  l'expérience  aurait  fait  juger  nécessaires^,  un 
troisième  projet  serait  relatif  â  la  liberté  et  à  la  police  de  la 
pvesse;  un  autre,  enfln,  devait  régler  la  condition,  le  sort 
du  clergé ,  et  en  même  temps ,  assurer  la  sécurité  et  la  di- 
gnité dont  le  culis  devait  être  entouré. 
Toi  était  en  substance  le  compte  rendu  par  le  ministère, 
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delà  situation  intérieure  ou  extérieure  dupayd.  On  frit 
tout  d'abordf,  que  Tavenir  était  tout  entier  dans  les  éomplé- 
ments  que  Ton  se  proposait  d'apporter  à  la  constitution ,  et 
surtout  dgns  les  changements  que  l'on  projetait  d'introduire 
dans  les  municipalités.  Mais  pour  ne  pas  anticiper  sur  les 
événements,  nous  devons  décrire  Tétat  des  esprits  et  Tac* 
caeil  fait  ans  députés  par  la  population,  ou  mieux,  par  une 
eerl  aine  partie  dé  ia  population ,  celle  que  le  résultat  des 
élections  avait  laissée  mécontente.  La  vérification  des 
pouvoirs  donna  le  signal  'de  l'explosion  *,  et  si  elle  ne  fttt  pes 
déterminée  par  une  démarche  de  M.  Oiozaga,  membre  de 
la  minorité  «  ce  put  être  du  moins  une  occasion.  En  effet,  aa 
moment  où  il  s'agit  d'élire  les  membres  de  la  commissioD 
qui  devait  être  chargée  de  rédiger  l'Adresse^  ce  dépuÊé 
déclara  qu'il  ne  se  croyait  pas  suffisamment  autorisé  à 
émettre  son  vote,  dans  Topératioif  qui  allait  avoir  lieu,  et 
aussitôt  il  quitta  la  salle,  suivi  de  ceux  de  ses  collègnes  qui 
partageaient  son  opinion.  Néanmoins  il  avait  déposé,  pour 
Justifier  son  refus  de  remplir  actuellement  son  mandât,  une 
propos!  tioncoUective,  où  il  demandait,  avec  ses  co-signatai- 
res,  qu*avant  de  procéder  à  la  composition  des  bureaux,  en 
interpeliftt  le  Gouvernement  pour  savoir  de  lui  si  lesélectioDS 
des  députés  avaient  également  eu  lieu  dans  les  provinces 
qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  énoncé  parla  loi  spéciale 
du  25  août  1837,  c'est-à-dire,  dans  les  provinces  non  occu- 
pées par  Fennemi.  Cette  proposition  n'eut  point  de  succès^ 
88  voix  contre  AO  la  rejetèrent;  ce  chiffire  donne  ia  mesure 
de  rinfériorité  numérique  de  l'opposition. 

Une  journée  orageuse  se  préparait  pour  la  Chambre  :  le 
24  février^  la  salle  des  séances  fut  entourée  par  une  foole  ta- 
mullueuse,  qui  fit  d'abord  entendre  le  cri  de  Afuera  !  jÊfn^ra  ! 
dirigé  contre  les  députés»  pour  lesforcer  à  se  séparer,  etbientAt 
après,  des  cris  de  vive  la  liberté!  àhaa  Tbrejto  !  àboB  Mcn!  à 
hoi  les  déptUéi  !  Ceux-ci,  assez  faiblement  protégés  par  la  garde 
ordinaire,  trop  peu  nombreuse»  réusMrent  cependant  à  s*é- 
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cb«pper,  à  la  faveur  des  léoèbres.  On  doit  rendre  à  1^1.  Olo- 
zaga  celle  jusUce,  qu'il  c^coinpagna  le  comte  de  Toreno, 
dont  la  voiture  fut  néanmoins  assaillie  par  la  multitude. 
Madrid  fut  mis  en  état  de  siège,  les  séances  des  cortès  furent 
suspendues,  et  ta  municipalité  ayant  voulu,  dans  la  nuit  du 
24,  délibérer  sous  la  présidence  même  de  M.  Olozaga,  son 
premier  alcade,  le  capitaine-général^  s*y  opposa,  en  se  fondant 
sur  le  décret  de  Tétat  de  siège.  Le  lendemain  25,  le  calme 
était  rétabli.  On  avait  tout  lieu  de  croire  qoe  le  pf ojet  de 
ceux  qui  avaient  fomenté  ce  mouvement,  était  de  faire 
nommer  un  autre  ministère,  un  ministère  plus  avancé,  et 
d'obtenir  du  Gouvernement  la  dissolution  des  cortès.  Celles-ci 
reprirent  leurs  séances  :  Tétat  de  siège  fut  levé  et  la  Chambre  , 
enfin  constituée  (18.  mars) ,  la  vérification  des  pouvoirs 
n'ayant  plus  donné  lieu  qu'à  des  réclamations  contre 
rélection  du  comte  de  Toreno,  réclamations  qui  ne  furent 
d'ailleurs  pas  accueillies.  Les  efforts  dirigés  contre  cet  an- 
cien ministre  par  le.  général  Seoane,  à  l'occasion  du  traité 
cx>nclu  sous  son  administration  pour  les  mines  d'Almaden, 
ne  furent  pas  plus  heureux  que  Tannée  précédante.  La  pré- 
sidence échut  à  M.  Isturitz.  La  discussion  des  deux  Adresses 
en  réponse  au  discours  du  trône  ne  présente  rien  qui  mérite 
d'être  recueilli^  les  travaux  mêmes  du  congrès  eurent 
quelque  tiédeur.  Parmi  les  projets  présentés,  celui  qui 
était  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  distinguait,  pour  éche- 
looner  la  pénalité,  entre  les  éditeurs  d'écrits  subversifs 
séditieux,  obscènes,  injurieux  ou  calomnieux. 

La  loi  relative  aux  députations  provinciales  leur  attribuait 
des  fonctions  analogues  à  celles  qui  sont  déférées  aux  con- 
seils-généraux de  France  :  ces  assemblées  devaient  en  parti- 
culier répartir  l'impôt  et  les  contingents  que  fournissaient 
lesAyuniamientos;  par  là,  on  limitait  nécessairement  le  pou- 
voir d'autorités  locales  qui  levaient  à  la  fois  troupes  et 
impôts  \  on  restreignit  plus  encore  leurs  moyens  d*action  : 
00  essaya  de  les  centraliser,  de  les  rattacher  au  Gouver* 
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nementlui-méfîie^  en  accordant  à  celui-ci  la  nomination  déâ 
alcades  ou  maires  ;  mais  alors  on  n^aVait  plus  ces  vigoureuses 
municipalités,  ()ui  remontent  si  bant  dans  Tbistoire  de  la 
Péninstile,  et  que  le  dêspotisttké  lui-même  avait  dû  léissér 
debout.  Assurément  cette  loi  était  tm  pendant  rideessatre, 
une  condition  vitale  d'institutions  représentatives,  des 
nîuniclpalités  absolument  indépendantes;  c*étdient  autant 
de  gouvernements  égal^ent  indépendants-,  et  partant, 
àToccasion,  de  puissants  foyers  dMnsiirrectfon.  Mais  la  ten- 
tative du  Gouvernement  éentral  n'était-elle  point  préma- 
ttirée  ?  ne  fallâit-il  pas  attendre  que  tout  fût  sofidement 
assis,  pouvoir  et  institutions?  Aussi  bien,  dans  Ténceinte 
législative  et  ati-dehors^  le  parti  exalté  fit  entendre  contre 
la  réforme  projetée  les  plus  vives  réclamations.  Vdyuth 
tamientô  de  Madrid,  notamment,  présenta,  k  ce  sujet,  I 
la  reine-régënte  une  supplique,  qui  fut  f envoyée  à  ses  au- 
teurs par  le  ministre,  attendu  î'illégaiité  de  la  démarche, 
tl  semble  que  Ton  eût  dû  tenir  quelque  eomptê  de  celte 
Opposition,  qui  eut  partout  ailleurs,  dans  les  provinces,  de 
nombreui  Imitateurs  :  on  ne  sépare  pas  racilement  uo 
pays  d'institutions  qui  font  partie  de  ses  mcÉurs.  Toutefois 
la  centralisation  Remporta  dans  lès  Chambres,  et  il  ne  man- 
quait plus  à  cette  loi,  qui  était  grosse  d'Unè  révolution,  que 
la  sanction  de  la  reitie.  11  y  avait  peu  d^apparence  qu'elle  la 
dQt  refuser.  Appuyée  sur  des  èortès  <)U*ahiinaient ,  6e 
semble,  un  eSprit  tout  constitutionnel,  et  peut-être  impru- 
demment constitutionnel;  entourée  d^un  Cabinet  devenu 
plus  homogène  par  la  démission  de  trois  mikûstres,  celui  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  de  rintérieur,  remplacés  par 
d^autres,  MM.  Armendariz,  Sotelo  et  Sersaraguy,  dont  les 
opinions  étaient  dans  le  sens  de  la  majorité  (0  avril)  ;  enhardie 
d'ailleurs,  par  le  triomphe  déOnitif  de  ses  armes  sur  celles 
des  partisans  du  prétendant,  la  régente,  Marie-Christine, 
dut  être  poussée  sur  la  pente....  Il  en  fht  ainsi  -,  mais  atant 
d^êntrer  dans  les  détails  de  cette  catastrôphei  nova  suivrons 
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le$  derniers  et  inutileâ  efforts  des  bandes  carlistes,  harcelées 
par  Ëspârlero  et  ses  lieutenants. 

0ès  Ib  mois  de  jaiivier,  la  reine  avait  ôoûcen (ré aut  tnatn^ 
do  dac  de  la  Victoire  le  triple  commandement  des  àrmééi^ 
du  Itord,  d'Aragon  et  de  Catalogne.  On  se  rappelle  qiré 
toute  la  force  de  Cabrera  résidait  dans 4a  posse^Ssion  de  quel- 
ques places  fortes,  en  particulier  de  Ségura,  Castéllote,  Câtt- 
taviejaetMorella.  Ségura,  assiégée  par  les  armées  de  la  reine, 
ne  tint  pas  au-delà  de  quatre  Jours  ;  ses  forteresses  natu- 
relles, ses  rochers  et  ses  remparts  ne  sufllrent  pas  k  la  dé- 
fendre; la  démoralisation  envahissait  de  pli^  en  plus  Iei9 
derniers  soutiens  de  la  cause  de  don  Carlos.  Là  prisé  dé 
éette  ville  les  chassait  du  Bas-Aragon ,  et  désormais  tout 
moyen  leur  était  ôlé  de  venir  jeter  Téponvarite  sur  les  fron- 
tières de  la  partie  supérieure  de  la  province.  C'est  avec  ràir 
son  que  te  général  en  chef  des  troupes  constitutionnelles 
assimila  ôe  succès  aux  résultats  obtenus  Tannée  précédente 
dans  lô  nord,  par  la  prise  de  Ramatës  et  do  Cuardane  (pf o- 
ckm.  adressée  àêeiéôîdats  le  27 /et?.).  Une  nombreuse  ar- 
tillerie,  des  munitions  en  grande  quantité^  furent  en  outre 
le  fruit  dé  la  reddition  de  Segura,  dont  la  nouvelle  causa 
dans  les  Chambres  et  au  sein  de  la  population  te  plus  vif  ei 
le  plus  sincère  enthousiasme.  Dés-lors ,  les  avantages  dei 
généraux  christinos  se  suivirent  saris  interruption ,  le  fbrl 
de  Castellotè  capitula  le  26  mars,  après  la  plus  vigoureuse 
résistance  :  la  garnison  se  rendit  à  discrétion.  On  rapporte 
que  Llangostera  avait  pu  voir,  du  haut  d^uù  rocher,  la  prisé 
de  cette  place,  él  qu'il  en  versa  dés  larmes  de  désespoir. 

Pendant  qu'Ëspartero  remportait  cet  avantage ,  le  général 
Ayerbe  était  avec  Sa  division  à  Santa  Ôleâ  et  aux  environs, 
couvrant  ainsi  le  quartier-général.  Le  8  avril,  le  fort  de 
Titlaluengo  totnbalt  entre  ses  mains,  et  le  10,  le  comte  de 
Belascoatn  (Diego  Léon)  s'emparait  de  t^enarroyà.  Quel- 
ques jours  après,  le  fort  d'Aliaga  éprouva  le  même  sort  ; 
deux  cetit  soixante  ofiieters  ou  solAatS  y  forent  Atits 
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priflonniers,  alors  que  le  brigadier  Zurbaoo  mettait  en 
pleine  déroute,  à  Beceile»  le  i*'  bataillon  d'Aragon  t  trois 
cents  rebelles  succombèrent  dans  l'action ,  et  une  grande 
quantité  d'armes  et  de  munitions  furent  la  proie  du  vain- 
queur. A  Muel,  le  général  Ayerbe  tNittait  (27  ayril)  le  5* 
bataillon  dé  Valence,  et  le  lendemain,  le  général  Léon  s'em- 
parait du  fort  de  Mora-de-rSbre  ;  Cabrera  en  avait  fui  la 
veille.  On  voit  comment  ce  partisan  redoutable  était  vive- 
ment poussé!  EnGn,  le  i2mai,ODonnelren)porta,  luiausâ, 
un  avantage  signalé  :  il  entra  dans  Cantaviejat  dont  roccu- 
pation  devait  acbever  de  démoraliser  les  carlistes  :  ceux-ci, 
avant  de  se  rétirer,  avaient  mis  le  feu  à  la  ville  et  avaient 

laissé  des  traces  de  leur  passage  en  brûlant  jusqu'à  l'hApital^ 

* 

où  se  trouvait  un  grand  nombre  de  malades  et  de  blessés. 

La  prise  de  Morella,  précédée  de  celle  du  fort  de 
San  Pedro,  porta  le  dernier  coup  &  la  puissance  de  Ca- 
brera :  elle  le  chassait  de  l'Aragon  et  entraînait  la  pacifi- 
cation générale.  Plus  de  2,000  prisonniers  tombèrent  aux 
mains  des  vainqueurs.  La  reine  ajouta,  à  cette  occasion,  aa 
titre  de  duc  de  la  Victoire  [que  portait  Espartero ,  celui  de 
duc  de  Morella.  Tandis  que  le  comte  de  ce  nom,  Cabrera^ 
poussé  jusqu'à  Berga,  et  n'ayant  pu  tenir  même  dans  cette 
place  contre  un  ennemi  dont  rien  ne  pouvait  plus  ralentir 
les  progrès.  Cabrera  entrait  en  France,  et  avec  lui  la  faction 
d'Aragon,  au  nombre  d'environ  8,000  hommes  (7  et  8  juillet). 

Il  ne  nous  reste  plus  qu*à  retracer  l'agonie  d'un  autre  chef 
carliste»  qui,  lui  aussi,  s'était  fait  craindre  :  nous*  voulons 
parler  de  Balmaseda  :  attaqué  une  première  fois  près  de 
Soria,  par  les  troupes  du  vice-roi  de  Navarre,  il  fut  battu  et 
réussit  à  peine  à  se  sauver  avec  quatre  cents  hommes 
(11  juin);  bientôt  après  (17  juin),  le  fort  de  Garazo,  dans 
lequel  Balmaseda  avait  renfermé  ses  munitions  et  son  butin, 
tomba  au  pouvoir  du  général  Piquero  ;  la  garnison  presque 
entière  avait  abandonné  le  fort,  n*emportant  que  ses  armes. 
Enfin ,  le  2$  juin  »  le  général  Goncha  battit  Balmaseda 
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eotre  Miranda-da-Arga  et  Tafalla  ;  c'était  un  avantage  déci- 
sif :  en  efiTet,  le  28  juin,  le  lieutenant  de  don  Carlos  venait» 
lui  aussi^  chercher  un  refuge  en  France.  Ajoutons  qu'un 
autre  chef  de  bandes,  Palacios,  fut  défait,  vers  la  même 
époqu^  sur  les  hauteurs  de  Las  Hormedillas,  entre  Siguenza 
et  Médina  Celi,  par  le  môme  général  Concha,  qu*une  lettre 
adressée  par  Palacios  à  Balmaseda^  avait  instruit  du  dessein 
formé  par  Palacios,  d'attaquer  à  la  tête  d'environ  4,000  fac- 
tieux la  régente,  qui  allait  avec  ses  deux  royales  enfants, 
prendre  les  eaux  de  Caldas,  près  de  Barcelone.  Ce  ne  fut  pas 
au  reste  le  seul  danger  qu'elles  eurent  à  courir  :  un  autre 
les  attendait  à  ce  voyage,  au  moins  la  reine  Marie- Christine  : 
c^était  une  révolution  I 
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CHAPITRE  VIL 


Qnse  et  vnjragê  éè  t«  reiM  à  Boreeloiié.  -^  TroiiMès  à  Mâdrfd.^TToiilM 
à  BaKiloiie.  ^  Ctvflea.-*R«aToi  4u  miiiitiêre  Hnt  d«  CiMi^-^lliiii^ 
tère  Pnis-Ciil^ello.— Arrivée  de  la  régenUs  et  de  ses  eofanU  à  Ytleoct*-' 
Journée  du  l*r  septembre  à  Madrid.— Junte  proTÎsoire  de  goirreraeincDi. 
—Le  duc  de  la  Victoire  président  du  conseil.— Entrée  de  oe  dernier i 
Madrid.— Abdication  de  la  régente.— Arrêté  dé  la  |unte  au  st^et  dit 
dernière  mlrtistret.  ^Arrestation  dé  l*ttfi  d'eux.  -^  hégt^iM  |ir«?tsolrc  éi 
ministère.— La  reine  régente  s'embarqne  pour  la  Fmfcnn  ilamftrtfl  ds 
Marseille.  —  Réponse  à  ce  manifeste.  —  Retour  d'Isabelle  à  Madrid.  - 
Actes  des  régents  provisoires. — Ceux  ({ui  la  composent.  —  Cessation  dei 
"  pouvoirs  de  la  Junte.  —  Suppression  de  la  police  secrète.  —  EleclioBS.  — 
Attitude  des  puissances.- Evacuation  du  portdn  Passaga.— M.  Oloiagaà 
Paris.— Traité  avec  la  ^blime-Porte.— Conclusion. 


Dans  les  circonstances  actuelles,  le  voyage  de  Barcelone 
pouvait  paraître  au  moins  imprudent  :  le  Gouvernement 
lui  assigna  officiellement  pour  cause,  Ja  santé  de  la  jeune 
reine;  à  laquelle  les  médecins  ordonnaient  les  bains  de  mer, 
et  cette  raison,  un  ministre,  interpellé  à  ce  sujet,  la  donna  à 
la  tribune  des  députés.  On  ne  pouvait  donc  faire  que  des 
conjectures  sur  les  causes  réelles  du  voyage,  s'il  y  en  avait 
qui  ne  fussent  pas  connues.  Les  choses  allèrent  assez  bien 
jusqu'à  Tarrivée  à  Barcelone^  Espartero,  suivi  d*un  nom- 
breux état-major,  y  vint  trouver  Marie-Christine  ;  mais  les 
orages  commencèrent  bientôt^  déjà  un  mouvement  assez 
ridicule  avait  éclaté  le  18  juillet  à  Madrid  ^  on  pourrait 
rappeler  la  journée  des  bérets.  En  effet,  des  hommes  comme 
il  s'en  rencontre  partout  dans  les  temps  de  troubles,  parcou* 
rent  les  rues  de  la  capitale,  arrachant  aux  femmes,  même 
aux  enfants,  les  bérets  qui  les  coiffaient,  ou  leurs  ceintures, 
si  elles  étaient  rouges.  I^  force  publique  eut  bientôt  fut  jus- 
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Gcedécés  agitateurs  ;  tnais  il  y  a  cela  de  remarquable,  que  ce 
mooreoieQty  si  peu  sérieux  qu'il  fût,  coïncida  avec  celui  qui 
eat  lieu  à  là  même  date  &  Barcelone.  Pour  expliquer  cette 
démonstration  populaire,  qui  d*ailleurs  donna  le  signal  de 
toutes  celles  qui  s'étendirent  ensuite  sur  le  pays  comme  un 
réseau,  il  est  u61e  d'en  bien  fixer  le  point  de  départ.  Le 
14  Juillet,  la  régente  avait  enfin  revêtu  de  sa  sanction  cette 
loi  des  j^yuntamientos,  qui  avait  déjà  tant  ému  les  esprits  et 
que  les  Chambres  venaient  de  voter.  Des  hommes  d'opinions 
divergentes,  et  d'ailleurs  importants  dans  le  pays,  avaient, 
au  âein  des  cortès,  opiné  contre  l'adoption  :  il  suffit  de  citer 
parmi  eux  le  général  O'Donnel,  dont  le  dévouement  à  la 
reine  ne  pouvait  être  mis  en  doute.  Il  semble  que.  Marie- 
Christine  eût  dû  puiser  dans  cette  universelle  émotion,  un 
enseignement  et  des  conseils  de  prudence,  de  tempori- 
sition  ^  Il  n'en  fbt  pas  ainsi  :  le  général  Espartero  ayant  fait 
de  grands  efforts  pour  changer  en  ce  point  les  desseins  de 
ta  régente,  avait,  dans  la  Journée  du  13  Juillet,  donné  ordre 
i  son  état-major  dft  faire  les  préparatifs  du  départ.  Cette 
nouvelle  mit  en  émoi  la  ville;  et  à  peine  quelques  heures 
s'étalent  écoulées,  que  Barcelone  avait  son  émeute,  aC- 
compagnée  des  circonstances  ordinaires.  Ceci  se  prolongea 
jusqu'à  minuit  ;  mais  alors,  les  troupes  chargées  de  mainte- 
nir Tordre,  ayant  imprudemment  regagné  leurs  casernes, 
Pagitation  alla  croissant  \  à  une  heure,  le  duc  de  la  Victoire 
88  rendit  au  palais  et  obtint  enfin  le  renvoi  du  ministère, 
concession  qui  mit  fin  k  l'exaspération  populaire.  Ainsi  le 
vainqueur  de  don  Carlos  imposait  déjà,  s'il  ne  le  nommait 
pas,  lin  nouveau  Ministère  :  l'administration  nouvelle  devait 
se  composer  dé  MM.  Onis,  Cabello,  Ferraz  et  Sanchô  -,  ce 
dernier,  qui  comptait  au  rang  deselaltés,  refusa  d'abord  les 
fonctions  qu'on  lui  ofiVait-,  mais  ainsi  constitué,  ce  Cabinet 
^tait  encore  une  transition  entre  les  modérés  et  le  camp 
opposé.  L'étneute  de  Barcelone  n'ayant  pas  eu  d'autre  suite^ 
la  reine  et  tes  enfants  se  rendirent  à  Valen(%.  Quelques 
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personnes  de  la  ville  s'étant  proposé  de  donner  aux  rojales 
voyageuses  une  sérénade^  la  chose  parut  assez  grave  pouriquei 
les  ministres  décidassent,  en  c&n$e%lj  que  cet  hommage  ne 
serait  pas  autorisé.  On  peut  suivre  ainsi  le  mouvement  de 
décadence  du  pouvoir  de  la  régente  \  assurément  les  séré* 
nades,  les  banquets  ne  manquèrent  pas  au  pacificateur  de 
TEspagne.  Néanmoins  ce  ne  fut  pas  de  Valence  que  partit  le 
coup  décisif  :  la  présence  d'O'Donnel  tint  cette  ville  en 
respect  \  et  si  la  mère  d'Isabelle  y  exerça  les  derniers  actesde 
son  autorité ,  ce  ne  fut  que  par  la  répercussion  du  mouve- 
ment qui  se  préparait  à  Madrid.  Le  nouveau  ministère 
n^avait,  on  le  conçoit,  qu'imparfaitement  répondu  à  Fatteole 
du  parti  exalté,  qui  voulait  des  ministres  nommés  dans  soo 
senS|  surtout  le  rapport  de  la  loi  municipale  et,  par  suite,  b 
dissolution  des  cortès. 

Le  1*'  septembre,  fjéyuniamiento  de  Madrid  était  en  délibé- 
ration :  une  foule  considérable  stationnait  autour  de  la  salle 
des  séances  ;  en  vain  le  président  Ferrer  invita  le  public  i  se 
retirer,  on  lui  répondit  par  les  cris  :  aux  armeê  !  vke  la  Hr 
berté/vive  la  eonstiiution  /  L'Ayuntamiento  fit  aussitôt  battre 
1^  générale,  le  repos  public  se  trouvant  menacé  ;  des  armes 
furentdistribuées,  et  la  milice  nationaleeut  bientôt  occupé  les 
points  principaux  de  la  ville.  A  ce  moment^le  chef  politique, 
général  Bueren,  se  vint  présenter  à  la  maison  commune,  pour 
conférer  avec  TAyuntamientp,  mais  on  Ty  retint  prisonnier. 
Ce  fut  au  tour  du  capitaine-général  Aldama  :  il  réunit  quel- 
ques bataillons  de  la  garde  et  se  porta  avec  eux  sur  rhôtel-de- 
ville:.au  détour  d* une  rue,  un  olBcier  de  la  milice  nationale 
rinvila  à  se  retirer  \  la  réponse  négative  du  capitaine-général 
amena  une  collision  ^  des  soldats  tombèrent,  des  citoyens  fu- 
rent ou  tués  ou  blessés,  et  ce  ne  fut  qu'à  grand*peine  que  le 
commandant  de  la  province  parvint  à  se  soustraire  au  danger 
qui  le  menaçait.  Mais  dès  le  commencement  de  cette  lutta 
civile,  rAyuntamienlo,'qui  s*était  déclaré  en- permanence, 
se  constitua  en  j^iue  provisoire  de  Gouvemeoioot}  çelle-d 
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eoDoeotni  entre  ses  mains  le  pouvofr  ;  se  mit  en  correspond 
dance  avec  les  provinces,  dont  elle  reçut  en  effet  de  nom- 
breoses  adhésions,  et  bientôt  on  la  vit  déployer  ouvertement 
rétendard  de  la  révolte,  en  défendant  à  toutes  autorités  dV 
béir  an  Gouvernement  de  Valence.  La  régente  ne  s*y  pouvait 
plus  méprendre  :  il  fallait  opter  entre  céder  aux  exigences  qui 

se  traduisaient  ainsi  victorieusement  en  troubles  sur  la  placé 

if 

publique,  ou  abindonner  le  pouvoir.  Elle  essaya  une  dep- 
Bière  fois  d'un  tempérament  qui  eût  pu  réussir  en  un  mo- 
ment plus  opportun  :  Le  duc  de  la  Victoire  fut  nommé 
président  du  conseil  des  ministres,  avec  la  mission  de  com- 
poser un  Cabinet  (16  septembre).  Toutefois  le  décret  de 
nomination  n'assignait  pas  au  général,  un  ministère  spécial, 
«  afin,  y  disait-on^  qu'il  puisse  continuer  plus  librement  à 
»  commander  l'armée  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  avec 
»  tant  de  gloire  pour  la  nation.  » 

Ce  décret  fut  publié  par  Ib  junte  pràvUoire,  qui  n'avait  pas 
encore,  alorsdu  moins,  entièrement  rompu  avec  le  Gouverne- 
ment de  Valence^  elle  faisait  suivre  cette  publication  de  l'ex- 
pression des  vœux  (fù'elle  croyait  devoir  présenter  au  nom 
de  la  nation,  au  nouveau  président  du  Conseil,  qui ,  pour  y 
répondre,  devait  :  l""  faire  adresser  par  la  reine  au  peuple 
espagnol  un  manifeste  où  elle  réprouverait  les  conseils  des 
traitres,  qui  avaient  compromis  le  trône  et  la  tranquillité 
publique^  '^  faire  annuler  l'odieux  projet  sur  les  Ayunta- 
mientos;  3^  dissoudre  les  certes  actuelles,  pour  les  remplacer 
par  d'autres,  ayant  pouvoirs  spéciaux  pour  assurer*  d'une 
manière  stable  et  avec  toutes  les  conséquences,  la  con- 
scrfidation  du  mouvement  national.  Tel  était  le  programme 
de  la  junte  ;  c'était  aussi,  quant  à  la  loi  des  Ayuntamientos 
et  la  dissolution  d6s  cortès,  celui  du  président  du  Conseil; 
il  s'en  était  formellement  expliqué  dans  une  note  adressée 
précédemment  à  la  reine.  Cependant  les  événements  ^i- 
vaicmt  leurs  cours  :  une  fois  qu'un  peuple  est  engagé  dans 
one  voie  de  révolution,  il  ne  s'arrête  plus  que  tout  ne  soit 


41H  HISTOIRE  BTRANGÈRE  (1840.) 

COJWMiimé  -.^partero  fil  Bm  eùtréo  i  Madrid,  ta  M  mtfmih 
IWy  au  milieu  d'un  concours  immeoâe  et  dan»  uo  appmil 
qui  avait  déjà  quelque  chose  de  royal  :  ((^bh  rcibWt  diMQt 
les  dépâcboÂ  officieilçs,  était  attelée  de  M  çbevau3i,]r 

Le  13  octobre,  la  junte  publia  lea  noma  deiB  nouveaox 
ministres  présentés  i  la  signature  de  la  mn^  ei  qud  S.  M. 
avait  agréés  par  un  décret  en  data  du  10  ootobm*  t^w 
jours  après»  Mari&^hristine  abdiquait.  |«  réyc^utiou  était 
jiite ,  la  régente  eut  eu  moins  Je  mérite  de  ae  retitar  da 
pouvoir  plutàt  que  d'abandonner  ses  oonvîetiona»  Ses  der 
niers  conseillers,  les  hommes  qui  administrèrent^n  son  nom 
le  pays  durant  ce  période  tout  gros  de  tempêtes,  en  un  mot, 
les  ministres  Pères  de  Castro,  Lorenzo  de  Arrasolaf  Ramoi 
Sântillan,  comte  de  Clonard,*  Armandâriz  ut  JHos  Soteio 
avaient  appelé  sur  w^  la  vindiete  de  la  junt^  de  Madrid, 
qui  invita  les  chefs  politiques  des  provinees»  à  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  d'entre  les  ministres  qui  sartient  ivocon- 
très  dans  le  rassort  de  leur  administration  ^  sauf  eniuiia  à 
renvoyer  les  prévenus  devant  les  cortès  qui  les  rendraieDt 
responsablessuivantlaloi  :  «La  junte vAilatt,  disaib-eUe» fiiire 
un  exemple  tendant  à  inculquer  un  salutaire  eiiroi,  à  qui- 
conque oserait  violer  la  constitution  et  les  lois.  »  La  as- 
suré atteignit  Tun  des  membres  de  Tancien  oabîoat,  M.  So- 
telO)  il  fut  arrêté  par  les  autorités  de  cette  villa,  en  rade  d'A- 
licante,  aur  un  bateau  à  vapeur  mareband,  frairQais,  qui  se 
reqdait  à  Gibraltar.  Cette  qualité  de  bateau  simpleoiant 
marchand ,  excluait  par  là  même,  toute  idée  d'atteinte  au 
droit  des  gens. 

Cependant  la  régence  était  passée  provisoirement  aux 
nmins  du  minislère  Espartero,  qui  Tavait  d'ailleurs  annoocé 
en  publiant  Tacte  d'abdication.  Marie^riitioe  a^embarqua 
pour  la  France,  et  adressa  de  MtfrseiUe  à  la  nation  dont  elle 
avait  gouverné  les  destinées  durant  ces  dernières  années,  des 
adieux  qui  étaient  en  môme  temps  rhistoriqua  des  services 
qu'elle  avait  rendus.  La  GojkUô  df  Maêrid^  jotuÎMddo  <iM- 


vcmimiit,  fit  (1$  novembre)  à  ce  m^ifeste  uw  répcmie 
mf^  PW  explicite»  où  Déapmoios  l'on  appelait  là  responsa- 
iiiité  de  l'uyenir  sur  les  bommee  qui  9e  Ceraieot  de  oe  lau- 
19(9»  «  CQueevable  dans  la  bouche  d'uue  reine  et  d'uoe  mère, 
uoe  arme  pour  appuyer  des  iuteutioDS  contraires  à  la  paix 
de  Ja  monarchie  et  à  la  conspIidaLiou  des  iostitutiens.  » 

Au  surplus  I  le  pouvoir  nouveau  semblait  vouloir  mar- 
cher da^s  cette  voie  de  réorganisation  ;  la  jeune  reine 
revenait  avec  aa  soeur  à  Madrid  ;  les  cortës  étaient  cop- 
Yoquéesy  et  le  duc  de  la  Victoire  refusa  absolun^eqt  de 
suivre  dans  leur  entrainemçnt  ceux  qui  croyaient  ie  mo- 
ment venu  de  tout  refaire  >  il  s'opposa  à  la  dissolution  com- 
plète d4  aénati  et  accéda  seulement  au  renouvellement 
prévu  et  autorisé  par  la  constitution*  C'est  à  elle  qae  se 
réfère  la  régence  provisoire,  dans  une  proclamation  adressée 
(S9  octobre)  à  la  nation  espagnole.  ((La  régence,  y  est-il  dit, 
veiUera  avec  toute  sa  spHicitude  à  Tot^rvation  rigoureuse 
de  œtte  oonstitution  ;  sa  conservation  s^ra  Tunique  ot^et 
de  sas  vues  ^ de  ses  v(nux-  Si  la  vérita))ie  opinipn  du  pays 
f(^  4u*il  y  soit  apporté  ultérieurement  quelques  modiû- 
(u^ions,  îl  restera  toiiuours  des  moyens  légwx  d  atteindre 
se  but|  les  cortès,  et  tes  cortès  seules,  pourront  le  taire  ^  ia 
régems^  attenterait  à  oe  pouvoir  de  rÉtat»  si  elle  tewit  une 
autre  conduite  que  celle  qu'elle  s'est  proposée,  ^  dont  elle 
ne  se  d^parUra  jamais,  v  Cet  acte  publie,  ce  programme,  était 
signé  des  ministres,  régents  provisoirea,  duc  de  la  Victoire, 
I^WB  Maria  Ferrer ,  Seoerra  Pedro ,  Cbaeon-Gamhoa, 
Cortina,  deFrias;'lesi)ommer,  c'est  faire  coonaitre  Tofunion 
et  ie  parti  politique  auxquels  appartenaient  ces  membres 
du  QooverDement.  £n  même  temps  la  junte  provisoire 
résignait  à  son  tour  ses  fonctions»  qui»  désormais^  n'avaient 
ploa4'o|3jet)  elle  adressa,  le^  26  octobre,  aux  habitants  de 
Madrid  une  sorte  de  eompte^rendu  •  <<  Si  les  membres  de  eette 
junte  ont  répondu  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ce  n'est 
pas  à  nous,  disaient  4es  auteurs  de  cette  pièce,  ce  n'«st  pas 
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ft  nous  de.  le  décider  ;  les  faits  existent  :  ils  parlent  \  la  nation 
cmtiëre  les  a  yns,  et  nons  nous  soumettons  i  son  arrêt  irri- 
tocable.i»  La  junte  termhaiait  en  annonçant  que  quelle  que  ftti 
sa  confiance  dans  les  hommes  appelés  ft  régir  les  destinées 
de  la  patrie,  et  la  certitude  qulls  rempliraient  fijèlem^t 
leur  mission,  elle  ne  continuerait  pas  moins  à  surveiller  les 
droits  du  peuple  Jusqu'à  ce  que  le  programme  accepté  par 
le  ministère  fût  accompli  dans  toutes  ses  parties.  La  régepce 
commençait,  elle,  son  œuyre  d^organtsatipn  par  une  résolu- 
tion de  tout  point  louable  :  elle  abolissait  la  police  secrète, 
ne  laissant  subsister  qu'une  police  nécessaire,  une  police  de 
sûreté;  d'autre  part,  elle  amnistiait  les'déHts  paliliques 

Les  élections  allaient  arofr  Heu  :  la  demtèri^  Chambre 
avait  été  dissoute  de  fiiit  par  les  événements,  avant  (fo  Têtre 
de  droit  par  la  régence  provisoire  Entre  lee  lois  votées 
par  lesideroières  coitès,  ndusdevbns  mentionner,  outre  celles 
dont  nous  avons  rendu  compte,  Uf  contribution  extraor- 
dinaire de  guerre  de  cent  millions.  On  a(vatt  en  de  plus  1 
discuter  la»création  d^in  cinq  pour  cent.  Au  dehors,  rieo 
n'était  changé;  les  puissances  s'étaient  tenues  sur  l'expecta- 
tive, et ,  iivant  l'abdication,  les  ambassadeurs  qui  les  repré- 
aentent  et  notamment  M;  Mathieu  de  la  Redorte,  ambassi- 
deor  de  France,  s'étaientrendu  auprès  delareine^àYalence; 
d'antre  part,  les  Anglais  donnaientli  la  France  une  garantie  de 
sécurité,  en  évacuant  peu  à  peu  le  port  du  Passage.  Bf.  Qh>- 
caga  se  rendait  à  Paris,  au  nom  de  la  régence  provisoire; 
e^e^  ooneluait  un  traité  de  connnerçe  avec  la  StAli^ie- 
Porte  ;  mais  elle  évitait  encore  de  se  prodôncer  sur  des  rela- 
tions de  même  natute  avte  FAïq^leterrè,  question  épineuse, 
oomme  l'on  s<1t,  et  dont  les  deux  pàjs  attendent  presqu'afsc 
une  même  anxiété,  la  solution.  Enfin  l'avenir  de  la  Péninsule 
allait  encore  une  fois  sortir  de  Tonie  Rectorale;  le  résultat 
paraissait  peu  douteux  :  le  parti  qui  venait  de  triompher 
remporter  dans  les  élections. 
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CHAPITRE  Vin. 

PoiTDCAi.— Ouverture  de  la  session  législative.— Discours  royal.— Symp- 
tiknes  d*aiie  dissolution  prochaine.  —  Interpellations.  —  Refus  des  mi- 
nistres de  déposer  les  pièces  relatives  à  l'affaire  d* Angola.— Pétitions 
contre  un  projet  de  modiflçalions  à  la  loi  électorale. — Discussion  de  Ta  ^ 
dresse.— Débats  rclatills  aux  difficultés  avec  rAngleterjre.  —  Adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  de  Tadresse.  —  Rapport  du  conseil  des  mi- 
nistres à  la  reine.— Dissolution.— Élections.— Ouverture  de  la  seconde 
sessioD.^Adresse. — Émeute  à  Lisbonne.  —  Décret  pour  la  suspension  de 
Vkabeaseorpîu  et  d^  la  liberté  de  la  presse.— Organisation  d'un  tribunal 
de  gnerre.— Troubles  à  Castello-Branco. — Rétablissement  de  Tordre.  — 
Question  du  Dnero. 

L'ouverture  de  la  session  législative  eut  lieu  le  2  janvier. 
Le  ministère  fiomfin ,  qui  paraissait  pour  la  première  fois 
devant  les  cortès,  exposa  nettement  dans  le  discours  de  la 
Couronne,  ses  vues  politiques  sur  l'état  du  pays. 

L'Angleterre  était  toujours  hostile ,  et  la  question  de  la 
traite  n'avait  point  encore  reçu  de  solution.  L'événement 
arrivé  dans  les  eaux  du  Zaïr  et  les  réclamations  pécuniaires 
déjà  plusieurs  fois  énergiquement  formulées  des  légion- 
naires anglais  qui  avaient  servi  dans  les  armées  portugaises, 
étaient  venus  retarder  la  conclusion  de  Taflaire  principale  : 
^  J'espère  néanmoins,  ajoutait  la  reine,  que  ces  différends 
seront  aplanis  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  deux  Cou- 
ronnes et  sans  aucun  préjudice  à  nos  intérêts  et  à  notre  di- 
gnité, que  j'ai  particulièrement  à  cœur.  »  -     - 

Une  autre  difficulté  s'était  élevée  entre  le  Portugal  et  l'Es- 
pagne, au  sujet  du  droit  de  possession  d'une  lie  à  l'embou- 
ebiu*e  de  la  Guadiana  :  une  enquête  avait  été  ordonnée,  et 
S.  M.  annonçait  que  le  résultat  serait  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  nommée  par  les  deux  Gouvernements 
pour  statuer  sur  le  différend. 

Ànm.  hiiL  pour  1840.  32 
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Les  relations  avec  ie  Brésil  n'avaient  éproavé  %\vm 
changement  :  un  nouvel  agent  diplomatique  venait  d*6tre 
envoyé'  auprès  de  cet  empire  pour  favoriser  les  intérêts 
commerciaux  du  pays,  et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  i 
l'industrie  nationale. 

La  reine  signalait  aussi  un  traité  récepiipent  conclu  tvec 
^  fronce,  concernant  une  tademnité  de  8Q0,ûM  fr.,  alors 
portée  à  près  de  2  millions  par  Tacçumulation  des  intérêts, 
qui  avait  été,  réglée  par  la  capitulation  de  Paris  et  av^it 
pour  but  de  .dédommager  des  siûets  portugais  de  la  perte 
de  plusieurs  bâtiipents  brûlés  sur  la  côte  du  Brésil  par  l'a- 
natir^l  liallemand,  antérieurement  à  la  déclaratioii  de  goerre 
de  Napoléon. 

S.  M.  rappelait  également  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  son  Gouvernement  et  la  Hollande.  Les 
néfgociations  continuaient  avec  le  Sainl-Siége:  il  y  avait  lieu 
de  penser  que  l'harmonie  régnerait  bientôt  entre  les  deux 
Cours,  et  que  le  schisme  qui  avait  servi  de  prétexte  aux  par- 
tisans de  rusurpateur,  serait  ainsi  extirpé  ;  mais  cette  espé- 
rance de  la  Couronne  ne  devait  pas  encore  se  réaliser. 

L'organisation  de  l'administration  publique  préoccupait  i 
un  très  haut  degré  Tattention  du  GouvememcAit ,  et  rien  de 
plus  naturel  dans  un  paysoù  les  abus  du  régime  ancien  sa^ 
vivent  encore  à  côté  des  innovations  récemment  introduites 
par  les  révolutions.  Voici  à  ce  sujet  les  paroles  royales  elles- 
mêmes  : 

c(  En  ce  qui  concerne  Tadministration  publique,  Texpé- 
rienee  a  démontré  que  Tuniformité  symétrique  de  son  orga- 
nisation, qui  applique,  même  aux  divisions  Oe  territoire  les 
plus  insignifiantes,  toutes  les  complications  ou  administra- 
tions supérieures^  est  un  obstacle  à  ce  que  le  pays  soit  bien 
gouverné  ;  la  multiplicité  et  la  courte  durée  des  fonctions 
électives  ont  rendu  l'exercice  des  droits  politiques  très  oné- 
reux au  peuple.  (7est  pourquoi  les'  collèges  électoraux  ont 
été  souvent  déserts  ;  d'un  autre  côté,  l'absence  d^uoe  base 
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certaine  pour  le  eens  électoral  et  d^éfigibillté,  a  donné  lieu 
aax  Tiolenees  et  aux  fraudes  les  plus  repréhensibles.  L'au- 
torité illimitée  accordée  aux  conseils  municipaux  pour  réta- 
blissement des  impôts  et  la  misç  à  exécution  de  leur  règle- 
ment, a  amené  des  conflits  sérieux  et  des  remontrances 
réitérées;  les  administrateurs  actuels  de  districts  n*ont  pas 
les  qualités  essentielles  à  des  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif, agissant  directenîent  pour  le  Gouvernement,  et 
mes  ministres  ne  peuvent  être  responsables  de  la  conduite 
(fiutorités  quMIs  confirment ,  mais  quHisne  nomment  pas. 
II  est  indispensable  qu'il  soit  créé  im  tribunal  supérieur, 
destiné  à  servir  à  la  Couronne  de  conseil  fidèle  et  légal  dans 
toutes  les  questions  importantes  de  Tadministralion  ;  à  pré- 
parer les  projets  de  loi  et  les  ordonnances,  et  statuer  défi- 
nitivement sur  le  contentieux  administratif.  La  justice  ré- 
clame aussi  votre  attention  :  le  isavoio  l'indépendance  et  la 
responsabilité  sont  des  qualités  que  la  société  est  en  droit 
d'exiger  des  fonctionnaires  publics  qui  sont  chargés  de  veil- 
ler sur  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  puBlique  et  indivi- 
duelle. Les  lois  fiscales  et  celles  concernant  Tadministration 
des  biens  des  orphelins,  exigent  d^mportantes  modifications  j 
mes  ministres  vous  présenteront  divers  projets  djs  loi  à  cet 
eflét.  L*expérienee  a  prouvé  que  l'administration  de  nos 
colonies  réchme  une  attention  sérieuse  et  une  législation 
spéciale  :  mon  Gouvernement  s'occupe  à  pourvoir  à  ces  be- 
soins, et  la  suppression  de  la  traite  rend  plus  urgente  l'adop- 
tion de  mesures  propres  &  rendre  aussi  productives  qu'il  se- 
rait Mfisible,  ces  contrées  riches  et  fertiles,  qui  sont  les 
momnents  de  notre  gloire  nationale.  Conformément  aux 
dispositions  de  la  constitution ,  l'évaluation  des  dépensés 
publiques  vous  sera  soumise  avec  un  exposé  des  ressources 
que  les  diverses  branches  du  revenu  public,  affranchies  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées,  ofiVent  pour  remplir  les 
obligations  contractées  à  l'intérieur  et  à  l'étranger  ^  j'espère 
que  les  mesures  qui  vous  seront  présentées  sur  Torganisa^ 
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tion  la  plus  convenable  de  cette  importante  branche  du  ser- 
vice public»  fixeront  toute  votre  attention,  et  que  vous  me 
donnerez  votre  concours  puissant  pour  établir,  par  ramélio- 
ration  du  revenu  public,  l'équilibre  nécessaire  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  TEtat  » 

Ainsi,  le  nouveau  Cabinet  se  présentait  dans  les  Chambres 
avec  deux  grands  projets  :  à  Textérieur,  entrer  dans  la  voie 
des  conciliations  avec  l'Angleterre  ;  i  Tiniérieur,  réformer 
le  système  électoral.  Placé  sur  ce  terrain,  il  renconlrait 
tout  d'abord  le  parti  nombreux  opposé  à  TAngleterre,  tombé 
l'année  précédente  avec  le  baron  de  Sabi-oza  ;  et  les  vives 
interpellations  qu'il  eut  à  subir  dans  les  débats  qui  s'éle- 
vèrent sur  l'incident  d'Angola,  lui  laissèrent  entrevoir  que 
son  existence  était  au  prix  de  rudes  batailles  parlemen- 
taires, peut-être  môme  d'une  dissolution.  D'ailleurs,  en 
refusant  à  la  Chambre  le  dépôt  des  pièces  relatives  à  cette 
déplorable  affaire,  il  joignit  une  cause  nouvelle  de  méooa- 
lentement  à  celles  qui  subsistaient  déjà,  et  le  murmure  d'in- 
dignation qui  salua  ce  refus ,  témoigna  manifestement  des 
dispositions  hostiles  d'une  minorité  imposante. 

Quant  aux  modifications  que  le  ministère  se  proposait 
d'apporter  à  la  loi  électorale,  elles  provoquèrent  une  répul- 
sion presque  universelle  dans  la  presse  e^dans  le  peuple  : 
les  habitants  de  Lisbonne,  d'Oporto  et  d'autres  provinces 
protestèrent  de  leur  désapprobation  par  des  pétitions,  qui 
furent  déposées  sur  le  bureau  du  président.  Ajoutons  à  ces 
manifestations  non  équivoques,  plusieurs  décrets  d'accusa- 
tion portés  contre  différents  membres  du  ministère. 

Tels  étaient  les  sentiments  des  cortès  et  du  pays  dlBFouf 
verture^  de  la  session  :  la  discussion  db  l'Adresse  allait 
commencer  sous  ces  sinistres  auspices^  la  commission,  par- 
tagée en  deux  opinions,  présenta  deux  projets  :  la  mqo- 
rite  disait^  au  sujet  de  l'Angleterre  :  «  La  Chambre  a  vu  avec 
surprise  et  profonde  douleur  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  s'est  cru  autorisé,  par  up,  simple  acte  de 
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son  parlement,  à  faire  capturer,  contre  les  principes  sacrés 
do  droit  des  gens,  les  navires  portugais  rencontrés  au  sud 
de  rÉquateur,  soupçonnés  de  se  livrer  au  traGc  inhumain 
des  Nègres,  et  de  les  faire  juger  par  des  tribunaux  anglais. 
La  protestation  faite  par  le  Gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté contre  cet  acte,  est  si  juste  et  si  fondée,  que  la  Chambre 
espère  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  y 
fera  droit,  et  qu'on  prendra,  d*un  commun  accord,  les  me- 
sures nécessaires  pour  rentière  abolition  ^de  ce  commerce 
abominable,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
des  deux  nations.  » 

La  Chambre  qualifiait  d'atroce  Tinjure  faite  au  pavillon 
portugais  dans  les  mers  d'Angola.  Le  projet  de  la  minorité 
diflérait  plutôt  par  la  rédaction  que  par  tes  principes;  seu- 
lement^  en  ce  qui  avait  trait  aux  négociations  avec  la  Cour 
de  Rome ,  la  minorité  ajoutait  aux  espérances  de  concilia- 
tion exprimées  par  la  majorité  :  «  Nous  comptons  que  les 
nécessités  religieuses  du  peuple  portugais  seront  satisfai- 
tes, sans  détriment  des  prérogatives  de  la  Couronne,  de 
riodépendance  nationale  etdes  libertés  lusitaniennes.» 

Le  premier  paragraphe  tùt  discuté  au  milieu  d*un  violent 
orage  d'interpellations  adressées  au  ministère  et  de  récri- 
minations contre  TAngleterre.  Dans  leur  exaltation  pa- 
triotique ,  quelques  orateurs  proposèrent  même  de  dé- 
clarer immédiatement  la  guerre  à  cette  puissance,  et  ce 
conseil  excita  une  vivo  approbation  dans  rassemblée  ;  le 
comte  de  Bomfin  rappela  la  Chambre  à  des  sentiments  moins 
hostiles  et  plus  sages.  «  La  dignité  nationale  avait,  disait-il, 
été  tellement  blessée  par  le  bill  de  lord  Palmerston,  que  les 
négociations  ouvertes  pour  la  oonchision  d'un  traité,  pou- 
vaient être  considérées  comme  rompues.  Cependant  il  était 
probable  que  les  deux  goovemeipents  finiraient  par  s*en* 
tendre  à  l'amiaUe,  sans  recourirà  aucune  intervention  étran- 
gère.» Malgré  TApreté  et  la  violence  des  paroles  que  Toppo- 
sitioQ  fil  entendre  dans  ces  débats,  le  1*^  paragraphe  ftit 
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adopté  par  63  voix  contre  43,  et  révéla  ainsi  une  jBUJoriti 
de  20  suffrages  en  faveur  du  ministère;  Le  vote  du  second 
paragraphe  fut  un  nouveau  succès  ^  mais  la  suite  de  la  dis- 
cussion traîna  en  longueur,  et  deux  mois  bientôt  «'étaient 
écoulés  depuis  Touverture  de  la  session,  aans  qu'aucune  loi 
eût  été  faite,  sans  que  TAdresse  elle-même  eût  encore  été 
sanctionnée  :  «  en  conséquence,  disait  le  conseil  des  rainisbres, 
dans  le  rapport  *  qu'il  présenta  k  la  reine  le  514  février»  la 
Chambre  actuelle  des  députés  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  vœux  généraux  et  ne  représente,  pas  la  véritable  oipiniea 
natioï^ale  :  »  il  était  donc  nécessaire  de  faire  i4>pel  au  paf  S|  et 
de  soumettre  à  son  jugement  la  conduite  de  la  Chambre  et 
les  actes  du  Cabinet  ^  et  telle  était  là  puissance  de  cette  eon«* 
viction,  que  malgré  quelques^accusations  formelles,  quoique 
mal  fondées  et  insigniOantes,  qui  avaient  été  portées  eentit 
euxdans  kChambre  desdéputés^  les  nunistres  aimaientmiens 
paraître  devant  le3  électeurs  et  renoncer  k  la  certitude  de 
v^r  ces  accusations  repoussées  par  la  minorité  de  la  Ghaan- 
bre,  qui  s'était  déjà  suifisamment  prononcée  dans  d'autres 
occasions,  loi^u'il  avait  été  possible  de  venir  à  un  vote  :  ik 
aimaient  mieux  réunir  u^e  autre  Chambre,  dût  la  majorité 
être  moins  favorable  au  ministère  actuel  »  que  de  veir 
plus  longtemps  se  prolonger  un  état  de  diœes  qui  reodiit 
tout  gouvernement  imposable.  Lelendemaihi  parut  le  dé^ 
cret  de  dissolution  :  l'époque  des  élecUoM  tui  fixée  a« 
ts  mani)  et  les  certes  générales  furent  ceavoquéee  pour  le 
M  mai. 

L'événement  vifit  justifier  ce  ooup  d'état  t  aussi  biMi  le 
ministère  avait-il  usé  de  tous  les  peuvoihi  pour  essurer  s» 
résultat  :  de  nombreuses  destitutions  avaient  en  lieu  dam 
Tadministration  et  dans  l'armée  { les  fenetîemiaires  faostita 
au  Cabinet»  qui,  par  leur  position»  peuviienl  MiAueMer  toi 
dispositions  des  électeurs,  furent  remplaoéft  pat  d»  ehai* 
tistes.  Les  migiiélistee  avaient  inspiré  quelqtiéB  cmilile%  M 
imaîIbstaBt  le  projet  de  nemmer  des  hiiMieadv  lear  ptffit 
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le  ministère  mit  leurs  suffrages  au  prix  de  la  liberté  de  seize 
détenus  dé  leurs  aoiis,  compromis  dans  un  complot;  cette 
promesse  ne  leur  inspira  point  de  conflance  \  néanmoins  ils 
renoncèrent  à  faire  représenter  leur  opinion,  mais  en  don* 
nant  leurs  votes  aux  septembristes.  Le  succès  du  Cabinet 
n'en  fut  pas  moins  certain,  et  la  composition  des  nouvelles 
certes  lui  fit  espérer  une  session  moins  orageuse  et  une 
action  plus  facile.  ,  ^ 

Le  discours  que  prononça  la  reine  à  Touverture,  insistait 
spécialement  sur  le  démêlé  avec  l'Angleterre,  qui  était  à 
peu  près  toute  la  situation.  Cependant  aucun  principe,  au- 
cunç  vue  nouvelle  n'était  émise  à  ce  sujet  :  c'étaient  tou- 
joursy  d'un  côté,. les  mômes  protestations  contre  le  bill 
de  1839  'y  de  Tautre,  les  mêmes  espérances.  Des  incidents 
importants  étaient  survenus  relativement  aux  réclamations 
des  légionnaires  anglais,  qui  n'avaient  point  encore  été  satis- 
bites.  Un  ministre  plénipotentiaire  avait  été  envoyé  à  Londres 
pour  terminer  cette  affaire;  à  cet  égard  il  était  probable 
qu'un  arrangement  serait  conclu  avant  la  fin  de  la  session. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  s'engageait  à  sou- 
mettre aux  Chambres  un  rapport  spécial  sur  cet  objet.  Des 
négociations  étaient  également  nouées  avec  le  Cabinet  des 
{nileries,  dans  le  but  de  conclure  un  traité  pour  la  répres- 
sion de  la  traite. 

Cependant,  un  fait  alors  assez  peu  grave  en  apparence, 
m^is  auquel  un  prochain  avenir  devait  donner  de  l'impor- 
tance ,  se  préparait  sans  bruit;  la  convention  du  20  sep- 
tembre 1835  avec  l'Espagne,  avait  réglé  la  navigation  du 
Duero  ;  une  commission  mixte  fut  nommée  pour  rédiger  les 
r^ements  nécessaires  {i  la  mise  a  exécution  de  cette  con- 
vention, Qt  elle  venait  de  terminer  ses  travaux,  qui  seront  in- 
ceisammenty  disait  la  reine»  soumis  à  Texamen  des  Chambres. 
S.  M.  terminait  par  ces  paroles  :  «La  plus  grande  partie 
de  no8  forces  navales  disponibles  a  été  employée  dans  les 
^Mikm  d'Afiriqu»  et  d'AsiCi  pour  protéger  ces  vastes  firo- 
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Yinces  et  réprimer  la    traite  des  Noirs.  La  IranquilUté 
dont  jouissent  ces  provinces  et  quelques  mesures  impor- 
tantes adoptées  par  mon  Gouvernement,  contribuent  k 
l'amélioration  graduelle  de  leur  condition.  Les  mesures 
qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  cours  de  la  dernière 
session,  pour  régulariser  le  système  des  finances  pour 
Tannée  suivante,  n'étaient  basées  que  sur  la  possibilité 
d'établir  l'équilibre  entre^^  revenus  et  les  obligations  de 
l'État  par  l'organisation  successive  des  diverses  branches 
du  service  fiscal  ;  maintenant  tout  se  réunit  pour  démontrer 
que  l'action  sûre  du  temps  doit  être  soutenue  par  des  me- 
sures qui,  naguère,  étaient  jugées  impraticables  ;  j'ai  or- 
donné, par  conséquent,  à  mes  ministres  d'introduire  dans  le 
projet  qui  vous  sera  soumis ,  les  modifications  nécessaires 
pour  couvrir  le  déficit  d'une  manière  compatible  avec  les 
besoins  dq  service  et  Içs  ressources  des  contribuables;  ce 
sej^  en  même  temps  une  preuve  nouvelle  que  la  natioa 
portilgaise  désire  sérieusement  acquitter  la  dette  étrangère 
qu'elle  a  contractée  pour  le  rétablissement  de  mon  trône  et 
de  la  liberté.  » 

La  Chambre  répondit,  dans  son  projet  d'Adresse,  qu'elle 
voyait  avec  un  profond  chagrin  l'état  précaire  des  relations 
du  pays  avec  l'Angleterre  ;  qu'elle  ne  pouvait  que  se  lamet- 
ter  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  conclu  avec  le  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  un  traité  honorable ,  qui.  mettant  un 
terme  à  une  situation  violente,  pût  contribuer  efficacement 
à  réprimer  et  à  abolir  entièrement  le  trafic  barbare  et  inhu- 
main des  esclaves,  sinon  affranchir  le  commerce  portugais 
des  vexations  qui  l'opprimaient  sur  ces  mêmes  mers,  où  le 
pavillon  national  a  Qotté  avec  tant  de  gloire  et  d'indé- 
pendance; qu'il  n'était  pas  moins  déplorable  que  des  ci^ 
constances  nouvelles  et  importantes  fussent  venues  rendre 
encore  plus  diflicile  la  conclusion  des  négociations  pen- 
dantes entre  les  deux  Gouvernenients,  an  si^et  des  récla- 
mations pécuniaires.  En  eflfet,  la  question  était  restée  dans  hs 
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mêmes  termes  ;  les  négociations  n'avaient  point  fait  un  pas, 
et  les  dispositions  hostiles  du  pays  contre  TAngleterre  sub- 
sistaient, moins  vires  peut-être,  mais  non  moins  réelles. 
Les  paragraphes  suivants  de  TAdresse  n'étaient  que  Técho 
des  paroles  royales. 

Les  orages  parlementaires  qui  avaient  troublé  la  discus- 
sion de  la  première  session,  ne  se  reproduisirent  point/et  le 
succès  fat  moins  disputé- et  plus  complet.  Cependant  en 
dehors  des  Chambres ,  et  spécialement  dans  cette  partie  du 
peuplé  d'ailleurs  peu  nombreuse  qui  se  mêle  aux  querelles 
politiques ,  le  ministre  avait  des  ennemis ,  et  un  complot  se 
tramait  contre  lui. 

Le  11  août,  Lisbonne  jouissait  d'un  calme  profond  et 
aucun  symptôme  révolutionnaire  ne  s'était  manifesté;  le 
soir,  de  petits  groupes  se  formèrent  sur  la  place  d'Estrella  \ 
le  major  Cabrai ,  Tex-capitaine  de  vaisseau  Francia  et  le 
colonel  du  bataillon  de  l'arsenal  se  joignirent  bientôt  à  ces 
premiers  rassemblements ,  conduisant  avec  eux  une  poignée 
9e  soldats  ^  le  mot  d'ordre  était  :  vive  la  reine  !  vive  la  constiiu- 
tûmde  1838  !  à  bai  ksminisires  !  Les  insurgés  se  portèrent  de 
là  i  l'arsenal  militaire,  surprirent  la  sentinelle,  et  pillèrent 
les  armes  et  les  munitions.  Déjà  leur  nombre  s'élevait  à 
trois  cents,  et  aucune  résistance  n'était  venue  encore  entra- 
ver leur  marche.  Le  1*'  régiment  d*artillerie,  caserne  auprès 
de  l'arsenal,  était  demeuré  inactif;  mais  l'arrivée  subite  du 
30*  bataillon  de  chasseurs  vint  déjouer  un  projet  qui  s'exé- 
cutait si  bien  ;  il  suffit  de  sa  présence  pour  dissiper  tous  les 
groupes.  Lqs  conspirateurs  ne  purent  se  dérober  à  la  pour- 
suite de  la  force  armée  ;  la  plupart  furent  faits  prisonniers 
suMe-champ-,  des  recherches  ultérieures  mirent  les  autres 
aux  mains  de  la  justice. 

Peiidant  cette  nuit  tumultueuse,  le  ministre  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  parcourut  la  ville  à  cheval,  et  le  len- 
demain, dès  le  matin,  tous  les  membres  du  Cabinet  pas- 
sât la  tetae  des  troupes.  Le  Conseil  entra  immédiatement 
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•D  délibération  et  se  rertdit  à  U  Chambre  des  dépotés,  «p- 
I^rtant  un  bill  podr  la  suspension  de  Vk^hem  eofiml  etde  It 
liberté  de  ia  presse,  et  pour  l'iiistitulîon  d*une  eommisfion 
judiciaire  spéciale.  Le  bill  fut  renfoyé  à  un  comité,  et  li 
Chambre  se  déclara  en  permanence.  Cette  échauffouféeaftft 
réveillé  toutes  les  passions  des  partis^  les  débats  parlemen- 
taires qui  eurent  lieu  dans  cette  tumultueitae  séance, 
rent  Un  caractère  inusité  de  ressentiment  et  de 
Gepebdant  la  grande  majorité  de  la  Chambre  tie  partagMit 
pAs  Tanimosité  des  aeptembristea,  et  une  0iînoHt4  presque 
imperceptible  se  prononça  seule  contre  le  bill.  hè  lende- 
main, le  même  sujet  souleva  la  même  diacusaion  dans  le 
Sénats  et  malgré  TàprOté  de  quelques  reproches  adressés  aa 
ttiinisték^,  le  biH  fut  adopté  A  one  majorité  de  88  votXi 

ï\  rut  donc  décrété  que  les  garanties  de  la  li^rté.de  It 
presse^  rintiolabilité  du  domicile  des  citoyens^  la  défeose 
d'aitèter  6an^  accumtion  prouvée  et  sanii  jugfemtet  reodu 
par  les  tribunaux  ordinaires ,  seraient  Bospefidms  pandtot 
Uta  mois  dans  tout  le  rof aulne.  Lfes  tbdividiis  unpliquft 
èàM  la  rébelliott)  et  ceux  qui  ae  rendraient  A  rtvwîT  eoo- 
pables  d*un  érimé  semblable  dans  quelque  attire  partie  dti 
l-oyaume,  sehiient  jugés  par  nn  tribunal  spéetaL  . 

Six  membres  composerafent  ce  tribunal  :  un  capitaine»  un 
thajol*,  un  lieutenant-colonel  ou  un  eolonel  de  l'arasée,  et 
trois  thagistats  du  district  où  le  crime  aurait  été  oomniis.  U 
président,  à  qui  Ton  accordait  voix  délibératlve^  Û&wà  tmrà 
Uti  oflScier-^énéral  :  le  Gouvernement  ae  réservait  la  droit 
de  nbmmer  tes  membres  de  ce  tributiai. 

Le  même  décret  frappait  M  presse  et  intmtlfaait  k  publi- 
cation de  tontes  les  feuilles'  politiqnia; 

Quelques  difficultés  imprévues  survinrent  :  lea  jogeSj  sb 
retmtichant  delrière  Tart.  M  «s  la  conattation,  rabaèteat 
de  fafre  partie  d^  ces  tribunaux  d'exceptioii  \  te  mîniBtra  de  ta 
juAice  présenta  immédiatement  à  la  Chambre  des  dépolis 
ism  M  portant  auapension  M  ilrti  M^aUa  fM  idoplii; 
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nàs  elle  rencontra  dans  ie  Sénat  une  puissante  oppositi<Hi 
qui  eo  détermina  le  rejet.  Cette  dernière  assemblée  conclut 
à  rorganisation  d*UB  tribunal  de  guerre  purement  et^imple- 
Beat.  Le  projet  fut  donc  porté  de  nouveau  à  la  Chanibra 
des  dépotés,  qui  entra  dans  les  vues  du  Sénat. 

Pendant  ces  déplorables  altercations,  TinsurrecUon.  corn-* 
primée  k  Lisbonne  éclatait  sur  d'autres  points. 

Quelques-uns  des  émeutiers  qui  avaient  «échappé  dans 
liQoit  du  11,  étaient  parvenus  à  persuader  300  hommes  da 
3*  régiment  de  ligne  en  garnison  à  Castello-BrancO)  et  à  les 
entratoer  dans  leur  parti  (i8  aoÀt).  Les  officiers  du  2*  ba- 
UilloB  reA«èrent  de  marcher  contre  les  révoltés,  sous  pré- 
teite  qu'ils  ne  pouvaient  pas  compter  sur  leurs  soldats.  Ces 
iimpiémes  inquiétants  jetèrent  le  ministère  dans  Ik  coo- 
steroatioai  de^atra,  la  Cour  se  transporta  aussitôt  à 
Liiboiuie^etlareiiie  passa  on  revue  toute  la  garnison,quî  se 
CMapasait  de  ft^OOO  hommes  environ.  Immédiatençient  las 
troupes  s'embarquèrent  pour  Yilla-Nova  de  Rhainhaetpour 
AbrantèSi  En  méfloe  temps ,  les  ministres  obtenaient  dea 
Cbaiabres  un  pouvoir  discrétionnaire  pendant  un  mois» 
savf  èrendfa  compte,  è  Texpiration  de  cette  période^  de  l'tt- 
Mge  qu'ils  en  auraient  fait  :  ia  suspension  de  VhgAeas  corpus 
^  da  k  liberté  de  la  presse  futprorogée  pour  deux  nooiSi 

Cependant  les  révoltés  parcouraient  les  provinces»  levant 
Pvtwit  des  contributions  *,  iei  troupes  de  la  reine  qui  pour- 
M  avMÉt  en  leur  àiveur  la  supériorité  du  nominne,  se  ré- 
teiMt  devant  eux  et  les  laissaient  entrer  à  Meogualde  et 
ONutber  vers  Guarda.  Mais,  le  IS  septembre,  on  apprit  que 
h  face  des  thoses  avait  subitement  changé  :  le  colonel  Mi« 
9^  AigiMto  de  SouM  af  aat  manifesté  la  désir  de  passer,  en 
^"W^e,  tes  soldats  demandèrent  leurs  drapeaux  poui^ 
f^itrerdans  le  devoir  ;  le  refus  du  colonel  M  le  signal  de  sa 
'Mt;  il  toauba  pereé  de  faaUes.  Les  insargés  firent  leur 

à  ffameneràr^idce  la  ville  d'Avok^^  qui  a'é* 
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tait  déclarée  .  pour  les  rebelles  ;  mais  elle  suivit  imUk 
Fexemple  que  venaient  de  lui  donner  les  soldats  de  Soun. 

A  peine  ces  troubles  étaient  apaisés  que  des  craintes 
bien  autrement  graves  furent  éveillées  par  la  question  do 
Duero  :  Un  traité,  conclu  en  1835,  entre  les  deux  Gouver* 
nements  de  la  Pénin^le,  avait  consacré  la  libre  navigatioD 
du  fleuve  ;  maiâ  les  droits  et  le  système  de  ptriice  n*avaieDl 
point  été  déterminés.  Un  article  du  traité  même  abandonout 
la  fixation  du  tarif  et  du  réglementa  une  commission  mixte; 
ainsi  Texécution  de  cette  convention  demeurait  en  suspens 
jusqu'à  l'approbation  définitive  du  tarif.  La  navigation  sentit- 
elle  exempte  des  droits  d*entrée  pour  les  produits  étrangers 
qui  entreraient  en  Espagne  par  le  Duero?  Une  sembbhie 
concession  était  trop  funeste  aux  intérêts  du  pays  pour  que 
la  demande  n'en  fût  pas  immédiatement  repousse.  Bd  re- 
vanche, le  gouvernement  espagnol  avait  proposé  qoelespro- 
duils  étrangers  pussent  être  librement  inthxluits  d'Espagne 
en  Portugal  par  la  voie  du  fleuve.  L'acquiesœineBt  des 
commissaires  portugais  à  cette  condition,  moins  OBÔeose, 
mais  contraire  encore  aux  intérêts  portugais,  provoqua  le 
rejet  du  premier  travail  de  la  commission  (14  avril  1836). 

Rien  n'était  Eût  :  une  nouvdle  commission  tût  noaaaie. 
On  arrêta  que  les  vins  espagnols  seraient  admis  au  déptt 
d'Oporto,  sans  payer  plus  de  droits  que  les  vina  portugais 
qui  arriveraient  àPregeneda.  Gomme  le  Duero  n'est  presque 
point  navigable  en  Espagne ,  ces  dispositions  étaiODl  encore 
tout  au  désavantage  du  vignoble  du  pays,  et  si  le  Cabinet 
de  Lisbonne  y  accédait ,  il  était  à  craindre  qu'une  insurrec- 
tion n'éelatAt  dans  les  province  riveraines  du  fleuve. 

Ce  sont  apparemment  ces  considérations  qui  avaient  t^ 
ptardé  l'adoption  du  projet  présenté,  le  S3  mai  dernier,  à  rexa- 
men  des  cortès.  Les  cbanibres  se  fermèrent  sans  qu'aocane 
détermination  eût  été  prise  i  cet  égard.  La  régence  espa- 
gnole perdit  patience .  et  ce  dernier  retard  lui  inspira  des 
raesàrea  décisives,  qui  retentireoti  comme  lui  eoot^da  t(»- 
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nerre,  dans  les  régions  de  la  politique.  Le  10  décembre, 
le  goQferaement  portugais  apprit  que  si  dans  vingt-eiaq 
jours  Texécution  du  traité  n'avait  pas  lieu  sans  condition , 
une  armée  de  50,000  hommes  marcherait  sur  Badajoz  et 
la  frontière  du  sud.  Mettre  tout  le  pays  en  armes  et  récla- 
mer rintenrention  de  l'Angleterre,  furent  1^  premières  peu** 
léesdu  ministère^  en  présence  des  circonstances  extrêmes  où 
le  plaçait  VmUimaium  de  la  régence.  En  effet ,  en  Tabsence 
des  Chambres ,  pouvait-il  coostitutionnellement  prendre  la 
responsabilité  dm  Tadoption  du  traité?  Sans  doute,  à  Tépo- 
que  où  cette  convention  avait  été  signée ,  la  sanction  légis- 
lative n'était  pas  indispensable  pour  la  conclusion  des  traités 
de  commerce;  mais  la  constitution  de  1818,  actuellement 
ea  vigueur,  avait,  en  cette  matière,  restreint  les  pouvoirs  du 
gouvernement  au  profit  de  la  représentation  nationale,  dont 
TassenUment  était  ici  de  riguetir.  Aussi  les  ministres  refu- 
sèreal-ils  de  se  rendre  aux  conseils  qui  furent  mis  en  avant 
P>r  quelques-uns  de  leurs  amis  politiques,  de  garantir 
l'exéeotiOB  du  traité,  sauf  A  se  faire  donner  par  la  Chambre 
un  biU  d'indemnité  :  ils  redoutaient  en  cette  circonstance  et 
b  fureur  populaire  et  les  menées  des  ultrà-septembristes, 
qui,  disaient  les  membres  du  Cabinet,  n'auraient  pas  manqué 
d^exploiter  cette  mesure  inconstitutionnelle. 

Ainsi,  toutes  les  provinces  prenaient  les  armes;  les 
PiMes  de  goerre  étaient  mises  en  état  de  défense  ;  l'inviola- 
bilité du  domicile  des  citoyens  était  suspendue,  et  Ton  put 
croire  un  instant  que  ces  démonstrations  hostiles  ne  reste- 
^^^  pas  sans  effet  ;  mais  la  médiation  de  l'Angleterre 
'^ena  les  espéraiices  que  les-menaoes  de  l'Espagne  avaient 
Wt  disparaître. 
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pisoours  dç  m.  I)ill(W)-Brown.— pe  tir  Sinclair.- Des  orateurs  otiiûs^f 
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Wood.  —  Rejet  delà  preiMre  clause  da  Mil.  — >  AdepttoB  delà  tfeiiiM^ 
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L'année  dont  nous  allons  retracer  les  événements,  no 
créa  pas,  à  l'intérieur  du  moins,  de  situation  nouvelle;  elle 
laissa  seulement  se  développer  ou  contibuer  les  faits  polilî' 
ques  ou  sociaux  dont  les  germes  avaient  été  posés  précé- 
demment Tous  les  efforts  d'une  oppositioQ  persistante  et 
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réguUère  D^ai«ieBt  pas  réuâsi  i  (aire  mènit  ehtneelea  I9 
ministère  ;  mais  la  majorité,  qui  était  le  prinoipe  de  vie  du 
Cibiaet  wbig,  loin  de  s'accroître  >  demeurait  au  iBoina  ste- 
tieBBaire  ;  e^ètait  dds^loni  un  syipptAme  menaçant  pour  ua 
avenir  plus  ou  moins  rapproehé  ;  et  pourtant?  rpppositîoa 
puisait  toute  sa  foloe,  toute  son  activité,  précisément  dans. 
ce  qui  constituait  la  faiblesse  du  Cabinet  ;  en  un  mot,  dans 
ce  qu'avaient  de  flottant,  les  éléments  d'appui  sur  lesq^ela 
portait  l'administration.  Ces  appuis  étaient ,  on  le  sait ,  et^ 
ceci  explique  avec  quelle  vigueur  les  dépositaires  du  pùur 
▼mr  détendaient  leur  positioA ,  c'étaient  la  reine  et  l'Irlande  : 
la  reine,  élevée  dans  les  principes  whigs  ;  l'Iriande  persolh 
mflée,pour  ainsi  dire,  dans. O'Oonnell ,  dMt Fadhésion  au 
gouvernement  était  mesurée  sur  les  bienfaits  qu'il  en  ar nar 
ohait  pour  son  pays.  Aussi  le  parti  que  lord  Melbeurne 
avait  Jusqu'à  ce  jour  tenu  e^ilé  des  affaires^  ne  ménageait-il 
pas  à  ses  adversaires  9  c'est-à-dire,  eoUeetivemènt  aux*  iAît 
nistres,  à  l'Irlande  et  parfois  à  la  reine,  dans  la  région  ^lor 
Téc  où  elle  se  trouvait  placée ,  les  témoignages  peu  parler 
inentaires ,  peu  délicats,  de  son  mécontentement 

S'agit-il,  par  exemple,  de  la  reine?  on  éprouve  quelque 
surprise  à  entendre  un  membre  du  parlement,  un  représen-^ 
tant  de  Cantorbéry,  procfamer  publiquement  :  «  qu'élevée 
sous  les  auspices  du  roi-citoyen  des  Belges ,  ee  serf  de  la 
France ,  Tictoria  trouve  que  si  la  monarchie  dore  autant 
<IQ'eIle ,  ce  sera  assez  *,  mais  le  peuple  ne  consentira  pas  à 
^oir  la  Couronne  dégradée  et  avilie  pour  le  triste  plaisicf 
d'aacune  créature.  Ni  pape,  ni  souverain  ne  fouleront  aux 
pieds  le  pay^,  et  ce  n'est  pas  un  méchant  petit  prince  aller 
mand  {feity  germon  prince)  qui  prendra  à  ferme  le  beau 
foyaume  d'Angleterre.  » 

Vn  autre  (un  membre  du  clergé)  se  plaint  que  la  reîM 
i^'invite  pas  assez  souvent  à  sa  table  lea  évèques  et  les  mi- 
nistres de  l'Église:  «sans  doute,  dit-il ,  leur  présence  arrête^ 
^it  les  licencieux  déportements  (ttcencUmi  fibuMiy  ),  |(^a 
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gromère  sensualité  auxquels  se  livrent  les  scandaleux  ha- 
bitués du  palais.  » 

Des  traits  aussi  violents  peignent  assez  tristement,  mais 
avec  vérité,  les  excès  des  partis,  et  comme  tels ,  montant 
d'ailleurs  jusqu'à  de  certaines  sphères ,  on  a  droit  de  les 
reeœiUir.  L'Irlande  n'était  pas  moins  attaquée. 

«  Les  Irlandais ,  s'écrie^(-on  dans  une  réunion  A  Cantor- 
béry  (et  toujours  un  membre  du  parlement),  les  Irlandais, 
prêtres  et  laiiques,  pairs  et  paysans,  sont  des  ennemis;  ils 
nous  sont  [étrangers  (aliéna);  étrangers  par  le  sang,  par  le 
langage,  par  la  religion  :  ennemis-nés  des  institutions  de 
Tikigleterre,  bigots  sauvages^  moins  civilisés  que  les  sau- 
vages de  la  Nouvelle-Zélande  ! Guerre,  guerre  au  cou- 
teau, avec  les  papistes  ! ...  On  vous  dit  que  nous  sommes  des 
ministres  de  paix  (c'est  un  prêtre  anglican  qui  parle),  et  où 
avez-vous  trouvé  cela,  je  vous  prie?  pas  dans  l'Écriture, 
qufe  je  sache  :  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  Bible...  »  Puis 
une  allusion  à  Jésabel....  Ici  ce  n'est  plus,  on  le  comprend, 
de  ririande  qu'il  s'agit. 

L'Irlande  pourtant  ne  restait  pas  muette,  et  la  monumen- 
tale éloquence  de  son  représentant  venait  parfois  couvrir 
ces  clameurs  obscures.  O'Gonnell  donnait  a^  gouvernement 
son  appui,  mais  il  était  loin  d'éti^  satisfait  :  a  Les  Irlandais» 
disait-il  dans  une  Adresse  à  la  reine,  soqt  injustement  frus- 
trés des  droits  et  franchises  accordés  à  la  nation  anglaise. 
Les  corporations  d'Angleterre  et  d'Ecosse  o.nt  été  réformées; 
les  corporations  les  plus  immorales  <jle  Tlrlande  élernlsenl 
leur  dépravation  ;  la  franchise  électorale ,  la  plus  précieuse 
de  toutes ,  étendue  à  diverses  classes  en  Angleterre ,  esl 
restreinte  et  limitée  en  Irlande  ;  en  un  mot,  les  injustices 
que  l'on  fait  peser  sur  l'Irlande ,  empochent  ce  pays  de  se 
confondre  avec  l'Angleterre  en  une  seule  et  même  nation...» 

Assurément  ces  griefs  étaient  fondés  et  dignement  ex- 
posés. 

qi^Ue  était  la  disposition  dés  esprits ,  la  physionomie  des 
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partis  9  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  récriminatioDa 
passionnées  fussent  sans  écho  dans  Tenceinte  législative  ^ 
on  les  verra  surtout  éclater  à  Toccasion  du  grand  événe- 
ment de  la  vie  de  la  reine  :  son  mariage  avec  le  prince 
Albert  de  Saxe-Gobourg.  Un  incident  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  ^vait  sa  gravité,  la  procédure  criminelle 
dirigée  contre  les  cliartistes  de  Tan  passé,  ou  contre  les 
principaux  d'entre  eux ,  Frost ,  Jones ,  William ,  précéda  le 
changement  d*étatde  la  jeune  souveraine,  ou  coïncida  heu* 
reusement  avec  lui  \  car  quelle  que  dût  être  Tissue  /les 
débats  qui  avaient  lieu  vers  la  même  époque  devant  les 
assises  de  Montmouth ,  la  rigueur  en  devait  nécessairement 
être  tempérée  à  raison  même  de  cette  circonstance.  Néan- 
moins, la  position  des  accusés  était  difficile;  celle  des  juges 
imposante.  D'une  part,  le  bruit,  le  retentissement  des  der- 
nières tentatives  chartistes  expirait  à  peine ,  les  ruines  qu'ils 
avaient  amenées  à  leur  suite  fumaient  encore;  d'autre  part, 
ane  espèce  d'opinion  publique  s'était  déclarée  en  leur  fa- 
▼ear;  si  Ton  condamnait  les  moyens,  on  reconnaissaK  la 
réalité  des  souffrances  qui  en  avaient  déterminé  l'emploi  ; 
les  maux  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays  sont  chose  no- 
toire-, ceux,  de  la  classe  pauvre  en  Irlande  crient  dans 
toute  l'Europe.  On  conçoit  donc  que  même  dans  le  pays 
où  les  accusés  avaient  porté  le  trouble,  on  se  deman- 
dât encore  avec  quelque  intérêt  quel  sort  les  attendait. 
l^ur  attitude  aux  débats,  celle  de  Frost  surtout,  à  qui  le 
ministère  avait  jadis  délégué  une  magistrature ,  ne  fut  pas 
dépourvue  de  dignité.  Défendus  avec  éloquence ,  ils  furent 
néanmoins  déclarés  coupables  du  crime  àe  haute  trahison  : 
c'était  la  mort: 

«  La  sentence  de  la  loi ,  leur  dit  le  lord  chief-justice,  est 
que  chacivi  de  vous ,  John  Frost ,  Zephaniàh  William  et 
William  Jones,  vous  soyez  emmenés  d'ici  au  lieu  d'où  vous 
^enez;  que  de  là  vous  soyez  traînés  sur  la  claie  au  lieu  de 
Inexécution ,  et  que  chacun  de  vous  y  soit  pendu  par  le  cou 
^.  Mu.  powr  tW.  sa 
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j1iris<iu*il  ce  (;(Qô  mort  s^en  suive  ;  qu'ensuite  la  tête  de  chacun 
dé  vouls  ^it  âéj^rée  du  corps ,  et  que  du  corps  de  chacun 
dfe  vous ,  cÈviSé  en  quatre  parties ,  if  soit  disposé  ainsi  que 
S:  M.  le  jugera  convenable.  Puisse  le  Seigneur  avoir  pitié 
dé  vos'  amôs  !  » 

C^étaîC  ïe  droit  stribf  ;  mais  la  sentence  n^eut  pas  son  en- 
tier effet ,  le  sang  même  d'un  condamné  ne  pouvait  pas 
côiiTer  lorsque  fa  reine  annon^^it  aux  Chambres  réunies 
révéàetMent  heureux  qui  allait  marquer  dans  son  existence. 
iÀ  f&iùe  de  Frost  eC  de  ses  compagnons  fut  commuée  en 
deHe  4^  la  déportation.  Les  chartistes  s'agitèrent  Sien  en- 
core ,  ttlûi  leurâ  projets  furent'  presque  toujours  prévenus. 
Xfti  mouvement  qui  se  préparai!;  sur  SheÉeïd,  n*ettt  pas  le 
téàî^â  d'éclater  ^  un  autre  qui  devait  avoir  lieu  dans  la  capi- 
tale, Alt  découvert  à  temps.  Ailleurs,  les  doctrines  appelées 
Boùidké^  inqufél'aieot  la  Ô^ambres  dés  lords  »  voire  même 
lô'^auvérâ'emëht.  Le  ministre  de  Tintérieur,  marquis  de 
Nà'^mànby,  qui  avait  rémpfacé  k  ce  département  lord  Rus* 
séA,  cfiargé  des  colonies,  recommanda  avec  instance  aux 
lôrds-lieùtenants  de  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour 
empêcher  lé  socialisme  rfe  se  propager. 

dépendant  la  première  session  du  parlement  avait  été  ou- 
verte  le  16  janvier,  par  fa  reine  en  personne.  L'annonce  du 
mariage  «  avec  lé  prince  Albert  de  Saxe-Gobourg-Gotba  » 
introduisait  le  compte-rendu  royal  \  venait  ensuite  la  série 
des  choseisdu  del^orsou  deTintérieur.  Nous  aurons  occasion, 
au  cliapitre  qui  traite  de  la  situation  extérieure,  d'examiner 
comment  elle  éCail  envisagée  par  le  ministère,  qui  ne  faisait 
au  surplus  que  résumer  les  événements  récemment  accom- 
plis-, et  pour  rintérieur,  recommandait  à  Tattention  ^rti- 
cufièré  des  Chambres,  Tétat  des  corporations  municipales  de 
rirlahde ,  ce  sujet  tant  de  fois  et  si  vivement  débattu,  et  la 
suite  Si  donner  aul.  mesures  relatives  à  FÊglise  établie,  me- 
sures dont  les  commissaires  ecclésiastiques  avaient  provoqué 
^adoption  :  puis,  on  allait  présenter  aK  Ciommuaes,  le 
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budget  «  dnatb  f  cette  (bis  »  a?ec  un  esprit  particulier  d'éeo- 
Miiie.»La  reine  ÉraH  d'aïUenrs  appris  «ayee  une  ¥i?e 
douleur  que  les  embarras  commèirciauaL  de  ce  pays  et  d*aa- 
tres  contrées  faisaient  peser  une  grande  détresse  sur  la 
phipart  des  districts  mann&cturiérs.  »  Rieni  sans  doutef  tte 
jMifiait  mieux  rtconcittiie  apportée  dans  la  dépenses  dès 
revenus  publics.  Quelques  mots  sur  les  derniers  eflbrts  des 
diarti^ts,  terorinaient  ce  discours,  préliminaire  obligé  de  la 
semm.  La  discussion  de  TAdresse  ne  présenta  de  remar- 
quable que  robsenration  suggérée  par  rortbodoxie  du  duc 
de  Wellington ,  au  sujet  de  rémission  dans  l%nnonce  du 
miriage  y  que  te  prince  Albert  était  protestant. 

«  Je  sais  que  le  prince  est  protestant  ;  j*ai  eu  l*lionneur  de  connaître  plu- 
Atun  isitmhres  de  sa  famille,  et  je  sais  que  le  protestantisme  est  la  religioa 
Aiprlnte  Le  public  éUiit  intéressé  à  le  saTôir  officieUement,  efl'on  attfiit 
tt  pv  aae  noilialiQip  irrêtës  eneonseil»  flore  part  de  cette  timniUiioe 
A  la  Dation.  Dès  Tiastant  où  le  prince,  destiné  à  détenir  Tépqux  de  la  reine, 
dcTait  être  protestant ,  pourquoi  les  ministres  ont-ils  bésité  à  le  déclarer,  à 
le  proclamer  Ikautement  ?  » 

L'incident  provoqué  par  Tun  des  chefs  du  parti  tpr;,  avait, 
certes,  de  la  portée,  et  de  son  côté,  le  Gouvernement  avait 

4 

compris  qu'en  présence  de  l'émancipation  catholique  »  il  ne 
btlait  pas  affecter  d*afficher  une  qualification  qui  semblait 
exclusive.  La  réponse  de  lord  Melbourne  parut  faite  dans 
€e  êens  :  «  Le  ministère  n'avait  jamais  donné  lieu  de  pens^ 
Qu'il  voulût  sacrifier  la  religion  de  1  État,  et  l'on  savait  très 
bien,  au  moment  où  fut  présenté  le  bill  d'émancipation  des 
catholiques ,  que  l'État  ne  cesserait  pas  d'être  prolestant, 
toutefois,  pour  calmer  aujourd'hui  (ous  les  pourparlers,*on 
pouvait  insérer  dans  VAdresm  le  mot  de  proieêtanif  ainsi  qu'il 
ivait  été  fliît  U>rs  du  mariage  de  Georges  III  ;  il  allait  d'ailleurs 
Ai  à)i  <{u*un  prince ,  descendant  direct  d'une  longue  série 
d'aucètres  protestants ,  pouvait  et  devait  être  regardé  et 
désigné  comme  protestant  x  Ce  débat  fut  clos  par  Tapologie  . 
du  prince  Albert,  présentée  dans  les  termes  d'une  commun!- 
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eation  de  famille,  par  le  dacdeCambridge:  «  c'est,  disait  S.  A., 
UH'  jeune  homme  qui  deYra  assuner  ie  buohear  persoDoel 
de  la  reine  I  sa  conduite  aéra  sans  doute  de  nature  à  le 
rendre  populaire  en  Angleterre  »  et  c'est  là ,  selon  moi ,  une 
chose  d*une  haute  importance.  »  Les  scrupules  du  duc  de 
Wellington  triomphèrent,  et  Tadresse  ne  passa  qu'avec 
ramendement  qu'il  avait  proposé.  (Chambre  des  hxds, 
16  Janvier.) 

La  réponse  de  la  reine  aux  sentiments  exprimés  par  les 
deux  Cbambnes  eut,  cette  fois»  quelquecbose  de  plusappoyé; 
elle  leH  remerciait  surtout  de  Tempressement  qu'elles  pa- 
raissaient vouloir  apporter  au  vote  d'une  allocation  destinée 
A  assurer  au  prince  un  établissement  digne  de  son  rang  et 
de  rhonneur  de  la  Couronne.  » 

Mais  ici  les  prévisions  de  la  jeune  souveraine  ne  se  réali- 
sèrent pas  complètement ,  et  la  motion  présentée  à  ce  sujet 
à  la  Gbwnbre  des  communes ,  par  lord  Russell ,  souleva, 
comme  on  le  verra,  les  objections  et  la  résistance  des  deux 
nuances  de  Topposition ,  des  tories  comme  des  radicaux. 
ÏJB  bill  de  naturalisation  du  marijde  la  reine  avait  passé  sans 
difficulté. 

Ce  fut  le  24  janvier  que  les  communes  se  formèrent  en 
comité  de  subsides  f  pour  discuter  la  proposition  (hite  par 
lord  Russell ,  d'allouer  viagèrement  au  mari  de  la  reine 
une  somme  annuelle  de  50,000  livres  sterling.  Pour  motiver 
sa  demande,  le  ministre  rattacha  d'abord  à  des  considéra^ 
tiens  politiques  d'un  ordre  supérieur,  l'utilité,  la  sagesse  de 
cette  union  : 

«  L6  pays  aurait  pu  être  plus  tard  en  proie  aux  plus  grands  embarras,  il 
ruslmi  de  la  reine  avait  eu  lieu  avec  on  membre  d^une  des  importantes  p(At 
sancfs  de  fEnrope.  Le  royaume  aurait  pu  alors  se  troufcr  engagé  daas  Ih 
allianoes  et  dans  les  inimitiés  d'états  élrangen.  D^  cette  même  diflksllé 
avait  été  ressentie  au  siècle  dernier,  par  solle  de  l'union  de  r^ngleterre 
avec  le  Hanovre ,  bien  qo1l  fftt  établi  par  la  loi  roodameotale  qa*on  os 
pourrait  pas  entraîner  VAni^leterre  k  la  guerre  sans  Tagrément  do  pa^I^ 
it,  poar  Im  domaines  MréfltimrMi  dn  roi  ;  oa  oomprced  qat  la  pays  dt^ 
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nit  MlnMIleatBt  et  iNNiorableiiieiit  embrasser  la  eause  4a  soitrenta  dent 
lepaMwùie  eût  été  entahi.  Le  prioee  Albert,  né  i  l'étranger  »  nufls  le 
fiiaat  de  bonne  heiire  en  Angleterre,  éerrâ  s'attacher,  entant  que  possible, 
aai  moeurs  et  aox  sjmpathies  anglaises.  » 

Eu  d'auti^es  termes,  lord  Joba  trouvait  heureux  pour  le 
pays ,  que  cela  déchargeait  ainsi  de  toutes  obligations  ulté- 
rieures, que  le  prioce  n*eût  point  de  patrimoine. 

Le  noble  lord  puisa  ensuite  dans  lliistoire,  des  précédents 
à  Tappui  de  sa  motion ,  et  fit  remarquer,  pour  plus  de  dé- 
monstration ,  qu'il  avait  été  fait  déjà  à  ravènement  de  la 
reine,  sur  les  dépenses  allouées  au  règne  précédent,  une 
réduction  de  50,000  livres  sterling  pour  la  liste  civile. 
L^bonorable  ministre  des  colonies  concluait  ainsi  : 

•  La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  à  la  demande  d'allocation,  c'est 
la  détresse  de  plusieurs  districts  de  TAngieterre  :  je  déplore  sineèreolent 
ce  qui  existe  ;  mais  à  mes  yeux  eette  raison  n'est  pas  suffisante  pour  empê- 
cher la  Cbambre  d'accomplir  un  detoir  de  la  plus  haute  convenance.  » 

Cette  raison  parut  cependant  sufSsante ,  aux  yeux  du 
moiDs  de  beaucoup  de  membres. 
Sèmice  du  27  Jamier.  -«  M.  Hume ,  ayant  proposé  un 

« 

amendement  qui  réduisait  à  21 ,000  livres  sterling  le  chiffre 
de  Tallocation ,  le  vint  développer  à  la  tribune  :  il  avouait 
hautement  que  :  «  s'il  avait  dû  écouter  son  opinion  per- 
sonnelle, il  se  serait  opposé  à  ce  que  le  prince  Albert 
i^çût ,  du  vivant  de  S.  M. ,  un  seul  shelling  ;  mais  il  avait 
conversé  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  monde ,  et  il  avait 
vu  que  Ton  était  généralement  d'accord  qu'il  fallait  une 
allocation.  »  Puis ,  continuait  llionorable  représentant  de 
Kilkenny  : 

«  Lord  John  RusseU  devrait  savoir  à  quels  dangers  on  expose  à  Londres 
00  jeune  homme  en  lui  mettant  autant  d'argent  dans  la  pecbe....  Vous 
psnvei  rire.  Messieurs,  un  a.  Hi«b  aux  mbubrbs  am  L'iMTsaaoïiPBHt» 
Dioije  prends  la  chose  au  sérieux,  et  je  vous  dis  que  je  ne  comprends  pas 
eamment  le  prince  Albert  pourrait  dépenser  honorablement  et  convenable- 
oient  Umt  l'argent  qn'U  vous  plaît  de  loi  donner.  Loin  d'assurer  ainsi  le 
bonheur  des.  IL,  vous  le  comprometlei  gravement;  et  à  mon  sens,  lord 


SIS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1840). 

John  Rnssell  ii*a  pas  sagemeDt  agi  en  demandaBt  voe  soflHM  anni  lar^  et 
awsaie^borbiUnte.  Suhnmqus  ta  somme  votée, conmeiit  ta  ffimm-yorn^U 
y  A  défiât  dans  les  reTenua  ;  les  dépenses  dépassent  les  raccitas  pnWitaK  : 
est-ce  ta  un  nuage  passager?  les  embarras  ne  dnreront-ils  que  coUe  ses- 
sion ?  Non,  cet  état  de  choses  dar64epui8  trois  ans.  Il  n*est  pas  de  rééndion 
possible  dans  les  dépenses  pabUqoes,  soit  au-dedans ,  soit  aunlebors....  Je 
prierai  lord  John  Russe!!  de  Tooloir  bien  modire  les  Inqpdls  fsli  eonpia 
établir  pourlroUTor  ta  somme  de  SO^iMIiTres?  Enoait  Â  llmpit  Mutai 
doTait  peser  sur  les  pairs,  )es  baronneU  et  les  bonmies  à  nrinHig^!  Qmpt  ^ 
moi,  je  m'oppose  à  ce  qu*U  soit  alloué  yne  $i  large  dotation  au  mari  d?  ta  reinsL 
Lord  Casteireagh  a  dit  avec  un  goftt  parfait  que  toutes  les  dépenses  de  ]à 
flimille  royale  étaient  vues  d*nn  œil  jalonx  par  lepeuple.  La  Chambre,  avait 
de  voter  ta  somme  demandée,  voudra  bien  ae  ri(»poler  que  dopais  qédfMS 
•99Hts  ti9iia  litfi  oSâera  d$  taCpuronpeoiit  tu  lédif^Iipn  ||i||fiieBli;ta 
li^  <;|i^e  (te  S.  ||.  est  sevie  r^st^  iVB.tac^.  » 

Lord  EUiot  paria  aussi  dans  le  sensd^one  rédaction,  moins 
C0P3i4ér«)>le  tputefoip,  qjue  cjeUe  qw  réc^o^iM  jl^  pr^Êcédent 
orslMr.  Soutenu  par  M.  Ward,  J'amendemeot  de  M.  Huma 
fat  repoossé  par  305  voix  contre  38  :  il  ne  poavait,  en  effet^ 
pas  convenir  aux  conservateurs*  même  dans  un  bot 
d*oppoBitioii ,  de  repousser  absolument ,  ou  de  trop  réduire 
la  somme  demandée  ;  un  moyen  terme  fut  proposé  par  Tim 
d*eux  ,  le  colond  Sibthorp  :  *e*était  de  -porter  l'allocation  i 
30,oeo  livres  sterling. 

Le  ministre  des  colonies  se  laissa  alors  eotratner  i  une 
sortie  contre  cette  partie  de  la  Chambre  ;  lord  John  ftossell 
Jhisait  peu  de  différence  entre  un  vote  négatif ,  un  retos  ab- 
solu, et  une  réduction:  il  ne  le  conciliait  pas  davantage 
avec  le  re$peei  dont  on  se  piquait  envers  la  Couronne. 

Lord  Graham  repoussa  Tinsinuation  :  «  Plein  de  respect 
pour  la  reiiie ,  disait-il ,  dévoué  k  sa  personne ,  comme  on 
loyal  sujet,  je  n'oublie  pas  que  je  suis  ici  le  représeotant  da 
peuple  anglais.  »  On  ne  pouvait  répondre  ptùa  dignement. 
'  Le  député  de  Tlrlandé  (O'Gonnell) ,  faisait  acte  de  re- 
connaissance en  votant  les  50,000  livres  que  demandait 
le  iijii^stéiiç. 

Pois,  vint  se  ftire  entendre  la  yoix  éloquente  d9  fir  BOr 


bert  Peel  :  il  trouva  peu  p9rjementaii;e ,  iiiutile ,  inj\);?te.,  le 
reproche  jeté  par  lord  Russell  à  Poppoçition  -,  il  (e  .trouy|i 
surtout  indigne  du  langage  que  doit  tenir  un  n[iini^tre  de  i/fi 
Couronne ,  un  chef  (leaier)  de  là  Chambre  de^  cpajimunç^^ 
«  Mon  vote,  dites- vous,  n'est  que  du  dépit?  Non,  mon  vote^ 
c'est  l'expression  de  mes  convictions  ;  le  pays  est  assez  riçïjif 
pour  que  l'on  puisse  accorder  toiut  ce  qui  e^t  jf^^cç^ir^  ^ 
mari  de  notre  souveraine  ;  mais  cette  allocation  ne  doit  pii^ 
exciter  le  mécontentement  :  mon  vote  pourra  n^^  ,meUi^ 
en  disgrâce  ;  peu  importe,  j'aurai  accompli  ifï^  devoirs.  i> 

Ce  fut  l'opposition  qui  l'emporta  :  l'amen^eqfieiEi.t  d.if  c^ 
looel  Sibthorp  eut  262  suffrages,  celui  de  lon^  RMSsell  IS^} 
majorité  pour  le  premier,  108:  le  ministère  était  (jlon^éyir 
demment  battu  sur  cette  question.  * 

te  mariage  de  la  reine  Victoria,  f^Jp^t  (ûn^i  subi  l^ 
épreuves  politiques  et  parleçientaires,  fut  enfln  célébré,  ,fivjep 
la  plus  grande  pompe,  à  Londres,  le  1,0  féviier.Cle  fut  jiç 
métropolitain  de  Cantorbéry  qui  donna  la  béné(Jlictiop  fjyup- 
liale.  {Fqy,  d  ïa  Chronique, pour  fous  lef  dj/ktffSf  pag.  %10*)  ' 

il  n'est  guère  de  p<nnts  litigieux  en  politique  ou  en  reli- 
9on  que  la  loi  anglaise  n'essaie  de  prévoir  ou  de  résoudre, 
^'<^  le  caractère  de  la  nation  ;  c'est  pourquoi  le  mariage  de 
b  reine  dut  faire  parer  à  une  éventualité  qui,  avea  d'autres 
"B^^TS  et  dans  d'autres  temps ,  pouvait  être  dans  un  si 
VMle  empire,  une  source  de  troubles  :  nous  voulons  parler 
4tt  eas  ou  te  reine,  venant  à  mourir  par  suite  d'un  accidept 
P^MMe ,  amené  par  sa  position  nouvelle ,  laisserait  un  hé- 
^cf  en  état  de  minorité.  Un  bill  de  régence  devait  régler 
^te  éventualité  et  remettre ,  si  elle  se  réalisait ,  au  jRince 
Albert  les  rênes  du  Gouvernement.  On  comprend  yie  la 
defibération ,  qui  devait  être  de  pure  forme  dans  les  circon- 
^ncesi  ne  souleva  point  les  orages  parlementaires  qui  signa- 
lant une  autre  époque,  il  en  avait  été  de  même,  quant  au 
'^tuHat  du  bill  relatif  à  la  naturalîMtiondu  régent  éventuel. 
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Pourquoi  faut-il  qu'en  regard  de  ces  événements^  si  grayes 
aux  yeux  d^tme  nation,  nous  ayons  à  parler  de  lafoUe  tentative 
d'un  individu,  d'un  enfant,  tentative  qui  faillit  néanmoins 
coûter  la  vie  à  la  reine  et  à  son  époux?  Le  couple  royal 
parcourait  en  voiture ,  le  II  juin,  une  des  promenades  de 
la  capitale,  lorsque  deux  coups  de  pistolet  se  firent  entendre; 
ils  étaient  dirigés  contre  la  jeune  souveraine  :  un  mouvement 
du  prince,  un  heureux  hasard  détournèrent  le  coup  fatal: 
la  reine  et  son  épojux  étaient  sauvés.  L'assassin  était  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  du  nom  d'Oxford  ^  il  avait  été  em- 
ployé jusque-là  dans  une  taverne  de  Londres.  L'accusation 
essaya  d'établir  entre  cet  attentat  et  les  liaisons  du  coupable 
avecf  des^ociétés  secrètes ,  une  filiation  qui  ne  fut  pas  dé- 
montrée. Le  jury  donna  ,  ce  semble ,  à  l'acte  d'Edouard 
Oxford  son  véritAie  caractère ,  en  l'attribuant  à  l'état  de 
,  démence  dans  lequel  le  jeune  régicide  se  trouvait  à  ce  mo- 
ment, (^oy.  à  ta  Chronique,  pour  tcM  les  détaiUypag.  210.) 

Nous  n'avons  eu  encore  à  enregistrer  que  l'histoire  dy- 
nastique de  la  session ,  il  convient  maintenant  de  suivre 
dans  leurs  errements  les  partis  opposés  »  de  retracer  leors 
luttes  et  la  tactique  employée  dans  les  deux  camps  pour  se 
ruiner  Tuh  l'autre.  Le  ministère  réussit ,  il  est  vrai ,  à  se 
maintenir  encore  cette  année  contre  les  efforts  acharnés  de 
ses  adversaires  \  mais  ceux-ci  réussirent  presque  à  le  faire 
chanceler.  La  politique  générale,  les  lois  des  céréales, 
et  surtout  l'Irlande,  ouvrirent,  comme  toujours,  le  champ 
clos  des  débats,  que  domina  néanmoins  un  incident  qui 
n'engageait  cependant  en  rien  le  ministère;  il  s'agit  da 
conflit  qui  s'éleva  entre  la  cour  du  banc  du  roi  et  les 
Communes.  Voici  le  fait  :  la  Chambre  avait,  à  propos  d'une 
enquête  qu'elle  avait  ordonnée  sur  l'état  des  prisons,  formulé 
un  blâme  sévère  contre  le  contenu  ou  la  rédaction  de  cer- 
tains livres  introduits  dans  ces  établissements  «  et.destinés  à 
la  lecture  des  détenus  \  assurément  cette  enquête,  ce  blftme, 
étaient  dans  les  droits  des  députés  du  pays  -,  mais  il  touchait 
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en  même  temps  à  Thoûneur,  à  la  considération  des  auteurs 
de  ces  ouvrages  9  et,  en  particulier,  d'un  certain  Stockdale, 
qui  vit  dans  les  termes  de  Tacte  éman,é  de  la  Chambre»  une 
diffamation.  • 

Dans  la  bouche  d*un  Anglais,  la  plainte  diB  Stockdale  avait 
sa  gravité  :  on  sait  le  respect  que  l'on  a  dans  ce  pays  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  individuelle  ]  or,  quelle  atta- 
que plus  directe  à  cette  liberté  que  la  diffamatioiilStockdale 
traduisit ,  dana  Pintervalle  des^  sessions ,  Timprimeur  de  la 
Chambre,  Hansard,  devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  qui 
doDoa  au  poursuivant  gain  de  cause ,  et  l'autorisa  succes- 
sivement à  toutes  les  voies  d'exécution. 

Lesdioses  en  vinrent  jusqu'à  la  saisie  des  presses  de  Tîm- 
primeur  des  Communes.  De  part  et  d'autre  le  cas  était  grave. 
La  chambre,  de  nouveinu  réunie,  traita  rigoureusement  les 
officiers  publics  qui  avaient  prêté  leur  ministère  aux  voies 
de  contrainte,  et  le  Gouvernement,  par  l'organe*  de  lord 
Russell,  s'associa  à  la  susceptibilité  de  la  représentation 
nationale.  Une  loi  interprétative  pouvait  seule  mettre  fin 
au  conflit  :  elle  fut  présentée  par  le  Cabinet ,  et  votée  sans 
difficulté  par  les  Chambres,  après  avoir  occupé  de  nom- 
breuses et  de  longues  séances ,  d'où  ne  jaillit  aucun  fait 
qui  mérite  positivement  d'être  recueilli  ;  cependant ,  nous 
rapporterons  les  belles  paroles  que  suggérèrent  à  l'orateur 
P&r  excellence  de  la  Chambre,  à  sir  Robert  Peel,  le  cuHe  des 
traditions,  le  respect  des  privilèges  du  parlement,  et  la 
crainte  que  l'on  eût  un  instant  de  voir  sortir  4e  ce  conflit 
un  autre  plus  grave  avec  la  Chambre  des  pairs. 

«  J*ai  entenda  affirmer,  dit  Véloquent  député,  que  la  Chambre  des  com- 
Biaaet  n'oecnpe  plus  dana  la  nation  le  raog  qa'eUe  occupait  autrefois.  H  se 
P^ut  (|tt6  nous  soyons  inférieurs  aux  grands  bommes  qui  ont  siégé  sous  ces 
voûtes;  mais,  si  par  notre  infériorité,  par  noire  dégénération,  nous  avons 
failli  à  la  dignité  de  cette  Chambre  et  diminué  son  influence  dans  la  nation , 
^  a'est  pas  une  raison  pour  que  nous  laissions  ravir  à  cette  noble  institution 
1«s  droits  qui  lui  sont  essentiels  :  quelle  que  puisse  être  notre  infMorité, 
aoBs  devoiiB  nous  souvenir  que  nous  ne  sommes  que  les  oecupants  du  Jour , 
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que  les  listes  passagère  de  ce  noble  édifice ,  et  ce  canctère  fugitif  B*e8t 
^u|«xi  motir^  pl^spour  que  nau^  meiiionsime  sorU)  it  respaotiUil  è 
empêcher  gu*uiie  coDtesta,t,^o|i  temporaire  ne  se  change  en  n^e  yj^dj^^ 

permanente  de  nos  droits LedeToîr  delà  Chambre  est  de  no^^sser  la 

bataille  jusqn^au  bout.  » 

JLie  mûiistère,  .coipn^ke  i^ious  YeD003  àfi  ie  fiftirQ  i-oaiar^Br, 
1^  lassez  beureuf  pour  emp^her  qu'on  n^  pori^t  W9#  ^^ 

|L'9(^/U||||tratio»  <ie  Jord  Melboim^ne  e^  e^  aiêmi^  Imf^ 
^  coaïbifilr&  sur  d*aut;re$  ppinlsj  e^t  .^'^bqrA^  ^  frit.\UNe  «t- 
t^^uQ  ^directe  j^e  la  part  ^  roppqs^Upn,  ji^uff  aitaque  qui 
pUca,\t  dajDS  UQ  vçte  pur  et  sirople  $op  exi^temce.  Uji 
membre)  M.  Bulier  avait  proposé  (j^mvier)  jiuie  motiqn  ajw 
coQÇUç  :  «JLe  gouverpemeut  de  S  M.,  dj^ps  S9  çpua^UitjpD 
aQtueUe,  pe  ppssi^djs  pfs  la  c^pijaAce  4e  M  (Cambre.  9  Kieo 
âys^urémeui  de  plus  cl^uireipent  foi^nùlé,  mfis  riea  jdiqq  (dui3 
qui  ;ii)e  tût  conforme  aux  us,^eç  et  au^  préc^ote^u  paife- 
ipe^.  ^468  agitations  de  llntérÂeur/ui:ent$pj|to.utfC|)n9^^ 
ai^  CabiQCit  :  on  le  mqntTj^it  se  iratoant  à  1%  xemiorvèB 
d^  jévéï^en^eflls.  fïsm^  la  répon^  qi;i^  6^  i  ces  înculpa- 
tjpns  Ijd  nouveau  mipistre  de  h^  guerre ,  Jf..  M[acaid»7<0J» 
trouy^  .cette  espèce  de  procession  4§  fpi  qui  fl^wiue  te 
rey^ect  qju.e  Ton  a  PQur  la  libre  discussion. 

i  La  liberté  de  la  parole  est  laissée»  disait  le  snceesseur  de  lord  EovMt 
m  membres  de  cette  ChAmbre  ;  mais  c'est  A  l'aide  de  l'agitation  ^  lé 
peuple  diacnta  au-dehors  ce  qui  est  discuté  ici  :  e*est  son  droit,  et  de  nêne 
qjHi'uae  vîp)ence  inconsidérée  nte  s^t  pfis  un  piottf  d^  l^piil^  If  UlWjtf  4f 
déibat  de  celte  ence^inte,  Tabus  de  Ta^Hatiop  n/e  foi;  pa^  jHf  fpff  tifp  HP 
argument  pour  lé  comprimer  au-dehors.  » 

(^  ImgHiefi  d'jfa  piembjre  dv  ^n^yemepj^pt,  F^sffxpfii 
en  quelque  sorte  toute  rbistoire  de  la  Grande-Bretagne,  oa 
plutôt  en  esquissait  éloquemment  Ténergique  physionomie. 

La  motion  de  M.  Bulier  ne  venait  pas  en  temps  oppo;t(W> 
an^ji  J)[efl  .(;ût-ejle  rof^u^ée  par  308  voff  contre. ?J7 
(31  jwyier)  :  Je  qûoistère  retcouyait  encore  fidèle ,  4a  Jmjo- 
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rite  de  tl  voix  !-ll  Allait,  pour  lui  porter  des  coups  décisifs , 
des  atteintes  plus  baMles ,  plus  adroitement  ménagées  ;  c'é- 
tait un  soin  qu'il  fallait  laisser  aux  tories;  et  surtout  au  plus 
actif  d'entr^eux ,  h  lord  Stanley.  Le  bill  des  corporations 
municfpales  de  l'Irlande,  si  souvent  débattqfet  dont  Tobjet 
était  d'appliquer,  de  Qxer  à  10  liv.  st.  le  cens  électoral ,  ce 
bill  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  marquante  ;  lorsque 
ce  fut  pour  la  dernière  lecture,  sir  Robert  Ingiis ,  à  la 
Chambre  des  communes,  fit  entendre  des  paroles  d'oppo* 
skion  :  «  Ce  serait  assurer  la  prépondérance  des  catholiques, 
et  tout  bon  protestant,  tout  partisan  dévoué  de  TEglise  éta- 
blie se  devait  garder  de  donner  de  telles  armed  aux  ennemis 
du  culte  de  l'État  »  Un  autre  député,  M.  Shaw,  membre  de 
Funiversité,  ne  voyait  plus,  une  fois  que  le  Gouvernement 
s^était  arrêté  à  un  cens  déterminé,  à  10  liv.  st.,  il  ne  voyait 
plus  que  Ton  )>ût  faire  d'objection  au  projet,  bien  qu'il  eût 
de  tout  point  préféré  la  suppression  pure  et  simple  des  cor- 
porations. C'était  aussi  le  sentiment  de  sir  Robert  Peel; 
mais  il  s'était  rendu  aux  observations  de  ses  amis  politiques'; 
sans  doute,  il  arriverait  d'abord  que  les  catholiques  auraient 
la  prédominance  dans  quelques  communes  nouvelles,  omis 
il  n*y  avait  pas  non  plus  à  redouter  les  dangers  signalés  par 
<|iielqi]e8  membres.  Lord  John  Russell  ne  croyait  pas  pos- 
sible, comme  on  avait  essayé  de  le  faire  prévaloir,  de  donner 
dans  les  villes,  aux  protestants  et  aux  catholiques,  le  droit 
d'élire  un  même  nombre  de  conseillers  ^  c'eût  été  éterniser 
les  haines;  le  cens  auquel  on  s'était  arrêté,  avait  l'avantage 
d'unir  les  intérêts  et  de  faire  au  moins  oublier  les  dissen* 
timents  religieux. 

La  déclaration  de  sir  Robert  Peel,  au  sujet  du  bill  mtim- 
^^fcrf,  explique  que  les  tories  en  avaient  pris  leur  parti,  sauf 
^  droit  d'amendement  ;  -^  aussi ,  la  discussion  è  la  Chambre 
des  lords,  sur  le  même  sujet,  ne  révéla-t-elle,  quant  k-  pré- 
Mt,  aucun  fiait  nouveau.  Ce  fut  ailleurs  que  l'opposition  se 
donna  rendez-vous  :  —lord  Stanley  veillait ,  et  sous  ombre 
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de  favoriser  le  droit  électoral ,  le  droit  politique  des  b- 
landais,  il  proposa  sa  motion,  deyenue  célèbre,  dont  la 
disposition  principale  était  la  révision  annuelle  des  listeB 
électorales.  -^La  révision  akinuelle!  c'était  à  ne  s*y  pas 
méprendre^  la  destruction  de  la  firanchise  de  Tlrlande; 
c'était  du  moins  la  rendre  absolument  illusoire:  comment, 
dans  un  pays  encore  peu  éclairé,  d'ailleurs  si  pauvre,  Téleo- 
teur  êouffrant  de  Tlrlande  se  déplacerait-*il  chaque  anoée 
pour  réclailler  son  inscription  ?  -<-  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il 
y  aurait  sans  doute  la  sanction  pénale  Imaginée  par  la  loi. 
—  De  fait,  il  se  trouverait  encore  une  fois,  pour  rexercice 
de  son  droit,  dans  l'absolue  dépendance  des  grands  proprié- 
taires. La  question  était  d'autant  pins  ardue ,  elle  appelait 
d'autant  plus  de  la  part  du  ministère  une  contre-attaqod 
également  habile,  qu'en  réalité,  la  motion  pouvait  entraîner 
beaucoup.de  convictions.  On  comprend  quelle  agitation  cette 
proposition  insidieuse  dut  provoquer-,  et  d'autre  part,  la 
conviQtion  de  son  auteur  dut  être  également  bic^i  grande, 
puisqu'il  s'arracha  dit-on  au  lit  de  mort  d'une  mère,  poor 
aller  soumettre  aux  communes  un  système  qui  eut  au  su^ 
plus  l'honneur  des  lectures  parlementaires.  On  s'y  pouvait 
attendre  :  O'Connell  eut  recours  à  son  arme  ordinaire,  i 
l'agitation  ;  plus  que  jamais  son  mot  4'ordre  fut  le  rappel 
de  Tunion  :  dans  une  adresse  aux  Irlandais  i  il  qualifia  éner 
giquement  la  proposition  Stanley,  ce  bill  »  qui  faisait  à  l'é* 
lecteur  un  crime  de  son  droit,  puisqu'il  punissait  d'nne 
amende  de  5  liv«  st.  la  négligence  apportée  par  l'électeur  i 
réclamer  son  inscription.» 

Des  pétitions  en  grand  nombre  vinrent  appuyer  les  patrio- 
tiques réclamations  d'O'Gonnell  •,  plus  de  cent  mille  àg/^ 
tures  précédèrent  ses  généreux  eflTorts  à  la  tribune  (7  oiai)' 

Néanmoins,  jusque-là ,  l'opposition  avait  triomphé,  et  la 
motion  de  l'habile  tory  avait  été  lue  (37  mars),  pour  la  se- 
conde fois;  250  voix  contre  S34  avaient  autorisé  cMb  lec- 
ture; c'était  pour  le  Cabinet  un  échec  véritable.  Restait  la 
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formatioD  en  comité  :  tout  n'était  donc  pas  perdu ,  et  le  mi- 
nistère avait  annoncé  un  projet  électoral  sur  la  même  ma- 
tière ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  constant  que  la  majorité 
même,  cette  majorité  è  peina  perceptible,  qui  TaVait  soutenu 
josqa'alors ,  se  retirait  de  lui.  La  discussion  sur  io  renvoi 
du  biH  au  comité  Ait  vive,  comme  le  comportait  une  si 
grave  matière  :  un  orateur.  M*  Dillon  Brov^n  (communes, 
19 mai),  fit  ressortir  avec  lucidité,  avec  force,  tout  ce  que 
cette  loi  avait  d'inconvénients,  tout  ce  qu'elle  aurait  de  sul>- 
reptioe  daos  son  application  :  la  tyrannie  des  propriétaires 
du  soi,  la  pauvreté  du  peuple,  les  ienteui^,  les  dégoûts  qui 
se  viendraient  placer  sur  la  voie  du  malheureux  électeur, 
«limé  d'ailleurs  du  désir  de  Taire  reconnaître  son  droit.  — 
Mieux  eût  valu  sans  doute,  proposer  ouvertement  que  Ton 
eolevflt  aux  Irlandais  le  droit  électoral  :  que  n'allait-on 
même  plus  loin  :  que  ne  rapportait-on  le  bill  d^émancipa- 
tioQ  des  catholiques  ;  on  se  fût  au  moins  dispensé  de  pro- 
poseri'adoption  d'une  proposition  mensongèrement  libérale. 

Oq  s  attendait  à  ce  que  le  contraire  ressortit  aux  yeux  des 
apologistes  du  bill,  et  parexemple,  un  membre,  sir  Sinclair^  y 
tnNivait  une  autre>  une  nouvelle  émancipation,  d'où  sortirait 
d'wïe  party  poar  le  peuple  de  l'Irlande  son  afirancbissement 
dQ  joug  des  prêtres^  d'autre  part,  la  loi  nouvelle  serait  la 
terreur  des  démagogues.  Entrant  ensutte  dans  le  détail 
inëme  des  «dispositions  da  bill,  son  ardent  champion  trou- 
vait incontettableilient  préférable  le  recours  qu*il  ouvrait 
devant  les  tribunaux,  au  moyen  véritablement  illusoire 
^té  josque-lâ,  qui  consistait  à  s'adresser  A  des  notaires  en 
9fÀ  l'on  ne  pouvait  placer  la  moindre  confiance  ;  et  quant  à 
b  r^isiort  annuelle,  elle  était  tellement  un  bienfait  poi^r 
l*électeur,  que  ce  n'est  pas  le  nom  de  êcorpion  que  les  enoe- 
niia  de  lord  Stanley  lui  devaient  adresser,  mai»  celui  de 
bienfaiteur,  et  à  i)e  titre  il  mériterait  une  ovation  et  non 
nnsnlte  que  sans  cesse  ondèvierse  sur  lui. 

lesorataort  da  ndnistère  «'attachèrent  moins  à  oontealer 
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le  principe  môme  de  la,  propositioD ,  qu*à  en  cntiiiQer  les 
détails»  et  ils^anaoncèreot  qœ  lorsqu^il  eo  serait  temps,  ils 
proposeraijeDt  des  ainendemeBts  pour  ta  modifier  dans  les 
parties  qui  teur  paraissaient  attaquables- 

JDaos  la  séance  du  SO  mai ,  O'Gonnell  reproduisît  tout  es 
qu'il  avait  dit  et  tout,  ce  que  ses  amis  politiques  traient  re- 
proché au  billy  et  que  d'aiUettrs  un  seul  mot  résumait  : 
anéantissement  eu  dnnt  tet -m^Qie.  «  Je  proteste ,  ajouta-t-ii, 
au  nom  de  la  moitié  du  pçuple  irlandais,«*contre  oe  bill  de 
spoliation;  car ,  'd- un  même  coup  vous  frappez .  à  iQort 
l'acte  de  réforme  et  Tacte  d*émancipation«  Le  peuple  irlan- 
dais me  charge  de  vous  déclarer  en  son  nom,  qu'il  voit  dans 
cette  proposition  la  haine  que  l'on  porte  encore  à  rirlande^ 
il  y  voit  encore  Texpression  d'un  bigotiame  mabeiUaat.  > 
Ici  le  chaleureux  représentant  de  Dublin  raconta  les  illve^ 
tives ,  les  injures  auxquelles  on  se  laissait  allef  dans  les  réo* 
nions,  .dans  les  banquets,  «tn  oîno  wriioa»  (ce  sont  ses 
expressions) ,  enfqi  daiii^  la  presse.  * 

En  terminant,  O'Connell  adjnra  ses  coUègiies  des  Com- 
munes, sinon  d'accorder  aux  Irlandais  Tégalité.  devant  h 
loi,  puisqu'on*  la  sollicitait  m  vain,  mais  du  moins,  de  ne 
rien  se  permettre  à  Tégard  de  son  pays,  que  l'on  n'oaeFait 
proposer  pour  l'Angleterre. 

On  entendit  encore  pour  le  billislr  Robert  Ped,  et  ooirtre) 
le  vicomte  de  Morpeth.  La  Chambre  ét^it  lancée  dans  la  voie 
d'opposition  contre  te  ministère ,  qui  d'ailleurs  défendit 
assez  mollement,  en  cette  circonstance,  la  cause  de  l'Irlaiide 
Le  renvoi  de  sa  proposition  au  débat  en  comité  fut  prononcé 
j^r  301  voix  contre  3d8.  Il  nous  reste  donc  à  noua  perler 
sur  cet  autre  champ  de  bataille. 

La  lutte  fut  marquée  cett&  fois  par  des  phases  rfngulièrcs 
et  d'abord  elle  vit  édater  la  défection  de  l'ancien  mftiiatre 
de  la  guerre,  fils  de  lord  Grey,  lord  Howidc,  et  celle  de  sûo 
beau'fràre  ^  air  Charles  Wood.  Lear  étroite  parenté  Jirec 
l'auteur  de  la  réforme,  donna  à  cette  séparation  un  caractère 
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fort  sigoificatif  et  qui  porta  la  atupébction  dan^  le  camp 
ministériel  y  ensuite,  lorsque  fut  proposé  (36  yân)  an  vote 
des  Communes  la  première  clause  du  bill,  dont  l'objet  était 
de  soumettre  à  la  révision  toutes  les  inscriptions  d'électeurs 
qui  avaient  eu  lieu  depuis  cinlq  ans,  la  majorité  se  dédarav 
pour  le  Cabinet,  la  clause  fut  rejtetée;  mais  quelle  mëjo^- 
rité  !  296  contre  289 ,  c'est-jnlire ,  sept  voit  dhns  ùde 
question  de  cette  gravité!  Les  esprits  les  moins  prévenus 
pouvaient  voir  dans  un  tel  succès,  un  avant^coureur 
certain  de  la  chute  plus  ou  moins  prochaine  de  Tadmi- 
BÎstration.  Il  est  trai  que  tout  le  monde,  dans  le  parti  mi- 
nistériel, n'était  paa  également  bien  disposé  pourrirlandev 
mais  roppo6ition  se  fit  remarquer,  en  cette  occmrrénbe,'  fk\f 
l'ensemble,  la  vigueur  de  son  attaque  et  par  une  assiduUé 
que  n'imitaient  pas  ses  adversaire ,  comme  il  arrfvef  àf  totitf 
ceux  qui  tiennent  en  main  les  aJOTàire^  -,  todrtefois,  lord'  Stan^ 
ley  se  pouvait  considérer  comme  battu,  et  qA  liouvel  échec 
lui  devait  foiré  retirer  sa  proposition ,  ainéi  que  hii^méméf 
l'annonça  vmais  ce  fut  à  ce  moment  précisément  ^ue  fa  ibr- 
tune  tourna  en  sa  faveur  :  la  ^oisième  clause  du  bill  conte^ 
nait  en  quelque  sorte  toute  l'économie  de  la  motion,  t^^- 
qu'elle  disposait  que  la'  révision  serait  annuelle  ;  te  rejet 
faisait  crouler  tout  l'échafaudam^  de  rbabile  tory  :  ^5  voii 
contre  271  proclamèrent  TadOption. 

Après  ce  vote ,  le  surplus  de  la  loi  devenait  secondaire  i 
M.  O'Conneil ,  organe ,  en  cette  occasion ,  du  reproché  trèâf 
légitime  qu'on  faisait  à  cette  loi,  de  doubler  inatilémetft  lei 
juridiclioQs ,  aurait  voulu  d'une  manière  absolue ,  que  Ton' 
n'eût  recours  au  juge  qu'en  cas  d'appel  :  l'illustre  Irlandais  ne 
réussit  encore  pas  dans  cet  essai  d'amendement.  Un  autre 
eCTet  des  combinaisons  de  lord  Stanley,  c'était  de  punir  en 
quelque  sorte  Télecteur  de  tous  les  efforts  qu'il  ferait  pour 
ét&blir  son  droit  :  s'il  succombait  en  première  instance , 
5  liv.  st.  d'amende^ si,  en  appel,  10  liv.  st.;  mais  voici  qti*au 
moment  où  les  efforts  de  l'auteur  du  bill  étaient  couronnés 
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d'un  plein  succès,  il  jugea  convenable  de  le  retirer  (14  juil- 
let). La  Chambre  donna  à  ce  retrait  son  assentiment  :  de  la 
part  de  lord  Stanley,  6e  n'était  pas  assurément  tm  abandon, 
on  retour  sur  ses  idées  en  cette  matière,  mais  au  contraire, 
un  désir  de  leur  donner  une  forme  nouvelle,  plus  décisive  ; 
la  Chambre  en  ayant  adopté  le  principe ,  le  point  de  départ 
était  marqué  ;  il  n'en  fallait  pas  davantage  aux  tories. 

Cette  fftcbeuse  proposition  se  trouvant  ainsi  retirée ,  le 
minist^  rentra  un  instant  dans  sa  sécurité.  Le  projet  qu'il 
avait  présenté  de  son  côté,  et  qui  était  destiné  à  jMilancer 
l'effet  de  celui  de  lord  Stanley,  devenait  dès-lors  sans  objet, 
et  Tagitation  parlementaire  qui  avait  de  nouveau  réveillé 
entre  les  deux  peuples ,  toutes  les  haines ,  toutes  les  antipa- 
thies, fut, .pour  quelque  temps  du  moins,  apaisée; 

Cependant  le  bill  des  corporations  municipales ,  cet  autre 
grand  intérêt  de  l'Irlande,  était  retourné  de  la  Chambre 
des  communes  à  celle  des  lords ,  qui ,  sur  la  proposi- 
tion de  lord  Lyndhurst,  un  de  ses  membres,  inséra  de 
nouveaux  amendements.  Quelques  lords  auraient  voulu  que 
Ton  excepbM  la  capitale,  Dublin ,  des  dispositions  de  la  loi, 
dé  même  que  Loqdres  n'était  pas  compris  dans  le  régime 
municipal  du  reste  de  la  Grande-Bretagne  :  on  craignait  la 
prépondérance  des  catholiques  dans  la  municipalité;  mais  le 
duc  de  Wellington  prit  la  ^ense  de  cette  partie  de  la  loi, 
à  laquelle  la  majorité  ne  voulait,  en  effet,  rien  changer.  Lord 
Lyndhurst  sembla  remarquer,  avec  quelque  raison,  qne  les 
villes  étaient  favorisées  aux  dépens  des  districts  ;  cela  pou- 
vait être  vrai,  au  point  de  vue  de  ce  membre  de  la  Chambra- 
haute;  mais  les  campagnes  étaient-elles  assez  avancées? 
Nécessairement,  si  on  leur  accordait  les  privilèges  des  villes, 
on  établissait  de  dangereuses  influences.  Quoi  qu'il  en  fût, 
le  principe  du  biil  avait  Gui  par  triompher,  et  le  régime  des 
esmunicipslités  anglais  devait  être  appliqué  après  le  délai 
de  trois  ans  à  l'Irlande. 

La  toi  amendée  revint  bien  enoore  devant  les  comoiones; 
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mais,  de  guerre  lasse ,  elles  Tadoptèrënt  teUe  qae  rayaient 
faite  les  pairs.  Lord  Morpelh  émit ,  il  est  vrai ,  l'espérance 
qae  cette  matière  pourrait  encore  être  améliorée  plus  tard 
(15  août). 

Débarrassé  du  souci  que  lui  donnait  la  question  irlandaise, 
le  ministère  n*avaitplus  à  craindre  d^étre  appelé  sur  quelque 
terrain  brûlant,  n'était  cependant  l'éternel  sujet  des  cé- 
réales; mais  la  discussion  sur  cette  matière  n'eut  pas  l'im- 
portanceetla  solennité  qu'elle  avait  eues  précédemment.  Dès 
lemoisde  juin ,  une  motion  à  ce  sujetavait  succombé  à  laCbam- 
bredes  communes,  malgré  les  efforts  d'un  membre  (M,  Vil- 
liers)  dont  elle  tient  éveillée  depuis  long- temps  la  sollicitude. 
De  nombreuses  pétitions  a  vaien  t  éténéanmoins  adressées  à  ce 
sujet  au  àeujL  branchosdu  pouvoir  législatif-,  les  règlements 
qui  gouvernaient  encore  à  ce  moment  cette  matière ,  qui 
louche  de  si  près  à  la  vie  et  au  bien-être  de  la  classe  la  plus 
nombreuse ,  avaient  trouvé ,  dans  les  deux  Chambres ,  les 
apologistes  et  les  adversaires  d'autrefois.  En  présence  des 
événements  que  l'avenir  tenait  en  réserve,  l'opinion  du  chef 
du  Cabinet  mérite  d'être  consignée.  Interpellé  par  lord 
Ashborton  (23  mars) ,  lord  Melbourne  avait  déclaré  qu'il 
avait  toujours  pensé  que  Ton  ne  pouvait  abolir  la  loi  des 
céréales,  cela  ne  serait  ni  prudent  ni  opportun  ;  toutefois 
sa  seigneurie  faisait  sa  réserve  pour  les  modifications  que 
Tavenir  indiquerait;  mais,  actuellement,  le  Gouvernement 
n'était  disposé  ni  à  abolir  la  législation  existante ,  ni  même 
à  y  apporter  des  changements. 

Par  contre,  lord  Morpelh  (Communes ,  2  avril) ,  tenait  que 
si  jamais  réclamations  étaient  légitimes,  et  devaient  exciter 
la  sollicitude  du  législateur,  c'étaient  assurément  celles 
auxquelles  donnaient  lieu  les  droits  existants  sur  les  céréales. 

Le  brillant  représentant  des  tories  à  la  chambre  des  com- 
mues, sir  Robert  Peel,  avait  cru  devoir  prêter  Tappui  de  sa 
voit  à  ce  Code  exceptionnel,  qui  i^égit  dans  un  pays  manufac- 
turier la  denrée  la  plus  indispensable;  l'illustre  baronnet 
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saya  en  eflEbl  de  réfuter  tous  les  arguments  opposa  par  aei 
adversaires  :  —  la  détresse  des  manuractures?  ^  il  ne  ht 
trourait  pas  suffisamment  établie;  —  Texportation des  mé- 
taux?— n'avait-elle  pas  également  lieu  dans  d'autres  pays? 
—  enfin,  la  continuelle  oscillation  dans  les  prix?  —  Com- 
ment empêcher  cet  effet  naturel  des  transactions  commer- 
ciales? La  Chambre  parut  adopter  ces  raisons,  puisque  S46 
voix  contre  129  prononcèrent  le  rejet  de  Ta  motion  de  M.  Yil- 
liers,  tendante  soumettre  à  une  commission  d*enqùête,  cette 
question  si  compliquée.  Chose  singulière!  cette  réforme, 
d'une  législation  si  pesante,  le  Cabinet,  d'accord  avec  Taris- 
tocratie,  la  repousse  aujourd'hui  !  Et  cependant  on  le  verra 
quelque  jour  essayer  d'^en  frapper  les  ennemis  de  son  pou- 
voir. Sera-t'il  temps  alors? 

La  session  ne  présente  point  d'autres  essais  d'améliorS'^ 
lion  politique  oq  sociale  :  —  un  fait  remarquable  néanmoins, 
c'est  la  majorité  qui  cx)mmençait  à  se  former  à  la  ChamlNPe 
pour  l'abolition  de  la  pçine  de  mort,  ou  au  moins  pour  son 
abolition  dans  certains  cas  (propositions  Ewart,  Lushington, 
Kelly).  Biles  échouèrent  à  la  vérité,  mais' les  partisans  de 
l'adoucissement  de  la  pénalité  semblaient  devenir  chaque 
Jour  plus  nombreux.  Nous  trouvons,  par  exemple,  51  voix 
contre  78,  pour  un  bill  de  ce  genre,  soumis  à  la  sanction  de 
la  Chambre  basse.  Le  ministère  lui-même,  sans  donner  les 
mains  à  un  projet  de  réforme  pénale  absolue ,  reconnaissait 
cependant  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné^  on 
pourrait  apporter  à  cette  matière  des  modifications  (lord 
Russell,  Communes,  31  juillet).  Il  est  certain  que  la  loi  an- 
glaise applique  à  certains  crimes  des  peines  qui  paraissent 
peu  proportionnées.  Une  proposition  qui  tendait,  comme 
la  précédente ,  à  un  intérêt  d'humanité  et  d'utile  adminis- 
tration, avait  été  faite  précédemment  (fév.),  par  un  membre 
des  Communes,  sir  Edouard  Wilmot  :  —  elle  avait  pour 
objet  de  rendre  plus  eflicaoe,  en  lui  donnant  phis  d'étenaue« 
l'action  des  autorités*  locales  sur  les  Jeunes  détenus.  Cette 
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inobon  avait  A  cette  époqae  de  l'année ,  déjà  réçùies  deùi 
lectures  parlementaires.  Puis  le  gouternement  paraissait 
prendre  en  main  les  intérêts  des  Lettres ,  puisquMl  liégch 
dait,  A  ce  que  disait  un  membre  du  Cabinet,  pou^  obtenir 
à  rétranger,  d'utiles  garanties  en  faveur  de  la  propriété 
littéraire  (t5  (Sv.  ;  Communes ,  lord  Palmerston  ). 

Les  travaux  publics  reçurent  du'  vote  du  Parlement  m 
Douvel  encouragement  :  300,000  liv.  st.  dirent  allouées 
pour  raméllôratlon  des  voies  de  communication  dans  Lon^- 
dres;  et  sans  doute  ce  biU  mérite  d'âtrë  remarqué,  si  l'on 
considère  ce  que  Ton  a  déjà  fait  pour  embellir  ce  vaste  fo^er 
du  commerce  britannique. 

Les  discussions  de  Qnances  présentèrent  quelque  intérêt  : 
etd^abord,  nous  mentionnerons  la  proposition  ftiite  pat 
Thomme  qui  porte  aux  Communes  le  fardeau  de  toutes  les 
motions  de  réductions,  M.  Huibe ,  —  de  retirer  au  roi  de 
Banôvre  son  apatiage  :  63  voix  contre  76  votèrent  dans  ee 
sens  (St  mars);  Tapanage  A*un  prince  de  la  maison  royale 
tint  en  conséquence  à  quelques  suflhiges  seulement. 

En  général ,  on  se  plaignait  dans  les  deux  Chambres ,  de 
rétat  que  présentait  le  tableau  du  revenu  public  :  on  s'ef- 
frayait de  l'augmentation  croissante  des  dépenses;  —  tè 
gouvernement  attribuait  avec  quelque  raison  ce  résultat  aux 
complications  survenues  ft  rextériedf ,  avec  la  Chine  do^ 
tamment  (lord  Melbourne,  Chambre  des  lords,  réponse  A 
lord  Ripon).  A  cette  cause^  venait  s*en  joindre  une  autre  :  la 
perturbation  au  moins  momentanée  que  devait  entraîner  le 
bill  des  postes,  adopté  Tannée  précédente.  Un  membre  des 
Communes,  M.  Merries^  évaluait  A  1,400,000  livnes  sterling 
fr*  la  perte  occasionnée  au  trésor,  depuis  la  mise  en  vigueur 
do  ce  bill  (Communes,  2i  fév.).  Le  même  membre  établit 
en  même  temps,  que  l'augmentation  des  dépenses  pour  134o 
serait  de  4,678,000  lit.  st.,  chiffre  en  effet  considérable; 
mais  il  fSaut  remarquer  que  M.  Herries  comprenait  dans  ée 
tableau,  Tallocation  pour  l'effectif  de  la  marine ,  portée  A 
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5,659,031  liv.  st.  En  1839,  cette  allocation  était  moindre  de 
461,000  liv.  st.  Le  nombre  des  navires  de  guerre  fut  porté 
à  S39;  l'année  précédente,  il  n'en  avait  été  accordé  que 
%SA.  La  Chambre  vota  à  Tunanimité.  l'augmentation  (Com- 
munes, 21  févO- 

Toutefois,  ce  chapitre  de  la  marine  ne  passa  point 
sans  qu'au  moins,  dans  la  discussion,  les  opinions  diverses 
ne  présentassent  les  luttes  accoutumées  :  A  la  Chambre 
basse,  radicaux  et  tories  reprochèrent  également  au  Gou- 
vernement ,  de.  se  contenter  d*une  marine  insuflisaDte 
(21  février)^  on  lui  opposait  les  forcés  imposai^tes  de  ia 
Russie  et  de  la  France. 

S^ns  doute,  répondait  lord  Palmerston,  la  marine  anglaise 
ne  suffirait  pas  en  temps  de  guerre ,  mais  rien  n'annonçait 
que  l'on  eût,  au  momept  présent,  à  la  craindre. — Sir  Robert 
Peol  ayant,  k  cette  occasion,  fait  allusion  A  l'affaiblissemeot 
de  Talliaiice  anglaise,  le  chef  du  Forcing  Office  répliqua 
que  cet  affaiblissement  n'existait  que  d^ns  le  langage  et 
la  presse  de  l'opposition*  Cet  échange  d'explications  avait 
lieu  avant  le  changement  de  ministère  en  France  :  lord 
Palmerston  pouvait  donc  être,  à  quelques  égards  du  moins, 
dans  le  vrai. 

Ce  sujet  anima  aussi  quelque  peu  lesséancesde  la  Chambre 
haute  :  comme  l'année  précédente,  lord  Golchester  se  plai- 
gnit du  mauvais  état  de  défi^nse  dans  lequel  on  laissait  les 
cdtes^  et  de  nouveau,  ce  membre  de  l'opposition  mit  en 
regard  la  marine  russe  et  la  marine  française.  Au  lord  Coi- 
ehester  se  joignit  lord  Hardwiek,  puis  lord  Aberdeen,  enGs 
le  duc  4h^eUington.  Ces  reproches  qui,  à  force  d'être  ré- 
pétés, semblaient  avoir  quelque  chose  de  banal,  firent  séaii- 
moinssurgirun  incident  qui  mérite  d*être  recueilli.  A  propos 
de  la  France,  Su  dut  parler  de  l'Algérie  :  le  chef  du  Cabinet, 
lord  Melbourne,  ayant  prétendu  que  le  duc  de  Wellington 
avait,  à  l'époque  de  la  conquête,  réclamé  contre  l'expédi- 
tion ,  lord  Aberdeen  qui  tenait  alors  les  rênes  des  aCbir^ 


V       GRANDE-BRETAGNE.  533 

étrangères,  vint  Contester  cette  assertion  :  «  On  avait  ob- 
tenu, dit  le  lord,  du  Gouvernement  français  que  la  France 
partagerait  avec  les  autres  puissances  les  fruits  de  Tex. 
pédition,  et  qu'il  ne  serait  fait,  sur  la  côte  d'Afrique,  d'établis- 
sements qu'avec  leur  concours.»  (Chambre  des  lords  6  fév.) 

9  Mars.  —  Le  cBapitre  de  la  guerre  donna  \\%u  à  moins  de 
débats  ;  toutefois,  M.  Hume  aurait  voulu  une  diminution 
dans  l'effectif;  mais  trop  de  nuages  étaient  encore  à  l'bo- 
rizon,  pour  que  Ton  pût  accueillir  cette  motion  :  n'y  avait- 
il  pas  le  conflit  américain,  la  guerre  avec  la  Chine  ?  C'est 
ce  qu'objectait  le  ministère  (9  mars),  et  la  majorité  jugea 
comme  lui  ;  100  voix  contre  8  accordèrent  l'allocation 
demandée,  c'est-à-dire  3,511,870  livres  sterling ,  proposées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Macaulay.  En  1839,  on 
n'avait  demandé  que  3,496,382  livres  sterling.  On  voit 
figurer,  dans  les  dépenses  affectées  à  ce  chapitre,  une 
somme  de  3,500  livres,  accordée  depuis  l8il,  pour  payer 
les  institutrices  chargées  do  l'éducation  des  jeunes  filles 
dans  les  régiments. 

Ces  votes  terminent  l*histoire  intérieure,  proprement  (Mte, 
durant  la  session  :  nous  rendrons  compte,  dans  le  chapitre 
suivant,  de  l'état  des  colonies  et  des  relations  uniquement 
ext^ienres. 


sa  mSTOIR£  DE  FRANCE  (1840), 


CHAPITRE    X. 

ExTéKism.— Les  colonies,  la  Jamaïque,  le  Canada.-^ProJel  de  réin&Mi  te 
4eoi  proTioees.— Adoption.— Les  Indes-OrfenCites.— LâCliin«.*-nMi 
de  caDpiKne.-*-OpiDtoii  du  eommodore  Napier  à  ce  f^iel. — Qofslta  4« 
Marne.— Déclaration  de  lord  RusseU  i  propos  de  ce  différend.  ^  GrU& 
des  Anglais  d'Aftique  contre  les  élablissemeqts  flrançais.  —  État  delà 
question  portugaise.  —  Dirfërend  avec  Naples.  — En  quoi  II  consiste.— 
lotervention  flrançaise.— Explication  à  ee  sujet  dam  le  diseiMirs  depraro* 
9atlon4  -**  Buenos-Ayrea.  —  Attitnde  dv  miniitèn  dans  oattt  qvestioi.  — 
Relations  commerci^  e«.— TrwUé  arec  rAu4rktie.^|B(erp9K9(«ttp  |ce  si^et 
dans  lea  dei»  Chambres.  —  Réppnses  du  Cabipet.  —  Des  traités  prej^ 
avec  la  France^  avec  TEspagnc.  —  Des  relations  politiques  avec  la  Pénia- 
'  suie.— Interpellations.— Explications  ministérielles.— Craeovie.—DédS' 
'  ration  du  Cabinet  au  sujet  decette  république.—*  Orient.— tplndtdi 
Danas.  —  InlerpollatioM.  —  QnestîoD  égyptienne, — €0  ^  p iMds  k 
Iiait4  dn  16  iaiUet.— AuUnde  el  déoUmUon  du  mitOMère.  t-0»dBsist 
^Q  traité.— Paroles  de  lor4  Brpugham  à  la  Cbambre  des  lords.— Déclara- 
tion de  lord  Melbourne ,  —  et  à  la  Chambre  des  communes ,  lord  Pal* 
merston  .—Prorogation  du  Parlement.  —  DL<ucours  de  la  reine. —Aunooee 
officielle  du  traité. — Omission  du  non  de  U  Pranoe  dans  eft  dteonrs.  -* 
Eiplications  extra-parlementaires  de  lord  Palmerito».— Lfs  neniaraii- 
iNffi.  —  Do^unents  diplonuUaoca,  «s&ertipas  eontrf  im-  ^  PaHtiqp^  4es 
den^  pays  avant  la  bataille  de  Nézib.  —  Leurs  dissentiments  ^prèscdls 
bataille.  —  Question  de  la  délimitation  des  territoire^.  —  Ouf  ertures  de  U 
Russie. —  L'arrangement  à  quatre.— DMne  prétendue  propadâea  ée 
M.  Sébastianl.  —  Assertions  contraires.  -L'insurrection  da  %liik  ^U 
ministère  y  a-t-il  été  étranger  ? — Conclusion. 

La  plus  importante  des  possessions  d* Amérique,  la 
Jamaïque,  était  rentrée  dans  le  calme;  rassemblée  lé- 
gislative s'entendait  parfaitement  avec  le  gouverneur,  sir 
Metcalfe.  En  même  temps  que  la  sécurité,  renaissait  aussi 
Tactivité  du  travail  colonial.  Les  deux  Canadas  étaient  re- 
venus à  une  situation  plus  normale.  La  réunion  projetée 
des  deux  provinces  ne  parut  pas  réveiller ,  au  moins  dans 
les  éléments  actuels  qui  les  composaient,  de  sérieuses  ob- 
jections; et  le  bill  qu'à  cet  effet  le  ministère  proposa  à  It 
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sanction  des  deux  branches  du  Parlement  de  la  métropole, 
fut  élaboré,  lord  Russeil  le  déclara  (Communes,  23  mars), 
les  deux  chambres  législatives  de  la  colonie  ayant  été  d'a- 
bord consultées. 

Bans  le  système  du  hill,  la  population  des  deux  Canadas 
(de  1,100,000  âmes  environ)  n'aurait  plus  qu'une  seule  et 
même  représentation  où  les  Français,  du  moins  lord  Russeil 
l'affirmait,  jouiraient,  sinon  de  la  prépondérance  que  le 
Gouvernement  était  loin  de  leur  accorder,  au  moins  d'un  égal 
nombre  de  voix.  La  Couronne  nommerait  ensuite  les  membres 
du  Conseil  législatif  ou  Chambre  haute  \  leur  dignité  serait  à 
rie  et  leur  nombre  ne  serait  en  aucun  cas  au-dessous  de 
vingts  ce  bill  serait  proclamé  et  rendu  exécutoire  dans  la 
colonie,  six  mois  après  l'adoption. 

Le  projet  du  Gouvernement  passa  par  les  épreuves  par- 
lementaires, sans  soulever  aucun  débat  important  -,  il  n'en 
fut  pas  de  mâjne  du  projet  relatif  à  la  vente  des  biens  de 
réserve  du^lergé  du  Canada,  voté  d'ailleurs  par  l'assemblée 
de  cette  province;  mais  il  excita  l'animadversion  des  mem- 
bres ecclésiastiques  de  la  Chambre  haute. 

La  situation  desInde^-Orientales  ne  fut  pas  représentée  au 
Parlement  sous  un  asp^t  nouveau  :  on  était  encore  sous 
rimpressioq  de  l'expédition  dirigée  l'année  précédente  dans 
l'Ouest  avec  «  tant  de  succès  ;  )>  c'est  dans  ces  termes,  du 
moins,  que  s*en  était  expliquée  la  reine,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  janvier-,  aussi  bien,  les  Chambres  accueillirent- 
elles  avec  empressement  la  motion  qui  avait  pour  objet  de 
voter  des  remercîments  à  Tarmée  expéditionnaire  et  à  ses 
cbefis-  Quant  aux  résultats  de  l'expédition ,  ils  n'étaient  pas 
envisagés  d'un  œil  également  favorable  par  tous  les  mem- 
bres du  Parlement,  et  dans  le  nombre  des  incrédules,  se  ren- 

9 

contra  nommément  sir  Robert  Peel  (janvier,  discours  de 
ÏAdruse)  \  au  surplus,  les  choses  étaient  encore  en  cet  état 
vers  la  fin  de  Tannée  parlementaire,  et  le  discours  de  proro- 
glltiOA^  (10  apûtji  garde  sur  ce  point  un  entier  silence. 
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On  ne  fut  guère  plus  explicite  dans  ces  deux  épo(iues  de 
communication  solennelle  avec  Tes  Chambres,  sur  un  autre 
âi^et  qui  tenait  cependant  suspendu  un  des  grands  intérêts 
du  commerce  britanniqne  *,  nous  voulons  parler  de  la  lutte 
engagée  avec  le  Céleste-Empire.  En  janvier,  la  reine  avait 
annoncé  que  le  Gouvernement  traiterait  cet  intérêt  comme 
urgent  -,  en  août,  la  Couronne  n'eut  encore  rien  de  bien  posi- 
tif à  annoncer,  si  ce  n*est  «  que  des  forces  de  terre  et  de  mer 
seraient  dirigées  contre  Tempereur  delà  Chine.  »  Quel  serait 
le  plan  d'opérations  de  Tarmée  expéditionnaire?  Ce  sujet 
avait  souvent  donné  lieu  dans  le  Parlement  k  ces  cùnnersa- 
iùms  politiques  qui  caractérisent  les  séances  des  (%ambres 
anglaises,  et  dontrenchainement  donne,  en  définitive,  la  clef 
de  toutes  les  .questions  à  l'ordre  du  jour.  C'est  ainsi  qu'in* 
terpellé  par  lord  Ashburton  (Chambre  des  lords,  5  mai), 
lord  Mell)Ourne  avait  répondu  que  le '^gouverneur-général 
de  rinde  anglaise  aurait  la  direction  suprême  de  Tarmée 
envoyée  contre  la  Chine  *,  que  néanmoins  il  neTi^ompagne- 
fait  pas*,  qu'il  pourrait,  à  Toccasioh,  agir  sans  avoir  reçu 
préalablement  les  instructions  de  la  métropole;  et  que  le  soin 
des  négociations  continuerait  d'être  confié  au  capitaine  Elliot. 

II  parait  au  surplus  que  cet  officier  supérieur  se  pro- 
posait effectivement  d'engager  la  campagne  par  le  blocus 
des  côtes  et  la  prise  des  forteresses.  C'était,  ce  semble,  le 
seul  plan  d'opérations  qui  pût  offrir  quelques  chances  de 
succès,  contre  un  peuple  qui,  semblable  aux  anciens  Partbes, 
ne  combat  qu'en  fuyant;  ainsi  l'avait  jugé,  àès  1834,  un 
homme  de  guerre  qui  acquerra  cette  année  une  certaine 
célébrité;  «  ruinez, écrivait  le  commodore  Napier  a  lordPal- 
merstôn,  ruinez  les  forteresses  des  Chinois,  leurs  batteries 
sur  les  côtes  ;  trois  ou  quatre  frégates  ou  bricks,  quelques 
bonnes  troupes  anglaises,  auront  consommé  la  chose  en 
trois  mois...  ;que  pourra  une  armée  n'ayant  que  des  arcs 
et  des  flèches,  contre  quelques  bons  vétérans  anglais  !  (ioeu- 
meniê  produits  au  $ein  du  Pt^rlement),  Pour  être  exagéré 
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dans  ses  prévisions,  cet  avis  donné  par  »r  Napier,  n'en 

I 

contenait  pas  moins  un  fonds  de  vérité;  quant  à  la  moralité 
de  la  question,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  dans  un  pays  qui 
avait,  quelles  que  fùsseilt  ses  raisons  déterminantes,  géné- 
reusement affrahebi  les  noirs,  on  peut  s'attendre  à  ce  que 
les  causes  premières  de  la  guerre  ayec  la  Chine,  fussent  di- 
Tersement  envisagées*,  'beaucoup  même  dans  les  Chambres 
flétrissaient  le  trafic  auquel  Topium  avait  donné  lieu,  et  que 
Ton  essayait  de  vouloir  encore  continuer. 

Les  deux  questions  à  la  foiscoloniales  et  extérieures,  dont 
nous  venons  de  retracer  l'état  actuel,  étaient  donc  encore 
pendantes  :  —  il  en  était  de  môme ,  chose  singulière ,  de 
presque  toutes  les  autres;  —  une  seule  sortira  bientôt  des 
nuages  dans  lesquels  la  diplomatie  la  tenait  renfermée,  et 
cette  question,  précisément,  tiendra  un  instant  suspendues 
les  destinées  de  TEurope  politique. 

Quant  au  conflit  territorial,  qui  divisait  dépuis  si  long- 
temps rétat  du  Maine  çt  les  autorités  anglaises  du  nouveau 
Brunswick,  on  était  loin  encore  de  la  solution.  Lord  Russell 
rendit  à  la  Chambre  des  communes  un  compte  assez  fidèle 
des  négociations  actuellement  accomplies  (séance  du  10 
mai).  On  sait  qu'il  s'agissait  uniquement  d'interpréter  la 
délimitation  posée  dans  le  traité  deJ783;  on  se  rappelle 
encore,  que  le  roi  de  Hollande  avait  vainement  interposé  sa 
médiation  (Yoy.  Yj^nnuaire  de  1839).  Puis  était  venue  la 
proposition  de  lord  Palmerston,  faite  Tann^  précédente, 
de  laisser  les  parties  en  possession  des  pays  qu'elles  occu^ 
paient  respectivement-,  mais  chacune  d'elles  n'avait  pas 
tardé  à  franchir  par  la  force,  les  territoires  Tune  de  l'autre.. 
Bans  ces  circonstances,  et  lorsque  de  nouveau  les  hostilités 
paraissaient  imminentes,  le  gouverneur  général  de  l'Amé- 
rique anglaise  (M.  Poulett  Thompson) ,  avait  fait  une  pro- 
position qui  devait  amener  en  quelque  sorte  un  nouvel  ar- 
Qiistice  :  des  commissaires  seraient  nommés  pour  dresser  le 
plan  géogr^hique,  et  le  plus  exact  possible,  des  terres  oc- 
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cupées  par  ebacuoe  des  provinces  contendantes  :  on  arme- 
rait ainsi  à  des  bases  raisonnables  d'^irrangement.  Lord 
Russell  qui  avait,  en  sa  qualité  de  ministre  des  colonies^ 
pris  rinitiative  de  cette  proposition ,  concluait  son  compte- 
rendu  par  des  paroles  rassurantes  :  a  La  guerre,  disait 
ce  ministre,  est  possible-,  mais  elle  n'est  pas  probable.» 
Et  rien  ne  démontre  encore  aujourd'hui  que  cette  espérance 
de  Tun  des  membres  dirigeants  du  Cabinet  anglais,  doive 
être  trompée,  —  au  moins  en  ce  qui  touchait  ce  conflit. 

L'autre  Chambre ,  par  Torgane  de  lord  Strangford ,  re- 
tentit encore  des  griefs  que  les  Anglais  d'Afriquç  éle- 
vaient contre  les  établissements  français ,  situés  sur  la 
côte.  Ces  plaintes  paraissaient  exagérées  à  deux  membres 
du  Cabinet,  lord  Melbourne  et  lord  Minto;  *—  une  commis- 
aion  mixte  devait  d'ailleurs  examiner  jusqu'à  quel  poiat 
les  réclamations  étaient  fondées.  Lord  Strangford  $e  rendit 
i  ces  raisons^  et  retira  la  proposition  par  lui  fai^e,  i  fin  de 
communication  des  documents  relatifs  à  ee sujet  (18  fév). 

Le  débat  auquel  donna  lieu  la  conduite  des  Portugais, 
et  les  représailles  des  Anglais  diins  le  continent  africain, 
n'eut  pas  non  plus  le  caractère  d'hostilité  et  presque 
menaçant  qu'il  avait  eu  en  1S39  \  et  quant  aux  réclama- 
tions élevées  par  les  légiormaires  anglais  pour  services  ren- 
dus au  gouvernement  portugais  en  1826  ^  il  parait  qu'elles 
devaient  être  satisfaites  par  voie  de  compensation  î  le  Cabinet 
de  Lisbonne  ayant  lui-ipôme  à  exercer  des  créances  récur- 
soires  sur  celui  de  Saint-James  (réponse  de  )ord  PaknerstoQ 
àM.Herries,  6fév.). 

La.question  irritante  du  jour  était  nécessairement  le  con- 
Qtt  avec  Naples  :  on  se  plaignit  avec  quelque  raison  do 
monopole  qui  continuait  d'entraver  le  lil^re  échailge  d'une 
denrée  importante  :  on  le  considérait  dans  les  deu^  Cham- 
bres^ et  le  Gouvernement  lui-même  l'envisageait  ainsi, 
comme  une  violation  du  traité  conclu  avec  Naples  en  1816; 
il  aemUe  même  qii»  sa  iQJuesté  Napolitaine  eût  fouroi  des 
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armes Bourelles  aux  réclamatioQs,  en  promettant  à  plusieurs 
reprisas^  de  tarir  la  source  de  ces  diOTicultés,  par  le  retrait 
du  privil^  litigieux  (  mais  on  attendait  encore  Taccompli^ 
sèment  de  ces  promesses  qu*au  rapport  du  négociateur 
anglais  (M.  Mac-Gregor),  les  obsessions,  et  mêmes  l'emploi 
de  moyenQs  d'une  autre  nature  venaient  constamment  arrêter 
dans  les  conseils  du  roi  ;  et  si  Ton  en  devait  croire  l'un  de  ceux 
qui  appuyaient  ayeo  le  plus  de  vivacité  les  plaintes  du  com- 
merce anglais  (lord  Lyndhurst,  Cbambre  des  Lords,  2  juin), 
s'il  Ten  fallait  croire,  le  concessionnaire  que  favorisait  ainsi 
le  Gouveniement  de  Naples,  s'en  serait  vanté  assez  haut»  et 
non  aaas  légèreté.  «  Grâce  à  sa  fermeté,  aurait  écrit  le  sieur 
Taix(lord  K^yndburst  citait  les  expresaions  franchises,  assez 
curieuses  d'aiUeurs},  gr&ce  à  ^  fermeté ,  le  roi  a  gagné  une 
grande  viotoire  sur  les  Anglais,  M.  Mac-Gregor  en  têbQ«  » 
QeUd  cornmuBication ,  ajoutée  au  compte  des  pertes  éva- 
luées à  1  tOOO  liv.  st.  par  jour  (le  même  orateur.  Chambre 
des  lords,  2  mars),  devait  envenimer  la  querelle  et  provoquer 
une  prcohaiBe  rupture  entre  les  deux  pays,  si  une  tierce 
paisamce,  d'ailleurs  désintéressée,  et  dont  la  voix  devait 
ttre  d'un  grand  poids ,  n'avait  officieusement  proppsé  sa 
médiation  (mai)  :  l'ambassadeur  de  France  (M.  Guieot),  fair 
sait  à  oa  moment  et  dans  ce  sens,  une  démarche  au  nom  du 
nmiitère  du  P'mars  qu'il  repi^entait  à  Londres.  Celte  mé- 
diaUon,  acceptée  de  part  et  d^autre,  dot  atteindre  son  objet, 
et  la  reine  put,  dans  le  discours  de  prorogation  (10  août), 
annoncer  au  Parlement ,  <«  que  le  différend  engagé  entre 
Naples  et  la  Grande-Bretagne  était  en  "vole  d'accommode- 
ment, grâce  à  f  amicale  intervention  du  roi  des  Français.  » 
(Toir  au  surplus  l^'article  Naphs,) 

En  revanche,  le  Cabinet  de  Saint-James  défendait  avec 
une  certaine  persistance  bienveillante ,  contre  les  attaques 
de  quelques  membres  du  parlement ,  le  droit  qu'avait 
Id  France  de  bloquer  Buenos-Ayres,  une  fois  d'ailleurs  que 
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Ton  avait  régulièrement  dénoncé  le  blocus  ;  le  ministère 
annonçait  au  surplus  qu'il  feraft  les  eflTorts  qui  seraîeni  en 
lui,  pour  rétablir  entre  les  contendants,  les  relations  paci- 
fiques slnécessaires  aux  intérêts  de  tous. 

On  sait  avec  quel  soin  les  députés  et  raristocratie  du  pays 
suivent  ses  intérêts  commerciaux,  qui  sont  en  effet  la  source 
et  la  cause  permanente  de  son  importance  politique.  Ud 
traité  de  commerce  avait  été  conclu,  en  1838,  avec  TAo- 
triche*,  entre  autres  dispositions  remarquables,  ce  traité 
porte  qu^  les  navires  autrichiens  venant  de  ports  turcs,  sor 
le  Danube,  et  se  rendant  à  des  ports  anglais,  seront  consi- 
dérés comtne  venant  de  ports  autrichiens  et  Dîee  versâ^  les 
vaisseaux  se  rendant  à'des  ports  turcs ,  situés  sur  le  méine 
fleuve,  feront  traités  encore,  comme  vaisseaux  autrichiens. 
Lord  Aberdeen  qui  avait f  Tannée  précédente,  présenté  des 
observations  sur  cette  disposition  exceptionnelle  du  droit 
des  gens,  et  avait  demandé  comment  le  gouvernement  ao* 
autrichien  avait  pu  s'engager  ainsi  pour  la  Turquie, 
lord  Aberdeen  avait  encore  une  fois  (24  mars.  Chambre  des 
lords)  interpellé  sur  ce  point  le  chef  du  Cabinet ,  et  fat  ré- 
ponse avait  été  la  même  :  a  TAutriche  voulait  éCabUr  dans  les 
ports  du  Danube  une  commune  liberté  de  commerce:  elle 
pouvait  parfaitement  s'y  engager  sous  sa  responsabilité.  » 

Attaqué  k  la  Chambre  des  Communes,  sous  an  autre  point 
de  vue,  celui  desintérêts  qu'il  réglait,  le  traité  fut  défendu  par 
le  ministre  d  u  compierce  (M.  Labouchère,  séance  du  6  juillet)  : 
aux  yeux  de  ce  membre  de  l'administration,  cette  conventioo 
commercialeconstituait,  de  la  part  de  TAutriche,  une  renon- 
ciation à  un  régime  prohibitif  qui  jusque-là  avait  été  le  plos 
dur  que  Ton  connût-,  M.  de  Mettemich  avait  senti,  ajoutait 
Torateur»  que  le  temps  était  venu  de  modifier  à  ce  sujet  les 
règlements  :  aussi  avaitron  obtçnu  un  considérable  abaisse- 
ment de  droits. 

,  Rien  encore  n*étÀit  conclu  avec  la  Frante  au  sujet  des 
relations  de  commerce  avec  ce  pays,  et  les  explications 
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échangées  à  ce  sujetdans  le  Parlemeot,  furent  absolument 
peu  agnificatives  :  les  événements  qui  vont  surgir  ne  seront 
d'ailleurs  pas  de  nature  à  nouer  solidement  ces  relations. 
Rien  fion  plus  avec  l'Espagne  :  il  fallait  attendre,  sans  doute, 
que  rétal  de  la  Péninsule  fût  mieux  assis.  —  L'issue  de  la 
guerre  civito  avait  néanmoins  donné  lieu  dans  le  Parlement 
k  des  interpellations.  La  reine  s'étant  ap{riaudie  dans  le  dis- 
cours du  mois  de  janvier,  comme  signataire  de  la  quadruple 
alliance,  du  triomphe  de  la  cause  d'Isabelle  II  j  certains 
membres  des  deux  Chambres  n'avaient  pas  dissimulé  leur 
mécontentement  de  ce  que  le  ministère  osait  vanter  ce  qu'ils 
appelaient  une  trahison  ;  et  lord  Pa^erston  avait  répondu 
qu'il  n'y  avait  aucune  traliisoii  dans  Tacte  qui  portait  des 
sujets  rebelles  à  rentrer  dans  le  devoir  (Communes,  16  jan- 
vier). —  Lord  léOndonderry  avait  ensuite  été  plus  pressant  : 
il  avait  demandé  si  les  commissaires  anglais  avaient  pris  part 
au  traité  de  fiergara ,  et  lord  Melbourne  n'avait  pas  craint, 
ce  qui  mérite  d'être  remarqué ,  de  donner  à  cette  ques- 
tion une  réponse  négative  (23  février.  Chambre  des  lords.  ) 
Enfin ,  le  cabinet  avait  dû  tenir  tête  à  de  nouvelles  inter- 
pellations appuyées  par  la  demande  que  faisait  son  persis- 
tant interlocuteur  (lord  Londonderry),  de  la  production  rela- 
tive au  traité  qui  avait  pacifié  l'Espagne  :  lord  Clarendon 
avait  alors  pris  la  défense  de  ces  faits  accomplis,  et  plus  que 
personne  il  était  à  môme  de  le  faire  :  il  était  démontré,  par  les 
explications  de  Tancien  ambassadeur  à  Madrid,  que  Maroto 
n'avait  été  que  l'expression  de  ropinion  des  provinces.  Ce 
qui  sera  vrai  d'ailleurs  aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial. —  Néanmoins  la  production  demandée  avait  été 
accordée. 

Il  nous  reste,  avant  d'aborder  la  question  éminente  de 
Tannée  à  dire  que  le  gouvernement  promit  au  sujet  delà  posi- 
tion que  faisaient  à  la  république  deCracovie,  les  puissances 
prolectrices,  de  faire  auprès  d'elles  de  nouvelles  instances, 
pour  en  obtenir  la  fidèle  observation  du  traité  de  Yienne. 
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A  propos  du  triste  épisode  de  Daititts ,  qaelques  «xpUea^ 
tions  furent  échangées,  âu  sein  du  Pariement  ^  entre  le mi« 
nistère  et  des  orateurs  qui  ne  pouvaient  laisser  passer  une 
violation  quelconque  des  droits  de  Thumanité  (sir  Robert 
Peel,  M.  O'ConnelI).  Lord  Palmerston,  en  particulier,  fépoih 
dit  qu*il  avait  recommandé  â  ses  agents  dinsistfer  auprès  du 
pacha  pour  en  obtenir  de  plus  amples  recherches  et  une 
procédure  plus  humaine  (22  juin,  Communes).  A  cette (x> 
casion,  M.  O'Connell  parla  en  faveur  de  la  complète  éman* 
cipation  des  juifs  :  leurs  réclamations  eussent  été  plus 
efficaces,  disait  ce  grand  otateur,  si  un  coreligionnaire, 
membre  du  Parlement,  les  avait  présentées.  Mais  lord 
Russell  ne  trouvait  pas,  vu  le  nombre  assez  peu  considérable 
des  Israélites  anglais,  que  la  question  fût  urgente. 

En  ce  qui  touche  cette  grande  question  des  rapports  do 
pacha  d'Egypte  avec  son  suzerain,  et  de  leurs  rapports!  eux- 
mêmes  avec  les  puissances  de  TOccident,  ce  ne  fut  queversli 
fin  delà  session  qu'éclata  le  brusque  revirement  de  la  politi- 
que des  quatre  puissances  signataires  de  la  note  du  27  juil- 
let 1839.  Sans  doute,  comme  on  le  verra  bientôt,  les  symp- 
tômes en  étaient  marqués  d*avance  ^  mais  rien  dans  les 
communications  officielles  ne  Tavait  laissé  entrevoir.  La 
reine  prenait  encore,  à  Tépoque  de  Touverlure  de  la  session, 
pour  point  de  départ  de  la  conduite  de  son  Gouvernement, 
raccord  des  cinq  puissances-,  et  à  toutes  les  interpeUations 
venues  à  la  suite  de  ce  premier  entretien  parlementaire ,  le 
ministère  avait,  jusqu^au  20  août,  époque  de  la  clôture  de 
la  session,  presque  constiimment  témoigné  de  ses  bons  rap- 
ports avec  la  France  j  comme  il  n'avait  cessé  de  représenter 
Méhémet-Aii  comme  Tagresseur  dans  la  lutte  introduite  el 
dénouée  sur  le  champ  de  bataille  de  Nézib  (28  mars,  Com- 
munes). Le  chef  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  avait, 
de  même,  toujours  donné  Tassurance  que  la  politique  qa1l 
voulait  faire  prévoloir  était  celle  du  statu  quo.  (Test  ainsi 
que  le  4  mai  de  Tannée  parlementaire,  son  excellence  dé- 
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darait  de  recbeT  que  l'ambassadeur  anglais  à  Gonstantiaople 
n'avait  reçu  d'autres  instructions  que  celle  de  se  conformer 
à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  note  du  27  juillet ,  surtout  d'em- 
pêcher tout  arrangem^t  direct  En  preuve  de  ce  qu'il 
avançait,  lord  Palmerstoa  citait  ce  fait  particulier  :  que  le 
gouverneur  des  tlés  Ioniennes  »  sir  William  Douglas  ^  avait 
empêché  le  vice-roi  d'enrôler  en  Albanie ,  pour  le  service 
du  pacha,  des  sujets  turcs  de  ce  p^ys. 

Enfin,  le  1'' juin,  le  môme  ministre  présentait  comme 
chimérique  le  prétendu  relâchement  de  Talliance  française  : 
<  Sans  doute  des  dissentiments  pouvaient  s'élever  entre  les 
deux  pays,  mais  au  fond,  leur  union,  disait-il,  ne  pouvait 
être  altérée,  basée  qu'elle  était  sur  le  véritable  intérêt  des 
peuples.  » 

Lorsque  vinrent  les  événements  de  Syrie,  le  Cabinet^  vive- 
ment pressé  alors  par  ses  adversaires ,  déclara  (24  juillet) 
que  les  affaires  d'Orient  se  compliquaient,  mais  que  le  Gou- 
vernement était  complètement  étranger  à  la  révolte  des 
montagnes;  qu'elle  prenait  sa  source  dans  l'insupportable 
tyrannie  du  pacha  ;  en  un  mot ,  qu'elle  était  l'uilique  ré- 
sultat de  la  force  des  choses.  (Lord  Russell  et  lord  Paimer»- 
too,  Chambre  des  communes»  24  juillet^6  août.)   . 

Sur  tous  ces  points,  des  documents  ofDcieis,  positifs  et 
d'autant  plus  inattaquables  qu'ils  ont  été  mis  sous  les  yeux 
du  Parlement,  par  le  ministère  lui-môme,  vienuept  établir 
précisément  le  contraire  de  toutes  ses  assertions  :  il  ne 
voulut  pas  toujours  le  itatu  quo  ^  il  ne  fut  pas  non  plus 
étranger  au  soulèvement  des  Syriens;  enfin  il  n'est  pas  plus 
vrai  dans  tous  les  autres  reproches  qu'il  fait  à  la  politique 
de  la  France  :  il  suffit  pour  établir  ces  résultats ,  d'opposer 
le  Cabinet  britannique  à  lui-même. 

Il  ne  fut  plus  possible  au  surplus,  de  nier  au  30  juillet, 
lorsque  la  conclusion  du  traité  fut  devenue  chose  notoira 
Lord  Strangford  et  lord  Brougham  ayant  formellement 
interpellé  lord  Melbourne,  ce  ministre  convint  de  ce  grand 
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fait  poHtique  ;  néanmoins,  en  se  retranchant  derrière  Ymi- 
tation  qui  aurait  été  faite  i  la  France,  de  concourir  au 
traité.  —Lord  Brougham  fit  eptendre  alors  ces  remarqua- 
bles paroles:  «  Je  ne  saurais  assez  t^Doigner combien  cette 
séparation  me  cause  de  douleur.  » 

Le  6  août,  lord  Palmerston  parla  dans  le  seD9  du  chef 
du  Cabinet.  -*  Il  ajouta  qu*un  uUimaium  avait  été  pro- 
posé à  la  France ,  et  qu'on  Teût  blesaée ,  si  après  ^n 
refus,  on  avait  insisté  de  rechef  pour  avoir  son  oonseo- 
tement 

Enfin-,  le  10  août,  la  reine  en  personne,  ayant  prorogé 
te  Parlement,  atinonça  en  termes  formels  qu*un  traité  avait 
été  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  Tempereur  d'Au- 
triche ,  le  roi  de  Prusse ,  Tempereur  de  Russie  etle  sultan, 
pour  prendre  des  mesures  telles  qu'on  pût  établir  en 
Orient  une  pacification  durable,  assurer  Tintégrité  et  Tin- 
dépendance  de  r£mpire-4)ttoman,  et  en  môme  temps 
donner  à  la  paix  et  à  la  sécurité  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie^  mais  nulle  mention  de  la  France  ! 

Lord  Palmerston  avait  besoin  de  se  justifier  aux  yeax 
de  l'opinion  publique  européenne,  comme  il  avait  essayé 
de  le  faire  devant  te  Parlement^  cette  fois^  son  langage  fat 
plus  explicite. — A  entendre  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures d'Angleterre  (mémorandum  du  17  juillet,  31  août),  la 
France  avait  seule  varié  dans  sa  politique  *,  l'on  n'avait  hit 
qu&consigner  dans  le  traité  les  idées  mises  en  avant  par  cette 
puissance  elle-même.  Tel  était  en  substance  l'esprit  des 
longues  élucubrations  politiques  de  lord  Palmerston ,  ré- 
pondues ensuite  par  le  chef  du  département  des  affaires 
étrangères  de  France  (5  et  8  octobre).  Or,  indépendamnoeot 
des  raisons  opposées  par  M.  Thiers ,  les  documents  diplo- 
matiques établissent  victorieusement ,  ce  semble ,  que  ii 
France  demeura  stable  en  sa  pensée  de  maintenir,  le  plus 
long-temps  qu'il  se  pourrait ,  le  Uaiu  quo  anémiai;  «  l'Eu- 
rope ,  disait  le  Cabinet  *  français ,  apràs  le  traité  de  KoUya 
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(1834),  TEurope  veut  le  maintien  du  staiu  quo^  rintégrité 
de  l'empire  ottoman....  Elle  demande  à  la  Porte  fle  ne  pas 
rompre  la  paix  de  Kutaya,  de  ne  pas  prendre  Tinitiative 
d'une  aj^ession....  Elle  demande  à  Méhémet  de  se  replacer 
franchement  dans  les  relations  d'un  vassal  envers  sa  Hao- 
tesse,  d'évacuer  immédiatement  les  districts  d'Orfa  et  dç 
Raka,  d'acquitter  les  tributs....  » 

Et  Ton  voit  lord  Palmerston  reeonnaître  implicitement 
ce  caractère  de  la  diploihatie  française,  dans  une  dépécbe 
ilordGranville  (27  octobre  f840)^  où  il  est  dit  que,  dans 
une  conversation  au  sujet  du  traité  du  16  juillet»  l'ambas- 
sadeur de  France,  M.  Gutzot,  aurait  fait  remarquer  au 
ministre  anglais  que  le  Gouvernement  (hinçais,  s'étant 
TOUJOURS  prononcé  pour  le  skUu  quoy  on  ne  pouvait  pas 
vouloir  qu'il  sacriGàt  ses  opinions  et  son  amour-propre, 
Qoiquement  parce  qu'il  avait  plu  aux  puissances  de  re- 

noocer  aux  leurs —  «  Si  la  France,  continuait  lord  Pal- 

merston,  défend  son  amour-propre  et  demeure  attachée  à 
ses*  opinions,  parce  qu'elle  les  a  professées  à  une  autre 
époque,  les  puissances,  de  leur  côté,  tiennent  à  leur  ma- 
nière de  voir,  parce  qu'elles  sont  convaincues  que  l'accom- 
plissement de  leur  système  est  essentiel  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  à  la  balance  des  pouvoirs.  » 

Il  est  clair,  que  l'auteur  principal  du  dernier  traité,  aban- 
donnait ici  la  première  des  imputations  qu'il  faisait  au  gou- 
vernement fra  nçaîs. 

il  y  a  plus  :  jusqu'à  la  fin  de  1839,  le  Cabinet  anglais  lui- 
même  s^était  joint  aux  idées  françaises  :  on  en  trouvera  en- 
core la  preuve  dans  les  documents  qui  seront  mis  plus  tard 
sous  les  yeux  du  Parlement  anglais. 

Un  peu  avant  la  bataille  de  Nézib,  le  ministère  anglais  mena- 
C^tégalement  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  si  l'un  ou  l'autre  ten- 
tait de  rompre  le-êiaiu  quo.  Et  précédemment,  indépendam- 
ment de  ce  que  le  Cabinet  britannique  avait  annoncé  o(Q- 
ciellementliu  l^arlement,  la  conclusion  de  la  paix  de  Kutaya 
Ànn.  hiit.  pmr  1640.  35 
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(4  ttv-  f834)y  il  est  certaÎD  que  son  ageat,  M.  Mâiukftte, 
ayaîl  cotseillé  (29  mars  183S),  à  Méhémefc-Aiî  d*aeoe^epIes 
eonditions  tionoraUes  at  avanlageusea  q^'on  kû  Uaùi: 
«  Ma  retraite ,  avail  dit  alors  Ibrahim-Pacba  (à  SL  de  Ta- 
reimes)}  ma  retraite  est  la  amlleure  réponse  que  je  puitte 
faire  an  aînistère  anglais.  » 

Enfin,  et  ceci  est  décisif  :  à  la  mdne  époque  (14  «Trii  1133), 
M.  "MandeyiHe  s'étant,  il  est  vrai  »  défend  a  d^avoir  Toulu 
garantir  la  Syrie,  ie  traité  de  Kutaya  arait  répondu;  il 
avait  d*ailleiira  nommément  ^refusé  au  pacha  la  eoneesBion 
d'Adana ,  d'où  la  condustOD  qu'il  sanctionnait  le  traité  eo 
ee  qui  touchait  la  Syrie.  Le  13  juillet  1838,  un  autre  agant 
anglais  (M.  GampbeU)  tenait  encore  le  même  langage*,  il 
eonaeilhiit  à  Méhémet-AK  «  de  se  tenir  satisfait  do  iMi 
fna ,  tel  qu'il  avait  été  réglé  à  Kiitaya ,  et  de  ae  repoeer  sar 
les  grandes  puissances  do  soin  de  proposer  un  arfangemeat 
pour  Fi? enir.  » 

Les  dériationa  de  la  politique  anglaise  ne  commencerait, 
à  proprement  parler,  qu'après  la  bataille  de  Nézib  :  la  puis- 
sanoe  du  viee-roi  s'accroissait ,  et  son  inftuenee  maritiine 
pouvait  peser  d'un  trop  grand  poids  dans  Féquitilire  des 
Etats.  Alors  aussi  commencèrent  les  négociations  de  la  Cour 
de  Russie  ;  néanmoins ,  la  veille  de  la  journée  de  Nézib,  h 
France  easayait  encore  de  reculer  l'arrangement  définitif. 
«  Il  fallait  donner  à  Méhémet-Ali  des  espérances;  lijottraer, 
s'il  se  pouvait,  la  solution,  vu* le  grand  âge  du  pacha;  ob- 
tràir  à  son  fils  le  gouvernement  de  l'Egypte ,  aux  condi- 
tions actuelles.»  (Gonvers.  de  M.  Mole  avec  lord  GranviHe, 
15  fév.  1839.)  On  inclinait  généralement  alors  à  accorder 
l'Egypte  héréditaire  ;  on  commençait  à  difiérer  pour  la  Syrie; 
•  Louia-'Philippe ,  écrivait  de  Vienne  lord  Beauvale  à  lord 
Palmerston ,  Louis-Philippe  veut,  pour  le  paeha,  l^pte 
héréditaire  et  la  Syrie  viagère.  »  (16  juin  1839.) 

Cependant,  ie  28  juin  1839,  lord  Palmeraton  annonçait â 
son  envoyé  à  Yienne  qu'il  ne  ponvait  s'entendre  avec  ta 
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France  au  sujet  de  la  Syrie.  Première  preuve  que  la  minis- 
tère anglais  ne  se  proposait  pas  d'entrer  dans  les  vues  du 
goQvernement  firançais.  D'autre  part ,  les  Cours  de  Russie 
et  d'Autriche  avaient  pris  une  part  plus  active  aux  négocia- 
tion^'Dès  le  15  juin  1839,  M.  de  Nessetrode  avait  annoncé 
au  représentant'du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  à  Lon- 
dres, qu*oa  ne  permettrait  pas  à  Méhémet  Ali  de  franchir 
les  défilés  du  Taurus ,  ni  de  commettre  sa  flotte  avec  celle 
du  sultan  ;  en  qn  mot ,  de  dépasser  les  limites  du  traité  de 
Kutaya.  En  partant  de  ce  point,  ajoutait  le  ministre,* on 
pourrait  s'eptendre  avec  T Angleterre.  Et  le  11  juillet  1839, 
lord  Beauvale  annonçait  k  lord  Palmerston*que  M.  de  Met- 
iemich  adoptait  les  idées  de  sa  seigneurie,  aux  termes  pro- 
posés par  la  Porte:  le  vice-roi  aurait  TÉgypte,  sous  la 
condition  aine  quâ  non  de  restituer  la  Syrie  et  Candie;  on 
laisserait  ouverte  aux  négociations  la  question  de  délimita- 
tion de  la  côte  orientale  :  c'était  déjà  le  traité  de  1840 ,  et 
déjà  les  moyens  d'exécution,  adoptés  plus  tard,  étaient 
également  proposés. 

(iependant  les  26  et  29  juillet,  lord  Palmerston  avait  cru 
ft  pouvoir  porter  fort  de  l'assentiment  de  la  France  à  l'ar- 
rangement que  l'on  venait  de  mettre  en  avant.  (Dép.  à  \otd 
Beauvale.)  Cet  assentiment,  lord  Granville  l'aurait  puisé 
dans  une  conversation  diplomati^iue.  (Dépêche  de  cet  am- 
bassadeur, 29  juillet.)  Mais  le  même  jour,  une  note,  remise 
par  M.  de  Bourqueney,  tempérait  considérablement  le  lan- 
gage frété  au  gouvernement  français  :  <i  II  y  aurait  affec- 
tation, disait  le  président  du  Conseil  des  ministres  de  France 
Oe  maréchal  Soult) ,  à  paraître  croire  qu'après  le  succès,  le 
pacha  n'eût  rien  de  plus  à  prétendre.  »  Mais  lord  Palmerston 
avait  mieux  aimé  s'en  rapporter  à  la  conversation  qu'à  la 
note  oDlcîeUe  :  autre  preuve  que  l'assentiment  de  la  France 
était  au  moins  préjugé.  Puis,  le  ministère  anglais  ayant 
en  fin  décompte  proposé,  comme  on  sait,  au  gouvernement 
firançais  (1*^  août)  de  forcer  le  pacha  à  restituer  la  flotte ,  le 
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maréchal  Soult  pensa  que  ce  serait  pousser  le  vioe-roi  i 
quelque  parti  extrême ,  alocs  qu'on  l'attaquait  sans  qu'il  eu 
donnât  lui-même  Texemple  (6  août); Jusque-là,  la  Franoe 
n'entrait  donc  pas  dans  les  vues  du  Cabinet  britannique. 

Cependant  celui-ci ,  sans  doute  poussé  a  bout ,  prononça 
etifin  le  mqt  d'arrangement  à  qtMirey  à  molkdre  nombre  en- 
core, et  M.  de  Brunow  allait  faire  ses  propositions.  Il  n'était 
plus  question  de  conférences  collectives  à  Vienne  :  «  M.  de 
Nesselrode ,  écrivait  le  marquis  de  Clanricarde  à  lord  Pal- 
marston»  26  août,  M.  de  Nesselrode  m'a  montré  le  rapport 
de  M.  KisselefT,  qui  annonce  que  votre  seigneurie  a  consenti 
à  ce  que  Yienn»  cessât  d'être  {ehangin^  fram  Fienna)  lésine 
des  conférences  et  des  négociations  que  les  affaires  d'Orient 
pourraient  provoquer  \  »  et  le  27  août,  le  même  ministre 
annonçait  la  mission  confiée  à  M.  de  Brunow:  «  Tempereor 
ayant  des  raisons  de  croire  que  le  gouvernement  anglais 
était  mieux  disposé  qu'auparavant  à  l'égard  de  la  Russie,  et 
qu'il  avait  une  opinion  plus  juste  et  plus  favorable  des  rues 
du  gouvernement  russe.  » 

Le  maréchal  Soult  caractérisa,  comme  il  convenait  (26  sep- 
tembre 1839,  à  M.  Sébastiani)/les  prop<»itions  del'envofé 
russe.  Annuler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi?  mais  ce  serait 
annuler  en  même  temps  la  protestation  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  Proclamer  la  liberté  des  détroits?  mais  ce  se* 
rait  ranger  cette  liberté  au  nombre  des  cboses-que  des  sti- 
pulations accidentelles  pourraient  régler. 

Ainsi,  jusqu'à  la  fin,  l'agent  actif  des  dernières  n^ocia- 
tions  et  de  leur  résultat,  parut  être  le  gouvernement  an- 
glais ^  cependant  lord  Palmerston  mit  en  avant  un  fait  grave 
{mémorandum  du  31  août  et  22  juillet  1840)  :  M.  de  Sébas- 
tiani  aurait  déclaré,  au  nom  delà  France,  que  si  Mébéroet- 
Ali  n^acx^eptait  pas  «  le  midi  d'une  Ugne  tracée  en  Syrie,  d'est 
en  ouest,  de  Beyrouth  au  désert,  près  de  Damas,»  la  France 
emploierait  contre  lui,  avec  les  autres  puissances,  des  me- 
sures cocrcitives.  On  sait  (voyez  France ,  à  VAi^enâiee^  les 
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mimcrandum)f  on  sait  que  MM.  Thiers,  Guizot  et  M.  de 
Sébastiaoi,  lui-même,  donnèrent  à  cette  assertion  une  en- 
tière réfutation  -,  au  surplus,  il  ne  restait  de  cette  communi- 
cation diplomatique  aucune  trace,  et  l'on  ne  voit  pas  que, 
ministre  constitutionnel  lui-même,  lord  #almerston  pût 
raisonnablement  alléguer  qu'il  était  connu  que  M.  de  Sébas- 
tiaoi  était  en  communication  directe  et  confidentielle  avec 
le  Roi  des  Français,  et  que  dè&*lors,  l'absence  de  toute  trace 
d*une  pareille  proposition  dans  les  archives  de  Tambassade , 
ne  prouvait  pas,  d*une  manière  concluante,  que  le  comte 
de  Sébastian!  ne  fût  pas  autorisé  à  la  faire—  (A  M.  Bulwer, 
iSjuUietl840). 

Quant  àlcette  assertion  incidente,  que  le  ministère  anglais 
n'avait  rien  fait  pour  pousser  à  la  révolte  les  Syriens ,  il 
ressort  d'une  manière  certaine  et  encore  des  documents 
publiés  par  lui-même,  que  ses  agents,  et  notamment  le  plus 
actif  d'entre  eux,  nommé  Wood,  .avaient  mission  de  pro- 
mettre aux  Syriens  un  régime  plus  doux-,  si  bien  que  cet  agent, 
et  sur  son  rapport,  lord  Palmefston,  engagèrent  la  Porte 
k  remplir  les  promesses  qu'on  avait  faites  en  son  nom  aux 
populations  des  montagnes.  Les  dates  se  prêtent  en  foule  A 
Tappui  de  cette  donnée  historique  (24  juillet,  4  et  13  août, 
!6septembrel840).  (1) 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  de  la  part  prise  par  l'escadre 
anglaise»  aux  mesures  d'exécution  arrêtées  contre  Méhémet- 
Ali  (voir  Tk^rquie).  Au  moment  où.  elles  atteignent  leurs 
résultats,  le  drapeau  des  troupes  alliées  flotte  en  Syrie,  et 
le  traité  du  tô  juillet  pose  à  la  diplomatie  deA  bases  nou- 
velles. Quelle  part  Tavenir  laissera-t-il  à  la  puissanoe  que 
ce  traité  avait  exclue  ? 


(1)  Lm  aocnmeats  dipl«aitiqiMt  4oBt  mbs  Tenoot  de  donner  l'esprit  et 
la  rabslance,  ont  été  recneinis  et  analysés  dans  la  Itomit  liet  HsiMT-JfoiMlM , 
par  un  poblidsle  disUttgué,  M.  téoo  Feuoher. 
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La  nituation  de  ce  pays  présente  le  plus  fécond  sujet  d'é- 
tudes qui  se  puisse  ofirir  aux  méditations  de  i'homme 
d*état  :  une  constitution  démocratique  est  donnée  subite- 
ment A  un  peuple  élevé  sous  la  tutelle  du  principe  monar- 
chique, et,  en  un  demi-siècle,  touta  changé  dans  cette  so- 
ciété. Les  idées  démocratiques  ont  passé  dans  les  mœurs, 
et  leur  influence  se  retrouve  partout,  dans  la  famille,  dans 
les  rapports  d'homme  i  homme,  dans  la  philosophie  et  dans 
les  arts,  si  peu  qu'ils  soient  cultivés;  si  bien  que  les 
maximes  démocratiques  qu],àrorigine,  recevaient  difficile- 
ment leur  application,  parce  que  les  hommes  restaient 
dominés  par  le  passé,  sont  aujourd'hui  la  vie  même  de 
chaque  citoyen,  et  que  ce  ne  sont  plus,  à  vrai  dire,  les 
grands  noms,  c'est  le  nombre  qui  gouverne.  L'admtniAra- 
tion  du  pré^deni  Yan-Buren,  après  celle  du  général  Jackson, 
a  putasamment  contrS)ué  A  accélérer  ce  mouvement  ;  deax 
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crises  financières  ont  été  sans  doute  le  résultat  de  leur 
politique  ;  mais  en  combattant  l'existence  des  banques,  ils 
CCMnbattaient  les  tendances  aristocratiques^piies-mômes,  et 
faisaient  la  guerre  aux  privilèges  :  c'était,  ^du  moins,  leur 
but  hautement  proclamé,  et  ils  Tout  poursuivi  à  travers 
tous  les  obstacles,  aux  dépens  même  du  bien-être  matériel 
delà  Confédération. 

En  effet ,  tel  était,  au  commencement  de  cette  anoée , 
rétat  du  pays,  sous  le  rapport  financier,  que  le  commerce 
était  paralysé,  le  crédit  gravement  compromis  et  les  grands 
travaux  publics  abandonnés,  au  moins  danà  l'ouest  àÊ 
rUnion.  La  Pensylvanie  et  le  Mississipi  étaient  en  pleine 
banqueroute,  et  le  gouvernement  fédéral  réduit  à  vivre 
d*expédients,  ralentissait  l'exécution  des  grandes  entreprises 
décrétées  par  le  Congrès.  L'absence  de  signes  représentatifs 
arrêtait  les  transactions. 

Cependant^  la  législature  avait  ouvert  sa  session  ordi* 
naire,  et  l'on  comptait  que  la  crise  attirerait  son  attention  : 
nous  verrons  plus  tard  si  cette  espérance  fût  justifiée. 

Les  travaux  de  constitution,  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants, avaient  été  empreints  de  Taniniosité  des  partis^ 
trois  semaines  s'étaient  passées  à  discuter,  si,  avant  d'élire 
le  président  et  le  secrétaire,  et  de  prêter  serment,  cinq  des 
six  membres  de  TÉtat  de  New- Jersey  seraient  admis  même 
provisoirement,  sauf  à  justifier,  une  fois  la  Chambre  consti- 
tuée, de  la  validité  de  leur  élection  sur  laquelle  on  avait 
soulevé  quelques  doutes.  Cette  discussion,  il  est  vrai,  était 
d'une  haute  importance,  et,  site  gouvernement  ne  fût  pas 
parvenu  à  faire  différer  l'admission  de  ces  membres,  il  éprou- 
vait tout  d'abord  un  double  échec.  En  effet,  les  cinq  dé- 
putés de  Neve-Jersey  apportaient  leurs  voix  à  l'opposition, 
et  faisaient  immédiatement  pencher  la.  balance  en  sa  faveur; 
de  aqrta  qu'elle  eû(  triomphé  dans  le  vote  de  la  présidence 
et  du  secrétariat,  et  que  sans  doute  elle  ^ùt  assuré  sa  vie* 
toire  pQ^rto^te  la  aessipn,  en  retenapt  4ans  son  sein  les 
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cinq  représentants  qui  lui  donnaient  l'appoint.  Après  de 
longs  débats,  la  Chambre  se  sépara  en  deux  moitiés,  et  le 
résultat  du  scrutin  donna  117  voix  contre  117.  En  cônsé- 
qoence,  TadmiSbion  provisoire  fut  écartée,  et  le  Gouverne- 
ment sembla  devoir  rester  maître  de  la  majorité.  La  discus- 
sionse  représenta  dès  que  la  Chambre  fut  constituée,  et  le 
premier  vote  fut  confirmé  pas  116  votes  conife  112. 

Cependant,  Félection  du  président,  M.  Hunter  (de  la  Vir- 
ginie) du  parti  wigh,  fut  un  échec  pour  le  gouvernement,  et 
les  journaux^de  Topposition  célébrèrent  ce  fait  comme  un 
sQccësM'heureux  augure.  L'allocution  de  M.  Hunter  fut 
sage  et  modérée  ^  il  protesta  de  son  indépendance  et  promit 
d'être  le  président,  non  d'un  parti,  mais  de  la  Challi|^re. 
Il  donnait,  en  terminant,  des  conseils  qui  ne  furent  pas  assez 
écoutés  durant  cette  session  où  l'on  devait  voir,  au  sein 
même  de  l'assemblée,  deux  orateurs  aux  prises,  le  fer  à  lâ 

main.  «  Je  suis  soutenu,  disait  M.  Hunter,  par  Tespérance 

» 

que  vous  seconderez  mes  efforts  pour  maintenir  Tordre  et 
la  décence  dans  les  débats  {the  décorum  of  débats).  » 

C'est  alors  que  M.  Yan-Buren  communiqua  son  Message 
aux  deux  Chambres.  Nous  Tavons  longfuement  analysé 
dans  notre  précédent  volume  \  voici  quelle  en  ét^it  la 
substance  :  le  système  des  banques  est  funeste  à  TUnion, 
et  l'intérêt  général  demande  .que  les  revenus  fédéraux 
soient  confiés  à  des  receveurs,  comme  en  France.  I^e 
président  ajoutait,,  que  le  trésor  ne  doit  recevoir,  que  des 
espèces  métalliques ,  jamais  de  billets  de  banque.  Yoilà 
quelles  étaient  les  vues  de  M.  Yan-Buren  silr  les  finances, 
et  il  se  proposait  d'amener  le  congrès  à  se  prononcer  9ur 
cette  matière. 

En  effet,  le  bill  qui  établissait  ce  système  (^iub^treasury, 
UU),  fut  mis  en  discussion  et  définitivement  adopté.  Cétait  le 
dernier  coup  porté  4la  cause  des  banques;  désormais  on 

leur  refusait .  des  fon4s  qui  leur  perinettaient  de  fMra  defi 
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avances  au  commeroe  ;  et  bien  plus,  la  «aisse  des  reee?eim 
était  fermée  à  leurs  billets. 

A  côté  de  cette  résolution  scnr  les  banques,  plaçons  un 
vote  également  important  par  ses  conséqMrifceib 

La  Chambre  des  représeotants  s'interdit  fai  faealté  d'exa- 
miner les  pétitions  en  fav««irde  rafaolitioii  de  IVsdafage, 
à  la  majorité  de  1 14  nqîx  conire  l€8.  Tous  les  représen- 
tants d'États  à  esdaves,  à  re&eeplioo  de  quatre  qui  siégaient 
sur  les  baacs  de  l'opposition,  votàreni  pour  la  pix^positioa^ 
et  parmi  les  représentants  desEtats  sans  escla#fi,  viagtrfiix, 
doQt  vingt-^inq  du  parti  de  l'administration,  la  re^ousséreot 

Pendant  que  ces  graves  questions  étaient  résolues  dans 
le  sap  du  congrès»  au  noixl  de  rUnion,  le  différend  relatif 
à  la  délimitation  des  frontières,  entre  le  Maine  et  le  Hem- 
Brunswick,  inquiétait  de  nouveau  le  pay3 ,  après  tant  d'ef* 
forts  inutilement  tentés  pour  le  régler. 

On  jsait  ^ue  le  débat  subsiste  depuis  la  reconnaissance 
môme  de  la  Confédération  américaine  par  l'Angleterre,  et 
que  les  choses,  en  1839,  en  étaient  à  ce  point  que  Too 
put  croire  un  instant  à  une  rupture  prochaine  entre  les 
Cabmets  de  Londres  et  de  Washington  ;  les  autorités  locales 
des  deux  Etats  frontières  n'avaientelles  pas  poussé  l'exaspé- 
ration jusqu'à  rhostilité  ?  Et  plus  tard,  le  congrès  lui-même 
s'emparant  de  cette  importante  affaire,  n'avait-il  pas,  en  pré- 
sence des  éventualités  d'une  guerre  possible,  revêtu  le  pré- 
sident d  un  pouvoir  dictatorial  ?  Cependant,  Ton  était  par- 
venu à  s'entendre,  et  tout  donnait  lieii  d'espérer  que  les 
craintes  de  l'année  précédente  ne  se  reproduiraient  plus. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  Fairfield,  gouye^ 
nenr  du  Maine,  envoya  à  la  législature  de  cet  État  un  Mes- 
sage dans  lequel  il  proclamait  que  le  territoire  de  l'U- 
nion était  de  nouveau  envahi  :  deux  compagnies  d^ 
troupes  anglaises  étaient  stationnées  près  du  lac  Temiscontt} 
non  pas  sans  doute  par  les  ordres  dumutenant-gouvemeur 
de  M ew-firunswtck,  mais  par  ceux  des  autorités  du  Ba^ 
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Ciflada.  Ce  fait  arbitraire  n'était  pas  seulement  conlraire  à 
Tespiit  de  rarrangement  conclu  en  1839;  c'était  une  viola- 
tion de  territoire  :  le  gouverneur  annonça  qu'il  avait 
kamédiateoient  oonirouoiqué  cet  incideot  au  Président  da 
rUnioa,  en  même  temps  que  d'autres  nouvelles  moins 
officielles,  coDoernant  des  caseAies  que  le  gouvernement 
anglais  Taisait  élever  sur  les  deux  rives  de  ia  rivière  Saint- 
Jean  et  à  rembouchure  de  la  rivière  Madawaska. 

Le  Sénat  des  Ëtals^nis  discuta  cette  question  sur  ta  pro*- 
positi(»i  de  M.  William,  et  deux  résolutions  Turent  adoptées  : 
par  1#  première,  le  Président  était  requis  de  déposer  les 

« 

pièces  de  la  oorrespondanee  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet 
entre  lui  et  FAngleterre  ;  par  la  seconde,  la  même  demande 
lui  était  adressée  pour  les  pièces  de  la  correspondance  des 
IpBOverneurs  du  Maine  et  du  New-Brunsvick. 
«    Le  Président  répondit  ijpmédiatement  au  vœu  du  Sénat» 

Deux  lettres  ofikielles.  Tune,  de  M.  Fox  k  M.  Forsyth, 
secrétair^'état  ;  l'autre^  de  M^  Forsyth  à  M.  Fox,  résu- 
jBfiie&tparTaitemeatle  débat. 

Suivant  AL  F9X,  le  gouverneur  du  Maine  et  le  gouverne- 
ment général  lui-même  avaient  été  mal  informés  :  le  poste 
anglais  placé  sur  les.  bords  du  lac  Temisoouta  n'avait 
point  reçu  de  renfort;  il  n'était  pas  vrai  qu'il  fût  occupé  par 
deux  eoinpagni^$,  comme  l'avait  avancé  M<  Faiitiel.  Seule- 
ment un  détachement  du  2&'  régiment  avait  été  remplacé 
par  un  détachement  d'égale  force  du  11''  régiment  :  cette 
compagnie  était  nouvellement  stationnée  à  Temiacouta, 
ooSMue  cela  «vait  toujours  été,  pour  prêteur  le  passage 
des  troupes  britanniques  du  Canada  dws  la  province  de 
I<ïew'-Brpn$vick  ou  de  New-Brunsvick  an  Canada.  En 
«onond  lieu,  il  était  faux  que  les  autorités  anglaises  eussent 
fiât  élever  de9  tentes  sur  les  rives  de  la  riviéye  Saint^Jean 
-  ou  à  r«mbouohiire  de  la  Madawaska.  Les  représentants  de 
ringleterre  dans  l'Amérique  du  Nord  n'avaient  ^int  eu 
rintëtiiion  de  eoBtre venir  i  lit  oonventioa  provisoire  aussi 


556  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  ((840.) 

longtemps  que  la  partie  adverse  j^obaerverftU  avec  la  même 
fidélité  :  mais  en  présence  de  l'attitude  prise  par  TÉtat  da 
Maine,  n'était-il  pas  juste'de  prendre  des  mesures  de  défense 
pour  protéger  le  pays  ou  repousser  Tattâque,  sll  était  né- 
cessaire? Les  autorités  du  Maine  n'entretenaient^^llespasdes 
bandes  armées  sur  le  bordT <]e  TArostook  ?  et  des  actes  d*un 
caractère  plus  violent  encore  et  plus  hostile  au]L  droits  de 
la  Grande-Bretagne,  ajoutait  JVI.  Fox,  sont  certainement 
oiédités  parles  habitants  du  Maine.  Legouvemementgénéral 
neTignore  pas ,  et  cependant  il  a  jusqu'ici  laissé  sur  cette 
matière  le  ministre  anglais  dans  Tincertilude  delUvenir. 
Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Fox  terminait  en  formant  le  vomi  et 
en  e;sprimant  l'espérance  d'un  arrangement  A  l'amiable. 

Dans  sa  réponse,  M.  Forsyth  ne  contestait  pas  les  bits 
précédemment  exposés.  Néanmoins,  disait-il,  le  Préstdent 
ne  peut  réprimer  un  vif  sentime|t  de  regret,  en  voyant  If 
,  Gouvernement  colonial  prendre  ainsi  sur  lui  la  responsabi- 
lité des  mesures  de  défense  aussitôt  qa'il  peut  imaginer  des 
actes  hostiles  de  la  part  de  l'État  du  Maine.  Il  espérait  que 
dès  qne  le  Cabinet  de  Tendres  serait  informé  de  la  position 
prise  par  ses  agents  coloniaux,  il  ferait  efibrt  pour  placer 
l'exécution  de  la  convention  sur  une  base  plus  sûre  que  l'ar- 
bitraire de  ces  agents. 

Tel  était  le  sens  des  correspondances  échangées!  diverses 
reprises  par  le  secrétaire-d'état  des  États-Unis  et  le  ministre 
de  S.  M.   Britannique. 

Dans  le  Sénat,  M.  Buchanan,  président  du  comité  des 
affaires  étrangères,  lut  A  ce  sujet  un  rapport  qui  respirait 
la  paix  et  la  confiance  ;  on  y  lisait;  par  exemple,  qu'aussi 
loin  que  le  comité  pourrait  exercer  quelque  influence,  il 
avait  résolu*  que  si  la  guerre  devait  résulter  de  cesdifli- 
cuttés,  ce  ^'il  e^érait  ne*  pas  dtre,  c'est  que  la  conduite 
du  Gouvernement  l'aurait  rendue  inévitable;  à  cette  oœc- 
sioD,  l'un  des  hommes  éminents  de  PUnion,  M.  Cby» 
prononça  un  remarquable  discours.  Il  approuvait  Tesprit 
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do  rap^rt,  et  tout  en  s*éleyant  contre  ceux  qui  pourraient 
se  prononcer  pour  là  guerre,  il  démontra  que  l'Amérique 
était  dans  une  position  meilleure  que  TAngleterre»  pour 
rboudre  avec,  succès  la  question  par  les  armes. 

S*il  y  avait  un  parti  prêt  à  provoquer  la  guerre  avant  que 
le  Gouvernement  eût  reçu  Vuliitnaium  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ce  parti  serait  un  criminel  parti  (a  eriminol  pttttp). 
Que  la  question  de  droit  fût  pour  les  États-Unis,  c'est  ce  que 
Ton  ne  pouvait  hier  -,  mais  il  y  avait  deux  moyens  de  ré- 
soudre les  difficultés:  les  négociations  et  la  guerre.  L'orateur 
connaissait  trop  la  valeur  et  le  patriotisme  de  TÉtatdu  Maine, 
pour  lui  abandonner  le  redresseiient  de  ses  griefs.  Dans 
oeUediscussion,  M.  Clay  aborda  également  un  sujet  qui  avait 
plusieurs  fois  occupé  l'attention  de  la  législature  :  l'état  des 
fortifications  au  nord  et  au  nord-est  de  TUnion*  ta  question 
avait  été  de  nouveau  mise  à  Tordre  du  jour  par  une  motion 
de  M.  Hands,  qui  demandait  au  ministre  de  la  guerre  un 
rapport  sur  cette  matière.  M.  Clay  n'attachait  aucune  imr 
portance  aux  fortiûcations  \  l'Angleterre  était  faible,  et 
jamais  les  États-Unis  n'avaient  été  mieux  préparés  à  la 
guerre.  Quant  aux  moyens  de  transport,  n'avait-on  pas  les 
canaux  de  New-Yorck  et  d'innombrables  chemins  de  fer  ? 
n'avait-on  pas  une  masse  de'  population  toujours  crois- 
sante, qui  se  pressait  sur  la  frontière  britannique  ?.£t  que 
pouvait-on  craindre  avec  16  millions  d'hommes  libres,  des 
fœurs  braves  et  une  armée  courageuse  2 

La  grande  majorité  partageait  les  opinions  de  M.  Clay,  et 
Ton  put  en  juger  par  les  débats  qui  eurent  lieu  lors  de  Texa- 
men  de  la  motion  de  MM.  Hands,  dans  la  séance  du  9  avril. 
M.  Adams  était  entièrement  convaincu  qu'il  n'existait  pas 
la  moindre  probabilité  d'une  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Union,  et  toute  crainte  à  cet  égard  eût  été  cbimé- 
rique^cette  opinion  était  appuyée,  disait  rhonorable  membre, 
sur  l'étude  approfondie  des  documents  qui  concernaient 
TaSaire  de  la  délimitation  des  frontières.  Sans  doute,  il  y 
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trait  eu  un  moment  où  une  irritation  assez  wm  j^était 
emparée  des  esprits,  mais  cette  disposition  (licheuse  avait 
élé  de  courte  durée;  le  Président  n'avait-il  pas  déclaré  que 
dans  le  cas  où  les  négociationa  n'auraient  aucun  résultat, 
9  soumettrait  une  seconde  fois  la  question  à  l'arbitrage  d'une 
troisième  puissance?  L'ambassadeur  britannique,  à  qui 
cettVrésolutkon  avait  été  communiquée,  en  avait  référée  soo 
Gouvernement.  Le  Cabinet  de  Saint-James,  agréant  k  pro- 
position ,  dës-iors  toute  collision  deviendrait  impossible. 
Sans  doute,  Torateur  l'avouait,  les  hostilités  ponvaienC 
éclater. pendfint  les  négociations,  si  les  habitants  du  Maine 
repoussaient  les  empiétements  des  Anglais;  cependant  il 
espérait  qu'ils  prendraient  patience,  et  en  tout  cas,  le  gou- 
yernement  général  ne  les  exciterait  pas  à  résister. 

Les  citoyens  de  l'État  du  Maine,  objecta  M.  A.  Smith,  ne 
Teulent  pas  que  la  question  soit  soumise  à  l'arbitrage  d'une 
troisième  puissance,  dans  les  mêmes  termes  que  la  première 


M^  Adams  insista  :  L'idée  d'une  guerre  entre  les  deux 
peuples  était  repoassée  par  la  Grande-Bretagne,  oomiBe 
par  l'Union)  d'ailleurs,  bon  gré  mal  gré,  le  gouvernement 
britannique  accepterait  la  proposition ,  la  politique  lui  en 
faisait  un  devoir* 

Cette  opinion,  que  l'avenir  derait  justifier,  fut  appuyée 
par  M.  Thompson  ;  ainsi  que  le  préopinant,  il  regardait 

« 

comme  vaine  et  sans  fondement  toute  crainte  de  guerre; 
Il  est  vrai,  il  convenait  de  traiter  les  armes  à  la  main-,  mais 
un  luxe  de  précautions  militaires  ne  ferait  qu'irriter  les 
esprits.  S'il  fallait  recourir  un  jour  à  des  mesures  extra(h 
dinaires,  six  mois  suffiraient  pour  mettre  le  pays  en  état 
de  repousser  une  injuste  aggression* 

Cependant,  les  commissaires  noipmés  Tannée  dernière  par 
la  Grande-Bretagne,  pour  explorer  et  surveiller  le  territoire 
en  litige,  avaient  terminé  leui^  travaux.  M.  Fox,  par  ordre 
de  son  gouvernement,  le  ât  savoirau  secrétaire-d'Btat, 
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en  lai  transmettant  une  copie  du  rapport  rédigé  à  ce 
iqjet  par  les  commissaires  anglais.  En  même  temps,  le  mi- 
nistre se  reportait  à  la  convention  conclue  en  1839)  et  cher- 
chait à  s'expliquer  comment  cette  convention  avait  été 
éludée:'  c'est  que,  disait-il,  le  projet  de  TAngleterre  ne  con- 
tenait point  le  principe  de  l'arbitrage,  et  que  le  contre- 
projet  des  États-Unis  le  renfermait.  Ce  qui  avait  dielé  les 
vues  de  TAngleterre,  c'est  que,  durant  les  négociations  qui 
avaient  servi  de  base  à  ce  projet,  point  n'avait  été  fait  men- 
tion par  aucune  des  parties  du  principe  de  l'arbitrage.  Du 
reste,  puisque  le  Gouvernement  féléral  avait  récemment 
exprimé  le  vœu  de  consacrer  ce  principe  dans  la  convention 
proposée ,  le  Cabinet  de  Londres  entrait  pleinement  dans 
ses  vues  :  ce  serait  là  un  moyen  de  faire  sanctionner  le 
travail  d'une  nouvelle-commission,  qui  serait  constituée  de 
manière  à  amener  un  arrangement  définitif  entre  les  deux 
peuples.  * 

M.  Forsyth  répondit,  que  ce  qui  avait  inspiré  le  contre- 
projet  des  États-Unis,  c'étaient  les  événements  arrivés  alors 
sur  les  frontières  et  la  crainte  d'une  collision  ^  en  effet, 
dans  cette  grave  circonstance,  une  simple  commission  d'ex- 
ploitation et  de  surveillance  n'eût  pas  été  à  la  hauteur  des 
exigences  de  la  situation . 

Cette  nouvelle  phase  de  la  question  donna  lieu  à  un  nou- 
veau Message  du  Président  au  Sénat.  Les  termes  paciGques 
et  la  conduite  pleine  de  courtoisie  (courtesy)  du  Gouver- 
neiient  britannique  étaient  regardés  par  M.  Van-Biiren 
comme  un  gage  assuré  du  maintien  de  la  paix  et  de  la 
prochaine  conclusion  d'un  arrangement  définitif:  cepen- 
dant, la  ligne  tracée  par  les  commissaires  anglais  différait 
essentiellement  dé  celle  que  réclamait ,  comme  seule  juste 
et  vraie,  l'Union- Américakie,  et  aussi  le  Président  croyait-il 
nécessaire  de  nommer  une  commission  d'exploration  prépa- 
ratoire et  de  surveillance,  pour  examiner  le  territoire  con- 
testé (t7  juin). 
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Quelques  jours  plus  tard* (4  juillet),  le  comité  des  affaires 
étrangères,  chargé  par  le  Sénat  de  faire  un  rapport  sur  cette 
question,  déposa  son  travail. 

Après  une  sérieuse  étude,  il  ne  pensait  pas,  disait-il,  qu'il 
hii  fût  possible  de  désigner  et  de  préciser  la  ligne  de  dé- 
marcation^  suivant  l'observation  stricte  et  précise  du  traité 
de  1783.  Dans  sa  conviction,  la  validité  des  titres  des  États- 
Unis  à  la  possession  pleine  et  entière  de  tout  le  territoire 
en  litige  ne  pouvait  être  révoquée  en  doute. 

aConsidéQint,  ajoutait  le.comité,  que  plus  d'un  demi- 
'  siècle  s'est  écouté  depuis  la  conclusion  de  ce  traité-, .consi- 
dérant la  lenteur  extraordinaire  qui  a  jusqu'ici  régné  dans 

les  négociations,  et  les  démarches  des  deux  pays  dans  leur 
désir  de  terminer  ce  différend  ^  et  considérant  en  outre  le 
danger  qu'il  y  aurait  de  faire  naître  une  mutuelle  irritation 
et  de  fâcheuses  collisions  entre  lè%  habitants  des  frontières 
des  deux  nations,  le  Sénat  ne  peut  que  faire  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  voir  arriver  le  plustât  possible  un  arran- 
gement définitif. 

»  En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  moyens  pra- 
ticables pour  arriver  à  ce  but  aient  été  épuisés,  le  comité 
propose  la  résolution  suivante  :  «Lebill  relatif  à  ladélimita- 
«  tion  des  frontières  nord-est^  conformément  aux  clauses  du 
»  traité  de  paix  de  1783,  ne  doit  pas  être  adopté  ^  il  restera 
»  déposé  sur  le  bureau  du  président,  n 

Néanmoins,  avant  l'ajournement  du  Congrès,  une  com- 
mission d'exploration  fut  nommée,  selon  le  vybu  manifesté 
p$r  le  Président  ;  les  travaux  commencèrent,-  mais  bientôt 
la  mauvaise  saison  y  mit  obstacle  \  l'année  devait  se  fermer 
de  nouveau  afvant  qu'il  eût  été  rien  statué,  et  sans  qae 
l'on  pût  prévoir  combien  de  temps  encore  cette  cause  io- 
cessante  d'inquiétudes  entretiendrait  des  semences  de  dis- 
corde entre  les  deux  peuples. 

Divers  événements  se  développaient  penciimt  ces  dttsts 
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monotoaes  :  une  guerre  sourde  continuait  contre  les  Indiens^ 
et  rUnion  poursuivait  à  leur  égard  ses  projets  d'extermina- 
tion 'y  les  transplanter  dans  les  forêts  de  TOuest  \  c*est  le  but 
auquel  elle  aspire  ;  puis,  un  jour,  son  industrie  envahissante, 
ses  canaux,  ses  chemins  de  fer  traverseront  aussi  le^  forêts 
sur  lesquelles  sa  main  n'a  ^u  encore  s'étendre^  et,  pressés 
entre  leurs  conquérants  et  TOcéan,  les  Indiens  n'auront 
plus  qu'à  mourir. 

Sur  un  autre  théfttre,  les  intérets  commerciaux  du  pays 
nécessitèrent  diverses  déterminations  \  et  d*abord,  ce  ne 
fut  point  sans  une  vive  improbation  que  les  négociants 
américains,  établis  à  Canton,  apprirent  que  les  ports  du 
Céleste  Empire  allaient  être  bloqués-,  leurs  échanges  avec 
la  Chine  se  trouvaient  frappés  par  cette  mesure  \  ils  protes- 
tèrent, (c  Nous  osons,  disaient-ils  dans  une  lettre  adressée 
au  capitaine  Smith,  nous  osons  vous  faire  observer,  et 
par  votre  entremise,  nous  faisons  observer  à  M.  le  chef 
surintendant  de  commerce  de  S.  M.  B,  en  Chine,  que  le 
droit  d'un  pareil  blocus  ne  peut  être  reconnu  .par  les 
soussignés  :  s'il  est  mis  à  exécution  à  leur  détriment  et 
au  détriment  dii  commerce  et  des  intérêts  américains, 
ils  le  considéreront,  ainsi  que  leurs  compatriotes,  comme 
une  violation  de  leurs  droits,  comme  étant  contraire  aux 
lois  des  nations,  aux  traités  existants^  illégal  et  sans  pré- 
cédent. 

»Nous  déclarons,  ajoutaient-ils,  que  nous  tenons  S.  M.  B. 
et  son  gouvernement  responsables,  sous  tous  les  rapports, 
pour  toutes  vies  qui  seraient  perdues,  ou  toute  perte  que 
pourraient  éprouver  les  citoyens  américains  par  suite  du 
blocus  et  des  procédés  subits  et  imprévus  des  ofGciers  de 
S.  M.  B.  en  Chine,  et  nous  vous  tenons  de  plus  personnel- 
lement responsable,  ou  tous  ceux  agissant  en  votre  nom, 
pour  toutes  vies  perdues  ou  pour  dommage  aux  intérêts 
ou  aux  personnes  des  citoyens  américains,  n  A  ce  sujet,  lo 
congrès  résolut  que  le  Président  des  États-Unis  serait  prié, 
Àm,  Mit.  p<mr  1840.  36 
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s*il  D*f  voyait  rien  d'incompatible  avec  l'intérêt  public,  de 
communiquer  tous  les  renseignements  sur  la  positiop  des 
cjtoyeps  qui  avaient  fait, des  affaires  ave&  la  Chine  Tannée 
précédente,  sur  Tétat  du  commerce  américain  avec  la  Chine 
et  les  intérêts  du  peuple  et  du  commerce  national,  en  notant 
l'effet  des  mesures  récentes  du  gouvernement  chinois 
pour  la  suppression  de  la  contrebande  ou  rintroduction 
forcée  de  Vopium  en  Chine.  Le  secrétaire  du  trésor  fut  éga- 
lement requis  de  transmettie  un  relevé  du  commerce  et  de 
la  navigation  entre  les  États-Unis  et  la  Chine  de  1824  à  1829 
inclusivement;  de  détailler,  année  par  année,  le  montant 
des  espèces,  la  valeur  des  article^  produits^  celle  des  autres 
marchandises  et  le  montant  des  exportations  ;  la  quantité 
et  la  valeur  du  thé,  cplle  des  soieries  et  des  autres  m^r- 
chandi^  ainsi  que  des  importations  ^  le  nombre  de$  nayires, 
le  montant  du  tonnage  et  le  chiffre  des  marins  employés. 

J^es  vues  du  pouvoir  exécutif  furent  nettement  formulées 
dans  la  discqs^ion  qui  ei}t  lieu  au  sein  du  congrès.  Une  in- 
terpellation de  M.  Gushhig  appela  M.  Pickens  à  la  tribune  : 
M.  Cushing  s'était  élevé  contre  la  conduite  hostile  de  l'An- 
gleterre dans  ses  démêlés  avec  la  Chine:  il  avait  protesté 
contre  ces  mesurer  violatrices  des  lois  <)^  nations  et  de$ 
droits  de  Thumanité.  «  Les  autorités  chinoises,  avait-il  dit, 
ont  manifesté  de  tout  temps  les  dispositions  les  plus  ami- 
caleâ  envers  les  Américains,  parce  que  ceux-ci  n^ont  jamais 
violé  les  lois  de  l'empire,  en  y  important  Topium  :  il  me 
semble  qu'on  devrait  profiter  de  cette  occasion  /  pour 
mettre  Qotre  commerce  avec  la  Chine  sur  le  pied  le  plus  fo- 
vorable.  » 

M-  Pickens  répondit  que  le  Gouvernement  fédéra)  n'avait 
ni  le  désir,  ni  le  dessein  de  se  joindre  4  l'Angleterre,  pour 
forcer  le  Gouvernement  chinois  à  permettre  l'importation 
de  Topium  ;  mais  que  son  intention  était  de  conclure  un 
traité  9vec  la  Chine,  aussitôt  qu'il  en  trouverait  l'occasion 
favorable.  La  confédération,  ajoutait  )e  secrétaire  d'État! 
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ne  se  départira  jamais  dé  son  ancienne  politique  :  et,  fai- 
sant allusion  aux  affaires  du  Maine,  certes ,  continuait-il, 
il  n*y  a  rien  dans  les  relations  actuelles  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  qui  puisse  nous  engager  à  porter  nos  sym^ 
patbies  du  cdté  dés  Anglais. 

Quoi  qu*il  en  fût,  M.  Stevenson  adressa  au  Gouvernement 
anglais  une  note  au  sujet  du  commerce  de  la  Chine,  et  lord 
Palmerston  répondit  que  Tamiral  commandant  l'expédition 
avait  ré^M  Tordre  de  se  borner  (à  moins  qu'il  ne  fût  néces- 
saire de  #^courir  à  des  mesures  extrêmes),  à  détenir  seule- 
ment les  navires  et  les  propriétés  chinoises,  et  à  ne  pas 
prendre  et  retenir  l€|  bfttiments  venant  d'Europe  ou  d'Amé- 
rique, quand  môme  ces  bâtiments  auraient  des  cargaisons 
destinées  pour  les  établissements  commerciaux  des  posses- 
sions chinoises. 

A  une  distance  moins  éloignée,  la  confédération  entrete* 
nait  des  rapports  pleins  de  bienveillance  avec  le  sultan 
de  Mascat  :  un  navire  arriva  dans  les  ports  de  l'Amérique 
avec  de  magnifiques  présenta,  des  armes,  des  chevaux, 
pour  le  président  de  l'Union  ;  et  cette  circonstance  donna 
lieu  à  quelques  débats  dans  le  congrès  ;  car  on  sait  que 
la  constitution  défend  au  Président  d'accepter  de  pareils 
présents. 

Plusieurs  traités  de  commerce  cimentèrent  les  rappoiis 
des  États-Unis  avec  des  puissances  de  l'ancien  continent: 
la  Hanovre ,  la  Belgique  et  le  Portugal  :  ils  étaient  basés  sur 
les  principes  de  réciprocité  et  de  liberté.  Quant  aux  nations 
avec  lesquelles  le  pays  se  trouvait  plus  directement  en  rap* 
port ^ les  républiques  du  sud,  quelques  incidents  assez 
graves  survinrent.  Les  États  formés  par  l'ancienne  Co- 
lombie ne  purent  encore  liquider  les  réclamations  de  l'U- 
nion \  d'autre  part,  le  gouvernement  brésilien  déclara  qu'il 
ne  renouvellerait  point  le  traité  de  1828,  dont  les  effets  al- 
laient  cesser  en  1841.  Il  est  vrai,  en  revanche^  que  le  Chili 
promit  d'indemniser  les  parties  intéressées  dans  une  affaire 
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de  longue  date,  la  capture  du  Macédonien  en  1819  :  mais 
une  transaction  vraiment  importante  fut  le  traité  conclu 
avec  le  Mexique.  On  sait  i  combien  de  protestations  de  la 
part  des  citoyens  de  TAmérique  du  Nord,  avait  donné  lieu 
Tobstination  du  gouvernement  mexicain  à  reculer  devant 
les  justes  réclamations  de  la  confédération  \  la  convention  ac- 
tuelle soumettait  à  la  décision  de  quatre  commissaires,  deux 
Américains  et  deux  Mexicains,  toutes  les  demandes  des 
citoyens  de  TUnion  pour  les  pertes  qu'ils  prétendaiwt  avoir 
subies.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  ne  par^ndraient 
point  à  s*entendre,  ils  sigpaleraient  dans  un,  rapport  les 
points  sur  lesquels  il9  différeraient  etje  roi  de  Prusse,  ou,  i 
son  refus»  la  reine  d* Angleterre,  ou  enih  le  roi  de  Hollande, 
serait  appelé  comme  arbitre. 

Ainsi  les  espérances  d'un  arrangement  équitable  n'étaient 
plus  sans  fondement,  et  bien  qu'en  déGnitive,  rien  ne  ga- 
rantît encore  une  solution  certaine,  elle  était  cependant 
possible  et  semblait  moins  éloignée. 

Enfin  signalons  aussi  les  rapports  do  bienveillance  qui 
régulaient  entre  TAmérique  du  Nord  et  la  jeune  république 
du  Texas»  dont  la  première,  elle  avait  reconnu  Tindépen- 
dance  :  le  voisinage  de  ces  deux  pays  et  Tincértitude  des 
limites  de  leurs  territoires,  qui  est  une  conséquence  de  leur 
récente  création,  avaient  nécessité  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  déterminer  la  ligne  frontière.  Cette  année, 
tçute  rétendue  de  la  ligne  au  su(^  le  long  de  la  rive  occi- 
dentale de  la  Sabine,  depuis  son  embouchure  dans  le  goire 
du  Mexique  jusqu'au  32*  degré  de  latitude,  fut  déter- 
minée. 4 

Pendant  que  s^'accom plissaient  tous  ces  faits,  la  république 
s'était  transformée  en  un  vaste  forum.  La  magistrature  de 
M:  Yan-Buren  touchait  à  son  terme  ;  on  allait  élire  un  nou- 
veau président^  l'opposition  avait  jeté  primitivement  les  re- 
gards sur  plusieurs  concurrents  ;  mais  en  dernier  lieu  elle 
arrêta  ses  espérances  su  rie  général  Harrisoo.  Dès  l'année  pré- 
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cédente,  les  deux  candidats  avaient  en  tout  sens  parcouru 
le  pays»  exposant  leurs  doctrines  et  proclamant  leur  profes- 
sion de  foi  :  Tun,  c'était  le  Président  actuel,  rappelait  ses 
longs eObrtscontre  le  système  des  banques  et  pour  la  création 
d'uQe4résorerie  indépendante  :  il  s'attachait  à  faire  ressqirtir 
les  conséquences  des  dangereux  prihcipes  introduits  dans 
Tadministration,  principes  qu*il  avait  toujours  combattus, 
comme  tendant  à  favoriser  le  développement  d'une  aristo- 
cratie de  la  richesse,  et  il  montrait  le  remède  à  ce  péril 
imminent,  dans  l'adoption  du  sub-lreasury  bill  ;  Tautre,  au 
contraire,  le  général  Harrison,  faisant  le  tableau  de  la 
situation  financière,  des  crises  indu^elles  et  commer- 
ciales,  qui,  depuis  1837,  semblaient  établies  en  perma- 
nence dans  ce  pays,  accusait  de  tous  ces  maux  la  politique 
du  général  Jackson,  continuée  par  M.  Yan-Buren,  et  ne 
voyait  d'autre  cause  à  cette  crise  que  la  persécution  dirigée 
contre  les  banques.  Ce  sont,  en  résumé,  les  griefs  dont  se 
prévalaient  l'un  et  l'autre  candidat  en  présence  des  électeurs, 
ou  dans  les  innombrables  organes  de  la  presse  qui  éclairent 
chaque  jour  le  peuple  sur  les  alftires  du  pays. 

Le  général  Harrison  triompha,  à  la  majorité  immense  de 
157,008  voix  (il  avait  obtenu  165,554  suffrages  et  M.  Yan- 
Buren  8,546  seulement).  Son  succès  n'a  pas  besoin  d'autre 
explication  que  la  situation  même ,  si  pleine  d'incertitude 
et  de  dangers*,  car  jusqu'alors  4es  ennemis  des  banques 
n'avaient  guère  fait  que  des  ruines,  et  le  bill  de  sous- 
trésorerie  était  d'adoption  trop  récente  pour  que  M.  Van- 
Buren  pût  se  faire  un  titre  puissant  de  ses  conséquences 
probables. 

Cepenëant  Thonorable  Président  concevait  quelques  espé- 
rances pour  l'avenir  de  ses  réformes,  s'il  faut  en  juger  par 
son  message  annuel  aux  deux  Chambres  du  congrès. 

•  Le  peuple  et  le  çouYernemeat  des  Ëtats-Onis,  disait-il,  peuvent  se  fé« 
IMler  Ajuste  titre  de  la  solidité  actuelle  de  leurs  ftntaMt  et  du  IhaNU^ 
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avec  lequel  on  a  triomphé  dès  embarras  qui,  d'abord,  aTaienl  été  ragarééi 
comme  insurmontables.  • 

Et  pltis  loin  : 

«  Le  nouveau  système  établi  par  le  cong;réspour  la  garantie  des  fonds  le 
rÉftt,  fliant  tes  espèces  qui  ^seront  reçues  ))àr  Te  trésor  et  donnaiit  de 
nouvelles  sécurités  contrées  perlés  possibles,  on  ne  peut  pu  eneora  ap- 
précier d'une  manière  bien  précise  les  efTets  de  ce  système^  ni  savoir  Jus* 
qu'à  quel  point  il  a  remédié  à  certains  abus;  mais  jusqu'à  présent  rica 
n'autorise  à  croire  qu'il  ne  répondra  pas  à  l'altenle  de  ses  partisans.  Ce 
système  facUitela  perception  des  impôts,  ainsi  que  tes  mouvements  défcfolids 
de  l*État,  et  ceux  qui  ont  pensé  qnll  ne  produirait  pas  tt  rCmfldtj  se  sont 
trompés.  • 

En'  même  temps,  !(.  Yan-Buren  annonçait  que  le  secré- 
taire du  trésor  proposerait  d'introduire  quelques  change- 
ments dans  les  détails  du  système,  sans  en  attaquer  les  pria* 
cipes^  puis,  il  reproduisait  contre  les  banques  Targument 
qu'il  avait  déjà  fait  yaloir;  à  savoir; que  la  constitution  ne 
donne  pas  au  congrès  le  pouvoir  de  constituer  une  banque 
centrale.  D'ailleurs^  les  efforts  faits  par  la  banque  nationale 
pour  prolonger  son  existence,  n'avaient  que  trop  confirmé 
les  prévisions  de  ses  premiers  antagonistes  :  il  avait  été 
prouvé  qu'une  puissance  monétaire,  maîtresse  de  vastes 
capitaux  et  jouissant  de  moyens  incalculables  d'inàuenoe. 
finirait  par  absorber  le  pouvoir  politique  lui-même  jlavait 
été  démontré  que  Taibitraire  devait,  grâce  à  elle,  présider 
à  la  délimitatioq  du  travail  et  à  la  répartition  proportionnelle 
de  sa  récompense,  et  qu'elle  avait  inculqué  aux  esprits  une 
tendance  manifeste. à  des  spéculations  désordonnées!  on 
l'avait  vue  fiëre  et  s&re  de  toutes  ces  influences,  violer  si 
dbarte  et  compter  sur  l'impunité.  * 

.1^  Président  repoussait  avec  une  égale  force  tout  projet 

« 

d'emprunt. 

La  tendance  des  fonds  publics  à  se  concentrer  définitive* 
aient  dans  les  coffres  des  spéculateurs  étrangers,  était  une 
des  prioeipalea  objections  contre  la  création,  d'une  dette  u- 
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tionale.  Les  étrangers  acquiéraiènt  ainsi  le  droit  de  Scruter 
les  affaires  intérieures  de  l'Union ,  en  Supposant  mCme 
qu'ils  n'y  intervinssent  pas. 

•  Un  Goaternetteal  ^ui  éit  obUgé  de  recourir  à  des^enpnutB  pour  bke 
r«ei  A  des  dépeasesordiiuires,  dittU  eDcore  M.  VaD-Buren ,  est  forcé  de 
résister  sans  cesse  à  la  cupidité  et  aux  exigences  des  capitalistes,  qui  de- 
mandeot  de  uouTcaux  empruots  nationaux ,  comme  source  abondante  de 
Fortune  pour  eut.  D*ttn  autre  côté  les  spéculateurs  cbercHent  ft  gagner  |)ar 
la  haasse  et  la  baisse  des  fonds,  et  une  foule  d*tndiTidus  demandent  que  tes 
lMiét.publieB  soient  affectés  à  Vexécation  de  travaux  qui,  en  apparence,  ont 
nncaractère  public,  mais  qui,  en  réalité,  n*ont  pour  objet  que  de  satl:»£»ire  à 
leur  intérêt  particulier.  —Ajoutons  que  plusieurs  États  seront  forcés  de 
créer  des  Impôts  pour  payer. rinlérèt  de  leur  dette.  C'est  une  raison  de 
pins  pour  qde  le  gouvernement  fédéral  n'établisse  pas  une  deue  nationale. 
Noas  avons  d'amples  ressources  pour  tous  nos  besoins,  et  si,  à  l*iTenir,  des 
efforts  extraordinaires  devenaient  nécmsaires,  nos  concitoyens  ne  raan- 
qœraieol  pas  de  fournir  au  Gonvehiemeift  les  moyens  dont  il  aprait  besoin 
poar  les  dépenses  du  pays.  » 

C'étaient  le  les  points  importants  du  messagie':  quelques 
moft  de  pouvoir  restaient  encore  au  t^résidenl  pour  mettre 
ses  Tiies  eh  pratique.  ' 

Notis  Terrons  d'ailleurs,  comment  la  providence  viatlout- 
è-coup.  fi*a()per  les  wighs  dans  te  magistrat  supréne  qu'ils 
avaient  choisi ,  tromper  leurs  prévisions  et  IMi^  obsiàde  à 
leurs  dessiefns. 

MEXIQUE. 

Là  prisé  de  TAnpico  et  les  fliits  qui  côïbcidérent  KVec 
cet  événement,  l*ehlrée  des  centralistes  à  Tuspan,  la  défaite 
de  Lemos ,  la  condamnation  prononcée  contre  Urreà  et  les 
principaux  moteurs  du  soulèvement  fédéraiiste ,  tout  sem- 
blait annoncer,  sinon  la  paix ,  du  moihs  un  armistice.  Le 
Gouvernement,  se  repliant  sur  lui-même,  avait  modifié  son 
peiponnel.  Al.  fiustaménte  remplaçait  legénéral  i^antà-Atma 
à  la  présidence,  et  le  ministère  lui-même,  nommé  Sous  hm- 
pimaion  du  oiQUvëmeQt  fédéraliste  de  Mexico ,  Avait  îkissé 
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• 

le  pouvoir  à  une  administration  nouvelle  qui  répondait  mieux 
aux  vœux  du  président. 

Mais  sous  le  calme  apparent  qui  succédait  à  ces  dissen- 
sions civiles,  permanentes  depuis  l'émancipation,  dans  toute 
FAmérique  espagnole  ou  portugaise ,  de  nouveaux  orages 
se  préparaient  et  ne  tardèrent  pas  à  éclater  ;  une  mesure 
fiscale  impopulaire  vint  encourager  les  projets  des  fédéra- 
listes. On  sait  que  le  Mexique  n'a  point  abandonné  ses  an- 
ciens droits  sur  le  Texas  et  s*obstine  à  ne  pas  reconnaître 
la  nouvelle  république  \  et,  tout  récemment  encore ,  Santa* 
Anna  avait  cherché  à  réveiller  la  haine  des  deax  nations  et 
à  pousser  ses  concitoyens  à  une  invasion  dans  le  Texas; 
mais  le  vaincu  de  San*Jacintho  ne  parvint  point  à  faire 
triompher  ses  idées  qui  auraient  prorogé  son  pouvoir;  cepcii- 
dant,  si  Texécntion  de  ses  vues  fut  rejetée,  le  principe  ne 
fut  point  contesté  :  il  était  national,  et  l'on  pouvait  encore 
croire  à  son  application,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  Or,  telle  était  la  situation  financière  faite  par  la 
guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  que  la  possibiK|é9'une 
collision  avec  le  Texas  nécessitait*  un  jmpôt  spécial:  OQ 
frappa  les  marchandises  de  intemacione  d'un  droit  addi- 
tionnel, ei  chaque  citoyen,  homme  ou  femqie,^  enfant  ou 
adulte,  loyal  ou  rebelle,  d'une  capitation  d'un  réal.  A  la 
faveur  du  mécontentement  soulevé  par  ces  taxes,  le  parti 
fédéraliste  releva  son  drapeau  ;  le  centre  de  ses  opérations 
fût  quelque  temps  Matamoras,  et  il  se  portait  avec  complai- 
sance sur  les  frontières  ju  Texas  doni  9  espérait  l'appui; 
mais  aucun  fait  décisi(  ne  s'accomplit  avant  le  mois  de 
juillet. 

Aussi  bien ,  à  cette  époque  ,  dans  la  ville  même  de 
Mexico,  une  révolte  subite,  imprévue,  vint^  comme  un 
coup  de  tonnerre,  frapper  le  Gouvernement  ;  ce  n'éf aient 
plus,  comme  l'année  dernière,  des  protestations  unique- 
ment tumultueuses,  et  des  cris  de  vive  ia  fédéraiion  !  vive 
Urrea  !  vive  f^riw  !  l'on  ne  SQ  coptent^it  p^us  de  forcer  le 
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» 

présidenf^Bustamente  à  venir  sur  le  balcon  de  flon  palais 
promettre  la  fédération  !  Urrea  était  dans  Mexico,  libre  et 
vainqueur,  et  les  insurgés,  maîtres  des  édiGces  publics, 
rétaien(  aussi  du  Président.  Le  sang  coula,  et  Ton  compta 
tout  d'abord  plus  de  trois  cents  victimes  :  le  général  Fa- 
rias,  celui  que  le  peuple  se  plaisait  à  appeler  son  père  et 
qu'il  avait  failli.  Tannée  dernière,  étouffer  de  ses  embrasse- 
ments,  fut  immédiatement  nommé  Président  ad  intérim  de 
la  république.  Il  adressa  à  ses  concitoyens  une  pi'oclama- 
tioQ,  pleine  d'enthousiasme  et  d'illusions  qui  devaient  durer 
k  peine  un  jour.  ^ 

«  Citoyens,  disait-U,  vous  avez  recouvré  vos  libertés.  Les  armes  ont  cédé 
iTemplre  delaloi;rariDée  patriote,  unissant  ses  vœux  à  eeux  de  l'ini- 
mense  ma^jorité  de  la  nation,  a  proclamé  le  rétablissement  du  système  fé- 
déril,  dégagé  autant  qu*U  est  possible  des  erreurs  insépâlrables  de  tout 
gouvernement  à  sa.première  formation,  et  organisé  sur  le  modèle  des  meil- 
leures républiques.  Le  mouvemeùt  de  la  capitale,  expression  fidèle  des 
vœux  du  peuple  entier,  a  banni  du  pays  les  derniers  restes  d*une  tyrannie 
imbécille  qui  s*était  mise  en  opposition  aVec  les  désirs  du  pays,  en  substituant 
aux  institutions  avancées  de  Tépoque  les  systèmes  et  les  usages  barbares 
des  sièdes  d'ignorance,  et  en  imposant  au  peuple  un  gouvernement  de  fer 
pire  que  le  despotisme  ottoman.  Ceux  qui  ferment  Toreille  aux  ouvertures 
de  paix,  seront  victimes  de  leur  témérité ,  car  des  symptômes  non  équivoques 
montrent  à  chaque  instant  que  Topinion  publique  se  prononee  avec  una 
forée  irrésistible  en  notre  faveur. 

•  MoB-senlement  le  peuple  est  plein  d'enthousiasme  pour  la  cause  du  fé- 
déralisme et  8*arme  bravement  pour  la  défense  de  ses  droits,  mais  Içs  sol- 
dats patriotes  saisissent  toutes  les  occasions  favorables  pour  déserter  les 
rangs  des  centralistes  et  se  rallier  autour  de  notre  étendard.  C'est  ainsi  que 
leO"  bataiUon  et  d'autres  divisions  de  l'armée  ont,  au  moment  de  la  crise, 
passé  de  notre  cOté  el  embrassé  la  cause  de  ceux  qui  défendent  les  droits 
sacrés  de  la  pairfe.  Le  peuple  est  Juste  et  généreux.  En  même  temps  que  la 
Jonissaiice  des  droits  civils  et  potiUques  est  assurée  par  les  plus  fortes  ga- 
ranties, tous  les  ciloyens  professant  des  opinions  contraires  sont  appelés 
sans  distinction  à  participer  aux  avantages  qu'offre  la  fédération.  Aucun 
intérêt  ne  sera  compromis  ;  aucune  opinion  punie.  Une.  amnistie  sera  pro- 
clamée et  aux  yeux  de  la  loi  nous  serons  tous  Mexicains,  tous  républicains 
fédéralittes.  VoUà  la  melileure  gfnuitlfl  que  celui  qui  eit  appelé  A  présider 
à  ta  r«>rg9i|lHlio9  foi^  provisoirewMt  90  m^lr^ra,  tint  quli  refera 
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duriçé  àta  te  dépôt  importani,  I0  fldMe  observateur  des  prio^^  ftll  pr^ 
dane. 
•  Publié  au  piJais  fédéral,  dans  U  Tille  de  Meiico,  le  15  juiUet  1810.  • 

Dès  le  lendemain,  la  marche  desévénemento  aTaitchangi: 
les  Taitiqueurs  éphémères  de  la  Teille  étaient  raincus,  el 
Bu^tamente  avait  recouvré  sa  liberté. 

«  Concilojrens ,  disait  à  sou  tour  au  peuple  le  président,  conci- 
toyens ,  i'tnsigniflante  sédftion  d^ine  faible  partie  de  Ul  popiflatiM  de 
cette  Capitale  et  de  la  garnison  a  entraîné  une  défection  dan^  rarmée; 
nala  cet  acte  de  tntalsoa  a  été  oonlrebalaneé  pa^  la  ooaduite  boMraMeéci 
chefs,  ofBciers  et  soldats,  qui  ont  hardigient  suivi  Texcmple  de  leur  brave 
général  en  chef  et  du  gros  de  l'année.  LÎ  Gouvernement  connaît  ces  pn*jeb 
liberticides  ùnsi  que  leurs  auteurs..  Il  avait  prévu  que  le  meurtre  et  k  bri- 
gandage suivraient  leurs  professions  de  foi  sanguinaires  ;  néanmoins  il  irait 
préféré  la  démence  à  la  rigueur.  Celte  ligue  politique  a  eu  pour  résolUl  de 
cdknprometlre  la  tranquillité  de  la  capitale  pendant  quelques  heures;  ouif 
comme  j'ai  recouvré  ma  liberté,  et  que  les  insurgés  ont  pu  appriécter  kc 
mauz  funestes  qu*ils  ont  attirés,  et  que  leur  conduite  pourrait  attirer  <a- 
core  sur  leur  patrie,  ils  songent  à  la  réconciliation  comme  Tunique  moijf» 
d'obtenir  leur  pardon.  Le  Gouvememèni  considéré  les  insurgés  comme  des 
enfants  qui  se  sont  séparés  de  la  grande  famille  mexicaine.  NéabmoinsO  ae 
perdra jpas  de  vue  un  devoir  que  la  justice  lui  impose  envers  la  nuiioriiéde 
la  nation.  Dans  quelques  heures,  la  tranquillité  sera  rétablie,  les  lois  te- 
prendront  leur  force,  et  le  Gouvernement  saura  les  faire  respecter. 

9  Mexico»  16  Juillet  1810.  > 

Dés  que  la  situation  précaire  du  Gouveroemeit  lût 
eonnue  dans  les  provinces,  les  troopes  se  dirigèrent  de 
toutes  parts  sur  MeiLico  et  vinrent  prêter  leur  appui  i  h 
constitution.  La  lutte  dura  treize  jours,  acharnée  et  san- 
glante, et  force  resta  aux  centralistes.  L'archevêque  était 
intervenu  pour  faire  signer  aux  partis  une  capîtttlatioD 
qui  établissait  sécurité  et  garantie^  dans  toute  l^écendue  du 
mot)  â  tous  les  individus,  pour  leur  vie,  leur  personne  et 
leurs  propriétés  ;  le  général  en  chef  Valencia  proffleltiit 
d'interposer  ses  boas  offices,  par  tou9  les  moyens  légauXi 
pour  engager  les  Chambres  à  procéder  i  la  rtforme  de  la 
constitution.  On  couvrait  de  Toubli  tous  les  éféMumlê  t^ 
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iitiques  qui  avaiéht  eu  lieu  depuis  le  15  août:  des  passe^ 
ports  pour  quitter  lA. république»  étaient  accordés  à  toutes 
personnes  compromises  dans  les  derniers  événements, 
faasent-elles  sous  le  coup  de  procès  pendants,  pour  opinion 
politique  ;  il  était  également  spécifié  que  les  troupes  qui 
araient  pris  part  au  mouvement,  occuperaient  les  positions 
désignées  par  le  général  Yalencia,  qui  choisirait  parmi  ellea 
un  commandant  en  chef,  qui  serait  responsable  de  tous  dé- 
sordres et  de  toute  infraction  aux  ordres  du  gétiéral  en 
chef.  Quant  aux  chefs  de  Tinsurrection,  Urrea  et  Farias  , 
ils  avaient  cherché  leur  salut  dans  la  fuite. 

Les  centralistes  triomphaient ,  mais  cette  capitulation 
même,,  dans  laquelle  ils  transigeaient,  démontrait  qu'ils 
n'étaient  point  sortis  de  la  lutte  sans  blessures  :  Tavenir 
noua  ramèttera  plus  d'une  fois  sans  doute  au  récit  de  nou* 
velleâ  tentatives  et  de  nouveaux  combats,  tant  est  fk*agile 
et  mouvante  la  base  sur  laquelle  repose  le  gouvernement  - 
actuel  ! 

j|feft  événements  avaient  détourné  les  vœux  du  pays  d'une 
gnm^  avee  le  Texas  ;  déjà  trois  grandes  puissances  :  lea 
États-Unis,  la  France,  TAngleterre  avaient  reconnu  Tindé- 
pendance  de  cette  république;  et,  à  la  faveur  des  avan- 
tages de  toute  sorte  qu'elle  offrait  à  la  colonisation,  sa 
prospérité  allait  sans  cesse  croissant  :  loin  de  présenter  au 
MeiLîque  affaibli  les  chances  d'une  expédition  heureuse, 
elle  aetnblait  plutôt  pôuvoh*  elle-même  exiger,  les  armes  à 
la  ttiain,  la  conservation  de  son  kidépendànce. 

Les  relations  avec  les  États*  Unis,  depuis  longtemps  éga- 
lenrieht  hostiles,  prirent,  ceftte  année,  en  caractère  pacifique 
et  là  convention  que  réclamaient  les  intérêts  de  nombreux 
eltôy||i  de  l'Amérique  du  nord,  flit  enfin  conclue  ;  et  sans 
Btneflirde  Résultat  définitif,  elle  était  cependant  un  pas 
Ver^  la'réparation  des  dommagesqu'ilsavaièntsouBferts;  cette 
cotiVéntioii  reconnaissait  le  principe  de  Tindemnité,  nom- 
mait unetoifimîsaion  de  quatre  membres  (deui  Américains 
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el  deux  Mexicains)  pour  la  fix^  :  que  ffû  fallait  recourir 
à  des  arbitres»  dans  le  cas  où  quelques  diffieultés  divise- 
raient la  commission^  la  reine  d'Angleterre  ou,  i  aou  refus, 
le  roi  de  Prusse,  ou  enfin  le  roi  de  Hollande  serait  appelé 
à  juger  le  différend. 

L'histoire  du  Mexique  n'offre  point  d'autres  événemento 
qu'il  importe  de  recueillir. 

TEXAS. 

Les  craintes  d'une  guerre  avec  le  Mexique  semblaient! 
la  veille  de  se  réaliser ,  et  le  projet  de  Santa-Anna,  rqelé 
d'abord  comme  une  vue  intéressée  du  général-prudent, 
avait  cependant  été  repris  par  son  successeur  Bustamente  : 
des  mesures  pécuniaires  furent  même  adoptées,  au  grand 
mécontentement  du  peuple,  pour  subvenir  à  l'invasion  très 
prochaine,  en- apparence,  du  territoire  texien  ^  mais  les  con- 
tinuels dangers  d'une  gueri*e  civile  interminable  et  la  con- 
science d'une  grande  faiblesse  en  présence  d'un  D|Me 
jeune,  qui  d'ailleurs,  avait  déjà  fait  ses  preuves  supins 
d  un  champ  de  bataille,  détournèrent  le  Mexique  d'une 
entreprise  dont  le  succès  était  au  moins  douteux  ;  et  à  la  fin 
de  cette  année,  le  Texas  loin  d'offrir  les  chances  d'une  sou- 
mission facile  paraissait  beaucoup  plus  légitimement  prêta 
exiger  sa  reconnaissance,  si  le  Cabinet  de  Mexico  s'obatioait 
à  le  regarder  comme  une  province  rebelle.  Du  reste  dans  l'at- 
tente des  éventualités,  t%  marine  avait  été  mise  et  demeu- 
rait sur  le  pied  de  guerre. 

Les  relations  du  pays  avec.les  puissances  étrangères  con- 
tinuaient à  s'étendre  :  des  traités  de  commeree  avaient  été 
signés  avec  les  Etats-Unis^  et  la  France  ;  l'AngleUrre  ne 
pouvait  pas  «refuser  plus  longtemps  les  avantage4P''"'^ 
convention  de  même  nature  offrirait  à  son  commeioe.  Auw 
malgré  les  protestations  réitérées  de  la  société  pour  l'aboli** 
fjop  fie  V93«U|vage,  le  Gouverp^oieRt  «QSlaw  rvoowmt  TM** 
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dépen^wœ  do  Texas  et  signa  un  traité  de  commerce 
(  14  novembre. } 

L'article  1*'  contenait  une  disposition  particulière,  qui 
mérite  d'être  signalée  :  le  Texas  consentait,  s'il  obtenait 
par  la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique,  un  armistice 
indéfini  entre  la  république  et  le  Mexique,  dans  les  30  jours 
après  que  la  convention  serait  communiquée  au  Gouverne- 
ment  mexicain  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Mexico,  et  dans  le  cas  où  dans  les  six  mois  après 
que  cette  communication  aurait  été  faite,  le  Mexique  eût 
coDclu  un  traité  de  paix  avec  le  Texas,  à  se  charger  d'une 
portion,  jusqu'à  la  somme  de  un  million  de  livres  sterling  du 
montant  du  capital  de  la  dette  étrangère,  contractée  par  la 
république  du  Mexique  avant  le  V^  janvier  1835. 

Ainsi,  trois  grandes  nations  avaient  consacré  comme  un 
droit,  ce  fait  historique  de  rétablissement  du  Texas  ;  les  né- 
gociations qui  avaient  amené  ces  résultats  avaient  été  entre- 
prises avec  le  même  succès  auprès  des  Gouvernements  de 
Belgique  et  de  Hollande^  maiis  le  traité  conclu  avec  la  France 
contenait  des  dispositions  particulières  qui  témoignaient 
d'une  manière  spéciale, «de  la  sympathie  des  deux  peuples*: 
les  marchandises  importées  au  Texas  sous  pavillon  français, 
paieront  1/3  de  moins  que  celles  importées  sous  pavillon 
de  toute  autre  nation,  et  nos  vins  y  seront  complètement 

exempts  de  droits  :  le  même  esprit  qui  a  dicté  les  conditions 
ne  cessait  point  d'inspirer  la  république  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  la  France  ;  et  plusieurs  fois  en  de  graves  circon- 
stances, le  peuple  et  le  Gouvernement  texien  en  donnèrent 
d'éclatantes  preuves  à  l'envoyé  français,  M.  de  Saligny. 

Un  banquet  solennel  lui  fut  offert  et  divers  toast  furent 
portés  au  milieu  de  vifs  applaudissements,  à  la  prospérité  et 
i  la  gloire  de  la  France,  à  l'alliance  éternell^de  la  France 
et  du  Texas  I  au  roi  et  à  la  reine  des  Français  !  au  vainqueur 
de  Saint-Jean  d'UUoa  I 
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Mais  un  booneur  plus  grand  encore  élaît  réfierré  au  jnepré» 
sentant  de  la  France.  Le  19  novembre,  le  congrès  DonuBs 
un  comité  chargé  de  Tinviter  à  assister  aux  séances  des 
Cbambres.  A  Tarrivée  de  M.  de  Saligny  dans  la  Chambre 
des  représentants,  tous  les  membres  se  levèrent  spootané- 
meni  : 

c  Monsieur^  lui  dit  le  présideot,  au  nom  de  la  Chambre  des  représenUBU, 
je  salue  votre  présence  dans  cette  enceinte.  En  tous,  nous  recoanaissMisai 
ani  ardent  et  dévoué  du  Texas,  et  sartout  le  représeataat  ialeBigMt«t 
digne  de  celte  grande  et  généreuse  oaUon,  dont  le  non  oe  peut  aianfier 
d*exdter  les  plus  vifs  sentiments  de  gratitude  dans  le  eœur  de  tout  Aisé- 
ricain. 

•  Votre  libéral  et  illustre  souverain,  Louis-Philippe,  toiûours  jaloux  et 
l'honneur  et  de  la  gloire  de  son  pays,  n'a  Jamais  Jeté  un  oeU  d'eavîe  sur  le 
succès  des  autres  nations.  Quoique  monardiie  par  elleHnSne,  la  Fraitt 
a  toujours  tendu  une  main  amie  aux  républiques.  Nous  avons  eateada  les 
redis  et  les  témoignages  de  sa  magnanimité  envers  les  États-Unis,  i  Yé- 
poque  de  leur  lutte  avec  le  pouvoir  gigantesque  deTAngleterre;  nous  avooi 
TU  et  éprouvé  sa  bienyeUlance  envers  nous  quand  nous  étions  aoeore  prSH^ 
iacoanus. 

»  La  France  nous  a  pris  par  la  main  et  nous  a  introduits  dans  la  bmilte 
des  nations.  N'obéissant  à  aucun  préjugé  ii^uste  contre  le  candère  parti- 
culier de  nos  Institutions  domestiques,  c'a  été  asseï  pour  eUe  d*âppreBdre 
4ue  les  plaines  de  San-^aciatho  avaient  monèré  uotro  volouté  IJenae  et  notre 
indépendance  nationale. 

•  Son  influence  a  déterminé,  nous  Tespérons,  la  Belgique  et  la  Hollande  i 
imiter  son  glorieux  exemple!  Nous  vous  devons  donc  beaucoup,  à  vous, 
l'élève  de  rillustre  Lafayette,  pour  notre  élévaUon  présente  parmi  les  aa- 
tlons.  Vous  n'avei  épargné  ni  peines  ni  efforts  pour  cha.s8er  des  esprits  ee- 
ropéens  d'iojn&tes  pri^ugés  contre  notre  pays  naissant.  Continuel ,  Mon- 
sieur, cette  œuvre  d'amitié.  Les  républiques  ne  sont  point  ingrates,  et  le 
Texas  se  souviendra  long-temps  de  ce  que  vous  avez  Tait  pour  sa  canse. 
Puissent  la  bannière  triculore  et  Tétoile  de  ce  pays  flotter  toujours  nnie$  et 
triomphantes  ;  puisse  le  veut  de  la  discorde  ne  jamais  troubler  leurs  plis- 
Au  nom  du  peuple  texien,  Monsieur,  nous  vous  «aluons.  • 

M.  de  Saligny  répondit  que  la  France  rendait  pleinement 
ees  sentÉment|  de  bienveillance  :  le  Gouvernement  du  roi 
avait  le  désir  de  cultiver  et  d'accroître  chaque  jour  les  rela- 
tions amicales  établies  entre  la  France  et  le  Teiasy  et  de 


AMÉ&IQUB.^  TEXAS.  575 

rendre  A  la  nation. texienoe  tous  les  services  qui  sont  en  son 
ponfoir. 

c  Qiiaii4  Je  considère,  disait  M.  de  Saligny  en  terminant,  Vélat  |j|^ent 
de  ce  pays,  la  prudence  de  son  Gouvernement,  le  talent,  la  sagesse  et  le 
patriotisme  qui  ssaronvent  réunis  dans  cette-Chambre,  je  ne  puis  pas  douter 
qjÊd  te  Texas  assorte  bientôt  des  difficultés  qui  entourent  tous  les  peuples  à 
leur  berceeu.  Si  quelque  danger  extérieur  menaçait  votre  indépendance,  la 
présence  ici  du  héros  de  Sau-Jacintho  me  dit  assez  qu^lVlot'fe  défendue  par 
les  nobles  fils  du  Texas  sauradt  se  *f rayer  un  passage  à  travers  les  orages, 
et  repandlre  plus  briUante  et  plus  glorieuse  que  jamais.  » 


si  florissant  des  relations  du  pays  aveo:!^  France 
était  d*UD  grand  encoiiragement  pour  ce  peuple  qaiji^aQt  et 
pouvait  faciliter  cet  emprunt  de  deux  millions  de  dollars 
voté  par  le  congrès,  et  si  indispensable  aux  premiers  besoins 
de  la  fondation. 

Les  mêmes  rapports  de  bienveillance»  bien  que  moins 
éclatants,  uni3saient  le  pays  à  sa  mère-patrie,  la  conrédéra- 
lion  américaine  du  Nord  \  et  la  question  des  limites  à  tracer 
entre  les  deux  contrées  recevait  une  prompte  et  paciGque 
solution. 

Que  si  nous  jetons  maintenant  les  yeux  sur  la  situation 
intérieure,  nous  voyons  se  déployer  partout  la  plus  grande' 
activité  :  travaux  d'org(lni^jation  politique  et  législative» 
travaux  d'intérêts  nptériels,  développement  de  Tindustrie 
cotonnière,  accroissement  de  la  population  :  tels  sont  tes  faits 
qui  s'offrent  à  l'analyse,  et  sous  tous  ces  rapports,  on  ne 
peut  contester  les  rapides  améliorations  éprouvées  par  ce 
pays.  Cest  ainsi  que  sa  population,  qui,  en  1835,  ne  dépassait 
point  4Q,000  âmes,  s'élève  en  1840,  à  ^80,000,  et  chaque 
Jour  encore ,  attirés  par  toutes  les  espérances  et  poussés  par 
I*esprit  aventureux,  de  nouveaux  colons,  et,  il  faut  le  dire 
A^,  beaucoup  de  gens  sans  aveu,  viennent  chercher  au 
Texas  la  fortune  et  une  patrie.  Parmi  les  émigrants,  on  re- 
niarque,surtout  parleur  nombre,  les  planteurs  de  r  Amérique 
du  Nord,  justement  inquiets  de  Tissue  de  la  lutte  engagée 
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entre  les  états  abolitionistes  et  les  états  i  esclaves;  d*ail- 
leurs,  c'est  au  i«'  janvier  de  l'année  1841  que  doit  cesser 
Teffet  de  Pacte  qui  confère  à  tout  émigraot  après  un  sé- 
jour île  six  mois,  la  possession  de  cent  vingt-neuf  hectares 
de  terre.  % 

Grâce  aux  avantages  de  toole  sorte  que  ce  pays  offre  i 
l'activité  et  à  l'ambition  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
en  moins  de  cinq  années,  sa  population  a  grossi  de  440,000 
ame& 

L'industrie,  sur  laquelle  repose  spécialement  l'avenir  du 
Texas,  oÉle  du  coton,  a  fait  les  mêmes  progrés,  et  l'expor- 
tation qui,  en  1833«  s'était  élevée  i  4,000  balles  seulement, 
est  montée  en  1840  aii  chiffre  de  60,000  balles. 

REPUBLIQUES  DU  CENTRE. 

• 

La  paix  semble  bannie  de  ces  contrées  ;  les  gouvernements 
s'élèvent  et  sont  aussitôt  renversés  :  dans  sa  chute,  le  parti 
vaincu  conspire  et  revientquelquefoisau  pouvoir  ;  c'est  ainsi 
qu'à  Guatimala  le  général  Morazan ,  qui  pendant  huit  ans 
s'était  maintenu  à  la  présidence  (quatre  ans  en  veKu  du 
.choix  du  peuple,  et  quatre  autres  années  par  rusurpatioo}t 
(ùt  enfin  renversé  par  le  général  Carrera. 

La  Nouvelle-Grenade  fut  également  le  théâtre  d'une  in- 
surrection. A  la  tête  du  mouvement  se  trouvaient  les  géné- 
raux Noguera  et  Espana,  et  le  dernier  ministre  de  la  guerre 
José-Maria  Abando.  Le  Gouvernement  fit  face  au  danger. 

Cependant  la  république  de  TÉquateur  moins  agitée,  ac- 
complit un  acte  important,  la  conclusion  (16  février)  d*un 
traité  avec  l'Espagne,  qui  renonçait  à  ses  droits  sur' ce  pays 
et  reconnaissait  son  indépendance. 

Le  préliminaire  de  cette  convention  expliquait  la  néces- 
sité de  cette  mesure,  par  la  douce  et  irrésistible  affection  de 
commune  origine,  et  le  souvenir  toujours  vivace  des  liens 
flratemels  qui  unirent  les  deux  peuples.  L'art.  9  consacrait 
Toubli  du  passé,  une  amnistie  générale  et  complète  pour 
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tous  les  EspagnoU  et  les  citoyens  de  l'Equateur  expulsés, 
absents  ou  cachés;  par  Tart.  ô,  le  Gouvernement  reconns^t 
toute  dette  pesant  sur  le  trésor ,  qu'elle  ait  été  établie  par  le 
Gouvernement  espagnol  ou  par  le3  autorités  espagnoles 
dans  la  république  ;  Tart.  6  stipule  la  restRution  aux  sujets 
des  deux  Etats  de  tous  objets  confisqués  ou  mis  sous 
séquestre. 

Enfin  le  commerce  réciproque  ne  $era  soumis  à  d'autres 
restrictions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  citoyens  des 
deux  pays  dans  leur  patrie  respective. 

BRÉSIL. 

Les  révoltés  i^avaient  point  encore  déposé  1^.  armes  ^  tou- 
tefois Tiusurrection  se  ralentissait  par  la  conscience  de  Tiaur 
tililé  de  ses  efforts.  La  province  de  Maranbam  rentrait  peitr  , 
à  peu  dans  rordre,  et  les  afGiires  con^mercij^les  y  repreoaieiit 
gi^aduellemeat  leur  cours.  Bans  le  Rio-Grande  le  sang  coula 
plus  d*une  fois  encore,  mais  les  impérialistes  eurent  pre^qiie 
partout  Tnvantage. 

CefieDdant^  à  Rio-Janeiro,  de  graves  changeokents  se 
préparaÎQlU  :  un  nouveau  ministère  arrivait  au  pouvoir 
(MM.Manoel  Aloin  Branco,  aux  finances; Lopez  Gaina,  aux 
aiTaires  étrangères  et  par  ininrim  à  riotérieùr^  Salvador  Ma- 
nuely  à  la  guerre»  et  Rogero  Senna,  à  la  Clarine).  Bientôt 
Ton  apprit  quQ  le  sénateur  Bernardo  Péreira  de  Yascon- 
cellos  était  nommé  au  département  de  Tintérieur*  Ce  fait, 
proclamé  à  une  séance  de  la  Chambre,  causa  uneaensaUon 
profonde  dans  Tauditoire  et  dans  rassemblée  f  grâce  à  Tim- 
popularité^e  cet  homme  politique;  mais  la  grande  majo- 
nté  des  menibres  ne  put  contenir  l'expression   de  son 
mécontentement  à  la  lecture  du  décret  qui  suivit  cette 
communication  ;  il  portait  que  par  Tapplication  de  l'art.  101 
de   la   oonstitutibn,  l'assemblée  législative  était  prorogée 
jusqa^au  20  novembre;  cette  mesure,  regardée  par  plusieurs 
dépatés  cotnme  arbitraire,  provoqua  de  leur'part  les  pro- 
Ann,  hiii.  ^^our  1840.  37 
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testatioas  les  plus  violentes^  et  ils  eotrataèrent  une  grande 
partie  de  leurs  collègues  au  sénat  qui  siégeait  Qucore. 
La  foule  les  escortait. 

Il  fut  décidé  ultérieurement  par  les  deux  Chambres,  que 
le  jeune  empereur  serait  prié  de  se  mettre  à  la  tête  de  rÉtat 
et  de  prendre  les  rônes  du  Gouvernement  :  une  députation 
fut  nommée  à  cet  effet,  et  quelques  jours  après,  la  majorité 
de  Tempereuf  était  proclamée,  à  la  grande  satisfaction  des 
Chambres  et  du  peuple. 

S.  M,  prêta  sur  les  Evangiles  le  sernxent  de  maintenir 
rintégrité et  llndivisibilité  de  lempire  (2à  juillet). 

Une  amnistie  générale  fut  prononcée,  et  rheureuseio- 
.fluenoe  de  cet  acte  se  fit  immédiatement  sentir  dans  la  pro- 
▼ince  de  IU6-GraQde ,  eiv  hâtant  la  pacification.  En  méfloe 
temps  les  Chambres  reprenaient  feUrs  travaux  et  s*occq- 
paieiHf  des  lois  de  finances  :  le  Gouvernement  flit  autorisé 
par  feurs  votes  à  remplir  le  déficit  du  trésor  jusqu'à  concur- 
raicede  l,âOfO,000  liv.  st.,  par  emprunt  et  de  la  manière  la 
plus?  avantageuse  pour  TÉtat. 

Mais  rexécution  de  ces  mesi^res  était  confiée  à  une  nou- 
veHe  aânatnisitration  :  la  précédente  n'avait  point  ilponda 
aux  vœux  du  pays  et  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  ib 
tête  des  affaires.  Yoici  la  composition  du  Cabinet  qui  lui 
succéda  :  à  rintérieur,  Antonio-Carlos  Ribeiro  de^Andrada 
Kfachado  e  Silva;  aux  finances,  Itibeirq  de  Andrada;ii> 
justice,  Limpo  de  Abreo  \  aux  affaires  étrangères,  de  Souza 
de^  Oliviero  Coutinho-,  à  la  guerre,  Çavalcante  de  Albu- 
qu^ftitlfe;  enfin  i  la  marine,  Cavalcanto  de  Albuqaerque. 

CHILI  ET  PÉROU. 

Les  derniers  événements  avaient  l'établi  la  paix  entre  les 
d'eux  pays,  si  long-temps  divisés,  et  Tarmée  chilienne  awit 
évacué  le  territoire  péruvien.  Le  Gouvernenient  de  Gamarra 
dut  immédiatendent  porter  son  attention  sur  la  Bolivie^  ^ 
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iù  demeurait  hostile.  D'autre  part,  quelques  troubles  éota- 
tèreQtdans  le  Chili,  au  sujet  de  négocîatious  entreprises  par 
le  président  de  Bueoos-Ayres,  paur  s'assurer  Tappui  de  Rui- 
nés. L'agent  de  la  république  argentine  échoua  d^ns  ses 
projets,  contraires ^u  veau  du  pays,  et  cet  incident  n'eut 

point  d'autres  suites. 

<  ♦ 

.      KÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Pendant  que  Lavalle,  Riveira  et  Tamiral  Leblanc  com- 
binenl  leurs  projets  et  s'abandonnent  à  de  décevantes  illu^ 
stoiUf  RosaSy  appuyé  sur  ses  Gauchos  et  sur  le  dub  de  la  Ma« 
lorca,  continoe  de  régner  sans  contrainte.  Les  soulèvements 
partiels  de  quelques  provinces  lointaines  et  les  sourds  mur*, 
mares  de  Topinion  coraprimée^  cèdent  à  la  terreur  qu'im- 
priment ses  énergiques  mesures  de  gouvememei)t,  et  il  n'ap* 
paraît  nullement  que  son  joug  soit  odieux  à  la  majorîté  des 
populations,  Siur  lesquelles  s'étend  sa  tyrannie.  Porté  au 
pouvoir  par  de  grossiers  et  turbulents  vainqueurs,  il  règn^ 
par  eux  et  les  moyens  qu'il  emploie  n'ont  rien  qui  contrasta 
avec  leurs  habitudes,  il  faut  le  dire,  toutes  barbares.  A  côté 
d'eux,  les  vaincus  et  les  étrangers  établis  dans  cettn  contrée, 
ûumés^par  oneautre  civilisation  ou  animésd'^n autre  esprits 
tremblent  sous  l'arbitraire  d*un  gouvernemest  pour  lequel 
son  maintien  est  tout  etla  vie  des  citoyens,  rien  encore  ^  mais 
ils  sont  la  minorité  ^  ils  ne  peuvent  que  le  condamner  en 
ailenoe^  toute  manifestation  de  désavœu  enb^iine  un  grave 
danger. 

Se  prévalant  de  oe^tle  situation  et  des  sothbres  et  sanglants 
tableaux  que  leur  en  traçaient  les  exilés  argentins  et  les 
négociants  franfi^s  de  la  rive  gauche  de  la  Plata ,  \nté« 
ressés  à  l'abaissement  de  Roses,  les  trois  alliés  font  un 
appel  à  rhumanitéet  àl'instinct  de  la  liberté  :  ces  deux/nols 
vont  dans  leur  opinion  révolutionner  le  pays  et  réunir 
toutes  les  provinces  autour  d'un  seul  drapeauy  celui  dtt 
unitaicMy  relevé  par  Lavalle.  .  . 
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Où  a  déjà  tu  comment  à  plusieurs  reprises  les  évéDements 
ont  déjoué  les  projets  fondés  sur  cette  espérance  :  un  bit 
nouveau  vient  aboutir  au  même  résultat  :  les  villes  de  Dolores 
et  de  Monsalvo  s'étaient  soulevées  contre  le  pouvdr  étaUi; 
mais  encore  une  fois  le  soulèvement  avait  été  partiel,  isolé, 
sans  unité  de  vues  et  sans  cet  enthousiasme  qui  est  une  des 
conditions  nécessaires  du  soocàs  des  révolutions.  Le  Goo- 
vernement  fédéral  répondit  par  un  envoi  de  troupes,  sous  le 
commandement  du  colonel  Prudeneio  de  Rosas  4  ^insur^e^ 
tion  ftit  imnsédiatement  comprimée  ;  lès  reheil^  étaient  aa 
nombre  de  ISOO;  le  combat  dura  trois  heures  et  leur  fit 
perdre  250  hommes  tués  et  200  prisonniers  ;  c^est  do  moins 
ce  qui  résulte  du  rapport  soumis  au  gouvemeur*général  ptr 
le  commandant  en  chef  des  troupes  victorieuses  (  7  sep- 
tembre U39. } 

Le  Président  adressa,  en  cette  occasion,  à  la  Ghambre  des 
représentants  de  la  '  province,  un  message  dont  les  termes 
inontrent  combien  il  avait  confiance  en  son  dévouemmt;  et 
tes  mesures  prises  par  la  Ghambre,  prouvent  à  leur  tour 
combien  cette  confiance  était  sftrement  placée. 

En  eflM,  les  députés  adoptèrent  un  projet  de  loi  par  le- 
quel rinsurrection  à  laquelle  avaiait  pris  part  les  harkfft$ 
unUûireê  f>endu$(gux  Françaiij  était  déclarée  crime  de  hrate* 
trahison  contre  la  sainte  cause  de  la  liberté  et  de  rindépeo- 
dance  américaine. 

Les  promoteurs  et  les  cheft  de  cette  insurrection  élaieoi 
mis  hors  la  loi.  « 

Geiul  qiû,  comme  les  dignes  fils  de  la  liberCé  américaine, 
avaient  refusé  de  se  laisser  incorporer  dans  les  rangs  des  re- 
voit^, étaient  déclarés  les  dignes  enfants  de  la  même  patrie. 

Les  représentants  de  la  province  de  Bueno&-Ayres,  qoa- 
tait  If  loi,  pour  récompenser  ciette  conduite  et  pour  iodeai- 
niser  le  peuple  des  privations  souflfertes  pendant  ce  blocus 
tyrannique,  votent  pour  qu'à  Tissue  de  la  présente  guerre, 
glorieuse  au •  nom  de  la  liberté,  il  soit  firit  distribution  de 
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terres  dans  les  proportions  suivantes  :  aux  généraux  six 
lieues }  aux  colonels  ,  cinq  ^  aux  lieutenants-  colonels, 
quatre;  aux  majors«  deux  ;  une  aux  capitaines;  trois-quarts 
aux  lieutenants  ;  une  demie  aux  sergents  ;  un  quart  aux 
caporaux  et  soldats. 

La  loi  étendait  cette  donation  aux  employés  civils  et 
militaires  demeurés  fidèles,  suivant  le  grade  militaire  qui 
répondait  à  leurs  émoluments;  elle  établissait  cq  outre 
qu'il  y  aurait  clause  de  réversibilité  en  faveur  des  veuves, 
des  enfants  et  des  héritiers  des  parties  ;  enfin,  une  médaiUe 
d'honneur  avec  inscription,  aux  frais  de  ITtat,  serait  dis- 
tribuée aux  soldats  de  Tarmée  et  de  la  milice  et  aux  em- 
ployés dignes  de  cette  honorable  distinction. 

Les  représentants  décrétèrent  d*autre  part,  que  leurs^per- 
sonnes  et  leurs  propriétés  étaient  à  la  disposition  de  ViibMêrê 
resiauraieur  de$  loi$,  brigadier-général  4e  la  con/édéraHon 
argenimey  Juan  Manuel  de  Roeaa^  dans  le  but  de  soutenir 
les  lois,  Tindépendance  nationale  et  la  sainte  cause  de  la 
liberté  et  du  continent  américain.  .    . 

Ces  projets  furent  sanctionnés  au  milieu  des  plus  bruyants 
applaudissements,  et  une  commission  fut  nommée  aux 
termes  mêmes  de  la  loi ,  poiir  offrir  verbalement  au  présf- 
deot  oa  à  son  délégué  le  vote  unanime  des  représentants. 

Ces  événements  correspondaient  avec  le  débarqjuement 
de  Lavalle  dans  la  province  de  TEntre-rios  ;  Ecbague,  de  son 
côté,  s'avançait  vers  Riveira  ;  une  flotille  française,  remon* 
tant  rUragay ,  protégeait  les  deux  alliés  de  la  France  et  mena- 
çait de  couper  la  retraite  au  lieutenant  de  Rosas.  LesMonté- 
vidéens  signalèrent  cette  campagne  par  une  victoire ,  et  ce 
succès  vengea  la  défaite  de  Pago-Largo  :  c'est  à  Cagancha, 
que  l'action  UA  engagée  (29  décembre  1839)  :  un  triomphe 
complet  la  couronna  ;  Tinfanterie  d'Échague  fat  mise  en 
fuite ,  la  cavalerie  opéra  sa  retraite  dans  le  plus  grand  dé- 
mordre,  Idias^t  mr  ^  IçrrttW  ft^  bagages,  beaucoup  do 
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Voilà  quel  était  l'état  des  opérations  niijitâires  au  com- 
mencement de  cette  année  :  le.  succéâ  de  Çagancha,  hono- 
rable pour  Riveira,  pouvait  affermir  les  ennemis  de  Rosas 
dans  leurs  projets  ;  mais  il  n'avait  point  la  portée  qoMIsse 
plurent  tout  d'abord  à  lui  donner-,  le  l^ut  même  de  cette 
dernière  campagne  n'était  point  atteint,  puisque  I^Entre-rios 
et  les  autres  provinces  restaient  fidèles  au  GouvernerneDt 
et  laissaient  sans  écho  les  proclamations  de  Lavalle.  Échagae 
a  fui  devant  la  bande  orientale,  mais  à  peu  de  temps  de  sa 
défaite,  nous  le  retrouvons  en  face  de  Varmée  libératrice, 
vainqueur  et  forçait  son  ennemi  à  se  replier  vers  la  flotille 
française;  alors,  suivant  le  cours  du  fleuve,  les  marins  fran- 
4^is  et  Lavalle  passaient  sous  les  batteries  du  Rosario  pour  re- 
gagner nie  Martin-Garcia;  mais  une  tentative,  dont  on  ne 
peut  contester  Taudace,  fit  sdbitement  baisser  les  voiles. 

Lavalle  opéra  une  descente  dans  la  province  même  de 
Buenos-Ay res ,  et  les  plus  brillantes  illusions  lui  apparurent 
dès  le  débarquement.  Il  n'avait  point  de  cavalerie;  un  parc 
de  deux  mille  chevaux  tomba  en  son  pouvoir,  et  la  villede 
San-Pedro  lui  ouvrit  ses  portes.  Ces  succès  furent  aussi 
rapides  qu'éclatants;  mais  ce  ne  fut  enrcore  qu'mi  éclair. 
D'ailleurs ,  les  bits  qui  se  préparaient  et  qui  devaient  pro- 
chainement s'adconfiplir  à  Buenos-Ayres,  vinrent  ajouter  an 
désillusionnement  du  libérateur. 

Le  Gouvernement)  encouragé  par  Tarrivée  de  ramiralDD- 
potet  qui  remplaçait  l'amiral  Leblanc  et  qui«  disait-on,  était 
muni  de  pleins-pouvoirs  pour  traiter  avec  la  république, 
avait  laissé  voir  qu'il  désirait  enfin  la  paix.  De  là,  une  en- 
trevue ménagée  par  le  ministre  anglais  sur  une  corvette 
anglaise,  YActéon^  entre  le  nouveau  commandint  et  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  don  Feh'pe  Arâna.  Le  Gou- 
vernement buénos-ayrien  demandait  la  suspension  des 
hostilités  ;  le  chargé  d'affaires  de  France,  auquel  l'amiral  Do- 
potet  transmit  ces  propositions  «  répondit  qu'après  deux 
années  de  guerre,  la  France  avait  droit  d'exiger  que  le  ifif- 
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férend  se  terminât  en  même  temps  que  le  blocus.  M.  Mar- 
tigny  déclara  d'ailleurs  que  l'on  ne  traiterait  que  sur  ces 
deux  bases  :  pour  les  Français  résidant  sur  le  territoire  de 
la  république,  la  réciprocité  accordée  aux  sujets  des  nations 
les  plus  ravorisées ,  en  attendant  la  conclusion  d*un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  -,  enfin  la  stipulation  des  in- 
demnités dues  aux  Français  qui  avaient  souffert  avant  et 
depuis  le  blocus.  Ces  comptions ,  ajoutait  M.  Buchet  Mar- 
tigny,  doivent  être  regardées  comme  irrévocables. 

Nous  avons  dît,  à  Tarticlé  France,  comment  Tamiral  de 
Mackau  avait  remplacé  MM.  Dupotet  et  Martigny.  Après  ce 
changement'  important ,  surtout  après  Téloignement  du 
chargé  d'affaires,  que  le  gouvernement  argentin  se  plaisait  à 
montrer  comme  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix,  le 
ministre  Arana  fit  de  nouvelles  propositions  au  représentant 
de  la  France,  propositions  trop  favorables  à  son  pays  pour  être 
acceptées.  Entré  danà  la  voie  des  concessions ,  il  sut  cepen- 
dant protéger  avec  ténacité  les  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fiés. C'est  ainsi  qu'il  admit  le  principe  des  indemnités 
dues  aux  Français  qui  avaient  souffert  avant  et  depuis  le 
blocus  et  qu'il  garantit  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés 
le  traitement  de  la  nation  européenne  la  plus  faviorisée,  se  ré- 
servant toutefois  d'accorder  des  droits  plus  étendus  aux 
citoyens  de  l'Amérique  du  Sud.  Il  reconnaissait  l'indépen- 
dance de  la  bande  orientale,  et  accordait  l'amnistie  à  quel- 
ques-uns des  exilés  politiques;  mais  aussi  File  Martin  Garcia 
devait  être  rendue  k  la  confédération  argentine,  et  de  cette- 
manière  Lavalle  et  Rivéira  se  trouvaient  à  peu  près  frappés 
d'impuissance. 

Un  incident  que  l'otl  ne  saurait  trop  déplorer  était  venu 
interrompre  les  négociations  :  la  mort  sanglatite  de  Yaratt- 
got  ;  cet  bomme,  que  quelques  voix  proclamaient  Français, 
avait  succombé  sous  le  poignard  des  sicaires  qui  régnent 
à  Buenos-Ayres.  L'amiral  de  Mackau  adressa  en  cette  cir- 
constance des  interpellations  au  Gouvernement  buenos- 
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ayrien ,  et  ce  n'est  qu*après  avoir  prouvé  que  Tarangoi 
n'^it  point  Français,  que  le.  ministre  Arant  put  reprendre 
la  négociation.  Gommô  on  le  voit  par  ce  dernier  fait,  les 
exécutions  continuaient  :  Rosas  était  fidèle  à  son  passé  et 
cependant  son  pouvoir  était  plus  fermement  assis  qne  jamais. 
Le  temps  de  $a  magistrature  accompli ,  il  s'était  replacé  sur 
les  rangs  pour  la  candidature,  et  Tunanimité  des  voix  l!avait 
maintenu  au  fauteuil  de  la  présidence  (mars). 

Mais  on  peut  à  peine  se  figurer  renlboiisiasme  bizarre 
qu'excita  en  sa  faveur  la  conclusion  de.  la  {>aix;  il  faut,  pour 
le  Aomprendre,  se  reporter  aux  scènes  delà  première  révolu- 
tion française  :  les  pluscurieuses  propositions-^e  réoumpense 
nationale  furent  faites  à  la  Chambre  des  représentants  :  on 
voulait  qu'il  lui  fût  offert  une  médaille  d'oc  enrichie  de 
diamants,  avec  un  popopeux  exergue.à  sa  louange-,  qu'il  iût 
exiempt  de  tout  impôt  pour  lui  pendant  sa  vie  et  de  tout 
service  militaire  pour  lui  et  ses  serviteurs^  qu'une. gjarde- 
d'honneur  correspondant  à  celle  d'un  capitaipe^énéral  fttt 
à  perpétuité  attachée  .à  ^  personne  \  que  le  jnois  d'octobre 
s'appelAt  désormais  mois  do  Rosas  ;  qu'un  palais  aomptoeox 
fût  élevé  sor  ses  terres,  aux  frais  de  l'État  ;  l'on  demandpiteih 
çore  on  sa  faveur  la  création  de  la<lignité  de  graodHDaréchal; 
le  droit  de  tirer  à  vue  de  tous  les  points  de  Ja  république  sar 
le  trésor  national  et  de  recevoir,  au  compte  du  mémetiésor, 
trois  exemplaires  de  chacune  des  feuilles:  périoditittes  de  b 
province  ;  la  circulation  toujours  assurée  de  sa  ccMrrespoa- 
,  danee  officielle  ou  particulière,  franche  de  port,  sous  m 
sceau  spécial,  dontU  lui  serait  fait  hpmmage  par  là  mUoo; 
un  droit  de  préséance  militaire  supérieur  à^celui  de  coai- 
mffidan(-génét»l  des  armées;  enfin  un  vote  d'action  de 
grâces  eu  son  honnieur  au  nom  de  la  provtnoe,  cçmme  sou- 
tien de  la  cause  de  la  liberté  et  de  rinâépen4iii^  de  la  oofi- 
fédération  argentine  et  de  l'Amétique  dU  wd» 

Pw%  de  pes  motioQs  f urept  aeulw  conaftcréep  v  h  derniéfe 
9(  PO|i«  qui  Qfl^«H  m  Pfé^4«i)Ue  t)tr»  4st  imAm(*^ 
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le  il  novembre,  le  ville  de  BaeQos-Ayf^  aprèftdeai  ans 
de  Ittgttbre^aapeet^  après  tant  de  sanglantes  exécutions  dont 
elle  avait  été  témoin^  se  réveilla  pour  ainsi  dire  de  la  tombe 
et  retentit  de^cris  de  joie  inaccoutumées;  e'était  le  jour  de 
81  llftte  patronale,  le  jour  de  la  St -Martin.  On  sail  qu'elle 
n'avait  pctànt  été  célébrée  l'année  précédente ,  St-Martin 
étaot  un  saint  né  Français;  mais  rien ,  cette  fois,  ne  M 
négligé  pour  rendre  la  solennité  imposante  et  patriotique^ 
et  Roses  partagea  avec  le  saint  les  honneurs  de  cette  journée 
d'enOioasiasme.et  de  reconnaissance  nationale, 

L^éobo  de  ces  fêtes,  où  édataient  les  sympathies  si  vives 
pour  le  président,  et  la  nouvelle  delà  conclusion  du  traité, 
ftarentle  dernier  coup  porté  aux  iliusiona  de  La  val  le^  et  A  l'é- 
poque où  cesse  cet  historique,  s'il  persiste  à  tenter  la  fortune, 
ce  ne  peut  plus  étte  avec  la  possibilité  d'un  prochain  succès. 

URUGAY. 

L'histoire  de  cette  république  est  intimement  unie  k  celle 
de  Buenos-Avres  :  les  succès .  de  l'une  sont  les  reveirs  de 
Taulre  ;  rien  n'est  changé  i  la  politique  du  Président  Riveira  : 
sa  coopération  avec  Lavélle  et  la  France  continue  d'être  peu 
décidée,  et  inspira  les  mêmes  doutes  ;  cq)endaht,  Tune  des 
plusbrillantesacUonsqui  aient  signalé  cette  guerre,  l|i  victoire 
de  Cagancba^  lui.apparlient.  Après  avoir,  avec  l'aide  des  ma*- 
rins  françitis,J'orlifié  sa  capitale  contre  toute  attaque,  il  s'était 
avancé versÉchague»  qui  marchait  alorssur  Alontévidéo.  Le 
condiat  fut  sanglant,  la  défaitedesBùenos-Ayriens.  complète: 
ils  bûssèrent  sur  le  champ  de  bataille  un  drapeau,  des  ba- 
gages, plusieurs  pièces  d'artillerie  et  un  grand  nombre  de 
prisonniers.  Le  danger  qui  avait  menacé  un  instant  Mon- 
tevideo, sebt>uvait  ainsi -éloigné  ;  la  présence  des  marins 
fmnçais  n'était  plus  nécessaire  ;  ils  se  rembarquèrept  ira- 
médîatement,  et  le  corps  civique  des  volontaires  français 
déposa  les  armes. 

La  suite  des  événements  ne  répondit  point  aux  espé- 
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«ances  que  la  jouraée  de  Cagaiicha  faisait  coû0OTQ«r  sJa  fk>-> 
UUe  du  GouverneoDient  éprouva  quelques  gmfit  éehecii 
mai3  rien  ne  peut  égaler  le  déoourageoaMlift'qoii  ae  nani^ 
fésta,  les  expressions  de  douleur  qui  éclatérenl  à  it  ooÉdiK 
aîoD  de  ku  pai&  entre  la  Frto^  et  I^ienoÉkAyres.  Les  Fiâxt- 
Cais  de. la  rive  gauûbede  la  Plata  4>rote8lèfettt  àvéo  é— rgi» 
contre  un  triiité  qui  lisait  les  intérêts  de  lewr  coAoïefca,  la 
presse  françase  retentit  de  Jeurâ*  plaintes ,  q«t  poortaiit 
ne  <l0\Miieiit.pas  empâohier  te:  raMffeaitkm  de  \fi  eDRvintkin  ; 
la  France  se  .conleeta  d'avoir  obtenu-  do  GoQvernetnent 
buénos-ayrien  la  recoanâissance  de  la  république  orien- 
tale. 
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NOMS  DES  ÉTATS 

„  fcVATIOSS 

DES  PRINCES  RÉGNANTS  (t). 


iê  Ml 


FRANCE  (royaume) U^V****"^ 

Colonies  (Alger  coDipris) n  reuict  5, 4  irt.irtip  «i  i< 


Louis- Phi  M  ppi  !•'  —  6  octobre  1773,  —  roi  des  Fran- 

caÎN  9  aoftt  i85o. 

ÀUTRiC HE  (empire) 

FiBDiiiAivD  I*' —  179^»  ==  a  mars  i835. 

BAVIÈRE  (royaume) 

^  Louis  l•^  —  1786  rzz  i3  octobre  i8a5. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE Csansvcom-f"  ««,««4  «i  n 


|9  hoamiM  mit  condiMclkani  « 

Bîer  au  5  jniTifr  lU;. 
id4c  an  ft  ianti^r  iW?. 
M  par  la  traîlé  4»  l>  aowaibR  lih 
iSen.  KceeHaauot  ordoaM  pir  1 
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I,  et  Mil»  8oii«  i  9  faiMWa  i»i 

meiik  ioféricwt. 

éf é  étoioia  aa  t*'  \9^t  lUI. 


prendre  rAutriche,  ia  Prusse  et  la  Bavière). 

DANEMARCK  (monarcbie).    . 
Christihn  VIII.  —  1786,  sds  rSSg. 

ESPAGNE  (royaume).     .     .     . 

Colonies. »  _.,  .  .  . ^.g 

Uamllb  II.  — 10  octobre  i83o,=999  septembre  i833.   ibiié  «o  ism  oar  m:  lUui.  Ui^ 

ÉTATS  ROMAINS Cd«  .8>«      ^  ^ 

GhMgoibs  X.V1.— •  18  sept.  1766,  ss  a  féTrier  i83i,     .  \ 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni). 

en  Asie. 

ColûDie*  }   «"  A».*'î«I"e 
en  Ainque. 

en  Océanie. 


lies  I 


^icTOiBK  I***  — '34  mal  iBiQ«  =  so  jaita  1837. 

HOLLANDE  (royaume) 

Colonies.    .....•••, 

FsVDlSBIG-GuiLLAITMa  I*»,  —  1778^=  l8l5    «... 

FailDitnic-GoiLLAUMB  II. —         ,ssa8  DOTembrli84o. 

BELGIQUE  Croyanme) .'    . 

LiiopoLD  I*' —  16  décembre  1790,:=  roi  «les  Belges 
31  jililift  i83i. 

PORTUGAL  (rt>yaame) 

Doua  Mabu.  — 1819,  e9i8a6,  par  l'abdication  de 
DOH  Pbimio. 

PEUSSB  (^onafcbie).     ...     « 

Fb^déric  m.  —  lySo,  =  1797^ 

FbAdAriC'GoilladmbJVI  •—     '  =7  juin  18^0. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).     .     • 

•  Royaume  de  Pologne; 

Nicolas  I*'.  —  a  juillet  lysfS,  =  i«'  décembre  i8a5. 

SARDAIGNE  (moiiarchie) 

Cbablbs-Albknt.  —  s  octobre  1708,  sa  a7aTri>  i83i. 

DEUX-SICILES  (moBarchic).     ...... 

FKBDinAifD  II. —  1810.  308  notembre  i83o. 

SUlSDE  et  NORWÉGE  (royaume  uni).     ... 
CBAmcis-JRAN.  —  1764*  ^5  février  1818. 

SUISSE  (confédération,  a  a  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique • 

Abdul-Mbdiid.  —  i8a3,s=s  iSôg. 

ÉTATS  UNIS    DE   L'AMÉRIQUE   DU    NORD 
(république).  ..• •• 


Vah  Bdbbb  (Martin)  y  proclamé  président  le  8  fémei 
1837,  installé  le  4  mars  suivant. 
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APPENDICE. 

DOGVJIIENTS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Discovis  prononcé  par  le  roi  à  Couver» 
Ivre  dé  ia  sesêion  deg  chambre»  légis- 
latives ,  le  S3  décembre  1839. 

Messtean  les  pairs,  messiears  les 
dépotés, 

Depnis  la  fin  de  TOtre  dernière  ses* 
sioD ,  le  calme  intérieur,  que  votre 
loyale  assistance  avait  contribué  à  rtf* 
ferrair,  n*a  plus  été  troublé. 

i'ai  recueilli ,  par  un  témoin  qui  m'est 
bîeo  cher,  de  nouvelles  marques  de  la 
confiance  et  de  l'affection  des  Français. 
L'attté  de  mes  fils,  en  visitant  cette  an- 
née une  partie  considérable  du  royau- 
me ,  a  trouvé  partout  sur  son  passage 
le  développement  du  travail ,  le  pro- 
grés derindastrie,  le  respect  desinMi- 
tations  et  l'obéissance  aux  lois*  Mon 
rœor,  vivement  touché,  a  vu,  dans 
i'adhésion  nationale  qui  a  entouré  mon 
fib,  on  engagement  de  plus,  pour  ses 
frères  et  pour  lui ,  de  se  dévouer  sans 
^ese  et  en  tout  lien  pour  le  service  de 
la  patrie  et  l'honneur  de  la  France. 

Mes  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  ont  conservé  ce  caractère 
pscifiqae  et  bienveiDant  que  prescrit 
l'intérêt  commun  de  l'Europe.  Notre 
pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  et  fidèle  à  Tesprit 
^  cette  union,  toujours  si  avantageuse 
SQx  intérêts  ééa  deux  pays,  a  veillé  sor 
l'indépendance  et  la  sûreté  immédiate 
(te  Tempire  ottoman.  Notre  politique 
^^t  toujours  d'assurer  la  conservation 
("t  l'intégrité  de  cet  empire,  dont  l'exis- 
tfnce  est  si  essentielle  au  maintien  de 
ia  paix  générale.  Nos  efidrts  ont  an 
moins  réussi  à  arrêter  dans  l'Orient  le 
cmirs  des  lioatiHtés  que  nous  avions 

Ann.  hist.  pour  iS^o,  Jppm 


voulu  prévenir  ;  et  quelles  que  soient 
les  complications  qui  résultent  de  la 
diversité  des  intérêts,  j'ai  l'espérance 
que  l'accord  des  grandes  puissances 
amènera  bientôt  une  solution  équita- 
ble et  pacifique. 

Un  grand  changement  a  été  opéré 
dans  la  situation  de  l'Espagne  ;  et  si  j'ai 
le  regret  de  ne  pouvoir  pas  encore  vous 
.  annoncer  que  la  guerre  civile ,  qui  a  si 
long-temps  désolé  ce  royaume,  soit  en- 
tièrement  éteinte,    cependant    cette 
guerre  a  perdu  le  caractère  de  grarité 
qui  pouvait  entretenir  des  alarmes  sur 
la  stabilité  du  trône  constitutionnel  de 
la  reine  Inbelle  II.  La  plus  grande 
partie  des  provinces  du  nord  est  paci- 
fiée, et  tout  permet  d'espérer  que  celles 
de  l'est  ne  tarderont  pas  à  l'être  égale- 
ment. Cet  important  résultat  est  l'ou- 
vrage de  la  sage  politique  du  gouver- 
nement de  la  reine  régente ,  et  de  la 
valeur  persévérante  de  l'armée  espa- 
gnole ,  soutenues  par  l'appui  que  leur 
ont  donné  mon  gouvernement  et  celui 
de  S.  M.  Britannique ,  pour  la  fidèle 
exécution  des  traités  de  1854* 

En  Amérique,  le  gouvernement  mexl> 
eain  remplit  les  engagements  du  traité 
que  j'ai  conclu  avec  cette  république. 
Le  blocus  des  ports  de  la  république 
Argentine  retient  encore  une  de  nos 
escadres.  De  nouvelles  forces  ont  été 
dirigées  sur  ce  point  éloigné,  pour  hâ- 
ter la  satisfaction  qui  nous  est  due* 

En  Afrique ,  d'autres  hostilités  ap- 
pellent une  répression  décisive.  Nos 
braves  soldats  et  nos  cultivateurs,  aux- 
quels mon  fils  venait  de  porter,  par  sa 
présence  ,  un  gage  de  ma  soilicitade , 
ont  été  perfidement  attaqué».  Le  pro» 
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grés  de  nos  établitsements  dans  la  pro- 
vince d'Alger  et  dans  celle  de  Constan* 
tine  est  le  Yéritable  motif  d'uoe  agres- 
sion insensée.  Il  faut  que  cette  agres- 
sion iioit  punie ,  et  que  le  retour  en 
devienne  impossible,  afin  que  rien 
n'srréte  le  développement  de  prospé- 
rité que  la  domination  française  garan- 
tit  à  une  terre  qu'elle  ne  quittera  plus. 
De  nouvelles  troupes  sont  déjà  trans- 
portées en  Afrique,  et  des  «loyêtos  de 
tout  genre  se  préparent  pour  abréger 
la  durée  de  la  guerre  en  la  poussant 
avec  vigueur,  et  pour  que  désormaia 
les  habitants  de  l'Algérie  et  les  iribua 
indigènes  fidèles  à  la  France  trouvent 
partout  une  protection  efficace.  La  dé- 
pense immédiatement  ordonnée  dans 
ce  bat  sera  présentée  au  vote  régula- 
teur des  chambres.  J'ai  la  confiance 
qu'elle  obtiendra  cet  assentiment,  tou- 
jours assuré  parmi  vous  lorsqu'il  s'agit 
de  rhonneur  de  nos  armes  et  dea  inté- 
rêts permanents  de  la  France* 

La  situation  de  nos  finances  permet 
de  suffire*  à  ces  charges  nouvelles. 

La  question  des  sucres,  que  les  cham- 
bres avaient  laisaée  indécise  dans  la  sea- 
sion  dernière^  a  dû  recevoir  en  leur 
absence  une  solution  provisoire.  tJn 
projetde  loi  vous  sera  présenté  snr  cette 
matière  ,  dans  la  vue  de  concilier  Tin- 
térél  public  avec  les  intérêts  privés. 

Des  mesures  pour  l'amélioration  du 
sort  des  soaa-officiera  et  soldats  vous 
seront  proposées. 

Voua  aares  à  vous  occuper  de  dispo* 
sitions  relatives  à  l'organisation  du  coD- 
seil-d'état«  à  la  propriété  JittéraiTe  et  à 
l 'instruction  publique. 

D'autres  propositions  auront  pour 
objets  Ja  fiiation  d'un  système  sur  les 
pensions  civiles,  l'eièaitionde grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  «  le  perfec- 
tiennemeit  de  DoaToieadenavigatioo, 
le  régime  des  prisons,  et  l'introduction 
dn  système  pèôilentiaire* 

Datts  vos  divers  travaux,  votre  patrio» 
tieme  éclairé  cherchera  toujours  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'accioissemenidela 
prospérité  publique ,  et  à  Tafl'ermiiise* 
ment  du  principe  conservateur  de  nos 
institutions.  Les  maintenir  dans  les  limi- 
tes éisblies  eit  le  devoir  de  mon  règne* 
l^e  bonheur  de  llivoir  accompli  sera  la 
plu«  douce  récompense  de  moodévone- 
ment 

Déjà  ijrés  de  dix  apnées  seponiécoti- 


lées  depuisie  grand  Kte  qui  m*a  appelé 
au  trône ,  et  depuis  que ,  pour  la  pre- 
mière foia ,  vous  m'avez  entouré  de  ce 
concours  et  de  cet  appui  que  je  viem 
vous  demander  de  nouveau.  C'est  avec 
vous,  c'estanmilieude  vous  que  j'aime 
à  féliciter  la  France  de  ses  heureux  pro- 
grès dans  cette  carrière  de  dviUsatioa 
et  de  liberté  légale  que  quelques  pia- 
sions  turbulentes  et  insatiables  traviil- 
leni  encore  A  interrompre:  grlce  à 
Dieu  et  à  votre  loyal  concours,  lens 
efforts  demeureront  impuisaants,  et  ces 
derniers  vestiges  dea  désordres  pMsés 
dispaiaitront  devant  la  niaon  pubfiqac 
et  la  volonté  nationale. 


«ta 


OanoHifAKCE  du  roi  retatfte  ànuthiu- 
iion  morate  et  religiewe  dtg  tte^ 
te$  éanÈ  le»  Colonie»  /raufoises,  abd 
qa*au  patronage  quê  doivent  a*f^ 
etr  (es  officier»  du  ministère  puHk 
à  f  égara  de  la  même  cta»»e  de  kpo- 
pulatfofi. 

totis-pHiiiPM,  roï  des  Français  tte. 

Vu  notre  ordonnanctdA  Cnovoifere 
iSZ9 .  qui  règle  l'emploi  du  fonds  de 
six  cent  cinquante  mille  fiunca  mk  à  k 
disposition  de  notre  miaîsire  aecrétaire- 
d'éiat  de  la  marine  et  dea  colonies,  peur 
l'augmentation  du  cleigé,  dea  imlîm* 
leurs  primaires  et  des  magistrats  dnasi- 
Distère  public ,  et  pour  l'étaUissemcttt 
de  chapelles  et  d'écolea  dans  les  cale- 
nies  de  la  Martinique,  delà  Guadelou- 
pe, de  Ja  Guyane  française  et  defiear- 
bon; 

Vu  l'arUde  3  delà  loi  duS^evnl 
I83S,  sur  le  régime  légialatif  des  cela- 
nies,  ainai  conçu  : 

Il  sera  sutofi  per  ordonnances  roya- 
les, Jea  conaeila  colcoiaux  ou  leuis  dé* 
légués  préalablement  entendus..... 

6»  Sur  les  anaèliorstions  à  introduirt 
dans  la  condition  de»  persounes  non 
libres,  qpi  sciaient  cempaliblca  avec 
lea  droite  ac<}uia; 

Vu  les  aviaexpriméa  par  lea  cemcib 
coloniaux  et  par  leurs  aelègués  aar  au 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  eàjet 
de  pourvoirai  dfsamélioiutiousdaaiue 
nature; 

Sur  ie  rapport  de  notre  minislia  ai- 
ciéteire  «l*éiat  de  Ja  AHmoe  cl  d»»- 
loniefy 
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Nmtf  aYom^nlomié  et  ordoBnoBfl  ce    ft  cet  eftt ,  mos  iei  laoit *  Mit  par  mi* 

nénies ,  soit  par  lenn  MbsUtolf  «  «M 
tearoée  dlm^ciion  nr   le»  lial>ila* 

tiOBS. 


qui  soit  : 

De  FhiMtrueiiom  rtUgkÊue^ 


Art.  1«'.  Les  ministres  do  cnhe  dans 
les  c«loDies  f^ançtises  sont  tenns , 

!•  De  prêter  leur  ministère  aox  mal* 
trf  s  poQT  l'acconpKssement  de  i'oUî* 
fstion  qui  est  Sinposée  à  cenx*ci  do 
farre  îostraire  leora  esciaves  dans  la  re- 
ligion dirétirane  et  de  les  maintefifr 
dm  la  pretiqoe  des  detoirs  religieox  ; 

2*  De  faire  an  moins  irne  fois  par 
oiDîs ,  à  cet  effet,  une  visite  sor  les  ha« 
bits  lions  dépendantes  de  la  paroisse  ; 

3*  De  pourvoir,  par  des  eierricea 
religieux  et  par  l'enseigBement  d*un 
caiécliiame  spécial,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  à  rinslmciion  des  enfants 
esclarcs. 

Art.  2.  Le  gouverneur  de  la  colonie 
régl-ra ,  par  un  arrêté  qui  sera  inséré 
dans  la  feniile  oflicielle ,  les  joura  et 
beores  où  1* instruction  religieuse  aura 
Iteo  sur  les  habitalions,  et  les  jours  et 
beares  «m  le  mnltr  e  devra  faire  conduire 
A  IVglifie ,  pour  IVnfeignement  du  ca* 
t^rhtsme ,  les  enfanM  esclaves  Igés  de 
muins  de  quatoixe  aiis. 

De  CiusU-nction  primnre. 

Art.  3.  Les  esclaves  des  deux  sexes , 
*  partir  de  Tâge  de  quatre  ans .  profit 
winis  dans  tontes  les  écoles  gratuites 
qui  seront  établies  dans  les  tillct, 
bonrgs  et  communes. 

Art  6.  I^es  institoteors  cbargés  des- 
dites écoles  demeurent  d'ailleurs  auto- 
risa è  se  transporter,  à  la  demande  des 
maîtres,  sur  les  babltatfons  voisines, 
pour  renseignement  des  esclaves. 

Du  patronage  des  eêetavêê. 

Art.  5.  S  i*'.  Les  procureurs  gêné- 
nox,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
nbstiinis  sont  spécialement  cbargés  de 
»  transporter  p'^riodiqnom^nt,  et  ton- 
tw  les  fois  qu'il  y  aura  lien,  ?ur  les  ba- 
biiations  et  dans'  les  maisons  des  villes 
«t  bonrgs ,  afin  de  s'y  assurer  de  Teté- 
cnt^on  des  repliements  relatifs  aux  es- 
•^la^M ,  et  d'i  Foire  toutes  les  enquêtes 
et  constatations  k  ce  nécessaires. 
S  2.  Les  procureurs  du  roi,  clan«  Téten- 
<iae  de  leurs  resaorts  respectifs,  feront , 


S  8.  Les  procureurs  généraux  feront 
use  todnée  générile  tous  Ica  six  mois. 

ArL  6«  Les  résultats  des  touméci 
seront  consignés  dans  des  rapports  dé- 
taillés, qui  seront  envoyés  par  les  gon- 
vemeurs  à  notre  ministre  secrélairo* 
d'état  de  la  marine. 

Ces  rapports  porteront  notamment 
snr: 

La  nourriture  et  l'entratieB  éoa  ea» 
daves; 

Le  régime  disciplinaire; 

Les  beores  de  travail  et  de  repoa  dea 
noirs,  les  exemptions  de  travail  Baoti'> 
vées  snr  l'âge ,'  les  infinnîtés ,  etc.  ; 

L'Instmction  religlense  et  les  oidri»- 
gés  des  esclaves; 

L'exécution  des  ordonnances  rekti* 
ves  aux  recensements  et  aux  aflftecfais* 


Art.  7.  Les  eontnventions  aux  dia> 
positions  de  l'article  9  rendront  les 
maîtres  passibles  d'une  amende  dn 
vingt-cinq  à  cent  francs,  solvant  ioa 
cas ,  et  d'une  amende  double  en  caa  de 
récidive  :  ces  amendée  seront  praolti- 
cées  correetionnellenient. 

Fait  aux  palais  des  TtHleriei ,  le  5 
Janvier  1840* 

L0UI8.f>HIL]PP]L 
Par  le  rail 

L'amiral,  pair  de  Franee^  mMetrê 
êêeréiaire-d*état  dé  ia  nunriM 
et  des  eolonieê , 

Donnai 


OaooiiNANca  du  roi  quipreêerU  la  pu- 
blication dfi  ta  fotivention  conetue  d 
Paris ,  le  7  décembre  1839,  entre  la 
France  et  te  PortugaL 

Loms-pHiLTPPB,  roi  desFrançais,etc 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  la  reine  du  Portugal*  et  dea 
Algarves  ,  il  a  eié  conclu  à  Paris,  le  7 
du  mois  de  décembre  de  Tannée  der* 
niérr,  n;e  rrmvcntioii  destinée  à  con- 
stater radbésion  de  sa  majesté  très- 
fidèle  h  I.i  rnnvrnttori  Conclue  à  Psf'fc, 
le  S5  avril  4816,  entre  la  FraneeM  lèt 
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Satre  pnimmees  ti^^lairts  dn  traité  Art^  S.  An  moyen  de  PadhéaiRi 

ÎO  DOTembre  4815 ,  ainsi  qa'à  ré-  stipulée  par  l'article  précédent,  «  Ba- 

gler  les  indemnités  dues  ^  des  Français  jesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire 

par  le  gouvernement  de  sa  majesté  très-  remettre  anx  personnea  aotorisées  à  cet 

Hdèïe  ;  effet  par  sa  majesté  la  reine  du  Portugal 

Convention ,  suivie  d*nn  article  addi«  et  des  Algarves  •  immédiatement  aptes 

tionnel  et  d'un  bordereau  ,  dont  les  ra-  l'échange  des  ratifications  de  la  présenta 

tificationa  ont  été  échangées  à  Paris  le  convention  ,  rinscription  de  quarante 

7  février  courant ,  et  dont  la  teneur  mille  neuf  centa  francs  de  rente  ciaq 

suit  :  pour  eent,  alloaée  an  Portugal  par  l'ar- 

tide  7  de  la  convention  du  35  avril 

ooifTiNTion.  ^g^g^  laqnelle  a  été  et  se  troov«  encore 

St  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  déposée ,  du  consentement  des  deax 

majesté  la  reine  dn  Porftigal  et  des  gonvemements ,  entre  les  mains  de 

Algarves,  étant  également  animés  du  deux  commissaires  français,   soivam 

désir  de  mettre  nn  terme  aux  difficul-  procés-verl»!  dressé  à  Puis  le  i8  juiJ- 

tés  qui  ont  retardé  Jusqu'à   présent  let  t82i. 

l'adhésion  de  sa  majesté  trés-fidèle  à  la  Art.  S.  Qoant  anx  aoixante  •  dix- 
convention  condoe  à  Paris,  le  25  huit  mille  sept  cent  quarante-trois 
aTrll  d8t8 ,  entre  la  France  et  les  qua-  francs  de  rentes  dnq  pour  cent,  aussi 
tre  puissances  signataires  dn  traité  da  déposées  entre  les  mains  des  méoie» 
SO  novembre  1815 ,  ainsi  que  le  régie-  commis5aires  (dont  le  bordereau,  dressé 
ment  des  indemnités  dues  à  des  Fran-  et  paraphé  par  eux,  est  annexé  à  la  pré- 
çais  par  le  gouvernement  de  sa  majesté  sente  convention  ) ,  et  provenant  de 
trés*fîd^e ,  en  exécution  de  traités  et  l'emploi , 

conventions    antérieurement    conclus  1*  De  quatre-vingt-un  mille  huit 

entre  lea  deux  Etata,  ont  nommé ,  dans  cents  francs,  produit  de  quatre  senies* 

ce  but  et  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni*  très  de  la  rente  principale  de  quarante 

potentiairea ,  savoir  :  mille  neuf  cents  francs ,  échos  le  M 

Sa  majesté  le  roi  des  Français ,  —  le  mars  \  520 ,  perçus  par  M.  le  marquis 

aieur  AUxandte  -  Jean-Jageph  -  Louh  de  Marialva  et  comptés  anidits  corn- 

■aarqnia^iloiisef,  officier  de  son  or-  missaires   dépositaires,    le  18  jniDet 

dre  rojal  de  la  Léglon-d'Hooneur ,  et  1^21,  par  le  consul  général  de  l'ortn- 

chef  dn  contentieux  à  son  département  gai  è  Paris  ; 

des  affaires  étrangères  ;  2°  pu  montant ,  au  far  et  à  mesure 

Et  sa  majesté  la  reine  do  Portugal  et  Mu  payement  qui  leur  en  a  été  fait. 

des  Algarves» — le  sieur  Bernard  Dau-  chaque  semestre ,  depuis  le  22  septem- 

jBMa,  baron  dPAU^chete ,  membre  du  bre  1820  jusqu'au  22  septembre  der- 

conseil  de  sa  majesté  très-fidéle«  com-  nier,  des  intérêts  accumulés  et  cooipo- 

mandeur  de  son  ordre  do  Christ ,  che-  ses  de  ladite  rente  principale. 

Talier  de  celui  de  Notre-Dame  de  la  8a  majesté  très- fidèle  consent  ice 

Conception  de  Villa-Viçosa, conseiller  qu'il  en  soit  retenu,  par  le  gouveme- 

de  légation  et  consul  général  de  Porto-  ment  de  sa  majesté  le  roi  des  Français, 

gai  en  France ,  une  portion  f^ulTiranle  pour  que  la  vente, 

Et  le  siear  ^uno  ïïarbosa  de  Fî^ei-  qui  en  sera  faite  immédiatement  âpres 

redOt  commandeur  de  l'ordre  do  Christ,  l'échange  des  ratifications  delà  préseai«^ 

secrétaire  de  la  légation  de  sa  majesté  convention,  au  cours  moyen  de  is 

trés-fldéle  à  Paris  ;  bourse  de  Paris  «  produise  une  somtpe 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ne  lie  de  huit  cent  mille  francs;  que  i«* 

leurs  pleins  pouToirs  respectifs ,  trou-  dite  5omme  soit  versée  sur-le-champ  a 

vés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  con-  la  caisse  des  dépôts  et  consignatiom.  et 

venus  des  articles  suivants  :  qu'elle  y  soit  tenue  a  la  disposition  da 

Art.  1*'.  Sa  majesté  la  reine  dnPor-  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des 

togal  donne  son  adhésion  pleine  et  Français,  p^ur  être  employée,  par  ses 

entière  à  la  convention  conclue  k  Paris,  soins,  à  l'acquit  des  rédaniations  /or- 

le  25  avril  18^8.  entre  les  cours  de  tnéespardes  Français  contre  ia  goa- 

France ,  d'Autriche ,  de  la  Grande-  vemement  portogaia ,  fondées  sar  les 

Bretegno»  de  Pmaae  et  de  Russie.  dispositions  des  dÂven  traités  et  caa- 
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voilioiit  coudas  entre  les'deaz  Etats. 

Alt.  4-  De  sèa  c6té ,  m  majesté  le 
roi  des  Français,  en  considération  de 
Fabandonnement  stipulé  par  l'article 
précédent,  s'engage  à  faire  remettre 
anx  personnes  autorisées  par  sa  majesté 
trés-fidéle  la  portion  des  rentes  prove- 
nant du  placement  des  intérêts  dont  la 
Yente  n'aura  pas  été  nécessaire  pour  la 
réalisation  des  huit  cent  mille  francs 
dont  il  est  queatioxt  audit  arlide. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'en- 
gage ,  en  outre ,  à  prescrire  les  mesu- 
res nécessaires  pour  effectuer  la  liqui- 
dation des  réclamations  f  à  l'extinction 
desqoelles  ladite  somme  est  exclusive- 
ment  affectée. 

Art.  5.  Au  moyen  des  stipulation^ 
contenues  dans  les  articles  précédents , 
la  France  et  le  Portugal  se  trouveront 
complètement  libérés  des  dettes  de 
tonte  nature  prévues  par  les  traités  et 
conventions  en  vigueur. 

Art.  6.  Four  faciliter  les  liquidations 
qai  devront  avoir  lieu  par  suite  de  la 
présente  convention ,  leurs  majestés  le 
roi  des  Français  et  la  reine  du  Porta- 
gai  et  des  Algarves  s'engagent  récipro- 
quement à  fournir  tous  les  documentsi 
eiplications  et  renseignements  qui  se- 
ront demandés  par  l'intermédiaire  de 
leurs  légations  respectives. 

Art.  7. 11  est  bien  entendu  que  les 
stipulations  ci-deH^lt  relatives  aeole* 
ment  à  l'exécution  dés  traités  et  con- 
ventions, ne  préjudideront  en  rien  aux 
rédamalions  de  toute  antre  nature  que 
des  Français  auraient  à  faire  valoir  sur 
le  gouvernement  portugais,  ou  des 
Porfogaiissur  le  gouvernement  français, 
lesquelles  réclamations  seront  jugées 
conformément  aux  lois  et  réglemenii 
do  goavemement  enqoel  elles  eoront 
été  adressées. 

Art.  8.  La  présente  convention  sem 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées ,  à  Ifaris ,  dans  le  terme  de 
deux  mois»  ou  plus  tôt,  si  flaire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
lespeetjfs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7*  jour  du  mois  de 
décembre  de  Pan  de  grâce  1839. 

(£>•  5.)  A  nu  BouzET. 

iL,  5.)  Baron  n'ALcocHETB. 

{L,    s/)   NlJROBAaB0S40KFlOUU- 


ArticU  additionnel  à  la  convention  dm. 
7  décembre  1889,  entre  la  France  et 
le  Portugal, 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  ré- 
clamations formées  par  des  Fk^nçais,  et 
comprises  dans  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  convention  de  ce  jour 
(laquelle  liquidation  sera  faite  smvant 
les  formes  usitées  dans  les  cas  analo- 
gues) ,  laisserait  sans  emploi  nne  por- 
tion quelconque  de  la  somme  de  nuit 
cent  mille  ^ncs  abandonnée  par  le 
Portugal  pour  servir  à  l'acquit  desdites 
rédamâlions,  sa  majesté  le  roi  des 
Français  consent  à  ce  que  la  portion 
non  employée  fasse  retour  au  gouver- 
nement de  sa  m^esté  la  reine  du  Poiw 
tngal  et  des^Algarvés. 

Le  présent  arlide  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  dans  ladite  convention. 

Fait  double,  à  Paria,  les  mêmes  jour 
et  an  que  dessus. 

{L,    S.)    A.  DU  BOCZET. 

(L.  5.)  Baron  d'Alcochbte. 

(6.  S,)  NuNO  Babbosa  db  FiopEi* 

BEDO. 

BlANDOifs  et  ORDONNONS  qu^ctt  consé* 
quence  les  présentes  lettres ,  rèyétaes 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  pc^» 
tout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bnl* 
letin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaut,  mluSsIre-  A 
secrétaire-d'état  au  dépaneuentf  de  It 
justice  et  des  cultes ,  et  notre  minism 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères ,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  <rai 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  pnmi* 
cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  15*  jour  du  mois  de  février  d(B 
l'an  1840. 

LOUISPHILIPPE. 

Parle  Aoi:. 

Le  pair  de  France,  ministre  seeré' 
iaxTe-d^itat  au  département  des 
affairée  étrangères^  président 
du  eonseil. 

M"i  Dwc  ai  DuJlâtlB» 
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OuiOHirAifCB  dm  roi  oui  nomme  wa 
nomoeau  ministère. 

Lovis-Pbilippb,  roi  des  Français  , 
etc. 

Now  avons  ordonné  ei  ordonnons 
co  qui  tait  ; 

H.  Thiers,  meoibre  de  là  chambre 
des  dépatés ,  est  nommé  présideiM  d« 
eoDseU,  ministre  seerétalre-d'état  a« 
département  des  affaires  étrangères  » 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

M.  Tifien,  mentbre  de  la  chambre 
des  dépatés,  est  nommé  garde -des- 
sceaax,  ministre  secréuire-d'éiat  •û 
département  de  la  Justice  et  des  ooltes» 
en  remplacement  de  BL  Teste ,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

M.  le  lieatenant-général  Despans- 
Gobiéres,  pair  de  France,  est  nommé 
Ministre  aecrétaire-d'éut  au  départe- 
ment de  la  gaerre ,  en  remplacement 
de  M.  le  lictttenantgénéral  Schneider» 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  le  Tice-amiral  baron  Ronssln, 
pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  la 
OMurine  çt  des  colonies,  en  remplace- 
ment 4*  M.  Tamiral  baron  Duperré , 
dont  )a  démi^oD  est  acceptée. 

|i,  qe  Uémusat,  membre  de  la  cbam- 
j^fC  des  députés ,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d  état  ai)  département  de 
rin^innr»  en  remplacement  de  M.  pn- 
ftfiilel,  dont  la  démission  est  accep- 
tée, 

M,  Gouin,  membre  de  la  cliambre 
des  députes  .  est  nommé  ministre 
lecrétaire-d^état  vu  département  dn 
ciMnn>erce*en  remplacement  de  M.  Cu- 
nin-Gridaiae ,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

M.  le  cowte  Jaubtrt ,  memim  dn  la 
diambre  des  dépatés,  est  •ommé  mi- 
nistre secrétaire-détat  au  dépavttatnt 
des  tra^wns  publics  «  en  remplacement 
de  M.  Dufaure,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

M.  Cousin,  pair  de  France,  est 
nommé  minbtre  secrélaire-d'état  au 
département  de  fiortruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  VMlemain, 
dont  la  démission  C9t  «eceptée.    • 

it.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère), 
pair  de  France ,  est  nommé  ministre 


seerétalrt-d'éut  an  départaaaaaa  dm 
llnancea,  en  remplaceaaentde  M.  Pais;, 
dont  la  démission  est  aenptée. 

Donné  en  notre  palab  des  Tnileries, 
le  !•'  mars  1840. 

LOUIS.PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  présiéent  eu  eomeil, 
miniêtre  secrétabr^-^éM  «a 
département  des  afaireiétran» 
ffèresy 

%.  Tmns. 


Loi  «ar  les  tribunaux   de  eomtnerct. 

Louis  -  Pulippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambras 
ont  adopté,  neos  avons  ordonné  et  or 
donnons  ce  qui  soit  : 

Art.  i*'.  L'article  630  du  Gode  éa 

Commerce  est  rectiiié  aijai  qa^il  suit; 

«  Les  trilranattc  de  comaerce  jogt* 

ront  en  dernier  ressort  « 

»  i«  Tentes  les  demandes  dans  Its- 

quelles  les  parties  jesticiaUes  de  ces 

tribunaux,  et  osant  de  lenrs  draiu. 

anront  déclaré  Teuloir  être  j«|£e» 

dédnhiTemenitl  sans  appel  ; 

•  2*  Tontes  les  demandes  dont  k 
prjndpai  n'esoédera  pas  la  taleer  ëe 
qidnae  cents  francs  ; 

•  d*  Les  demandes  réeonrentionaei- 
les  en  en  compensation  «  let^  ménia 
qne,  réunies  à  la  demande  prino- 
pele ,  elles  excéderaient  qojnae  cenn 
francB. 

«  tt  l*nae  dte  demandes  prindpsle 
ou  reconventionnelle  s*éléve  an-des> 
aasdestinikesci-dessnsindiquéeSk  le 
«ribimal  ne  pronooceta  aar  loeim 
qa^en  premier  ressort. 
»  Néanmoins,  &  sera  statué  en  der- 
nier rassort  fitr  les  demandai  ea 
demmages-intérèia^  lorsqo'eilesaefant 
fondées  exehisiwHicnt  anr  la  de- 
mande principale  elle-méatie.  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  demandes intt*Dduites  avant  la  pro- 
mulgation de  îa  présente  loi. 

Art.  3.  Llsrtfde  «46  dn  Code  de 
Commerce  sent  rectifié  ainsi  qa^ 
soit  : 
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•  Dim.  Im  liaiites  de  lA  eoinpétenee 

>  fixée  per  l'artide  tfSO  pour  le  dernier 
»  ttmott ,  l'appel  ne  ttra  pas  reçu , 
»  eneore  <pte  le  Jugement  n'énonce  pas 

•  qall  est  rendu  en  dernier  ressort , 
B  et  même  quand  il  énoncerait  qull  eal 

•  seiUlnè  la  charge  d'appel.  » 

Art.  S.  L'article  6S3  du  Gode  de 
Commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  soit  ; 

>  Le  président  et  les  Juges,  sortant 

•  ^exercice  apréi  deux  années ,  pour- 

•  ront  être  réélus  immédiatement  poul* 
»  deux  autres  années»  Cette  nouvelle 
»  période  expirée ,  ils  né  seront  éligt- 

•  blés  qu'après  qn  an  d'intervalle. 

>  Tout  membre  élu  en  remplace- 

•  ment  d'un  autre,  parsuite  de  décès 

>  ou  de  toute  autre  cause ,  ne  demeu- 

•  rera  en  exercice  aue  pendant  la  durée 

•  da  mandât  confié  à  son  prédéces- 
I  aeor,  • 

Art.  k*  A  l'article  037  do  même  Gode 
aen  ajoutée  la  disposition  qui  soit  : 

«  uena  les  causes  portées  devant  les 
»  tribanaox  de  commerce .  aucun  huis- 
»  sier  ne  pourra  j  ni  assister  comme 
»  conseil  »  ni  représenter  les  parties  en 

•  ooalité  de  procureur  fondé ,  à  peine 


•  tqtiott  de  l'en  ou  de  plusieers  4*entre 

•  eux  ait  été  dilTérée.  > 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8e  j  our 
du  mois  de  mars,  l'an  184  0. 

LOUIS-PHILIPPB. 

■  ^  Par  le  Roi: 

£f  fafdê-éiê-êeiaux  de  France , 
miinêife$ecréittvre''d*éiut  au 
éépÊTtemeHt'de  lajmHUe  et 
eu  euliee  , 

Vifimib' 


Loi  ^id  neeoNle  àla  veupe  da  eelaaai 
Combe  une  peashn  de  deux  'mUU 
franeê ,  d  titre  de  réeompenêe  na- 
ftonote. 

Loots-PoiLiPPB ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  leà  chambres 
ont  adopté»  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 


ArL  i».  11  est  accordé,  à  titre  de 
»  a*ope  amende  de  vingt- cinq  à  dn-  récompense  nationale ,  une  pension  an- 
•  quanle  francs,  qui  sera  prononcée,     nuelle  et  viagère  de  deux  mille  francs 


•  tau  appel,  par  le  tribunal,  sans  prn- 
»  jadkedes  peines  disciplinaires  contre 

•  les  huissiers  contrevenants. 

»  Cette  disposition  n*e£t  pas  applica- 

•  ble  eux  huissiers  qui  se  trouveront 
»  daBsrundescasprévusparrarticleSG 

•  dn  Gode  de  Procédure  civile,  • 

Art.  ft.  L'erUele  617  du  Code  de 


à  la  dame  Walker  (l^Jisa),  veuve  Com- 
be ,  tué  sur  le  champ  de  bataille ,  le 
15  octobre  1837 ,  devant  Conslantine  , 
en  .ifiique. 

Art.  3.  Cette  pension ,  dans  laquelle 
9fife  confondue  celle  de  «ept  cent  cin- 
quante francs  dont  jouit  la  dame  veuve 
Combe  %  aux  tf>rmes  de  la  loi  du  11  avri  i 
1831,  sera  inscrite  eu  gtiiud- livre  de  la 
dette  publique  avec  jouissance  du  i*' 


GoMmeice  eat  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Chèque  tribneel  de  commerce  aéra 

•  eompoaé  d'en  président,  de  juges  et    janvier  1840. 
»  deeoppléaiMs.  Le  nombre  dès  juges        La  présente  loi,  etc. 

•  ^poampaaétrea«4leasousdedeax.         Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18« 
■  alaaHlMaosfleqnetorse,  non  compris    Jour  de  mars  1840. 

m  Im  prénAmuL  Le  nombre  des  sup- 

•  pléents  aéra  proportionné  au  besoin 
a  ^  ecrriee.  Un  règlement  d'adminls- 

•  tsetion  publiqae  fixeie,  pour  chaque 

•  trihynai-,  le  Bosihre  des  juges  et  celui 
»  dessapplésnls.  » 

Att.  •.  Il  sera  ajouté  i  l'article  622 
4«Gode  de  Commerce  le  disposition 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le    pair  de    France    ministre 
$eerétaire-d*état  de  ta  guerre, 

GOBÙRCS. 


Ton  ks 


périedlqM ,  encere 


eompris  dans 
électk»  seront  soumis 
au   reDoafeUeaae&t 
biea  que  i'inali- 


APfENOICB. 


OimcpifAvci  da  rai  «w  preurit  in 
publication  <U  la  convention  prélùni- 
naire  tCamitU ,  de  commerce  et  de 
navigation  ,  conclue  d  Montevideo , 
iê  S  Offrit  1886 ,  entre  (a  France  et 
la  répuHique   orientale  de  VUfm- 

Loins^^iup^B,  roi  des  Fnnçais,  etc. 

Stf  oir  foiaona  qfli'eiitce  nous  et  le 
préaide&t  de  la  république  orientale  de 
rCriiguay  il  aétéoftncU  A  Montevideo, 
le  8  avril  de  l'an  ifidSi  uAi^conTcnlion 
préliminaire  d'amitié,  de  conuaerce  et 
de  navigation  ; 

GonTentiondoBilei  rectificationaont 
été  échangées  en  la  même  ville,  le  7 
décembre  1839 ,  et  dont  k  tencot 
•oH; 

« 

GOHVBIITXOII    PaiUMIHAIBB. 

Sa  majesté  le  roi  des  Eraocais  et  le 
président  de  l'état  oriental  de  l'Uruguay, 
étant  également  animés  da  désir  de  ré- 
gulariser rexistence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  les 
états  de  sa  msjesté  le  roi  des  Français 
et  ledit  État  de  l'Uruguay,  d'en  favori- 
série  développement  et  d'en  perpétuer 
la  durée  par  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  qui  consacrera  en  même 
temps,  d'une  manière  plus  solennelle, 
la  reconnaissance  déjà  faiie  ,  le  16  dé- 
cembre 1890,  par  sa  majesté  le  roi  des 
Français ,  de  l'indépendance  de  TBtat 
oriental  de  l'Uruguay  ; 

GoBsidcrant,  d'un  autre  côté,  que  la 
conclusion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lien  ailssi  promplement  que  l'exigerait 
l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  récipro- 
ques soient  dès  à  présent  placées  sur  un 
pied  conforme  aux  sentiments  motuels 
de  bienveillance  et  d'alTeciion  qui  ani- 
ment sa  majesté  le  roi  des  Français  et 
le  président  de  l'Etat  orienul  de  l'U- 
ruguay, 

Ont  nommé  «  dans  ce  but,  pour 
leu»  commissaires  respectifs,  savoir: 
.  Sa  majesté  le  roi  des  Franç,ais, 
M.  Jean-Marie- Raymond  Uaradère, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  soncoubuîà  Montevideo; 

Et  rexcclienti2>simc  piêsidciit  de  la 
république  01  iculale  de  l'Uruguay,  le 
docteur  don  Iranciao  LL^mbi^  minis- 


tre  aecrétaire-d'étât  an  dépi^eBwat 
des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  boime  et  <toe 
forme,  sont. convenus  des  articles  sni- 
yants: 

ArL  l*'.Left  agents  diplomatiques  et 
consplair/es,  les  Français  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  inarchandises  des 
États  et  possessions  de  sa  majesté  le 
roi  dés  Français  ,'  jouiront  ,  dans 
l'Etat  oriental  de  l'Uruguay ,  de  toas 
les  droits,  privilèges,  franchise^  et  im- 
munités concédés  ou  à  concéder  en  fa- 
veur de  toute  autre  nation  ;  et  récipro- 
quement les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  Orientaux  de  tonte 
classe,  les  navires  et  les  marchandises 
de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  joui- 
ront ,  dans  les  Etats  et  possessions  i^ 
sa  majesté  le  roi  des  Français ,  de  tous 
les  droits,  privilèges ,  franchises  et  im- 
munités concéda  ou  &  concéder  en 
faveur  de  toute  autre  nation.  Ces  con- 
cessions seront  gratuites*  dans  les  deux 
pays,  si  la  concession  est  gratuite  :  et  il 
sera  accordé  la  même  compenntion,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  S.  Pour  h  meilleure  intelligence 
de  l'article  !«*,  les  deux  haates  partia 
contractantesconvîennentde  considérer 
comme  navires  français  ou  orientaux 
ceux  qui,  de  bonne  foi ,  seront  la  pro- 
priété des  citoyens  respectif,  pourvu 
que  cette  propriété  résulte  des  titres  au- 
thentiques délivrés  par  les  autorités  de 
l'un  et  de  l'autre  pays,  et  quelle  que 
soit  la  construction. 

ArL  8.  Lesconsub  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  losnatelois 
qui  auraient  déserté  des  bâtimento  de 
leur  nation;  à  cet  effet  ib  s'adresseront, 
par  écrit,  aux  antotitéa localea  eoapé- 
tentes,  et  justifieront ,  par  l^xInhilioB 
des  registres  des  bfttimenta  on  rôles 
d'éqoipage ,  ou ,  si  ie  navire  était  puii, 
par  cq>ie    desdites  pièces,    dûsMot 
certifiée  par  eux  ,    que    les  faosMes 
qe'ils  rédament  faisàant  partie  dndit 
équipage ,  et  qu'ils  étaient  oblifès  s 
suivre  le  voyage*  Sur  œtte  demande , 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pouialeer 
être  refusée  ;  il  leur  sera,  de  plnsi,  donné 
tonte  aide  et  assiataece  ponr  in  recher- 
che ,  saisie  ekarreeuiion  deadils  désar- 
taurs^qui   seront  mênn  détenea  tt 
gardés  .dans  les  pneons  dn  paors ,  à  la 
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réqaSrîtion  et  ans  frais  des  consuls , 
jaiqu*à  ce  qoe  ces  agents  aient  troa^é 
une  occasion  de  les  faire  t>artir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois^ 
i  compter  du  ]our  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront(«osêtre  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Le  droit  de  i^clamer  les  désertent 
ne  ponita,  toutefois,  s'exercer  que 
pendant  l'espace' detrois mob,à comp- 
ter du  jour  de  la  désertion  ;  mais  les 
effets  de  cette  réclamation  dureront 
une  année,  après  laquelle  elle  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  dé- 
aerteurs  récJt'wués  n'ont  pas  été  arrêtés, 

ÂrL  4*  I^cs  stipulations  ci-dessus 
exprim:ées  demeureront,  de  part  et 
d'autre,  en  \igueur ,  depuis  le  jour  dé 
réchange  des  ratifications  jusqu'à  la 
mise  à  exécution  du  traité  d'amitié,  de 
coaunerce  et  de  navigation  que  les  par- 
tict  eoDtraetantet  se  réservent  de  con- 
dare  oltérleorement  entre  elles. 

Mais  si  ledit  p-aité  de  paix  et  d'a- 
mitlé  n*est  pas  conclu  dans  le  délai  de 
quinte  ans ,  à  compter  du  jour  de  la 
ratification  de  la  présente  couTention  , 
celle-ci  deviendra  nujie  et  sans  effet 

Art.  5.  La  présente  convention  sera. 
ratifiée  par  sa  saajesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  par  l'excellentissime  président 
de  la  république  orientale  de  l' Oruguay , 
ou  eeloi  qui  exercerait  ses  fonctions , 
après  l'approbation  préalable  du  corps 
législatif  de  cette  i-épubliqw;  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Moo- 
tevideo,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  cemmissairct  res* 
ptctifii  ont  signé  la  présente  convention 
et  j  OBI  apposé  ko»  cachets. 

Wêàt  en  la  ville  de  Montevideo,  le 
8  avril  4896. 

(L.  S.)  R.  BABADÈBa. 

(L.  S.)  Francisco  Llajibz. 

ManNUO  kt  oanoRMons  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revêtues 
dn  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
toal  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bol« 
ktin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires h  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaox ,  ministre  et 
aeoétanre^'état au  département  delà 
justice  eides  coites,  et  notre  aainistre 
et  aecrétaire-d'étai  an  départeasent  des 
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aillsires  étrangères,  préûdent  de  notre 
conseil,  sopt  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  surveiller  ladite  pdbti- 
cation. 

Donné  en  notre  f^alais  des  Tuileries, 
le  i5«  jour  du  mob  d'avril  de  l'an 
1840. 

LOUigkPHIiilFPE. 

Far  le  Eoi  ; 

Le  mMiire  $eerétaire-iPétat  au 
départtment  des  afftdru  éirtM- 
gérei,  président  du  eonaeil, 

▲.  Tuaas. 


Loi  quà  cmvre  un  crédU  de  kmU  eent 
fKUiê  franca>  pomr  ttménOhtk  es 
jmnturts  et  de  sevApturss  au  paMê 
de  ta  ehambré  des  pairs. 

■\ 

Loms-Piinipn,  rai  des  Vnnçais;  at€« 

Nous  avons  proposé,  lei  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  soit  : .  • 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  de  huit  cent 
mille  francs^  pour  l'exécution  de  pein- 
tures et  de  sculptures  au  palais  de  la 
chambre  des  pairs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  i840  ....  200,000  f. 
Exercice  1841  ....  600,000 
Art.  S.  11  sera  pourvu  à  la  dépense 
imputable  sur  l'exercice  1840  »   api 
moyen  des  ressources  accordées  pour 
les  besoins  de  cet  exercice  par  la  loi  du 
10  août  1839. 
La  présente  loi ,  etc« 

Fait  à  Faris,  au  palais  des  TyiOeries, 
le  19*   jour   du   mois   d'avril ,  Fan 

1840. 

L0U1S.PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

La  mtdstre  seeréiaire'd*diai  om 
département  de  Cihtérteur , 

Cil.  Bta^sAT. 


MueMé  d(S«ire  qu*il  devi^ooe  uoe  ooft- 

J[«0Di»-Piiiui>PB»iDi4cftFraiiçals»et(}.  velie  occaûba  dfi  loanifiester  «a  royale 

Nous  avout  proposé,  les  chamb*!»  clêgtepceivôsmmùu^aAereodeatBfee 

ont  aitoplé ,  nous  avons  ordonné  et  or-  ompiresseiQQut  à  ses  ordres,  en  loi  pro- 

donnons  ce  qai  $oU  :   '  p(Wsol  de  compléter  l'ainnisUe»  et  <iK 

Arc  i***.  La  loi  du  iS  févrior  18S5,  retendre  à  toa^  les  individus  condiia- 

portant  prorogation  du  titre  ▼  de  ta  loi  ^^^  PO'U'  crimes  et  délits poli^i^u»  ivant 

da  S9  pvHI  1810,  ^i  âHtibae  eidosi-  '^  ^  °^^  ^^^'^  *  <I>i*iI*  soient  %  dqd  4^- 

Tement  à  l'Etat  l'achat,  la  fabrication  t^fiis  dans  |es  pcjsotis  d«  TBtsL 

et  la  tente  dutabae  dans  toute  Téten-  Q^ii^  i^esore  efliicera  les  demiém 

dttf  da  ffojaiHM,  oontiniior*  d'aioir  tracex  a'év^aeinenb  q«û  soot  déjàtoia 

a(iofffetjaMa*aai*''Jiu»«i€r4(U^f.  d^  nous,  et  doqt  rien  aujourd'hai  m 

Art.  S,  i  revenir  «lea  tabac»  dits  de  'f^^  craindre  le  retbar-  Ca  démeiice 

cantine   ne    pourront ,    Bsème   sons  ^^^  ^U  ffouvemement  de  Votre  Hajes- 

naH^pMa  et ^rigneue» ,  drculer  en  qMn-  ^^  i^Ue  rhqnore  sans  Taffaiblir. 

tités  aapériettres  à  on  kilogramaie ,  à  vo  pouvoir  <mi  a  su  pardo&Dcr. 

moin^  qu'ils  ne  soient  enlevé»  des  ma-  acquiert  le  droit  de  se  moutrer  ioBui* 

aafectores  royales  ou  des  entrep6u  de  ^^^  »  quand  sa  générosité  trouTC  d^ 

i»  régie,  et  accDi»pegnés  df m  «aqulUi>  C® un  ingrau  ou  rebelles. 

«latiM  •«  d'âme  fiaetofo  déHmée  par  ^*  «ni»  ^^^^  le  pliis  profond  reipecir 

i'Mifeposenf«    *  Sire. 

Tonte  conUfnveatftM  à  eelte  diaposi-  De  Vofit  MjjoMé, 

tioft  sen  punie  conformément  à  l'arti-  Ia  tréi-lîiMible  et  trc»i(ltlf 

•li  M*  df  1»  loi  en  M  afill  iita.  aerrittiv» 

JU  prtaeite  lei ,  etp.  Yms^, 

Fglt  M  peiaftf  des  Toileries,  le 

2S*  Jour  du  mois  d*avril  184^.           >  Oano.iMâitcB.ds  roL 

Par  le  roi  :  etc. 

ï-e^îr  fU  Frwii  mimf(rii  ^  J^^"»  •^<«'»  <>^«>»^ •«  ordonaeas« 

iwr/«iieiir  ddl  /Îimuàu.  ^^  *  V    ^  »««'»*»«    accordée  p» 

P«r.cmciiï  a«s  ftwu;e9,  .  ^^^^^  ordonnance  du  8  mai  1837  « 

VuMf  {do  la  teére).  étenduei  tous  les  fndividos  eeedaaroéi. 

avant  ladite  ordonnance,  pour  errma 

"  et  délits  poittiqnes ,  qii*ib  soient  oa  «» 

^                                    «   .         <•  détenus  dans  les  priaoïts  de  fEut. 

OaoomcAncE  poHant  anm\9tip,  —  Rap-  Art  ï.  Notra  gerdo-dee-sceaui ,  m- 

P^^  ^v^  y*^!,  aSitm  aeerélÉir»4*élM  m  départMMtf 

..  de  la  justice  et  dei  ooJtei^  et  oatre  lai^ 

^"^  *  nistre  seeréuiit-d'étet  «a  déparlMaeai 

Une  avutistie  ■  «gdalé,  U  y  troitina,  de  Tintérieur,  sont  chargés,  cbaeaa  «s 

fe  mariage  de  l'héritier  de  la  couronna,  ce  qui  le  concerne ,  de  l'cxécutioa  4e 

Cédant  aux  inspirations  de  son  cœur  ot  la  présente  ordonoaope. 

aux  conseils  dW  politique  éclairée.  Fait  à  Saint-Cloud ,  le  TJ  awUSlO. 

Votre Maiaatévoulntqo'un  événement  ,és^,mm^n,  .^m»» 

qui  comblait  ie»  t«iu  de  la  France,  LOUiS-PHILlFPE. 

en  assurant  la  perpétuité  de  la  dynastie  Par  In  roi  i 

db  J«Uet,  fiai  foecaaion  .4'un  «rend  v        ^    .               .^-^ 

ac^  de  iBléoenee.;  elle  atndU  la  liberté  Ugaréedes  «««»;.•*«; 

à  tous  les  condaoMiés  alors  détenus  dans  '7  u^rétaire-  ^H^  « 

les  prisons  de  TEut  pour  crimes  et  département  de  lâJvHei 

déUts  poliUqutt.  *'  ^*  <^«''^*» 

Le  mariage  de  voire  second  fils,Sire,  Vivmt. 

répand  dans  votre  augoate  famille  nae  .^—.«^ 
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Vm  fni  trffefte  une  êomnie  de  troli 
mifliimi  iHx^ecnt  miHe  francs  à  là 
trunsform^iHon  <fe  iept  ctni  mlitê 
ttrmeê  à  silex  en  mrmes  d  perenssitm. 

'Lovti-lhin.i^e ,  roi  des  Français, 


ta  lof  da  80  avril  46S6,  entrelf  a  andéna 
cotons  de  Saint- Domiiigae ,  lenrs  héri- 
tiers DU  ayant -caase. 

A  ri.  3.  Les  créanciera  des  eolona 
eierccront  leurs  droits  fixés  par  l'art.  0 
4e  la  loi  Ja  30  avril  18S6^  dans  la 
ttéme  proportion' et  aux  mémea  époqnea 
que  les  cajons  les  exerceront  etfz-mè- 
mes,  d'apréa  le  traité  précité  du  12  fé- 
vrier. 

An.  8.  Les  soixante  millions  formant 
le  solde  de  l*indemnité  dus.  par  le  goa- 
vernement  d'HalU  ,*uax  termes  du  traité 
dttiS  féfrier  1898,  senant  divisés  en 
qmnre  parties  égaies,  de  qoinxji  mÛ- 
lions  chacune,  tesquelles  représente- 
ront les  quatre  deminrs  cinquièmes  de 
l'indemnité,  telle  qu'elle  a  été  divisée 
par  Tordonnanceroyal^dn  17  avril  1835 
et  la  loi  du  80  avril  i8M. 

Art.  4.  La  caisse  desdépOts-et  conl- 
fnations  est  auiorisée  à  délivrer  aoz 
ancAtts  eoions  de  êaint-Domhigue , 
lenrs  héritiers,  créanelers  on  ayaMt- 
eause ,  des  certificats  constatant  le  motf- 
tant  de  leurs  droits  aux  liquidations 
falt/ea  en  exécution  de  la  loi  du  30  avril 
1626,  fk  conrormémtnt  aux  disposrftiona 
précédentes. 

Art.  5.  Ces  certillrats  siM^nt  au  por- 
fenr  et  négociables.  Ms  formeront ,  à 
f avenir,  fe  seul  titre  çn  vcrtn  duquel 
les  portcnrs  seront  adniis  'à  réclamer  à 
la  caisse  des  dépôts,  &  Paris ,  on  h  celle 
de  seseorrespondanfià,  dans  les  dépar- 
tements, leor  part  afférente  xlans  les 
versements  elTectnés  ou  à  effectuer  par 
Haïti ,  en  exécution  dn  traité  du  12  fé- 
vrier 1886. 

Art.  6. -Dana  les  six  mois  de  la  pro* 
«nlgation  de  la  présente  loi ,  les  colons 
liquidés  en  vertu  de  la  loi  du  80  avril 
1826»  leurs  héritiers,  créanclors  on 
a^rant-caose  ,  devront  produire  h  la 
caisse  les  titres  constatant  leurs  droits 
aux  aommes  versées  on  à  verser  par 
Hrtti,  en  exécntion  du  traité  précité, 
aveo  demande  en  délivraQcedSin  certi^ 
fcaidenquidaiion. 

Art.  7.  Dans  le  cas  oA  les  ayant-droit 
n^iiralent  pas  produit  leurs  tirrcs  dans 
la  délai  ei-dessos  fixé ,  avec  demandé . 
en  délivrance  d'un  certificat  de  liquida- 
tlon,si  lesdils  titres,  ayant  été  produits. 
ea  eiéentioii  -da  traité  du  12  févriar  sont  reconnus  insnÉBsants,  -on  si  quel- 
4838,  seront,  au  fur  et  à  meaure  dos  ques-uns  des  réclamants  pour  la  même 
vorsomenu,  réparties  an  marc  le  franc  liquidation  prétendent  4  dea  droits  de 
dos  iiqmdalioiis  faitea  en  eiécutlon  do    paiviléfe  o«  préféronco,  av  préjudice 


ITons  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*^,  Ûue  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  mille  frapcs  seta  spécia- 
lement aiTectée  à  la  transformation  dp 
sept  cent  mille  armes  à  fipu  À  sîl^x  en 
armes  à  percussion. 

An.  2.  11  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétake-d'éUt  de  la  guerre ,  au  litre 
de  l'exercice  18A0.,  un  crédit  de  un 
million  deux  cent  mille  fraucs,  à  valoir 
sur  la  somme  déîiçrminée  par  Tarli- 
de  l•^ 

Art.  3. 1]  sera  pourvu  à  ce  crédit  an 
moyen  <]je  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  10  août  1839  pour 
lea  beaoins  de  1840. 

Lu  présente  loi,  etc. 
Fait    au   palais    des  TuiUfies,    Ifi 
8*  jonr  du  mois  de  jim,  de  Tan  1840. 

LOUiS*PHILlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  éê  Frmnee  miniitre 
seerétmre^d^4tat  de  la 
guerre, 

Gvaiii». 


Loi  relative  à  la  répart Uion  des  som- 
tmçs  uersfiss  et  à  verssr  par  l»  gou- 
varuemaU  d'Hmtit  ^n  ^^féfiUUm4'* 
irmt4  iU  12  ff»rier  iiM. 

Louis-PiiuppB ,  roi  dea  Français^ 
eic 

Nona  nvona  proposé ,  lea  chMibrea 
ont  «dopté ,  nous  avons  ordonné  tior» 
dqiuuinacf  quistnu 

ArL  i*^.  Los  aomats  versées  ni  à 
verser  par  le  f onVemement  d*iialll  h 
In  caisao  des  dépôts  al  conaifnaiioBai 


1»  ÂPPEMDICB. 

d'tatres  ayant-droit,  le  oertifical  de  sail-d'éiat,  mr  les  demande»  fonaéci 

liquidalioD  sëraroxpédié  pour  le.  moo-  en  exécntion  de  |a  loi  de  30  avril  iSM« 

tant  de  la  partie  litigieuse  ou  non  ré-  dont  le  rejet  aurait  été  prononcé  pv 

clamée  de  l'indemnité  liquidée,  et  res-  arrêtés  de  la  commission  de  liquidation 

tera  pendant  dix  ans,  à  partir  de  Teipi-  créée  par  cette  loi,  lesquels  ont  été 

ntion  des  six  mois  fixés  par  Part.  6,  en  annulés  postérieurement  à  la  soppres- 

dépôt  à  la  caisse ,  à  k  disposition  des  sion  de  ladite  commission ,  par  ordoi^ 

parties  intéressées.  nances  rendues  en  conseil-d'état. 

Ledit  certificat  formera ,  dans  ce  cas,        Les  pièces  justificatives  des  droits  des 

un  titre  unique  et  indivisible ,  sauf  aux  réclamants  devront  être  produites  an 

ajfant-droit  à  s'entendre    entre  eux,  ministère  don  finances  dans  les  troi» 

comme  ib  jtviseront.  mois  de  la  promulgation  de  la  présenta 

Art.  8.  Après  le  délai  de  dix  ans  fixé  loi ,  à  geine  de  forclusion^  Passé  ce  dé- 

par  l'article  précédent ,  les  certificats  lai ,  le  ministre  des  finances  statuera» 

de  liquidation  qui  n'auraient  pas  été  sans  qu'aucune  nouvelle  pièce  puisse 

retirés  de  la  caisse  des  dépOts  seront  être  admise. 

annulés  «   et  les  sommes  versées  ou  à        Le  délai  de  six  mofs ,  fixé  par  Parti- 

verser  psr  Ualti  seront  intégralement  de  6  ci-dessus,  ne  courra,  à  f égard 

réparties  an  marc  le  franc  entre  tous  les  des  réclamants  auxquek  la  disposition 

ayant-droits,  porteurs  de  cçrUficata  de  dn  présent  article  est  applicable ,  qu'à 

liquidation.  partir  du  jour  où  11  ne  sera  plus  possible 

Art.  9.  Un  mois  après  la  promulga-  de  se  pourvoir  contre  la  décision  da 

tion  de  la  présente  loi,  il  ne  seatfplua  ministre  des  finances,  on  de  la  date  de 

reçu  aucune  opposition  ni  signification  l'ordonnance  royale  rendue  en  conseil- 

oii  transport  sur  l'indemnité  mise  à  la  d'état  sur  le  pourvoi, 
charge  du  gouvernement  d'Haïti  par  le        La  présente  loi ,  etc. 
traité  du  iJ  février  Ittafi,  non  plua <iue        paU  ^u  palais  des  TuiTeries,  le  ig 

sur  le  premier  cinquième  de  rindemnité  m^  1840. 
vereé  on  à  verser  en  exécution  de  l'or-  ,^»t.b«.    .*«««^» 

donnance  royale  dn  17  avril  4825,  et  LOUIS-PHILIPPB. 

d'Haïti  du  12  février  1888 ,  sans  préju- 
dice toutefois  des  oppositions  et  signl-  Le  pair  de  Fnmee  mrnittrt 


fications  qui  pourraient  être  faites  en 

renouvellement  de  celles  précédem-  partemaU  de$  financ^^ 

ment  formées  eonformément  anx  arti-  n..^  /j«  u  * ^-^ 

des  14, 15  de  la  loi  dn  9  juiUet  1830 ,  *^""  ^de  la  iMLct). 

et  11  de  la  loi  dn  8  Juillet  1837.  .««_ 

Art.  10.  L'art.  10  de  la  loi  du  30  ' 

aviU  1826  est  déclaré  applicable  aux  ^                  ^        .     « 

sommes  versées  ou  à  veraer  par  Haïti  à  ^«J?"!*»  **«  ""  ^^  premnt  ia  pm  - 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  Jf*;*"",**  ^  tohvemfum  eomcime  à 

ainsi  qu'aux  titres  produits ,  soit  devant  •TV'?**  *!  *.f^  ***•  '  **  ^"■**' 

les  tribunaux,  soit  devant  la  caisse,  néemfiaerUUmiteéêêomMtmimefé 

pour  l'exéeution  de  la  présente  loi.  ^^  •«  FrêMee  m  U  Brtmd^Dmeàé 

AiU  11. 11  n'est  rien  changé  aux  rè-  «•  ^«»«* 

gles  et  au- mode  suiris  jusqu'à  ce  ]onr    _ ,  «     -__ 

pour  la  délivrance  du  premier  dnqnié-  Lonis-PniLiPW,  roi  des  Rinçais  ,  eic« 

me  de  l'indemnité  versé  on  à  verser  par  Savoir  faisons  qnTentre  nons  «t  In 

le  gonvemement  d'Haïti.  gitnd-dne  de  Bade  il  a  été  couda  à 

Art.  12.  La  loi  du  80  avril  1820  est  Garlsmhe ,  le  5  avril  de  la  présente 

abrogée  dans  toutes  ses  dispositions  qui  année,  me  convention  destinée  à  fixer, 

seraient  çpntraircs  è  la  présente  loi.  d'nne  manière  définitive ,  la  limite  de 

souveraineté  entre  la   France    nt  le 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES.  Grand-Duché  de  Bade^  et  à  régler  Fé* 

tat  de  propriété  des  Iles  dn  HIbb  ;  — 

Aru  iù.  Le  ministre  des  finances  est  ladite  convention  nceompegnèe  de  six 

autorisé  à  statuer,  sauf  appel  au  con«  annexes,  dont  les  trois  premières 
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'méréei  an  Bnlleii»  des  Lois,  et  dont  les    et  des-effaires  étranséres  de  son  aliesse 
tro»  dernières ,  consUtant  en  carte  et 
plaos ,  seront  indiquées ,  en  lenr  lieu , 
par  leurs  titrés  spédaax  ; 

Convention  dont  les  ratification&ont 
été  échangées  à  Carlsrahe  ]e  quatorze 
d<i  présent  naois  de  mai ,  et  dont  la  tt- 
aeorsnit:' 


COHTBITION    aNTaB    LA    PlAffCB  ST    LB 

obaxd-iijgbA  m  bam. 

Sa  stajesté  le  roi  des  Prançaia  et  son 
«lias»  royale  le  grand-dac  de  Bade , 
aaimés  d'an  égal  désir  de  régler  d'une 
manière  définitive  rexéention  dn  para* 
Snphe  5de  l'article  S  dn  traité  de  Paris 
do  80  flsai  i8i4y  et  dn  paragraphe  9  de 
Psitide  ir'  dn  traité  de  Paris  du  30 
noTcmbre  i815 ,  relatifs  à  la  limite  de 
aoQveiaiiieté  entre  4a  France  et  le 
pind-diiehè  de  Bade ,  etàlafixalipo 
de  Tétat  de  propriété  des  lies  du 
Rbia  ; 

Voulant  aussi  prétenir  les  difficultés 
rnsquellea  les  Tsriadons  continuelles 
da  lit  du  fleuve  et  de  la  position  du 
ths^reg  pourraient  donner  lieu ,  en  ce 
qaiconeenke  l'exercice  des  droits  de 
MHiferaiiieié  et  de  ceux  de  propriété 
eaire  les  communes  de  chaque  Etat  ; 

Et  convaincus  de  la  nécessité  de  rem- 
iriscer  par  une  nouvelle  convention 
celle  qui  a  été  conclue  ,'dans  le  même 
but.  le  20  janvier  1827, 

Ont  nommé ,  à  cet  eiret ,  pour  leurs 
rBBiniaiiiifes ,  savoir: 

Sa  Bsajealé  le  roi  des  Français,  ^ 
lesieor  Louis-Adolphe-Aîmé  Fourier 
de  Baconrt ,  officier  de  Tordre  royal 
de  le  liégion-d'Hooneur,  chevalier  du 
nonhrede  l'ordre  de  Charles  il  i  d'Es- 
pagne ,  commandeur  de  Tordre  de  la 
caneepisoo  dn  Portugal,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaiie  prés  les  États-Unis  d' Amérique , 
CD  reaaplacement  du  sieur  Amand- 
<«harles  comte  Gnilleminot,  pair  de 
France  ,  lieutenant  générai  des  années 
du  roi ,  grand-croix  de  l'ordre  rojal  de 
la  Légion-d'IIonneur,de  l'ordre  grand- 
ducal  de  la  ûdélité,  etc.,  etc.,  son  pré- 
cédent commissaire,  récemment  dé- 
cédé ; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Bade,  -*  le  sieur  Frédéric- Charles 
LaDdolin ,  baron  de  Blittersdorff ,  mi* 
nistre-d'élat  de  la  maison  grand-ducale 


royale  le  grand-duc  de  Bade ,  gfend- 
croix  des  ordres  dn  lion  de  Zaehrin- 
gen ,  de  Léopold  d'Autriche ,  de  la 
Couronne  de  Bavière,  do  Lion-d'Orde 
Hesse  électorale  et^de  Louis  de  Hesse 
grand-ducale  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art  t*'.  La  démarcation  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade  se 
cdmpoae  de  deux  limites  t  Tune ,  des- 
tinée ,  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  traité ,  à  séparer  les  droits  dé 
souveraineté  des  deux  pays ,  et  déter- 
minée'par  le  thalweg  du  Rhin  ;  l'antre, 
ayant  pour  objet ,  suivant  .les  disposi- 
tions ci-après,  de  séparer  les  droits  de 
propriété  sur  les  fies  et  atierriasements 
du  Rhin ,  et  formée  d'one  série  de  li- 
gnes continues  et  invariables  de  posi- 
tion. 

Art.  2.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la 
voie  la  plus  propre  à  la  navigation  des- 
oendante  durant  les  basses  eaux.  Eu 
cas  de  contestation  à  l'égard  de  deux 
bras  dn  fleuve,  celoiqni,  dans  le  cours 
de  l'axe  de  son  thalweg  particulier,  of- 
frira la  aonde  la  moins  profonde ,  ne 
pourra  être  considéré  comme  le  bras  du 
thalweg  du  fleuve. .  On  nomme  axe  du 
thalweg  Ifr  ligne  de  aon  cours  qui  est 
déterminée  nar  la  suite  non  interrom- 
pue des  sonnes  les  plus  profondes. 

Art.  3.  11  sera  procédé  chaque  an- 
née, vers  le  mois  d'octobre,  époqne 
habituelle  des  basses  eaux ,  à  la  recon- 
naissance de  la  position  du  thalweg,  sauf 
aux  deux  gouvernements  à  difl'érer  ex- 
ceptionnellement cette  opéra ti on  par  u  1 1 
accord  commun. 

La  reconnaissance  sera  effectuée  par 
des  commissaires  spéciaux ,  assistés  de 
maîtres  bateliers  assermentés ,  en  pré- 
sence de  fonctionnaires  civila ,  munici- 
paux ,  d'agents  des  ponts  et  chaussées, 
des  foréta ,  et  autres ,  respectivement 
désignés  par  chacun  des  deux  gouver- 
nements. 

La  position  dn  bras  dn  thalweg  sera 
indiquée  sur  les  rives  de  sdh  cours  au 
moyen  d'une  inscription  marquant 
Tannée  de  la  reconnaisssance ,  et  pla- 
cée sur  des  poteaux ,  des  arbres  ou  tout 
autre  objet  fixe. 

.Art.  4*  L'axe  dn  tbalwog ,  dont  la 
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posftiioD  •iir»é(.é  r^oanaiie  et  Miiila- 
té«  par  un  preeès-v^rbil  rédigé  «d  doa- 
ble  eipèdksoa  et  tccompagné  d'une 
carte  figoretive*  former»,  jusqu'à  la.  r»* 
connaissance  suivante,  la  limite  de  la 
souveraineté  des  devi  Etala^BonobilMit 
tous  les  changeroenfs  qui  pourront  Mir" 
veoJr,  avant  cette  époque,  dan»  la  posi- 
tion du  thalweg  naturelé 

Cette  liii^Ue  cOD^eotiopeelIe  règlent 
Tapplication  des  Joif  civiles  et  froai- 
nellet  et  l'exereice  de  toutes  les  parties 
de  Padminiftration  publique» 

Les  deux  gouT^rDeiBeQta  eonvie»- 
nent  de  s'entendre  aUérieeremeot  sur 
l'eiécution  réciproque  des  eootrais  el 
jugements  civils,  la  poursuite  desdéUls 
commis  sur  les  frontières  et  le  police 
des  droits  dont  M  est  perlé  en  Tariiele 
suivant 

Art.  5.  Les  di^iis  de  €|ie9se«  de  pê- 
che ,  de  lavage  de  l'or,  sarlçs  Ues  et 
les  es4i  du  fleuve  ,  seront  exercés  par 
le  domaine  ,  les  communes ,  les  éta- 
blissements publics  ou  leajMTticulifrs 
de  chaque  État,  jusqu'à  la  limite  fixe 
drs  h^ns  des  communes,  sans  aucun  - 
égard  «  la  position  de  la  limite  de  sou' 
veraineté. 

Il  en  sers  de  même  des  droiiade  pa* 
cage  et  de  vaine  pàUsre,  là  on  ils  aoioftt 
à\i>.  ron^e rvés. 

Quant  au  droit  d'épave,  il  s'étendra, 
de  |)art  et  d*autre,  jusqu'à  la  limile  do 
souveraineté. 

Art.  6.  Les  propriétés  appartenant 
au  domaine  public  «  aux  communes  ri- 
veraines et  aux  établissements  publics 
de  la  France  et  du  grand-duché  de 
Bade  sont  séparées  pa^  une  série  do 
lignes  qui  sera  désignée  sous  le  nous 
de  limite  de  propriété  ou  des  bans. 

Les  propriétés  psi  ticuliéres  pourront 
seules  être  traverséea  par  la  limite  des 
bans. 

Art.  7.  La  prO|)riété  des  alkivioMel 
celle  des  lies  et  atterrissemeats  qui  se 
forment  dsns  le  lit  du  W  bin  oonlinuf  ra , 
conformément  aux  anciens  traités  et 
aux  uMfi:cs  établis,  d'appartenir  au* 
proprietaiies  des  lies,  atterrissemenla 
et  teirains  riverains  du  lit  du  flf  uvC  , 
d'une  formation  antérietire ,  qui  en 
sont  le  plus  rapprochés ,  s'il  n'y  a  titre 
contraire. 

Toutefois  l'exercice  de  ce  droit  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  la  limite  du  faons 
1^  parties  (i*alterrissemenia  qui  la  dé- 


passent •ppiiti«i«ntet4o«  pMfKnMm 
du  bas  de  la  gommnne  coniigoéw 

ArL  8.  Il  n'est  pea  dérogé  su  «oiii 
de  propriété  de  ebo^pie  Éiat  ser  dei 
terrains  situés  dans  l^éiondvo  de  n  ses- 
veraineté  et  employée  à  des  codMibc- 
tiens  d'utilité  publii|«o  «  ttUes  que  di- 
gues, épis,  barrages,  fosséeetasim 
quelconques,  ou  à  des  établisseveUi 
de  bacs  ou  de  ponts. 

Les  deei  govTenaenaenta  se  léKr- 
Tcnt  également  le  droit  de  faire  extisiR 
sans  indemnité  «  comose  per  le  psnft, 
sur  le&fles  et  etterriasemcnis  non  àei- 
sée,  le  grtf  ier  éesliiié  à  l'exécoiiflnin 
trataua  dm  Rbin  «^insi  ^rm  lenfes  kt 
antres  eerviuidesd'àmi  asiilcésvn 
fleuve  daw  l'insérAt  ski  In  nàvigMisBit 
de  la  défense  des  mes,  on  dMi  issi 
autre  intérêt  publie. 

Art.  9.  Lalkuite  de  propiéléeein 
hana  ceslen  invannèle  de  peiilinK 
elle  est  continue  et  ém  fignre  pcKs** 
nale ,  et  elle  traversé  elteniaiiTcâeH 
les  eaux  et  les  lies  du  RhinmriBSte 
l'étendne  delà  framiéce.  Hà  Ituni^ 
métrique^  assurée  pur  dns  boiMitl 
des  repères,  se  positina  tOpognpWM 
sont  déeritee  dans  le  firocés*mtal  » 
torique  et  descriptif  do  la  IWie  ém 
propriétés  et  sur  la  cmtn  qui  y  «t  s» 
nexéCrf 

Ce  proeés-vresM  ean  le  mime  Imt» 
et  la  méa»e  TOieur  que  le  présents  eo» 
vention ,  dont  il  est  ceasè  CniO  psr* 
intéfranie. 

La  limite  des  propviétés  qu'il  désrii 
est  approuTée  et  sera  étaMiodauMs 
inléi^té. 

Ci^qve  propriétaire  sera  enve^<i 
possession  de  œ  q^ie  celte  Mails  bs  s 
adjugé  par  soin  d'échange  en  de  a» 
pensation. 

Oans  lea  cas  on .  par  des  aliiaitiim 
cettO'resdiaiion  neponrmttpIsB  tfcf^ 
tuer  en  nature  ^  elle  ^ufrficiaM  fV 
▼oie  d'indenmité,  qui  aen  réglée  eaut 
les  deux  gouvemements. 

Les  prestripilona  du  piéseet  srilde 
devront  être  eiéCutéeK  dans  le  déW 
d'une  année ,  s  compter  de  r^cbsK* 
des  ratifications  de  la  préxeute  wetm* 
tioC). 

Art.  ûO.  Les  drux  poorern-»*»* 
veilleront  à  cr  q»ie  ia  nomenelnitir  ^f* 
lies  soit  iovaiRiblem'nt  inaiotcnve' t 
observée  dans  tous  les  actes.  ^^ 
qu'elle  se  trouve  portée  ser  Is  eaU 
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lueiea  an  procés-Tcrbal  de  la  deaortp- 
Uon  de  la  linoile  de  propriété.    * 

lis  K  feront coDDaiife,  l'un  à  Tantref 
kl  Doaas  4|o'aiiroiit  reçus,  de  la  pert 
de  kun  propriétaires ,  les  XltM  de  uoa- 
icUc  fonoatioik 

An.  11.  Chacun  des  deox  goii\ef»e- 
nunts  coDCOOrra  à  l'entieiien  ei  à  la 
rsn5erfatioD  de  U  lindte  des  prepiîétéa 
et  de  ses  repères ,  ainli  qu^an  proioiw 
gênent  de  ses  lignes  dans  les  nouveaux 
iHcrrisgeBenls.  Leatrljacliées  praiî- 
qnées  dans  les  bols  pour  marqver ,  soit 
u limite,  soit  les  transversales  ()oi  lui 
wneiit  de  tepérea,  devront  toujours 
êue  tenaea  ouvertes ,  ei  les  divers  si* 
fnes  de  la  limite  seront  snccessivemoBt 
placés ,  à  mesure  que  de  noavtlles  for- 
BstioM  de  terrains  permettront  de  les 
rêtahlir ,  sur  les  points  indiqués  dans  sa 
description  géométrique. 

Les  deux  gonferoemenls  se  conaio- 
niqueront  réciproquement  lea  mesures 
qu'ils  auront  adoptées  pour  Texécotlo» 
do  présem  article. 

Art  12.  Les  tranchéeè  qui  auront 
anvià  établir  1«  ligne  de  U  limite  fixe 
fOBl  déclarées  propriétés  domaniaiea, 
ndititfi'entre  les  deux  États. 

Les  tranchées  qui  auront  servi  à  éta- 
Uirlesiransvcnalea,  ainsi  quo  rcBH 
placcBBent  dés  bornes  repères,  sont  dé* 
ckrées  propriétés  domaniales  de  TÉUI 
dans  les  commancs  duquel  c^  signet 
<M  repéras  sont  ritués. 

Les  posseaiciirs  seront  indemniséf  « 
^^7  a  lieu ,  par  leuis  goehrememeota 
■••PtcUfa. 

Lcf  deux  gouvernements  snpporto* 
'OBt ,  par  portions  égales  «  le  montait 
dettaidemnités  qui  seront  allouée»  pour 
lo  mnchées  de  la  ligne  limite. 

Art*  iZ.  Les  souverains  des  deox 
Hyes  continueront  à  jouir  d«  droit  de 
f>|re  faire ,  dans  les  Iles  et  terrains  sou- 
mis à  leur  ÉOQverahieté ,  des  e^iploîta- 
*iMs  dé  bois  de  fascinagé  pioin^  h  dé- 
ft»«  des  rive»  du  ftettv«. 

Ce  droit  s*exerre  sur  le  bots  qtr!  I^é 
pn^neervMfefntsa  bvltléfiM  fetriHe, 
de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dé- 
pané cet  âge  .  n*»urait  pas  été  coupé , 
dans  le  délai  d^imé  année ,  par  le  pro- 
piictaire  9  dans  ce  ca»,  le  dioit  de  cba- 
q«e  gouvernement  se  prolonge  de  citq 
•■treasMiées. 

'  ''ont  cMtOD  em  portion  de  canton 
Boiié  »  mis  en  coupe  à  quelque  titre 


que  ee  soit ,  être  exploité  en  ldlalit*« 
soit  branédiateinettt ,  soit  pef  mode  de 
rtvalemeof.    . 

Art.  1 4*  L'enlèvement  du  bois  fabri^ 
que  en  vertu  de>  l'article  précédent  tm 
sera  permis  qu'après  que  la  qnantili 
en  aura  été  eonsiatée  par  un  dénoin- 
brement  contiadictob-e  »  dont  9  sera 
dressé  procè8*veibèl  dan»  lea  formes 
déteaninées  par  lea  loi»  dn  pejr»  où  la 
coupe  aura  eu  lieu^ 

Aru  i6«  Le  prix  du  bois  dont  il  aufd 
été  disposé  en  vertu  des  articlea  prèeé« 
dentasera  ixé  à  l'amiable,  et  au  fa«aoin 
d'âpre  les  lois  qui  règlent  la  Inatièfe 
dans  le  pays  sous  la  souveraineté  duquel 
reiploiiation  aura  eu  liea< 

L^ payement  en  sera  l'aile  au  plue 
tard ,  dana  le  délai  4*une  année 9.I  da< 
ter  de  l'époque  où  la  qnaniîié  de  beis 
ainsi  exploitée  aura  été  coof  talèe^ 

Art.  !••  Les  propriétaires  des  llei 
du  Rhin ,  ou  des  droits  utile»  dont  il 
est  disposé  dans  l'article  5  de  la  pré- 
senté convention,  sont  anioriséaà  nom- 
mer dea  gardes^  qui  devront  réunir  le» 
qualité»  reqoisea  pour  être  aaaer- 
naentés* 

Art«  17.  Les  deift  gouvernenaents 
veilleront  à  ce  que  lea  autoritél  eempé* 
tentée  statuent,  dans  le  pîus<co«rt  oé- 
l»i,  aor  lea  demandea  qui  leur  deront 
adreaaéea  par  les  commune»  et  antre» 
prepifiétaifes  de- la  rive  opposée  pour 
obtenir  t  aoit  auterisatieo  de  /aire  dea 
coupes  t  soit  celle  de  jouir  des  berbesy 
loseaux  et  pâturages  «  lorsque  les  de» 
mande»le«r  aeront  |>résenlée»  en  temps 
utile ,  et  d'apréi  les  l<M«Dalr|és  preacrl- 
tea  par  ^aeun  dea  denx  geovemo-» 
monts ,  qui  s'en  donnerant  respective* 
meni  cennaisaanee. 

Art.  18.  Le  régime  dea  douanes  né 
pomrra,  dans  aucun  caa,  porter  obstedc 
ni  &  l'exportation  ni  à  l'importation  en 
francbise  de  Ions  droit»,  dea  |^l^»duit9 
des  lerraina  apéeifiéa  dans  l'article  0  de 
la  présente  eunveatton ,  ni  de  cenx  qui 
proviendrom  de  la  joutsmoce  dea  droits 
utiles  désignés  dans  l'atliele  5. 

Les  propriétaires  de  Ces  prodaiki  se- 
ront ,  néanmoins,  .asntjeilis aux  fornia- 
lités  relatives ,  soit  à  l'eaporlétion,  soit 
à  l'importation. 

Art*  19.  Les  deux  gouvernements 
conviennent  de  faire  diriger  déaormais 
les  travaux ,  sur  chaque  rive  do  Abin  4 
dans  uD  bot  purement  défenaif ,  et  de 
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manière  à  anîTer  sôecesilfeinebt  à  la 
régolarMitI»»  de  «m  ODura, 

A  eet  effet,  les  ingéirièaniieidenx 
états  ehtitfés  de  ces  traTaiix  fermeront 
QDe  coDNBinâoii  miite  »  qaf  se'  réanini 
••  mois  d'oeiobre ,  aKemetivement  à 
Smaboorgr  et  ft  Garlinihe. 

lii  président  de  cette  conmisrian 
ttn  nemmé  par  le  gwrrénement  du 
pa^fs  eu  es  sen  le  ifé|fe»* 

fjes  dtaposHIoBB  coneeitées  en  eon- 
mMon  ne  seront  obligatoires  qu'après 
l*apprrt>atioii  des  gooTemements  res- 
pectifs* 

Dens  sa  preBiére  rémuon  $  la  com* 
missioB  tneem  «i  pM>tet  général  dea 
lignes  de  régnlarisation,  qni  servira  de 
iMse  anx  tratanz  à  exécuter  dans  ran- 
née  ;  et  dan»  lea  années  sobséqnentes , 
la  fonimliwlon  sfiporteni  à  ce  tnoé  les 
ooneetfons  qne  leadungemeatii  snrTe- 
nos  dans  le  covndn  fleure  aorént  ren» 
doea  nécessaires ,  ainsi  qne  celles  qnl 
seront  indiquées  par  les  résultats  de 
l'expérience* 

A«eon  des  deux  Etats  ne  fbra  exéca- 
ter  de  tnifaux  en  dehors  des  llgnev 
eonsvnnes,  sauf  le  easoA  des  circonstan- 
ces extraordinaires  nécessiteraient  Pexé- 
cntiflDd'aiigenQe  d'ouTrages  ioiprèrus. 

Dans  les  réunions  annuelles,  les  in- 
génieurs se  communiqueront  l'indica- 
tion des  travaux  qu'ils  ont  le  projet 
d'exécuter  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  ingénkeun  des  deux  rives  se  don- 
neront réciproquement  avis  des  modi- 
lications  qui  auront  été  prescrites  par 
leurs  gouvernements. 

SI  des  drconstanfes  extraordinaires 
nécessitaienit  l'exécution  d'urgence 
d'ouvrages  imprévus,  ringénfeur  de  la 
rive  attaquée  en  d<^nnerait  immédiate- 
ment avis  motivé  à  nngéniear  de  la 
rire  opposée  i 

Dans  ce  cas ,  la  commission  aurait  à 
examiner ,  à  sa  prochaine  réunion ,  sll 
y  a  eu  Heu  de  changer  les  lignes  couTè- 
nues  antérieurement  ou  de  les  mainte- 
nir ,  en  remplaçant  les  travaux  d'ur- 
gence par  des  oovrsges  déftnitifs. 

Art.  20.  Afin  de  faciliter  auUnt  qu'il 
est  en  eux  l'exécution  des  travaux  de 
défense  et  de  régularintion  du  cours 
du  Rhin,  les  deux  gouvernements  s'en- 
gagent à  n'apporter  aucun  obstacle  à 
rcxpleitation  et  au  transport»  d'une 
rive  a  l'autre,  des  matériaux  destinés 
aux  suidib  mnnvx. 


Toutefois  ces  matériaux  rcitersat 
soumis  aux  droits  ordinaires  et  m  ré- 
gime aes  douanes  étflbiisdnn  le  F>7* 
d'od  ih  auront  été  tirés. 

Art.  SI.  Les  deux  goavcraeiacBii 
conviennent  de  faire  faire,  fcPé{ai4 
des  ponts  et  bacs  existants ,  une  enqoéie 
à  la  suite  de  laquelle  la  position  tt  k 
nombre  de  ces  moyens  de  passage  «• 
font  déterminés  par  un  accord  natseli 
en  ajant  égard  aux  concesrions  et  m 
tftres  de  ceux  qui  .les  exploitent. 

En  cas  de  snpprcsâon  ou  de  modifi- 
cation d*nn  ou  de  plusieun  de  ce 
moTcns  de  passage ,  les  exploiiiats  ic 
tue»,  après  Téri6catlon  hite  de  leon 
concessions  et  titres,  seront  Indenniséi, 
s*il  y-a  Heu ,  par  fenrs  gonveraeneDii 
respectifs. 

.Lorsque ,  pour  favoriser  les  rehâosi 
entre  leurs  Etats,  les  deux  sonvertiss 
auront,  d'un  accord  mutuel,  troivé 
utile  d'augmenter  le  nombredesnoTCBs 
de  passage  déterminés,  l'éublisscmeiit 
des  nouveaux  ponts  ou  bacs  sera  réglé 
sur  le  principe  d'alité  d'avuttga 
réciproques. 

L'établissement  des  ponts  et  des  tes 
ne  peut ,  en  aucune  façon ,  porter  ob- 
sUde  à  la  liberté  de  navîgatioD  da 
Rhin,  sous  le  rapport  du  cctoiniercc, 
telle  qu'elle  est  consacrée  parles  tnité». 
11  ne  peut  non  pins  priver  les  babitants 
des  communes  riveraines  du  droit  df 
inverser  le  fleuve  pour  transporter  leon 
produits  agricoles  ^  en  se  confoRDaat , 
toutefois,  aux  lois  de  poUce  et  de  dooane 
de  chaqde  État. 

La  même  faculté  de  libre  navigatioo 
est  réservée  pour  le  transport  des  w- 
lériaux  destinés  aux  travaux  da  Rbio. 

Art.  22.  La  présente  convention  left 
ratifiée,  et  les  ratifications  seront édts- 
gées  dans  lé  délai  de  trois  mob,  os 
plus  tôt,  sPil  est  possibth. 

En  foi  ie  quoi«  les  commissaire 
respectifs  ont  aign^  la  présente  cootcs* 
tion  et  y  ont  apposé  le  scean  4e  leon 
armes. 

Fait  h  Garlsrahe ,  le  5  avril  iW- 

(L.  S.)  An.  os  Bacocbt. 

(L.  S.)  FainiaicB»"  x>b  BLmusDWf'- 

MAin>oiis  et  oanovniKvs qu'eocamé- 
quences  les  présentes  lettres,  ravèiai» 
du  sceau  de  l'État,  soient  pohli*f»fJ[* 
tout  011  besoin  sera,  eMnsérée»  sa IW' 
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IttîB  des  LoU,  afi»  qv'alles  «oient  notoi- 
res à  loos  et  à  cbâcun. 

Notre  garde-des-weaai , ministre  et 
secréleire-d'élat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  uo(i-e,Diuii&lre 
et  secrélaire-d'éut  au  Àéiiariemettt  des 
albires  étrangères,  yrésid^nt  de  notre 
conseil,  sont  dnrgés^  chacuo  en  ce  qui 
le  coneeme,  de  surveiUer  ladite  pubJi- 
cmlioB. 

Donné  en  notre  palsrîs  des  Toife/ies, 


série  spéciale  de  chapitres  par  natnre 
principale  d'entrepnses. 

Art.  8«  La  portion  des  crédits  ijpé» 
cîaux  énoncés  à  Tarticle  premier  ci- 
dessus  ,  qui  n'aura  pss  été  employée , 
dans  le  courant  d'une  année ,-  aux  tra- 
¥aas  aaiorisés  pour  cette* même  année, 
pourra  èire  réimputée  sur  Texerciee 
snitant,  au  moyen  de  créd&issupplé- 
menlaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  foynle»  et  soumis 
à  la  sanction  des  chambres  «  de^s  le 


le  31*  Jour  du  moÎ9  de  mai  de  l'an  p^jet  deloi  que  le  minisue  des  finan- 

^^4^*  ces  est  chargé  de  présenter  conformé- 

LOUIS-FHILIBPË.  meot  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril 

4835.  .      . 

.  Far  le  Roi:  Les  annulations  correspondantes  de 

...              j.  *     j,.^  s  ^  crédits  suc  Texcnoice  précédent  seront 

Uminiêire  ei  seeréiarretTefal  êu  proposée»  dans  le  même  projet  de  loi. 

dépariemenides  affaires  ét^n-  ^^^  ^^  |^^  ^^^^^  ^  ^^  ,  ^^^  ^^^ 


ferest 


zréddent  du  eonséîty 
A.  Thikks. 


Loi    partant    régUmtni  définitif  du 
budget  de  Ces^eràee  1857. 

Loun-Puiuppa,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonué  et  or- 
donnons ce  qui  suit  s 

TITRB  PRBMIEH. 
Rcncn  axtRAOBDiKAUB  nés  Travaux 

PDBLICS. 

(Loi  du  17  mai  4837.) 

Art.  i".  Le  fonds  extraordinaire  créé 
psr  les  articles  1  et  2  de  la  loi  dn  17 
mai  4837,  pour  Pexécotion  destravan]^ 

Ï mobiles,  et  les  crédits  ouverts  par  les 
ois  annuelles  de  finances  on  par  des  lois 
spéciales,  pour  en  acquitter  la  dépense, 
sont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  l*État. 

An.  2.  Les  ressonnees  extraordinai- 
res qu'il  y  aurait  lieo  de  réaliser  powr 
subvenir  aux  dépenses  des  travaox  pu- 
blics seront  portées,  à  un  chapitre 
distinct,  an  budget  général  des  voies  et 
moyens  de  chaque  esereice. 

Lea  dépenses  formeront  «ne  deexiè> 
me  sMtion  dn  budget  dn  miaéstére  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d*une 

Ânn.  hisi,  pour  i8/|ft.  App» 


dn  47  mai  4837  sont  rapportés. 

Art.  &.  Les  disiposiltons  qui  précé- 
dent recevront  leur  exécution  à  partir 
de  l'exercice  4837. 

'A  cet  efiet ,  les  crédits  spédanx  ac« 
cordés  pour  les  trasanx.  publics  extra- 
ovdinaipes  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière 
session  législative  deneoreut  répartis , 
par  exercice  et  par  chapitre,  confor- 
mément an  tahleatf  A  ci<*aimexé. 

TITHEH. 

Réni.nmrr  mr  RoMR  Dtf /atmcical  837. 
S  !•'•  Fimiiion  du  dépcuiê»* 

•Art.  0.  Les  dépenses  /ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  4837, 
conaiatées  danslesfon^ptep  rendus  par 
les  inioistres.»  soiu  a«rMêe$,  conforma < 
mei>t  au.  tableau  B-  ci-annexé ,  à  la 
somme  de  un  mi  II  iaid  soixante  et  dix 
mtiliops  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt-huit  francs  douze 

ceulimes,  ci 1.070,^90,628 f.  42  c» 

Les  payements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Té; 
poque  de  sa  clôture,' 
sont  fixés  à  un  mil- 
liard soixante -sept 
millions  huit  cen^ 
vingt  mille  trois 
cent  quatorxe  francs 
soixante  -  six  cen- 
times, ci ^067»6âO,SU,  06 


iB 

Et  !••  dépcnMt 
reptant  à  payer,  à 
deux  miUiODt  six 
cent  Boiiante  et  dix 
mille  trobceDllreiie 
francs  quarante  -  six 
centimea,  ci. .••••• 


APFfiHDICE* 


s.ft'so^sii  10 


f  »670,U«  46 


cersor  Ica  bo^M* 
des  exercices  con- 
ranla,  ci 

3*  De   celte   de  ' 

deux  millions  qtfttae 
cent  dbgnante-qua* 
tre  mille  centenaire- 
fingi- dix-sept  francs 
dix- neuf  centlmea 
(  S,454,i97  i9  )  , 
pour  la  portion,  Dôa 
employée  en  48OT, 
des  crédits  affectés  à 
des  dépenses  spécia- 
les par  les  l'oik  des  t 
juin  4854 ,  80  Juin 

ATt.  7.  Il  «>t  •ccordé  aux  ministres,  y^  4836et«7  juiîîet 

sur  l'exercice  4887,  pour  couvrir  les  -oo,    «,  h«',  îrlTZ. 

d^epse»  eflectoées  au'nriel*  des  oédiu  dfsoL  \iS  VLT 

oufeiisparlaioidefinaneesdu48juiitet  SÏ^m   h  «  xic^  .^  .. 

4836,  el  par  dif  en«e  lois  ipéciali^,  des  ^  *^^  '  ^*- «.454,417  41 

crédits  complémentaires  jusqu'à  eon-  4*  Et  enfin  de 
curreuce  de  la  somme  de  trois  milliona  celle  de  neuf  mil- 
deux  cent  quarante-huit  milte  cent  ooae  lions  huit  cent  six 


Les  payementa  à  effectuer  pour  sol* 
der  leé  dépenses  de  l'exercioe  4887 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  dt 
rrxeYdco  connut,  selon  les  régies 
prescrites  par  les  articles  8,  9  el  iQ  dn 
la  loMo  S8  mal  4884. 

S  II.  FiiâTioii  oDCatoiTf* 


francbdh«oeuf  centime6(8t248f  44  4,49). 
Ces  crédits  demeurent  répaniapar  m^ 
Bistére  et  par  senice ,  conformément 
an  tableau  ;B  ci>annexé. 

Art.  8.'  Les  crédita  aaontant  à  un 
milliard  quatre-viogt-qulnie  millions 
cent  qnalre-^iogt-un  mille  neuf  cent 
trente  anq  francs  douze  centimes  «  oo- 
Teris  aux  ministres,  confoniiénsentaia 
tableaux  C  et  D  ci-annexés,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  4887,  sont  réduits, 

4*  D'une  somme  de  qninse  mlHltfns 
six  cent  soixante  et  dix-neuf  milte  cent 
onie  francs  quatre-vingt- dfx  centimes 
(45,679,444  90),  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  4887 ,  et  qiM  est  annulée  dé* 
finîtivemeni^,  ci 45,879«444  90 

S*  De  celle  de 
deux    millions    six 
ce«t  soixante  et  dix 
mille  trois  cent  treixe 
francs    quarante-six 
centimes  (2^070,348 
4t>),  repie&eotsnt  les 
dépf^nse»  non  payées 
de  Texercice  4837  » 
qne,  conformément 
à  l'article  6  ci  dessu% 
les  ministres  sont  an- 
toriaéa  I 


mille      cent    neuf 
IVancs  dix  flantinwa- 
(9,806,109   40)   , 
non  employée  à  l'é- 
poque de  la  clôture 
de  l'exercice  4637, 
sur  les  prodoits  af- 
fectés, tant  aux  dé- 
penses des  ponts  et 
chaussées    sur    les 
produits  dedroitsde 
péage    spécialisés  , 
qu'au    service    des 
départements   pour 
les  dépendes  varia- 
bles, les  secours  en 
cas  de  grêle  •  iiKen- 
die,etc.,  lesdépea-; 
sea  cadastralea  et  les 
non- valeurs  sur  con- 
trihutiona  foncière , 

f»eiaonneUe  et  mobi- 
lére  ;  laquelle  som- 
me est  transportée 
aux  Iwdgeta  .  dea 
ea«rdcea  i88&  et 
4889,  pour  y  rece- 
voir la  destins  licm 
qui  loi  a  été  dow^ée 
parlaloidetaw^M 
dn  48  Juillel  I8M^, 


gfeineiit  (tes  excrci 
ces  1S5S  et  1836 
savoir  : 

ATexerc.  1838 
'825,355  85 

A  l'aère.  I8S0.  i 
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Et   les  droits  et 


>9 


ù 


9,808,109.  10 


Ces      •MMlatiOM 

et  transports  de  crè* 

dit»,     iii«Bisnt  en* 

semble  à  trente  mil* 

liona  iU  teat  neof 

mille  wpt  cent  trente 

et  un  francs  soixan- 
te •  cinq      ctBiimes 

(30,609,7M  65), 
sont  et  demeurent 
divisas  par  ministère 
et  par  cn^pitre,  con- 
formément a"^  ta- 
bleau B  cî-ai\nexé , 
ci 50,609,731 


65 


Art«  9.  An  moyen  des  dispositions 
contenue  dans  les  deux  «riiciea  prêté- 
dents ,  les  crédits  du  budget  de  Texer- 
rice  1F37  sont  défimirvement  fixés  à 
un  miiiiard  soiwintt'hept.miiiiona  bilit 
cent  TÎn^  mille  trois  cent  qua- 
torze fiaucs  soixante- six  centimea 
^1.067,830.314  66)»  et  répartis  con- 
formément an  même  tableau  D. 

$111.  Fixation  nas  RscttTta. 

Art.  40.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  proGt  de  l*Éiat,  siir  Texer- 
cice  1837 ,  sont  arrêtés ,  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé,  a  la  somme  de 
un  milliard  qnaire-tingt-qualre  mil- 
lions trois  cent  soixante  étdix>sept  mille 
six  cent  soixante  huit  francs  trente  cen- 
times ,  ci i .084,377,668  80  - 

Les  recettes  elTec- 
tuées  sur  le  même  . 
exercice,  jusqu'à  Vé- 
poque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard  soiiantect  dix- 
neuf  millions  deux 
cent  trente-deux 
mille  sept  cent  tren- 
te-deux francs  vingt- 
trois  centimes,  ci. .  4<0'î9,.982,73î  28 


produits  restant  à 
recouvrer,  à  cinq 
millions  cent  qua- 
rante-quatre mille 
neuf  cent  trenfe-six 
fran  es  sept  centimes, 
ci '. 5,144,936   07 


Les  sommes  qui  pourraient  êtrtvïlé- 
ricureraent  réalisées  aor  Iça  ft«M>en)ft  • 
afreclées  à  l'exercice  1837  mvA  |Nir-.. 
lées  en  recette  ao  cog^e  de  TeHICftit 
courant ,  an  moneni  où  lea  iiipeivi^ 
menis  auront  lieu. 

Art.  iU  Sur  les  ifcafiea.  44  V^ifflr* 
cice  1887,  arrêtées  4  la  aon^ae  de  ^m 
miHiafd  soixante  «t  dix-neof  «îiUiqiv 
deux  cent  trente-deux  mille  sept  cent 
trente- deux  franca  vingt- trois cesiimea, 

et  augmentées,  en 
exécution  de  la  loi 
de     règlement    du . 
budget  de  1836, 

1^  Des  fonds  non 
employésà  l'époque 
de  la  clôture  des 
exercices  1835  et 
1838ySurlcscrédiU 
affeciés  aux  dépen- 
ses départementales. 
Cl 

3*  Des  fonds  trans- 
portés de  l'exercice 
1836,  pour  couvrir 
des  dépenses' spécia-  *    ' 

les  rèimpulccs  en 
somme  ^  égale  sua 
^837,  ci 4,568,135t"3^ 


ff^Tiim  ^ 


BwsiMBijB l,(yôb,>^3S.833  18' 


il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exer- 
cices 1838  et  1839, 
en  coorormité  de 
l'article  8  de  la  pré- 
sence loi,,  une  som- 
me de  neuf  milliona 
huit  cent  six  mille 
cent  neuf  francs  dix 
centimes  (9.806.^09 
10)  ,  pour  wrvir  à 
payer  îes  dépcn.<^^ 
clép:Trlrmpni.iles  et 
spéciales  restant  à 
solder  à  l'époque  de 


la  dôture  de  l'exer- 

ciee  i837  «  savoir  : 

A  l'eïerc.  1888. 

825.S55  85 

A  l'eierc.  1839, 

8,980,758  25 
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^,8û6»i09  10 


lies  ressources  ap- 
pltcabîies  à  cet  éter- 
ciM  demeurent ,  en 
ceASé<|iieDCe,  fixées 
i  k'sDliiftie  de  un 
itflUard  'quatre- 
vi«gts  flillliOtts  sept 
cent  trente  -  deox 
idlIleiMptcem^ngt*  ' 
qfMtrerfittQd  nrente- 
httll  ceiiflmes ,  d.  .1^080,789,724  88 


ordre  an  budget  gé&énl  de  Pexcrôce 
1887  demenrent  définitiYement  afvê- 
tées  et  réglées  i  la  somme  de  Tioft- 
trois  miltions  huit  eent  irente-treisniUlt 
quatre  cent  cinquante  quatre  fra&o 
Boixanie-cinqceBtinMS  (38,888,454  65)» 
conformément  an  lésnltaft  gMial  da 
tableau  Gd-aiinezé,  savoir: 

Légiond'HOBnenr.     0,188,856  «9 

Imprimerie  foyalew     tv8IA>é91  ^ 

Poudres  et  salpê- 
tres      S,MO,S48  80 

Caisse  des  Invali- 
des de  la  marine. .        8,178,879  87 

Service  de  la  fa* 
brication  des  mon* 
naies  et  médaiUes. .       i,571, 478  60 


%  lY.  FnLATÎoff  i>i;  RisuiTAT  oiniiAL 

DU  BUMSÏT. 

Art.  13.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1837»  arrêtées  par  Tartide 
précédente  1,080,783,724  88 

sur   les   payements 

fixés,pBrl'artide  6  à  1,067,820,814  68 
est  réglé,  conformé- 
ment an  tableau  F 
d-annexé,  à  la  som- 
me de  douze  millions 
neuf  cent  douze  mil- 
le quatre  cent  neuf 
francs  soixante  et 
douze  centimes,  d..      12,912,409  72 

Cet  excédantde  recette  est  transporté 
et  affecté  au  budget  de  rexercice*1888, 
savoir: 

Pour  couvrir  le  montant  des  dépen- 
ses spédales  de  1887,  réimputées  en 
somme  égale  sut  cet 
exerdce..; 2,454,107  19 

Et  pour  accroître 
les  ressources  de  ce 
budget 10,458, 312  58 

ToTAl 12,912,409  72 


TITRE  IIJ. 

* 

RégUmenîdes   BudgeU  tpéeiauf  on* 
nexét  au  Budget  général  de  PÉtat» 

Art.  13.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  aervicea  spéciaux  rattachés  pour 


Total....      S3,888»454  65 


ArL  14.  Les  dépenses  payées  pen- 
dant l'exerdce  18^7,  sur  les  crédits 
spédaax  pour  travaux  publics  extraor- 
lunaires  accordés  an  ministre  de  l'inté- 
rieur et  H  celui  des  travaux  publia  et 
du  commerce ,  par  la  loi  dn  18  loillet 
1888,et  par  l'art.  Sdelaloidérégleflieat 
de  l'exerdce  1886  ,    lesquels  crédHi 

montaient  à i2y544i880  47 

sont  arfétées  eonfor> 
mément  au  tableau  H 
d  •  annexé,  à  lasomme 
de  onie  milUons  qua- 
tre^'Viflgt-denx  mille 
cent  soixante  et  dix- 
neuf  francs  soixante 
et  treize  centi- 
mes,    d 11,082,179  73 


Et  la  portion  de 
ces  crédits  resUnt  à 
employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de 
l'exerdce  1887  , 
montant  à  un  million 
quatre  cent  soixante- 
deux  mille  dnq  cents 
francs  .soixante  et 
quatorze  centimes 
(1,462,500  74),  con- 
fermement  an  mê- 
me tableau ,  est 
transportée  à  Texer- 
cice  4838,  ponr  y 
recevoir  la  aestina- 
tion  qui  lut  a  été  don- 
née par  les  lois  pré« 
citées ,  ci  ....  • 


4,482,500  74 
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Art.  15.  Les  recettes  et  les  dépenses 
içéfàal  des  cbiDCtlIeries 
ilaiies  BODt  anrâtéei,  confonDé* 
tableau  1  ci-ansexé,  pour 
IPeiCKlce  4885,  à  la  sonve  de  trois 
cent  huit  mille  sept  eent  quatre- fingt- 
einq  ftaace  doquante-deux  oeutiveei 
(888,765  52),  et,  pour  l'eiereice  i636, 
à  celle  de  trob  cent  cinquante-trois 
■me  six  eent  quarante-sept  francs 
ieiia»leetonieceiitimes(a58,647  71). 

TITRE  JV. 
Di»po»tHons  particulières, 

AiU  ta.  Le  budget  spécial  créé  par 
It  loi  du  27  Juin  1883  sera  soldé  et  dé- 
inltiTement  clos  à  Texpiration  de 
Tezerdce  1889.  La  portion  des  crédits 
eairens  par  ladite  loi  qui,  à  cette  épo- 
que ,  n'aura  pas  été  employée ,  sera  an* 
Attlée ,  et  la  somme  détenue  ainsi  dis- 
ponible sur  les  ressources  spéciales  qui 
y  avaient  été  afTeclées  sera  réunie  aux 
Ibnds  généraux  du  budget  de  l'exer- 
dte  1840. 

Le  compte  spécial  à  rendre  annuel- 
lement aux  chambres,  en  exécution  de 
IVlicle  19  de  la  loi  du  S7  juin  18S8, 
sera  publié  pour  la  dernière  fois  dans 
le  compte  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exercice  18S9,  et  dans 
le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  pour  l'année  1840. 

Art.  17.  Le  service' des  ponts,  ca- 
naux et  autres  travaux  exécutés,  en 
dehors  du  budget  de  l'Etat ,  sur  le  pro- 
duit d'emprunts  spéciaux  autorisés  par 
diverses  lois  particulières ,  serai  soldé  et 
définitivement  clos  à  Texpiration  de 
l'exercice  1889;  et  le  compte  définitif 
en  sera  publié  pour  la  dernière  fois 
pendant  la  pi  ochaine  session  des  cham- 
bres. Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce 
service  spécial ,  qui  resteraient  encore 
à  eflîectuerapHbla  ddtore  de  l'exercice 
1889 ,  seront  rattachées  distinctement 
au  budget  de  l'État. 

Art.  i  8.  Est  et  demeure  annulé  le 
solde  de  deux  cent  soixante  et  dix  mille 
cent  trente-trois  francs  (370,138  fc.  J, 
non  employés  an  31  décembre  1838, 
sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs ,  ouvert  en  rentes  par 
les  lois  des  15  mal.1818  et  17  août  1823, 
pour  le  payement  des  dépenses  du  ser- 
vice de  l'arriéré  antérieur  an  !•'  jan- 
Titr  1810  (première  série): 


Art.  i9.  La  disposition  de  l'articléi 
de  la  loi  de  finances  du  17  août  1882  « 
relative  au  crédit  éventuel  accordé  pour 
le  payement  en  numéraire  des  créan- 
ces du  service  de  l'arriéré  de  18i0 
18l8(deuxiéme  série)demeore«bro9éG. 

(Art.  20.  La  portion  noi^  employée  au 
31  décembre  1838,  et  montant  à  trois 
mille  six  cent  quaue*viiigt-onae  fcancs 
(8,691  fr.)  des  crédita  d'inseriptioAqae 
divenes  lois  ont  accordés  snr'ka  exer* 
dces  1837  etantérieurs*  pour  les  pen- 
sions miliuires,  eet  annulée,  eonfomé- 
mentau  tableau  J  ci-annexé. 

Art.  21.  Les  propriétaires  des  som» 
mes  versées  à  rancicMie  caisse  d'amor- 
tissement, à  titre  de  dépôt  ou  cowigwh 
tiens,  et  mises  à  la  charge  du  trésor^pn* 
blicpar  la  loi  du  28  avril  1816,  sont 
tenus,  eux,  leurs  représentants  on 
ayant-cause .  de  fournir  sons  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  cinq  ana,  ^ 
qui  courra  à  partir  du  i*' janvier  1841* 
toutes  les  pièces  justificatives  de  leur 
droit,  soit  pour  obtenir*  le  renbonne- 
ment  desdits  dépôts  et  consignations, 
soit  pour  en  faire  opérer  le  versement 
ft  la  caisse  actuelle  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Sera  définitiveiAent  éteinte  et  amor- 
tie au  profit  de  l'Eut  tonte  créance  de 
l'espèce  qui  n'aurait  pas  été  rembour- 
sée ou  versée  à  la  caisse  dead[iépôts  à 
Texpirstion  du  délai  ci-dèssns  fixé, 
faute ,  par  les  titulaires  ou  leurs  seyant- 
cause,  d'avoir  produit  les  justifications 
mentionnées  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  l'ordonnancement  et 
le  payement  n'auraient  pas  été  effectués 
dans  les  délais  déterniinés,  par  le  fait 
de  l'administration ,  la  déchéance  pro- 
noncée ci -dessus  ne  pourrait  pas  éti'O 
opposée  aux  réclamants. 

Todt  créancier  aura  le  droit  de  se 
faire  délivrer  par  le  ministère  des  finan- 
ces un  bulletin  énonçant  la  daie  de  la 
demande ,  avec  production  des  pièces 
à  l'appui. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palafts  de  Ncuilly ,  le  6*  jour 
du  mois  de  )uin,  l'an  !8A0> 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Boi  : 

Le  pair  de  France  mif^Mtre  eeeré^ 
ioxre^d^itat  au^déparketnent    éeê 

finances, 

fthvt  (de  la  EfOxére), 
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de 


mmt^lê  éê  Vemptrtur  Mapeléon. 

t 

Loui»<^iiU.i»pi,  roi  des  Frtnçais,  eta 

Rodi  MHiii  proposé,  les  chambres 
ODt  adO|M6,  tiMs  svoDS  ordénné  et  Or- 
dettMMiscei|itlseHt 

Art«  i^.  Il  est  oOTisrt  •■  mliifslre  ût 
lllféiltttr,  MIT  l^eserdce  fê^O,  an  eré- 
dit  SlIécHél  dNifi  «MIHflii  (4,000.000  fr.); 

Ker  le  li^Mtttetion  des  resiés  oiorlehde 
ttperear  If  ipoléoo  à  ]*ègflise  des  ïn- 
▼alides ,  ei  fleitr  ta  eoilsiruetion  de  sdn 


Aec.  t.  Le  tombeae  w.n  plaeé  «œs 
le  démo  ;^oeuaeré ,  ainsi  que  les  quatre 
clHfetler  latérales,  à  la  sépalture  dé 
reaq>ereer  Napoléon.  A  l'avenir  aucnn 
oercadl  ne  pourra  y  prendre  ptaee. 

An.  S.  Il  sera  poorva  à  la  dépense 
aotorisée  par  la  prései|ie  loi ,  an  moyen 
dea  ressonrces  accordées  psr  ta  loi  de 
finances  dn  iO  août  4889  pour  les  be- 
soins de  f  eiereice  4  840 . 

La  présente  loi ,  etc. 

Mit  ttt  palais  des  Tuileries*  le  40* 
jonr  dtt  moia  de  )vin,  l^n  4840. 

LOUIS-PUILIPPE. 
Par  le  Roi  t 

'te   ikinistre   iecréfatre-d'état  au 
d^rtemertt  de  CintéHeur, 

cil.  Bémusat. 


Loi  tur  U  sel. 


Lou'is-Pui^irpB,  roi  des  Français,  èlc. 

Nous  avons  proposé;,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordauoé  et  or> 
donnons  ce  qui  suil  : 

Art.  i*'.  MuHe  esploitation  de  minas 
de  sel ,  de  sources  ou  de  puits  Ur'eau 
salée  ^aturellemrntou  artificieUem^nt, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
concession  consentie  par  ordonnance 
royale  délibérée  en  coo^eil^d'ctat. 

Art.  S.  Les  lois  et  règlements  géhé- 
raui  sur  les  mines  sonl  applicables  aux 
explottations-desminos  de  sel. 

Un  règlement d*adininisira  lion  publi- 
que ddtersainera,  scion  la  natnre  de  la 
OQBceasion»  les  contai iuus  aiuqucUcs 
l'exploitation  sera  soumise. 

lie  nénne  règlement  déieiminera 
anssi  les  formes  des  enquêtes  qui  devront 


de  innls  d'eau  ^lee. 

Seront  appliotblts  à  eca  coi 
le^dbpositiMsdes  tiiresfi  etM  de  ia 
loi  du  Si  avril  1840. 

Art.  ^  Là  tencesaiona  atrent  faites 
de  préférence  anx  propriétatees  des 
élabhsaementa  légalemeM  existants. 

Arti  4*  Les  eancasi  ions  ne  pouneet 
excéder  vingt  kiiomèircs  canes  s'il  tV 
git  d'une  mine  de  seL  ei  un  kilomètre 
carré  pour  rexploilalio&  d!one  source 
ou  d'un  puits  d'esu  salce.. 

Dan;  run  et  l'autre  cas ,  les  actes  de 
concession  régleront  les  droits  do  pro- 
priétaire de  la  surface  coofomêmeni 
aux  articles  0  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
iSiO. 

Aucune  redevance  proportionnelle 
Qe  sera  exigée  au  profil  de  l'ÉUU 

Art.  5.  Les  coocessionnaires  de  au- 
nes de  Ml,  de  sources  ou  de  pniis  d'eau 
salée,  seront  tenus,  4*  de  faire  «aiani 
tome  exploitation  ou  fabrication,  la 
déclaration  prescrite  par  TartictC  51  4^ 
la  loi  du  24evril  4906;  t"  d'extraire  os 
de  fabriquer  au  miuimum  et  annuelle- 
ment une  quantité  de  ^iuq  cent  mille 
kilogrammes  de  sel ,  pour  être  livres  i 
la. consommation  intérieure  et  assujettis 
â  l'impôt. 

Toutefois  nne  ordonnance  io>aIe 
pourta ,  dans  des  circonstances  partini- 
iières ,  autoriser  la  fabrication  au-dt»- 
sous  du  minimum»  Cette  auiohsaUon 
pourra  toujours  être  retirée. 

Des  règlements  d'administration  pu-, 
blique  détermineront,  dans  rintéréi  de 
l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'ex- 
ploitation et  la  fabiication  seront  sou- 
mises «  ^nsi  que  le  mode  de  snrteil- 
Unce  à  exercée,  de  manière  à  ce  qae 
le  droit  soit  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  réellement  fabriquées. 

Les  dispositiops  du  présent  ariicie 
sont  applicables  aux  exploitations  oe 
fabriques  actuellement  existantea^ 

Art.  6.  Tout  concessionnaire  Ou  b- 
bricant  qui  voudra  cesser  d'exploiier 
on  de  fabriquer  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  moins  nn  mo's  ù*a- 
vaiM». 

Le  droit  de  consommation 'sor  les 
sels  extraits  ou  fabriqués  qui  seraient 
encore  en  la  possession  du  concession» 
naiie  ou  du  fabricant  on  mois  apnb  Ja 
cesiAliou  de  l'exploitation  on  de  la  fa- 
bricition  sera  exigible  immédltteBenL 
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pooiTOot  être  reprises  mi'aprés  Qti  nou- 
vel accomplissemeftt  des  obHgatiftns 
■tntionnées  en  l'article  5. 

Art.  7.  Toate  eiploitation  ou  fabri- 
ealion  de  sel  entreprise  avant  raccom- 

Ïiliaseiuent  des  foroialités  prescrites  par 
'article  5  mt%  frappée  d'interdiction 
par  Yoie  administrative;  le  toat  sans 
préjudice,  ^il  j  a  lien ,  des  peines  por- 
tées eh  r  article  10. 


tîté  de  sel  marin  résultant  des  prépara- 
tions sera  coh^tatée  par  les  exercices 
des  employés  des  contributions  indirec- 
tes. 

Art.  92.  Des  règlements 'd*adniînis* 
tratibn  pnbliqne^étermiiieront  les  oon^ 
étions  auxquelles  pourront  être  autori* 
ses  l'enlèvement,  le  transport  et  l'em- 
ploi en  franchise  on  avec  modération  de 
droits,  du  sel  de  toute  origine,  des  eanr 


Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par    "Salées  Oil  de  lùatières  saliféres.  à  dés- 


les  préfais  seront  exécutoires  par  pro 
vision ,  nonobstant    tout  recours   de 
droit. 

Art.  8.  Tout  exploitant  ou  fabricant 
de  sel  dont  les  produits  n'auront  pas 
atteint  le  minimum  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  sera  passible  d'une  amende  égale 
au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les 
quantités  de  sel  manquant  pour  attein- 
dre le  minimum. 

ArL  9.  L'enlèvement  et  le  transport 
des  eaux  salées  et  des  matières  s-iliféres 
sont  interdit^  pour  toute  destination 
•otreque  celle  d'ube  fabrique  régulière- 
ment autorisée,  sauf  l'excepiion portée 
en  l'article  13. 

l>es  règlements  d'administrntion  pu- 
blique détermineront  les  formalités  à 
observer  pour  reolévement  et  la  circu- 
lation. 

Art.  Id.  Toute  contra\ention  aux 
dispositions  des  articles  5 ,  6 ,  7  «  et  9 , 
et  des  ordonnances  qui  en  régleront 
l'application  ,  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  eaux  salées,  paatières  salifé- 
res, sels  fabriqués ,  ustensiles  de  fabri- 
cation ,  moyens  de  trauspovt ,  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq 
mille  francs,  et  dans  tous  les  cas,  du 

payeàieot  du  id^^^l^  ^^^^^  '^*'  ^^  '^1 
pur,  mélangé  ou  dissous  dans  feau,  fa- 
briqué ,  transporté  ou  soustrait  à  la  sur- 
▼eidânce. 

lEn  cas  die  réctdiVe,  le  maximum  de 
l'amende  sera  prononcé.  L^amende 
pourra  taième  être  portée  jusqu'au  dou- 
ble. 

Art.  li.  Les  dispositions  des  articles 
5.  B,  7,  ^  e\  10.  sauf  Voblii^ation  du 
minimum  de  fabrication,  sont  apjplica- 
Mes  aux  établissements  de  produits  chi- 
miques dans  lesquels  il  se  produit  en 
même  temps  du  sel  marin. 

ïisitA  les  fabriques  de  salpêtre  qui 
n'opèrent  pas  cxclosivementsur  fesYna- 
tériauz  de  démolition ,  et  dans  les  fa- 


tlnatioo  des  exploitations  agricoles -on 
manufacturières,  et  de  la  salaison ,  soit 
en  mer,  soit  à  terre ,  des  poissons  de 
toute  sorte. 

Art.  13.  Toute  infraction  aux  condf* 
tipns  sons  lesquelles  la  franctfise  ou  la 
modération  de  droitsauraéi>^arcnrdfa 
en  vertu  de  l'article  précédent  sera  pu- 
nie de  l'amende  prunonoèe  par  l'article 
10,  et.  en  outre>  du  payement  du  dou- 
ble droit  stir  tonte  quantité'de  sel  pur 
ou  contenu  darrs  les  eaux  salées  et  les 
matières  saliféres  qui  aura  été  détour- 
née en  fhaude. 

La  disposition  précédeme  est  appli- 
cable aux  quantités  de  sel  qoe  repré- 
senteront, d'après  les  allocations  gni 
auront  été  déterminées,  Irn  salaisons  à 
l'égard  desquelles  il  aura  été  contreve- 
nu aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jv)<ii<scût  du 
droit  d'employer  le  sel  eiraut^'er,  |e 
double  droit  à  payer  pbnr  amende  sera 
Calculé  à  raison  de  soixante  francs  pour 
cent  kilogrammes ,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements , 
ainsi  que  les  salaisons  en  mer  on  à  terre, 
jouissant  déjà  de  la  franchis*»  ««oiit  éga- 
lement soumis  aux  dispositions  du  pré- 
sent article. 

Art.  lA*  Les  contraventions  prévoet 
par  la  présente  loi  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux  de  poli(e  correc- 
tionnelle, ft  la  requête  de  radministra- 
tlon  des  douanes  ou  de  celle  des  con- 
tributions indirectes. 

Art.  15.  Avant  le  1'»  Juillet  1841 , 
une  ordonnance  royale  réglet  a  la  re- 
mise accordée  h  tlîre  de  déchet,  eh  rai- 
son des  lieux  de  production  ,  et  après 
les  expérience?  qui  auront  constaté  la 
déperdition  réelle  des  sels,  sans  que  , 
dans  aucun  cas,  cette  remise  puisse  ex- 
céder cinq  pour  cent. 

Il  n'est  rien  changé  «inx  autres  dis- 
posifions  des  lois  et  rèf  lemems  rela* 


^ 
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à  TttqiloiUiUoii  det  nittali  salants. 

ArU  iO.  JQsqa*aa  1"  janvier  1851 
des  ordonnances  royales  régleront: 

i^  L'exploitation  des  petites  salinea 
dea  côtes  de  la  Manche  ; 

S*  Les  allocations  et  iranefaisea  sur 
le  sel  dit  de  troqae,  dans  lea  départe- 
ments da  Morbihan  et  de  la  Loire-infé- 
rieare. 

A  cette  épo.que.  toutes  les  ordonnant 
ces  rendues  en  vertu  du  présent  article 
cesseront  d*ôtrc  exécutoires ,  et  toutes 
lea  salines  scrout  aouBM^es  aux  près» 
criptjons  de  la  présente  loû 

Art.  17.  Les  salines,  salins  et  marais 
salants  seront  cotisés  à  la  contribution 
foncière,  confarmément  an  décret  du 
15  octobre  1810,  savoir:  lea  b&timents 
qm  en  dépendent ,  d'après  leur  valeur 
locativc,  et  les  terrains-  et  emplace- 
ments ,  sur  le  pied  des  meilleures  ter- 
res labourables. 

La  somme  dont  Ips  salines ,  salins  et 
marais  salants  auront  été  dégrevés  par 
suite  de  cotisation ,  sera  reportée  sur 
l'ensemble  de  chacun  des  départements 
OÙ  ces  propriétés  sont  situas. 

Art.  18.  Les  danses  et  conditions  du 
traité  consenti  entre  le  ministre  des  fi- 
nances et  Ja  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  résiliation 
du  bail  pané  le  31  octobre  4895 ,  sont 
et  demeurent  approuvées.  Ce  traité 
restera  annexé  à  la  présente  lot. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  effectuer  les  payements  ou  restitutions 
qui  devront  être  opérés  pour  l'exécil- 
tion  do  dit  uaité. 

11  aéra  tenu  nn  compte  spécial  bu  lea 
dépenses  seront  successivement  portées, 
ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront 
opéréa  jusqu'au  terme  de  l'exploita- 
ticni. 

Il  est  ouvert  an  ministre  des  finan- 
cesj  sur  Texercice  18^1 ,  un  crédit  de 
dnq  millions, montant  présumé  de  Tez- 
Cédant  de  dépense  qui  pourra  résulter 
de  cette  liquidation,  dont  le  compte 
aéra  présenté  ans  chambres. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  la  pré- 
aente  loi  qui  pourraient  porter  atteinte 
anx  droits  de  la  concession  faite  an  do- 

line  de  l'État  en  exécution  de  la  loi 


voir  leor  appKcuioii  dm  leadftadèpir- 
temenls. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  aux  palais  des  Toileries,  le  17" 
jour  du  mois  de  juiil ,  Pan  1840. 

LOUIS-PHILIPPB.       . 
Par  le  Roi: 

.  Le  pair  de  France  mimstre  ueri- 
taijf^'teiiat  au  é&partemtmi  dt$ 

Pbuet  (de  la  Loière).  :>) 


OanoN5A.Nci  du  rot  qui  prescrit  la  pa- 
btieation  du  traité  d'amitié^  de  non. 
gaiion  et  de  commerce ,  conclu  à  Ptt- 
rû,  le  25  septembre  1839  ,  entre  U 
France  et  la  république  da  Texat. 

LOUISPHILIPPB,  Roi  des  Fraa- 
çais«  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  noo!»  tl  le  prê^ 
sident  de  h  république  du  Texas  il  s 
été  conclu  à  Paris,  le  S5  septembre  da 
l'année  I8S9,  un  traité  d'amitié, de  ns> 
vigation  et  de*  commerce,  suivi  depla- 
sienrs  articles  additionnels; 

Traité  et  articles  additionnels  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées,  le 
14  février  dernier,  a  Aualin,  et  dont  la 
teneur  sujL 

TRAITÉ. 

Sa  majesté  ffe  roi  des  Français  et  le 
président  de  la  république  dn  Texas. 
désirant  établir  et  régler,  d'un?  aaanié- 
re  solide,  Jes  rapports  politiques  et 
commerciaux  de  la  France  et  dn  Texas, 
ont  résolu  de  conclure  nn  traité  d'assi* 
tié,  de  navigation  ^et  de.commeree, 
fondé  sur  l'intérêt  commun  dea  deax 
pays,  et  destiné  à  consacrer  la  recon- 
naissance formelle ,  de  la  paît  de  h 
France,  de  l'indépendance  de  la  répu- 
blique du  Texas;  et  à  cet  effet,  ont 
nommé  pQor  leors  Plénipoiaatiairea, 
savoir  :  sa  majesté  le  roi  dea  Fninçiis, 
le  sieur  Jean*de»Dieu  Sault,  me  de 
Dalmatie^  maréchal  et  noir  de  France, 
du  6  avril  1835  n'auront  effet,  dans  les  grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la 
départements  dénommés  en  ladite  loi,  Légiooni'HonBenr.ete. ,son  mmistre  et 
qn^résle  1«'  octobre  iS^i.  secrétaire-d'état   au  département  des 

Jusqu'à  cette  époque ,  \c&  lois  et  ré-     affaires  étrangères  et  pièsident  de 
glementa  existants  continueront  à  rece-     conseil  des  mioistrea  ; 
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Si  le  i^éndent  de  le  répobliqiie  du 
Texas»  le  général  Jameê  Pinakneynen^ 
derêon^  citoyen  de  ladite  république  ; 

Et  lesdits  '  plénipolentiaires.  après 
STOif  YériGé  et  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  due  fbrme,  ont 
arrêté  les  articles  suiTsnis; 

Art.  1«'.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le 
roi  des  FraiLçaiSt  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  la  république 
du  Texas,  d'autre  part,  et  entre  les 
dtoyensdes  deux  Etats,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  S.  Les  Français  et  les  Texiens 
jouiront,  en  leurs  personnes  et  proprié- 
tés, dans  toute  retendue  des  territoires 
respectifs,  des  mémp<<  droits^  pritilé- 
gcs,  ftveurs,  exemptions  qui  sont  on 
seraient  accordés  k  la  nation*  la  plus 
farorisée.  ils  pourront  disposer  liore- 
ment  de  leurs  propriétés,  par  vente, 
éehaofe,  donation,  testament,  on  de 
toute  autre  manière,  sans  qu'il  ^  soit 
aais  aucun  obstacle  ni  empêchement. 
De  même,  les. citoyens  de  Ton  des 
deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de 
WcDs  situés  dans  l'autre  pourront  héri- 
ter sans  empêchement  de  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévohis  ab  in- 
fettai,  et  sans  être  tenus  d'acquitter  des 
droits  de  succession  antres  ou  plus 
élerée  que  ceux  qui  seraient  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  par  les  natio- 
naux eux-mêmes,  lisseront  exempts  de 
tout  senrice  militaire, de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ainsi  que  de  toutes  contri- 
butions de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions mili laites;  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soil  mobi- 
lières, soit  Immobilières,,  à  d'antres 
dMTges  on  impôts  que  ceux  qui  seront 
svpportés    par    les    nationaux    eux- 


Art.  8.  S'il  arrive  que  l'une  des 
de«x  parties  contractantes  soit  en  guer- 
re aivee  quelque  puissance  que  ce  soit, 
l'antre  partie  défendra  à  ses  nationaux 
de  prendre  ou  d'accepter  des  com- 
nûislons  ou  lettres  de  marque  pour 
agir  hostilement  contre  la  première, 
00  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les 
propriétés  de  ses  citoyens. 

Art*,  h'  Les  deux  parties  eontractan- 
tct  adoptent,  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, le  principe  que  le  patiUon  cou- 
vre la  marchandise» 
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Si  l'une  des  deux  parties  reste  nen- 
tre;  l'autre  étant  en  guerre  avec  une 
puissance  tierce,  les  marchandises  cou- 
vertes du  pavillon  neutre  seront  aussi 
réputées  neutres,  même  quand  eUes 
appartiendraient  aux  enpemis  de  l'an* 
tre  partie  contractante. 

11  est  également  entendu  que  la  neu- 
tralité du  parillon  assure  aussi  la  li> 
bcTté  des  personnes,  et  que  les  indivi- 
dus a|>partenant  à  une  puissaneo, 
ennemie,  qui  seraient  trouvés  *  bord 
d'un  bfttimetft  neutre,  ne  pourront  pas 
être  faits  prisonniers,  à  moiua  qu'ils  ne 
soient  actuellement  engagés  au  service 
de  l'ennemi. 

En  conséquence  de  ce  principe  de 
l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  mar- 
chandise, la  propriété  neutre  trouvée  à 
bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  consi- 
dérée comme  ennemie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été.  embarquée  sur  ce  navire 
avant  la  déclaration  de  guerre  ,  ou 
avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'oà  le  navire 
est  parti.   - 

Les  deux  parties  contractantes  n'ap- 
pliqueront ce  principe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  puissances,  qu'à  celles 
(fui  le  reconnaltronr  également. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties contractantes  serait  en  guerre  avec 
une  autre  puissance,  et  où  ses  bâti* 
ments  auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite.  Il  est  convenu  que  s'Us 
rencontrent  un  navire  appartenant  à 
l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront,  dans  leur  canot,  deux  per- 
sonnes chargées  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à 
son  chargement.  Les  colkumandanta  se- 
ront responsables  de  toutes  vexations 
ou  actes  de  violences  qu'ils  commet- 
traient ou  tolérareient  en  cette  occa- 
sion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  aans 
convoi;  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  con- 
voyés, que  le  commandant  du  convoi 
déclare,  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sons 
sa  protection, et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  rÉtnt  dont  il  aborde  le  pa- 
villon, et  qu'il  cléclare,  lonque  les  na- 
vires seront  desdnés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebûide 
de  guerre. 

Art.  6.  Dut  le  cas  oùPondesdeu 


^ys  serait  eo  gaêne  avec  une  pnîsnp-     .   Art  d.  Liea  çbtualsi  Tïce-oooiab  M 

agents  consujaifes  respëclifs,  aiàsi  oim 
leurs  chAiiccliers.  jouiion'l,  dans  its 
deux  pajps.  des  proilégesgéaérajeineni 
aUriubés  à  leurs  charges,  tels  qae 
j'éiemptiou  aeslogemeats  miliiairesel 
celle  de  tc^ le  les  contribiiiioiu  directes, 
tant  personoolles  que  mobilières  oa 
soinpluaires,  à  moins,  toutefois,  qulb 

Se  soieoi  ciluyeus  du  pays,  ou  qu^ibne 
efîeooept,  soû  propnétaii  es,  soii  pos- 
sesseurs ae  biens  iéumeuble^  ou,  enfia, 
qu'ils  ne  fassent  le  coaunerce;  dam 
lesquels  cas»  ils  seroot  soumis  au 
mêmes  ta^es,  charges  ci  imposiu'oas 
jue  les  mu  es  particuliers.  Ces  sgeois 
jouiront  en  outre  de  tous  les  auires  pri* 
YÎléges,  exemptions  el  iuimuuilés  qui 
pourront  être  accol'dés,  dans  leuii  ré- 
sidences, aux  agents  du  même  rang  ds 
la  nation  )a  plus  favoHsé^* 

Art.  iO.  Les  archives  et  en  général 
tous  les  papiers  des.chaucelleries  des 
consulats  respectifs  seroat  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte^  ni  dans  sucdq 
cas,  ils  ne  pourront  être  salais  ni  visilcs 
par  Tauloritc  locale. 

Art.  11.  Les  consuls,  t î ce-consuls  fl 
agents  consulaires  réactifs  auront  k 
droit,  au  décès  de  leur«  nationaux 
morts  aaus  avuii  testé  ni  désîgué  d'exé- 
cuteurs testamentaires,  de  remplirt 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisiiiou  des 
parties  intéressées,  en  ny^ni  soin  de 
prévenir  d'arance  rautoilté  locale  com- 
pétente, les  formalités  néces&airPS,dsQs 


ce  tierce,  les  citoyens  de  V^vûit  pays 

fiourronl  continuer  leur  commerce  el 
eùr  navigation  avec  cette  même  puis- 
sance, a  Vexception  des  villes  et  ports 
devant  ksquels  seiail  établi  un  blocus 
efleciiL 

11  est  biei^  cntenau  que  cette  liberté 
dé  commerce  et  de  navigation  ne  a'é* 
téndia  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande ae  guerre,  tels  que  canons  et 
armes  à  rett«armesbiancbes,projecUies^ 
pondre,  salpêtre,  objets  d*équipemeol 
milîtairt  et  tous  instruments  quelcoa- 
ques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre*  ■ 
Daneaucuncas an  Uàliment de  com- 
merce appartenant  à  des  citoyens  de 
l'un  des  oenx  pays, qui  se  trouvera,  ex- 
pédié pour  \ùx  pori  bloqué  par  Vauire 
n^  pogj-ra  être  saisi,  capturé  et  condami» 
né»  .ai,  préalablement,  il  ne  lui  a  élé 
fait  une  aoufication  ou  siguification  àt 
rexjateuce  du  blocus,  par  quelque  bA- 
tinrent  faisant  partie  de  Tescadre  ou  di* 
vision  de  cb  blocus  ;  et  pour  qu*on  ne 
puisse  aUé|aer  une  prétendue  igiao- 
rànce  des  faits»  et  que  le  nafire  qui 
aoria  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas 
d^étre  capturé*  a*il  vient  ensuite  k  se 
représenter  devant  le  même  port  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  blocus^  le 
commaDdani  da  bÂtiment  de  guerre 
qui  le  rcuconlrera  d*abord  devra  appo- 
ser son  visa  sur  its  papiers  de  ce  navire» 
en  Inaiquani  le  jour,  le  lieu  pu  la  hau- 
teur où  il  Tfura  visité  et  lui  aura  fait  la 
significatien  en  question,  laquelle  con- 


rinlérêt  des  héritiers,  dç  prendre  eo 
tiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes  indice-    leur  nom  possession  de  l 


lions  qqe  celles  exigées  pour  le  visa. 

ArL  7.  Lea  navires  de  l'un  des  deux 
Etats  entrant  dans  uq  des  ports  de  l'au- 
tre en  relâche  forcée  seront  exempts  de 
tous  droits,  tatot  pour  le  navire  que 
pour  le  chargement^  s'ils  n'y  font  au- 
cane  opération  de.  commerce,  pourvu 
que  Ta  nécessité  de  la  relftchesoti  léga- 
lement constatée,  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent pas  dans  le  port  plus  longtemps 
Î|ue  ne  t'exige  le  motif  qui  les  y  aura 
orcément  amenés. 

ArU  8.  Les  deux  parties  contractan- 
tes auront  le  droit  de  nommer  des  coti* 
sul%  vicé-coiisuls  et  egents/:ousulaires 
dans  tontes  les  villes  on  ports  ouverts 
au  commerce  étranger.  Ces  agents  n'en- 
treront en  fonctions  qu'après  en  avoir 
obtenu  rauteijaalion  du  gouvernement 
tcrriloriâl. 


a  succes<^ioa, 
de  la  liquider  et  administrer,  soii  per- 
sonnellement, soit  par  des  dêk-gui»k 
nommés  sous  leurre^  ousab:]ité. 

Art  42.  Les  consuls,  vicc-cqnsuTs  et 
agents  consulaires  respectifs  seront  ex- 
clusivement chargés  de  la  police  interne 
des  navires  de  comnerpe  de  leur  na- 
tion, et  les  autorités  locales  ne  pour- 
ront y  inter\enir  qu'autant  que  les  dé- 
sordres surtenus  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à 
terre»  soit  à  bord  d'autres  t>&tiaienis. 

Art-  13.  Les  consuls.  \icc-conMi1$ei 
agents  consulaires  respectifs  pourrMt 
faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  b&tiraeutsde  guer* 
re  ou  de  commerce  appartenant  à  leur 
nation.  A  cet  e(fet«  tb  s'adrer enmt  par 
écrit  aux  autoritéa  locales  compéteotes, 
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et  JiMtifîeroni,|Bar  reibrbiiioo  des  nt- 
gi»Ues  du  bâiiftcul  uu  du  ri>ie  d^équi» 
pa^fOo.  si  ledit  navire  était  parti,  ptr 
copie  desdites  pièce»  dûment  œrtiûée 
pir  eux,  que  les  homme»  quMIs  récU« 
aeDl  faisaient  partie  dudil  équipais* 
Sar  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
reniienê  pourra  leur  être  refusée,  il 
inrsende  plti^  donné  toute  aide  et 
usisunet  pp«r  la  redierehe,  saisie  et 
mcstatlon  desdfls  riésertenni,  qui  se- 
roDiméme  détenus- et  gardés  dans  les 
priions  an  p^a,  à  la  Kqoéie  et  tml 
fnb  des  coi^miIs,  jusqu'à  ce  que  ces 
igcDU  aient  trouvé  «ae  occiwidii  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
u  se  ^résenimt  pas  dans  un  délai  de 
qoitfc  mois«  è  compter  du  jour  de  l'ai^ 
resiatioo,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
U»erté,  et  ne  poomieot  pins  ètrf  irri- 
tés pour  la  aaéme  eanan. 

Art.  14.  Les  navires  français  arrivant 
tes  les  port»  dn  Tens  on  en  sortant, 
et  les  navireateiieu»,  à  leur  eutrée  d«na 
les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie,  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  ui  â  de  plua 
fortsdroiisde  tooDage;,de  pkare.de  port, 
de  pilotage,  de  quaraoïaine  ou  auti«9 
iffectant  le  corpsdii  bitiment,  qoecewa 
tQxqaeis  sont  ou  seront  assujettis  les 
otTires  nationaux. 

Ail  i5.  Ittâ  produits  du  sol  et  d« 
1  industrie  de  Too  des  dtui  p«ya  im- 
pies directement  dans  les  ports  de 
"lotre,  et  dont  rorimae  seira  dûment 
contiatée.y  payeront  les  mêmes  droits, 
^/ils  soient  chargés  sur  navires  fraa- 
^  OQ  texieoa. 

De  même  les  prodoits  eiportés  ac- 
^Bitteront  les  m^ea  droits  et  jouiront 
des  mêmes  Iranchi^s,  alloCalioa<t  et 
restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pour- 
raient être  réservées  aux  aiportationa 
faites  sur  bitimenU  nationnux, 

ArL  16.  htt  cotOM  du  Texas,  atns 
diitinctioo  de  qualité,  payeront  à  leur 
e'iUée  dans  les  ports  de  Franco,  Uua- 
qn'ilsurontimportèa  directement^  par 
tatiaenis  français  ou  texienv  un  droil 
«Bique  de  vingt  ff  ano  par  cent  kilo- 
giamtnea. 

Toute  réduction  de  droits  qui  pour- 
vu être  faite  par  la  suite  eu  faveur  des 
tvtont  des  Etals  Uuis  sera  également 
appliqoée  à  ceux  du  Texas,  graluite- 
iftent  si  la  concession  est  gratuite, 
^  avec  la  même  compensation  ai  Ja 
coDcession  est  condiUonnelle. 


Art.  i7.  À  partir  de  l'édumf  des 

ratifications  du  présent  traité.  If  s  droits 
actuéllediëhi  prélevés  au  Texas  sur 
lèh  Hrttu  et  antnt  arthete»  'àe  soie,  on 
dont  Ja  sole  forme  la  malièr<;  principale, 
provenant  dés  fabriques  rMçaiaes.  et 
importés  directement  au  Texas  par 
navires  Ttailçals  ou  texiens,  seront  ré- 
ûtnté  de  ti^tii, 

11  est  bien  enieAdn  qit^  si  le  ^n- 
vemémèni  tekieH  vhiait  â  rédoir^  les 
drofts  sur  left  prt)(ni!t:<  sItsiMres  Ues 
kmtH  nMfons,  jQSqH*^  mifalix  Inférieur 
à  la  moitié  du  taux  acftiellement établi, 
là  FVstire  De  pourraii,  en  atacnn  cas, 
être  tenue  d'acqaitti^r  dbs  droits  plus 
élfevés  que  ceux  payés  par  la  nation  la 
ploi  favorisée. 

h^  droits  acttréllëttient  éld>lfs  an 
TMas  Sttf  les  vins  et  eaoic^de-tie  tiè 
tVatice,  également  importés  directe- 
ment pak*  navires  frhnçats  ou  texlens, 
seront  rMnlt^,  les  p^etnH^rs,  de  deux 
iéiffuiêmeèt  les  second?^   Û*iM    eih- 

tfmfBmv, 

Il  est  ebtMidn  que,  dâlàs  le  <^as  06  le 
gouvernement  texienjtt^éit. à  pfopoé 
dfe  dittkinaer.  pat-  la  SaiW,  les  Uroits 
aeitfels  sur  les  vins  et  eans-dë-tfe  pro- 
venant des  eutres  j|>ays,  Htie  i4duetit>n 
forret^ndaflte  sera  fêrite  sar  les  vins 
et eaojt^de -tiède  P^anc^.  praiiHi^ent 
si  tei*ottcêssion  est  gtaiofte.  on  avèè  la 
même  compensation  si  là  bohression 
est  conditionnelle. 

Art.  t8.  t<es  habitants  âts  côlAnies 
françaises,  leurs  propriété^  éi  nayircs', 
jouiront,  au  Texas,  et  réciproquement 
lei  citoyens  do  Texas,  leurs  propriétés 
et  navires,  jouiront,  dans  les  colonies 
françaises,  des  avantages  qu!  soûl  ou 
serontaccordés  à  la  nation  la  plus,  fa- 
Torlséê. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent 
tjraixé  apat  perpétuelles,  è  re'tceplion 
des  articles  14.  15,  16*  il  et  i^ 
dont  la  durée  est  fixée  i  huit  annee$^  à 
partit  ^n  jour  de  l'ediaAge  des  ratifi- 


Art.  20.  Le  présent  traité  sert  ratifié 
dé  part  et  d'autre,  elles  ratifications  en 
seront  échangées,  h  raris  ou  à  Aoslîn, 
dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  têt, 
si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectiCs  ont  signé  le  présiBl  utile  et 
y  ont  apposé  lenrs  caclMls. 
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APPENDICE. 


Fait  &  PaHs,  le  25*  jour  da  mois  de 
Mptembre  de  l'aii  de  gvftoè  1889. 

(L.  S.)  M*i  dac  VB  Dalkatii. 
(II.  6.)  ié  Binejufn-awauiuaw, 

ABTICUES  ADOITIONJIBL». 

Alt.  1*'.  La  législation  française  exi« 
géant,  comme  conditions  de  la  natio* 
natité  d*an  biHoienif 

Qu'il  fit  été  construit  en  France  t 

Qne  le  propriéuire,  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  réqui^iage  soient 
fiançais  ; . 

Et  le  Texas  se  trouvant,  par  suite 
des  drconatanees  particolièrea  où  il  est 
placé,  dans  l'impossibilité  de  Mitisfaire 
aux  mêmes  conditions,  les  deux  par- 
ti^ contractantes  sont  convennes  de 
considéiser  comme  navires  texians  cenx 
qui  seront,  de  bonne  foi,  h  propriété 
réelle  et  exclusive  d'un  citoyen  ou  de 
dtojena  texiens  résiduit  dans  le  pays 
depuis  denxvna  au  moins,  et  dont  le 
capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'éonipage 
seront  également,  de  bonne  foi,  ci* 
toy^  dtt  Texas. 

ArL  %,  Il  es^  entendu  que  si  le  gon- 
▼emement  texien  croit  devoir,  par  la 
sikile,  diminuer  les  droiu  actuellement 
existanu  sur  leê  soicrids,  il  laissera 
subsister,  entre  les  tissus  et  marcban- 
dises  de  soie  venant  de  peys  situés  «a- 
delà  do  Gap  de  Bonne>£spérance  et  les 
produits  similaires  provenant  d'autres 
IN^ys,  une  dilTérenee  de  4Ux  pour  cent 
an  profit  des  derniers. 

ArL  8.  Les  présents  articles  addition- 
nels auront,  pour  boit  années,  la  même 
force  que  s'ils  avaient  été  textuellement 
insérés  dans  le  traité  de  ce  jour. 

Ils  devront  être  également  ratifiés 
de  paît  et  d'autre,  et  les  ratifications 
écbangées  en  même  temps  que  celles 
da  traité. 

Fait  k  Paris,  le  25»  jour  du  itiolt  de 
septembre  de  l'an  de  grâce  1889. 

M*i  me  na  Dauut». 
PiNCKHiT-  HmnmaoM, 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  con« 
séquence  les  présentes  lettres,  revétnea 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par< 
tout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afin  qo'elles  soient  no- 
toires à  tous  erà  chacun. 

Notre  g»rde-de8>sceai«i,  miDisirc  cl 


(h.  SA  M 

(L.  S.)  J. 


secrétaire- d'état  an  départeBeatdeb 
fustice  et  dés  cuftet,  et  notre  BîiJitR 
et  stoétahre-d'état  au  département  da 
ilfetres  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  q«i 
le  concerne,  de  snrveiller  ladite  pdili- 
(âsbon. 

Donné  en  notre  palais  de  NeniHy,  k 
Î4«  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  1840. 

LOniSPHlLIPPB. 
Parle  Roi: 

L$  mifiisfre  et  êeerétêirê'éiiM  m 
éépmrtmKmi  deg  mgtdm  AroRfèiet, 
prétHmi  an  conseil, 

A.  Tiuss. 


Loi  partant  proregatian  éi^priwiUftà 
ia  Banpiedê  #Wnec 

Loun-PaïUFM,  vos  dea  Fnnçiis,  eib 

Nons  avons  proposé,  les  dunbm 
cm  adopté ,  ffoos  avons  oamnoii  iroi- 
Boimoiis  te  qui  sait  : 

An.  i*».  Le  privilège  conféré  i  b 
Banque  de  France  par  la  Ms  da  Si 
germhial  an  11  et  2S  avril  1806  ot 
prorogé  jusqu'au  31  décembie  i99l. 

Néanmoins  il  pourra  prendre  fin  oo 
être  modifié  le  81  décembre  1855,  l'il 
en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  vot^ 
dans  Vnne  des  deux  aearions  qui  précé- 
deront cette  époque. 

Art.  i.  Le  capital  de  la  Banqvede 
France,  représenté  par soixante-si^ 
mille  neuf  cents  actions  de  mille  fiiscs 
chacune,  ne  pourra  être  augmenté  oi 
diminué  que  par  une  loi  spéciale. 

Art.  3.  Les  effets  publics  françsSs  de 
tonte  natnre  pourront  être  adssis  cm^ 
me  garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'ani- 
de  12  du  décret  du  16  Janvier  f  808. 

Art  4.  Les  esoompiesde  Is  Bseqsc 
auront  lieu  toua  les  Jours,  excepté  10 
Jonie  fériés. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finaneci  pu- 
bliera tons  les  tro^  tfiois  nnétat  deb 
aHoation  moyenne  de  la  Banque  paa* 
dant  letrimestxa  écoulé» 

II  publiera  tons  lies  six  moislerc»!- 
tst  des  opérations  du  semestre  tt  le  rè- 
glement dn  dividende. 

Art.  6.  Les  comptoirs  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  ne  pourront  être 
ctablh  ou  supprimes  qti'cn  vertu  d*aae 
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ofdoniuiDce  royale  rendue  sur  |a  de-        La  présente  loi,  etc. 

mende  de  ion  conicU  géi^^daiiala        p^,,,^  p,,^  |.  KeqiMy,  le  30* 

fome  d«sr4glenienu  d  adnin^l^twD    j^^  ^^  ^^jg  ^^ ^^   p,„  ^g'^^^ 

▲ri.  7.  Pourront  être  autoriiéet  par  LOUIS-PHILIPPE, 

des  ordonnances  rendues  dans  la  même  p     .   n  . . 

fonne ,  e(  ««r  la  proposition  du  conseil  ^*'  '^  '^^^  ' 

géménl  de  la  Banque,  les  modificatioi^  Le  pair  de  Ffatiêê  wbiUtn  ^«erc- 
qi^il  serait  nécessaire  d*apporter  aux  taire^ttitat  au  département  dei 

dii|KMitiousdn  déeret  dn  46  «lal  4806»  finances, 

qoBparnneloL  

Art.  8.'  Auenne  buMue  dépertemeD- 

tate  ne  poiim 'éftee  él4>Ue  qn'«i vertn  Iioijiir i«s  Swree. 
d'vneloi.,    ' 

Lea  banqnea  e»tu|let  ne  pôniront  Looji^mwM,  roi  dee  Freaçiét»  ek:. 

obtenir  qne  par  nne  tel  la  prorogation  •               '     \ 

de  ienr  priTUése  on  des  modificatloni  ^^  •▼•■•  piop«* ,  !«•  chambres 

à  letm  Àtnta.  ^"^  idopté^  noos  atom  oanonni  n  oa- 

ArL  9.  A  dater  de  la  promulgation  «•hhohs  ee  qui  soit: 

de  la  présente  loi,  les  droitt  de  Umbre  c«rTlON  PRKMita R 

à  la  dMfge  de  la  Banque  seront  perçus  "«^  *  *"*'  rnuMiBiiB. 

BOf  la  moyenne  de»  billets  au  porteur     ^^        ^^^.^^  «  «.  ,^^^^ 

o«  i  ordre  qo*elle  aura  teâus  en  drcu-  ■■•^  ■■■  ««««■»  ■*  w  «irumn. 
lation  pendant  le  conra  de  l'année. 

A  pmtir  du  !•'  janvier  1841  «  le  Art.  !•'.  I4e  Urif  des  socrea  à  l'im- 

nême  mode  de  perception  sera  appft-  porUtion  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  à 

que  anx  banques  antmisées  dans  lea  dé-  partir  de  la  promulgation  de  la  pré* 

sente  loi. 

pérlOOkH. 

Î/  autre  qiM  (de  Bourbon. t.......b..  36  50 

V..      I        blanc     (d'Aznérîqoa. » .  •  45  00 

'•)    kU«^       fdeBourbon. 40  00 

l   "•'^*-  (d'Amériqua 53  50 

terré  de  toutefttuaD-  (da  Bounon. • 60  00 

ce (d'Amérique 60  50 

^  .  /par navires/  de  Plnde t^'  00 

^  \                                                    I   français   |  d^ailleors,  hors  dVnrope.  *  65      00 
brut  autre  que  blsnc  <  \  des  entrepôts. •    75      00 

f  par  navires  éttngeiSi.  i\ •    60     00 

i     ^>nB«'  Sbrat  Mené  on  t^rré,  /par navires^  deTIade. 00  00 

'     sansdUtinctiondel    français    7  d'aillears.  hors  dBnrope.    85  00 

naance  ni  démode)  (  des  entrepôts.  ....*,.     95  00 

de  iabricsUon. .  •  \p«r  ilavires  étraogen, «  .  105  00 

Art.  S.  Le  tiiif  des  droits  éublis  à  proportions  suivantes ,  lorsqu'on  jnati- 

Pimportation  des  sucres  des  colonies  fiera ,  par  des  quhianees  n'ayant  pas 

françabes  ne  pourra  être  modMé  que  pins  de  quatre  mois  de  date,  que,  lea- 

par  me  loi.  diu  droits  ont  été  acquittés  pour  des 

Art.  8.  Les  droits  payés  à  PimporU-  sucres  Importés  en  droiiare  .par  naTî- 

tion  dts  suerea  bmu  seront  restitués  à  res  françids,  des  pays  hors  d'Burope. 
Peiportalion  des  sucres  rafilnés  dans  les 
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APr£NMG& 


^ — T^-r? ^ 

EAPÈCBft  Bfi  SUfiIlfi0< 


parleiqBiHaftcci. 


BXPOITJS. 


i'ii'. 


Sucres  bruts 
aatiw  qœ  btencs» 


/  Sacre  mélis  oa  qoa- 
tre  cassons  eniié' 
rement  époré  oa 
UmcU. 
Sacre  candi  sec  et 


I"  >-^i 


Q«ftifTTria 


eipoftées. 


mm  «T^  I    ■  » 


Ttikli. 


MOWTAKT 


>V^«H 


S\^çrelami#a  «icrex 
Upé  4^  iMianc(i|. 
faHanche.  ; 


W  WU 


UdMitp«yé,d# 
cime   compris, 
«Mktt.de 
brat,  se- 
loD   k  piove^l 
nance. 


îiiMmini^PiPviiai^BnBi 


mf 


»  -r- 


Art.  â*  Les  sartax.es  élablies  sur  Ijps 
sucres  Àrenitfrs*  et  le  classement' d^s 
qualités  inMrieares  diies  nio^eooaifés 
pouiToat  être  modifiés  par  éM^  Ordt)n-' 
nances  royales ,  dont  les  dispesfliOQS' 
deYTont  ^t^e  soumises  aux  chambres 
daii^  \w  pjûs  prochaine  session, 

SECtlÛIf  11.  . 

SDOBE  IMniOèMb 

Art.  5.  A  partir  de  la  proipnjgation 
de  la  ^résenie  loi ,  W  droil  4^  taorica- 
tion  |H|r  le  sacre  indigène  (le  tqute  fs- 
péce  ,  élabli  par  la  'oi  dU  48  jaillet 
4857.V  sert  pecçu.  d'apcès  les  Iji^for* 
niés  en  exécution  de  l'ordonnance  da 
A  juHlet  41938-, •  et  -conforiBéttien^  an' 
tarif  Cî-aprés  :  •  ' 

4*  Sucres  au  premier  type^et  tooji^s 
les  nuances  inférieures.   '         SSf.OOc.' 

2*  Sacres  au  -  dessus  du 
preniter  *  type  ,    îasqn'îra     '  ^ 
detftiémetypeinrtnsivette»t;  27  ^b  * 

S^  Sucres  att-dcssns  dû 
deuiféme  type ,  "^jusqu'au 
trofeiéiolie  type  InclusWe- 
ment.  .  '  *    90  90 

A*  Sucres  d'une  nuance 
supérieure  au  troisième  type 
et  socrfi  eo  paios,  Snfe- 


rî(^rs  au   méfîs  ou  quatre 
caée^ons.  89  |0 

5*->SqcreS'  en  pains  mMs 
on  quatre  cassons,  étsadres 
candis.  56  40 

Art.  6.  LegouTemementcontimiert 
à  déterminer,  nar desjéglements d'ad- 
ministration publique^  les  mesnresné- 
ces»aires  pour  assurer  la  perception  du 
droit  imposé  par  lï  présente  Kh  sic  Ifs 
sucres  indifonea. 

€es  réglementa  devront  être  prései- 
lés  dans  la  proc hriee  session  des  cham- 
bres ,  Qour  être  converti»  en  loi. 

Lés  rontrsventions  aux  di^posHioos 
desdits^  règlements  seront  '  punies  dts 
poiues  )>ortées  pu  l'article  12  de  la  lâi 
du  40  août  4839.  ' 

La  présente  loi ,  tflc« 

Fait  au  pa!nis  de  IVenf.ly',  le  3*  jour 
dq  ipoid  de  juillet ,  Tan  )8{0. 

LOUlSfHlLIPPE. 

FurkRolt 

Le  minUir^    §€€r4i^e'^4i^  mu 
déparirment  de  ta*frUmU0re 
et  du  fi09r«m#r«0  , 

Alektndfe  Goorir. 
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- ^_.. -.-^...„  ^-  ii__  ^^  BimOB  (  Philibert- Fjnoçols- Ber- 
nard). 

89.  Biron  (Prançois). 

40.  BiroD  (Antoine). 

M,  Blin  (François). 

48.  Bois  (In^pceât-Penls). 

43.  Boissel  (LQu(9.Aaguîte-Ftore9- 


Pgiuutioii  frite  «n  e^çécnti^n  4$  Cw. 
tkU  ^dela  loi  fftt  3o  août  i  850. 


ImU  ghirde  du  Citoffnu  wujrtt  ou 
itessét  morielUm^ht  dan^  Ifêjq^r' 
nea  du  27, 28  ft  29  iuUUt  1880.  ei| 
combattant  pour  la  df fente  dei  lois 
tt  de*  tib^'iés  jmlifiqHeê^ 


(Les  wfiM  de  cce  dtoyens  sont  \vê' 
eriis  Mf  les  taUes  du  Panthéon  et  sur 
la eoloDDe  de  Juillet.} 


i  âder(Prerre-Gei)til}. 
1  AIber|(l\icolas). 
S.  André  C^ean-Baptiale). 
4-  Ameiki  (Jo9q>h-Ârinan4J. 
5<  Artua  (iMichel-liidqre). 
&  Aubry  (Onésime-IiOiiis)« 
7.  Aude  (Victor-Pierre). 
S.  ^^(iry  (Jeao-Bapliatft). 


9.  Ballet  (AngBtte-Bésiré). 

10.  iiarbelte(Lonis).* 

11.  Batbler(Jeaii-Baptiste-Pierre>. 

12.  fiarl>ier  (Weolas). 

13.  fiarsan  (Benjanin). 
M.  Uaieue  (Nicolas). 

15.  liarqusDt  (.Charles  I>îdier). 

16.  liarlhilemy  (Joseph). 

17.  Bastéiiea  (Jacques- Brancaee). 

18.  Baudet  (Réoé-Élie). 

19.  fiiodin     C  Ktienne  -  Marie  r  Ajt- 

^ste). 
^  Beaubien  (GnillauiDe), 
2t  Beandein  f  Jean- François). 
22.  Beaumet  (Mathieu- François]. 
2^.  Bëgttia  (Jean^Gharles-Julien).      . 

24.  Belle  (gylvafn). 

25.  fieogtiot  (Andr<(). 

26.  Benoit  (Jean-Brutus). 

27.  Berclier (CharlesÉtienae). 
*8-  Beiver(llerre-Louis). 

29.  Bergeret  (LiéTain  Marie). 

30.  fierrieux  (Uippelyie). 
«il.  Bertin  (Loui^-Charles). 
i^2.  Bertrand  (Eugène). 

33.  BerlraiMl  (Prançois-Thoma«]. 

34.  Be«age  (Claude). 
3â.  BesBon  (André). 

3^  BeswttDMd  (Jen-Léooard). 
37.  fiearier  (CUode-Fraoçois;. 


thi). 
64.  Bonecaye  (9aiiit-41bfa^-l<oai4. 

45.  Bonne]  (CTaude),    ' 

46.  Bonnet  ^Claude-Joseph). 

47.  Borde  (  Adrien-Jules-Gernifuil), 

48.  Borde  (Victor- JuIesQfibriet).  ' 
A9.  Bordeaux  (Btienne). 

60.  Bossonnier  (Jean-Cflâude), 

51.  Bottcot  (Louis- Ffançois). 

52.  Bougeart     (  Laurent-  Charles. 

Jean).  ^     ' 

58,  Boullée  (  Françoia-Var|e  )• 

54.  Bourdillat    (  Je^Q  -  Charles  -  Al  - 

piionse). 

55.  Bourdillat  {Jac(}ues-Au|;i^8(^]. 

56.  Bourdillat  (François). 

57.  Bourdy  (Généreux-FfaqçQts)^ 

58.  BourgoîD  (Jjean-Fr^çbisj^ 
^9.  Bousquet  (Elie). 

60.  Boutreux  (Jacmes). 

61.  Bouvenof  (Paul-Martf  17. 

62.  Brasseox  (Anîoioe-Loais)* 
68.  Braun  (Frédéric). 

64.  Briand  (Valérieo). 

65.  BriseTln  (Jefn  Baptiste]. 

66.  Brossolette  (Jo8epb}« 

67.  Brotel  (Joseph). 

68.  Broufs  (François-Joseph]. 

69.  Bront  (Charles).  , 

70.  Brunet  (Claude-Gérard). 

71.  Burtaire  (Adolphe). 

72.  Boienot  (Claude). 


78.  Cabart  (François). 

74*  Caltepge  (François-Btiemie]. 

75.  Camus  (Pierre-Charles). 

76.  Cand^llier  (Jeen}. 

77.  Canlet  (Nicolas-Edme-Marie). 

78.  Caroujat  (Nicolas -fonssaint- 

mand  ). 

79.  Carty  (Thomas). 
bO*  Ca^tiaux  fJean- Louis).  .   ' 

Cathala  (  Pieire  -  Jacques  -  Bap  • 


Ar- 


81. 

tiste). 

82.  Catherine  (Anselme-François}. 

83.  Cattip  (Joser-*-' 
84*  Giurldrê  (l 
85.  fjÊMtbulk' 
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86.  Gavé«  (Antoine-I^élidté). 

87.  Caxot  (JeaD-Ftem). 

88.  Cédelle  (Joseph-FrançoU). 

89.  César  (Nicolas). 

90.  Chabot  (André). 

9i.  CbalaraoQt  (JuUsAlitoine). 

9S.  Chandtfpie   de  BoîTiers  (Jean- 

Charles). 
98«  Cbappe  (Joseph-Nicolas). 
9â.  Gbappas  (Mathieu- Altsandra). 

95.  Charité  (Vierrè-Marie). 

96.  Ghenette  (Gharles-Marie-Bené). 

97.  Chéron  (Jean-Baptiste- Marc). 

98.  CheTalier  (Louis-Constant). 

99.  GheTallier  (Antoine). 
100. .  G  hevallier  (François). 
i04.  Chevas&ieux  (Joseph). 
iOi.  Cheriron  (Jean-Marie). 
108«  Clément  (Lonis-Charlès). 
i04.  Cléry  (Pierre-Alexandre). 
405.  Corbel  (Pierre-Michel). 

100.  Cordnant  (  Fierre-Augustin-Jo- 
seph  ). 

107.  Cormier  (Auguste). 

108.  CortUleax  (  Pierre -Tbotnas- Jo- 

seph). 

109.  Coltin  (Jean-Marie), 

110.  Condere  (Jacques- Louia).^ 
lii.  Condrày  (René). 

118.  Conain  (Louis-Fj^ançois). 

118.  CouTe  (Jean-François). 

114.  Crahay  (Léonard-Lambert). 

115.  Crampon  (Jean-Louis). 

116.  Ci«spel  (Benott-Louis). 
Ii7.  Crouiliié  (Julien-Gabriel). 
418.  Croi0(Jcan). 

119.  Curier  (Antoine). 
420.  Cnrier  (Auguste). 


D 


4SI.  Dablin  (Théodore- Jean). 
122.  Daisay  (Antoine). 

128.  Dalifar  (Augustin  Stanislas). 
124*  Damas  (Louis-Gilain).  * 
12S.  Damas  (Louis-Etienne). 

426.  Danse  (Marie  Gabdel-Léopold). 
127k  Darbonr  (François). 
428.  Dartoia  (Jean- Joseph). 

129.  Danbert  (Nicolas-François). 
180*  Dauphin  (André). 

181.  Danleuil      (  Pieire  -  François  - 
Charles). 

132.  Daiid  (Lonia-Micbel}. 

133.  Darid  (Henry). 

4S4.  Deblond  dit  Leblond  (Hubert). 
135.  Debotes  (Louis-Germain). 
15n.  Decourty  (Julien). 
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Dedien  (Joiepb). 
Deffoutte  (Michel.PnM|Mr). 
Deheuries  (Nicdas-PaolDésire). 
DehoB  (toois-Joseph-AntoiDc]. 
Belacourt  (Joseph^lande). 
Delamotte  (  Pierve  •  Prancoh- 

Xatier). 
Delattre  (Lonis^bailes). 
Delmas  (Antoine). 
Denance  (Gharles-Vidiar). 
Denant    (  Vielor-EaamaBMl- 

Jacqoes). 

Desnoven  (Edouard). 
Deroehe  (Valentin-Hqbert). 
Desportes  (Léon-Sévère^ 
Despréauz  (Prudent). 
Desrondeaax  (Lonli-Nicolas). 
DeaTaox  (Nicolas-Rémy). 
Diard  (Pierre-François). 
Didier  (Théodore  Hjadnthe). 
Dimanche  rClaude-Loms). 
Doemel  (  BOnnaYestare-Loaîi- 

Antoine). 
Dommâin  (JacqQes-Biançoto). 
Donaldson  (Joseph). 
D'Orcy-Monu  (  Alphonae^Thét- 
dore), 

Doupagiw  (Pien«-Hetty). 
Drpuet  (Jean-Baptiste). 
Dnbarry  (Pierre-Joachin). 
Dubray  (Alexandre). 
Duchemin  (Loois-Chaiias). 
Docroqoet  (Achille). 
Ducroux.(BenoU). 
Dnfoumaox  (Siraoh-Claade). 
Dugard  (Jean-Marie). 
Dumergue  (Ignace). 
Dumet  (Jean-Pierre- Fteçoi»). 
Dupont  (Jean-Jacques). 
Durand  (Hnbert-Btienne). 
Durand  (Claude-Françoia). 
Duroure  (Antoine-DeaîijL 
Dutet  (Frauçois-Tbomm-Kene). 
DuYin  (Michel-David). 
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177.  BsUrin  (Fiançoia-Marie). 

F 

178.  Faglin  (Franenia). 

179.  Faicy  (JeaD-Geoifm). 
480.  Famet  ( François. Bmno). 

181.  Fauve  (Marie- François- Vidir). 

182.  Fiacre  (Jeau-Jacquas-Xafier). 

183.  Fondary  (Josei^bjC 

184.  Forgeron  (Jean- Charles;. 
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353.  Halhrd  (Jean). 

S8A.  Hapel  (Félix). 

235.  Hell  (Frédéric). 

SS6.  Héfault  (Philippe-Lovifl-Pawal). 

S37.  Herbe  (Jean-Baptûtt). 

^58.  HérinoD  (Loais-Gennaiii). 

S99.  Hérochamp  (Pierre). 

240.  Herrieciz  (Louii-AogaBtiD). 

241.  Hondouin  (Étieimc-Loali). 

242.  Hambcrt  (Émilt). 
248.  Hytier  (FriDçois). 


185.  Foricnt  (Nieolaf-Jowplb). 

186.  FoanUnge  (Jean- Antoine). 

187.  Poargoiaud  (Antoine-François). 

188.  Foomier  (Jean- Pierre}. 

189.  Franzemberg:  (Françob  de). 

190.  Fremean  (Désiré). 

191.  Frétille  (Joseph-Ernest). 

192.  Froment  (FéiîK-Joaepb). 

193.  Fûhrer  (Martin). 


194.  Gadbin  (Jean). 

195.  Gagna  (Jean-Baptiste). 
19«.  Gaillard  (Glande). 

197.  Gallois  (Alesandre-Amand). 

198.  Gambaré    .(  Charles  -  Antoine  • 

Molse-Lonis). 
499.  Gamsie  (Bénédict). 
200.  Garreao  (  Antoine-Désiré). 
201*  Gassion  (Pierre-Eagéne). 
202.  Gatioeav   (  Jacques  «Pierre-For- 

toné  ). 
208.  Ganbert  (François). 
204.  Gandin  (Joseph). 
2C5.  Gantier  (Jean-Claude). 
200.  GauTenet  (Pierre- Rose). 

207.  Gavean  (Loois-Victor-Dédr^. 

208.  Geneste  (Jean-Pierre). 

209.  Genon  (Louis-Jean). 

210.  Genouille  (  George-PhiBppe-Sé^ 

bastien). 

211.  Gibert  (François). 

212.  Giraldon  (Jean-Charles)* 
21s.  Girard  (Pierre-Jules-Alezis). 
214.  Classe  (Henry). 

SIS.  Gobillot  (Etienne). 
316.  Goichot  (Auguste). 
817.  Goubrit  (Jean-Lonis). 

318.  Grand  (Jean-Pierre). 

319.  Grarelle  (Louis). 

820.  Greifé  (Pierre-Jaeqnes). 
221.  Grenat  (Alexandre). 
323.  Grosjean  (Jean). 
328.  Gruiére  (Antoine-Louis). 

234.  Guépratte  (Pierre-François)» 

235.  Guérin  (Pierre).     ^   > 
326.  Guérin  (François -Léon). 

227.  Guériot  (Jean-Claude). 

228.  Guignet-Ëmo  (  Jean  -  Baplisie'- 

Louis). 

229.  Guillemot  (Denis-Pierre). 

330.  GuUlot  (Jean). 

331.  Guys  (Antoine). 


333.  Hallais  (Jean-Marie). 

il  fin.  hUi,  pour  i84o.  4pp. 


m. 

346. 
346. 
347. 
348. 
349. 
350. 
351. 
353. 

358. 
354. 
355. 
359. 
357. 
358. 
359. 
300. 
301. 


363. 


388. 

304. 

365. 

366. 

367. 

368. 

369. 

370. 

371. 

372. 

378. 

374. 

375. 

376. 

277. 
378. 


Jaeqnet  (François). 
Jacquier  (Jean-Picm). 
Janette  (François). 
Janin  (Adolphe-Laoreni)* 
Jamet  (François-Bnino)* 
Jaudier  (François). 
Jean  dit  Auiifo  (  François). 
Jeannisaon  (Pierre-Fmiçois). 
Jeansonne  (  Alexandro-Loiilf - 

Théophile). 
Jobet  (Genrais-Jean-IiOolt). 
Joquet  (Julien). 
Joly  (Claude-Etienne). 
Joly  (Plerre-Désiré}. 
Josse  (Jean-Loois-Charlee). 
JouToncel  (Jaeqnes-Flninçoii). 
Jonvente  (Jean). 
Julien  (Jacques). 
Jung  (Jean-Michel). 

K 

Kesaelmeyer  (André-JoMph).     , 

L 

Labarbe  (Ferdinand-Adolplie)« 
Labarthe  (Antoine>Mariej. 
Labosse  (Jean-Baptiste). 
Labsolu  (François-Augustin).      , 
Lacheaux  (Ëtienne-Rose). 
Lafond  (Charles- Louis). 
Lafrance  (Louis-Pierre). 
Lagrion  (Philiberl). 
Lallemant  (Domim'que). 
Lambert  (Jean-Baptistn). 
Lamoliére  (Jean -François).. 
Lamy  (AnloineNicolas]. 
Landemaioe  (Louis). 
Langlois     (  Alfred-Pierre-Bfi^ 

nard). 
langlois- (Jean), 
lianoy.  (  François  -  Lonis*  Bei»:- 

nard). 

S 
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279.  Laptace  (ÉUeDoe}. 

2M0.  Larchevêque  (  Jacques-Btiênne). 

38i.  Lasaavagère  (  Louis-Hippolyte). 

282.  Laiigaier  (Marcellin). 

285.  Laorin  (Auguste). 

284.  Layenne  (Isaae-Jean). 

*2H5.  Lavignef  Dominique- François). 

S86.  Leblanc  (Âugusliik- Joseph). 

287.  Lecronier  (Pierre). 

288.  Ledoui  (  LouisJosepb  ArmaDd). 

289.  Leduc  (Jaeqnes). 

290.  Leduc  ( Adrien- Glèmeiit;. 
î>9 1 .  Légé  (  Félix- J  oscph) . 
293.  Legoult  (Jean-Baptisle}. 
293.  Legoux  (  Dominique  -  Louis). 
20A.  Lpgrain  (Jean^Baptiste). 
395.  Legrier  (Sébastien  Théodore). 

296.  Lcmonnier  (  Pierre- FVan<ofe). 

297.  Lenormand  (François). 

298.  Tiepns  (Joseph). 

299.  Lcpelit  (Vicier- A ugnsle). 

300.  Lerouge  (Pieire-Françoia). 
SOI.  Leroux  (Jean  S lienne). 

sot.  htrtij  (Claade- Marlé-KraBÇois). 
503.  Leroy  ( Claude- A ugane). 
a04.  LeteMier     (  Nicolas- >ital«  Al- 
phonse). 

305.  Leihin  (Pairon). 

306.  Leypoldt  (  Gafllanmie-Frédéric* 

Charles). 
."(07.  Lkn^iiet  (LéDDBrd)w 

308.  Libeit  (Gabrie)}. 

309.  Lidiére  (Pieer«). 
810.  Lièvre  (Pierre-Louis). 
314.  Loiraud  (Fierie). 

312.  Lombard  (Jean- Baptiste). 
515.  Lompy  (Jean-Claude). 
314.  Lootreui)  dll  Alea^andre  (Phi- 
lippe-Gabriel). 

345.  Lootens  (J  ean-Laurent). 

346.  Lorcet  (Pierre- Louis). 
317%  Lo«f«t  (iaeqMS-Matie). 
318.  Lurlir  (Antoine), 
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330.  Marra  (Camille-Cliarles-tfîchel]. 

331.  Martin  (Jacques- Joseph). 

832.  Martin  (Pk-o^er-Marie). 

833.  Massé  (Michel}. 

334.  Maubanl(  Alexandre- Joseph). 

335.  Ma nviel  (François- Aimé). 
3.H6.  Mégévend  (Jean). 

337.  Ménard  (François). 

338.  Mercier  (Pifcire-Prançois). 
339-  Mesnil  (Alfred). 

340.  Meunier  (Jacques). 

341.  Michelon  (Jean). 

342.  Middendorp      (  Jean  -  Girard 

Pierre). 

343.  Miel  (Bdne-Marie). 

344.  Mignon  (Pierre- Joseph). 

345.  Migoot  (PrançothÉtienne). 

346.  Millon  (Ji»seph-Alphonse]. 

347.  Mihgen  (Nicolas). 

348.  Mion  (Pierre-François). 

349.  Mondon  (Looia-Françob). 

350.  Moadot  (Jean). 

351.  Monniarqné  (Lonis). 

352.  MonpaDsier(Joseph-Bagèse}. 

353.  Monsarrat  (Frédérie-AMbré). 
354'  Monsimier  (Pieive). 

8?5.  Morand^Pierre). 

356.  MoretI  f  K<ienne*Charles). 

357.  Mon»  (Ghar)e»-François). 

358.  M  orisot  (Nicolas). 

359.  Moroy  (Jean-Baptiste}. 

360.  flfortier  (Nareisse). 
861.  Munier  (Pierre). 

362.  Munier  (Gabriel^ Alexandre). 

363.  Murgier  (Joseph). 

364.  Mnxy  (Jean- Louis). 


365.  Nancy  (Nicolas-Aagnstin). 

866.  NicoUe  (Isidore). 

867.  Nicot  (Charles). 

868.  Nilles  (Pi«rTè). 

869.  Noël (SimoBCiément). 


319.  Mahot  (Jacques- Alexandre). 
820.  Maillard  (Adolphe^. 

321.  Maison  (Jacques-Henri). 

322.  Maisae  (Biaise). 

323.  Mallabre    (  Charies  -  Adolphe 

Louis). 
S?4.  Manchon  (Antoine). 
c25.  Mandaroo  (Nicolas). 
826.  Marigny  ( Alexandre- Marie)< 
«"^27    Marion  (Louis- Alexandre}. 
328.  Ilamel  (Loai»>Aagiistin)» 
Z}%  Mifolle  (Gitbritl-Vkior)b 


870.  Occident  (Charlea-Joseph^. 

871.  OUivier  (Barbe). 

872.  Ouarroqul  (Joseph). 
878.  OaiBAC  (Bl 


174.  Paciaud   dit    hUrwu  (Jean 

Baptiste). 
ft7&.  Papa  (Nicolas- itançois). 


AiM  . 
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A27.  RoaaijpioHLoQié*HfyM. 

428.  Ros5Dgnol     (  DtTMl  - Tomçoli- 
Marie). 

429.  Roucbçs  (Lools). 

430.  Roulin  (Philippe)^ 

431.  Roaiseaa  (Victor). 

432.  Rousseau  (Jacques- Simon). 

433.  Roasselet  (Loiiis-Viclor). 

434.  Rousselot  (Claude). 

435.  Roaxée     (  Alcpiaiidr^fVa^çqjb^. 
Raltbazvd). 

486.  Royer  (Etienne -E^çorjr);. 


S77.  Paris  (Françoia}. 

378.  Parsy  f Pierre-François). 

8?9.  Paseét  (François), 

)80.  Païquet  (Amand). 

981.  I^squiu  (Pierre-'PasealV 

881.  Psssedoué  (Jean-Baptiste). 

763.  Passenaod  dit  V Enfant  •  Honge 

(Antoine). 
Sftf.  IMoraud  (Sylvain). 
385.  Paope  (François-'Louis). 
SS6.  Pa7Diier(Jr an -François). 

387.  Pr'Uetier  .ÉtienaeVv 

388.  Pellicier  (Je^^Antoine). 
.'^89.  PfltJer  (Nicolas  François). 

380.  Périn  (Jean-Rapthie). 

381.  Perrio  (  Nieo]a8-Ht)noré). 

392.  Péterman  (Dominique). 

393.  P^Utpua  Aojfostin-Claude). 
:9i  Peu«ret  (François- Adrien). 
39&  Peymier  (Jepo-UMiis). 

39<i.  P«ynaud  (Antoine). 
vn.  PeiPi  rLéon). 

398.  Picard  (Alphonse). 

399.  Picot (<iat>iie]François). 

400.  Pignol  (Jean  Baptiste). 

401.  Pinart  (Jean-JoKeph), 

/;ft2.  l'inMii  (Floréal-François). 
4ti3.  !' inloi'he  (Jean-Sébasticoj. 
m   Pinot  (Pirrre),'      ' 
405.  liquot  (Étieiine-Françnis). 
iiOe.  flaiar^i  (Victor), 

407.  Pléchol  (Jean). 

408.  Postansque  (Eugène). 
i09.  Potiier  (Pierre). 

410.  Poiiln  (Joseph- Félix), 
4H.  Préyosi  (Pierre-Charles). 
411  Pi<aulcr  (Pierre- Gaislaio). 
4(3.  Pradhom^e  ^Lionis -Bernard). 


414*  Qoisy  (Jean-Baptiste). 
415.  Qoriol  (Jean -Claude). 

418.  Rabot  (Louis). 

417.  Raillard  (Antoine). 

418.  Rénal  (Jean). 

419.  Renaud  (Henry-Marie). 

420.  Bene^ier  (Jean). 

421.  Repêche  (Ciiillanme'Claude). 
425.  Hither  (.\ngusle). 

423.  n^oine  (NicolasBugéne). 

424.  îa^ot  (Louis- Jules). 

425.  Rocton  (François-Marie). 

A20.  Rodilion  Dado^eai^  (  AptqlAf- 
Hippoljte). 


437.  Sache  (Joseph). 

438.  Sal  dit  Çhariféa  (  I^icqlM  -  J(|  • 

seph). 
489.  Sahnon  (Louis*l^dogprdJ|.  , 

440.  Sancy  (Char les- Prosper)^ 

441.  Sanlot  (Jean- Pierre). 

442.  Sauce  (Jean-Joseph)* 

443.  Saoer  (Jean-Girard). 

444.  Sanlnler  (Claude). 

445.  Saunier  ((seorge). 

446.  Savinas  (Jérôme- Fiacre)^ 

447.  Savy  (EdmePhiliberij. 

448.  Schmitd  (Andréas), 

449.  Schmutier-Maier  (0aspai4). 

450.  Schram  (François- Jean], 

451.  Séné  (  Louis- Baptiste  Adçlphe]^ 

452.  Sénécnal  (Antoine- François).   . 

453.  Sénelle  (Frédéric-Jean-JL^çtu^s). 
454-  Senger  (Joseph). 

455.  ScroQpsai  (Émlle-Çahpd). 

456.  Serrot      (   François  -  Auguste  - 

Marie). 

457.  Sidrat  (François). 

458.  Simon  ( Pierre- NoÇl). 

459.  Simon  (Joseph). 
4G0.  Simonneau  (Louis). 
461.  Simonnot  (François). 
46i.  Surmont  (Pierre-fioél). 
463.  Suisse  (Jean- Louis). 


464.  Talet  (Plerre-Jeen). 

465.  Tardif  (Julien). 

466.  Teigneux   (  Cbarley»  Unrenl 

François). 

467.  Testa  (François- Nicolas). 

468.  Thébert  (Pierre-Jean), 

469.  TbibanltfAlesandre  Eugène). 

470.  Thoiau  (JacqMe»*]HiooUi)« 

471.  Thomaasé  (Clément J. 

472.  Tbory  ( Louis- Adolpbe), 
415.  Tison  (AlexandinJoH^ll)* 
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474.  Trébndn  (Pi6rre«Aldbiade}. 
47$.  Tridon  (Jules- Joseph}. 

476.  Trooillard  (Claade). 

477.  Trouvé  (Jean -Baptiste -Simon- 

Théodore). 

478.  Turlnre  (Pierre-Henry). 


479.  Valette  (Louis- Antoine]. 

480.  Valluche  (Pierte-Nçël}. 
48i.  Vandentre  (Jacquet). 
48S.  Yanesse  (Antoine-Joseph). 

483.  Vanneau  (Louls-Marie-Anne).    ,-: 

484.  Vannier  (Louis-Antoine). 

485.  Varenne(Jean). 

486.  Vasselin  (Jacques-François). 

487.  Vauflair  (Simon-Gharles). 

488.  Veau  (Pierre). 

489.  Veiller  (Pierre). 

490.  Verdin  (Aster-Apollinaire). 
49i.  Verheye  (François). 

492.  Veschambre  (  Guillaume-Domi- 

nique). 

493.  "Vial  (Antoine-Thomas). 

494.  Vicq  (Eogéne-Frédéric). 

495.  Vidalène  (Antoine). 

496.  Viellle-Marcbiset  (Donast-Au- 

guste-Philémon). 

497.  Vieux  (Jean -François). 

498.  V|eTille  (J  ean- Baptiste). 

499.  Vignon  (Jean-Pierre). 
600.  Viray  (Pierre- Félix;. 
50i.  'Virvoudet  (Jean-Pierre). 
509.  Voilée  (François-Adolphe). 


W 


606.  Weisslcillian  (Charles). 
504*  Willhelm  (Jacques  Joseph). 

Vu  et  arrêté  par  le  ministre  aeeré- 
taire-d'état  au  département  de  l'inté* 
rieur. 

Paris,  le  14  Juillet  4840. 

Gh.  RteusAT. 


pBOCLAiiATioiiSDU  MJ  quiprûnonûtni  la 
clôture  de  la  session  de  i8/|0  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés, 

Louis-PmuppB,  roi  des  Français,  etc. 

.  La  seasion  de  1840  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
«stet  demeure  close. 


La  présente  prodamatioii  MM  |onk 
à  la  chambre  des  pairs  par  notre  pré- 
sident du  conseil,  miniaire  et  secrétaiit» 
d'état  au  département  des  aflains 
étrangères  ;  par  notre  ministre  seaé- 
taire*  d'état  au  département  delà  iaitiee 
et  des  cultes,  par  notre  ministre  secré- 
talre-d'étatau  département  de  la  ficiie 
et  par  notre  ministre  secrètaired'état 
au  déparlement  de  la  marine. 

LOUlS-PHUilPFE. 
Par  le  Roi: 


Le  président  du 
seerétaire-d^état  oa  départmmi 
des  affairée  éiHmgérttt 

A.  Tnns. 

Lofjis-PmiTpn,  roi  dea  Prançais»e(e. 

La  session  de  I840  de  la  chsmbre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'état  au  d^pirte- 
ment  de  Tintérieur,  notre  mioiatre 
secrétaire-d'état  au  département  te 
finances,  notre  ministre  secrétaiie- 
d'état  au  département  de  l'insnmctioe 
publique,  notre  ministre  secréuiie- 
d'état  au  département  de  fagriciiltais 
et  du  commerce. 

Fait  au  palais  des  Tnileiifs,  le 
15  juillet  1840. 

LOUIS.PHILIPP& 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  seerétaire-^état  de  Ttii- 
teneur  i 

Cb.  RénsAT* 


Loi  relative  à  Vetabliseement  di  pi»* 
êieurs  lignée  de  bâtiments  d  wap$» 
pour  le  service  des  eorrespondenees 
entre  la  France  et  VAmiriqMS, 

Lodis-Péiuppb,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  aTons  proposé,  les  chanbre* 
ont  adopté,  nous  avons  ordoimé  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  11  sera  établi  une  lifae  de 
paquebots  à  vapeur  pour  le  service  4e 
la  correspondance  entre  le  port  du  B^ 
Tre  et  New- York. 

Le  miniftre  dea  finances  est  wbM^ 
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à  Miter,  dans  an  délai  de  six  moia, 
a? ec  une  compagnie  commerciale  qui 
te  chargera  de  faire  le  service ,  à  la 
eoaditioii  de  recevoir,  à  titre  de  paye- 
Bient,  une  aobfention  annuelle  qui  ne 
ponim  pas  s'élever  au-dessus  de  880  fr. 
par  force  de  cheval. 

Le  nombre  des  paquebots  &  em- 
ployer pour  l'exploitation  de  celle  li- 
gne de  correspondance  sera  de  trois  an 
moins  et  de  cinq  au  plus;  chacun  d'eux 
sera  ma  par  des  machines  de  quatre 
cent  cinquante  chevaux. 

Un  cahier  des  charges,  dressé  par 
radministration,  établira  les  époques 
des  départs,  le  nombre  des  voyages,  et 
toatea  les  conditions  de  détail  qui  se 
rapporteront  à  l'exploitation  de  cette 
ligne  de  correspondance. 

Art.  2. 11  sera  établi ,  au  compte  de 
l'État,  pour  faire  le  service  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  l'Améri- 
que ,  deux  lignes  principales  de  com- 
monication,  desservies  par  des  bâti- 
ments à  vapeur  de  la  force  de  quatre 
cent  cinquante  chevaux,  l'un  partant  de 
Bordeaux  tous  les  vingt  jours,  et  de 
Marseille  tous  les  rnois^  pour  arriver  à 
In  Martinique  et  continuer  par  la  Gua- 
deloupe, Saint^Thomas ,  Forto-Rico, 
le  cap  Haïtien  et  Saint- Yago  de  Cuba, 
snr  la  Havane  ;  l'autre  partant  de  Saint- 
IVaxaire  tous  les  mois,  et  aboutissant  à 
Rio- Janeiro,  en  passant  par  Lisbonne, 
Gorée,  Femambouc  et  Bahia.  'C^^^^ 
Trois  lignes  secondaires  desservies 
par  des  bâtiments  de  deux  cent  vingt 
chevaux  seront  établies  pour  continuer 
les  lignes  principales,  la  première  sur 
le  Mexique ,  touchant  la  Vera-Gruzj 
TampicOi  Galveston  et  la  Nouvelle- 
Orléans  ;  la  seconde  sur  l'Amérique 
centrale,  passant  par  Chagrés,  Gartha- 
géne,  Santa-Martha  et  la  Gusyra;  la 
troisième  sur  Monte- Video  et  Buenos- 
Ayres. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  marine,  poorétre  affecté  à  la  con- 
struction ,  à  l'armement  et  à  l'installa- 
tion de  quatorze  bâtiments  à  vapeur 
de  la  force  de  quatre  ceot  cinquante 
chevaux,  et  de  quatre  bâtiments  à  va- 
peur de  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux,  un  crédit  spécial  de  vingt- 
hait  millions  quatre  cent  mille  francs ,  à 
répartir  entre  les  exercices  1840, 1841j 
484S  et  1843. 
Sur  la  somme  totale  de  vipgthoit 


millions  quatre  cent  mille  francs,  il  est 
accordé  au  ministre  de  la  mariue, 

!•  Sur  l'exercice  4840    5,000.000  f. 

2*  Sur  l'exercice  I841  10,000,000 


Total. 


15,000,000 


Art.  8.  Les  bâtiments  à  vapeur  de 
l'Etat  seront  construits  de  manière  à 
porter  au  besoin  de  rarUllerie,  et  à  re- 
cevoir des  marchandises  quand  ils  se- 
ront affectés  au  service  dé  paquebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  ^puveme- 
ment  pourra  les  fa'ire  commander,  soit 
par  des  officiers  de  la  marine  rpyale, 
soit  par  des  capitaines  au  long  cours» 
suivant  qu'il  le  jugera  préférable  dans 
l'intérêt  du  service. 

Art.  4<  Lorsque  le  commandement 
sera  exercé  par  les  officiers  de  la  ma- 
rine royale,  il  sera  placé  à  bord  de 
chacun  de  ces  bâtiments  un  agent  com- 
missionné  par  l'administration ,  et  qui 
sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
détails  relatifs  a  la  gestion  du  service , 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
passagers,  des  marchandises,  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  des  corres- 
pondances. 

Art.  5.  Les  articles  du  titre  IV  du 
livre  II  du  Gode  de  Gommerce,  qui 
règlent  la  responsabilité  des  capitaines 
de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs 
ayant-cause,  seront  exclusivement  ap- 
plicables à  l'agent  coiÀifaissionné. 

Art.  6.  Des  ordonnances  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  fixeronttous  les  dé- 
tails du  service  aes  paquebots  à  vapeur 
régis  au  compte  de  l'Etat. 

Art.  7.  Les  paquebots  à  vapeiir  ré- 
gis au  compte  de  l'Etat  seront  assimilés 
aux  bâtiments  de  la  marine  royale,  et 
le  temps  passé  par  les  marins  dans  le 
service  de  ces  paquebots  sera  considéré 
comme  service  pour  l'Etat. 

Art.  8.  Des  ordonnances  royales,  in- 
sérées an  Bulletin  des  Lois  et  dans  la 
partie  officielle  des  Annales  Maritimes, 
détermineront  le  prix  du  port  des  let» 
très,  journaux^  gazettes  etimpriméade 
toute  nature  qui  seront  trailsportés  par 
les  paquebots  transatlantiques  français. 
Il  pouiTa  être  pourvu  dans  la  même 
forme  aux  modifications  qui  seraient 
devenues  nécessaires  dans  les  itinérai- 
res indiqués  en  l'article  2 ,  sans  que 
toutefois   ces   changcmenis    puissent 


«s 


At^^fihDtCÉ. 


'i^aji^ll^et  an  points  de  départ  du 
royaume ,  ni  aoi  régions  affectées  aux 
dlTfi>es  lignes. 

Art.  d.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  l'article  S  de  la  présente 
loi,  el  imputables  sur  lèsesercices  1840 
et  1841,  au  moyen  des  ressources  ac- 
iiordées  'p6\ir  les  besoins  de  ces  exer- 
cfdès  par  les  lois  de  finances. 

art.  tO.  A  partir  de  Tannée  1842»  le 
projet  de  loi  des  dépenses  comprendra 
là  lleihande  des  rOnds  nécessaires  pour 
l'exploitation  des  lignes  ci-dessus. 

Les  produits  présumés  de  toutes  les 
Ugnes,  y  compris  les  ports  de  lettres , 
seroàt  indiqués  dans  le  projet  de  loi  de 
ireèehes. 

Lajprésente  loi,  etc. 

Fait  an  pakis  de  Saint*pioad,  le 
i6*  jonr  du  mois  de  juillet,  Tan  4840. 

LOUIS.PHILIPPE. 

Parle  Roi:   . 

Le  nHnittre  secrétaire -d^éiat 
au  département  des  affairée 
étrangèreM ,  prétident  du 
cofuen  f 

A.  TuBis. 


Loi  portanï   fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Cexercice  184i. 

i^oui^-pHiLipPB,  roi  des  Françals.etc. 

Koos  avons  proposé,  les  chambres 
ttnt  adopté,  nous  avons  Ordonné  et 
ordonnons  ce  qïn  suit  s 

Art.  !•'.  Des  crédits  sool  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d*un  milliard  cent 
quatre-vingt-sept  millions  buit  cent 
qtia^nte-deux  mille  deux  cent  trente- 
quatre  francs  (1,187,842,134  f.)*  PO"*" 
les  dépenses  de  l'exercice  I84I,  coufoi- 
jnément  à  Téut  A  ci-annexé ,  applica- 
bles, savoîlr  : 

A  la  dette  publique 
|[1^  partie  du  budget).      334.^23,900 

Aux  dotations  (2*  par- 
lie)  16,478,500 

Aux  services  gêné- 
Vààï  des  ministères  S* 
pârUe) 657,930,982 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
t(»loitatîoii  des  impôts  et 

995,055,282 


99»,aSM62 

428,8»2,W2 


revenus  directs  et  indi- 
rects (4«  partie)  .- .  . 
Aux  remboursements 
et  réslitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdita 
impôts  et  rcjTeDos,  aux 
non  valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5* 
partie) 59,976,27« 


Total  égal.  •  .  1,187.841^1 

Des  crédits  montant  à  la  somme  df 
▼îtogt  millions  cinq  cent  soixanie-in» 
mille  dnq  eent  quatre -vingt  dooif 
.francs  (20,563,592  fr.)  sont  également 
ouverts,  pour  Texercice  ibki^  confor- 
mément i  Tétat  fi  ci-aonexé,  aux  ser- 
vices spéciaux  portés  pour  ordre  sa 
budget,  savoir: 

Légion-d'Honnenr.  .  8.110.098 

Imprimerie  royale.  .         2408,000 

Chancelleries  consu- 
laires   250,000 

Caisse  des  invalides 
de  la  marine  .  ,  .  .  •         8|445,000 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaiea  et 
médailles 


Total  égal. 


i,850,494 
20,565  595 


Art.  2.  Il-sera  pourvu  an  payement 
des  dépenses  meutionnéet  dîàu  Tarii- 
cle  !•'  de  la  présente  loi ,  et  dans  Ici 
tableaux  y  annexés,  par  les  vui^s  el 
moyeuitde  Tesercice  l84i. 

Art.  5.  Les  crédits  ouverts  aai  cia- 
prtres  5, 6  ^îs.  1 0  et  1 1  bis  de  la  seconde 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publica,  sont  applicables  sful^ 
ment  aux  travaux  qui  auraient  étr  au- 
torisés par  des  lois  spédales  pendant  is 
session  de  I840. 

Art.  4.  11  sera  reoda  on  comptf 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  cbacaa 
des  crédits  ouverts  an  titre  des  chapi- 
tres 20, 23,  et  à  chacun  des  paragraphes 
do  chapitre  29  de  la  seconde  sectioa 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre , 
pourtiavaux  extraordinaires  civils  et 
militaires  à  exécuter  en  f  84it  sur  diters 
poioU  dt  TAlgérie.  Ces  crédits  ac 
pourront  recevoir  aucune  autre  affecu- 
tion. 

Art.  5.  II  est  ouvert  au  ministre  de 
là  guerre  un  erédil  d'un  milDas  on- 
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f  inseripiion  au  trésor  public  de*  pen 
lioBs  militnresÀ  liquider  dans  le  ceu- 
nnt  de  rannée  4841. 

Art  6.  La  facullé  d*oaTrir,  par 
ordonnance  da  roi.  des  crédits  supplé- 
neniaires,  accordés  par  Tarticle  3  de 
Il  loi  da  24  avril  iftdS,  pour  subvenir  à 
riosoflissoce  dûment  justifiée  d'un  ser- 
flee  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qa'anx  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté ,  et  dont  la  nomenclature 
aût: 

Mmiitère  d4  ia  Justice  et  det  cultes. 

Frais  de  justice  triminelte  ; 

Indemnité  pour  Irais  d^établissement 
des  évèques,  des  archevêques  et  des 
cirdinsax  ; 

Frais  de  bulle  et  d'information  ; 

Traitement  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  dn  clergé  parois- 

Ml. 

Miniitère  des  affdres  étrangères. 

Frais  d'établiaaement  des  agenu  poU- 
tiques  et  consulaires  ; 
Fiais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

limstère  de  Cinstruction    publique. 

Traitements  éventsels  des  professears 

desfacuités; 

Frtis  de  concours  dans  les  facul- 
tés; 

Prix  de  Pinstitat  et  de  l'Académie 
royale  de  Médecine. 

Mimstére  de  Vintérieur. 

Dépenses  ordinaires  dn  service  inté- 
rieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  | 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce  et  de  Cagri' 
culture. 

Encouragement  aux  pèches  mariti- 
mes. / 

Minùtére  des  travaux  pMies, 
Tramx  vu  les  prodviits  spéciaux. 


Frais  de  procédure  des  conseils  è» 
guerre  et  de  rérision  ; 

Achats  des  fourrages  de  U  gendar- 
merie ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  tonte;» 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité  (  loi 
du  i9  mai  iS3h); 

Dépenses  ordinaires  d'exploltatioi' 
des  poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Frais  de  procédure  des  tribnainx 
maritimes  ; 

Achats  géBéraux*de  denrées  et  d'eb» 
jets  relatifs  à  la  composition  des  la* 
tiona. 

Mimsière  des  /Inaneeê* 

Dette  publique  (dette  peipétaelle  et 
amortissement)  ; 

Intérêts ,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  i2,  iS»  ikt  i5 
16  et  47); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  condamnations  pronon- 
cées contre  le  trésor  public  i 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements ,  des  contributions  directes  et 
des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception  »  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistre- 
ment; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'État  et  des  biens  séques- 
trés ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de 

vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Eut; 

Qcpenses  Yelatives  aux  épaves , 
Aésbérences  et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 
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Ift  réparation  des  chemins  Yicinanx  ; 

RenUses  pour  la  perception  des  con- 
tribations  indirectes  dans  les  départe- 
■lents; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  Jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs  »  ca- 
naux et  francs-bords; 

Serrice  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achats  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dus  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tomiage  et  de  pilotage  dei 
ptquebots  employés  au  transport  des 
dépèches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépèches  par  entre- 
prises; 

Remboursements ,  tcsiitutions,  non- 
valeurs  ,  primes  et  escomptes  ; 

Travaux  d'abaltage  et  de  façon  des 
coupes  de  bois  à  exploiter  par  écono- 
mie. 

Art.  7»  Le  minisire  des  finauces  fera 
annuellement  distribuer  aux  cliambres 
l'état  de  l'emploi ,  par  dcparicmcut  et 
par  nature  de  travaux ,  du  crédit  porte 
an  budget  de  rannce  prccédcnie  pour 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration 
des  forêts. 

La  présente  loi,  cic. 

Fait  au  palais  de  Saipt-Cload,  le 
i6*  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  4840. 

LOUIS.PIIIUPI'E.      . 

Par  le  Roi  : 

[  Le  pair  de  France,  ministre  sccré- 
tairt'd'état  au  ctéparictnent  des 
finances  ^ 

Pblet  (  de  la  Lozère  )* 


ceites  de  Vexercice  iS^l. 

LoDis-PuupPB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITBB  !«'. 
Impôts  motorisés  pour  Cejcerciu  iSil. 

Art.  i*'.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1841»  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  a 
l'état  A  ci-annexé,  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
peisonoelle  cl  mobilière,  et  des  porîes 
et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'éial  II  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  £n  exécution  de  l'article  106 
du  Code  Forestier,  une  somme  d'oo 
million  cinq  cent  seize  mille  ceoi 
soixaute-six  francs  (1,516,166  f.  ]. 
moulant  des  frais  d*admioislratioo  des 
bois  des  communes  et  des  ètabbâse- 
ments  publics,  sera  ajoutée,  pour  I841t 
à  la  contribution  foncière  établie  sur 
ces  bois. 

Celle  somme  estj-épartie  entre  les 
différents  départements  du  royaume, 
conformément  à  Pétat  G  ci-annexf* 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées, 
à  partir  du  !•'  janvier  18^1,  les  dispo- 
sitions  de  Pariicle  56  de  la  loi  do 
9  vendémiaire  .an. 6,  et  de  Part.  1" 
de  \^  loi  du  2  floréal  suivant,  qui  as5u- 
jetiissaienl  au  timbre  les  ceutres  de 
musique. 

Les  dispositions  de  l'arlide  76  de  la 
loi  du  35  mars  4817  et  de  Part.  2  delà 
loi  du  i4  décembre  1830  continueront 
d'être  appliquées  anx  joumanx  et  écrits 
périodiques  consacrés  a  Port  musical. 

Art.  4*  A  dater  du  icr  janvier  pro- 
chain, le  timbre  cessera  d^étrc  exigé 
des  écrits  périodiques  consacres  4  Pa- 
griculturc,  lors  même  qu'ils  paraîtront 
plus  d'une  fois  par  mois,  pounu  qu'ils 
testent  étrangeii;  à  la  politique. 

KH.  o.  Lorscju'en  éxecution  du  pa- 
ragraplic  k  de  l'article  89  de  la  loi  du 
18  juilfdt  1^37,  il  y  aura  lieu  parle 
gou  V  ex  nem^-'iil  d'imposer  d'ofiUce  sur  les 
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commîmes  des  centimes  additionnels 
poor  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  nombre  de  ces  centimes  ne 
poorra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
aïoins  qa'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  rétaltant  de  condamnations  jo- 
didiires,  auquel  cas  il  pourra  être 
éleTé  jusqu'à  Tingt. 

Art.  6.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 
Teoas  ordinaires  pour  rétablissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter 
pour  iS4i»  ^  ^^e  d'imposition  spéciale 
destinée  &  Tinstructloo  primaire ,  des 
centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
muiîcipaax^  et  plus  de  deux  centimes 
parles  conseils  généraux., 

Art.  7.  £n  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
coDCOurir,  par  des  subventions^  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voter,  pour  184 1« 
à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

Art.  8.  Continuera  d'être  faite,  pour 
I841i  conformément  aux  lois  existan- 
tes et  avec  l'addition  des  redevances 
pour  permission  d'usines  et  de  prises 
d'eau,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greiïe,  d'hypothéqués,  de  pas- 
seports et  de  permis  de  port-d'armes,* 
et  de  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour 
le  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
17  aoât  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacà  au- 
torisée par  l'article  38  de  la  loi  du  24 
décembre  181A,  les  frais  de  caserne- 
ment déterminés  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  et  le  prix  des  poudres  tel  qu'il 
est  fixé  par  les  lois  des  26  mars  I8l9  et 
24  mai  1824  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  do  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  i 


Des  rétributions  établies  sur  l«s  élA- 
ves  des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  1808  et  15  novembre 
1811;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefo  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pensionpar  je  décret  du  17  sept.  1808; 
des  rétributions  imposées  par  les  décréta 
du  4*  jour  complémentaire  an  12  et  du 
17  février  1809  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  Y  obtenir  des  grades  ; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  redevances  pour  permission  d'u- 
sines et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité,  sur 
les  canaux  et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vérificatiou  des  poids 
et  mesures  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  17  avril  1839  ; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Du  produit  du  visa  des  passeports  et 
de  la  législation  des  actes  au  minisiére 
des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 
D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  ailranchis,  y 
compris  les  amendes  et  condanmations 
pécuniaires  ;  et  sur  les  droits  de  greiTe 
perçus ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  géoé* 
rai  du  conseil-d'état. 

Art.  9.  Continuera  d'être  faite,  poor 
4841»  conformément  aux  lois  existant 
tes,  et  avec  la  modification  relative  aux 
concerts  quotidiens,  laperception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisi^ 
tion  du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autoiisés  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  i  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'État» 
des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  corrections  de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départementales  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  subrenic 
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«iik  tfépeiisct  intéremnt  les  eonmia- 
tMUtès  d6  marchands  dé  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement 
da  S6  prairial  an  11 ,  sur  les  candidats 

ÎQi  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
icÉtix  potir  obtenir  le  diplôme  d*oflI« 
ders  de  santé  ou  de  pliarmaciens  ; 

Des  droits  établis  pour  frah  de  vî- 
tHè  cbes  les  pbarmaeienSf  drogoistes 
e^épidèrs; 

Des  fétribotions  imposées,  en  vertA 
des  arrêtés  do  gouvernement  do  5  flo- 
réal an  8(25  avril  1800  et  do  6  ni- 
▼ose  an  11  (27  décembre  1802),  sur 
les  êtablissemenls  d'eaux  minérales  na- 
tarelles,  pour  le  traitement  des  méde- 
cins cbaiîgfés  par  le  gouvernement  de 
l*iASpectlon  de  ces  établissements  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pe» 
aage,  mesnrage  et  Jaugeave  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gonVeine- 
Aeni,  sur  la  demande  et  an  profit  des 
communes  (loi  du  18  )oillet4837)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
lei  spectacles  et  les  concerts  qnoti* 
dlèns; 

D'un  qnart  de  la  recette  bmte  dans 
les  lient  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  de» 
revenus  spéciaux  accordés  aoxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires; 

Des  drefts  de'  place  perçns  dans  les 
halles,  foik-es,  marchés,  abattoirs,  d'à* 
prés  les  tarifs  dûment  autorisés  (  loi  du 
18  jvillel  1837  )  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de 
location  snr  la  voie  publique,  snr  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu- 
blics (  loi  dn  18  juillet  1887)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des 
réel,  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
râlÉs  (  dispositions  combinées  de  la  loi 
dn  11  frimaire  an  7  et  du  décret  de 
principe  du  25  mars  1807  )  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  là 
aakibritê  publique  (  loi  dn  16  septem* 
bre  1807  ); 

t>eft  droits  dinhumation  et  de  con-  « 
cession  de  terrains  dans  les  cimetiérea 
(déerets  orgeniqnes  dn  23   prairial 
8ii  12  et  dn  18  août  18U). 


Art.  f  0.  Pour  subvenir  an  traite- 
ment des  médecins  inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gouvernement  eU 
autorisé  à  imposer,  sur  lesdiu  étabUs- 
sements,  des  contributions  qui  ne  pour- 
ront  excéder  mille  francs  pour  l'éla* 
blissemenl  de  Tivoli,  i  Paris,  deax 
cent  cînquanie  francs  pour  une  fabri- 
que^ et  cent  cinquante  francs  pour  on 
simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  contribu- 
tions sera  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes. 

Art.  il.  Est  .maintenu,  pour  18H« 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  où  le  produit  continaera 
d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  ex- 
clusive des  feuilles  de  rôles  d'équipa- 
ges des  bAtiments  de  commerce,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  joia 
1803. 

TITRE  II. 

Evtitaaihn  det  recettei  de  rexerckt 
1841  « 

Art.  12.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  évaioés, 
pour  l'exercice  1841,  à  la  somme  d'un 
milliard  deux  cent  onxe  millions  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  six  cent 
soixante-six  francs  (1,211 ,8^<5,G66f.}, 
conformément  à  l'état  0  d-annexé. 

Les  ressources  afTectces  aux  services 
spédaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  Pexercice  î^i.i 
la  somme  de  vingt  millions  cinq  cent 
soixante-trois  mille  dnq  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  (20,563.592  f.), 
conformément  a  l'état  B  ci-annexé, 
savoir  : 

Légiond'lionneur.  .  .       8.H0,09Sr. 
Imprimerie  royale. .  .      2,^08,000 
Chancelleries    consu- 
laires   250,000 

Caisse  des  invalides  de 

la  marine 8,445,000 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles 1,350.A94 

Total  égal..  •    20,565,592 


Art.  13.  Les  resaonrces  spédalemeat 
attribuées  an  service  départtaenial 
par  la  loi  du  10  mai  1938  sont  évalaé« 
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àf»  MlnAiê  de  soixante  et dîx-wpl ma-     déDomÎDaUon  qu'elle»  se  perçoiveDl,* 

sont  formellement  interdites^  à  peine, 
contre  les  aatorités  qai  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confec- 
ttonoeraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceox 
qui  en  fci-aioni  le  recouvrement^  d*ô- 
tre  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  Taciion  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  ions 
receveurs,  percepteurs  ou  iadividus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d^ane  au> 
torisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  do  2  août  1820  relatif 
aux  centimes  que  le^  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voler  pour  les  opén- 
tîons  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dis- 


Dons  trois  cent  quaraole-quatie  mille 
iixccnlcinqaante.fraiic$(77,S44t650f.}» 
pour  1841»  et  leur  afTectation  par  sec- 
tion spéciale  est  et  demeure  détermi- 
née conformément  au  lableau  P  an- 
nexé i  la  présenté  loi* 

TITBE  III. 
Moyens  de  êervlee» 

Art.  14*  'L*  tinioistre  des  finances  est 
■otorisé  É  èréer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bonb  royaux 
^portant  imérêl  et  payables  à  échéance 
Bie. 

Le»  bons  royaux  en  circulation  Be 


jum 

Dans  le  eas  où  délie  somme  serait 
ItasoiBsante  pour  les  besoins  du  service. 
Il  y  sera  péwn  au  moyen  d'une  émis- 
aiOD  sQpplémeniaire  qui  devra  être  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  feront  insérées  au  Bulle^n 
des  LelS)  et  sonaiises  à  la  sanction  lé- 
yialalive  è  l'ouverture  de  là  pins  pro- 
dwfne  sesBÉOB  des  chambres. 

Art.  15.  Les  consolidations  soivantes 
auront  Ueo,  conformément  aux  articles 
8  et  4  de  la  loi  du  17  mai  4837 1 

!•  Cent  iittaraaie  -  huit  millions 
deax  eent  cioqaante-six  mille  francs 
(  i48,9Sr>,00O  ),  formant  le  montant 
des  crédits  à  employer  sur  les  exerci- 
ces 1888  et  tS40,  ponr  les  travaux  pu- 
blics eitraonfinaires  ; 

9*  Soixante  et  doute  millions 
(  73.000,000  f.  ) ,  sommeà  laquelle  est 
Haaité  le  erédlt  ouvert  sur  l'exercice 
IS4ib  fionr  fcÈ  mêmes  travaux  pu- 
blies extraordinaires. 

Lea  crédits  nécessaire»  au  payement 
des  reoies  délivrées  dans  les  limites 
ci-desans  détenninées  pourront  être 


munale,  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire. 
La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  SaintGloud,  le  16* 
jour  du  molsde  juillet,  l'ai»  1840.- 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  minîstre  se- 
crétaire-d'élal  au  départe- 
ment des  finances. 

Pelrt  (  de  la  Losére  ). 


OanOKNAiiCB  du  roi  portant   convoca- 
tion de  U  Cour  des  Pairs. 

Louis  -  Pbilippb  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  minîstre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  28  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle , 


Vu  les  articles  87.  88,  91,  92,  96, 
ouvert*  par  ordiNmance  royale,  sauf    97^  99  ei  99  ^^  code  Pénal  ; 

^^^^^^^  ^^  ^^^  j^  journée   du 

6  août  1840  un  attentat  contre  la  su- 


régularisation  législative. 

TlTaE  IV. 

Dispositions  générales • 

htU  16.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  au- 
tortséea  par  la  prékeute  loi,  à  quelque 


reté  de  l'Etat  a  été  commis  dan»  la 
Ville  de  Bonlogne-snr-Mer, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art  ie'  La  cour  des  pafrs  eil  con- 
voquée. 
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Les  pain  absents  de  Paris  seront  te- 
rnis de  s*y  rendre  immédiatement,  à 
moins  qu'ils  ne  jastiQent  d'un  empê- 
chement légitime. 

ArU  !•  Cette  cour  procédera,  sans 
délai,  au  jugement  des  iùdWidus  qui 
ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  comme 
auteurs,  fauteurs  ou  complices  de  Tat- 
tentât  d-dessus  énoncé. 

Art.  8.  Elle  se  conformera,  pour 
rinstmction,  aux  formes  qui  ont  été 
suivies  par  elle  jusqu^à  ce  Jour. 

Art.  4.  Le  sieur  Franck-Carré,  no- 
tre procureur  général  prés  la  cour 
royale  de  Paria,  remplira  les  fonctions 
de  notre  procureur  général  prés  la 
cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Boucly,  aro- 
cat  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  d*aTOcat  géné- 
ral, et  chargé  de  remplacer  le  procu- 
reur général  en  son  absence,  et  des 
sieurs  Nouguier  et  Glandax,  substituts 
de  notre  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc- 
tions de  substitut  du  procureur  géné- 
ral, lesquels  composeront  avec  lui  le 
parquet  près  notre  cour  des  pain. 

Art  5.  Le  garde  des  archives  de  la 
chambre  des  pain  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fonctions  de  greffier  de  no- 
tre cour  des  pairs, 

ArL  6.  Notre  garde-des-sceaoz,  mi- 
nistre secré taire -d*état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  le 
9  août  1^40. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-det-scêaux,  mitnstrê 
teerétaire-d'état  au  départe' 
ment  de  ta  Justice  et  des  cul- 
tes ,  VlTIEIf. 


Mémorandum  de  lU.  Thiers* 

Le  président  du  conseil,  miaistre  des 
affaires  étrang^rss^àU^Gxiizot^am- 
bassadeur  de  France,  d  Londres, 

Monsieur  l'ambassadeur,  tous  avei 
eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lord 


Palmerston  a  écrite  à  M«  Bolirar, 
pour  expliquer  la  conduite  du  goa- 
▼emement  britannique  dans  l'impor- 
tante négociation  qui  s'est  teminéc 
par  le  traité  du  15  juillet.  Cette  dépê- 
che, dont  je  me  plais  k  reconnattn 
que  le  ton  est  parfaitement  conveuJilc 
et  modéré,  confient  cependant  des 
assertions  et  des  raiiOBneinenti  qa'i 
est  impossible  an  gouvemement  de 
roi  de  laisser  éiahlir.  Sans  doute,  ponr 
ne  pas  aggraver  une  ôtantiQB  û^  à 
menaçante,  il  wadrait  wieiiz  kfaMr 
le  passé  dans  l'oubli,  et  aa  pniiginidl 
sur  des  eoatestatioi»  trop  sottiiBt  n- 
Vkouvelées;  mais,  outre  que  lonlM- 
menton  aurait  droit  de  tieaver  wm- 
Tais  que  sa  communication  reat&t  ws 
réponse,  il  importe  de  rcprd«Difr, 
dains  sa  Tenté,  la  oondaite 


de  chaque  cour  pendant  cette  ionar- 
tante négociation.  La  dépêche  deM 
Palmerston,  commnniqeée  à  teeiislii 
légations,  soiisia  forme  d'ezeaaplaiRi 
imprimés,  est  déjà  deTeeoe  pnUiqM. 
Il  éuit  donc  indispennble  d'y  J^fae 
une  réponse.  Celle  que  je  ^raes  enveye, 
et  dont  Je  souhaite  que  le  cakM 
britannique  ne  croye  pes  eteir  à  se 
plaindre,  donnera  aux  faits  qei  se  aoM 
passés  entre  les  diven  cabineu  le  saos 
Tériubie  qttlls  noo»  aeaahlent  eteê. 
Vous  TondîreB  bien  en  laisser  œpieaB 
secrétaire-d'éut  de  S,  M.  btita- 
niqne. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'ensemble  de  fes- 
posé  présenté  par  lord  PelmeiileB, 
on  pounait  le  rèsiuier  coeottee  il 
suit: 

«  La  Grande-Bretagne,  oonsplète- 
ment  désintéressée  dans  le  qncsiiBB 
d'Orient,  n'a  poursuivi  qu'en  seul  h«: 
c'est  l'indépendance  et  rinté^rilé  de 
l'empire  ottoman.  C'est  ee  bntqe'slie 
e  proposé  à  toutes  les  eeesi,  qu'ettes 
ont  toutes  adopté,  qu'elles  em  teeics 
pounnivi,  la  Frenee  comme  Imeetni. 
Dans  ce  but ,  il  fallait  rédmie  à  et 
moindres  proportions  les  nréteetissi 
démesurées  du  vice-foi  d^Efypie$il 
fallait  éloigner  le  plus  poasiiile  da 
Taums  les  possessions  et  les  enaées  de 
cet  ambitieux  Ttaal.  Ce  qu'il  y  avait 
de  mieux,  c'était  de  mettre  le  désert 
entre  le  sultan  et  le  pacha  :  c'était  de 
réduire  Mehemet-AU  à  rBgypie*  « 
rendre  la  Syrie  au  sultan  Abdu-Mcd- 
jid.  Ledésert  de  Syrie  nonitalffsttrTi 
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de  btnière  «ntre  lesdevx  Euts,  et  ras- 
suré rempire  ottoman  et  l'Europe,  in- 
lérMBée  an  sakit  de  cet  empire,  contre 
I^mMtiOB  de  leiamUle  égyptienne. 

»  G'eat  toMJoars  là  ce  que  l'Angle- 
tme  «  proelamé  à  toutes  les  époques 
de  la  iiégoeietioo.  La  France,  par  la 
Bile  collective  lîgDée  à  Constantioqple 
le  17  jnlUet  1889,  par  une  circulaire 
adrcseée  le  il  du  même  mois  à  tontes 
les  oonra,  là  France  avait  semblé  adhé- 
icf  «■  principe  commun^  en  procla- 
mant, d^oBO  manière  anssi  absolue  qae 
lea  aatrea  cabinets,  Pindépendanca  tt 
rimégflté  do  Tempire  ottoman. 

»  Gepeadant  elle  s*est  ensuite  éloi- 
gnée de  ce  principe,  en  demandant  an 
profit  du  me*roi  nn  démembrement  de 
de  Penpire^  incompatible  avec  son' 
exietekice.  Dans  le  détfar  de  s'assurer  le 
eoBConrt  de  la  France,  les  quatre  ca- 
bineti  signataires  dn  traité  du  15  Juil- 
let ont  fait  auprès  d'elle  des  instances 
féitéiées  ponr  l'amener  à  leurs  vues. 
Ito  lid  ont  même  fait  des  sacrifices 
coDsidèrablee»  car  ils  ont  ajouté  à  l'E- 
gypte, béréditairement  concédée,  le 
paebalick  d'Acre,  moins  la  place  de  ce 
non  ;  et  ensuite  ils  ont  consenti  à  y 
Joimfare  la  place  elle-même.  Mais  tons 
ces  sacrifices  sont  demeurés  inutiles, 
la  France  a  persisté  à  s'éloigner  du  prin- 
cipe que  les  dnq  cabinets  avaient  cru 
deroir  proclamer  en  commun. 

s  Les  aetres  cours  n'ont  pas  pu  la 
sBî^e  dans  cetie  voie.  Quelque  désir 
qu'elles  épronvassent  de  s'assurer  son 
eonconrs,  elles  ont  dû  enfin  se  séparer 
d'elle,  '  et  signer  un  acte  qui  ne  doit 
pas  la  sarpreadre,  car  elle  avait  été 
pins  d'âne  foi^  avertie  que,  si  on  ne 

Earvenait  pas  à  s'entendre,  il  faudrait 
ien  finir  par  résoudre  à  quatre  la  ques- 
tion qa'oD  ne  pouvait  résoudre  h  cinq* 
•  En  elTet,  lord  P^lmerston  avait 
soigneosement  répété  i  l'ambassadeur 
de  Fmce  que  la  proposition  contenue 
depuis  dans  le  traité  da  15  juillet  était 
son  ultimatum,  et  que,  cette  proposi- 
tion refusée,  jl  n'en  ferait  plus  d'antre. 
Il  a  bien  fallu  passer  outre,  et  ne  pas 
laisser  périr  Tempire  ottoman  par  de 
trop  Idngues  hésitations.  Les  autres 
cours  ne  sauraient  être  accusées  d'avoir 
Tooln  offenser  la  France  en  cette  occa- 
sion. Quatre  cabinets,  étant  d'accord 
sor  une  question  de  la  plus  haute  im- 
portance, ne  pouvaient  pas  indéfini- 


ment accordera  an  cinquième  le  sa- 
crifice  de  leurs  vnes  et  de  leurs  inten- 
tions parfaitement  désintéressées. 

s  D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  les 
quatre  cabinets  se  rappelaient  que  la 
France  avait,  au  mois  de  septembre 
1889,  par  l'organe  de  son  ambassadeur 
à  Londres,  proposé  un  plan  d'arrange- 
ment fbndé  à  peu  de  chose  près  sur 
les  mêmes  bases  que  le  traité  do 
15  juillet  ;  que,  pins  tard,  en  combat- 
tant le  pn^jet  présenté  par  l'Angleterre, 
elle  avait  reconnu  que,  sauf  la  Âffi- 
culté  et  le  moyen  d'exécution,  il  serait 
incontestablement  préférable  à  tout 
autre;  qu'enfin,  en  toute  occasion,  elle 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  moyens  d'eiécu- 
tion.  Ils  dCYaient  donc  penser  que,  si, 
pour  des  considérations  particull^s, 
elle  refusait  de  se  joindre  à  eux  pour 
contraindre  Mehemet-Ali  parla  force> 
elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obsta- 
cle à  leurs  efforts,  que  même  elle  les 
seconderait  par  l'emploi  de  son  in- 
fluence morale  à  Alexandrie.  Les 
quatre  puissances  espèrent  encore 
que,  lorsque  le  traité  du  15  juillet 
aura  reçu  son  accomplissement ,  la 
France  se  joindra  de  nouveau  à  eux 

Îionr  assurer  d'une  manière  définitive 
e  maintien  de  l'empire  ottoman.  * 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  l'aDa> 
lyse  exacte  et  rigoureuse  de  l'exposé 
que  lord  Palmerston^  et  les  quatre 
cours  en  général,  ne  cessent  de  faire 
des  négociations  auxquelles  a  donné 
lieu  la  question  turco-égyptienne. 

D'après  cet  exposé , 

La  France  aurait  été  inconséquente; 

Elle  aurait  voulu  et  ne  voudrait  plus 
Hutégrité  et  l'indépendance  de  l'em- 
pire ottoman  ; 

Les  quatre  cours  auraient  falt'des  sa- 
crifices réitérés  à  ses  vues; 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter 
un  ultimatum  fondé  sur  une  ancienne 

Sropositlon  de  son  propre  ambassa- 
eur; 

Elles  n'auraient  passé  outre  qu'après 
cet  ultimatum  refusé  ; 

Elles  auraient  droit  d'être  surprises 
delà  manière  dont  la  France  a  accueil- 
li le  traité  du  15  juillet,  car  d'après 
ses  propres  déclarations,  on  aurait  dû 
s'attendre  qu'elle  donnerait  à  ce  traité 
plus  qu'une  adhésion  passive,  et  au 
moins  son  influence  morale. 


p}éLeniem  ^  eett«  manière  de  préscDter 
les  négoeiatioDS, 

liOr^ueU  Porte,  mal  cooaeillét,  re- 
nouveîi  «es  hostiHtéa  contre  le  vice- 
roi,  et  perdit  à  k  (oii  aon  armée  de 
terre  et  aa  flotte,  lorsqa*4  tootesces 
peirlea  te  joignit  la  moct  du  snltan 
\^a^maad ,  qi^cUe  f«t  la  erainte  i^ 
l'Apgletexre  et  de  la  France,  alors  tou- 
tes lea  deux  parfaitement  ^nies?  Leur 
craints  fut  de  voir  ibraUm,  victorieux,* 
francbic  la  Taun»,  menacer  Copstan* 
tinople,  et  amener  à  rinitant  même  lea 
RuvMeajdaaa  la  capitale  de  l'^mmoe  Ot- 
toman» Toot  ce  qo*il  7  a  en  Europe 
d'eiprits  ^dairéa  a'as9ocia  k  cette  ia^ 
qiuetude. 

Quelles  furent  à  ce  sajet  les  propo- 
sitions de  lord  Palmerston  t  Une  pre- 
mière fois,  en  son  eom  personnel,  une 
seconde  fois  au  nom  de  son  csbinet,  il 
proposa  4-  k  France  de  réunir  deux 
flottes,  Tune  anglaise,  Fantre  fraoçaisey 
de  les  diriger  vers  les  c6tes  de  Syrie, 
d'adresser  une  soDunatioo  aux  deux 
parties  beUigéranies,  afin  de  les  pbli- 
gcr  à  sifspendre  les  hostilités,  d'ap* 
puyer  cette  sommation  par  les  cçoyens 
lUAritlnies,  puis  de  réuuk  les  deux 
/luttes  .^(  de  demander  à  la  Porte  l'eu- 
tit'e  des  Dardanelles,  ou  de  forcer 
eu  céJêiji  e  passage^  si  la  lutte  entre  le 
padia  et  le  sultan  avait  amené  les  Aua- 
ses  à  Constantinople. 

Ce  que  l'Angleterre,  et  a^ec  elle 
tous  tes  .pobtiques  prévoyants  enten- 
daient aku;s  par /intégrité  de  Te^pire 
ottoman,  c'était  donc  de  le  préserver 
dela^ftroiection  exclusive  désarmées 
russes,  et  pour  prévenir  le  cas  de  oeite 
protection,  d'empètlier  le  vice-roi  de 
marcher  sur  Goostantinople* 

La  Fsance  entra  pleinement  dans 
cette  pensée.  lËlle  employa  son  in- 
fluence auprès  de  Mehemet-Ali  et  de 
soii  ùh  pour  arrêter  l'armée  égyp- 
tienne victorieuse  ;  elle  y  réussit ,  et, 
pour  parer  an  danger  plus  sérieux  de 
voir  les  armées  russes  à  Constantioo- 
pie,  elle  pensa,  qu'avant  de  forcer  les 
Dardanelles»  ii  convenait  de  demandor 
à  la  Foi  te  5on  consentement  à  rentrée 
des  deux  flottes,  dans  le  cas  où  un  corps 
de  troupes  russes  aurait  franchi  le  Bos- 
phore. 

f/Angléierre  accéda  à  ces  proposi- 
tions, et  les  deux  eabîoeta  fiurent  par- 


pendai^  et  d'intègiiiè  de  r«npir« 
ottonun  ne  sjgni^eat  pas  «bis,  «km 
saurait  trop  le  faire  remanfuer*  qn'e« 
enlèverait  à  Mabemet-AU  telinou  telle 
partie  des  territoires  Qu'a  ecoapail, 
mais  qu'on  l'empf  cbeniH  4e  vardiac 
sur  la  capitale  de  TeiK^e.  M^^eiilier, 
par  la  présence  des  soldeu  égfpûm^ 
la  prèi^nce  de&aoldata  msieai 

Le  secrétairc-d'éiat  de  S.  Mr  lui* 
tannique,  Ve^Uetenaet  i  et  siget  avec 
M*  de  Bonrquenej^  1»  iSitMéet  le 
20  Juin,  re«;onnai|sait  ^'U  y  avait  m 
France  et  en  Angleierae  ewee  opîMan 
ei^  faveur  de  la  famille  ésyptieena; 
qa*en  France  cette  opimçn  èieitU»* 
coup  pluA  générale;  qu#,  par  snitef  la 
gouveruemeot  fra^çala  d#feU  i\m 
beaucoup  plus  favorable  que  le  gou- 
vernement anglaU  |t  Mebemet-Ali; 
que  c'était  là  sans  doute  une  difiSoulté 
de  h  situatiqu,  i^iais  qne  c'éieit  naa 
considération  secondaire;  q«i'aiMi  coi^ 
sidératiop  su|>érieuie  devais  douiiiiv 
toutes  les  autres,  c'éuit  la  beaM  de 
sauver  l'empire  ottoman  d'une  proiec* 
lion  exclusive,  et  tâi  on  tard  mAst^Ua 
pour  lut,  ai  la  Franco  e|  TAi^eteiia 
ne  s'entcud aient  poK 

La  France  i)artagea;i  caa  Id^ea^  Sa 
ppUliqqc  leudaii  conséqnfswmeni  à  oa 
doub\e  bni,  celui  d'arrêter  le  «ice-mî, 
lorsqae  de  vassal  puissant,  ^nais  aœ* 

qijs,  u  passerai»  »u  n^le-die.  ^ai^i  ïe. 
a^kumîs  et  menciçat't  le  ttâri^ede  asn 
maître,  et  de  substituer  à  la  protectiea 
exclusive,  d'^oe  pnivsapce  cel)^  des 
doq  puissancM  prépnnd^^-aw^les  en 
Europe, 

C'est  dans  ces  vuesqu'eUe  s^gea,  en 
commun,  la  note  du  27  juillet*  noie 
tendant  i^  placer  la  pruteciioti  des  cia^ 
cours  entre  le  sultan  vaincu  et  le  pi- 
cba  victorieux;  c'est  daos  ces  %ao 
(|u'enc  adressa  le  17  juillet  one  circu- 
laire à  toutes  les  cours,  ponc  pçovo* 
quer  une  profe^^ion  commune  de  res» 
pect  pour  i'iniégriié  de  IVmpixe 
ottoman  ;  c'est  dans  ces  vues  qu'elle 
proposa  elîe  mêuie,  çt  la  première, 
d'associer  l'AuUicbe,  h  Pru^ae  et  la 
Russie  elleniêuie  à  toutes  lesré«ola- 
tlons  relalivt's  à  h  question  turco* 
égyptienne. 

Lord  Palmei  ston  se  rappellera  sans 
doute  qu'il  élsit  moins  disposé  qae 

la  France  I  provoquer  ce  concours  gi* 
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Déral  des  dpq  puissances  ;  et  le  cahî-     aujoiurd'hiM»  ^9k$  dt  vots 
net  français  ne  peutqve  se  souyeiiir 
atec  nn  vif  regret,  en  comparant  le 


4? 

^pré« 


temps  d'alors  au  temps  d'aujourd'hui, 
que  c'était  sur  la  France  iuriout  que 
)e  cabinet  anglais  croyait  pouvoir 
compter  pour  assurer  le  salut  de  l'em- 
pire turc. 

Personne  n'était  disposé  à  croire 
alors  que  l'intégrité  de  l'empire  oito* 
man  consistât  dans  la  limite  qui  sépa« 
ferait  en  Syrie  les  possessions  du  suU 
un  et  du  vice-roi.  Tout  le  monde  la 
faisait  consister  dans  un  double  fait  : 
empêcher  Ihrahim  de  menacer  la  ca- 
pitale,  et  dispensek*  les  Russes  de  la  sc> 
roarir.  La  France  partageait  avec  tou9 
les  cabinets  celte  croyance  à  laquelle 
elle  est  restée  Gdèle. 

VAutricheel  la  Pnvse  adhérèrent 
sur  rues  de  la  France  et'  de  l'Angle* 
terre.  La  cour  de  Russie  refusa  de 
prendre  part  aux  conférences  qui  do- 
taient se  tenir  à  Vienne,  dans  le  but  de 
généraliser  le  protectorat  européen  à 
l'égard  du  sultan.  Elle  approuvait  peu 
rempressemeotdes  puissances  de  TOc^ 
cident  â  se  mêler  de  la  question  d'O- 
rient. «  L'empereur,  disait  M.  de  Nea- 

•  selrode,  dans  une  dépêche  écrite  !• 
«  6  août  i8v9à  M.  de  Medem,  et 
t  communiquée  officiellement  au  gou* 

•  vernemeni  français4  Pempereumq 
«  désespère  nullement  du  salut  de  la 

■  Porte,  pourvu  que  les  puissances  de 
«  l'Europe  sachent  respecter  son  re- 

•  pos,  et  que  par  une  agitation  Intetu» 
t  pestive  elles  no  finissent  pas  par  l'é- 

•  branler  tout  tn  voulant  k  rafiermir.s 
La  coor'de  Russie  jugeait  donc  peu 
conrenable  de  s'ioterposet  entre  le 
sultan  el  le  pacha,  croyant  qu'il  suffi - 
sait  d'empêcher  le  vice-rui  de  menacer 
Co<istantinople«  et  semblait  regarder 
on  arrangement  direct  comme  la  rea* 
source  U  plus  convenable  à  cette  si- 
tuation. «  Du  reste,  disait  encore 
c  M.  de  Nesselrode  à  l'ambassadeur 

■  de  France  au  commencement  d'août 

•  1839 ,  uu  peu  plus,  un  peu  moins  de 

•  Syrie,  donné  ou  ôté  au  pscha,  nous 

•  touche  peu.  Notre  seule  condition, 

•  c'est  que  la  Porte  soit  libre  dans  le 
«  consentement  qu'elle  donnera.  • 

A  cette  époque  donc ,  les  quatre 
cours,  depuis  signataires  du  traité  du 
15  Juillet,  les  quatre  cours  n'étaient 
paa,  cpnune  on  voudrait  le  faire  croire 


sence  do  la  France  iOttle  diasideiM»  et 
empêchant  tout  accord  par  ses  refaa 
perpétuels. 

Le  danger  s'était  éloigné  depuis 
qu'Ibrahim  t^ait  suspendu  sa  marche 
victorieuse.  Le»  deux  parités  belligé- 
rantes étaient  en  présence,  le  pedui 
tout*puissaot,  la  loltan  vaincn  et  nne 
ressources,  mais  imniobilM  tous  les 
deux,  grâce  à  Tintervention  de  le 
France.  Le  cabinet  britannâqu  pro- 
posa d'arracher  la  (lotie  torque  des 
mains  de  Mehemet-AJL  La  Franees^ 
refusa,  craignant  de  proToquerdeneti- 
velles  hostilités.  Alôcs  oommençe  le 
funeste  dissentiment  qui  e  séparé  le 
France  de  l'Angleterre,  et  qu'ii  finit  à 
jamais  regretter,  dans  riotérèt  d»  le 
paix  et  de  la  civilisation  du  monde. 

Les  mauvaises  diapositioiis  du  cabi- 
net britannique  contre  le  viee^roi  d*&* 
gypte  éclatèrent  avec  beaucoup  de 
vivacité  :  la  France  chercha  à  les  tem» 
pérer.  Le  cabinet  britannique,  tor  les 
représenutioos  de  le  France,  appré- 
ciant le  danger  d'un  acte  de  vite  forée, 
renpnça  à  recouvrer  ia  flotte  tv^ne 
par  des  moyens  vriolents.  Cette  pm- 
positioo  n'eut  pas  de  suite. 

11  était  devenu  nécessaire  de  s'ex* 
pliquer  enfin  pour  savoir  de  qneUeme- 
niére  se  viderait  la  question  territo- 
riale entre  le  sultan  et  le  rke^nd.  Le 
dissentiment  entre  les  vues  de  le  Fraa* 
ce  et  de  l'Angletenrû  éclata  plus  vive- 
ment. Lord  Petanerston  déclara  qu'à 
ses  yeux  le  vice-roi  devait  reeevoir 
l'Kgypie  héréditairement  ;  mais  que, 
pour  prix  de  cette  hérédité,  il  devait 
abandonner  immédiatement  les  villes 
saintes,  l'île  de  Candie,  le  district  d*A- 
danaei  la  Syrie  tooteniiére.  Toutofeh, 
il  modifia  nn  peu  ses  premières  vues  et 
consentit  à  joindre  à  le  possession  hé- 
rédiuire  de  l'Egypte  la  posaession,  hé- 
réditaire aussi i  du  pecheiick  d'Acre, 
moins  la  place  d'Acie. 

La  France  n'admit  point  ses  proposi- 
tions :  elle  jugea  que  le  vice-roi,  vain* 
queur  du  sultan  à  Nesib,  sans  avoir  été 
l'agresseur,  ayant  de  plus  consenti  à 
s'arrêter  quand  il  pouvait  fondre  sur 
l'empire  et  renverser  le  Irène  du  sul- 
tan, méritait  plus  de  mênagemenL  Elle 
pensa  que,  de  la  part  des  puissances 
qui  l'avaient  engagé,  en  ie3S,  à  ee- 
cepter  les  conditiene  de  KnieM»  il  j 


4« 


APPISNDICE. 


•anH  pen  d'éqirité  à  loi  Imposer  des 
cunditfOM  beaucoup  plus  rigoareases, 
alonqu'il  n*tvait  rien  fait  poar  perdre 
le  bénéfice  de  cette  transaction.  Elle 
cmt  qu'en  lui  enlevant  les  villes  sain- 
tes, l'Ile  de  Candie,  le  district  d'Adana, 
position  offensive,  et  qvi,  restitaée  à 
)a  Porte,  rendait  à  celle-ci  toale  sécn- 
rite,  on  devait  loi  assnrer  la  possession 
bérédittire  de  l'E^pte  et  de  la  Syrie. 
La  victoire  de  If  etib ,    gagnée    sans 
agreasioB  do  sa  part,  aurait  pa  seule 
lui  valoir  l'bérédité  de  ses  possessions 
depuis  le  Nil  jnsqo*aa  Tauros.  Mais 
en  tenant  la  ^ctoire  de  Nezib  comme 
non  avenue,  en  Msant  acheter  à  Mebe- 
mat- AU  rbérédité  au  prix  dNine  partie 
de  ses  poseessions  actuelles,  il  y  sTait 
duBBOins  rifoorense  justice  à  ne  pas 
loi  enlever  plus  que  Candie,  Adana  et 
les  TiUea  saintes.  D'ailleurs  la  France 
demandait  par  quels  moyens  on  pré- 
tendait   réduire  Mebemet-Ali«   Sans 
doate  les  cabinets  européens  étaient 
forts  contre  lui,  lorsqu'il  voulait  me- 
naeer  Gonstantinople  ;  dans  ce  cas,  des 
flottes  dans  la  mer  de  Marmara  suffi- 
saient pour  l'arrêter.  Mais  pour  lui 
6ler  la  Syrie,  quels  moyens  avait-on  î 
Des  moyens  pen  eilicaces,  comme  un 
bloens;  pen  légitimes,    comme  des 
provocations  à    l'insurrection;    trés- 
dangeraux,  lrés*«ontraires  au  but  pro- 
poaé,  eomme  une  armée  russe!   La 
France  proposa  donc,  en  septembre 
1839,  d'adjuger  au  vice-roi  l'bérédité 
de  l'Bgypie  et  l'hérédité  de  la  Syrie. 
JaBaals,  à  aucune  époque  de  la  né- 
gociation, la  France  n'a  proposé  antre 
cbose,  excepté  danscesdemiers'temps, 
loisqn'elle  a  eonseillé  an  vice -roi  de  se 
contenter  de  la  possession  viagère  de 
la  Syrie.  J'ai   examiné  les  dépêches 
antérieures  à  mon  administration,  et 
je  n'y  ai  vn  nulle  part  que  le  général 
Sébastian!  ait  été  autorisée  proposer 
la  délimitation  contenue  dans  le  traité 
du  16  juillet^  ou  quMl  ait  spontané- 
ment pris  sur  lui  de  la  proposer.  Je 
Ini  ai  densandé,  k  lui-même ,  quels 
étaient  ses  souvenirs  fc  cet  égard,  et  il 
m'a  aifirmé  qu'il  n'avait  fait  aodine 
proposition  de  ce  genre.  La   France 
donc  proposa  en  iâo  l'attribution  au 
vieo-roi  de  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de 
l'héréditéde  la  Syrie.  Elle  fatmalheu- 
reusement  en  dissentiment   complet 
avec  l'An^aiMTe, 


Ce  dissentiment,  à  Jamais  regrem- 
ble,  fat  bientdt  connu  de  TEorope 
entière.  Tout-à-coup,  et  comme  par 
enchantement,  il  fit  cesser  les  diver- 
gences qui  avaient  séparé  les  quatre 
cours,  et  amena  entre  elles  on  subit 
accord.  L'Autriche,  qui  d'abord  avait 
donné  une  pleine  adhésion  à  nos  pro- 
positions ;  qui,  sur  le  point  de  notifier 
cette  adhésion  à  Londres,  n'avait,  nous 
disait-elle,  suspendu  cette  notification 
que  pour  nous  donner  le  temps  de 
nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre 
l'Autriche  commença  à  dire  qu'entre  la 
France  et  l'Angleterre  eHe  se  pronon- 
cerait pour  celle  des  deux  cous  qai 
accorderait  la  plus  grande  étendue  de 
territoire  au  sultan.  Il  est  Trai  qu'akas 
eUe  protestait  encore  contre  la  pensée 
de  recourir  à  des  moyens  coërdtiâ, 
dont  elle  était  la  première  à  proclamer 
le  danger.  La  Prusse  adopta  le  senti- 
ment de  l'Autriche.  La  Russie  envoya 
à  Londres  M.  de  Brunovr,  en  septem- 
bre 1839,  pour  faire  ses  propoàtioai» 
La»  Russie,  qui  naguère    repoussait 
comme  pen  convenable  ridée  d'oae 
intervention  européenne  entre  le  sal- 
tan  et  le  vice-roi;  et  ne  semblait  Toir  de 
ressource  que  dans   un  arrangemeat 
direct,  la  Rusrie  adhérait  maintenant  i 
tous  les  arrangements  territoriaux  qa*il 
plairait  à  l'Angleterre  d'adopter»  et  de- 
mandait qu'en  cas  de  reprise  des  hos- 
tilités, on  la  laissât,  au  nomdcsdof 
coon,  couvrir  Constantinople  a'vec  oae 
armée,  tandis  que  les  Bottes  an^aiseet 
française  bloqueraient  la  Syrie. 

Ces  propositions  réallmient  joile- 
ment  la  combinaison  que  l'Angleicne 
avait  jusque  là  regardée  comme  li 
plus  dangereuse  pour  l'empire  otto> 
man,  la  protection  d'une  armée  nme> 
combinaison  redoutable,  non  par  la 
posnbilité  qu'une  armée  rnsae  pntéuc 
tentée  de  rester  définiiîrement  à  Co» 
stantinople ,  mais  uniquement  psroe 
que  la  Russie,  ajoutant  ainsi  au  faii  ds 
1883  un  second  fait  exactement  scm- 
blable,  aurait  créé  en  sa  faveur  raaia- 
rite  des  précédents. 

Ces  propositions  ne  furent  point  ac- 
cueillies. M.  de  Brunovr  quitta  Lon- 
dres, et  y  revint  en  janvier  1^0  avec 
des  propositions  nouvelles.  Elles  difi- 
raient  des  premières  en  ce  qu'ellesac- 
cordaient  à  la  France  et  à  P Angletent 
la  faculté  d'introduire   d«caaa  nai* 
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Ttîsscanx  dansane  partie  fimitéedela 
mer  de  Marmara,  pendant  que  les 
troupes  russes  occuperaient  Constanti- 
nople. 

La  négociation  s*e5t  arrêtée  là  pen* 
dant  plusieurs  mois,  depuis  le  mois  ide 
février  jusqu'à  celui  de  juillet  1840» 
Dans  cet  intervalle,  un  nou'veau  minis- 
tère et  un  nouvel  ambassadeur  ont  été 
chargés  des  affaires  de  la  France*  Le 
cabinet  français  a  toujours  répété  qu'il 
ne  croyait  pas  juste  de  retrancher  la 
Syrie  du  nombre  des  possessions  égyp- 
tiennes; que,  s'il  était  possible  que  le 
Tîce-roi  y  consentit,  la  France  ne  pou- 
f  ait  être  pour  le  vice-roi  plus  ambitieuse 
que  lui-même  ;  mais  que,  s'il  fallait  lui 
arracberla  Syrie  parla  force,  le  goa- 
Temement  français  ne  voyait,  pour  y 
réussir,  que  des  moyens  ou  inemcaces 
ou  dangereux,  et  que,  dans  ce  cas,  il 
s'isolerait  des  antres  cours  et  tiendrait 
une  conduite  tout-à-fait  séparée. 

Pendant  que  le  cabinet  français  te- 
nait ce  langage  à  Londres  avec  fran- 
cbise  et  persévérance,  l'ambassadeur 
français  à  Constantinople  ne  cherchait 
pas  à  négocier  un  arrangement  direct 
entre  le  sultan  et  le  vice-roi;  il^pe 
donnait  pas,  ainsi  que  semble  le  crM^ 
lord  Palmerston,  sans  l'affirmer,  il  ae 
donnait  pas  le  premier  l'exemple  d«  la 
séparation. 

Jamais  notre  représentant  à  Con- 
stantinople n'a  tenu  la  conduite  qu'on 
lui  prête  ;  jamais  les  instructions  du 
gouvernement  du  roi  ne  lui  ont  pres- 
crit une  pareiUe  marche.  Sans  doute  la 
Franceili'a  cessé'  de  travailler  à  un 
rapprochement  entre  le  sultan  et  le 
vice-roi,  à  les  disposer  l'an  et  l'autre  à 
de  raisonnables  concessions,  à  faciliter 
ainri  la  t&che  délicate  dont  l'Europe 
s'était  imposé  l'accomplissement;  mais 
nous  avons  constamment  recommandé, 
tant  à  M.  le  comte  de  Pontofs  qu'à 
M,  Gochelet,  d'éviter  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui  eût  pu  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  nietirc 
à  l'écart  les  autres  puissances,  et  ils  ont 
été  scrupuleusement  fidèles  à  cet  le  re- 
commandation. 

L'Angleterre  avait  à  choisir  entre  la 
Russie,  lai  offrant  l'abandon  du  vice- 
roi  à  condition  de  faire  adopter  les  pro- 
positions de  M.  de  Brunow,  c'est-à-dire 
l'exécution  consentie  par  TEurope  du 
traité  d'Unkiar-Slcelessi,  et  la  France, 
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ne  demandant  qu'une  négoeiation 
équitable  et  modéi  ce  entre  le  sultan  et 
Mehemet-Ali,  une  négeciaiionqui  pré- 
vint de  nou\  elles  bestiliiés,  et,  à  la 
suite  de  ces  hostiliiés,  le  casleplos 
dangereux  pour  l'intégrité  de  l'enpire 
ottoman,  la  protection  directe  etnaaté- 
rielle  d'un  seul  Lut  puissant* 

Avant  de  faire  son  choix  définitif 
entre  la  Russie  ei  la  France,  le  cabinet 
de  Londres  ne  nous  a  pas  fait  les 
réitérées  dont  on  parle,  pour 
amener  à  ses  vues.  Ses  efforts  se  sont 
bornés  à  une  seule  piopositian» 

En  i839  on  accordait  au  vice«roi  la 
possession  béréditaire  de  l'Egypte  et  dn 
pachalick  d'Acre,  moins  la  citadelle; 
en  ld40,  lord  Palmerstonnoos  propoA 
de  loi  accorde^  Je  pachalick  d'Actt 
avec  la  citadelle  de  plus,  mais  avec 
l'hérédité  de  moins.  Assurément,  c'é- 
tait là  retrancher  de  la  première  offirt 
plus  qu'on  n'y  ajoutait,  et  on  ne  pou- 
vait pas  dire  que  ce  fût  une  propoallîon 
nouvelle,  ni  surtout  plus  avaniagtnse* 

Mais  cette  proppiilion,  si  peu 
du  titre  de  proposition  nooveUe, 
elle  ne  contenait  ancnn  avantage  non* 
veau,  n'avait  en  rien  le  caractère  à*wm 
ultimatum.  Elle  ne  nous  fntnuHn»rnl 

i>résentée  ainsi.  Mous  étions  si  loin  de 
a  considérer  sous  cet  aspect,  que,  tm 
unei|iainuationdeiM\L  de  Bulow  etdn 
Neumann,  nous  conçûmes  l'espérance 
d'obtenir  pour  le  vice-roi  la  possesrion 
viagère  de  toute  la  Syrie,  jointe  à  la 
possession  héréditaire  do  l'Egypte. 

Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bulow 
et  de  Neumaun,  que  cette  proposition» 
si  elle  était  faite,  serait  lademièrecon- 
cessionde  lord  Palroerstonoious  envoya* 
mes  M.EugénePé  liera  Alexandrie  pour 
disposer  le  vicn-roi  à  consentir  à  un  ar- 
rangement, qui  uous  semblait  le  der- 
nier possible»  C]c  n'était  pas,  comme  le 
dit  lord  Palmcrsion,  faire  dépendre  la 
négociation  de  la  volonté  d'un  pacha 
d'Egypte,  mais  disposer  les  volontés 
coniraires  et  les  amener  à  un  arrange- 
ineut  amiable  qui  prévint  le  cruel 
spectacle  aujourd'hui  donné  au  monde* 

La  France  avait  quelqae  droit  de 
penser  qu'une  ;i  longue  négociation  ne 
se  terminerait  pas  sans  une  dernière 
ejplication  ;  que  la  grande  et  utile  al- 
liance, qui  depuis  dix  ans  la  liait  à 
l'Angleterre,  ne  se  dissoudrait  pas 
sans  on  dernier  effort  de  rapproche- 
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mlRit.  LesimlniiatJoiiftqiii  lui  allient 
été  faites,  et  qui  icDdaîent  i  faire 
croire  que  peut-é Ire  on  accorderait  la 
poasefttion  viagère  de  la  Syrie  au  ^ice- 
r*i,  devaient  l'entrp tenir  dans  relie 
eipérance.  Tout-à-coop,  le  47  juillet, 
lord  PalmerstoD  app«*Jle  au  Foreing- 
Oflice  rambasfadeur  de  France,  et  lui 
apprend  qu'un  traite  est  signé  depuis 
J*a vaut- veille;  il  le  lui  apprend  sans 
même  lui  donner  connaissance  du  texte 
de  ce  traité.  Le  cabinet  français  a  dû 
en  être  auriiris.  II  n'ignorait  pas,  fans 
dhMiie,  que  les  trois  cours  du  continent 
avaient  adhéré  ani  vues  oe  T Angle- 
terre, que  par  conséquent  un  arrange- 
ment des  quatre  cours  sans. la  France 
éuit  possible;  mats  il  ne  devait  pas 
cwrire  qne  cet  arrangement  aurait  Heu 
sana  qu'on  l'en  eût .  préalablement 
af«rii,  et  que  l*alllanre  française  serait 
aussi  proniplement  sacrifiée. 

7L.'olIVe  que  le  \ice  loi  a  fkite  ^  rn 
juin, 'SU  sfiiian.  de  restituer  la  flotte 
turque,  et  de  laquelle  ou  a  crahit  de 
voir  sortir  un  arrangement  direct  se- 
crèlem^t  proposé  par  noua,  la  possi- 
bilité q^i  s*est  oficrte  è  cette  époque 
d'insurger  la  Syrie,  paraissent  être  les 
dtux  motifs  qui  ont  fait  succéder  dans 
la  cabinet  anglais,  à  une  longue  inertie, 
noé-  résolution  soudaine.  81  le  cabinet 
bnianuique  avaR  voulu  avoir  avec  nous 
uatt  dernière  et  franche  explication,  le 
cabinet  français  autatt  puluidémon- 
tror  qne  i*oflre  de  renvoyer  la  flotte 
n^é^ait  pat  une  combinaisoii  de  la 
France  pour  amener  un  arrangement 
direct,  car  elle  n'a  connu  celte  oITre 
qu'après  qu'elle  a  été  faite  ;  peut-être 
auasi  aurait-il  p  u  lui  persuader  que  le 
soulèvement  de  la  Syrie  éiait  un  moyen 
peu  digne  et  peu  sûr. 

Tels  sont  les  faite  dont  U  France  af- 
firme la  vérité  avec  la  sincérité  et  la 
loyauté  qui  conviennent  à  une  grande 
nation. 

1 1  eu  lésulte  étidemmenf  : 
i*  Que  rindépendance  et  Tinté- 
grlté  de  l'empire  ottoman  ont  été  en- 
tvndues,  au  début  de  la  négociation. 
Comme  la  France  les  entend  aujour- 
d'hui, non  pas  comme  une  limite  terri- 
Kirisle  plus  ou  moins  avantageuse  enti« 
le  Millau  et  le  vice-roi,  mais  comme 
une  |;aiiintie  drs  cinq  cours  contie 
uAo  niarrhe  oifensive  de  hlehemet- 


Ali^  et  contre  ia  protection  eieltt-    pleine  liberté» 


sive  d'une  seule  des  dnqpniasances', 

2*  Que  la  France,  loin  de  modiâer 
ses  opinions  en  pi-ésence  des  quatre 
cours  toujours  unies  de  vues,  d'inten- 
tions et  de  langage,  a  toujours,  au  cod- 
trsire,  entendu  la  question  lurco-éfjp- 
tlenne  d'une  seule  manicre ,  tandii 
qu'elle  a  tu  les  quatre  cours,  d'sbord 
en  désaccord^  s'unir  ensuite  dans  Fidëe 
de  >acrifrer  le  vice-roi,  etl'Angleierre, 
sati»faiie  de  ce  Sacrifice,  se  rapprocher 
des  trois  aulres  et  foi  mer  une  union, 
il  est  vrai,  aujourd'hui  trés-penévé- 
rante  dabs  ses  vues,  très- soudaine, 
très-inqiiiélante  dans  ses  résftlnijOos; 

5*  Qu'on  n'a  pas  fait  è  la  France  da 
sacrifices  réitérés  pour  Tatilier  aa 
projet  des  quatre  cours,  puisqu'on  s'est 
borné  à  lui  offrir,  en  18^9,  d^  join<be 
à  i'Egyiiie  le  pchalick  d'Acre  ssas  la 
place  d'Acre,  mais  avec  Iliérédité  de 
ce  pecbalick,  et  i  lui  offrir  en  IS40  k 
pacbalirk  cf  Acre  avec  la  pjacê,  mis 
aans  l'hérédité;  ^ 

4"  Qu'elle  n'a  pas  été  avertie,  ço«- 
me  on  le  dit,  que  les  quatre  coais 
allaient  passer  outre  »  elle  n'adhérai 
pas  a  leurs  vues;  que,  tout  an  coa- 
traire,  elle  arail  queJcj^ues  ratsom  de 
s^)(|ndre  à  de  nouvelles  propqsitioas, 
qtlMd,  à  }»  npuîelle  du  défaille  Ss- 
my-Ory  pour  Cohstantinbpte  et  de 
llnsurrecifon  de  Syrie,'  en  a'sou^oe- 
ment>i|né,  sans  l'en  prévçiûr,  le  tiaUé 
du  15  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné 
connais.vance  que  loraqu*il  était  déjà 
signe,  et  communication  que  deu 
mois  plus  tord; 

5*  Xniiu,  qu'on  n*^  pas  dmit  de 
compter  sur  son  adhésion  pailmve  à 
reiécution  de  ée  traité,  puisque,  à 
elle  a  surtout  insisté  sur  la  difliculiê 
des  moyens  d'exécution,  elle  n'a  tou- 
tefois jimais  professé,  pour  le  but,  p» 
plus  que  pour  les  moyens,  une  indiaè- 
rence  qui  penntt  de  conclure  qu'elle 
n'interviendrait  en  aucun  cas  dans  ce 
qui  se  passerait  en  Orient  ;  que,  l^iea 
loin  de  là,  elle  a  toujours  déclaré 
qu'elle  s'isolerait  des  quatre  autres 
puissances,  si  certaines  résolutions 
étaient  adoptées;  que  jamais  aucun  de 
ses  agents  na  été  auloiisé  i  dire  une 
parole  de  laquelle  on  pût  concloreqve 
cet  nolement serait  l'inaction,  etqu*eik 
a  toujours  entendu,  comme  elle  en- 
tend encore,  se  réserier  à  cet  égard  st 
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poïDtMix  de  leltr»  conirsUticns  h  la 
Dole  de  lord  Falmerstoo  ne  lui  en  fai- 
sait un  devoir  rigoureux.  Kbis  1]  eM 
prêt  a  les  meUie  loul  à-fait  en  oubli, 
pour  traiier  le  fond  de»  dioses,  et  ai- 
liier  ]'aitemion  du  ^eaélaile  d'étal  de 
M  majesté  britaooique  rur  le  côté 
vraioieot  gra^e  deJa  aiiuation. 

l/eiiMf  ncf  de  IVirpire  turc  est  en 
pfiU,  J'Aigltieire  i'eii  piéuccupe,  et 
elle   a   lauoi»;    toutes  les  pui5.'-aiiccs 
aniiea  de  la  paixdoi\eu<  h'tn  pjéoccu- 
per   aussi;    mms  auin.exit  faut  ii  &*y 
prei'dre  pour    laflVioiii    fct  empire? 
Lof>que  le&  {.uJtaisUe  Con&laiiUnuple, 
D*ayaDt  plus  la  force  de  i«gir  les  ^a>tc» 
provinces  qui    dépeudaKiii  ùVux.  oui 
tu    la  Moldavie,  la  lalachie,  et  pJua 
récemiucDi  la  (îrécc,   s'échapper  in- 
$eD5ibleii.eoi  de  leui&i«aiRa,  ituimeiit 
s'y  e.'t  oii  \nib?  Al-ui,  par  ui«e  déci- 
sion   eiiropéeiiue ,  appuyée    sur  des 
troupes  russes  et  des  flottes  aitglaisca, 
rbcrclié  a  le.'tituer  aux  Nultank  des  su- 
y.  \b  qui  IciJi  ce  ha)  (aient?  A5>ur(iDrnt« 
i.on.    Ou   u'?  pasessvé   ria»pos»ible. 
Od  lie  leur  a  (las  rendu  la  possesnion  et 
Tadruiotsiiahon  diiectfs  des  pro^iocea 
qui  se  ddacbMeoi  (te  l'empiio.  On  fit 
leur  a  lai&^ê  qu'une  sui^eraiceté  pres- 
que  non>iiiaie  sur  la  \al«tcbie  et  b 
Alui(ia\te,  on  lésa  t%ul à-fait  déposbé- 
d es  de  la  («rece.  Kst-ce  par  esprit  d*iu- 
justice?  A (-11,  <eit«<iiHmeni.  MaJsl>iB- 
pire  des  faits,  plus  fttri  qne  les  lésola- 
tioAs  des  cabinet,  a  eAipêcbe  de  resti- 
tuer  a  la  Porte,  soit  la   souieraineté 
dijccte  de  la  Moldavie  et  de  la  Veia- 
cbie,  ^l  l'adiDiiiihtraiiou  «i^niO  ibdi- 
recic   de   la  Cièce;  et  la  Toile  n'a  £44 
de  repos  que  depuis  que  ce  saci  iiice  a 
^'të  fr.-.Drlicroci  t  opeié.  QueUe  vue  a 
diiigé  les  cjibijoets  daifts  ces  sacrifice»  P 
c'est  de  rendre  independaules,  c'est  de 
»oos traire  à  i 'ambition  de  touslea  Etats 
voisina  les  portions   de  l'empire  tare 
qui  s'en  séparaient,  ^e  pouvanl  rc- 
faire  un  grand  tout,  on  a  voulu  que  les 
parties  dé  tac  ht  es  lestas^eBt  des  États 
iiuiépendt^nts    des  empires    environ- 
nants. 

Un  faji  .H m b fable  vient  de  se  pro- 
duire depuis  qie luttes  snates  iriativc- 
Dieot  à  rJbgypte  et  a  la  Syrie.  L'Ëgyple 
a-teile  jami)is  été  veiitablemeni  sous 
Tempire  des  svliansf  Ferbonne  ne  le 
pense  et  personne  ne  croirait  aojMir- 


tc  ment  de  Constantinopie.  On  en  juge 
î  j  parcn  ment  ainsi,  puisque  les  quatre 
cours  décernent  à  Mehcmet-Ali  l'hé- 
rédilc*  de  VI  gypte,  en  réservant  toute- 
fois la  .'uzejdineté  du  sultan.  Elles* 
mêmes  en  cela  entendent  comme  la 
Fiance  rimégrité  de  Tempire ottoman; 
eilei>  se  Lcrtieut  à  vouloir  lui  conserver 
fout  ce  qu'il  pouira  retenir  sous  son 
aulirité.  îiiles  veulent,  autant  que 
po&Mble,  un  lieu  de  vasselagc  entre 
l'empire  et  ses  parties  détachées,  Elles 
veuleiit,  eu  uo  mot,  tout  ce  que  Veu| 
la  France.  Les  quatre  cours,  en  attri- 
buant au  ^a^^«tl  beuriux  qui  a  su  gou- 
veiner  l'tgypte,  l'hérédité  de  cette 
province^  lui  aiiribucnt  encore  le  pa- 
chaUck  d^Acie  ;  mais  eJles  lui  refusent 
les  trois  autres  paçhaJiçks  de  Syrie« 
le^  pachahcVs  de  l^anjca,  o'Alep,  de 
Tripoli.  rUes  appellent  cck  sauver 
l'intégrité  cerempixe  ottomani  ^insi, 
rititégrité  de  l'empire  otlonvin  p,jL 
sauvée  mime  quand  on  eA  «jié^t^e 
TFgypte  et  le  pachalick  d' Aci«  ;  naia 
tlle  est  détruite  si  l'on  en  détacha  d4 
plus  liipoli,  Damai» et  Alepi  D^oftn  le 
disons  fj  ancbement,  une  teiie  'ibAie  ne 
saurait  se  soutenai  grav^naent  deii^t 
rCurope. 

Fu^emmcnt  il  ne  saurait  y  aïoir, 
pour  donner  ou  retires  cw  pacMieM 
à  Mehemet-Aii^  qne  des  ri^aow  d'4" 
quùé  et  de  politique.  Levica-roi  d'U^ 
gyptea  fondé  un  Ktai  vaaaal  avfCféine 
et  avec  suite*  il  a  su  geuietnea  iJE- 
gypie  et  même  la  Syiie,  qua  jamaialea 
sultans  n  avaient  pu  fouvetner.  Les 
rLu.*>uJmans,  depuih  long-lemps  huniir 
lus  dans  letr  ju^te  fieité,  voieni  an 
Jiii  un  prince  glorieux  qui  Itor  rend 
leffntimeni  de  leur  foice.  Paurauei 
ailaiblir  ce  vaàsaA  utile  qui,  une  fois 
se}  are  par  une  (routière  bien  clioW« 
des  I^tau  de  son  naître,  dcviandm 
pour  lui  le  plus  précieux  des  auxiliii- 
les?  Il  a  aillé  le  sultan  dans  sa  lutte 
contre  des  foisins  d'une  religion  hos- 
tile a  la  sienre?  Son  intérêt  répond  dé 
lui,  à  défaut  de  »a  fidélité.  Quand 
Coostantinople  seia  menacé,  Aleiam- 
diie  sera  eu  péril:  Mebemet-Ali  W 
sait  bi«n,  il  pi(iu\e  tous  les  jeun  qnfil 
le  Gompiend  parfaitement. 

11  faut,  pour  garder  l'intégrité  de 
l'empire  otioman  depuis  Conaiantinor 
pie  jusqu'à  Aiêjandrie,  i^  Inut  à  la  foie. 
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le  sultan  et  le  pacba  îTBmXe,  celaid 
soumis  à  ce]Qi*là  par  un  lien  de  vasse- 
lage.  Le  Taurus  est  la  ligne  de  sépara- 
tion indiquée  entre  eux.  Mais  on  veut 
Ater  an  pacba  d'Egypte  les  clés  du 
Taurus ,  soit  :  qu'on  les  rende  à  la 
Porte,  et  pour  6eià  qu'on  retire  le  dis- 
trict d'Adana  à  Mebemet-Ali.  On  veut 
lui  Ater  aussi  la  clé  de  TArcbipcl; 
qu*on  lui  refuse  Candie  :  il  y  consent. 
La  France,  qui  n'avait  pas  promis  son 
influence  morale  au  traité  du  45  juil- 
let, mais  qui  lia  doit  tout  entière  à  la 
paix,  a  conseillé  ces  sacrifices  A  Mebe- 
met-Ali, et  il  les  a  faits.  Mais»  en  vé- 
rilé,  pour  lui  Ater  encore  deux  ou  trois 
pacbalicks,  et  les  donner  non  au  sul- 
un,  mais  &  l'anarcbie  ;  pour  assurer  ce 
singulier  triompbe  de  l'intégrité,  déjà 
privée  de  la  Grèce,  de  PEgypte,  do 
pacbalick  d'Acre,  appeler  sur  cette 
intégrité  le  seul  dangfer  sérieux  qui  la 
menace,  celui  que  l'Angleterre  trou- 
vait si  sérieux  l'année  dernière  que, 
pour  le  prévenir,  elle  proposait  de  for- 
cer les  Dardanelles,  c'est  lànne  ma- 
nière bien  singulière  de  pourvoir  à  ces 
grands  intérêts. 

Admettons  cependant,  ponrnn  mo- 
ment, que  les  vues  du  cabinet  britan- 
nique soient  mieux  entendues  que 
celles  du  cabinet  français  ;  l'alliance  de 
la  France  ne  valait-elle  pas  mieux 
pour  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et 
pour  la  paix  du  monde,  que  telle  ou 
telle  délimitatiott  en  Syrie. 

On  ne  s^alarmerait  pas  tant  sur  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman,  si  on  ne 
craignait  de  grands  bouleversements 
de  territoire  dans  le  monde,  si  on  ne 
craignait  la  guerre,  qui,  seule,  rend 
ces  grands  bouleversements  possibles. 
Or,  pour  les  prévenir,  quelle  était  la 
combinaison  la  plus  efficace?  N'était-ce 
pas  l'alHance  de  la  France  et  de  l'An- 
gletener  Dêpnis Cadix  Jusqu'aux  bords 
de  l'Oder  et  du  Danube,  demandex-le 
aux  peuples  ;  demandes-leur  ce  qu'ils 
pensent  A  cet  égard,  et  ils  répondront 
que  c'est  cette  alliance  qui  depuis  dix 
ans  a  sauvé  la  paix  et  l'Indépendance 
des  Etats,  sans  nuire  à  la  liberté  des 
nations. 

On  dit  que  cette  alliance  n'est  paa 
rompue,  qu'elle  renaîtrait  après  le  but 
atteint  par  le  traité  du  15  joilicu 
Quand  on  aura  pounuivi  à  quatre, 
aans  nous  et  malp'é  nous,  un  but  en 


soi  mauvais,  que  dnnioiDS  umm ^ 

cru  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aun 
poursuivi  par  une  alliaBce  trop  sem- 
blable à  ces  coalitions  qui  ont  depuis 
cinquante  ans  ensang^té  l'Europe, 
croire  qu'on  retrouvera  la  France  sans 
défiance,  sans  ressentiment  d'une  telle 
oITenae,  c'estse  faire  de  la  fiené  natio- 
nale une  idée  qu'elle  n'a  jamais  don- 
née au  monde. 

On  a  donc  sacrifié  gratuitement, 
pour  un  résultat  secondaire,  une  al- 
liance qui  a  maintenu  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  l'empire  ottomanbeaa- 
coup  plus  sûrement  que  ne  le  fera  le 
traité  du  15  juillet  On  dira  que  k 
France  pouvait  aussi  faire  la  même  ré- 
flexion ,  et  ^qu'elle  pouvait,  si  la  ques- 
tion des  limites  en  Syrie  lui  paraiassit 
secondaire ,  se  rendre  aux  vues  de 
r Angleterre,  et  acheter  par  ce  sacri- 
fice le  maintien  de  l'alliance. 

A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  sai- 
ple.  La  France,  une  fois  d'accord  sar 
le  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait,  aon 
pas  de  ces  sacrifices  eswntiels  qu'au- 
cune nation  ne  doit  A  une  antre,  mais 
celui  de  sa  manière  de  voir  sur  eertti- 
nés  questions  de  limites.  Elle  vient  de 
le  prouver  parles  concesaiotts  qu'elle 
a  demandées  et  obtenues  do  vice-roi. 
Maison  ne  lui  a  paa  laiasé  le  choix.  Ou 
loi  a  fait  part  d'une  nouveUe  allianoe, 
quand  déjà  elle  était  conclue.  Dés  Ion 
elle  a  du  s'isoler,  elle  l'afait,  mas  elle 
ne  l'a  fait  qu'alors.  Depuis,  tonjoun 
fidèle  à  sa  politique  pacifique,  eDe  n'a 
cessé  de  conseiller  au  vice-roi  d'Egypte 
la   plus  parfaite    modération.    Bien 

S 'aimée  et  libre  de  son  actfonT  aÔc 
■a  tous  ses  eflbrts  pour  éviter  au 
monde  des  douleunet  des  eatastra- 
phes.  Sauf  lessacrifices  qni  coéteraiet 
A  son  honneur,  elle  fera  tout  ceux 
qu'elle  pourra  pour  malnteittr  k  paii  ; 
et  si  aujourd'hui  elle  tient  ce  langage 
an  cabinet  britannique,  «*e8l  mooi 
pour  se  plaindre  que  pour  prouver  la 
loyaulé  de  sa  politique,  non-senlemcnt 
A  la  Grande-Bretagne,  mais  au  monde, 
dont  aucun  Biat,  aojovrd'lml,  quelque 

Kissant  qu'il  soit,  ne  saurait  mépriser 
pinion.  Le  aecrètaire-iPécat  de  ss 
majesté  britannique  a  vonhi  prouver 
son  bon  droit;  le  aecrétaire-d'élat  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  doit  ausri 
A  son  roi  et  A  son  pays  de  prouver  Is 
conséquence,  la  loyauté  de  la  poliiifut 
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trtmçÊi»^  dMt  la  grave  question  d'O* 
rient. 

ReceTei,  monsiear  Fambassadeur, 
l'assurance  de  ma  haute    coasidéra- 

tiOB. 
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Paris,  5  octobre  1840. 

Le  président  du  conseil,  nUnis- 
ire  des  affaires  étrangères, 

A.  Thiebs. 


OiMHiRAïf Cl  du  rot  portant  eanvoea' 
tion  de  ia  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambra  des  députés, 

Louis-Pbhjppb,  roi  des  Français,  à 
tons  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  sniti 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
28  octobre  1840. 

Notre  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  l'intérienr  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  7  oc- 
tobre i840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secritaire'tPétat  au 
département  de   Cintérieur^ 

Gh.  RéxusAT, 


HEKOaAjmcM  de  M.  Thiers^  président 
du  conseil ,  d  M,  Guùotf  ambassa' 
deur  à  Londres, 

Monsieur  Tambassadeur ,  la  grave 
question  qui  préoccupe  en  ce  moment 
l'attention  générale,  a  pris  un  aspect 
tout  nouveau  depuis  la  réponse  de  la 
Porte  aux  concessions  offertes  par  le 
vice -roi  d'Egypte. 

Mehemet-Âii,  en  réponse  à  la  som- 
mation du  sultan ,  a  déclaré  qu'il  se 
soumettrait  à  la  volonté  de  son  auguste 
maître  «  qu'il  acceptait  la  proposition 
bérédilajre  de  l'Egypte .  et  qu'il  se 
naettait,  à  l'égard  du  reste  des  territoires 


par  lui  occupés,  entièrement  à  la  dis- 
crétion du  sultan.  Nous  avons  fait  con- 
naître au  cabinet  anglais  l'interprétation 
qui  doit  être  donnée  à  ces  expressions. 
Bien  que  Mehemet-  AJi  n'ait  pas  con- 
senti à  préciser  immédiatement  toute 
l'étendue  des  concessions  auxquelles  il 
avait  été  amené  à  consentir  par  les  pres- 
santes recommandations  de  la  France  « 
nous  avons  pris  sar  nous  de  les  faire 
connaître  ;  nous  avons  annoncé  que  le 
vice*roi  se  résigne  à  la  nécessité  d'ac- 
cepter la  souveraineté  héréditaire  de 
l'Egypte,  et  la  possession  viagère  de  I.i 
Syrie.,  consentant  en  même  temps  a 
l'abandon  immédiat  de  Candie,  Âdana 
et  des  villes  saintes.  Nous  ajouterons 
que  si  la  Porte  avait  adhéré  à  cet  ar- 
rangement, nous  aurions  consenti  à  ga- 
rantir son  exécution  de  concert  avec 
les  puissances  qui  travaillent  mainte- 
nant à  déterminer  la  future  condition 
de  l'empire  ottoman. 

l'out  homme  éclairé  a  été  frappé  de 
la  loyauté  de  la  France,  qui,  bien  qu'elle 
fût  forcée  d'agir  dans  une  voie  séparée, 
n'a  cependant  pas  un  seul  instant  cessé 
d'exercer  son  influence  dans  le  but  d'a- 
mener une  solution  pacifique  et  modé- 
rée de  la  question  d'Orient.  Les  hautes 
intelligences  de  l'Europe  n'auront  pas 
moins  apprécié  la  sagesse  qui  a  engagé 
le  vice-roi  à  prêter  l'oreille  aux  con- 
seils de  la  prudence  et  de  la  modéra- 
tion. En  réponse  à  ces  concessions,  la 
Porte,  agissant  spontanément,  ou  en- 
traînée peut-être  par  des  conseils  irré- 
fléchis et  précipités  donnés  au  moment 
même  et  sur  les  lieux,  la  Porte,  je  le 
répète ,  avant  qu'aucun  recours  aux 
puissances  alliées  pût  être  fait,  a  ré- 
pondu i  la  déclaration  de  soumission 
du  vice -roi  en  proclamantsa  déchéance» 
Une  telle  mesure ,  aussi  inattendue 
qu'outrageante,  va  au-delà  même  de 
l'esprit  du  traité  du  15  juillet;  elle  dé- 
passe aussi  les  résultats  les  plus  extraor- 
dinaires que  l'on  devait  s'attendre  à 
voir  suivre  la  publication  de  ce  docu- 
ment. Ce  traité,  que  la  France  ne  pou- 
vait pas  invoquer,  puisqu'elle  n'y  avait 
jamais  adhéré  et  qu'elle  ne  l'avait  pas 
reconnu  ,  mais  qu'elle  mentionne  au- 
jourd'hui pour  prouver  la  promptitude 
avec  laquelle  les  parties  signataires  ont 
été  amenées  à  de  plus  dangereuses  con- 
séquences ,  ce  traité,  dans  le  cas  d'un 
refus  absolu  de  la  part  du  vice-roi  d'à- 
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gréer  tout  oa  partie  de  ses  conditions , 
doonait  à  la  Porte  la  faculté  de  retirer 
ftès  premières  propositions  et  d'agir 
comme  elle  le  jogrerait  le  plus  avan- 
tageu  là  ses  intérêts,  conformément  aux 
conseils  des  puissances  alliées.  Toute- 
fois, il  se  trouvait  une  double  alterna- 
tive hypothétique  dans  ce  traité,  sa- 
voir :  un  refus  péremptoire  et  absolu 
du  vice-roi  A  l'égard  de  tous  les  points 

S  il  y  étaient  spécifiés ,  et  un  recours 
térieur  aux  quatre  puissances  pour 
leur  demander  conseil.  Rien  de  sem- 
blable^  cependant,  n'a  eu  Heu  ,  le  vice- 
roi  n'a  pas  refusé  d'une  manière  abso- 
lue, et  le  sultan  ne  s'est  pas  même  donné 
le  temps  de  concerter  avec  ses  alliés 
ane  réponse.  Il  a  répondu  par  nn  acte 
de  déchéance  à  des  coi^essions  inespé- 
rées. 

Les  quatre  puissances  ne  pouvaient 
pas  approuver  une  semblable  conduite, 
et  nous  savons  en  effet  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  déji  exprimé  leur  dé- 
sapprobation à  ce  sujet.  Lord  Pal  mers- 
ton  a  fait  faire  à  noire  cabinet  une  com- 
munication déclarant  que  nous  ne  de- 
vons considérer  celle  mesure  que  com- 
me un  acte  comminatoire  sans  consé- 
anence  ni  portée  elTective.  Le  comte 
d'Âppony,  dans  une  conférence  que  fai 
eue  avec  lui  à  ce  sujet .  m*a  annoncé 
que  son  cabinet  partageait  cette  opinion 
sur  la  déchéance.  Nous  avons  avec  em 
pressement  pris  connaissance  de  ce  sage 
avis ,  et  nous  saisissons  ro'*c^sioo  de 
manifester  les  intentions  de  la  France 
i  ce  sujet  La  France  a  déclaré  vouloir 
user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  conserver  la  paix  et  l'équilibre  du 
pouvoir  en  Europe.  11  est  temps  qu'elle 
explique  clairement  le  sens  de  sa  dé- 
claration. PiU  acc^'ptant  avec  une  reli- 
gieuse fidélité  l'état  de  l'Europe  défini 
par  les  traitc'S  eti^tauti.  la  Franre  a 


sidération ,  les  plus  cher»  intéHNs  de 
l'Europe  se  rattachaient  à  la  cootinoa- 
fioii  de  l'existence  de  la  Tnrqaie.  Cet 
empire ,  tenu  dans  rabaissement .  ne 
pouvait  que  servir  à  ragrandissement 
des  F/tais  voisins  au  détriment  de  l'é- 
quilibre général,  et  sa  raine  aurait 
amené,  dans  les  propartions  exi«ianif« 
des  grandes  puissances .  un  changement 
qui  aurait  modifié  l'aspect  du  glob^ei- 
tier.  La  France,  et  les  autres  pnissanm 
avec  elle,  ont  ai  bien  compris  ce  resal- 
tat  éventuel,  que.  de  concert  «ver  set 
alliés,  elle  a  constamment  et  toyalront 
travaillé  a  la  conservation  de  l'empire 
ottoman,  quelqoe  profoodémeal  qve 
leurs  intérêts  respectifs  pussent  être  es- 
gages  relativement  à  la  conservatina  w 
à  la  ruine  de  ce  royaume.  Biais  la  par- 
tie intégrale  de  l'empire  ottoman  s'étrad 
des  rives  de  la  mer  Noire  à  celles  de  b 
mer  Ronge.  Il  est  aussi  esseoriel  df 
garantir  l'indépendance  de  l'Egypte  et 
de  la  Syrie  q'te  l'indépeDdance  dn 
Dardanelles  ei  du  Bosphore.  Un  prince 
vassal  (prince  vassal  i)  est  pan  eau  j 
établir  un  gouvernement  ferme  àas< 
les  deux  provinces  que  les  sultan»  de 
Gonstantinople  n'avaient  pas  depsà 
long -temps  pu  dominer. 

D'autres  pachas  viendront  qni  dh9- 
béiront  à  leurs  maîtres,  et  se  soumet- 
trunlà  toutes  les  influences  éti-sneère<: 
en  un  mot.  une  partie  de  l'empire  i-  '^ 
s«  trouvera  compromise  et  en  aiém^ 
temps  l'équilibre  généra)  sen  en  dan- 
ger. Dansi'opiuioQ  delà  France,  reii* 
tence  du  vice -roi  dans  les  pro\:nrcs 
qu'il  gouverne  et  dans  les  mers  ou  »>« 
pouvoir  se  mmifeste.  est  e«en)ieil' 
pour  garantir  les  positions  tellr*9qQ>l)e< 
sont  actuellement  établies  entre  les  dif- 
férentes parties  du  globe.  Dans  cett' 
conviction,  la  France  ,  égaleoieal  «le 
siiitéressée  dans  la  question  d'Orieot 


compris  que  pendant  la  pais  générale  ,*    avec  les  quatre  puissances  qui  ont  siger 


qui  a  heureusement  prévalu  depuis 
1815.  cet  état  ne  pouvait  être  changé  ni 
ponr  l'avantage,  ni  au  d'*irim'»nt  d'au- 
cune des  puissances  existantes.  C'est 
BOUS  celte  impression  qu'elle  s'est  tou- 
]  ours  prononcée  en  faveur  du  maintien 
de  l'intégrité  de  l'empire  ottom^in.  Le 
peuple  turc ,  à  raison  de  ses  qualités 
nationales,  méritait  à  c**  titre  seul  que 
l'on  respectât  l'iudépeodance  de  ce 
royaume. 

Mais,  abstraction  faîte  de  celle  cou- 


le protocole  du  17  septembre,  se  crwt 
dans  la  nécessité  de  déclarer  que  la  dé- 
chéance du  vice-roi  (déposition).  «••■ 
y  donnait  suite,  serait,  dans  tonop» 
ni  on,  un  coup  porté  à  l'équilibre  pa- 
nerai. 

La  qne.stion,  en  ce  qui  concerne  ^ 
limites  qui  doivent  être  établies  en 
Syrie  pour  séparer  les  possession*  d« 
sultan  de  cMles  du  vice-roi  d'ÊgyP* • 
pourrait  sans  danger  [teith  safstif]  être 
livrée  aux  chances  de  la  guerre  oa^eite 
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inic  pareiHe  cktii^  M  efacme)* ^)i,  jcofH'     nMl  Ta  ci»D9iamlneDlaiiimée»  in9)||>é 
me  prisée  irml  dife  r«i|i^.  ^    '  *  .^ .      ]«  proeéd4«*  dont  di«  croit  devoir  m 
^^  ^^--  ^ — 1    .♦»!  ^. 1  «- .«      pî»W»«  Ott  pent  V)^l  compter  sur 

sfit  di^mtéreâiè.meot ,  car  il  .est  knp^\ 


Ce  pri0ot  vaMtl ,  s^il  n>j^  pa  in- 
troiliiue  dam  les  paya  qvî^JX  lOtuv^tM 
numiatifté  qai-dl»tî»^la  çiyifisM&oii 
cttropémie,  et'^iWobabloBMHiisV- 
cor  dei^  mal  atec  les^monirs  actoeUeè 
de  pays  doiiafeakûi,  a  du  moids  Intro* 
doit  plûi  d'Offlire  it  d^  régularité  qa*U 
o'ea  eiist^flimEDCUDe  autre  pallie  âe 
l'empfri!  onoatan.  1^  «  Iroutîè  le  moyeîi 
d'élever  pue  foroe  puhliqoe,  H  ^  téuni 
des  trotipe«,  il  a  créé  une  ftolte*  il  a 
relevé  là  fierté. du  peepH  turc,  ctilM 
a  reikUi  ek  pariie  cctlé  couûante  es 
l«i>iâêB«,*  iDdispeusable  à  une  iiatiim 
petit  poQfoir  déraodre  .et  mainicDir  jon 
indépendaiice.  Ge|erlpce  va,stal  e^i  de* 
venu,  seloniiDus,  uiie  partie  •  c«ieii- 
tîeUe  ètaéceaaair  e  de  l'empire  ottoman. 

Si  |0  vice-rpi  est  rentersé^.rempire 
D*ea  trooTera  pas  plua»  pour  cëlq»  le» 
m^yepf  qtâ  amreToia.lBenqniriest.^ûi' 
permettre  au  snltand»  gouverner  )*& 
gypte  et  li'Sjtfe,  et  1^  Porte  per^a  on 
vdisstA  qoi  èA  en  ee  moment  <|n  de  t*i 
pluar  forte  sempard.  .  ^, 

Let  limites  têrrîtprialei  qnl  pi^urropt 
déteili^RÉment  léparer  les  deux  puis- 
nttcea  lir  lea  ehanceis  de  la  guerre, 
leur  ekistence  '  est  nécessaire  àTEn- 
rope,  et  la  S^oe  ni^  saurait  donner 
son  «dfaéilon  à  la  Suppression  de  T^ine 
oo  de  KiÉttlre  i^dlH^osée  comme  elle  est 
à  prendre. part» à  tout  "etrengement  ac- 
ceptable qui  aurait  poucVase  la  doublé 
garmtie  de  l'existence  du  aultan  et  du 
vice-iil  dfSgypte^  elle  le'bornê  h  pré- 
sent k  déclarer  qutdle  ne  saurait  con- 
flcatfr^  iambe  à  exécution  du  décret 
de  déchéance  rendu"!  Çopst^ntinople* 
Swi  d'antres  rapports».  le«  manifesUi- 
tîons  spontanées  de  pln^ieura  des  puis- 
sances qnl  ont  signé  le  tmitè  du  15  juil- 
let, BOQs  prouvent  qu'à  cet  égard -nous 
entendons  le  mot  haUmeede  VBurap^. 
dené  le  même  sens  qu'elles,  et  que 
leurs  vues  ne  gèrent  pas. des  nôtres; 
nooB  regretterions  le  désaccord  que* 
oooa  n^apQrcetqns  pu  encore,  mais 
noos  ne  poôrHons  nons  écarter  de  cette 
manière  d'entendre  et  d'assurer  le 
maliiticn  de  cet  équilibre.  La  France 
noorrit  l'espcUr  que'  l'Europe  apprè* 
dern  les  modA  qui  Toot  déterminée  ^ 
rtMPiffe  le  sUenee  qt^'çUe  avait  gardé 

Ann,  hisl.  pour  i8*4o.  Àpp* 


sible  jaéme  é$  loi  soupçonner  de  visée 
à  dea  acqulsiUona  'de  terrlto^e  dan's^ 
l*Orieni.  Elle  i^pfre  tu  mlinlien  de  Vé- 
qniiibte  de  TEurope.  C^ést  aOssi  la  sol-. 
Ucitudo  des  gréndespqfssatices  eu  cons> 
SBMin^  pvec  elle,  et  ce  doK  être  f  obj^^t  dje 
leur  gloirjp  et  de  letÉt*  ambitions  -  ' 
/  .       •    .''Perls,.8oe>ob*È;^349.  - 


«   ^^ .  tïimjie  ta ckamlireàAjmnê»  >.  .' 

' LoBxsPnaippiB*,  etc.,  etc*;  \    ,. 
Sur  le  lepport  de  notr^  garde*  des 
sceaui^etC;    '^  '  ^^ 

Attendu  qqe,  ^^ana.le  iouro.«e  du 

15  octobre,  un  l&tei^t  jg  'été  cÔiumis 
contre  notre  personne»  * 

Ntius  avçits  or^dobné  èe  qn^soit  >  ; 
e  ^r  i*r,  La  cosrdes  pairs  est  con- 
voquée. *    '  \     ^  * 
.  Art., S.  Cette  cOvr  procéderg'  sans 
délai  au  j^geiàei^t  de  l^atieptat  coi^mis 
le  16  oçiobre.        ..  *      -...<'' 
^Art.  3,  Bile  sg  cobfbrmera,  pour 
l'instruction^  auï  formes,  qui  Oni^é'té 
suivies  par  elle  josqiTà  ce^p^r. 

Art.  5«  Le  fl^de  des  sfrchiye»  di^Ja 
chambre  des  paire  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fotfctièns  de  grèiSers  4a 
notre  cour  des  pairs.  '  •/  .  \,  T 

Art.  tt«  Notre  garde  des  sceaux,  pnjt- 
nistire  secrôtaire-d'état  an  départemeût 
de  le  justice  et  d^s  cuUés,,  est  chargé  de. 
l'exéciitlon  de  la  présente  ardonnaneot. 
qçi  sera  Insérée  an  Bnlleti^  des  JLois. 

l^ait  au  palais  ^  Saint-Cloud,  Ce 

16  i^ctobre  1940» 

pOUIS-PHILIpPB. 

Par  Te  Roi: 

.   '.\  %€  gardé. dn$âéaMaiymi{hi$ire 
.    *       $urétairtftéiatàud4pari^ 
.ment  de  .ta  jnMiioe  et  de$ 
cîUt$9,  . 


4* 


*6  APPBSDieE. 

'«OTIN«rjmi*.UJl1u*eni{r«.    .  la  rang  qi'elU  dcc^k  ramL  le*  uOdii 

'  fLons-P«iii^,w)id«»*'iMiç«Ji'erc  "">"» «"wwniHiMl  île  nooietu  ef- 

NoM  a)>Qu  ardoané  t>  urijaMHu  ce  *?*■     ,    ,    .                  '              ' 

«lùÎMll;     ■                        «p-w-iBCB  Tj|wiiét«itrttjt,Bed»nate'norf* 

Ls  chudtrl  da paAt  *H cktnrbre  '[E'C^Sae.  ei^i»  nom  appUiidialiiM 

Jm  il*pBl6«,-qui.  FwriIoireor^inBBWe-  "'  "^**«,'"fe'«  i*«nlUL  SolUI  .trrio» 

'«SSoctobr»,  «eiéuoJ^MitleSnMtia.  "uisienl  remplieer  Ifisj^lhtDn 

;.  BooiJ*iapri«itd«»TaU«rié»,teïfl«-  !.Ï?!?'Î."!.P'" ''!"=*'*■  ^"'»*'  "•*»■ 

joar  da nob d*»cio|iM  1810  «lii*iluUûii«detareioe  Ij»b*ll«llti 

LOIIIS.Pm»  IPPR      ■  ''••  "»"""'»■»  qui  aoi'eni  lesowïnir, 

.  t<WJIS.PmfcIPPB.  ;       .  pr*.*mr«not.lep.ïjde.1<«c.«; 

FwlS-floi:        -■        .  'iDuliIUraiisciéBrcutdidMr^TaluUaBi: 

Lt miitUtrc$tfr>étairti^Htt  m  ' ^ "IWatLlann^c  jiooi  aioturcda- 

*IBà-f««mi(rf«f,»rfriiar,  «*«  n'ajïnt  pW  tl- «klBoMe  de  U.r*- 

;,:„           .,    .  .'    ■  pnwique  AfKMi'ne,  ' jW- ofdOBBt  ipt 

-K.    '  ■                                        -          ,  f'ei"w»eiJe3  Forees/iiHeiii  (looitiii 

^«."«'T?*'  r<«-    "ft"    n  -«feir.'  l'*c.dr.ch.rgéeJ=«Wrdm4rj 

la^u,  ftriwmMattn.AeauMHitiiNit-  ngn  le  Po^cldeDosdUiti  elltpro- 

'••r**  WcUondeBtwiWérds.  .         - 

ï-OBi|.hiu**^,rflidWErtBdd>Letc.  ,^  AWque,  le  suft*»''»  eonrooo* 

,■   ■                 "~:^'-                          ;  Otuijp  mes  filj  OUI  pwwge  fenn  pj. 

nirrAt.«IWntr(«  Uffitlatirtf  k  b  f"re»raQfirdairi  l'Algérie  Ijjâteltet 

novmtiv  1840."  "  '  ■  '*  V»P*rité  .tto 'n*  iUtfnraemeaU. 

„.   ,         ,       '.■    ""  MfmgomïfneinçntMijrï  (ccnawlipct 

.Metat«an  IM  ptv;el  mcsiliun  1e«  qaenonBaton»aiiireprii.        V* 

„  .^*P"'™  ,    ,  '  "       ^                .  .,1*  '''"'  t"'  Boulogne  K  «*  I*  tUitrt 

Jilejiroii*«,leb>MiJndeiDiii^aamr  d'une  leoUliie  iOiviuâ*»!!  nVttnî 

n»oorAimoI,«Bil-^poq„e.,rtU„rt,e  qu'a  faire  iet.ter  delSKa.ii*- 

"  ta  ««Mi;Mhiii  dp»  rhombrcs.  Le*  «ouGoenl  de  la  girae  natiîmaie    dt 

wBiurMWB  l>mpweùr  d'AGiricÈe.  U  l'armieel  de  la  populailwu  Toawle. 

i<liw  de  11  (.iMde-Bf  rtfgne.  .|e  roi  de  ambiUont  échoueroni  eonne  ou  mo- 

Pn*eW  l'empereur  de  Ruuje   oqi  DiJTrbie fondue eidÉfendu^wrl. io.tr- 

prltn  4e  BcneeUjmor  rtgJir  leïrap-  pulaMi.ce  d««Œaiirfowl^^ 

pi>ru  di  iBftan  et  de  p«ch«d'%pte.  Li  loi  du  bnd«t  o*  Ufdèiiwi  t 

rn^ap»*  dc^fram  devoir».  />j  b  Mre  «o,ji«  à  .Af^eiaiBen,15\P- 

^ilttt  da  notre  patrie  ktoor,  *i))ant  orll  la  p]js  ^Nèt*  *conuaiie  dutli 

.K-«*nreie-ttH.t.repo5.,Ei.pfrs*T^  tial/o-.   .les  rt^pensPj   ordinaim.  Lt. 

(«t  dsn.  «Ho  poH^çue  moriéWe  et  e.i-„ïmcn«  nou.poi ia,|>W  dw tl«! 

™n«i^in(*.-*ow  Qaas  reeue-llona  de.  gcs  i„ai[Pndi,es.  ]-.i  h  cônûjucemu  -. 

^"^iVJnfV^i^ir!.!?"'  "^"î*  P^iis|.enie  pahlique.  rendoe  »  «,« .... 

„.w..  reiineilrade  leïWippJulu, 

■  YiM\  de  M»  GwncM. 


mtUMMi.Leai^dlUeitraordialirei      ,  0*iJireadiipMition,.(.ui«f(«,ti>i. 

qjUWétionu^^MMjeiBemioaa  «énièe» pour  Jm  iri.ao»  d*«Ul««  p 

tmM.iB*KÊmmtovv><askryaa»ta  Wiqup,  dam  rinlÉrèl  Jpi  leiire»,  «iiu- 

dpprMem  Iw  nwif».    Je  eoaiiatie  Ulmeilé  rtePeiBeteneni*,! 
d'*tp*rer  qve  U  m4i  g^nérsle  ue  xra         Mc5,-.reuti  itu'ai  «maiiritUw* i.. ^ 

heaTdb  loua  le»  peuple»  elan  progrès  «■.■!  poij.t  d,>c«..,aK6  l, .  p«J„ut  »* 

de  U  «irtl«*«M>.  Je  lioDipie  jur  voua  aiiiniv  Sou,  .iMcIriuf.  [ufBie.«'«Jk- 

pour«,-aider6l.n.aln..n.?.  co^oiej',  «e.l-.-.HU  .ni^Cv-^ZK 


r 

DOCUMENTS  HI$tÔW<>tt«S.   it'Pariu.)  ft^ 


%€!»,  d«w  iit  lois  cifomiies,  et  'dans  U 

1^  avad^Déoeafaù^spoW  lei  répriinir.  « 
Tmt  mi,  4^1*^'^  é^'0i»€9  <i«e  m'im-. 

rcmlr»  gv&cë  ée  U  praiecUoa  doiu  eU« 
Dc  cuM  éi  Bic  eouviit'»niataDiil]e  et  . 
moi,  ti  proiifw  à  la  Fraocet  par  on 
ioktk liMJours  plu&  aaaida  dc^Mi  iiUi^iéla 
et  éa  îiA»  b^nliear,  la  reçoimaifiaucli 

S«i*ioa|>ire|if  W»  «éaaoifttagc»  iâ'af 
ioB  doD^  «Ue  an'/nUdure  iJân»  «fia  , 
craeh  laomacili.  • 


RiFPOaT  an  .rjti  aiir.  rqdndnistraiitrt 
di  U  justice,  eirtmiiieHe  en  1838.' 

rai  t^QDd^vr  de  prés^ter  à  Votre. 
Ma}«9lé  iç  campte  ^néral  de  i'âdmf ^ 
ntsiration  de. la  rosti<re  crttnfneHe  ien 
France,  peodant  rftDoé^e  1828v 

II  enabnsse  les  travaux  de  la  OQur  de 
ca»aiioa ,  des,  eoars^  d'assises  «  des  tri- 
bunaai  de  potiice  correcUpnn^e  et  de 
^imp\t  poltae  ;  il  b\X  connaître  )«  mar-y 
die  de  rlnstfeuctiOD  criminelle,  le  nom-. 

bre  desrëhabititatipns  le  Jiémbreetia     „., , , ^_.^ 

oator»  des  r'éeidif  es.  etc.  U  eal  divisé'    i^ur  a  enlevé  ce  earactèae  en  leur.dqo* 
en  aix  partit^  v  en  appendice  rénrerme     «i^Qt  cehii  df  simples  délits.. 

Las  5,844  accosaiiens  sbuiniset  a« 

casés  ;  c*€8t  80  de  ttoîoa  qu'en  ft/Wl  . 
Si  Ton  rapproche  Iti  nombre^es  ai^ 
cuscs  en  1S86  (  8,014}  dix  cbiflre  dé  If 
popuidlioD  totale  dn  lograame,  en  Urnu- 
va  la  proportion 'd*UD  accusé  sur  |^|85 
babitantsdes  deux  eexes;  pour  tesTen^- 
mes,  on  cocnpte  1  accusée  sur  il. 899  ; 


lions  de  criittea  .^onti^  Iw  propriétés 
^st  de  S8  aui;  10^  en  18^^  aUe  n*éMf( 
que  de  26  sur  100  en  KZV,  * 

En  I83â;  S59  accusations  d*aasa»l|iât 
ob(  été  povlèes  devant  If^  cours  d'JS•i^ 
ses^  c*e^  le  nombre  h  plus  élevé  <ra» 
la  statistique  criaUjiflîe  aiicAn&Uié  dor 
puis  1825. 
.  Là  coùf  d'as8iM«<de  U  Seipe,^  ju^ 
29  aMusatioM^  d'assassinat.  4  depluà- . 
que  la  Cour  d*a$slsei  de  la  Corse*  qut; . 
cbaqop  année  »  est  saisie  d'ua  firui<(* 
non^re  d*elEUres  d^  ce  genre»- Si  oa 
fait  le  jrelevédes  cinq  années précédeii"< 
tes/  bit  tï'ouvei^a  que  Ja  preiniére  des, 
deitf  toturq  dvail,  par  année  moyeoti^  - 
8tati|é.8qr  6  accnaatio^.d'assaasviai  ;.)a 
seconde,  «u^  31. .. 

Lu  ju^uaatieoft.de.crtioea  portant 
atteinte  I  la  pudeur  ont  suivi  té  mdwe* 
ment  asceodMÎ  qài  se  fait  remarquer 
depiûsq|ie]qtiefianli€es«  "  ■ 
'  Sur  ks  B,844  accusations  portées  de- 
vient le  jury,  3,800  (46  sur  I00}ooiélé 
admises  ej|tiérep[ient  par*  le  jur|  ; 
1>6^  (38^  eur  iOO)  ont  été  >e]etées;^ 
1,425  (SA  sua  IOO)  ont  été  modifiées: 
ces  modilicadons  ont,  dans  d38  actosâ^ 
ifonsi  laissé  eux  faits  le  caractère  de 
crime»;  dans  89â,  le  vei*dict  du]ory 


des  doeunients  qui  n*ODt  pu  être  clas- 
sés méthodiquement  dans  chacune  de 
ces  si <  parties,  mais  sans  lesquels*  il 
n'aurait  pat  été  complets 

La  nreas^ére  partie  expose  les  tra-' 
vaqx  m&  diterses  cours  dfassises  dn, 
royaume» 

Ri<  4M^»  tes  conn  d'fis^îses'ont  sta« 
tué  coJitradictoiremeat  sur  5t844  eccu- 


svtiqspis;  pu  tSS7»  elles  en  iTaientJogé'  .  pqor  les  bomsnesv  celle  proportion  0tt 


30  de  jfes,  cVt  à-dire  5.873. 

Les  5,844  acciisatfons  portées  devant 
ces  cours,  en  18)84  «v^otpoorDblet  : 
1,059,  des  crimes  contre  les  personnes;' 
4,21  !3,  des  crimes  CQiitte  ies  propriétés*. 
Les  5,87,^  aécuaatfons  de'  1857  se  divi-^ 
aaient  'en  l,-934  eccusaiionsr  de  crimes 
contre  les  personne,  et  4*318  aecqsa-. 
tions  df<e  crimes  contré  les  prf^riétés. 

Ai^sf.  en  comper^ntlesdeux  années, 
on  titi#e*ies  iccesatioip  de  crimes 
contre  Us. petsaiMies  atlgmomées  de 
77^  et  t«ft  açcasat^ns  de  crimes  (jDOtre^ 
les  propriétés  dîoiiouées  dc  108.,     .  _ 

La  proportion  des aecusationsd^ cri- 
mes contre  ies  peaseanes  #ux  accbsa^ 


de  l-sttf  3.513*. 

l:iir  1837»  ir  y  arait  i  iccu^  sur. 
4. 144  habitants. 

Cette  ptt>'portio%n''â  yarié.  dé  iS36 
4  1838.  que  4  sur  4,684  Uo3^],  4  i 
sur  4>i44  <1837};  t«ea  onxa  autres  an^ 
néj»  se  placent  entre  ce»  deu^  cM^flj:es« 

Le  terme  moyen  de  1  accusé 's)ir 
4485  ^abJHQta  n'a.  pa^/H^  Ptimt  A^na 
5a4èpai(éménta.         .     • 

^u  premier  rang  des  (}épaHeftieolîi 
quioRrent  le  chinée  p^>f|o^ii«^Qnie<l  d^aci' 
casés  les  moins  ôlcfé^  se  trouvent  c  le 
Chei-,  1.  accusé  sur  17,^03  habilanli; 
fâ  Creuse,  1  act;ttsé  sur  ^5,36o;.rAin, 
1  sur  ^,616  ;  ta  Haute-ftaône,  1  sur 


58  .^P^BNIUGE.      « 

9»599  ;  Ijbs  Basiey  -  Pyrénta,  i  «ir    BODBesj  elle  cd  atalt  ji^  77  es  tSS9> 
9,49a.  .  M  en  CSM,  9S  m  1686.  Ce  qni  ett  ai- 

.  Dabf  90  autres  dépiHeIkieM.»  la  .giie*def«nlafqiie«  ^testqnel'mgiRB- 
«Mehne  a,  aa'coritralre,  %(é  déposée.  '  l«ti(^  pone  sitr  les  aecosés  de  ^nads 
'  En  ^897,'  comme,  dan»  les  «nuées  tAwH.  Il  ya  en  S5  aceoséi  de  criv» 
nréiiédenlea,  ^c'est  le  département  de  d^a^nal  jiiffés  1  Paris  en  IM  ;  la 
Te  Seine  -qfiî  présenta  le  chfVre  d'itaii-  moyenne  «  «ti  de  S,  de  1^88  à  1897. 
M  le.  plus  élevé.  Il  est  de  |  sv  i  ,2i8  ;  •  Mais  en  même  temps  <pie  le  nombre 
CDsaite  vienne  1  le  tôsére  (l'jnf  deB^cwéi  de  crimes  contre  léspcr- 
2,054);  le   S^ine- Inférieure  (l  m  .sonna»  angueBttdf,  en  1858,  dam  le 

•  y,2i5>;Jks  Pyréhéek^OrientaleâM.sar'  dépaxiettenrde  la  Sthié,  celaidesa^ 
2,847  )V  la  Corse,  1  sur  ,1,6^7 J.  .'  eoséa  4e  cnm|a  cûnlk«  lespnpriélà 

*'  Lès  76  .autres  déparj;emen'U  se  cl«S'    •diminqait  <l*nBe  manière  ^rés-aenâUt: 

sententre  ces  à^jxx  extrêmes,  "il  est  de  7^  ^  c'est,  à  ^int e  tehéspréi. 

8or  lés 8,014 accusés,  2,i89.CS7«ar  ^  ta.  cfii&^-de  ftfso;  ilétaitde  9ft7eB 

'/"ICO)  étaient  poursuivis  ponr  d^s  crimes  ''  I8S7;  h  dimindiio&  est  d'csiTiian  .m 

'  contre  les  personnes,,  et  5»895t  74  SÛT    cinquième» 
iOO)  ponr  les  crimes  contre  lesf'i*^-    •'  LenotaibredeaaccnVfiafsani^stiBC- 
priétés.  lion  de  la  nainra  de^  crimes  ponr  lei- 

£n  \  887,'  on  comptaïl  2,141  MCnlés  onels  ils  imt  été  poprsniT|s\  a  ds^paae 
djB  crimes  jconire  les  personnes,  48  de  deM'79  celni  des  accosatlon^  ce^ 
moins  qulepl838»  et  S.'^SS  accusés  de  ^^nnç  .une  moyenne  de  137  aocmès 
çrimesp<mtreksproprîéiés428  déplus,  cour  100.  accusations.' 
.  .t^  proportion  moyenne  de  27  accu-  La  proportionestde  i88acciiscypeat 
ses  de  crinyss  contre  les  personnes  sur  .  190  accosatlons  de  Crimes  eontie  )m 
KXK  a  été  dépassée  dans  5  S  départe*  propriétés,  et  134  accusés  "pow  100  ac- 
ments;  dans  1^  Corse*  le  chiffre  a  été  cosaHonsdecrimes'cûntreiesperaoancs. 
de  79  sur  iOO }  dans  la  Haute -Loire,  Cesproimniois  sont  â  pen  pcésse» 
88  ;  dans  J'Arlége,  58  ;  dans  les  Basses-  blableicbafue  année  ;  1)  ep  rànlteqie 
Alpes,  54*  £Ue  a*a  point  été  ait^te  le  besoin  q^'épronveatles  noalfaiieas 
49ns  82  autres  départements  ;  dûis  Ja  4e  s*assoder,  soit  nour  s'eocouiager  aa 
Loire,. le  chiffre  proportionnel,  est  le    crime,  aoit  poar  raider  dan»  sapeipè- 

.  même-  m  pour  toute   la   France  >    tratjon,  'est  toujouii  Ji*  peft  pets  k 
27  aur  Ao.  même. 

Lès  d^lpartements  où  Ton  a  constaté       Le  compte,  après  avoir  ftlà  onomtiR 
le  chifte  proportionnel  le.  moins  élevé    le  nombre  et  la  nature  des 


d*accu9és  de  "crimes  contre  les  person-  et  te  nonsbre  des  accusé» ,  s^oecupe  es 

ne»  sont  la  Seine,  la  Marne,  12  sur  1 00;  séxe ,  .de  rlge ,  dé  Pélat  civil ,  des  m- 

lès  Ardennes,  lUe*et.V|laine,Tam-et-  técédents  desaccos^  èi  an  dcfré (Pk- 

Garonne,  17  aor  100  ;  l'Indre,  les  C6-  stmoionm'lb érigent  rrç*. 

tes  -  dn  -  Fford  /  la,  '  Selpe- Inférieure ,  .  Les  8,014  'aeçpisès  ik»dbî)s  denat 

14  sur  mo.  les  Cours  d'asises  du  royamma  sa  diii- 

Ledéparicmàu  de  la  Séin^  eat  cetle  *  sent  en  6,554  hommes,  jet  4488  faa- 

annéCi  comme  les  années  précédentes,  mes  \  c'est,  nour  ces  deniîére»,  la  pt- 

stu  premier  ren|f'  de  ceux  où  le  driiTre  portion  de  18  sur  100  ;  celle  pipportios 

propertionne^  des  accusés  de  crimes  était  à  peu  prèsïa  même  en  IM.  Â 

contre  lesper^narestrestèle  plus  bas,  varie  à  peine  d  un  ou  den»:  centièmes 

An  contraire,  la  Corse  est  le  dèpar-  d^one  année  à  l'autre ,  et  elle  ne^cn 

tement  pu  l'on  trouve  proportionnelle-  Jamais  élevée  i  plus  île  20  po«r  canL 

ment  le.|llos  d'accusés  de  cette  liaiari  Sor  les  ^,460  feinmea  tradmi^  de- 

de  crimes.'  tant  le»  ciMii«  d*asBise8,  eai  1688,^ 

'  Toutefob/dkni  le  département  dir  Coaprésdè28s«rl00}èlateBtaeca8èei 

la  Seine,  k  doin|>re  401  accusés  de  cri-  'dfecrimeacontrelèspersdiwaas  M  1,U8 

mes  cont/e  les  personnes  s*est  accraeii  (  c^est-l^dîre  77  Sur  iQD)»  de  ctms  caa- 

1838  ;  il  a  é^  bi«n  pins  Tort  ipi'en  11^87  tre  les  propHèté».  ^ 

et  dans  tes  années  précédente»,  ta  conr  '  Pour  les  boaune»  accnaès,  le»  pra- 

d*aiBises  delà  Selnea  Jugè^  en  €888,  portions  ci-deno»  aont  de  18  et  de  7) 

11;^  aoensèa  d'attentats  contre  .le»  par*  sur  fOO. 
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n  a  été  constaté  qoe  888  des  ftmmes 
poanuiTies (23  sor  100)  vivaient  en con* 
Cubinai^e.  on  qu^elies  avaient  en  des 
eAfants  natorels  avant  le  crime  pour  le- 
quel elles  étaient  traduites  aux  assises. 

Sous  le  rapport  de  l*àge ,  les  accosés 
le  classent  de  la  manière  saivante  : . 

2  avaient  moins  de  dix  ans;  8,  de 
dix  à  onze  ans;  4 1  de  onxe  à  doaze;  6, 
de  doaie  à  treize  ;  d,  de  treize  à  qua- 
tone;  17,  de  quatorze  à  quinze;  48, 
de  quinze  à  seize;  1,225,  de  seize  à 
▼in^-et-un;  1.876,  de  vingt -et -un  à 
vingt  cinq;  1,815,  de  vingt- cinq  à  trente; 
l.SOÎ,  de  trente  a  irente-cinq  ;  980,  de 
trente-cinq  A  quarante  ;  1,062,  de  qua- 
rante à  cloquante  ;  506,  de  cinquante  à 
Bolzaiite  ;  261  étaient  Agés  de  soitante 
•ns  et  pltts. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  accu- 
sés, On  trouva  qu*en  1888,  34  avaient 
moins  de  vingt-cinq  ans;  ol,  de  vfngt- 
cinq  à  trente-cinq;  85  étaient  Agés  de 
plds  de  trente-cinq  ans. 

Parmi  les  accusés  de  soîiante  ans  et 
ptos,  94  sur  100  étaient  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  personnes  ;  66  , 
pour  les  crimes  contre  les  propriétés  ; 
ces  proportions  sont  de  27  et  73  pour 
les  accusés  de  quarante  à  soixante  ans  ; 
de  29  et  71  pour  ceux  de  vingt-et-un  à 
quarante  ;  de  19  et  de  81  pour  ceux  de 
moins  de  vingt-et  un  ans. 

Sur  les  8,014  accusés,  4«S80  (57  Sur 
100)  étaient  célibataires;  8,076  (89 sor 
A06)  étaient  mariés  ;  S52  (4  sur  100)  ti- 
velent  dans  le  veuvage. 

La  position  de  fAmille  de  6  accusés 
est  restée  inconnue. 

Parmi  Jes accusés  mariés,  2.454  (80 
sur  100)  avaient  des  enfants  ;  622  (20 
sur  100)  n'en  avalent  pas. 

Dans  chacune  des  catégories  d'accu- 
sés considérées  suivant  la  position  de  Ta- 
mille,  le  rapport  des  femmes  aux  hom- 
mes est  : 

1*  Sur  100  accosés  célibataires,  82 
hommes  et  18  femmes; 

2*  Sur  100  accosés  mariés .  ayant  des 
enfants ,  85  hommes  et  15  femmes; 

S«  Sur  100  accusés  mariés,  sans  en- 
fants ,  72  hommes  et  22  femmes  ; 

4*  Sur  100  accusés  dans  le  veuvage, 
avec  des  enfants ,  60  hommes  et  40  fem* 
mes; 

5*  Sor  100  accusés  dans  le  veuvage , 
sans  enfants,  57  hommes  et  48  femmes. 

Ces  rapports  étaient  les  mêmes,  ou 


ne  différaient  que  d'un  on  dent  tent- 
tiémes  par  chaque  dasse,  en  1837. 

Il  a  été  constaté,  po»ir  546  accusés 
(208  hommes  et  838  femmes),  qu'ils 
étaient  d'une  immoralité  notoire ,  vi- 
vaient en  concubinage ,  on  avaient  eu 
des  enfants  naturels;  pour  192  (155 
hommes  et  87  femmes),  qu'ils  étaient 
enfants  naturels  ;  et  enfin  pour  195  (147 
hommes  et  48  femmes),  qu'ils  apparte- 
tenaient  à  des  familles  dont  quelques 
membres  avaient  été  précédemment 
l'objet  de  ponrsoitrs  judiciaires. 

5,527  accosés  (70  sur  lOOj  étaient 
nés  et  domiciliés  dans  le  département 
on  ils  ont  été  jugés  ;  68,  nés  dans  le  dé- 
partement où  ils  ont  été  jugés ,  en  ha- 
bitaient un  autre;  1,428  (IH  centièmes), 
domiciliés  dans  le  département  où  ils 
ont  été  jugés  étaient  nés  dans  un  autre; 
420  (2  centièmes)  étalent  nés  et  domi- 
cilié» dans  un  autre  département;  254 
n'avaient  aucun  domicile  connu  ;  310 
étaient  étrangers  A  la  Prtnce.  Pour  6, 
il  a  été  impossible  de  s'assurer  des  lieux 
de  naissance  et  du  domicile. 

Les  31 6  étrangers  ont  été  jugés  dans 
60  départements;  mais,  comme  dans 
les  années  précédente^  le  plus  grand 
nombre  a  comparu  devant  les  cours 
d'assises  de  la  Seine ,  de^  Bouches-du- 
Rhône  et  des  départements'  frontières  : 
le  Nord,  ta  Moselle,  le  If  aut  el  le  Bas- 
Rhin  .  le  Rh6ne  el  le  Var. 

4,713  accusés  (61  sur  100}  habitaient 
des  communes  rurales,  et  2.976(39  sur 
100),  des  communes  urbaines  ;  325 
étaient  sans  domicile  ûxe. 

Sur  les  8,014  èccuséfs.  4*^69  ne  sa- 
vaient ni  lire  nié^re  ;  2,567  le  savaient 
imparfaitement  ;  702  possédaient  ce  de- 
gré d'instruction  asses  pour  eu  tirer 
parti  ;  276  avalent  reçu  un  degré  d'in- 
struction supérieur. 

La  proportion  des  accusés  complète- 
ment illettrés  est  de  56  sur  100. 

Si  l'on  divise  les  accusés  entre  les 
deux  sexes ,  on  trouvera  qoe  la  propor- 
tion des  individus  illettrés  est  plus 
forte  chez  les  femmes  que  chez  les 
hommes  :  elle  a  été,  en  1838;  de  77  sur 
100  pour  les  premières,  tandis  que  pour 
les  hommes  elle  n'a  été  qoe  de  54 
sur  100. 

La  proportion  des  Illettrés  est  de  60 
sur  100  pour  les  accusés  de  moins  de 
vingt  et-un  ans ,  55  sur  100  pour  les  Ac- 
cusés de  vingt-et  un  A  quAitnte  ans  ; 
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65  SOT  iOO  pour  ceax  de  quanote  ans 
et  au-delà. 

C'est  toujours  parmi  les  accusés  de 
moins  de  vingt- et-un  ans  qae  l'on  trou- 
ve plus  d'accusés  illettrés. 

La  moyenne  de  50  accasés  illettrés 
sur  iOO  a  été  dépassée  dans  55  dépar- 
tements ;  dans  2 ,  cette  moyenne  a  été 
atteinte  ;  dans  S9  antres,  il  y  a  eu  an 
chiffre  proportionnel  moins  élevé  d'ac- 
eosés  illettrés. 

Les  départements  où  l'on  trouve  le 
plus  d'accnsés  illettrés  sont  :  le  Finis- 
tère, 90  illettrés  sur  100  accusés;  les 
Côtes  du-Nord,  Bh  sur  iOO;  riUe-et-Vi- 
laine,  82  ;  le  Lot, Tarn-et -Garonne,  80. 

Les  départements  où  il  y  a  eu ,  au 
contraire ,  le  plus  d'accusés  sachant  au 
moins  lire  sont  :  le  Doubs,  80  accusés 
sur  iOO  ;  le  Bas-Rhin  et  la  Seine,  72 
sur  100;  le  Haut-Uhin,  71;  l'Ain,  69; 
la  Meurthe,  68. 

Dans  treize  autres  départements,  on 
comptait  moins  d'accusés  illettrés  quo 
d'accusés  sachant  au  moins  lire  ;  dans  2, 
il  y  en  avait  un  nombre  égal. 

Ces  départements  sont  :  les  Hautes- 
Alpes  et  la  Meuse,  H  illettrés  sur  100 
accusés  ;  le  il^ne,37;  la  flaute-Saône, 
42;  la  Haute-nlame,  leâ  Ardennes,48; 
le  Jura,  la  Côte-d'Or,  la  Moselle,  A4; 
les  Vosges,  46;  la  Manche,  48;  l'Oise 
et  la  Corse,  49;  la  Loirc,l'Aube,  50. 

La  proportion  des  illettrés  est  m6ins 
forie  parmi  les  accusés  de  crimes  cou* 
tre  les  personnes  que  parmi  les  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés  :  celte 
proportion  est  de  54  sur  100  pour  les 

{premiers  ;  elle  est  de  56  sur  100  pour 
es  seconds.  • 

Cette  proportion  des  illettrés  n'est 
que  de  48  sur  iOO  parmi  les  accusés 
d'assassinat .  49  sur  100  parmi  les  accu- 
sés de  viol  ou  attentat  à  la  pudeur;  40 
sur  100  parmi  les  accusés  de  coups  por- 
tés, de  blessures  faites  à  un  ascendant. 

Pour  compléter  les  renseignements 
sur  les  accusés,  il  est  nlilc  desavoir 
quelles  prorcssious  ils  exerçaient;  car 
les  occupations  de  ch«)que  jour  et  la  po- 
sition sociale  qu'elles  donnent  à  ceui 
qui  s'y  livrent  doivent  avoir  une  in- 
fluence noublesur  leurs  déterminations 
morales. 

Parmi  les  accusés  i.2i2  vivaient  dans 
l'oisiveté  :  c'est  15  sur  100;  2,441  tra- 
vaillaient pour  leur  propre  compte ,  et 
4,«}6Jl  pour  le  compte  d'aulrui. 


Les  aceoiéi  étaient  divisés  ^^xk\à 
nature  de  leurs  occupations. 

La  première  classe,  qui  compiendlo 
gens  occupés  bsbituefiement  aoi  tra- 
vaux des  champs,  est  toiûonrs  b  plos 
nombreuse;  eUe  comprend  2,796 ac- 
cusés ;  85  sur  iOO  du  nombre  totaL 

La  deuxième,  celle  des  ouvrien 
chargés  de  mettre  en  œuvre  les  matiè- 
res premières,  le  bois ,  le  fer,  la  laise, 
le  coton,  etc.,  renferme  1,732  accmés: 
22  sur  100  du  nombre  lotaL 

En  troisième  ligne ,  vient  la  9*  daae, 
celle  des  gens  sans  aveu,  vagabonds, 
mendiants  ;  ils  sont  aa  nombre  de  676  : 
8  sur  100  du  nombre  total* 

Le  reste  des  accusés  se  partsge,  àor 
que  année ,  d'une  manière  asm  nsi- 
forme  entre  les  antres  classes. 

La  proportion  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  est ,  dans  la  pre- 
mière classe,  de  36  sur  100;  daosli 
deuxième,  26  ;  dans  la  troisième,  17; 
dans  la  quatrième ,  26;  dans  la  daqiiè- 
me,  16  ;  dans  la  sixième  »  21  ;  daas  11 
septième,  14;  dans  là  huitième,  kHi 
dans  la  neuvième,  14- 

Le  compte^  après  avoir  fait  coaoaîtjt 
les  accusés ,  leur  nombre,  leur  origine, 
etc.,  les  suit  devant  les  cours  d'assiscsi 
et  donne  ie  résultat  des  poursuites  in- 
tentées contre  eux.  Les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  indiquent  a  >otre 
Majesté  quelle  a  été  la  répression  des 
crimes  en  1888  ;  ils  mettent  a  mène  de 
bien  apprécier  les  travaux  des  ma|is- 
trato  chargés  d'appliquer  les  peines,  et 
permettent  aussi  de  juger  si  lesinsmc- 
tions  ont  été  bien  faites,  car  pins  k 
nombre  des  condamnés  est  élevé,  pins 
on  est  certain  que  les  procédures  crimi- 
nelles ont  été  conduites  avec  sagesN 
et  discernement. 

Sur  les  8,0 14  accusés  jugés  cooin- 
dictoirement  en  1838,  5,128  ont  été 
condamnés,  savoir:  44  à  mort,  198 au 
travaux  forcés  à  perpétuité,  683  )ot 
travaux  forcés  à  temps,  923  à  la  rédn- 
sion,  1  à  la  déportation ,  2  a  la  dégia- 
dation  civique,  3,072  a  des  peines  cor- 
rectionnelles, 38  enfants,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  ont  été  acquittes 
comme  ayant  agi  sans  discemeuMnl; 
mais  ils  ont  été  envoyés  dans  des  mai- 
sons de  correction  pour  y  être  élèves. 
En  1837 ,  33  accusés  avaient  été  coo- 
damuésàmoit,177aux  travaux  forces 
a  perpétuité,  782  aux  travaux  forcés  i 
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temps ,  856  à  la  réclasion  ;  Il  rk*y  tTftit 
point  en  de  condamnation  à  la  dépor- 
tation et  à  la  dégradation  civique; 
3,230  accosés  avaient  été  condamnés  h 
des  peines  correctionnelles  ;  89  enfants 
avaient  été  envoyés  dans  des  maisons 
de  correction. 

Il  résulte  da  rapprochement  des 
chiffres  de  1837  et  de  1838  que,  sur 
on  nombre  d'accusés  on  peu  moins 
élevé  en  1838  qu'en  18X7  (8,01  A  aa 
lieu  de  8,094}  >  il  y  a  eu  augmentation 
dans  le  nfunore  des  condamnés  à  des 
peines  Infamantes  ;  cette  augmentation 
est  de  53  sur  100  pour  les  condamnés  à 
mort ,  IS  sur  100  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  y  13  sur 
100  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcèi  à  temps,  8  sur  100  pour  les  con- 
damnés à  la  réclusion. 


Le  nombre  des  condamnés  à  des  pei- 
nes correctionnelles  est  de  5  sur  100  on 
de  un  vingtième  moins  élevé  en  1888 
qu'en  1837. 

Les  condamnations  à  des  peines  infa- 
mantes sont  en  1 888,  dans  la  proportion 
de  25  sur  100  accusés ,  et  les  condam- 
nations à  des  peines  correctionnelles 
dans  la  proportion  de  89  sur  100. 

La  première  de  ces  deux  proportions 
est  plus  forte  de  deux  centièmes  qu'elle 
ne  l'était  en  1837  et  en  1886.  Ces  deux 
centièmes  sont  pris,  l'un  sur  les  con- 
damnés à  des  peines  correctionnelles, 
l'autre  sur  les  acquittés. 

Ici  je  donne  à  Votre  Majesté  le  ta- 
bleau comparatif  des  individus  condam- 
nés depuis  1825 ,  en  les  divisant  selon 
la  nature  des  crimes  qu'ils  avaient  com- 
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L>  loi  du  38  (vril  1831  *  donné  an      Hir«s  pour  faire  ' 
jury  Is   drall   de  dtclirer  dei   circon-      de  cfIIi!  noavclli 


iilénuanlps  en  FiTeur  des  »ceu        _.    

ttt,  ni  Toulu  que  relie  déclaralioD  Le)  drcoaiuoces 

délermlnil  une  diminatioa  danalapei-  dédirée*.  par  le  j 

ne  parlée  parla  loi:  oui  relevé,  dani ' 

k  compie,  tOBf  les  docamniU  nfcet- 


Codï  Pénal. 

,1  la  caDaamne^ 
Ponr  0M ,  In  nufiNnti  mi  dewa- 
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mais  il  est  a  remarauer  ^oe,  pour  1,312 
de  ces  derniers,  ifs  ne  pouvaient  pas 
l'abaisser  davantage  :  ainai  ce  n^est  que 
pour  538  qne  )ç8  magiatrats  n'ont  pas 
osé,  dans  toute  sa  latitude,  de  la  fa* 
colté  que  leur  donnaient  la  loi  et  la  dé- 
claration du  Jury. 

Le  nurobre  des  accusés  déclarée  cou- 
pables ,  en  faveur  desquels  le  jury  a 
reconnu  ûei  circonstances  atténuantes, 
est  plus  élevé  de  103  unités  en  1838 
qu'en  1837,  et  les  magistrats  se  sont 
plos  fréquemment  associés  pleinement 
aTioduIgcnce  dujurj,  en  descendant 
la  peine  d'autant  de  degréa  que  la  loi 
le  leur  permettait  (2,2i^7  fois,  au  lien 
de  2,197). 

Si  l'admisaion  des  circonstances  atté* 
BQaniea  n*a%ait  pas  fait  modifier  les 
peines  poi  técs  par  ia  loi  contre  les  cri- 
mes déclarés  constants,  on  aurait  eu, 
pour  chaque  espèce  de  condamnation, 
U%  chiffres  soivants  :  248  condamnations 
i  mort  au  lieu  de  kk  ;  246  condamna- 
tions aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
au  lieu  de  198;  1.800,  aux  travaux 
forcés  à  temps  au  lieu  de  883;  1,780  à 
la  réclusion  au  lieu  de  923;  10.036,  à 
des  peines  correctionnelles  au  lieu  de 
3|072  ;  5,  à  la  déportation  au  lien  de 
t;8,i)a  dégradation  civique  au  lieu 
de  2. 

Le  nonnbre  des  accusés  reconnus 
coupables  par  Je  joiy  de  faits  qualifiés 
crimes  par  ia  loi  est  de  4,087,  et  la 
déclaration  des  circonstances  atténuan- 
tes a  été  ajoutée  au  verdict  de  culpabi- 
lité en  faveur  de  2,775,  comme  nous 
l'avons  tu  plus  haut ,  c'est-à-dire  à  68 
wr  100. 

A4  accusés  ont  été  condamnés  à  mort. 
Si  l'on  compare  ce  chiffre  à  celui  des 
individus  convaincus  de  crimes  grates, 
on  le  trouve  très- restreint;  c'est  un 
heureux  eflet  de  la  douceur  de  nos 
lois  que  cette  rare  application  de  la 
peine  de  mort;  la  sollicitude  de  Votre 
Majesté  n'a  pas  même  pennis  que  toua 
ce»  condamiiés  fussent  exécutés,  et 
ceux-li  seuls  sont  montas  sur  Técha- 
faud  qui  a%Ment  C0|nmis  les  crimes  les 
plus  odieux ,  et  dcTtl  Ta  culpabilité  était 
leilemeot  évidente  qu'une  peine  ii té- 
para  ble  pouvait  leur  étj  e appliquée  mus 
aucune  espèce  de  crainte. 

&ur  les  44  ciNidavD^  à  mort,  2  sen- 


arrêt  qui  i^s  condainnait; 
84  ont  été  exécutés  ;  ils  s'étaient  ren- 
dus coupables  :  18  d'assassinat,  et 4 de 
tentative  de  ce  crime  ;  i,  d'empoison- 
nement ;  2,  de  parricide  ;  4>  de  meur- 
tres accompagnés  de  vols  qn'iU'avâlent 
pour  objet  de  faciliter,  2,  d'infantici- 
de ;  8,  d'incendie  volontaire  d'édifices 
habités.  Snr  les  22  assassins  qijâ  ont  été 
exécutés,  18  avaient  '  été  poussés  ^ 
commettre  le  crinje  d'assassinat  par  la 
cupidité;  pour  17,  Ce  crime  n\vaii 
été  qu'un  moyen  de  faciliter  des  vols, 
ou  d'en  assurer  l'impunité  ;  le  18*  aTait 
voulu  éteindre  une  rente  tiagére. 

La  peine  de  10  condamnés  à  mort  a 
été  commuée  en  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

2,853  accusés  ont  été  acquittés  ;  c'est 
36  sur  100,  comme  en  1830  ;  en  18379 
la  proportion  était  de  87  sur  100. 

196  accusés  n'ont  été  déclarés  cou- 
pables par  le  jury  qu'à  la  simple  ma- 
jorité de  7  voix ,  et  la  cour  d'assises  a 
usé«  à  l'égard  de  2  seulement  de  ces 
accusés ,  de  la  faculté  que  lui  donne 
dans  ce  cas  la  loi  du  9  septembre 
1835,  de  renvoyer  l'affaire  à  une  antre 
session. 

Sans  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
septembre  1835 ,  en  vertu  de  laquelle 
la  culpabilité .  peut  être  déclarée  à  la 
majorité  simple ,  les  196  accnaés^  re- 
connus coupables  à7Toix  seulement, 
eussent  été  acquittés,  et,  en  les  ajou  ■ 
tant  aux  2,858  autrea,  on  aurait  en  la 
proportion  de  38  acquittés  sur  100  ac- 
cusés. 

Le  nombre  moyen  de  36  tcqultlés 
sur  1 00  accusés  a  été  dépassé  dans  47 
départements,  dont  7  présentent  un 
chiffre  proportionnel  d'acquittés  égal 
au  moins  à  celui  des  condamnés.  Ces 
départements  sont  ;  Vaucluse ,  56  ac- 
quittés sur  100  accusés;  la  Nièvre,  55; 
Tamet-Garonne.  53  ;  Yonne,  £2;  les 
Basses-Alpes,  51  ;  le  Cher  et  l'Ardé- 
che,  50. 

Dans  8  antres  départements,  le  nom- 
bre des  acquitté»  n'a'  pas  dépnssé  le 
quart  des  accusés;  ce  sont  :  la  Corse, 
16  acquittés  aur  100  accusés  ;  TOise  et 
le  Loiret,  20  ;  Saône  et- Loire ,  la  Sei- 
ne-inférieure, 23;  le  Lot,  24;  l'Ais- 
ne, la  Hante-Sa6ne,  la  Côte  d'Or,25. 

£n  résumé ,  la  répression  a  été  plus 
me  et  plus  ferme  en  1838  qu'en  1837» 
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Il  y  a ,  d^ime  part ,  moins  d'acquitte- 
ments, 86  sur  100,  an  lieu  de  37;  et, 
d'autre  part,  plus  d'iodividos  condam- 
nés à  des  peines  infamantes  ;  parmi  les 
condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles, on  remarque  aussi  moins  de 
peines  de  courte  durée.  En  1837,  sur 
100  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles, on  en  comptait,  terme 
moyen ,  25  qui  n'aTaient  à  subir  qu'un 
an  et  moins  d'emprisonnement  :  cette 
proportion  n'est,  en  1838 ,  que  de  2S 
SUT  100  ;  elle  est  de  SA  sur  100  dans  le 


département  de  la  Seine;  en  !8379 
elle  était  de  40. 

Comme  les  années  précédentes,  h 
répression  a  Tarie  suÎTanl  la  natnie  de 
crimes. 

On  compte  44  acquittés  sur  100  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personna; 
8S  seulement  sur  100  accusés  de  crioe 
contre  les  propriétés. 

Le  tableau  suivant  permet  d'appié* 
cier  combien,  chaque  année,  la  r^ns- 
sion  Tarie  d'une  espèce  decrimeàraa- 
tre  : 
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6  pour  vol,  S  pour  Tiol»  2  ponrmeor- 
tre^l  ponrséqiiMtntioiide[Knonnei 

7  de  ces  eondvimés,  oQtre  la 
remise  de  l'exposition/  ont  obteoa  Ïê 
la  clémence  de  Votre  Majesté  commii- 
tatioD  PQ  rédaction  de  la  peine  princi- 
pale qjfà  STaH-  été  prononcée  contn 
eaz. 

Le  compte  s'est  occupé,  jotqa*! 
présent,  4m  accosés  qni  ont  été  jugés 
contradictoirement  par  les  coors  d'isd- 
ses  ;  ces  conrs  ont  en  ontre  statoé  lor 
lé  sort  d'accusés  eontoviaz. 

EUes  OBt  jugé  par  tontamace,  a 
t85S,  &64'  accnpatio»  compreqsnt  681 


66  APPENDICE. 

Le  seïe ,  l'âge ,  '  le  degré  d'ihstroc*     l'Etat,  2  pour bani}aerotite  franèEden», 
tîoD,  ontausSi  uneinflaeiice  marqnée 
sar  le  résaltai  des  poursuites. 

Sur  dOO  hommes  accusés,  34  ont  été 
acquittés  par  les  cours  d'assises;,  sur 
iOO  fçmmes ,  42> 

Ces  cours  ont  acquitté  38  accusés 
stir  100  t^és  de  moins  de  tingt-cinq 
ans;  85  sur  100  accusés  de  vingt-cin^ 
&  quarante!  5d  sur  ceux  de  qutfanteà 
soixante  ;  A8  sur  les  accusés  de  plus  de 
soixante  ans. 

Elles  ont  acquitté  33  accusés  sur  100 
ne  sachant  lu  lire  ni  écrire  \  87  sur  100 
sachant  imparfaitement  lire  et  écrire*; 
48  sur  100  .sachant  assez  lire  et  écrire 

Ï>our  que  ce  degré  d'instruction  pût  .accusés,  dont  Ï6  femmes:  C'est  101 
eur  être  utile  ; .  80  sûr  j  OX)  àecu^s  pos-  accusations  et  188  accusés  de  phs  qo^ea 
sédant  un  degré  d'instruction  sopé-     188*^.  Le  d^rtementde  la  Setseseil 

présente  tl  accusations  et  85  acanéi 
cobtnmax  de  plus  (^'on  1837. 

Sur  les  631  acco9és  jugés  par  conta- 
mace,  12  seulement  (un  peu  moias  di 
2  pour  100}  ont  été  acquittés,  19  oit 
été  condamnés  à  mort,  47  anx  traTMx 
forcés  à  perpétuité^  385  anx  tnratn 
forcera  temp8j.265  à  la  r^uioD,Si 
des  peines  correetioniielles. 

198  accusés,  qui  aTaient  été  coa- 
damnés  par  conti&iiace  (31  en  185S,  d 
167  antérieurement)^  ont  été  jngéi 
coinradictoirement  eli  1838;  92*  prés 
de  la  moitié,  ont  été  acquittés;  lesi» 
Ire»  ont  été  condi^BBéat  38»  i  to 
peines  infunantes;  68,  à  des  peiasi 
correctionnelles.' 

Sur  les  198  contumax  repris,  il  m 
est  83  pour  lesquels,  il  s'est  écodé 
moins  d'une  année  entre  farrét  renéi 
par  contumace,  et  celui  qui  a  stttaé 


un 
rieur. 

La  loi  du  15  avril  1882  a  aboli  la 
marque  et  le  carcan;  elle  a  laissé  sub- 
sister l'exposition.  Certaines  peines 
sont,  quand  on  fes  applique ,  suiries 
nécessairement  de  cette  peine  acces- 
soire ;  d'autres  .peines  peuvent^,  si  les 
magistrats  le  décident,  n'être  pas  sui- 
ties  de  l'exposition  ;  enfin  les  miqenrs 
de  dix-huit  ans,  les  septua^éûaires  ne 
peuvent  la  subir.  J'ai  du  constater 
dans  le  compte  si  l'application  de  cette 

Ï»eSne accessoire  araii  été  fréquente,  si 
es  ma^strals  aTaient  sonveat  usé  du 
droit  qu'ils  ont  dans  certains  cas  d'en 
dispenser  les  condamnés,  etc.  £nfinla 
clémence  de  Votre  Majesté  ayant,  dans 
plusieurs  occasions,  remis  cette  peine, 
j'ai  relevé  les  grâces  de  cette  espèce, 
afin  de  compléter  les  renseignements 
nécessaires  pour  savoir  si  cette  peine 
est  mile,  et  si  elle  doit  tester  dans  nos 
lois. 

Sur  9,004  condamiiés  aut  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  1,086  (54  sur 
1 00)  ont  été  condamnés  à  subir  la  peine 
accessoire  de  l'exposition  ;  876  en  ont 
été  dispensés,  en  vertu  des  décisions  de 
la  cour  ;  et  42,  en  raison  de  leur  8gè. 

La-  proportion  des  condamnés  dis« 
pensés  de  l'exposition  par  dédsiott  spé- 
ciale des  eottrs  d'assises  est  de  prés  de 
44  sur  100;  en  1836  et  en  18o7,  elle 
B'étaii  que  do  48  sur  100. 

Votre  Majesté  a  fait  remise  de  l'ex- 
position k  87  des  condamnés  qui  de- 
Taient  la  subir;  ÎS  avaient  été  condam- 
nés pour  faux.  5  pour  fausse  monnaie, 
f,  pour  contrefaçon  des  marteaux  de 


définitivement  sur  leur  sort  ;  ^ar  % 
il  s'est  écoulé  d'un  an  à  c^q  ;  pour  SB, 
de  dnqàdix  ;  peur  il,  de  dix  à  quiaic; 
pour  2,.  de  seize  à  dix'huit  amd 

raicrO  devoir  m'occuper  ipédato- 
ment  des  soustractions  frauduleuses,  ft 
du  pr^udice  qu'elles  ont  pu  causer. 
Les  renseignement!  qui  suivent  ne  Mai 
pas  seulement  uiki  aliment  pour  la  oa- 
riosité  ;  en  efl'et,  il  n'est  pas  sansintéiét 
de  savoir  quel  est  le  capital  que  le 
cfime  enlève  momentanément  à  l'in- 
dustrie età  la  propriét*;  etlbdédi- 
ratiODs  du  jury  prouvent  que  la  criflû- 
nalité  se  mesure  souvent  à  ri^portanee 
du  préjudice  causé. 

Les  3,359  accusations  de  vols  ii 
toute  espèce  qui  but  été  déféréei  aax 
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eovn  d'assises  en  18389  comprenaient 
6,335  :faita  de  vol  on  de  lentatite'  de 
Tot  (166  de  moins  qu'en  i837)« 

Ces  5,325  crimes  se  divisent  en  ^5S 
tentatives  de  vol,  et  4t967  vols  con- 
sommés ;  pour  320  vols,  il  n'a  pas  été 


approximative  ^a  préjudice  cansé  par 
cesiKOls  est  presque  des  deux  tiers  da 
total  du  préjudice  évalué  en  ar^nt, 
qui  a  tté  le  résultat  de  tous  les  vols 
j  ugés  par  les  cours  d'assises.  ' 

Après  les  vols  d^argent,  Icft^  irols  les 


possible  de  détermine^ ,  mémeapproii-   '  plus  important  par  la  yaleur  des  objets 
matiTemen  t»  la  valeur  des  objets  sous-     volés  ont  étâ  les  toIs  de  marchandises  ; 


traits. 

Les  4*647  autres  soustractions  frau- 
duleuses embrassaient  dirers  objets 
d'une  valeur  approximstive  totale  de 
i,i64, 045  f.,  ce  qui  donne  pour  ftsque 
vol  un  produit  moyen  de  350  fr.  Cette 
moyenne  étsit  de  208  fr.  en  1837,  et 
de  341  francs  en  1836. 

Comme  les  années  précédentes, 
c*est  l'argent  ou  les  billets  et  efllns  de 
commerce  qui  ont  été  le  plus  fréqdem- 


'  ils  sont  au  nombre  de  341 9  ayant  causé 
ensemble  un  préjudice  aj^roxiniatif  de 
173,  878  fr.  :  en  mOyenbe^  508  ft.  par 
▼ol.     ' 

Ensuite  tiennent  les  toIs  d'argenté^ 
rie,  bijoux  et  objets  précieux,  au  nom- 
bre de  362,  ayant  causé  Un  préjudice 
approximatif  de  107,^94  fr.  r  enmoyen- 
ne,  297  fr.  par  toi. 

Les  TOls  de  Hnge  et  de  yètemenfs  ont 
été  les  plus  "nombreux  après  les  toIs 


ment  soustraits.  Il   y  a  eu  en  1838'    d'argent;  ils  ont^ causé  un  préjudice 


1,437  Tols  de  cette  espèce,  c'est  pres- 
que le  tiers  du  nombre  total  des  tols 
(31  sbr  100),  et  ils  ont  causé  un  préju- 
dice approximatif  de  710,  807  fr.  :  soit 
501  /r.  pour  chaque  vol,  en  moyenne. 
Si  le  nombre  des  vols  d'argent  est  au 
total  des  vols  déférés  aux  cours  d'assises 
df  liS  la  proportion  d'un  Uers«  la  somme 


approximatff  tetal  de  §7,173  fr.,  soit 
50  fr.  parvel. 

Jr  donne  ici  à  Votre  Majesté  un  ta- 
bleau qui  fait  connaître  la  nature  et  la 
valeur  âpproi^mati^e  des  objets  volée 
dans  les  trois  années.  C'est  seulement 
à  partir  de  i  836  que  cas  retiseignements 
ont  été  recueillis. 
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Si  Von  eoD^idère  les. vols  sous  le 
point  de  Toe  de  l'importaiice  da  préja- 
iiee  eiiiié,  on  IroaTe  qae  les  'prias 
•ombreux  tont  cenx  d'an  prodaU  ap- 
proxiautifde  10  à  50  fr.  Ed  1838,  il  y 
SB  a  en  1,685  sur  4»647>  soit  86,  sur 
100  ;  pois  Tienoeot  les  toIs  d'un  pro- 
duit approximatif  de  100  à  1,000  fr., 
an  DOBkbre  de  1,14S  ;  en  troisième  or- 
dre, les  toIs  d'an  produit  approximatif 
de  moins  de  10  fr.f  an  npnibre  de  93S  ; 
il  n'y  a  eu  que  Si8  toIs  d'objets  pré- 
Kntant  me  Taleor  approximative  de 
plus  de  1,000. 


L'importance  des  Toh^a  .continué 
d*exerqer  une  influence  trés-sensible 
sor  les  déclamations  du  Jury,  qui  sont 
d'antantplits  sévères  que  le  préjndice 
cfeusé  est  plus  considérable. 

Ainsi  la  réponse  du  |o ry  a  é  té  a fldr ma  • 
tive  sans  circonstances  atténuante.tà  l'é- 
gard de  Al  sur  i  00  des  vols  de  J  «0<:o  r. 
et  au-dessus;  34  ^r  i 00  des  vols  do 
14^0  à  IfOOO  fr.  ;  80  soi  100  des  vols  de 
50  à  100  fr.  ;  S5  sur  100  des  vols  de 
10  à  50  fr.  ;  10  sar  100  de  cenx  de 
moins  de  10  f  r. 
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Cinq  tableaax  sont  consacrés  axons- 
Utçr  les  motib  présumés  des  crimes 
d'empoisonnement,  d'incendie,  de 
menrtre  et  d'assassinat. 

II  résolte  de  ces  tableaoz^qnè  It 
eapidité^  ll^doltére,  le  conculSinage , 
la  déhanche  et  les  reaseniiments  sont 
les  caoaes  les  plusfiréquentes  des  grands 
crimes» 

Sor  770  de  ces  grands  crimes,  167 
ont  été  inspirée 'par  la  cupidité.  On 
compte  notamment  94  crimes  d'assas- 
sinat,^  de  meurtre  ou  d'empoisonne- 
ment commis  pour  faciliter  des  toIs  ou 
en  assarer  l'impunité. 

72  meurtres  ont  été  ta  suite  de  que- 
relles que  le  Jeu  'et  les  réunions  de 
boTcurs  avaient  fait  na!tr«. 

19  crimes  d'assassinat  ou  tentatlTe 
d'assassinat  ont  été  commis  dans  les 
duels.  Les  auteurs  ou  complices  de  ce< 
crimes,  au  nombre  de  39,  ont  tons  été 
acquittés. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordé  en  4838  est  de  20  seule- 
ment ;  il  était  de  32  en  1837. 

Les  cours  d'assises  ont  statué,  en 
1838,  sur  55  délits  de  la  presse  ou  dé- 
lits politiques.  Le  nombre  de  ces  affai- 
res diminue  chaque  année  d'une  ma- 
nière trés-sensible. 

Ces  55  affaires  comprenaient  78  pré- 
venus» 3^  poursuivis  pour  délits  politi- 
qoes,  44  pour  délits  de  la  presse  pério- 
dique pu  non  périodique. 

Sur  les  78' prévenus,  59  ont  été  ac- 
qoittét;  19  ont  été  condamnés,  4*  à 
ramende  seulement,  et  15  à  l'empri- 
sonnement et  fc  l'amende. 

Panni  les  20  procès  intentés  à  la 
presse  périodique,  5  s'appliquaient  aux 
journaux  de  Paris.         . 

La  secopde  partie  du  compte  fait 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Ils  ont,  en  1838, 
Jugé  définitivement  144»417  affaires 
correctionnelles;  et  192,254  prévenus. 

Le  nombre  des  affaires  portées  à  ces 
tribunaux  était,  en  1837,  de  140,247  ; 
en  1836,  de  128,489,  et  en  1835,  de 
118,325. 

Ainsi  le  chiffré  des  affaires  de  4838 
excède  de  26,192  (ou  de  22  sur  400) 
celui  de  1885j  et  on  TOit  que,  depuis 
cette  année-là,  l'augmentation  a  été 
progressive* 

Si  Ton  divise  les  albires  soumises  aux 
IriboMUix  corrtçtioDOtls  ta  débits  coot* 
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muns  et  en  contrayei^tions  fiscales^  on 
trouve  qu^en  1838  le  nombre  de  ces 
dernières  aflbires  a  diminué,  tandis  que 
celui  des  premières;  9  continuil  d'aug- 
menter. 

La  diminution,  parmi  les  contraven^ 
tions  fiscales,  porte  excluaiTement  sur 
les  délits  forestiers. 

En  4837,  on  comptait  77,572  afiUres, 
et  ni, 259  prévenus  de  xelte  espèce. 
En  4838,  ^1  n'a  été  jugé  que  76,71Sr 
alRiires,  comprenant  103,968  prévepu^; 

C'est  un  fait  di^e  de  remarque  que 
l'accroissement  progressif  des  délits 
communs  depuis  4830. 

De  1826  à  1830,  le  chiffre  en  avait 
peu  varié  ;  la  moyenne  de  ces'  cinq 
années  est  de  44,02Q  affaires^  confpre- 
nànt  57,470  prévenus. 

En  4834,  on  compte  43^828  affaires, 
et  64,619  prévenus  ;  en  1832,  45,667 
affaires,  64,834  prévenus^  en  1^39, 
45,Q39  affaires,  62,679  prévenus;  en 
1834, 47,416  affaires,  65,847  prévenus  ; 
en  1835,  ^0,058  affaires»  67,799  préve- 
nus; en  1836,  55.894  affaires^  72,698 
prévenus;  en  4837,'  56,235  affaires. 
75,432  prévenus;  en  4838,  60,684 
affaires,  80,926  prévenus. 

La  moyenne  de  ces  huit  années  eql 
de  50,346  affaires  et  de  6â,879  préve- 
nus ;  ce  qui  constitue  une  augmentation 
sur  les  cinq  annéejf  précédentéii,  de  23 
sur  100  pour  les  alTaires,  et  de  20  sur 
100  pour  les  prévenus. 

Les  délits  les  plus  nombreux  sont  U^ 
vols;  ils  sont,  chaque  année,  dans  la 
proportion  du  quart  au  tiers  des  autres 
délits,  et,  chaque  année,  ils  on(  aug- 
menté. ^ 

Le  chiffre  des  aflhires  de.  voT  s'élève, 
en  1836^  à  17,029  ;  elles  comprenaient 
22,080,  prévenus. 

Bu  1826,  on  comptait  8,379  affaires 
de  vol,  et  10,796  prévenus  :  c'est  un  peu 
moins  delà  moitié'des  chiffres  de  1838. 

Cette  augmentation  a  été  régulière- 
ment progressive  pendant  les  treize 
années.  Si  l'on  divise  ces  treize  années 
en  trois  périodes,  les  deux  premières 
de  cinq  ans,  la  dernière  de  trois  ans,  on 
trouve. 

1'*  période.  -:  1826  à  1880  :  49,857 
affaires  de  vol,  62.885  prévenus; 
moyenne  par  année  :  9,871  affaires  et 
12,576  prévenus. 

T  période.  —  1831  à  1885^  00,246 
affaires  et  77,947  prévenus.;  moyenne 


par  années  iS»04d  a&ires  et  15,589 
préfeaiis* 

3«  période.  —  1836  &  18^8:  i^7,QS» 
affaires  et 6i,294 -prévenus;  moyenne 
par  année  ;  15,673  atfaires  et  20^431 
préTenua. . 

La  troisième  période»  comparée  à  la 
première,  présente  un .  accroissement 
de  58  aiTaires  et  de  ,'62  prévenus  pour 
iOO  ;  si  on  Ja  compare  à  la  deuxième, 
e|lje  bffî-e  an  accroissement  de  80  aJtH" 
res  et  de  31  prévenus  pour  lOd. 

Jies  i92,254  prévenus  jugés  par  le» 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  en 
i888j  se  divisent  en  154,384  hommes 
et  37»870  femmes:  c'est  ponr  ces  der- 
idéres  la  proportion  de  20  sur  100, 
Paimi  les  accusés,  .cette  proportion  est 
de  l8aar  lOÔ.  . 

Quant  aux  prévenus  de  contraven- 
tions fiscales,  la  proportion  des  femmea 
aux  bommes  est  de  21  sur  100  ;  elle 
n*est  que  dé  17  sor  lOOpqur  les  pré- 
venùa  de  délits  communs. 
^  Le  rapt>ort  des  femmes  aux  bommes 
a.  continué' de  Tarier  suivant  les  diverses 
eroéces  de  délits, 

jparmi  les  4élits  qui  sont  fréquem- 
ment commis,  ceux  où  le  rapport  des 
fen^mes  aux  bommes  est  le  plus  fort 
sont:  la  diffamation,  28^  femmes  sur  100 
prévenus;  le  vol,. 27  sur  100:  la  men- 
dicité, 26  sur  100  ;  l'abus  de  conGanèe^ 
23sarlQtO. 

On  ne  compte  que  11  femmes  si|r 
100  prévenus  de  rébellion,  d*outrage8 
et  de  violence  envers  des  fonctionnaires 
od  agents  de  la  force  publique;  13  sur 
100  prévenus  de  coups  let  blessures  ;  18 
aor  100  piévenus  de  vagabondage»»    , 

Sous  le  rapport  deTâge.les  prévenus 
de  délita  communs,  les  seuls  dont  l'âge 
ait  pu  être  exactement  indiqué,  se 
classent  ainsi  qu'il  suit  : 

2,715  hommes  âgés  de  moins  16  ans  ; 
7,847,  de  16  à  21  ans  ;  52,252,  de  plus 
de  21  ans. 

524  femmes  âgées  de  moins  de  16 
ans;  1,113,  de  16  à  til  ans;  11,727  de 
plus  de!^lanà. 

L'âge  de  4,103  bommes  et  de  645 
femmes  n'a  pu  être  constaté. 

Parmi  les  prévenus  de  .vol,  sans 
distinction  de  sexe,  on  en  compte  9  sur 
tOO  âgés  de  moins  de  16  ans,  taudi»  que 
la  proportion  n'est  que  de  2  pour  100 
parmi  les  prévenus  des  autres  espècea 
de  délits  conunana.    -  .  •    - 


Sur  les  192,524  prévenos  jugés  p» 
les  tribunaux  de  police  corcecUonncUe, 
24,063  ont  été  acquiltés;  c'est  12  l;i 
sur  100,  aju  lieu  de  15  sur  100  que  Voa 
relevait  en  1637,  et  de  14  sur  100  en 
l836.  Ainsi,  devant  les  tfîbnoaux  de 
police  correctionnelle,  comme  devant 
les  cours  d'assises,  la  répreisioa  i^est 
fortifiée  en  1833. 

La  proportion  des  acquittés  a  été  et 
18  sur  100  parmi  les  préveniu,JQgési 
la  c^equéte  dn  miniatère  public;  S  va 
100  parmi  les  prévenus  jeigéa  à  la 
requête  des  adminislrationa  pnbfiqnes; 
45  sur  100  parmi  les  prévenue  jogéi  à 
la  requête  des  parties  civilea. 

1 68, 191  prévemis  ont  été  condaaiBb, 
savoir:  124«850  à  ramtnde  ;  42,640 a 
l'emprisonnement  ;  653  enfants  Ont  di 
rester  détepus  dans  une  maison  de  cor- 
rection ;  28  jeunes  vagabonds  ont  été 
condamnés  à  rester  tous  h,  sorveilIaDce 
de  la  fiante  police;  aucune  autre  peiae 
n'a  été  prononcée  contre  e»z.  Enfin, 
20  délinquants  forestiers  ont  été  con- 
damnés à  dénfolir  des  conatmctions 
élevées  trop  près  des  forêts  de  TÉiat 

La  durée  de  l'emprisonnement  aa 
de  la  détention  dans  ube  maison  de 
correction  a  été  de  moins  de  6  joen 
pour  5,700  condamnés-;  fijoars  à  1 
mois  exclusivement  pour  12,218;  1 
mois  à  6  mois  eadnsivement  poar 
14,066  ;  6  mois  à  1  an  exelosiveaacBl 
pour  3,494  ;  1  an  pour  1,789  ;  1  an  et 
1  Jour  a  2  ans  exclusivement  poar 
dtOU  ;  plus  de  2  ans  et  moins  de  5  poar 
986  ;  5  ans  pour  778  ;  plus  de  5  aw  et 
moins  de  10  pour  202  ;  de  10  ans  poar 
46. 

7,090  jogementsontélé  attaqaéspir 
la  voie  de  l'appel  ;  c'est  un  appel  »r 
20  jugchments  rendus  par  lea  tribnniax 
de  police  correctionnelle. 

4,13G  (ou  58  sur  100)  deajofemeaU 
attaqués  ont  été  confirmés  purcmcoc 
et  simplement  ;  2,954  (42  sur  100)  ont 
été  réformés  en  tout  on  en  partie. 

0,165  prévenus  étaient  intéfe«és 
dans  les  7,090  jugementa  atlaqaéspar 
la  voie  de  l'appel,  5,131  comme  anie. 
lants,  3,200  comme  intimés,  et  832 
comme  appelants  et  intimés  tout  à  la 
fois. 

Le  sort  de  5,873  de  ces  prévenus  n'a 
éprouvé  aucun  changement,  car  les 
juges  d'appel  ont  confirmé  les  4*136 
jugements  qui  enacquiltiient  1»216,  an 
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condamnaient   4,ii7,  et  déclaraient  et-Marne,  SA  réddivisies  sur  100  aeea- 

Hncompéience  de  la  jaridiction  cor-  ses;  le  Doubs  et  le  Bas-Rbin^  ^Ssor 

reetfonnelIeàréçarddeâO.  100;  lei  Boatibes-da- Rhône,  32  aor 

786  pré?enns,  acquiltés en  premier»  AOO;  l'Aisne,  le  Nord,  ta  Drôbie  et  la 

inaïaDce,  ont  été  condamnés  en  appel  ;  Seine,  81  sur  iOO. 


IhO  prévenos,  condamnés  en  première 
faistasce,  ont  été  acquittés  en  appel; 
916  ont  été  condamnés  par  les  jages 
d*appel,  à  one  peiqp  plas  forte;  4^204 
ont  été  condamnéA^  nne  peine  infé- 
rieare;  à  Tégard  oe  1^  prévenus,  les 
juges  d'appel,  réformant  des  Jugements 
de  sursis  ou  dUncompétence,  ont  statdé 
an  fond,  et  acquitté  ces  condamnés. 

En  résumé,  5,  873  prévenus  ont  en 
le  même  sort  en  appel  qu'en  première 
instance;  1,044  ont  été  traités  plus  fa- 
ronblemenl,  ^^702  avec  plus  de  sévé- 
rité. 

Sur  les  8,014  accusés  qui  ont  été 
jugés  par  les  cours  d'assises  en  1838, 
1.765  étaient  en  récidive  ;  c^est  81  de 
plus  qu'en  1887. 

Le  rapport  des  accusés  en  récidive 
an  total  des  accusés  est  de  33  sur  100  ; 
de  1835  a  1837,  la>  proportion  b*était 
que  de  de  31  sur  100. 

Les  1,768  accusés  en  récidive  se 
divisent  en  1,577  hommes  et  186 
femmes,  ce  qui  const^ue ,  popr  cea 
dernières,  la-propOrtion  de  prés  de  f  1 
aar  100, 

l,089>'des  accusés  en  réddÎTe  n'a- 
vaient subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure, correctionnelle  pour  945,  et 
criminelle  pour  144  ;  857  en<  avaient 
déjà  subi  3  ;  160  en  avaient  subi  3  ; 
157  en  avaient  subi  de  4  *  10,  tant  cor- 
reetionnelles  qu'infamantes. 

198  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  126  à  la  ré- 
dodon,  540  à  plus  d'une  année  d*em- 
pnsonnement,  699  à  nne  année  ou  à 
moins  d'une  année  d'emprisdknement 
ou  à  l'amende  seulement. 

La  division  des  récidivistes  entre  ces 
quatre  classes  se  fait  à  peu  près,  cha- 
que année,  dans  des  proportions  égales. 

Chaque  département  contribue  à 
former  le  nombre  •  total  des  récidives 
dans  des  mesures  qui  sont  trés-varia- 
bles. 

Dans  vingt- huit  départements  plus 
du  quart  des  accusés  étaient  en  rébi- 
dîve.  Les  départements  nu  cette  pro- 
portion a  été  la  plus  élevée  sont  :  le 
Cher,  où  37  sur  100  des  accusés  étaient 
tn  réddtve  ;  les  Uautea-Alpes  et  Seine- 


Dans  six  départements  la  proportion 
des  accusés  en  récidivé  n'a  pas  atteint 
le  dixième  du  total  des  accasés. 

Il  y  en  a  eu  un  peu  moins  de  10  sur 
100  dans  lé  Var  et  dans  rArdééhe,  9 
sur  100  dans  les  Pyrénées-Orienules, 
4  dans  TAriége,  1  dans  la  Corse;  il 
n'y  a  pas  eu  d'accusés  en  récidive  dans 
k  Creuse.  • 

.  Dans;  les  autres  départemiBnts  lapro  • 
portion  varie  entre  «es  deux  extrêmes. 

Il  y  a  eu  14  acquittés  sur  100  Ubérés 
des  travaux  forcés  ;  16  sur' 100  rècla- 
sionnaires  libérés;  ll*Bor  100  libérés 
de  plus  d'un* an  d'emprisonnement; 
23  sur  100  accusés  qui  avalent  été  pré-; 
cédemment  eondamnét,  soit  à*  une 
année  ou  à  moins  d'une  année  d'em- 
prisonnement, soit  i  l'amende. 

Pour  les  accasés  en  récidive  j^Ks 
ensemble,  la  proportion  des  acquittés 
n'est  que  de  17  sur  100,.  undis  qu'elle 
est  de  41  sur  100  parmi  les  accusés  qui 
n'avaient  pas  subi  de  condaomations 
antérieures,  quand  ils  ont  été  Jugés  en 
1838. 

Pour  tous  les  aecnaéf  en  généial,  la 
poportion  des  accusés  de  crimes  coptre 
les  personnes  est  de  37  sur  f  00.  Cette 
proportion  n'est  que  de  16  sur  100 
pour  les  accusés  en  état  de  récidive. 

Sur  les  383  individus  en  récidive, 
acenséa  de  crimes  contre  les  personnes 
59  étaient  poursuivis  pour  assassinatg 
20  pour  meurtre.  > 

Pour  les  accusés  en  récidivé,  la 
proportion  d^s  accusés  de  vol  est  de 
75  ^ur  100.  Parmi  les  accusés  en  gé- 
néral, cette  proportion  est  de  57 snr'lOO 
seulement. 

Sur  100  accusés  en  réddlve,  on  rer 
lève  57  illettrés  ;  on  n'en  compte  que 
56  sur  100  parnd  les  accusés  en  géné- 
ral. 

10,358  récidivistes  ont  été,  en  1838, 
Jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ;  ce  chiffre  n'avait  été  que 
de  8,944  en  1837,  ei  de  8,196  en 
1836. 

Sur  ces  10^258  prévenus  ien  récidive, 
1,469  ont  été.  pendant  |e  cours  de 
cette  même  année  1838,  Jugés  deux* 
trois,  quatre,  cinq,  ilz  et  sept  fob  soit 
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parle nêm  tribuialy  uoii fur  du  tri- 
bu|iMi  diiférenft,  Âjuà^  dans  le»  ài^en 
tibleaaz  conncrés  auK  ^cidiTes  cor* 
rnptîiMMiflter,  1«  ehiffre  des  iirévenoa 
•*élé?e-t41  à  12,052,  piuve  ^a'il  a  été 
DéceiBiire  de  compter  chacun  de  ces 
i»460  prévenu»  entant  de  fois  qu'il  a 
été  jugé. 

G*est  presqde  toigonrs  sur  la  rup- 
ture du  banc  de  ^urTeiUamra  4|ue  sont 
n^eUvées  cet  nombreuses  pitarsuUes 
contra  le  même  individu. 

6»  Mi  des  prévenus  en  récîdite  nV 
valent  subi  qu'une  coadanination  enté- 
neofe:t'cst40aiuri<K)  ;  poerlesaccttàés 
en,récidivejeette  proportion  est  de  62 
sur  iO»;  2,5âS  prévenus  avaient  déjà 
subi  deux  éondemnetiôns;i,M8f  trois; 
770,  quatre  ;  1^17,  de  cinq  à  dii^  et 
même  nn  phn  grand  nombre. 

M  y  evait  S^OSA  £easmes  parmi  les 
prévenus  eo  état  de -récidive  :  c^est  il  ^ 
sur^OO  ;  ce  rappoft  est  le  même  ^qne  ^ 
celui  qui  existe  entre  les  femmes  et  les 


L'augmentation  da  nombre  des  ré^ 
cidives  oorrectionnelles  se  répartit 
presque  entre  tous  les  départements, 
mab  quelques  uns  y  ont  plus  largement 
contribué.  An  premier  rang  est  le 
SeUe:  on  y  compte,  en  i858,  51  réci- 
divistes,  sur  100  prévenus;  la  propor- 
tion n'était  que  de  24  sur  100  en  1857, 
et  de  24  sur  1 00  eiiiSSd. 

Ce  département^oniit  à  lui  senl 
2,038  prévenus  en  Vcidive»  dont  307 
ont  été  jugés,  dans  l'année,  deux  fois  ; 
65,  trois  fofs.  9  quatre  fois  et  plns^  Ce 
chiffre  de  2,038  est  à  peu  prés  le  cin- 
quième dn  nombre  toul  (10,258). 

«Les  départements  qui  présentent, 
après  la  8%ine,  le  chiflce  proportionnel 
de  prévenus  en  récidive  le  plus  élevé, 
sont:  le  Finistère,  25  récidives  sur 
100  prévenus  ;  le  Calvadotet  lesCélea- 
dtt>Nord«  23  sur  100;  la  Menrthe, 
Eure-et-Loir,  22;  le  Loiret,  Ile-et- 
Vilaine,  21  ;  le  Rh6ne,  25;  la  Seine- 
Inférieure,  10. 


hommes  préiwnus  de  déiiu  communs  #  *^^  12,052  récidivistes  jugés,  en 

««»_.  «.  t.  »     m  tOTO       _-._     1__     »— îl J ••__        _ 


et  jugés  pour  la  première  fois. 

782  des  prévenus  en  récidive  avaient 
été  précédemment  condamnés  aux  tra* 
vaux léroés;  5é9,  à  la réeloaion  ;.8,i80 
à  plus  d'une  année  d'emprisonnement; 
79591  avaient  été  condamnés,  soit  à 
nue  anné^diemprisonnemettt,  soit  à 
un  emprisonnement  qui  n'excédait  pas 
une  année,  soit  i  l'emende. 

773  individus  déjà  condanmës  anté 


1838,  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelie,  3,042  n'étaient  poursui- 
vis en  dernier  lieu  que  pour,  infraction 
au  ban  de  surveiUance.  C'est  25  sur  100 
du  chifire  toul  En  1857,  le  total  de 
cette  dasse  de  prévenus  n'était  que  de 
2,525.  11  va  croissant  chaque  année. 

4»  125  étaient  poursuivis  pour  vol, 
396  pour  abus  dé  confiance  et  escro- 
querie,  1,691   pour  vagsbondage  et 


rieurement,  et  qui  ont  comparu  devant    mendicité,  042  pour  coups  et  bleswres. 


les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ont  été  acqpiittéa  :  c'est  nn  peu  pins  de 
eenriOO. 

Le  rapport  du  nombre  des  prévenus 
en  récidive  (12,052)  eu  toul  des  pré- 
venna  jugés  à  la  requête  dn  ministère 
public  (71^515)  (1),  est,  en  1888^  de 
ITsnr  100;  en  1837,  H  n'éuit  que  de 
Ift  aur  100  :  et  de  15  seulement  sur 
iOO,  en  1885- et  1886. 

'Ainsi,  le  chiffire  proportionnel  des 
réddiveseonrectionnelles  a  augmenté, 
en  1888,  comme  cejui  des  récidives 
criminelles. 


(1)  On  n*s  po  reconnaître  Ntat  da  réci- 
dive qnè  des  prévenos  poorsuivis  l  la  re- 
qaète  du  ministère  public  ;  il  a  été  impos- 
asblo  de  constater  le  nombre  des  prévenàt 
pouRiivîs  è  la  reqnéCo des  parliee  civiles, 
qoi  Avaient  été  rôbjst  ds  sondamnaiioni 
inlériaursf. 


698  pour  rébellion,  outrages  'et  vio- 
lences envers  des  agenu  de  fautorité, 
1,158  pour  autres  délits. 

Douze  ubleaux  sont  censacrésà  fsira 
connaître  l'influence  que  l'exécution  de 
là  peine  a  pu  avoir  sur  les  détenus.  Le 
compte  s'occupe  eo  1888  des  libérés  de 
1884  à  1838  ;  il  censute  combien  de 
fois  ils  sont  tombés  en  récidive  depuis 
leur  libération.  Gomme  û  est  intéies- 
sant  aussi  de< savoir  de  quelle  impor- 
tance a  été  sur  l'avenir  des  condamnés 
le  régime  des  éublissemenu  dans  le*> 
quels  ils  étaient  détenus,  j'ai  divisé  les 
libérés  entre  chacun  des  bagnes,  entre 
chacune  des  maisons  centrales. 

11  'résulte  des  tableaux  que,  sur  666 
forçaU  libérés  des  tcois bagnes  de  Brest, 
Bochefort  et  Toulon,  en  1834, 167  (ou 
25  sur  100)  ont  été,  depuis  le  jour  de 
leur  libération  jusqu'au  31  décembra 
1838,  Pokjet  d*ttoe  «a  de  ploiieers 
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pMfsoiles  nouvelles.. Sur  5,0SS  cou- 
daniBés libérés,  pendent  la  mémeannée 
i834,  des  dix-neiif  maisons  centrales» 
1,533  (30  sur  iÛO)  ont  été  .poursuivis 
et  Jttgée  de  BOBToau,  depuis  le  jour  de 
leur  libération  jusqu'au  31  décembre 
t838. 

691  forçau  Ubérés  en  1335  ont 
donné,  pendant  les  quatre^  années  qui 
se  sont  écoulées  jusqu'au  31  décembre 
t83S»  las  récidives  (ou  26  sur  190)»  et 
5)065  condamnés  libérés  des  maisons 
centrales,  la  même  année,  ont  donné, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  1,621 
réeidsveif  (ou  32  sur  100). 

Sur  585  libérés  àti  bagues  et  6,321 
libéré»  des  m'aisons  centralea.en  1836, 
140  (on  24  sur  100}  des  premiers  et 
1,638  (ou  29  sur  lOû)  des  seconds  ont 
été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau , 
pendant  trois  années  de  1836  ^  1338« 

Siir  664  libérés  des  bagnes  et  5,70t 
libérés  des  maisons  central^  en>ld37, 
on  ■  eonalaté.que  143  forçats  libérés 
(22  enr  100)  et  1,443  condamnés  sortis 
des  maisons  centrales  (25  sur  100)  ont 
été  l'objet  de  nouvelles  poursuites 
pendant  les  deux  années  de  liberté 
qui  se  sont  écoulées  pour  eux  depuis 
leur  eofftie  de  prispn  jusqu'à  la  fin  de 
1838. 

Enfin,  sur  518  Ubérés  des  bagnes  et 
5,757  libérés  des  maisons  centrades,  en 
1838,  50  des  premiers  (15  sur  100)  et 
737  des  seconds  (13  sur  100)  ont  été 
poannivis  et  jugés  de  nouveau  pendant 
le  eonrant  de  cette"^  même  année  1838. 

I«e  compte  de  la  justice  criminoUe 
de  1858  comprend,  sur  tous  les  libérés 
de  cette  année,  divers  renseignements 
qiû.pennett,ent  d'apprécier  quelle  â 
été  sor  eux  l'influence  de  la  durée  de 
la  peine,  de  l'élévation  de  leur  masse 
et  da  degré  d'instruction  qn'ib  avaient 
atlmnt(l). 

il  résulte  de  ces  documents  que  les 
récidives  sont  un  peu  moins  fréquentes 
parmi  1m  libérés  qui  ont  subi  de  lon- 
gues détentions  que  parmi  les  autres. 

Ainsi,  surlOO  condamnés  libérés  d^ 
bagnes  après  une  détention  de  cinq  ane 
et  plna,  on  compte,  terme  moyen,  24 


(i)  Le»  même»  ranMignemcnU  se  troir. 
Tent  porta,  pour  lei  libérés  de  1834, 1835, 
1836, 1837,  feu  comptes  générfeus  de  thêi» 
cnuda  ces  années. 


récidives,  tandis  qnll  n'y  en  t  que  20 
sur  100  parmi  les  libérés  qui  imt  feobi 
plus  de  'cinq  ans  de  détention.    . 

Sur  100  individus  sortis  des  maisons 
centx;iiles  après  une  détention^  de  plus 
de  deux  ans,  On  compte,  terme  moyen, 
28  récidives,  et  il  y  en  a  en  27  sur  100' 
parmi  les  libérés  qui  avaient  subi  deux 
années  ou  moins  de  deux  anAéei  d'^^n^ 
prisonnement. 

Pour  les  forçats,  les  récidives  sont  ' 
moins  fréquentes  parmi  les  libérés  qui* 
ont  reçu  à  leur -sortie  une  nasse  qui 
excédait  100  fr.t  que  parmi  oens  qui 
avaient,  en  quittant  le  ])agae«  une 
masse  qui  n'atteignait  par  cette  somme. 
La  proportion  pour  les  prenden  est  de 
14  sur  100,  pour  les  seconds  dto  23  *snr 
100. 

On  n'a  pas  rem^rqné  que,  pour  las 
détenus  sortant  des  maisons  centrales, 
l'élévation  plus  ou  moins  considéfable 
de  leurs  niasses  ait  influé  sur  leur  oon»^ 
duite  après  la  sortie  de  prison. 

Ba^  les  récidives  «ont  plus  nom- 
breuses (ladiffèrence  est  de  2  centièmes 
en  plus)  parmi  les  libérés  ayant  un 
certain  degré  d'insbvetion  que  parmi 
ceux  qui  ne  savaient^ni  lire  ni  écrire. 

Le  compte  i^énéral  donne,  sur  les 
condamnés  libérés  depuis  1854»  d'an-  • 
très- documents  qui  ont  de  la  portée  et 
de  l'intérêt. 

Des  tableaux  font  connaître  combien 
de  f<ris  les  libérés  .repria  de  àiaque 
bagne  ou  prison  ont  été  poursuivis'  et 
jagés  de  nouveau  depuis  leur  libéra* 
tion  ;  de  queb  erimes  ou  délits  ils  se 
sont  rendus  coupables,  et  quel  a  été 
le  vésullat  de»  nouvelles  poursuites  à^ 
leur  égard. 

Un  fait  important  résulte  d'abord  de 
ces  documents.  C'est  toujours  dans  les 
Dfkremiers  mois  de.leur  libération  que 
la  plupart  des  condamnés  libérés  des 
bagnes  et  des  maistfns  centrales,  qui 
doivent  reprendre  leur  vie  criminelle, 
se  rendent  coupables  de  nouveaux 
crimes  ou  délits.  Plusieurs  commen- 
cent par  enfreindre  leur  ban  de  sur* 
veillance,  et,aprés  avoir  été  condamnés, 
pour  cette  infihiction,  à  des  peines  de 
courte  durée,  ils  sont  ensuite  poursui- 
vis et' jugés  pour  des  vols  ou  d'autres 
crimes  et  délits. 

Leeréddivea  eont  moins  fréquen- 
tes parmi  les  libérés  des  bagnes  que 
parmi  ceu  deiniiMiii  cenualm  ;  maii 
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qoand  les  premiers  deviennent  Tobjet 
0€  noaTelle»  poursuites,  ils  ont  à  i  é- 
pondre  à  des  inculpations  plus  graves 
qqe  les  seconds. 

En  résamé,  de  1834  ^  1833,  il  est 
sortie  des  bagnes  3,4S4  libérés,  et  des 
Biaisons  centrales  30,91 3.  683  diespre- 
ooiers.  et  6,863.des  seconds,  ont  été 
poursaùris  et  jugés  de  nouveaa  depuis 
lenr  libération  jusqu'au  M  décembre 

1858. 

Parmi  les  883  forçats  libérés  repris,.' 
lie  (63  snrlOO)  pni  été  jugés  de  nou- 
veau nne  seule  fois  ;  les  autre»,  ^aa 
nombre  de  356,  l'ont  été  deaz,  trois, 
quatre  fois  et  plni  ^ 

313  des  forçats  libérée  repris  (31  sor 
iOO)  ont  été  jngés  de  nouveau  comme 
anteurs  de  vols  onalifiés  ;  301  ^39  sar 
iOO)  ponr  des  vois  simples,  escroque-' 
ries  00  abna  de  confiance  ;  196  (39  sur 
160)  ponr  infraction  de  ban;  96  poar 
erimekdivers';!?  ponr  vagabondage  ou 
mendicité  ;'  80  ponr  délits  divers.  • 

SI  (3snr  100)  ont  été  acquittés;  193 
(39  smr  100}  ont  été  condamnés  à  des 
peines  Infamantes  t  344  (80  sur  iOO)  à 
an.  emprisonnement  de  plus  d'une 
année;  334  (33  itr  100)  à  nn  empri- 
soimement  d'nne  année,  dé  moins 
d*ane  année,  ou  à  l'amende. 

Parmi  les  libérés-  des  maisons  cen- 
trales qni  ont  été  repris^  4f  880  (68  sur 
100)  ont  été  Jogés  de  nouvean  unç 
seule  fois  ;  les  autres,  an  nombre  de 
3,181,  l'ont  ^té  deux,  trois,  quatre 
fois  et  pins. 

Des  6,863  libérée  des  maisons  cen- 
tndes  imi  ont  été  repris,  1;364  ont  été 
pootsuiTis  ponr  des.  Tols  qualifiés  (18 
sor  100)  ;  3,^11,  ponr  des  vols  simples, 
eseroqnodes,  etc.  (47  sur  100)  ;  1,381, 
ponr  infraction  de  ban  (19  sur  100)  ; 
153,  pour  d'antres  crimes -que  ceux  de  ' 
vol  ;  494t  pour  vagabondage  et  mendi- 
cité ;  400  ponr  délits  divers. 

185  ont  été  acquittés  (8  sur  100)  ; 
987  ont  été  i:ondamnés  à  des  peines  in- 
famante» (14  snr  100)  ;  3,747,  à  un  ' 
emprisonnement  de  plus  d'une  ^nnée 
(55  sur  100)  ;  1.948,  à  on  emprisonne- 
ment d'une  année  ou  moins  d'une 
année,  ou  à  l'amende  (38  snr  100). 

La  proportion  des  récidives  aux 
libérations  varie  toujours  beaucoup  de 
bagne  à  bag^e,  et  de  maison  centrale 
à  maison  centrale. 

Co  sont  les  libérés  du  bagne  d« 


Todlon  qui  tombent  le  plus  souvent  cm 
récidive  ;  mais  il  faut  remarquer  que, 
depuis  1828  Jusqu'en  1857,  ce  b^fue 
est  resté  spécialement  affeeiè  aux  con- 
damnés à  des  peines  de  courte  darée; 
e'est-èr-dire  que  sa.jpopulatioB  se  com- 
posait principalement  de  eondasanéa 
pour  vol,  'classe  qui  fournit  tonjoun  le 
plus  grand  nombre  de  récidivistes. 

Les  maisons  centrales  de  Poisqr  et 
'de  Melon,  qui  reçoivent  leurs  détenus 
de  Paris,  présenlent  toujours  un  chiffie 
de  récidivistes  beaucoup  plus^levé  f{im 
les  autres  prisons  du  royaume.  Sur- 100 
individus  libérés  de  la  première  de 
.ces  deux  maisons  en  188/^  83  aivaient 
été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  jus- 
qu'au 31  décembre  1838. 

'  Les  tribunaui  do  simple  police  ont 
ren^u,  en  1838,  154,08b  jugemenis 
contre  303,814  inculpés:  c'est  16.351 
Jugements,  et  33,566  inculpés  de  pies 
qu'en  1857. 

147,359  des  jugements  resdas  eu 
1838  par  les  tribunaux  de  Ample  police 
l'ont  ét^snr  les  poucsuiteo  du  miniitéie 
public,  £t  6,829  à  la  requ6te  départies 
civiles. 

33,508  inculpés  (13  anr  lOQ)  ont  été 
acquittés;  170,747  ont  été  condamnés 
à  l'amende,  7,656  à  l'emprisonnement. 
Il  y  a  eu  déclaration  d'incompétence  à 
l'égard. de  903  inculpés, 

Le  tribunal  de  simple  .police  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  rendu  31,890 
jugements,  et  a  jugé  33,398  incul- 
pés; c'est  plus  du  cinquième  desjage- 
ments  prononcés  dans  tout  le  loyanuic 
(SI  sur  100),  et  15  sur  100  dn  total  dai 
inculpés. 

Le  ministère  public  a  eu  à  n'occuper, 
en  1838,  de  144,603  procès- verbaux, 
plaintes  et  dénonciations  s  7,087  de 
pins  qu'en  1837.  .    . 

Ces  144.603  procès-verbaux  ou 
plaintes  sont  parvenus,  ainsi  quil  suit, 
à  la  connaissance  du  ministère  public  ; 
41,928  ptocés-verbaux  ont  élè  dressés 
par  la  gendarmerie  ;  55.349  par  les 
commissaires  de  police;  33,904  parles 
maires  on  adjoints  ;  9,756  par  lus  juges 
de  paix  ;  6,493  par  les  gwdes  cham- 
pêtres; 11,527  plaintes  ou  dénoacia 
lions  ont  été  reçues  par  le  mioisléra 
public  ou  les  Juges  d'instruction. 

Dans  ^,»Qù  affaires,  les  parties  lé- 
sées avaient  saisi  directement  le  tribu- 
nal correctionnel  ;  dans  4)969  autres. 
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le  mini&téfe  public  a  agi,  averti  par  la 
notoriété  publique,  oa  protoqué  par 
toute  autre  cause  ;  915  procés-ve^baux, 
plaintes  ou  dénonciations,  etc.,  rM« 
tafeut  dans  jes  parquets,  de  Tannée  an- 
térieure.  '      . 

Sar  les  1/S4>605  prpcés-verbanx, 
plaintes,  etc.,  dont  le  niiiistére  public 
a  été  sai5i  eh  4838,  il  en  est  8A6  sur 
lesquels  il  n'avait  pu  prebdre  aucune 
déterminalion,'  le  31 -décembre  1838. 
35,576  ont  été  portés  directement  à 
l'audience  psyr  le  tninistéré  public  on 
les  parties  civiles;  5ii,d68  on\  été 
communiqués  aux  juges  d'instruction; 
4,605  ont  été  renvoyés  devant  les  tribv- 
naux  de  simple  police  on  les  conseils 
de  guerre,  par  suite  de  déclaration 
d'incompétence;  49,508  n'Ont  été  sui- 
vis d*auo«^e  poursuite. 

Les  49,|508  procés-verbanx  ou  plain- 
tes, etc.,  laissés  sans  pourstiite,  for- 
ment le  tiers  (64  wr  lUOj  du  nombre 
total  des  plaintes  et  procés-verbaux 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occu- 
per ;  mais,  pour  avoir  le  nombre  exact 
des  poursuites  qui  n'ont  amené  aucune 
condaiânation,  il  faut  ajouter  au  cbilTre 
précédent  : 

i*  19,550  afibires  qui  on  été  termi- 
nées par  des  ordonnances  ou  des  arrêts 
de  non-1ie(i  des  chambres  do  consieil 
ou  dea  chambres  d'accusation; 

2*  l,t}50  accusations  ou  préventions 
qui  ont  été  rèpoussées  par  les  déclara- 
tions négatives  du  jury  ; 

9*  Environ  10,000  afikires  correC' 
tionoelles  dans  lesquelles  les  prévenus 
poursuivis  ont  été  adquittés. 

On  obtient  afnsi  un  chiiTre  total  de 
80.708  procés-verbaux  où  plaintes,  qui 
n'ont  amené  âncone  condajqotation  (56 
sur  100}. 

Les  chambres  du  conseil  ont  statué, 
on  1838,  sur  54,5031airaires.  Elles  ont 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard 
de  19.027;  elles  en  ont  renvoyé  6,A83 
devant  hs  chambres  d'accusation; 
28,423,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle; 176,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ;  389,'  devant  d'àntrès  ju- 
ridictions. 

Les  chambres  de  misé  en  accosation, 
saisies  de  6,935  afiaifes,  tant  anté- 
rieuiemcnt  au  1"  janvier  1633  que 
dans  le  cours  de  celte  année,  en  ont 
renvoyé  auv  Rsr.isp5.  C,16J  ;  en  police 


3  ;  devant  les  autres  juridictions.  9. 
Elles  ont  dcdaré  n*y  avoir  lieu  à  suivre 
dans  523  affaires. 

Sur  les  68,824  affaires  laissées  sans 
poursuites  par  le  minittére  public  ou 
réglées  par  des  ordonnances  ou  des 
arrêts  de  non-lieu,  29,710  ont  dû  rester 
imponrsuivies,  parce  que  les  faits  in- 
criminés ne'  constituaient  ni  crimes  ni 
déliUf  14*377,  parce  que  les  auteurs 
des  faits  n'ont  pu  être  connus;  S0,S41 
n'ont  pas  été  suivies,  parte' que  lea  in- 
fractions reprochées  étaient  sans  ^Of 
vite  on  n'intéressai^t  pas  l'ordre  pu- 
blic, 4» 296  sont  demeurées  sans  suite, 
parce  (ju'il  n'y  avait  pas  charges  aulfi. 
santés  contre  les  inculpés,  ou*  par  tout 
autre  motif. 

Les  chambres  du*  conseil  ont  décidé, 
dans  les  trois  mois  de  la  perpétration 
du  crime  ou  délit,  plus  des  9/10  des 
affaires,  qui  leur  ont  été  soumises  (92 
sur  100). 

Les  chambres  d'accusation  ont  statué 
dabs  le  même,  délai,  sur  prés  des  deux 
tiers  des  affaires  portées^  devant  ellts 
(64  sur  100).  •    , 

Devant  les  eours  d'assises^  64  arrêts 
sur  100  ont  été  rendus  dans  les  six 
mois  de  la  perpétration  du  crime  ;  et, 
devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, 94  affaires  sur  100  ont  ^eçu 
décision  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
le  déUt. 

Ces  rapports  sont  lès  mêmes  que 
ceux  de  1837,  ep  ce  qui  concerne  les 
Chanabres  du  conseil  et  les  cours  d'assi- 
ses; ipais  devant  les  tribu^iaux  de  police 
correctionnelle,  l'expédition  des  aflki- 
resa  été  plus  prompte  en  1^38  qu'en 
1837;  car  l'on  ne  comptait»  dans  celte 
dernière  année,*  que  98  affaires  lor 
100  jugées  dans  les  six  mois. 

Sur  100  condamnations  à.  l'empri- 
sonnement pronohcées  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  il  y  en  a  eu,  en 
1838, 90,  terme  moyen,  qui  ont  été  été* 
cutées  dansles  trois  mois  du' jugement. 

Je  soumets  ici  à  Votre  Majesté  uyi 
tableau  qui  indique  la  durée  de  ik  dé- 
tention préventive  subie  par  les  Indl- 
Tîdns  qui,  après  avoir  été  mis  en  état 
d'arrestation  pour  crimes  ou  délits,  ont 
été  déchargea  des  poîu-soites  on  ac- 
quittés. 
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nroinnin  niniits. 


BVI^B  OB   LA   DinilTIOll   ntfVMXIf». 


ReoToyés  dés  pporsmtes  par  les 

chan^bres  dû  conseil. «  • .  • 

Bleiivoyés.  des  'poorsoites  par  les 
chambres  d'accàsatioi^  »  •  •  «  k  •  • 
Acquittés  par  les  tribunaox  cor- 
X  'TectioBbeli.  •«•%•••.»•••«.«•• 
Acquittés  ou  absous  par. les  cours 
■'  dassiies..»*. ••»•• 

«  • 

Totaux*... •..•..'•••« 


1!0  fonctiovnairëi  publics  on:  agents 
du  go'avemémeDt^  à  satoir  :  83  maires, 
2  adjoints  »  2  semtatenrs  (t  1  seerè- 
isire  de  collé^  électoral,  2 commis- 
saires d^  policç  ,  i  membre  d*an  con- 
seil de  recrtitement>  5J^ agents  forestiers 
N  et  23  douaniers  de  dite^  grades  ont 
été  inculpés,  en  1888,  de  crimes  él  dé- 
lits commis  dans  l'exerdce  de  leurs 
foticiioDa» 

L'aùtorisBdon  de  poorsniTre  t  été 
^em'anàée  tant  aux  administrations 
compétentes  qn'an  conseil-  d*état  t 
elle  a  été  fefaséè  poor  55,  accordée 
pour  ^4- 

47  de  ces  derniers  ont  été  déchargés 
des  poursuites ,  et  15  condamnés  à  di- 
verses peines;- 2  ne  sont  pas  encore 
ingés; 

Les  Hstea  généralesdn  {nry  dressées, 
éh  1837 ,  poar  le  service  de  Tannée 
1888,  comprenaient  217,892  citoyens: 
10,399  de  plas  que  ceHes  de  l'année 
précédente  (1). 

Hs  ont  été  rnserili  sar  les  listes  anx 
titres  saivants  :  198,^069  électeurs;  640 

(1)  JUsoidééairt.da  chiffre  217,892, 
1,200  ëlectinn  '  faittat  double  emploi , 
perce  qu'ils  ont  été  portée  Énr  deux  listes  : 
1*  sar  celle  an  département  où  ils  ont  lenr 
domicile  réel  ;  2*  sur  cell«  du  dénertemeQt 
$ik  ils  ont  )»ris  hut  danfcite  pautiqoe. 


fonctionnaires  nemi^éf  pnr  le  roi  &  dts 
fonctions  gratuites  ;  4,592  officiers  des 
années  de  terres  de  mer,  en  retrsite 
;«t  jouissant  d'une  pension  de  ^200  f. 
au  m'oins;  7,507  docteurs,  licenciés, 
membres  e\  connespondants  de  Tlnsti- 
tnt  et  dès  autres  sociétés  saTsntes; 
4i065  notaires  ;  769  comme  plus  ia- 

g  osés,  appelés  pour  compléter  le  no«- 
re  de  800  dans   certains   départe- 
ments. 

•Ce  demiei'  chiffre  est  moins,  éleré 
de  152  qu'en  1887  ;  il  diminue  tous 
leai^ns. 
C'est  toDlonrs  dans  les  mêmes  dé- 

Birtements ,  au  nombre  de  dnq  (  les 
antes  et  Basses- Alpes,  la  Corse ,  h 
Lozère  et  les  Uaotes-l^réBées),  qa*U 
a  fallu  recourir  aux  plus  imposés  ao- 
.dessous  de  200  fr.  poor  compléier  Te 
nombre  de  800.  C'est  aussi  toujoors  n 
Corse  qde  le  ee|K  descend  le  plus  b»; 
en  1838 ,  il  est  dé  8?  fr.  25  c. 

Les  «ours  d'assises  ont  tenu,  ei 
18^,  880  session!,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires:  elles  ont  siégé  pen- 
dant 4fl27  Jours,  ce  qui  fait  oae 
moyenne  de  dix  ft  onze  ]oan  de  dorée 
pour  cbaque  session. 

15,440  jnrés  aTaieot  été  appelés  pour 
ftire  le  service  des  S6^  seaions;18,24$ 
se  sont  présentés  et  onimaplileus 
foneilOBef  168  étaient  décèdes  w  PBO* 
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ment  de  It  etliiToeatioii  ;  7  ont  été  con- 
damnés à  ramende  pour  n'avoir  pas  ftil 
▼aloir  d'^^ieoses  ;  3;  030  oo(  été  nev- 
ses. 

55,661  témoins  ont  été  app^és.èt 
entendu^'  devant  les  conrs  d'assises  : 
e'fe^t,. terme  moyen ,  9  à  10  par  affaire. 

La  chambre  criminelle  de  la  cotir  de 
cassation  a  été  saisie ,  en  188B,  de  l,/^76 
poarrois  en  matière  criminelle,  corree^' 
tionnelle,  de  simple  police,  on  de  dis- 
cipline (gardr  m  tionale);  de  46  deman- 
des en  règlement  de  jiiges  on  en  renvoi 
pour  canse  de  saspidon  légitime  et  de 
sûreté  pnbliqne  :  c'est  278  poarf ois  et 
demandes  de  pins  qu'en  1887. 

380  dé  ces  pourvois  00  demandas 
étaient  formés  par  le  ministère  public  ; 
1,142  par  les  parties  vitéressées. 

La  cour  de  cassation ,  chambre  cri- 
minelfe,  a  rendu  ^,407  arrêts  i  M7  de 
cassation,  939  de  rejet,  108  de  non-lien 
à  statuer;  40  ont  accueilH  des  demandes 
en  règlement  de  juges ,  on  en  renvoi 
potir  canse  de  suspicion  légitime,  etc.; 
S  ont  rejeté  de  semblables  deman- 
des. 

774  arrêts  sont  intervenus  en  ma- 
tière criminelle,  824  en  matière  correc- 
tionnelle ,  306  en  matière  dé  simple 
police ,  60  sur  des  questions  relatives  à 
la  discipline  de  la  garde  nationale,  4^ 
ont  statué  sur  d)M  demandes  en  règle- 
ment de  Juges,  ou  en  renvoi  ponr  cauSe 
de  suspicion  légitime  ou  de  siireté  pU" 
blique. 

Sur  tes  5j899  arrêts  contradicfofrek 
rendfis  par  les  coArs  d'assises  en  1898  , 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière 


antrea^evant  des  connt  d'aaaitea  antres 
que  celles  qui  avaient  rendn  le  premier 
arrêt,  pour  que  la  peiiie  etooonrne  fât 
appliquée  d'tprèsla  déclaration  âajorj 
maintenue. 

Dans  82  aflklrfes,  ItcenrdeeasutiQn 
n'a  casié  les  arrêts  qve  dant  l'intérêt  de 
la  loi ,  on  eUe  s'est  bùmie  ^  amniler 
quelques  dispositions  accessofres. 

Suris  accusés  condamnés  à  mortpèr 
des  arrêts  qui  Ont  été  cassés ,  t  oQt'  ^ 
condamnés  à  la  même  peine  par  ni 
•seconde  cous  d'assises  saisie  ;  2  ont  été 
acquittés;  le  5*  a  dû  subir  les  travaux 
forcés. 

Bn  résumé  ^  le  sort  de  86  C^danMét 
a  été  adoud  par  les  nouvelles  cours 
saisies  par  suite  de  renvoi  ;  celui  de  5  a 
été  aggravé  ;  celui  de  24  n'a  pas  été 
diangé  ouant  à  la  nattore  4é  là  pelae. 

1  condamné  est  décédé  après  la  cas- 
sation de  l'arrêt  qui  le  condaihnait,;et 
avant  qu'il  eu  télé  staUié  par  la  seconde 
cour  saisie. 

rai  réuni  dans  nn  appendice  diveh 
documents  qui  ne  pouvaietft  entrer 
dans  aucune  des  grandes  èivisions  dû 
compte,  mais  qui  jontntilesàconsnlttr 
ponr  bien  se  rendre  compte  de  l'admi- 
nistratioil  tie  Ja  justice  Criminelle  en 
nance. 

Leaarrastations  sont  très-noinbfeQsea 
à  Paris;  pour  .l'hxèéiition  de  la  lof  qui 
veut  croe  lesptéveima  soient  interrogés 
dans  les  vingt-qnatte  hetrres  de  lei^ 
arrestation^  nne  mesure  a  dû  être  pijbe: 
deux  magistrats  instructeurs  ae  réunis- 
sent chaque  jour  dans  un  local  appelé 
petli4»rquet  da  procnreur  du  roi;  ils 


de  défits  politiques  ou  de  la  presse,  727     interrogent  les  Individus  arrêtés  :  ceox 
^.  A^x  ^trA^i.  A 1 j .î«<u ^  sont  Immédiatemeilt  mis  en  liberté, 

ai  aucune  charge  ne  pèse,  sur  eux  $  dans 
le  cas  contraire ,  l'înstmction  est  ooo^ 
tinuée  »  soit  par  les  magistrats  d^  peut 
parquet,  siTaillKira  eit  dmple  et  àégé- 
rée  d'incidents ,  soit  par  les  autres 
Jugea  dlnstmctionir  ai  «le  est  compli- 
quée.   ■ 

En  1888,  9,894  individusont  été  eoD* 
dnits  an  petit  parquet  dn  tribunal  de  la 
Seine;  472  de  plus  qu'en  1887  ;  8,708 
ont  été  mis  immédiatement  en  liberté, 
et  des  mandats  de  dépAt  ont  été  dé- 
cernés contre  les  5,691  antres,  ponr 
que  .l'instruction  fût  continnée  I  leur 
égard. 

M«  le  préDst  de  police  m'a  coinnui* 
nique  dae  doaunMUadigiieBdlDtéiét 


ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassation  par 
le  ministère  public  et  par  les  parties  : 
C'est  12  suy  100.  La  proportion  n'était 
qve  ât4l  sur  100  en  l«86r  et  1837. 

89  arrêts  ont  été  cassés,  on  en  totalité 
on  partiellemerit. 

Dans  45  affaires,  intéressant  52  aê- 
cnsés,  la  cour  de  cassation  a  annulé  la 
déclaration  dn  jury  et  renvoyé  les  accu- 
sés devant  d'autres  cours  d'assises, 
pour  être  soumis  à  d.e  nouveaux  dé- 

DfifS. 

Dans  12  autres  affaires ,  comprenant 
14  accusés',  la  cour  a  maintenu  la  dé- 
claration, du  jury;  mais  elle  a  annulé 
les  arrêts  rendus  sur  ces  déclarations  : 
ordonnant  lamise  en  liberté  sans  renvoi, 
de  a  des  accnséa»  et  renvnyant  les  10 
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sur  le  chMri«e^]a;)àlaredé»àrrestaiioDS 
opérées  dans  la -capitale  demiis  1834 
jusqu'à  4838  ioélosiirément.  jT'ai  réimi 
èea  rénseigoentent»  len  .trds  tabieaHx; 

Dans  le  premier  de  ccjs  ta}>lèaax ,  «les 
^îndîTfdQS  arrêtés  aoiit  dasaés  d'après 
les  aetes  ou  ç^ses  qdi  eût  molivè  leur 
arrestati^»^  l^  metures'^ui  oi^t  été  pri- 
ses a  leqr  égard»  le  lieu  ou  Tai'reslation 
A  été  opérée  (^ris  Qu  la  baoliene) .   . 

Le  sexe,  la  nationalité,  la  inoralité 
de  des todiffd(ur/ sont  indiqués  dana  le 
deuxième,  tableau  ;  et  le  troisième  les 
cjasse  entre  les  départements  de  la 
Pranceou  les  pays  étraogers^uileuroiU 
«dotanéiNiiaisitcé. 


.  Les  11^2&5  :  franco  le  dist^boan 

entre  les  départements  d'une  omûére 
trés4négaie. 

Après  la'  Seine,  les  départements  qui 
ontdonné  le  nomhréie  plus  conndéfa- 
ble  d'iudividua  arrêtés  à  Paria  sont: 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  l'Obe, 
.la  Somme ,  la  ])f  oselle ,  le  Nord  et  la 
Seme-Infêrieure.  Les  départements 
Hiui  en -présentent  le  nnoin»  sont:  tes 
PTTénées-Orientales,  laCorse,}'Âriége, 
la  Lozère,  .le  Tara,  Tarn -et -Ga- 
ronne. 

Les  809  étrangers  te  distribuent  en^ 
tire  presque  tous  les  pays  du  globe, 
mais  ils  appartiennent  dans  une  pro 


Pendadt  la  période  de  cinq  années    .portion  fplus  forte  à  la  Belgique  et  aux 
(lé84à.'i8S8incIusitement) ,  60^1^     États  sardes. 


arrestation^ ont  été  opérée»  par  la  pré- 

feètare  ^de   poKice;  .ce   qdi  fbit,  en 

tanoyenDCi  12,034  arrestatlops  pai;  année: 
^àufçé  i|Oikibre  nioyen^de  12, 034  arres- 
'tâtion^' A,69)l  piUé\è  iUte^ en  vertu  de 
noandeinents  de  justice  émanèfr- des  au- 
torités judiciaires  du  département  ae  la 

Seine;  liS  par  suite  'de  mandats. déli* 

tf^spar  les  autorités  judidàbres  des 

autres  départements;  10^^28  individus 

ont  été  arrêtés  en  flifgrant  délit  eu  en 

é tat  de  vagabondage ,'  etc. 

9,W  iàdividtfs  ont  été  arrêtés  dans 
.  Faris;^,04i'daBs  là  banli?ne. 

'    849  dé  ces .  12»034..individas  arrêtés 

oMété  relaxés  immédiatement;  jL42 

ont   été'  renvoyés  avec  .passeport  ou 

trtnâférés  par  la  gendarmerie  dans  les 
'dé|^artements  ou  à  la  frontière;  465  ont 

été  placéa  dans  leshôpltaut,  les  dépôts 

de lyendîdtè,  etc.;  5|(Vont  été  /émis  à 

l*autdriië  militaire;  i0,519  ont  été  ira-     ï  dans. sa  deuxième,  2  dans  leur  trd 

dmis  devant  Tai^toriié  judiciaire ,  etc.  •  xlémet  3^an& leur  quatorzième^^ 
Sous  le  rapport  du  Sexe,  les  42,084     len^  quinxiéme p  15  dftns leur 

individus  arrêtés  ^divisent  en  10,844 
boilimes,  dont  74884  majeurs,  2,980  n^l- 
neot^Ak  1„690  femmes,  dont  i,A58 
majeureaet  292  mineures;  la  proportion 
dej»  femmes  aot  hommes  est  de  14  sur 
iW. 

11,225  desîQdividna  arrêta  étaient 
Irancai^,  et  809  étrangers. 

7,1 50  n'avaient  pas  d'Antécédents 
connusj  1,888  avaient  déjà  été^arrétés 


L'attention  du  ministère  >nblie  t  éié 
appelée  sur  8,478  décès  ;  il  a  vérifié  slk 
ne  pouvaient  pas  être  atlribliés  au 
.crime.  Les  instructions  commencées 
Ont  constaté  que  8*72  de  (&es  déecs  n'é- 
taient quor  des  mojta,  subites  naturelles; 
que  5,020  étaient  le  résulut  d'accidents 
de  diverses  natures  qui  sont  indiqués 
dans  le  compte,  et  qu'enfin  2^586  ètaiett 
des  morts  volonlaifies, 
,  On  comptait,  parmi  les  vittiaes  da 
suicide,*  1,886  hpmmes  et  700  femmes. 
La'  proportion  de  ces  demièrea  aai 
bomipcs  est  de  27  sur  1 00. 

Le  nombre  des  snlddés,  es  1838, 
excède  celid  de  1837  dei49< 

498"  appartiennent  au  départeaaeBt 
de  la  Seine:  c'est  prés  du'  dnquîéme 
do  nombre  total. 

23  des  suicidés  gvi|ient  moÎQ^  de  i 
*  ans  ;  $  étaient  dans  leur  onxième  i 


190  étaient  âgés  de  soixatfte-dix  à  qoa- 
tre-VingU  ans,  .34  étaient  octftgèMi- 
res.      '  '  ■ 

Ô51  individiis  ont  eu^.ponrae  saki* 
der;  recqurs  à  la  snbquèrsion,  789  se 
soot-dpnnés  la  mort  a  l'aide  de  la  stiaa- 
gniailon,  4^5  se  sont  servis  d'aimes  à 
^en,  201  se  sont  a^byiîès  *  perle  ehar> 
bon  l  etc. 
Dans  cbaquejprèfesslon,  dans  chaqae 
dfti\s  l'abnée  ;  59490  l'avaîent  été  anté-    'classe  de  la  société,  on  trouve  des  sai- 
rieurèment.             ,  cides  ;  mais  1^  proportion  est  inégale  \ 

11  y  avait  151  libérés  des  travaux  un  talilean  de  ropper^dtce  les  cÏMam 
forcés  ;  125,  de  la  réclusion  ;  58L  de  d*après  les  professions  qu'ils  exerçaieat. 
.peines  correctipnnelles;  140  filles  pu-  commç  l.es  accusés  sont  divisés  dans  ii 
bliques.  première  partie  du  compte. 
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accueillie  à  l'égard  de443(S6  sur  1,000): 


Si  «I  Yépertit  lef  mtoidei,  ûtm  l'an- 
BéCy  ptr  groupes  de  trois  mois.oB 
troaTO  qa'en  i888 ,  comme  dans  les 
années  précédentes,  ib  ont  été  pies 
nomlnreax  dans  les  mois  de  printemps 
etiTétè,  qne  dans  cens  d'antomne  et 
d'hiver.  Décembre  ,  janvier,  février. 
487  ;  septembre ,  octobre,  novembre  « 
597  ;  mars,  atill ,  mai,  7M>  jniB)  juil- 
let, aoAt,  849. 

Les  motifsqoi  déterminent  a«  snidde 
varient  peu  d'une  amiéeàrantre.La mi- 
sère, les  embamsde  femme ,  les  pei- 
nes da  ccsnr ,  l'aliénalion  mentale,  sont 
les  causes  qui  déterminent  le  plus 
fréquemment  à  la  mort  volontaire.  Ces 
votifs  ont  été  consistés  aussi  exacte- 
ment qaepossime,  et  ils  sont  indiqués 
dans  un  tanleev. 

Cbnqpe  année ,  à  llmniversaire  de 
Pavénement  de  Votre  Majesté  autréne, 
le  ministre  de  la  justice  lui  présente  le» 
fiaies  drmsées  par  les  préfets ,  et  sur 
IcsqveHes  figurent  les  noms  des  détenus 
daebagnes  et  des  maisons  centrales  qui, 
par  leur  conduite ,  ont  mérité  de  Tin- 
dulgence.  G^est  bien  là  un  libre  exercice 
de  la  prérogative  constitofionnelle  de 
Votre  Majesté  ;maiscomme,  dans  cette 
dieonstance,  elle  a  subordonné  ces  dé- 
osions  gracieuses  à  une  présentation 
adainistraave,  faite  d'après  de  certai- 
nes régies,  j*ai  cru  devoir  publier,  cette 
année  comme  Tannée  dernière ,  le  rè-- 
mdtat  du  travail  desgràees.  11  m*a  paiis 
ntHe  de  eonsuter  lapait  quedoit  avoir» 
dans  le  système  de  la  réforme  péoiten* 
tiaira ,  la  démence  du  souverain. 

9nr  une  population  de  6,iS4  forçats 
md  m  trouvaient  dans  les  trois  bègues, 
an  mois  de  jsavier  1858,  i77  ont  été 
piènentés  comme  dignes,  par  Iwjre- 
pentir  et  leur  bonne  conduite»  d'obte- 
nir une  mesure  d^dulgence.  Ces  pro- 
posilions  ont  été  favorablement  accueil- 
fies  à  l'égard  de  188,  qui  ont  obtenu,  à 
«ivoir  I  èlf  grftce  entière  ;  07,  des  com- 
mnmtions  et  des  réductions  de  peine. 
Les  proportions  de  l'administration 
étaient  au  total  de  la  population  des 
bannes  dans  la  proportion  de  29  sur 
iygiO  ;  les  grâces  accordées  sont  dans 
le  rapport  de  28  sur  1,000. 

Sur  une  population  de  16,777  déte- 
nir qnise  tromraient,  an  mois  de  janvier 
1888,  dans  les  maisons  cenuales,  665 
ao  sur  100)  :  ont  été  proposés  à  la  clé- 
mence royale;  celte  proposition  a  éié 
Afin,  hist.  pour  1^0, 


207  ont  obtenu  grftoe  entière  ;  286,  des 
commutations  ou  réductions  de  peine* 
II  a  été  aussi  accordé  des  grâces  os 
des  réductions  de  peine  à  105  desindi» 
vidus  détenus  dans  des  maisons  de  cor- 
rection. 

Un  tableau  fait  connaître  la  natnm 
des  peines  qne  subismient  les  condam- 
nés sur  lesquels  est  descendue  la  clé* 
mencede  Votre  Majesté»  et  laaafara 
des  crimes  ou  délits  pour  lesquels  Us 
avaient  été  poursuivis.  LemésM  tdbleeu 
désigne ,  suivant  Je  sexe ,  les  condam» 
nés  qui  ontobtenu  grâce,  commutation 
ou  réduction  de  peine,  il  y  a  eu  554 
hommes  et  150  femmes. 

Je  termine  id  l'analyse  du  comptn 
général  de  Ja  j  ostice  criminelle  en  é858w 
Votre  Majesté  aura  pu  aporéder  len 
efToils  qui  ont  été  fdts  poor  le  rendre 
de  phts  en  plus  digne  de  son  q^roba- 
tion.  De  nouveaux  documents  y.  sont 
insérés,  et  j'ai  pris  des  mesures  pour 
amoier  ses  développements  succesiîfs, 
en  centralisant  les  travaux  qui  le  prè^ 
parent.  Celle  sutbtique,  qai  a  jeté  déjà 
de  si  vives  lumières  sur  la  sdence  dn 
droit ,  fournira  des  rensdgnemenls  tou- 
jours plus  utiles  aux  méditations  dn 
lè^lateur.  Sa  publication  pourra  conti- 
nuer avec  succès  de  préparer  le  pcrfee* 
tioimement  de  nos  kûs  criminelles,  do 
fburnir  à  la  réfonne  des  prisons  sen 
plus  puissants  arguments ,  et  leais  plue 
surs  éléments  de  solution  à  ces  problè- 
mes agiles  de  nos  jours  parlespnUi* 
cistes,  et  qui  ont  pour  objet  la  motidà- 
mtion  des  classes  inférieures  de  la 
sodété.  Chaque  année,  en  ajontanalea 
résultats  de  son  enquête  aux  rèsutaia 
précédemment  obtenus,  leur  imprime 
une  nouvelle  importance,  j'ai  pensé 
qu'on  résumé  général,  dans  lequel 
viendront  se  grouper  lesnutériaiix  — 


cessivement  recueillis  par  les  cosaptea 
annuels»  achéveraîtdemeitre  enlumière 
l'utilité  de  ces  résnluts.  Je  fais  prépa- 
rer ce  nouveau  travail,  et  j'aurai  rbon- 
neur  de  le  mettre  sonslesyeoz  de  Voto» 
Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  garde-dei-sceaux ,  minittre  ttcri^ 
taire^d^état  au  dèpattement  d$  ia- 
jiutice  et  des  cultes, 

ViTUBR. 

Paris  le  80  avril  1840. 
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Tkfu»  âêiaket  ordonntnuti  dhtrêéi. 
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' ^»  ►  .  ♦ 


a-lMrt  ièk^^Eséiqwi  owm.wi  cré- 
dk  «tnonliftaira  dt  ^jmnftteiciÉq 
lalIlA  frMio  pour  tes  fiiiiiVtetaUaiiMi 
cto  Mi  delà  Xoivvd*Aa>«9MhLaBn« 
gnais,  promu  aa  cardinalau 

.  st.*-«-lioè  qui  ««m  aft  crédit  extnii« 
oottniÉ»  de  frtM^aiafrmcB,  pour 
ogtttovic  à  l'éredioB  #«1»  ^tatae  et 
difm  MQuaMOi  en  Phenneir  4e  Me* 
l«ftre< 

— JLotqoft  eeooidenBcvédilesliMrdi* 
naïve  de  taeia  eent  «Mlle  franca  pov 


■  iS  amil,^ÏAA  qui  ouvre,  aor  l'«ieiw 
dca  1640«  dea  crédiu  ânppléaeDtalfea 
peur  adbTeaiioD  «nu  caisMa  de  letrake 
deaiJniatéreadea  aflaivea  itnwfénà  et 


^Jboi  portant  coneetiioii  gratofte, 
à4a  €0«i»eM  d#  IVttviea,  de  kf onàdne 
c^eaex  oriBénJea'qpi  exiaie  daaa  cette 

■  la 

4a>-*-  Loi  portnt  qu'il  ans  fait  im 
appel  de  qeatr»^rtogt  mîllfe  hoiuttea  sur 
Itpluao  de  I3MI,  poorle  racraienent 
an  tRMpaa  de  terre  et  de  mer* 

•^  Loi  qui  oaTre  aô  aaiiiiatére  de 
lldtéiieaf  ,'ittr  rexcrdce  de  «840,  mi 
crtdît  «atreovdlMire  d*^  ndliiooj  pour 
ceee^iteciit  dea  dépeiiaeiaee»ètei. 
*  14k— '  Le!  qui  approuve  on  éeliaiige 
ds*iei*alBB  e«ve  l^iat  et  la  ville  de 
JMoaa»» 

-  «0.-«^  Loi  qui  oavrees  mlDiitre  de  la 
giMffe  uB  ciildit  >ddtHfliii>él  poor  lea 
peuaieiii  attilUaires  à  liquider  ett  1840. 

(SOmai.  •*- Loi  qui  aeeotde  a  a  miniBtre 
dià  afllrirea.étfaegéiea  un  crédit  éxtra- 
oMMMiie  d»  qi&iaa  cent  mille  ftauo, 
pov4éiieiiies  iaqprévuea» 

'•8*«-  Loi  relative  à  diveia  change- 
iÉe«|a  4e  d^oucriptioDa  lerritorialea. 
•M  Juht.  — iioi  qti  modiBe  ceUe  da 
«O'Oiffti  1099,  Mtr  la  pèche  fluviale. 

to.  — Loi  qui  accordée  II.  Grcvel 
on  .aeeoarB  dé  trente  mille  frmca,  à 
niaon  de  m  conduite  lora  de  révacoâ- 
Haii  4ie  «aint^Domlngne. 

—  Loi  qui  accorde  une  pendon  à  Ja 
venve  d'un  matelot  hoUandida. 

^-Loi  qui  affecte  fine  aomme  de 
depxcent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
an  travaux  A  exécuter  dans  lea  bâti- 
ments occupés  par  lea  bnreenz  do  ml* 
'  lagoerre» 


^Loi  qoi  ouvre  an  miofai^  dntit- 
vanx  puUka  m  crédit  .evppMmmMte 
PJ«»,<Wp«^*»  peiammniet  du  ma- 
téoel  de  fadmîBiMntioii  ceninle. 

.17.^Loia  reMjrea  à  d«i  rhUgt 
meoia  do  cinoaacriptIaBa  élecmeàBS 
pour  la  Bominatien  dea  membiea  dai 
cQnaeilagénénwx  d^w  quiaoe  tftene- 
menia. 

'—  Loi»  qnl  amorismit  te  villas 
d'£U>euf  et  d'Agen  à  èoatncttt  des 
eBBBinuii& 

ilOii-*- Loîa .  qu^ooaDrdMt  ibm  caédte 
sopplémentaîna  et  ntnnrriiwBraepUBi 
l^s-dépensesdesexaeikoa  IflOo^  UftO 
et  dep  exercice»  eleab  m  an  mlnhiiii  des 
•ITair^  étreilgére»  un  ciédit  niineidi 
naire  d^CH^  cent  qaannleflBlMolteBi 
pour^  danses  impaévnea»  eidoemédii 
extraordinaires  etsoppléaaMti 
!•  payement  de  crégncea  dn 
mentdelagucsrre» 

35«-~Loia  qui  Ml«c|scsift  l«i  -„-^ 
tOM^ts  de  VAwb0.  doîlsÉwWlSi; 
Manche,  iea  viUe»  do  lUwea  «i  de 
I\ouen  à  eontmc^  te  «fewiut  é 
s'imposer  extraordinajsnmaM^ 

0  JmM.  ^  irfiia  qui  «mtMl  des 
crédia  eataaoïdlAains  et  aonnlteen- 
Uirea  pour  le  tiallementdeaiaiMdaBla 
milllairea  ptocés  en  deh«r»4B  ci*« 
d  activité  et  pour  les  dépmea  ém  twif 
cioea  18A0  et  lOéOeldei  exerde»  «lasu 
-**  Loia  relatites  à  itoa  rhMnja^aoB 
de  drconaoriptions  tonanviak»  ^hmaka 
départements  de  rOme  oi  do  Lowii 
Garonne»  et  oui  onimianit  villo^a 
BonlegBe-aur.ller  è.oaMiéder  ^oiai^ 
rains  commmumx  et  à  mnmk  m  ^ 
pamt.  •~— ^ 

& — Lois  qui  aflhcteiit  nno  aoono  de 
yiogl-ttois  mUiionâ  qnatre  eeat  «iUe 
francs  à  divan  innaax  do  naTJjptieo 
intérieure*  et  une  aonnso iAo  uoa^HIan 
deux  cent  mille  fnacsà  laconstfoolioa 
dea  ponts  do  Beeiei»,  de  -"ifiniiMii 
et  d^Espatton. 

iS.— Loi  qui  snodifie  le  tehleau  des 
cireonscriptiona  pmw  Véleetioa  dm 
membres  du  oonseil  général  dAééom- 
toment  du  Galindoe^  ^^ 

t5.-^Loiqiiioa!fre  lu  crédit  exfta- 
ordinaire  pourtUvenatravatti  dnsfervfn 
des  monomenti  et  OdiOee»  paibito» 

--Loi  qui  prorog»  cellea  deeM  avril 
1S8S,  1»  mai  1834  et  14  juillet  10»^ 
relatives  aux  étnogeniéfegiéa. 

—  Loia  qniffitC9teni  Jea  villm  d» 
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Beden,   Rovbftix  et  Stmboorg,  à  con- 
tiacier  dtt  empruBlau 

— Loii'iMlMiiw  à.  dei  «iMngtÉn^ti 
de  drcoDSCripUoiis  tetiitorialee^ct  ans 
chemios  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de 
Strasbourg  à  Bâle,  d'Andrestenz  à 
Boanne,  de  MoDtpelJier  à  Rennes,  de 
Lille  à  Yalenciennes  et  de  Paris  ft 
Ronen. 

—Loi  qui  onire  denx  crédita  poar 
la  création  d*ane  chaire  de  langue  et 
de  littératore  sla^e  m  GoUtfgeëePnoidf 
et  d'one  fiicahé  des  sciences  dans  la 
TiUe  de  Rennes, 

46.  Lois  relatif  es  à  Texploiution  des 

forêts   domaniales   de  la  Corse,  et  à 

rétabHnement  de  plusieurs  lignes  de 

bâiinienis  à  yapeer  pour  le  service  des 

eonrespondances  entre  la  FAnce    et 

l'Amérique. 

i7...  Loi  qui  autorise  six  départe- 
ments à  contracter  des  emprunts  ou  à 
s'imposer  extraordinairement.  ' 

20. —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
la  célébration  du  dixième  anniTcrsaire 
de»  journées  de  juillet  1880. 

29.  —  Lois  qui  autorisent  plusietffii 
départements  et  la  Tille  de  la  Croix»» 
Rousse  à  s'imposer  extraordinairement« 
et  qui  ouvre  sur  Texercice  1839,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de 
repatriement  de  Français  nécessiteux. 
5  août,  —  Lois  qui  autorisent  dix 
départements  à  contracter  des  emprunts 
ou  à  s'imposer  extraordinaimment. 

23  novembre.— Lois  qui  ouvrent  des 
crédits  pour  le  rétablissement  des  com- 
munications  interrompues  par  fa  crue 
et  le  débordement  des  eaux  et  pour 
secours  à  distribuer  par  suite  des  perlea 
r^nltant  des  inondations. 
oanomiAHCBS. 
16Ja?Mlap«— >4)iteiQattCê8  qui  au- 
torisent k  publicaUon  des  bulles  d'in- 
stitoUoA  canonique  de  M'.   Paysant, 
ponrrévècbé  d' Angers,  et  de  M.  Siboor, 
poorrévècbé  de  Digne. 

18  wuar$,  -—Ordonnances  conoemant 
Texécntion  à  la  Guyane  fhmçaise,  de 
l'ordonnance  sur  les  recensements  dans 
les  colonies  et  concernant  le  personnel 


du  serrice  des  donanea  dans  leaeoloiiici 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
26  wkiû  —  Ordonnanoe  dn  roi  pour 
rezécntion  de  la  loi  du  18  mai  1840  , 
relative  à  la  répartition  des  sommes 
versées  et  I  verser  par  le  gouvernement 
d'Haïti,  aux  termes  du  traité  du  1^ 
février  18S8. 

18  /ttin.— Ordonnimcea  qui  autori- 
sent la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Ronald,  pour  l'ar« 
«hvficbé ùèbfmwî 4te  Ytean»,  «t  éë 
M.  Delacroix  d'Axi^etie»  pont  IW- 
chevêche  d'Auch. 

17  juiUet,  —  Ordonnance  qui  aug- 
mente le  nombre  des  membres  dti  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

80.— Ordonnance  du  roi  qui  aoiorise 
la  publication  des  bulles  ainstluition 
canonique  de  MM.  Aflfre  t  €fjet  » 
pour  les  archevêchés  de  Paris  et  de 
Reims,  et  de  MM.  Dardasolesi  Grave- 
m  et  €mwma8» ,  potr  Im  »¥tilifa  du 
Puy,  de  Quimper  et  de  TaleMeOb 

5  septembre*  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  articles 
addltltonels 4  la  convention  conclue, 
le  99  août  1888,  entre  la  France  et  la 
$ardaigne,  pour  ktiansmissioo  des  eor- 
respondancea. 

10.—  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
d'utilité  publique  et  d'atgenee  lés  tra- 
vaux de  fortification  à  exécuter  autour 
de  la  ville  de  Paris ,  et  nomme  M.  le 
iBMtenanl'géDiffal  vfcmmie  Dode  d«  lu 
Rronerie,  diiedcv  fnpérieiird*«ea 
travaux. 

29.  —  Ordoimances  portant  création 
de  dix  l>atainons  de  chasseurs  à  pied , 
de  douxe  régiments  d'infanterie,  de  six 
régiments  de  cavalerie  légère. 

«  h  tf  **  OfdoDMice  ds  raè  reiitlvB 
aux  paquebots  à  vapeur  qui  font  le  tra^ 
jet  dt  MaiaeiUoè  TcnkMi.MidfAriea 
à  Marseille,  et  aux  navires  à  vapeur 
allant  de  Port-Vendres  à  Antibes. 

14  aoMsnéfV.  *—  Ordonamw^  dtt  val 
qui  prescrit  la  publication  de  plusieurs 
artides  additionnels  à  la  convention  de 
poste  conclue,  le  27  mai  1886^  tntre  11 
France  et  la  Relgique» 
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Extbah  â»  compte  éê  im  iUuMm  de  U  etùa  é^amùrHmmmi 

M  81  éétmkm  ItftO. 


TôttI  ta  fbads  ittribttés  ao  rachat  ta  rmtii  dapub  te 
i«t  Juin  i9i6  JoBfii'itB  M  déccnbre  1840. .    •    •    .  I,819,8I4»668  fr. 


La  eai«a  MmoitiaaaaM  anralt  nckité  tl  payé  aà  8t 
àéentkfé  t840  : 


44*S4««97>  M  rwlM  i        o/o  qui  «ol  ooOli  jtAt7h»i^ 

iS8,8€6                 4  >}»  «ftt  9,9ia,i4« 

6li,l»S                 i        019  14,587,719 

•<*99**M4                 3        ofo  -  670,>8t.44i 


Tptal  7i«iN,«7«  i,4if,IU««47 

Ranicf  aasDlta  par  laa  toiata  i«'Ml  1818,  S7  8t  88 
jttiD  1888  I 

82,000,000  an  rtsm  8         0|0 

7,868  4  1)>  0|0 

8,740  4         8|8 

18,008,286  8  0|8 

Total.    48.820,084  — 

Ra»tea  nçaaa  par  la  eauM  en  éekange  ta  boM  «■ 
tiéaor  (M  tfa  17ao4tt888)  s 

11,008.  «61  4  o|0  r«pré«cDln(  en  «tpilal  t64«t64.8*< 
1,410.090  i  9to  '   88.oM,«98 

tMl8.»U  80t.t97.7t4 

TataléncoAt  toraBtaaffadwtéesat  raçuasaD  échange 

4a9teiia«ittter. I,7l4,tll,88t  fr. 

Bicétait  de  la  recatte  sur  la  dépansa 186,801^088  fe 

Gtt  aMédaM  asinoprésanté  par  t 

439,965  fr.  en  nannéralre. 
164,863,029  ff*.  ^A  baos  da  trésar. 
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BUDGET  IMiFIIIITiF  Iffi  18S7. 


DISPENSES, 


Mimiià^  «f  Mtvktêé 


Dtllt  coMoBdée ••••••...•• 

Wù^éB  d'anofftiitenMBl* •  •  • 

latértli,  primef  et  MBOffittement  dct  em* 

fnmto  pour  ponts  et  oaiiavz. • 

latirêtt  dnt  caatkmnemeats.  •  •    •••••• 

Dette  flottante 

Dette  viegèfe*  •••••••••••••••• 

^BMions  «  ictfeiteti  iccotiM»  «•••••••• 

LMeeinle. 

Gbnndbfe  des  pito.  • • 

Chnmbredei  dlépntés, 

Lé^ion-d'Hottaenr.  •  •••••.•••••.. 

Mnietère  de  la  joitloe  et  dee  onltes.  .... 

—  dee  elUrce  étnngèfM. 
*~  de  Rnstiuetion 
^^  de  llntèrienr.  • 

—  dn  eonmeroe*  •• 

-«  de  le  gnerre. 

—  de  la  marine.  ••• 

-- dei  inaneea. 

Gontribations  directe!*  •  .  •  • 
Snregiftfem.y  timbre  et  dom. 

Porêta. 

Dooanea 

Gontilbationf  indkectei. .  •  • 
Tabaea.  • 


des  reTcnBS( 
pnbfies» 


•  •••%•••.  ••  • 

.SaBaes  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

Bemboorsements,  non-Talenrs  et  primes.  .  • 

Créance  des  Btats*Unis  (traité  dn  i4  |all* 

let  i85i9  et  loi  dn  i4  juin  i8S5.) 


TOTAOX, 


grAdits 

eooordés 

par  tes  lois 

précédentes. 


i93»09t»a46 


465 


9,040,000 

9,367,600 
10,000,000 

4*656,000 

6s,o4s,7s6 

1 3,586,1 11 

740,000 

697,006 

9,147,000 
55,970,189 

7,56o,6ao 
14,53], 7p5 
89,005,043 
66,487,958 
938,608,146 
66,o59«8o5 
3i,oi7,863 
15,189,184 
10,705,701 

i,7o3,5oo 
93,664,938 
99,419,597 
93,008,000 
99,374,870 
1 58,011 
59,643,591 

5,587439 


1,095,181,^5 


CRÉDITS 
définitifségani 
aoxpajemeats 

emsotnés. 


199,815,030 
44«6i6.463 

0fO90,ia0 

?  9674.496 
,109,376 

6o,<TO,f44 

13,586,111 

740,000 

083,780 

9,947,000 

54,707*4  «o 

7,999, |39 

13,790,936 

93o,589,53i 
66,417,961 
30,549,186 
1 5, 930,771 
10,614,5 15 
3,843,806 
93,55  i,5q5 
99,970,347 
a3,456,oW 
99,335,334 
143,351 
5«f8r4,674 

«•«a7,455i 


1,067,890,314 


i 


Crédits  complémentaifes.  •  •  1 
—  annulés  définitlTement. 


<—  poor  dépenses  restant  à  pajer. 

de  i838. 


«-  transportés  an  budget 


de  1839. 


3,948,111 

i8,349,4»5 

9,670,31) 

895,355 


86 


APPBNDi^CE. 


BOMBX  DiWBOam  DB  1SS7. 


REGRm. 


Produits  êi  rwmuism 


ÉWAMJOATtWn 

des  nroduiu 

par  Mt  lois 

précédentes. 


PKODCRt 

définitiis. 


•  •  • 


QtmMmikmM  direjotet» ........ 

BDKegUtremeot,  tipii]»e.et  domtinet. 
Coupes  de  bois**  •••••.••••••< 

Doo«BCt. •-     ••• 

Gontribatioas  indirectes 

Postes. 

Salines  et  mines  de  sel  de  l*Est 

Versement  au  Irésor  par  la  ville  de  Paris, 
Recettes  sur  diven  reTenos  pablics. 
BNidiiits  divers  provenant  des  ministères, 

Pndoits  extraordinaires 

Rccettet  de  divenes  origines 

Fonda  reportés  do  l'exercioe  i83S,  i856. 
Excédant  de  recette  de  l'exercice  1836»  re- 
porté à  l'exeropuce  iSSj. 


*  • 


a     •     « 


•     .    • 


ToTAmt. 


RÉSUMÉ. 


381,189,188 
305,755,000 

»4»^^^9000 

163,4^7,817 

tf5»^*9»709 

39,4H«ooo 

1,465,000 

5,5oo,ooo 

11,870,316 

1,193,000 

6,854»4<^^ 
a4o,ooo 

fi>737>9fifi 
4»563,&35 


3^L74.fti4 

230,101,070 
30,371  tM* 

i69vo69,343 

ao9»09i,3i& 

4ûn^!i,B73> 

5,5oo,ooo 
139373,088 

93»t^. 
6,343,121 

143,339 

4,568,135 


i,o4S,997,S3m  t,o9a,5S6,853 


Rfonns..  •••..•... 

fonds  transportés  é  l'exercice  t838,  avec  affectation  aux 
dépenses  départementales  non  soldées  sur 
1837 

Urnn  k  re^ercioe  1839.  ••«. 


Clarion  aax 

•   835,35«) 
»,9«o,755J 


î»090*538,833 


9,806,109 


Reste  pour  recette  applicable  à  1837 •••••.       1,080,733,734 

DiPBiisis  dé  rezerclce  1837 1^067,830,314 


Bieédant  de  fftcttlM  twsptCé  à  l'exer- 
cice 1 838 3,454 


1,9  i3j 


13,913410 
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BOMST'  GÈNÉAAL  des  Dépenses  de  l'Eut  pour  iS&i. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


DsCte 
oonioUdée.  { 


:{ 


I**  Pabiib.  DêHê  publique  ^  éotaiknm 

« 

Ecnte^.-.j     l        J^^^. 

\    3         p.  'too 

Foods d'amoithnii tient.  •«- ••••é«./s.:. 

Intérêtt ,  primes  et  emoirtisseaieiit  des  emprunts- 
povr ponts  et eemwz.  •  «••*•••</«;••.. ^t.* 

Intérêts  des centionnemenis.  •  •«•«/««•; 

I>ette  flotuote ^•«•;..... ..' 

Dette  Tiagère  et  pensions.  •  •  é  ; 4  •*  • . 

/ListecîTÎle.  .•••«••«««•^étf.*... 
«.•     ..  (  Chambre  des  pairs. ...' 4  ••••  V •  • 

Dotations...  jctaabie  des  Wiités; 

\  Légion-d'Hooneur 

II*  Vkàtn,^Sûrvie$ê  géllimuK. 


'Adminift.  eentrekrde  la^iuflee. 

.1  Gonseil-d'état. ..•.. 

Il Goors  et tritnmam. .•••••••••^ 

1  Frais  de  joitice  criminelle ^ 

SobT.  aux  iafndf  de'  retraite. .... 

Dépenses  direrses 

Administration  des  ooltes.  .*.'••'. 

Culte  càtholiqae 

^Chdtes  non  eatfaottqnM 

/  Administration  centrale • .  ^ 

•  I  SerTice  'extérieur .....' 

<  Frais  de  codrriers  et  de  Service.  • 


MONTANT 
asscaioRs 


1: 


i,oa6,6oo, 

^>»97*>7<î4>  «4o,5a7,6oo 
35,795,ao(j| 


1 0,585, 36ok 
9,ooo,oooJ    gx  ogç  5^^ 

Q,Q00,000l|      "♦>"y»>«W 

55,4i3,ooo'  ' 

'14,000,000,^ 

7ao,ooc^  (    I&fiy9fi90 

701, 
i,o5794( 


UOOOa 

»,ooo  (    li 

[,iû4( 
rt4()0/ 


Justice 
et  cultes. 


AlAûres 


étrangères,    i  Dépenses  diveiMS. 


WDépeoseif  secrètes. 
Acnnimitradon  centrale. 


Sertioes  généraux ^ 

Adïnittistralion  académique  'et| 

,    , ..     /!     départementale ^.  ! 

los^ion  f(:iAitroction  générale ' 

pnblHine.  ^igtablissemetate  aetoitiftqàès   et 

littéraires» 

'Sonscript.,  pubKcat.,    eocoura*^ 
gettients/  aeeenri  »  retraites. .  • 


535,700 
^    63o^iooi 

^4»907'^>4 
4»9a5,ood| 

i5o»ooo 

45, 

a  90.4^4 
54,745,500 

lyOSo^QOO 


5«;t»7,559 


5ai,( 
5  26^400] 

,  i,o35.Q( 
io,67ij5ao^ 

>»97^077] 
9o5»aoo^ 


15,638,497 


88 


APPENDICE. 


BinMST  GÉNÉpUL  des  Dépense»  ae  Viui  penr  184fL 


DÉSIGNATION  DBS  SBaVICES. 


Intérieur. 


Tr«T*iis  pa- 
bUct,  agricul- 
tore  et  com- 
iiieive« 


Guerre* 


Marine. 


Vlnancea. 


' AdmiaifttretioD  cenlrale.  • 

Dépenaea  seer6Cea, 

Lignes  télégraphiques. 

Gardes .  aatàon^uee.  »....• 

Subvçnt.  aux  çaiisaa  de  retraite. . 
BàUmenU  et  monnaseat*.  ..•;«. 

Beaux^arts. .  .«• •...^, 

Seoonn  généraux. •••«•••••*.•, 
> Dépenses  dépariementalêt.  •  •  •  4  • 

Adininittration  centrale.  •  «  • 

Agriculture  et  haras.  •.••••«•,., 
Manu  factures  et  commerce.  •  •  •  •  • 
E^bliasements  thermaux  et  sani* 

taires , .,, 

Secours •., ,,, ..••••.. 

Poqts-et-chanssées  et  mines 

SerY.  des  départem.,  s^conn,  etc. 
Subvention  aux  compagnies. . .  • . 
Travaux  publics  extraordinaires.  • 

Administration  centrale 

Btats-majora.  • 

Gendairmerie , ^, 

Recrutement  et  justice  mOitaire. . 
Solde  et  entretien  dtë  troupes.. . . 

'  Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre ,  retraites 

Matériel  de  Partîllérîe.. 

|Matérlel  do  génie. , , 

Ecoles  militaires. 

Invalides. ' 

Possessions  frataçaises  dans  le  nord 

de  l'A&ique.  ...••...'. , , 

Administration  centrale 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres.  .•••.., 

Matériel *..,. 

Travaux  hydraul.  et  bfttim.  civils. 
Transports  par  mer  et  chiourmes. 

Dépenses  diverses ' 

Service  scientifique 

Service  colonial .,....,. 

Administration  centrale.  ..••.... 

Cour  des  comptes. , 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie..  •  • 

Traitement»  dut»  rece^'eurs  et  des 

payeurs. 


MONTANT 

aiscaiaiTi] 

accordés. 


1 


i,io5,8oo 

i,o85,85o 

1 58,000 
74,500^  94,8ai,5oo 

600,000 
a,i74,aoo 
4«  00  8,000 
L84»i«5,55o; 
i,09a,a68 
3«4^7>ooo 
5,750,000 

5o,ooo»5oor 
i,»6ij000 

65o.ooo 

7a,ooo,ooo« 

i,756,85o^ 

i5,388fA55 

18,^6,559 

766,^1 

1 50,906.7061 

2,sa8,85ol 

8^,5oo>a5i,54i,s8i 

10,11^6,460] 

io,o33,ooo| 

1,965,380 

2^720,619 


36,393,041 
803.500^ 
37,556,000 
ai,5i7,5oo| 
4,454,300 
01 5,800 
593,500! 
894,500 
7.3o5.r 
6,4^3,500^ 
i^i5i,5oo 

«41,1961 
3,i5o,ooo 

3, 730, 000 1 
6,061,000, 


•  I 


74,o38,3ot 


'  9.7971  »9^ 
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BUDGET  Gintau.  d«a  Depenwfl  4e  Vitat  poor  IBU. 


DÉSIGNATION  DBS  SBRTICBS. 


CoBtilbDliaiu  £rect«fc  >  • 


timbre  M 

...  : 

Pm«». 

ii,844,8« 

Ift.SgS.SJr. 

>4.ô64,&.t, 

«S.4o;,6So 

»4,4iMSy 

ndeteldel'Eii. 

IT»   P4âIH 

RettîtalIoM  et  noD-taleon  nir  lea  cootiib.  dir, , 

—  ■nrpTodoiti  indiraeti  et  difen 

—  d'aiiiendei,  de  Miiiei ,  coofifcatiou,  etc. . 

Primn  à  l'etportaiîon  de*  nutidiaDdiKi 

ÂcQnptaifurlei  droit!  du  mU  et  dei  douane*. 

RECAPITULATION  OâNÉRALK. 

l»  P4uu.  —  Dette  publique 


-  Senioe*  géntrani  de*  miniitète*. . . . , 
.  AdminùtratioD  dei  reTBoo*  pablici.. , 

-  Bemboonemeoti  et  prfaae* , 


Total  général  de*  dépenMi  de  rezercÎM  i8ii...  I 


i6,47B,Soô 


ABUrct  éttangtaiea..    ChauccUeriEi  ooMnlain 
Uariae. Cai**e  de*  iavalide*..-  ' 


FabricatioD  de*  non 


Tttlal de* dtpcinei  untiDDDéetpoiuordn,... 


9» 


AnVNDIGB. 


ÊmtUiKV  QÉIsbtàM4  de»  Berenas  de  FÉtat  pour  fS&l. 


iMsiONATIONDBS  FBODUlTS. 


Gootributloiu  )  P«'*ûnoeIle  et  mobilière 

diractet.     <**<**••' œfenêtrw.  •  v 

^PMeatvtb  •  .  .  V  .  •  .- 

^Tftxes'de  premicar  aTeitiaicment. 

Droit  d'enregif  lrament»'d«  greffe; 

d'hypotàèqoe ,  et  'peroeptionf 

divenea •  •  .  •  • 

Droit  de  timbre.  •...,•..• 
£iiregistrem.,1  Revenu»  et   prix  de  vente   de 

tunbre      /     domaines 

et  domaines.  ]  Prgdwts    d'ét«Mi»MnMnt«   spé- 

cianx  régis  par  l'Etat 

Pf«x  de  vente  d'objets  «Mèllien 
et  immobiliers  provenant  «des 
ministères.  •••••••••• 

^Produits  des  coupes^  boia.  .  • 
Bois  et  pêcbe.  ]  Pi^wlmts  divers- oes*  forêts.  .  •  • 

Droits  de  pêche. 

.  Droits  de  ooaanef  •*  de-nav^ation 

Donanes.     )     et  recettes  diversett.  •  •  •  .  • 

(  Droits  de  consommatiqn  des  sels» 

Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières*  •«•••••.•.• 

Sucre  indigène  (droit  de  fiibri- 

^„*A*îîÎ!!îS*''^<  ^                        wcettw'à  diffèl 
indirectes*    \     renUtitrcs 

Produit  de  la  rente  des  tabacs.  . 
Produit  de  la  vente  des  poudr^ 
à  feu.  •••...•.••.•. 
/'Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
'     /  iDfoit  de  5  p.  lotf  sur  lès  envois 

l     d'aivent. 

1  Prodmt  des  places  dluis  iea  malles^ 

»PdMék      {     poslea.    ....  4 

J  Prôéttit'des 'phieea  dt«Mi  ^les  pa^ 

■  '    j     qnebots • 

l  Produit  dea  offioas  élxmgitn  «t 

\    recettes  diverses.  • 

Rétribution  Bl  droits  universitaires. 

Rentes  et  dojB^ai^es  de  l'université.  •  .  •  •  ■  •  . 


266,317,090 

55,895,51(1 

9o,t73yi3o 

57,593,070 

*70o;ûo« 


i86,8S  1,000 
55,9io,xiDo 


MONTANT 
an  aBcmn 
présumées. 


390|676,&io 


3,5o3,ooo^  aa6,4>i>>oo 
717,100 


34461,166 
177411,000 


a35,6s5,ooo 


i,46o,ooo^ 

3o,34i,5ooN 

i,5i6«i66{ 

i,6o3,5oo  / 

110,587,000  I 

87«9i8»ooo 
8y95otOoa<| 

4>«375^ooo^ 

91,000,000 

5,181,000. 
39,983,000^ 

BBiyOoo 


9iUi,xnof    45,543,000 

i»43790uo 

i 

i,o3 1,000. 

3,563,000 1      i  .«cv» 
6oo,5oof      4fi65,5oo 

i,ii4«3oa,676 
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BUDGET  GÉNÉBAL  des  Be?eoi»  de  n§Ut  pour  1861. 


DigiQFATIOIl  BES  PRODUITS. 


Revenus 
divers. 


Vérifies  t.  des  poid«  et  meforts.  • 

Taie  des  breveti  d'imrention»  • 

Ressources  locales  des  départ.  • 

I  Pensioiis  et  rétribations  des  élè- 
ves des  écoles  militatret.  •  .  • 

Ancienne  dotation  de  THôtel  des 
InvaHdes  de  la  guerre 

Rctenoe  sur  le  matériel  de  la 
marine • 

Revenns  de  divers  établissem.  . 

Recettes  de  diverses  natures. .  . 
Fjroduits  divers  provenant  des  ministères.  .  •  . 

Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 

Produits  de  la  rente  de  l'hide.  . 

Prélèvements  sur  les  bénéfices 
de  la  caisse  éeê  dépôts  et  con- 
signations. • 

Recouvrements  s«r  prêts  faits  en 
i85o  au  commerce  et  à  l'fci- 

duslrie.,  .  •  ' 

Recettes  de  diverses  origiiies.  •  .  • 

'   Total  des  vole»  et  aojen» dePexeroice  184 1 . 


Produits 

evtraordi- 

naires. 


i«oso,ooo 
6s  1  «000 

19/>00,000 

594^200! 

911,000 

490,000 
3^319,900 

SlSyOOO^ 

9^11 5,000 

i,o50|00o 


1,000,000 1 

3oo,ooo 
7a^ooyOOo 


MONTANT 

OBS    BietTTBS 

présumées. 


1,114,30^^676 


18, 368,100 


9,349,890 


76,865,000 


1,311,885,666 


Reuttet  pour  orére* 


Jortic IIi»i.rimerieroy«Ie.  .    . 

)  Légion- d  Honneur.  •     . 
Affaires  étrangèrost     Chancelleries  consulaires. 
Marine.    ....    Caisse  des  invalides.    . 


Finances, 


Retenue  sur  tes  mat.  versées  au  cbange. 


9,408,000 
8,110,098 

950yD00 

8,445,000 
i,55o,494 


Total  des  recettes  mentionnée  pour  ordre.    •'      9o,563,59a 

RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de .1,3 11, 885,666 

l«es  dépenses,  de 1,187,849,334 


Excédant  présumé  de  recette.  • 


94,043,433 


9» 


API^ENDICR. 


•3    5 


^ 

•« 


I 


H 


K 


qn 


•I 


O    ••    MIC  «^ 

0  n  M  fli  « 


^tot<)  e  o  OkOk 

M  ««  M  n  M  •«  M 


M 


a 


8 


•     •2«««^ooo«  o  fi  •«  « 

«H         flIfIMMAtlaifl  mTm  m  m 


4    SSS8'S<Si;8£>S<S!> 


*   ^i^t&Si%^t:'^ifi. 


M   M   •«   MfeOlA   «I   e   OltfMOOO 


6 


tfl-8 


iii 


•       I 
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GlitQ  POUR  CENT. 

TROIS  POUR  GBNT. 

AG!ri01l8 

DATB8 

I. 

• ^--1 

^— " 

.— — 

1 

de  le  banqoe 

PMmior 

Domier 

Premier 

Dernier 

MMlAlWI, 

■ 

'  oonn* 

.  ooort. 

cowt. 

coort. 

JotuManee 

Jonin.  do  99  sept,  1839. 

Jonifli.  du  99  die.  1859. 

de  faiiT.  i84o« 

JaifWr. 

4 

i&t  90 

m  75 

80  eo 

^    5o 

Sooo 

18 

119  o5 

119   95 

81    00 

81     o5 

3o55 

So 

119    10 

119   9I 

80    80 

80  90 

81  60 

3i5o 

FAfritt. 

10 

119  80 

119   90 

ii3  35 

81    40 

3i55 

18 

ii3  00 

89    10 

89    90 

3i8o 

»8 

ii3  5o 

Ii3  80 

89      90 

89    4o 

li5o 

Km. 

6 

ii3  90 

ii4  o5 

89      80 

89   70 

3i4o 

Ihi  99  mars  i84o.      J 

7 

*^î  l^ 

119  00 

89      75 

89   95 

3i4o 

90 

ii3  5o 

ii3  70 

83    55 

83    70  . 
83    55 

3i8o 

^o 

iis  45 

ii3  5o 

83    60 

3«6a 

AfiJl. 

ai 

ll3   90 

ii3  5o 

84    00 

84    o5 

S190 

i5 

111  80 

119   95 

83    55 

83    45 

3ooo 

*l 

Ii3  70 

Ii4  00 

nz 

as 

3S8o 

Mai. 

Ii3  y 5 

114  s5 

3396 
3385 

16 

14  00 
li5  80 

ii5  4o 

84    85 

84    85 

s5 

116   90 

85    10 

H9d 

J«ia. 

6 

»i6  10 

11695 

86    10 

86    i5 

35io 

1 

du  99  Jn 

in  i84o. 

7 

116  95 

116  5o 

84    55 

lis 

84    85 

35oi 

so 

116  70 

117  5o 

117  00 

84    35 

358o 

5o 

117  60 

84   70 

3S5o 

I>eJailLi84o. 

JtUlet. 

6 
3o 

110  3o 
114  00 

119  40 
ii5  00 

86    3o 
81    3o 

86    ia 

81    60 

l^ 

AoAI. 

S 

ii3  06 

ii3  70 

8t    5o 

81    90 
78    |o 

80      90 

395o 

SI 

MO  3o 

11145 

77    5o 
80    00 

3ioo 

1 

ii3  95 

ii3  70 

3i5o 

Sepicmb. 

ii3  4o 

ii3  60 

79    w 

79    ** 

3i65 

» 

Da  99  leptembre.      | 

7 

io6  5o 

10900 

7S    5o 
68    5o 

77    »5 

Sooo 

i4 

100  3o 

101  80 

^    00 

sioo 

Oetobre. 

1 

10475 

io4  00 

70    60 

71    60 

9750 
9875 

ft3 

106  00 

107  5o 

79    00 

73     95 

Ifofemb* 
Oéc«inb. 

1 

109  90 

110  10 

111  60 

nu  70 

109  70 

110  40 

119  5o 

111  00 

P^ 

80      90 

79    3o 

3i95 
3935 

33o5 
3980 

► 

du  99  déce 

mbre  i84o. 

110  55 

110  85 

76    tS 

77    45 

39eo 

»6 

1 10  i*0 

no  60 

76    o5 

7^    5q 

3»i6 

d4 
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vtaeiiAnoJt  r  tauvk  d»  p«iiicipai,bs  iuuichaiidiuv  JMÊùnim  wt  nponiis 

{Commerce  générai.) 

Importation»»  Exportatiom. 

AnliMiiXTiTaiits. i7,069»949  11,811,588 

Produits  et  dépouilles  d'aniaiau    17«,597,28S  80,440,286 

Pêche ' ,19,241,824  '         8,808,497 

Farineux  allmentaUrei»    •  •  .  •  •     84,989.755  89)192,487 

Fniiu.    •  »  . 28,686,000  14«71«,878 

Denrées  coloniales.  ..•.>••   106,879,662  .    81,294,858 

Socs  végétaux. 88,686,857  '    20,401,679 

Bois  commam.    .•.•••«••      86,d74»684  7,269,304 

Fmits,  tiges  et  filaments  à  ooTrer»     97,707,869  22,529,869 

Pierres,  terres  et  antres  fossiles,  •     24>647,178  •     7,241,623 

Métanx •  •  •  •     48,585,154  11,785,497 

Teintures  préiMurées. 48,811,274  6,476,191 

Fils. 29,455,545  4.684.359 

Compositions  diverses.    .  •  •  •  •       4*868,506  28,588,187 

BoisAms. 2,669,587  '    62,275,562 

Vitrifications 1,702,448  16,280,250 

Tissua  et  rentres. 188,798,900-  450,550,388 

Pspier  et  ses  i^pKeationa.  .  .  •  •       2,237,616  19,182,486 

Ouvrages  en  matières dîTCncs. .  .     48,^062,984  129,956,728 


nlsiiKl  vm  mvoiTATioas  it  nxpoBTAtioiis  us  m»  npoATAimat  PAt  pats 

DB  PIOTIRAHCI  BT  DB  DMTIlf  ATIOK» 


(Commerce  générât.) 


ImportaHoHM.  Exportathn$, 

Etats-Unis. •<  .  •  .  99,206,808  85,882,898 

Belgique 82,868,687  72,215,972 

Angleterre. 95,251,011  63,229,412 

Royaume  de  Sardaigne. 106,087,894  72,649,538 

Espagne 37,351.914  28,540.262 

Suisse 74,029,209  19,344,697 

Allemagne 50,310,460  31,990,625 

Turquie 39,937,128  24,426,683 

Russie 38,885,516  25,550,812 

Autriche,  y  compris  le  royaume 

Lombardo- Vénitien 9,036,793  9,185,865 

Prusse 18^417,081  11,499,276 

Nonvége 13,107,416  13,158,611 

Villes  Anséatiques 10,278,533     '  5,609,938 

Deux-Sidles 21,35ii,042  14,377,142 

Egypte 3,516,853  2,448,836 

Etats-Barbareaques.  .•*..••       5,016,462  4,472,468 

Indes 43,614,921  25,257,515 

Chine i  .  .  577,286  574,000 

Haïli 6,920.362  4,867,653 

Brésil 8,230,431  6,050,077 

Mexique 4,578,585  1,358,177 

Rio  de  Ja  PJata 5,764i8no  4,969,056 

Chili 4,540,886  3.761,402 

Colonies  françaises 85,260,963  «6,165,153 

Alger 2,772,891  1,805,292 

Ann,  hlst,  pour  i8^|0.    A  pp.  7 
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DOCUHENI^  HISTORIQUES.  (/"  Partie.)  9g 

0 

GOUVERNEUENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (1). 

(PersameeL) 
CONSEIL  DES  MIIfISTBES  SEGÇÉTAlRES-DOiTAT. 

ATAIIT  DiPAEIBMBVV,    ÂV  1^  JAHYIER  l84o«     . 


Le  Buréchal  dacde  Dalmaiie,  niiiistre 

de»  affaire»  étraiègéré»  et  préiiéent 

du  eanteU. 
Teste,  f irde-des-iceaox ,  mibàÉtnde 

tajuaiiee  ei  de»  emlte». 
Le  lieateiieiitogéiiéraJ  SchncMcr»  ni- 

Blitre  de  ta  guerre* 


L'amiral  baron  Daperrè ,  ministre  de  la 

marine  et  de»  eoloniei, 
T.  DncbAlef ,  miniMre  de  Viniérieur. 
Cunin-Gridaiae ,  minisire  du  commerce. 
Dnfâtire ,  tnlnistre  de»  triwù^x  publiée, 
Tillwnaki  mititHre  ée  rhutruttion  pw 

Uique* 
H.  Twmj  t  ministre  dk»  fbuaue»^ 


Mini»tére  du  !•'  mors. 


MM. 


De  Rémnsat ,  ministre  de  Pinférieur, 
YiTîen,  ministre  de  la  juetice  et  de» 

culte». 
Thiers^  ministre   de»  affaire»  ^trau' 

0ére»£t  préeidentdu  ^onteiL 
Le  lieutenant  -  général   OeH^SAS^Ca- 

bières,  minisire  de  la  guerre. 
Le  baron  vice  amiral  Kousain«  minls> 

Ire  lia  la  mortiia  et  de»  coUmie». 


Gonsin  j  ministre  dt  fiiiaf mellon  pw 

Mîfua. 
Le  baron  Pelet  (de  la  Lmére),  minis- 

treNdei  finance». 
Goiiin ,  ministre  du  eommeree. 
Le  comte  Jaubeh,  ministre  de  Cagri" 

culture  et  de»  traeaux  pubUe». 


MiuMre  du  29  octobre. 


Le  Dinréchal  dnc  de  Dafanatie,  minis- 
tre <ie  la  guerre ,  préeident  du  coU" 
»eil. 

Martin  (do  Nord)«  garde-des  sceaut^ 
ministre  de  la  Justice  et  de»  culte», 

Gniiot,  ministre  de»  affaire»  étran- 
gères. 

L'amiral  baron  Dnperré,  ministre  de  la 
marine  et  de»  colonie»» 


Mn« 
T.  Dncbatd,  mUisfre  de  Pintérieur. 
Gnnin-Gridaine,  mlnistre^fii  commerce. 
Tesie,  ministre  de»  travaux  public». 
^  illcmain ,  ministre  de   Pimtruction 

publique. 
Homann,  minbtre  de»  finances. 


(i)  Le  signe  =  veut  dire  mmueèé. 
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GHAWBRS  DES  DJtPUTÉS* 


iO-ii  Janvier,  M.  Monwignat  da 
GlozeJ,  a  i  Rhodex  (ATeyroD),  en 
remplAcemeni  d«  M.  Merlin,  dé- 
cédé. 

45.  If.  de  la  ToarneUe,  css  à  Ëoorg 
(Ain),  en  rempUcement  de  M.  Ber- 
nard ,  décédé. 

5-6  mars.  M.  4vmxot ,  nommé  ambas- 
sade ar  &  Londres,  a  été  rééln  à  Li- 
sieux  (CalTodos). 

23-24.  M.  JolJif  et,=  à  Rennes (llle-et- 
Vilaine) ,  en  remplacement  de  M.  Man- 
gin-d'Qins,  démissionnaire* 

...  M.  Alban  de  YiHeneave,  ==  à  Lille 
(Nord),  en  remplacement  de  11*  Hen- 
nequin,  décédé. 

30-31.  M.  Thiers,  nommé  odnîttre ,  a 
été  réélu  à  Aiz(Boaches-do-RhAne)« 

...  M.  de  Rémosata  été  réélu  i  Moret 
(liante-Garonne). 

...  M.  Léon  de  M alOTilIe  a  étéréélnà 
Gaussade  (Tam-et-Garonne). 

i«'  avril.  H.  Vivien  a  été  réélu  à  Saint- 
Qnentis  (Aisne). 

6-7.  M.  le  comte  Janberta  été  réélu  à 
Saint-Amand  (Gher). 

...M.  Billault  a  été  réélu  à  Aneenis 
(Loire*Inférieore). 

...  M.  Dubois  a  été  réélu  à  Nantes 
fLf^re-lnférîeore). 

...M.  Gooln;  a  été  réélu  à  Tours 
(Indre-et-Loire). 

7-8.  M.  Jouffroy  a  été  réélu  à  Pontar- 
lier  fDonbs). 

lii-15.  M.  Bresson  a  été  réélu  à  Remi- 
remont  (Vosges). 

1-8  jtttn.  M.  Uemoui  a  été  réélu  i 
Mantes  (Seine-et-Oise). 

17-18.  M.  de  Montraocon;  =r  à  Avi- 
gnon (Vaueinse^,  en  remplacement 
de  M.  Poncet,  démissiennaire. 

lb-19  juillet.  M.  Gayz,  =:  à  Gabon 
(Lot),  en  remplacement  de  M.  P.  de 
Mirandole,  démissionnaire. 

20-21.  M*  Gbaiot  a  été  réélu  i  Mar- 
vejoh  (Lozère). 

...  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte, 
nommé  ambanadenr,  a  été  réélu  à 
CarcBasonne  (Aude). 

...  M.  Nicod  a  été  rééhi  à  Savenay 
(Loire-Inférieare). 


S5-28  aoài.  M.  de  Meairiny  a  été 

réélu  à  Bar-anr-SeiBe  fAube). 
0-9  sept  Ml  are.  M.  Allard  a  été  réAi  a 

Partheuay  (Deux-Sévret). 
S.9.M.  GiRottaétéréélnftBar-le-Dae 

(Meuse). 
6-9.  M.  Moreau  (de  la  Meortbe)  a  été 

réélu  à  Nancy  (Meurthe). 
8-9.  M.  Louis  Jollan,  >=  à   SAreasy 

(Loire-InféHenre),  en  rea^ihceneal 

de  M.  Nicod,  décédé. 
28-24.  M.  Goory   a   été  réélu  à  Cha- 

teaulin  (Finistère). 
5-6  déeembre»  M.  Teste,  nommé  aû- 
.     niatre,  a  été  rééla  à  Uiés  (Gari). 
6-7.  M.  Gnizota  été  rééfaià  Listen 

(Galvados). 
7-8.  M.  Ducbâtel  a  été  réélu  àJoBie 

(G  harente-Inf érieure). 
5-6.  M.  Martin  (du  Nord)  a  étéméh 

à  Douai  (Nord). 
£-8.  M.  Gnnin-Gridabie.a  été  réâa  à 

Sedan  (Ardennes). 
14-15.  M(.   Qûenanlt  a  été  rééla  i 

Gberbonrg  (Manche). 
...M.Paganel  aétéréélnàTlllenlBT^ 
'  d'Agen  (Lot-et-Gtronne]. 
,..  M.  Magnier  de  Malaonneuve,  »i 

Strasbourg  (Bas-Rbin),  en  rcoofk- 

cement    de    M.  Garl,   démiaioB* 

naire. 
15-16.  M.  Antoine  Pamy  aélé.iééh 

aux  Andelys  (Eure). 
...  M.  l'amiral  Lalande,  =  i  Moriaii 

(Finistère),  en   remplaeement  de 

M.  Pitot-du-HelIex,  démissionDain. 
...  M.  Axais  a  été  réélu  à  Saint-Fom 

(Héranlt). 
16-17.  M.  Ernest  de  Girarffin,=l 
'    RoflTec  (Charente),  en  remplacantai 

de  M.  Mimant,  nommé  conaeillvà 

la  cour  royale  d'Usés. 
Sl-28.  M.  U  général  Paixham  a  été 

réélu  à  Mets  (^Hoselle). 
S7-28.  M.  Legiand  (de  VGbt)  a  été 

réélu  à  Glermont  (OiseJ. 
28-M.  M.  le  général  Ganranbe  a  éH 

réélu  à  Lalînde  (Dordogne). 
80-81.  M.  le  comte  Sébastiani,  nuBtÊé 

maréchal  de  France»  a  é]é  rééla  à 

AJaccSo  (Corse). 


DOCUMENTS  HISTORS^OES.  (/'»  Partie.)  loi 

COIfSEIL.D^TAT. 


5 Jutft.  H.  le  baron  llaorice  Dayal , 
conseiller-d'état  en  «ervice  extraor- 
diDaire ,  ss  conseiller-d'éut  en  ser- 
vice ordinaire,  en  remplacement  de 
BI.  Vivien,  nommé  ministre  de  la 
justice. 

...  M.  Lafon-I«adébat,=s  mettre  des 
reqaétes  en  service  ordbiaire ,  en 
remplacement  de  M.  Bellon.. 


i7»M.  de  M aiMMmeaTe ,  mahre  des 
leqnétaa  enaerrice  extraordinaire,= 
directeur  du  commerce  extérieur, 
avec  autorisation  de  participer  aux 
travaux  des  eomitéa  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

S8.  M.  Vincent,  conseiller-d'éiai  en 
service  extraordinaire,  =  conseiller- 
d*état  en  service  ordinaire. 


PRÉFECTURES. 


Jl  Janvier^  M.  Morisot  sous-préfet  de 
Valendennes,  =  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  en  remplacement  de 
U.  le  comte  de  1*  Apparent,  admis  à 
la  retraite. 

5  Juin,  M.  Onfroy  de  Bref  ille,  préfet  de 
la  Somme,  ^^  préfet  du  département 
du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Siméon ,  préfet  de  Ja  Somme. 

...  M.  le  baron  Siméon,  préfet  du  Loi- 
ret ,  =  préfet  du  département  de  la 
Somme,  en  remplacement  de  M.  On- 
froy de  Bréville. 

•••  M.  Pages ,  sous- préfet  de  Réthel, 
=  préfet  du  département  de  la 
Hante-Loire»  en  remplacement  de 
M.  Hénaut. 

,..  M.  Héoaut ,  préfet  de  la  Haute- 
Loire,  =  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  en  remplace- 
ment de  M.  Pascal. 

•..M.  Delamarre,  préfet  du  Cantal, 
= préfet  do  dépariementdes  Landes, 
en  remplacement  de  M.  Curel. 

...  M.  Curel ,  préfet  des  Landes ,  =5 
préfet  di^  départcm^Dt  des  Hautes- 
Alpes,  en  remplacement  de  M. 
Scipion  Mourgue. 

•••M.  Bellon,  ancien  préfet,  =  préfet 
du  déparlement  de  Maine-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  Gauja. 

..«.M.  Gauja,  préfet  de  Maine-et-Loire, 
=  préfet  du  département  du  Pas-  de- 
Calais,  en  remplacement  de  M.  Nau- 
de-Champlouii. 


...  M.  Tesseyre ,  ancien  député ,  = 
préfet  du  département  du  Var ,  en 
remplacement  de  M.  Lcmarchand 
lie  la  Favreiie. 

•••  M.  Saladin,  préfet  de  là  DrAme,r=; 
préfet  du  département  de  PAude  . 
en  remplacement  de  M.  Roulleau 
du  Gage. 

...  M.  Roulleau  du  Gage  ,  préfet  de 
l'Aude,  =3  préfet  du  département  de 
la  Nièvre ,  en  remplacement  de  M. 
Badottix  ,  décédé. 

...  M.  Petit-de-Bantel ,  préfet  de  TA- 
riége ,  sa  préfet  du  département  du 
Cantal ,  en  remplacement  de*  M. 
Delamarre. 

.••  H.  Pascal ,  préfet  des   Pyrénées- 
|Orienlales,  s=s  préfeldn  département 
de  TAriége,    en  remplacement  de 
M.  Petit  de  Bantel. 

...  M.  Cbaper ,  préfet  de  la  G6te-d'0r, 
e=7préfetdu  département  de  la  Loire* 
Inférieure ,  en  remplacement  de 
M.  Maurice  Duval. 

ii  novembre,  M.  Marquier,  préfet  de 
TArdéche,  =^  préfet  du  déparlement 
du  Vaucluse,  en  remplacement  de 
M.  Mahul,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

••.  M.  Launay  le  Provost ,  sous-préfet 
de  Boulogne ,  =  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ardécnc,  en  reOIplace- 
mcnt  de  M.  Marquier. 


loa 
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COUR  0B  CASSATION . 


S  mm.  tt.  lacqoitiot-Godftrd,  présl* 
dent  à  là  cour  roy«]e  de  Paris ,  r: 
conseiller  i  la  cour  de  cassation  j  en 
remplacemeDtde  M.  Tripier^  décédé. 

18  juin.  M.  Nicod,  aocien  avocat 
génértl  à  la  coar  de  cassation ,  =3 
Conseiller  à  la  coor  de  cassaiioA ,  en 


remplacement  de  M. Toysan  de  G  ar- 

tempe,  décédé. 

Juillet.  M.  Bi rennes,  premier  pré- 

aident  de  la  cour  royale  de  GreniAk, 

=  conseiller  à  la  coar  de  cassation , 

en  remplacement  de  M.  de  Braê, 

décédé. 


COURS  ROYALES. 


6  jonvtar.  M.  Lainé-Deahaye ,  snbstitnt 
du  procureur  général  à  la  cour  royale 
de  Caen ,  =s  conseiller  en  la  même 
cour ,  en  remplacement  de  M-  Man- 
bant,  admis  à  la  retraite. 

•••  M.  Leconte  dTmouviUe,  conseiller' 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Caen,<=> 
substitut  do  procureur  général  ,  en 
remplacement  de  M.  Loiaé-Deshaye. 

3i.  M.  Roussigoé,  Tice-président  au 
tribunal  ^e  première  instance  de  la 
Seine ,  =  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Piiris,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
tliicr  de  Gbaruacé,  démissionnaire. 

...  M.  Brethoua  de  la  Serre,  vice- 
président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine, = conseiller  à  la 
cour  royale ,  en  remplacenpent  de 
M.  de  Bemy ,  admis  à  la  retraite. 

H.  Potier  ,  conseillera  la  cour  royale 
de  Rennes,  ss»  président  eq  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Denis  du  Porzou ,  admis  à  la 
retraite. 

...  M.  GolHn  de  la  Contrée,  conseiller- 
auditeur  près  la  cour  royale  de 
Bennes,  ==  conseiller  en  la  même 
cour ,  en  remplacement  de  M.  Po- 
tier. 

•••  M.  Sonquety  conseiller-anditeor  à 
la  cour  royale  de  Douai,  =  conseiller 

\  en  la  même  cour ,  en  remplacement 
de  M.  Delcpouve ,  décédé. 

9.  M.  J.  Desgranges ,  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de 
Grenoble,  =»  conseiller  en  la  même 
coar  en  renkplacenCent  de  M.  Gaffarel, 
décédé. 

•••M.  Leica,  mbatiUit  da  procoreor 


général  prés  la  coar  royale  de  Rjob* 
=  conseiller  en  la  mène  eoar,  en 
remplacement  de  M.  Soateyian, 
admis  à  la  retraite. 

S  mare.  M.  Rigal ,  TÎcc-prétident  da 
tribunal  de  la  Seine ,  =  coMcillcr 
à  la  cour  royale  de  Paria,  en  leai* 
placement  die  M.  Chabaod,  admisa 
la  retraite. 

20  avril,  M.  Didelot ,  substilat  da 
procureur  général  prés  la  coar  royale 
de  Paris,  =  conseiller  en  la  mèaie 
cour ,  en  remplacement  de  H.  Les- 
cbassier  de  Méry.  décédé. 

...  M.  Maurice,  avocat  généial  à  la 
cour  royale  de  Besançon, ^présidcat 
en  la  même  cour ,  en  reBBplace«CDt 
de  M.  Varind' AinveUe ,  admis  à  la 
retraite* 

4  mat.  M.  Pécourl ,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Paria,  »  président 
en  la  même  coux ,  en  remplacemau 
de  M.  Jacquinot-Godard. 

...  M.  Boudy,  substitut  du  prooirear 
général  prés  la  cour  royale  de  Paris,» 
avocat  général  en  la  même  cour ,  ea 
templacemeot  de  M.  Pécoaru 

^^L  Aupetit- Durand,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Boargca,:E=  préaident 
en  la  même  chambre ,  60  remplace- 
ment de  M.  Montiny. 

24 ,  M.  Soamard  de  villencove,  eon- 
aeiller-auditeur  à  la  cour  royale  de 
Bourges ,  =  conseiller  en  la  méaae 
cour  ,  en  remplacement  de  M.  An- 
petit-Durand. 

T  juillet,  M.  Legagneur,  procurear 
général  à  la  cour  royale  de  Douai, 
«premier  président  de  la  coar  royale 
dt  Grenoble ,  en  rempUcemcnt  de 
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M.  Bartmw,    appelé    à   d'intre»  nés ,  s^  proen«ar  fénénl  à  la  eoor 

fooetiom.  ioyele  dé  Ileiiai ,  en  ramplaoement 

...M.    Letoomeni    ppemier    avocat  de  M.  Lagagneur ,  appelé  à  d'autrei 

générai  préa  Ja  coor  royale  de  Hen-  fonotion». 


ÇOCR  QES  COMPTAS. 

49  jtftN.  MM.  Foacier,  MieheUn  et  dn  eonpies,  en  remphieement  de 
llarlin,  référendaires  de  S*  elasse,  MM.Traet.décédé,PérierdeTrémé- 
=SM  référendaires  de  !■*  elaise  à  la  coor        mon  l  et  Maillard ,  adnds  à  la  retraite* 


MARINA. 


44  octobre.  M,  Meogin-du-Val-d'Ailly, 
capitaine  de  vaisseau,  gouverneur 
de  1^  Martinique,  =  contre-amira], 
en  remplacement  de  M.  JL>ecoupé, 
décédé. 


SO  octobre.  M.  le  beroo  vipe«amirat 
Uoti&«ip^  pair  de  Frvicf ,  =3  amiral» 


ARMÉB. 


41  mars.  M.   Dachand ,  maréchal -de-  camp,  =s  Hentenants-généranx. 

camp,  =  lieateDant-général.  21  octobre,   M.  le  lieutenant-général 

21  juin,  MM.  Dticos,  vicomte  de  La-  comte    Sébastian!,  c=marécbal   de 

hiite,  etde  Rumigny,  maréchaaz*de-  France. 


CLERGÉ. 


^2^  janvier,  M.  de  LaToar-d'Auvérgne- 
i^anraguais,  évéque  d*Arras,  =  car- 
dinal. 

26  mai.  M.  Aflre  ,  coadjuteur  nommé 
de  Strasbourg,  —  archevêque  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  de 
Quelen,  décédé. 

...  M.  Gousset,  évéque  de  Périgoeux, 
==arclievéque  de  Heims. 

...  M.  Darcimoles .  vicaire  général  à 
Sens,  =  évéque  do  Puy.  en  rem- 
placement de  M.  Bonald. 


...M.  Chatrouase,  vicaire  général  à 
Grenoble  ,  =  évéque  de  Valence, 
en  remplacement  de  M. 

...  M.  Graveran,  curé  à  Brest,=évéqoe 
de  Quimper. 

3  aotSf.  M.  l'abbé  Georges  Hassonnaii, 
chanoine  titulaire  de  Bordeaux,  = 
évéque  de  Périgaeux,  en  remplace- 
ment  de  M.  GousseL 


PROMOTIONS  DHERSES. 


9.  février.  M.  Goizol,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  ^ambassadeur 
de  France  en  Anghîicrre,  en  rem- 
placemeut  de  M.  le  comte  Sébas- 
tiaui* 


i8  M.  Law  de  Glapemon,  lieutenant- 
colonel  ,  s=s  commandant  militaire  à 
Bourbon,  en  remplacement  de  M. 
D.-i.-B.  Despagne,  appelé  à  d'antrei 
fonctions. 
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i8.  fé9fi0r.  M*  DeftMede  Smey ,  co- 
looel  du  !«'  règliaeiii  d  infanlerie 
de  marine  ,s=conunaDdaiit  mitiuire 
àlaGuadelovpe,  en  remplàeevait 
de  M.  Lelea,démiailoDniiire. 

2  tfuirj.  VL  LéoQ  delftaleville,  dépaté, 
—  sous-secrëtaire-d'éut  au  départe- 
ment de  Pintérieur. 

3  M.  le  baron  Thénard,  pair  de 
France,  »  vice-président  du  conseil 
royal  de  l'instraction  publiqae. 

...  M.  Jouffroy,  membre  de  Tlnslitat, 
—conseiller  an  conseil  royal  de  l'in- 
struction pabliqne,  en  remplacement 
de  M.  Cousin. 

...  M.  BiUauIt,  député,  »* soussecrft- 
taired'étst  au  département  du  com- 
merce et  de  ragricultnre. 

tt  mars.  M.  Bresson ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  =  directeur 
général  de  l'administration  des  forêts, 
en  remplacement  de  M.  Lcgrand  > 
démissionnaire. 

9  avril,  M.  le  n^aréchal  comie  Gérard, 
pair  de  France ,  ^  commandant  so- 
périeur  des  gardes  nationales  de  Pa- 
ris et  du  département  delà  Seine. 


•••  M.  le  •  lieateBant-gétténl  Jaeqne- 
nilnot,=clierd'état>niajorfréQéral  du 
commandant  «opérienr  des  gardes 
MtiMialev  de  Bvis  et  ém  éépane- 
ment  de  la  Seine. 
10.  M.  le  caidtaine  de  vaissean  dn  Yal 
d'AJmy>»gottTemeur  de  la  Martini- 
que, en  remplacement  de  M.  le  con- 
tre-amiral de   Moges,    rappelé  en 
Fjenee* 
iOJfiifi.  M.  le  marquis  de  Rumigny,' 
ambassadenr  de  Franor  en  Espagne, 
=  ambassadeur  en  Belgique. 
•••  M.  le  comte Mattliieu  delaRedorte, 
s=flmbasBadeur  de  France  eofispagne, 
en  remplacementde  M.  de  Rnmigny. 
iO  sept.  If.  le  lieutenant-général    vi- 
comte Dode  de  la  Brunerie,  —  direc- 
teur supérieur  des  travaux  de  fortifi- 
cation de  la  Tille  de  Paris. 
i*'  nov.  M.  Quénaolt,  député,  =s  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la 
•  Justice. 

M.  GamUle-Pagsnel,  maître  des  re- 
quêtes, =s  secrétaire  général  dn  mi- 
nistère du  commerce  et  de  Tagii- 
culture* 


••• 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


BELGIQUE. 

TmAiTé  entre  ta  Belgique  et  Us  Etats 
romains  9  pour  établir  sur  te  pied 
d'une  entière  rédprociiè  les  relations 
maritimes  entre  les  deux  pays, 
conclu  te  5  Juillet  1840. 

Art.  !•'.  A  partir  de  la  daie  du  pré- 
i«at  acte  officiel,  les  navires  des  Etats 
du  saint'Siége  qui  arrÎTCront,  chargés 
ou  sur  lest ,  'dans  les  ports,  rades  et  ri> 
fiéres  do  royaume  de  Belgique,  êtres- 
pectifement  lés  navires  bdgcs  qui  ar- 
rîTerontdans  les^  ports,  rades  et  riviè- 
res des  États  pontificaux,  seront  traités 
dans  les  deux  pays»  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le 
même  pied  que  les  b&timenls  naUonaaa^ 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  « 
tonnage,  de  pilotage,  de  balissage,  de 
calage,  de  quarantaine,  d'entreposage, 
de  coulage  ou  d*officîers  publics ,  et 
généralement  pour  tous  les  droits  quel* 
coDOoea  qui  affectent  le  navire;  que 
ces  droits  soient  perçus  par  TÉtat ,  les 
provinces,  les  communes,  ou  qu'ils  le 
soient  par  des  établissements  publics  ou 
corporations  quelconques. 

Art.  3.  Seront  considérés  comme  sa* 
vires  appartenant  à  la  Belgique  et  aux 
États  an  saint-siége  ceux  qui  naviguent 
avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou« 
vemement,  et  qpi  seront  possédés  con- 
fonnémcnt  aox  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  leurs  paya  respectifs. 

En  cas  que  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  vienne  à  changer  ou  à  mo- 
difier les  céglements  relatjrs  aux  lettres 
de  Bier,  il  en  sera  fait  communication 
officielle  à  l'antre  partie. 

Art.  S.  £n  tout  ce  qui  concerne  le 
placement  dea  navires,  leur  charge* 
ment  et  déchargement  dans  les  poris , 
bastrins  •  rades  ou  havres  de  l'un  des 


deux  États,  Une  sera  accordé  aucun 
privilège  aux  navires  nationaux  qu'il  ne 
le  soit  .également  à  ceux  de  l'autre 
État«  la  volonté  des  hautes  parties  con« 
tractantes  étant  que  ,  sons  ce  rapport 
aussi,  lesh&liments  de  l'un  et  de  l'autre 
Étau  soient  traitéssfir'le  piedd'unepar- 
faite  égalité. 

ArL  4.  Les  blltimanU  de  i'nne  des 
hautes  parties  cootiacuntes  qui  entre- 
ronl  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront, 
ponr  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y 
opposent  pas,  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon 
que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le 
désirera,  et  ils  pourront  librement  quit- 
ter le  port  avec  le  reste. 

Art.  5.  Si  quelques  vaisseaux  de 
guerre  ou  navires  marchands  de  j'une 
des  hautes  parties  contractantes '.vien- 
nent à  faire  naufrage  sur  les  cAtes  des 
États  de  l'autre,  ces  vaisseaux  on  na- 
vires,  ou  toutes  leurs  parties  ou  débris, 
et  tous  les  objeu  qui  y  appartiendraient, 
ainsi  que  tous  les  effèu  et  marchandi- 
ses qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  pro- 
duit de  leur  vente,  s'ils  ont  été  vendus, 
seront  fidèlement  rendus  aux  proprié- 
taires, sur  leur  réclamation  on  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  antorisés  ; 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
propriétaire  ou  d'agent  sur  les  Ûenx  , 
iMditB  effets  ou  marchandises,  ou  le 
produit  de  la  vente  qui  en  aura  été  ou 
en  sera  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  naufragés, 
seront  remis  au  consul  des  Éials  du  saint- 
siège  ou  de  Belgique,  dans  la  Juridic- 
tion duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu  , 
et  le  consul ,  les  propriétaires  ou  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de 
ces  objets  ;  et ,  an  outre  ,  le  droit  de 
sauvetage  sera  perçu  tel  au'il  aurait  dû 
être  payé  aï  un  navira  naUoiial  avait  fait 
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iiMfk«g«;  l0s  efttt  it  tel  marehiQ-  iiiicèreJoyaleetrortetdcUtoe notre 

dises  sauYés  ne  seront  soumis  à  ittcmi  bal  conslant.  ,         .       «    . 

droit,  à  moins  qa'iline  soient  déctarés        i-es  négociations  qu'entraîne  Pexé- 

pour  la  een^mmaliop  intéfienie,  c"*»»"  du  Iraiié  cooda  wq  le  royaume 

11  est  expresséBMint  entendu  que  les  des  PaysHaa  se  poursuifeni  avec  tonte 

hautes  parties  conlractenles,  en  con-  lacli^ité  que  comporte  1  examen  de 

Tenant  des  mesures  ci-dessus  décrite» .  questions  nombreuses  et  délicates.  L  es- 

relaUvement  au  cas  de  naufrage ,  ne  «e  pn»  de  concorde  cl  de  rapprochement, 

reconnaissent  pas  responsables  pour  les  dont  les  deux  Etats  ont  en  naguère  l'oc- 

objeu  qui ,  après  avoir  été  recueilUs  ,  casion  de  se  donoer  un  nouveau  lémoi- 

Tiendraient  à  *c  perdre  ou  à  se  dispèr-  ?»age,  continuera,  je  I  espère,  a  excr- 

ser  par  cas  fortuit,  par  souslraction  ou  cer  une  influence  favorable  sur  les  ar- 

par  quelque  circonstance  indépendante  rangements  qui  restent  a  conclure. 

de  raction  onde  la  volonté  desaulori-        Le»  bienfaits  d'une   abondante  ré- 

tés  locales.  Seulement,  en  ce  cas ,  les  coite  commencent  i  être  sentis  par  la 

hautes  parties  contractantes  promettent  ^^  onvrière  ;  ils  serviroDt  atiieasent 

et  s'engagent  à  employer  les  moyens  «»  interéto  de  nolce  industrie ,  doat 

efficaces  pour  faire  rechercher  les  cou-  quelques  brandies  appellent  des  souIa- 

pables,  s^il  y  a  lieu,  et  amener,  antànt  gewjents  que  j  aurai  toujours  a  cœur  de 

que  possible ,  la  restitution  desdits  ob-  rechercher.  .    ^   ,  .        ,      , 

jg|j,^  Un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  cé- 

Arl.  6.  ta  réciprocité,  telle  qu'elle  rAalessera  soumis  à  vos  délibérations, 
est  réglée  par  le  présent  act^  conti-        ^'es  traités  de  navigation  et  de  com- 

n-jora^  sortir  ses  effets  Jusqu'à  ce  que  «eree,  qui  seront  présentés  à  votre  saoo 

ruue  des  hautes  parties  contractantes  J«on,  ont  été  récemment  conclus  avec 

ait  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  ^^  BjaisUnis  d'Amérique  ,  la  Grèce, 

les  faire  cesi^er,  par  avis offidel  donné  •* J;  PorteOiiomane. 

douze  moisd'avance.  ^^Pf^  arrangements  de  navigation  ont 

été  également  arréiésavec  le  saint -iiége. 

.  ■  avec  l'Espagne  et  a«ecla  régence  de 

Tunis;  ils  vous-acront  cootmoniquès. 

^  •        .         ,       .    ^  „  .  Bes  mesuras  vous  seront  proposées 

Diluas  prQHQuU  par  le  roi  a  l  ou-  ^^^  remplacer  des  ressources  qui  n'é- 

vcilurç  des  4;kambret  ^  U  10  novem^  tiriU!nt  que  temporaires ,  et  pour  établir 

brç  tS^.  m^  p,rf3^  équilibre  entre  les  dépenses 

.  et  lesrevenus  de  l'Etat.  Votre  concours 

MessieMrs ,  ,^ii  3aagi  réclamé  pour  introduire  dans 

Mes  rapports  avee   les  différentes  quelques-unes  de  nos  lois  financiéras 

puissances  coniintteut  à  être  satisfai-  .les  modificatious  dont  rcxpènence  a 

sanis^  Lesciroonstancas  qui  sont  venues  bit  Deconnaitie  la  nécessité, 
menacer  de  porter  atteinte  i  Tharmo-        Les  trayaux  des  ponts  et  eh^n^ées  se 

Die  existante  entra  les  grands  Étau  de  poursuivent  avec  aetivh^  L'entreprise 

l*fiusope  mo  font  sentir  plus  vivensent  nationale  des  chemins  de  fer  est  l'objet 

le  prix  do  cette  bonne  iiiteliigence.  de  tous  les  soins  de  mon  gouvernement. 

La  poeitioD  de  la  Beljg^ea  été  dé-  Bientôt  des  sections  nouvelles  se  root 

terminée  par  les  traités,  et  la  neutralité  kvrées  à  la  eîN^ulation,  et  le  temps  o'esl 
perpétuelle  loi  a  été- solennellomeat .  pluséloignéoùlcsHgnes  belges,  reliées 

assurée.  Mon  gouvernement  n'a  négligé  aux  lignes  de  l'Allema^e  et  de  la 

auenne  oecasion  de  faire  sonnai  tral'im-  France,  multiplieront  et   faciliteront 

portsace  qu'il  attache  à  celle  garantie,  nos  rapports  avee  ces  deux  grandes  coo- 

Partout,  je  le  dis  avec  satisfaction,  nous  trées. 

n'avons  rencontré  que  des  soitiments        Durant  ces  dix  demièrea  années,  la 

de  bienveillance  et  de  respect  pour  le  Belgique  a  fait  d^admirableseflTorU  dans 

principe  inscrit  dans  notre  droit  pu-  Tintérélde  ses  voies  de  communicatioo. 

blie.  ■  toutefois  ,  les  voies  navigables  n'ont 

La  nenlralité,  nons  ne  poavops  trop  pris  que  peu  de  part  à  ce  grand  moe- 

nous  en  ooneaincre ,  est  la  véritable  Fement.  Sous  oe  rapport,  il  noos  reste 

base  de  Jioiio  potitiqne  t  la  maii^tenir  beaocoiq»  à  faire ,  et  le  gonvemefflcot 
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M  Dégfigtra  rien  pour  réaliser  meees-  n'en  «t  pM  de  ploi  lérleas  pour  le 

livement  les  amélion^tions  qa'il  s  eoD*  pays. 

çaes.  .  Ifemean.  tontes  mes  pensées  ont 

Si  le  pajs  É*est  signalé  par  le  déve-  poar  objet  la  consolidation  de  notre 

loppement  de  «e»  intérêts  matériels;  nationalité;  mes  actes  tendent  à  la  faire 

Toas  avez  pa  constater  aussi  ses  progrés  de.  plus  en  pies  apprécier  à  l'étranger 

dans  les  travaux  de  l'intelligence.  Les  et  aimer  à  rintérieur.  Vous  continué- 

beaux-arts  surtout  ont  jeté  de  l'éclat,  rex  à  travailler ,  de  concert  avec  moi. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  néces*  an  bonheur  de  la  patrie  et  à  l'aceom* 

site  de  compléter  l'organisation  de  l'en-  plissement  des  devoirs  qu'elle  impose, 

•eignement  public.   Je  ne  doute  pis  Qu'on  vif  sentiment  national  ne  cesse 

qu'un  patriotique  esprit  d'union  et  de  de  présider  à  nos  communs  efforts;  c'est 

conciliation  ne  préside  à  l'examen  et  le  plus  sûr  moyen  de  traverser  heoreu- 

i  la  solution  des  questions  qui  s'y  rat-  sèment  les  t«mps  difficiles,  et  de  ren- 

uchent.  dre  bienfaisantes  et  fécondes  les  épo- 

La  Justice  et  Farmée,  ces  deux  pnb-  qnes  de  calme  et  de  sécurité, 
santés  garanties  d'ordre  et  de  sécurité, 

commandent  aussi  tout  notre  intérêt.  ■     ■    ■ 

Introduire  dans  li>s  lois  civiles  et 


criminelles  les  perfectionnements  dont  GonwiTioii  éê  commercé^  rignéê  entre 

l'expérience  signale  l'utilité,  complé-  ia  Belgique  et  la  Porte- Ottomane  , 

ter  notre  système  judiciaire ,  en  rem-  k  80  avril  4840. 
plissant  quelques  lacunes  qui  résultent 

de  nos  nouvelles  institutions  politiques,  Quelques  modifications  de  difféMnCe 
toi  est  le  but  vers  lequel  se  porte  l^t-  nature  ayant  été  introduites  dans  l'ad- 
tcntior.  de  mon  gouverncrnent.  La  dis-  ministratien  intérieure  et  les  régleasents 
cij'Hne  judiciaire,  quelque  parfaite  commerciaux  de  l'empire  «arc,  depuis 
qu'elle  soit,  réclame,  pour  être  à  l'abri  l'époque  où  des  relations  d'amitié,  de 
de  toute  atteinte,  des  dispositions  dont  commerce  et  de  navigation,  forent  ben- 
la  force  obligatoire  «e  puisse  être  con-  rensement  éublies  entre  le  royaume  de 
testée,  Une  loi  sur  les  conflits  n'est  pas  Belgique  et  la  Sublime  forte-Ottomane, 
moins  utile  pour  régulariser  les  rap-  par  le  traité  du  8  août  48a8, 11  a  paru 
ports  de  l'ordre  judiciaire  avec  les  corps  convenable  aux  deux  hautes  cours  de 
administratifs.  Il  est  temps  d'établir  régler,  par  un  acte  spécial  et  addition- 
de%  régies  positives  sur  la  mise  h  la  re-  nel,  la  manière  dont  ces  modifications 
traite  des  magistrats  que  leur  grand  sont  applicables  à  leurs  sujets  respec- 
âge  ou  des  infirmités  placent  dans  fim-  tifs ,  sans  déroger  aux  droits  acquis  ré- 
possibilité de  remplir  leqrs  fonctions;  ciproqnement  par-ledit  tndté  de  16S8* 
il  est  a  désirer  aussi  que  l'on  puisse  bien-  A  cet  effet,  S.  M.  le  trés-baot  ettrés- 
t6t  s'occuper  de  l'amélioration  du  sort  paissant  Léopold  I*',  roi  dee  Belges , 
de  la  magistrature^  car ît  importe  que,  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  le 
eo  se  renouvelant,  elle  ne  cesse  d'ap-  baron  Pran<fois-Jean-Désiré  Behr,  ehe- 
peler  dans  son  sein  des  hommes  db-  valier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  et 
tingués  par  la  science  et  le  caractère.  da  celui  de  la  LégioD-d'Uonneur ,  son 

L'armée  se  montre  toujours  digne  de  ministre  résident  prés  la  8oblime  Porte- 

ma  sollicitude,  par  sa  discipline,  son  Ottomane; 

instruction  et  son  dévoûmenf  au  pays.  Bt  SaHautesseletrés-hant,  trés-puis- 
Tout  en  lui  conservant  une  organisa-  sant ,  très-magnifique  et  Irés-glorieux 
tion  qui  satisfasse  aux  besoins  présents,  sultan  Abdul-Medjid-Kan,  celui  qui  or* 
et  qui  serve  de  base  adx  éventualités  ne  le  trAne  de  la  royauté,  et  qui  relève 
de  l'avenir,  j'ai  fait  soumettre  son  ad-  l'éclat  du  grand  califat ,  le  sultan  des 
miliistralion  aux  réductions  concilia-  snltans  mu<«nlmans«  l'empereur  et  pa- 
bles  avec  les  droits  acquis,  les  nécessi-  discbab  juste,  le  serviteur  des  deux  ci- 
tés du  service  et  la  sûreté  de  l'Etat.  tés  saintes,  et  le  maître  des  deux  mers 

Dans  vue  bonne  organisation  mili-  et  des  deux  terres,  a  désigné  pour  son 

taire  réside  une  des  premières  garan-  plénipotentiaire  le  très-excellent  Mus- 

ties  de  notre  indépendance.  Je  vous  re-  tapha-Resckid-Paciia,  4in  des  grands  vi- 

commande  ce  grand  intérêt  belge  ;  il  xirs  et  des  miniitres  hooonbles  de  la 
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Sublime-Porte,  sea  miiiistBe  totflM» 
res  étrangères,  décoré  des  iiulgneado 
BOB  rasgélofét  et  chevBliergrand'croix 
de  l'ordre  de- la  Légûm-d'âonnenr  de 
Fiance,  de  eelui  de  Léopold  de  Bdgi^ 
que,  et  de  celai  d'Isabelle-le-Cetlioli* 
que  d'Espagne; 

Lesquels,  après  s'être  donné  rédpro» 
qiaement  commonication  de  ieurs7>leina 
^Kiuvojrs,  trouvés  eo  bonne  et  due  for- 
me, ftont  convenus  des  articles  aniveais  t 

Art.  i^\  Tons  les  droits,  privilèges 
et  immoniiés  qui  ontiété  codïérés  eux 
sujets,  Biarchandises  ou  bâtiments  bel* 
ges,  par  le  traité  du  3- août  1638,  leur 
sont  et  demeurent  acquis  aujourd'hui 
et  pour  toujours ,  la  présente  conven* 
tion  n'ayant  rapport  qu'an  mode  de 
leur  jouissance. 

Il  est,  en  outre,  expreaiément  en- 
tendu que  tous  les  droits,  privilèges 
et  iuununités,  que  la  Sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  ac« 
corder"  à  l'avenir  aux  jujets,  marchan* 
dises  ou  bitiments  de  toute  entre 
puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  aux  sujets,  marchandises  on 
bàtimentfibelges,  qui  en  auront  de  droit 
la  jouissance  et  l'exercice. 

Art*  2.  Letanjets  de  S.  M^leroides 
Belges,  ou  leurs  ayant «canae ,  pourront 
acheter,  dans  toutes  les  parties  dé  l'em« 
pire  ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  en 
faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit 
qu'ils  se  proposent  de  Icsexporter,  tous 
les  articles,  mus  exception,  provenant 
du  aol  et  de  l'industrie  de  ce  pays.  La 
Sublime^Porte  s'engege  formeHement 
à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frap- 
|)entles  produite  de  l'agricull&re  et  les 
auAres  productions  quelconques  de  son 
tcrril^ire ,  comme  aussi  elle  renonce  à 
Viisagedes  texkérés  demandés  aux  au* 
torilés  locales  pour  Tachât  de  ces  mar- 
chandiaes  ou  pour  les  transporter  d'un 
lien  à  un  autre  quand  elles  étaient  acbe* 
téea»  Xoute  tentative  qui  ferait  faite 
par  une  autorité  quelconque,  pour  for- 
cor  des  sojeu  belges  à  se  pourroirtie 
semblables  pesmis  ou  iezkdré*  ,  sera 
coosiaèrée  comme  une  infraction  aux 
traités,  et  la  Sublime  Forte  punira  im- 
médiatement, avec  sévérité ,  tous  vixirs 
ou  autres  fonctiennaires  auxquels  on 
aurait  une  pareille  infraction  à  repro- 
cher ,  et  elle  indemiiisGra  les  sujets  bel- 
ges des  perles  ou  vexatÀon»  dont  ils  poui  • 
ront  «prouver  qu'ils  ont  eu  à  eouSrir. 


Art*  8.  Lee  mardymds  bel^a,  ou 
letns  ayant-cause ,  qui  achèterait  an 
objet  quelconque,  prodm't  du  s(A  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  éans  le 
but  de  le  revendre  pour  la  consomma» 
tion  dans  l'intérieur  de  Fempire.  otto- 
man, payeront ,  lors  de  Taoïat  ou  de 
la  vente ,  les  mêmes  dn^ts  qiri  sont 
payés  dans  les  ctrcoostanees  analogues 
par  les  sujeia  musulmans ,  ou  par  les 
rayas  les  plus  favorisés  pariai  ceux  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4.  Tout  tttide,  prodmi  du  sol 
ou  de  l'induslrie  de^la  Turquie,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté,  li- 
bre de  toute  ei^éce  de  ciutge  et  de 
droit ,  à  un  lieu  convenable  d'embar- 
quement, *  par  les  négociants  belges  on 
leurs  ayant-cause.  Arrivé  là ,  il  payera 
à  son  entrée  uo  droit  fixe  de  9  p.  400 
de  sa  valeur.  enYemplacement  des  an- 
ciens droits  de  commerce  intérieur,  sa  jv 
primés  par  la  présente  cobycucIoii.  A 
sa  sortie  »  il  payera  le  droit  de  3  pw  iOe 
andeonement  établi,  et  qui  demevre 
subsislant.  il  est  toutefois  biea  enteuda 
que  tout  article  acheté  au  lieu  d'em- 
barquement pour  l'exporcatkm ,  et  qui 
aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  în- 
tédeur,  ne  sera  plna  admis  qu'an  seul 
droit  primitif  de  3  p.  100. 

Art.  5.  Tout  article,  {ffodnitdu  ml 
on  de  l'industre  de  la  Belgique  et  de 
ses  dépendances,  et  toutes  narchaa- 
dises,  de  quelque cspécequ'ellee soient, 
embarquées  sur  des  bâtinsenla  bclgn . 
et  étant  la  propriété  de  sujets  belges , 
ou  apportée,  par  terre  ou  par  aier, 
d'autres  pays,  par  des  sujets  belges,  se- 
ront admis,  comme  antérîettremeat, 
dans  toutes  les  parties  de  l'enqpire  ot- 
toman, anaancuoe  exception,  moyen- 
nant un  droit  de  3  p.  100,  calcnlé  sar  fc 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits 
de  commerce  intérieur  qui  se  pcrroi- 
vent  aujoiud'bui  sur  lesditee  marduii- 
dises,  le  négociant  beige  qui  les  ku- 
portera,  soit  qu'il  les  vende  au  liée 
d'arrivée ,  soit  qu'il  les  expédie  dans 
l'iotérleor  pour  les  y  vendre  ,  payen 
tm  droit  additionnel  de  2  p.  100*  Si  m- 
suite  ces  marchandises  sont  revendues 
à  rinlérienr  ou  à  Textérieur,  il  ne  sera 
plus  exigé  aucun  droit  ni  du  vendear , 
ni  de  Tsclieteur ,  ni  de  celui  qui,  le* 
ayant  iicbcti^es,  désirera  Icsexpé^raa 
dohoTfu 


DOCUMENTS  HISTËHUQUSS.  (//'   PariU.) 


to9 

qnêf  dêTSBt  être  Tcndncs  tillean,  elles 
soient»  pour  an  terapt  limité,  déposées 
à  terre  ponr  être  mikes  à  bord  d'antret 
bâUraents  et  eontinner  leur  toyage. 

Tontes  le». marchandises  Importées 
en  Torqnie,  ponr  être  transportées  en 
d'aotres  pays,  on  qoi,  restant  entre  les 
mains  de  l'importatenr ,  seront  expé- 
diées par  lai  dans  d'antres  pays  ponr  y 
être  Tenânes»  ne  payeiymi  que  le  pre* 
mier  droit  d'imporUtion  de  3  p.  400, 
sans  qne,  sons  aucun  prétexte,  on  puisse 
les  assujettir  à  d'antres  droits. 

ArL  6.  Les  firmsns  exigés  des  bftd- 
ments  marchands  belgesj  à  leur  passage 
dans  les  Dardanelles  et  dans'  le  Bos- 
phore, lenr  seront  délivrés  de  manièfe 
à  lenr  oocasiouier  le  moins  de  retard 
possible. 

Art.  9.  La  Snbllme  Porte  cotisent  à 
ce  que  la  législation  créée  par  la  pré- 
sente convention  soit  exécucab^  dans 
Vention  aux  sujets  belges  et  à  leurs  pro*  tontes  les  provinces  de  l'empire  otto- 
man ,  c'est-à-dire  dans  les  possessions 
de  Sa  Hantesse  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Bgypte  et  dans  les  antres  parties  de 
r Afrique,  appartenant  à  laiSnbllme 
Forte^  et  qu'elle  soit  appUeabie  à  ton- 
tes les  classes  de  sujets  ottomans» 

An.  10.  Un  tarif,  rédigé  de  eommon 
accord  par  des  commisBaifes  nommés 
conjointement,  fixera  le  montant  en 
argent  qui  devra  être  payé  par  les  sn- 
jets  belges ,  comme  drâit  de  3  p.  400 
sur  la  valeur  de  tous  les  aitleles  de  eom- 
merce  importés  ou  exportés  par  tnu 
Ces  commissaires  régleront  avec  équité 
le  mode  de  inayement  des  nonveani 
droits  aaxquels  h  présente  'Convention 
soumet  les  produits  turcs  destinés  à 
l'exportation,  et  détermineront  lesHen 
d'embarquement  dans  lesquels l'aequll* 
tement  de  ces  droits  sera  le  plus  À* 
die. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  Vignear 
jusqu'au  4—48  mars  4846;  aprts  ce 
terme,  et  pendant  un  délai  de  six  mois, 
chacune  des  hautes  partie»  contractan- 
tes aura  le  droit  d'en  demander  la  ré- 
vision. 'Mais  si,  pendant  ce  iKlat,  ni 
Pnne  ni  Tautre  n'use  de  ce  droit,  le  ta- 
rif continuera  d'avoir  force  de  loi  pour 
sept  années  consécutives ,  à  dater  du 
4—13  mars  4846,  et  il  en  sera  de  Blê- 
me i  la  fin  de  chaque  période  soccesilve 
de  sept  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ; 
les  ratifications  en  seront  échangées  i 


Lit  marchandises  qui  auront  plyé 
l'ancien  droit  d'importation  de  8  p^  400 
dans  un  port^  pourront  être  envoyées 
dan»  on  aotre  port,  franches  de  toat 
droit,  et  ce  n.'est  que  lonqu'elles  y  se- 
ront  vendues  ou  transportées  de  celni- 
ei  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit 
additionnel  de  S  p.  400  devra  êtra  ac- 
quitté. 

11  demeure  entendu  que  le  gonver- 
nement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  ne 
prétend  pas,  soit  par  cet  article ,  soit 
par  encan  autre  du  présent  traité,  sti- 
puler au-delà  du  sens  naturel  et  précis 
des  termes  empiqyés,  ni  priver  en  au- 
cune manière  le  gouvernement  de  Sa 
Uantesse  de  i'exerdce  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant, 
tootofois ,  que  ces  droit»  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipnla- 
tions  du  traité  du  8  août  4838,  et  aux 
privilèges  accordés  parla  présente  eon 


priétés. 

Art.  6.  Les  sujets  belges  ou  leora 
ayant-cause  pourront  librament  trafi- 
quer ,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  des  marchandises  appor* 
tée»  des  pays  étrange»  ;  et  si  ces 
marchandises  n'ont  payé  à  leur  en- 
trée que  le  droit  d'importation ,  le 
négociant  belge  ou  son  ayant-canse  aura 
la  faculté  d'en  trafiquer ,  en  payant  le 
droit  additionnel  de  2  p.  400,  auquel  il 
serait  soumis  pour  la  vente  des  propres 
naarchandises  qu'il  aurait  loi-même  im- 
portées, on  pour  lenr  transmission  faite 
dan»  rmtérieur  avec  l'intention  de  les  y 
vendre.  Ce  payement,  nne  fois  acquitté, 
ces  marchandises  seront  libre»  de  tous 
antre»  droits,  quelle  que  soit  la  desti- 
nation ultérieure  qui  sera  donnée  à  ces 
marchandises. 

Art  7.  Aucun  droit  quelconque  ne 
sera  prélcTé  sur  les  marchandises  bel- 
ges, produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Belgique  et  de  ses  dépendances,  ni 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol 
ou  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays 
étranger ,  quand  les  deux  sortes  de 
marchandises,  embarquées  sur  des  b&- 
timents  belges,  appartenant  à  des  su- 
jets belges  «  passeront  parles  détroits 
des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la 
mer  Noire,  soit  que  ces  anirehandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées,  ou  quelles  soient 
transbordées  sur  d'antres  b&timenis,  on 
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GoiisUBtinoi4e«  dans  l'aipMa  et  troh 
moM,  on  plqs  tôt  ti  ftire  se  peut. 

Lesdiu  articles  qai  précédeDt  ayant 
été  convenus  comme  dessus,  le  pi ésent 
acte»  révéla  de  notre  scean  et  de  noire 
signature*  a  été  délivré  a.  S.  Etc.  le 
plénipotenliaire  de  la  Sublime  Porte- 
Ottomane,  en  échange  de  celui  qa'il 
nous  a  remis  loi-méme* 

Fait  à  Balta-Liman,  le  SO  avril  48éO 
(38  de  la  lune*  de  Safer,  l'an  4256  de 

i'Iiègire). 

BasGBio.    BaiOD  Bbhi. 
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Abdicatioh  du  roi  de$  Pays-Boê , 
GttiUaiÊMê  /•'• 

Noos  y  Guillaume,  par  la  giAee  de 
Pieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d*0<- 
range^riassau  ,  gfand-dnc  de  Lnxem* 
bourg,  etc.,  etc. 

Pénétré  d'une  respectueuse  recon- 
naissance pour  Taîde,  rencouragemenl 
etr^pui  dooi  le  Tout«Puiss«nt-souve- 
rain  des  peuples  ne  nous  a  pas  laissé 
manquer  dans  les  hautes  fonctions  aux» 
quelles  il  nous  a  appelé,  nous  pouvons 
avec  satisfailion  •reporter  notre  vue  aor 
Ja  période  de  prés  de  vingt^sept  ans , 
pendant  laquelle  nous  avons  gouverné 
notre  patrie  et  le  grand -ducbé  de 
LuàcmlMurg,  pendant  laquelle  aussi 
nous  nous  sommes  efforcé ,  selon  nos 
moyens,  et  conformément  aux  régies 
et  presaiptions  de  la  loi  fondamentale, 
de  contribuer  su  bien-éiie  et  au  bon- 
heur denasbie»-aimés«oiets,  et  à  ce- 
lui de  celle  patrie  à  laquelle  nos  ancê- 
tres étaient  si  étroiiement  liés  comme 
nbus-niéme  û  forlf>meni  sttaché. 

L^  abondantes  bénédictions  du  Tout* 
Puissant  ont  marqué  notre  gouverne- 
ment ;  même  sous  la  triste  impression 
des  événements  politiques  des  demie 
res  années*  qui  nous  ont  occasionné  de 
grands  chagrins  et  des  soins  non  inter- 
rompus, nous  avons  éprou%é  dans  toute 
son  étendue  sa  paternelle  influence. 

Les  soins  et  les  difficultés  du  gouver- 
nement s'appesantissent  sur  nous;  nous 
les  éprouvoiis  de  plus  en  plus  par  TaC- 
croissemeiii  de  nos  années-,  et  par  l'i- 
dée du  devoir  qui  nous  est  imposé  d'ap- 
porter quclquescbangcmefils  et  de  ad- 


dans  le  manioscBl  dea  tfiûica  dn 
royaume^  qoqlqnea  régies  mires  que 
celles  qui  êtaiftnt.presaites  et  établits 
par  la  loi  fondamentale,  avaDi  leschan- 
gemenia  et  additSms  y  apportés  ces 
jours  passés* 

Par  notre  publication  da  A  septea- 
bre  dernier,  nonsavons  arrêté  eea  chan- 
gements et  additions,  dont  l'efliflae 
trouve  ainsi  en  voie  d'exéoitioa. 

Après  mûre  réflexion,  noua  av^ns  es- 
timé cette  époque  comme  la  plus  op- 
portune pour  donner  saitemi 


qne  nous  avoua  formé  depoia  kmg-toMs 
de  passer  en  paix,  et  délit  ré  desseînsda 
gouvernement,  le  restant  des  jonmqae 
Dieu  voudra  nous  donner,  avec  le  soa- 
venir  reconnaissant  de  tout  ce  qne  Ma 
amour  et  sa  sagesse  noos  ont  actordé. 

Une  main  ferme,  puissante,  «ae 
existence  plus  jeune,  préservée  dcssoa- 
cis  de  la  vieillesse,  et  que  des  sonvcain 
antérieurs  ne  font  pas  chanceler ,  sont 
exigés  désormais  pour  conduire  les  af- 
faires da  royaume ,  et  travailler  à  ion 
bien-être  ;  pleinement  coDTsincu  qac 
le  poids  de  la  couronne  nova  albiâe- 
rait  et  nous  mettrait  dorénavant  bon 
d'état  de  consacrer  tous  nos  inatants  s 
veiller  avec  vigilance  et  attachement 
aax  cbers  intérêts  de  nos  bien-aimés 
sujets ,  nous  avons  arrêté,  après  marc 
léflexion,  et  de  notre  Tolonlé  plriac 
et  entière )  de  clore  irrévocablement 
aujourd'hui  notre  long  règne ,  et  de 
transmettre  notre  souverai^eié  rayale, 
grsnd-ducale  et  ducale ,  à  noire  &h 
bien- aimé  le  prince  d^Oraage,  qui  en 
le  successeur  légitime  de  nos  conras- 
nes  royale,  graud-ducale  et  ducale» 

Nous  remercions  nos  tiie»-aiméf  sa- 
jets  des  preuves  abondantce  de  cea- 
fiance  et  d'attachement  que  nous  av«BS 
reçues  d'eux  |  endant  tonte  la  dorée  de 
notre  régne,  et  nous  fommea  convaincu 
qu'ils  recevront  avec  amour  et  respert 
le  or  nouveau  roi ,  auquel  la  patrie  est 
dcjà  si  rcdeTsble,  et  quij  avec  on  e9T 
profondt^oieul  ému,  mais  cepenéaat 
avec  on  courage  m&le,  et  en  jetant  an 
regard  humilié  ver^  l'appui  du  Ti<*5 
liaut,  a  reçu  aujourd'hui  de  nosmaias 
lea  couronnes  ne  la  Néerlande,  da 
Luxembourg  et  du  Limboutg,  poeréut 
occupées  par  lui  et  ses  successeurs  légi- 
times, par  suite  de  l'acte  solennel  de 
notre  abdication  et  transmiaasoo  volon- 
taires; leqnel  acte  m  mH^oité^far 
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BosMlM,  êinttesiVeliifes  dn  nywm» 
CI  do  grtiid-daelié,  pour  y  être  déposé 
et  gëfééè 

Fioalemeiit ,  nous  ordoUBOW  qiM 
DOtre  présente  'procltfmatioB ,  pu*  U- 
qaelle  noos  tennitions  noliiB  règne» 
sert  pabliée  dons  nne  séanee  solennelle 
do  conseil  suprême  des  Pays-Bas.  des 
cours  dejoftice  prorinciales,  de  Igeonr 
criDMnelle  d'Amsterdam,  ainsi  qoe  des 
coars  de  instiee  des  arrondissements  ; 
par  suite  dans  les  tribnnes  des  conseils 
des  eaphales  des  protinces ,  où  elle  sera 
de  plus  affichée  dans  les  lieux  usités;  et 
enfin  qn!elle  sera  insél-éedans  la  feuille 
de  l'Etat. 

Fait  à  Loo,  ce  Joard'hui  7  octobre 
1840. 

GUILLAUME. 

par  le  roi  : 

Yak  Dmbk. 


pBOCLAH4TUMnpar/0s^tte/fos  le  prince 
d'Orange  ûnnonee  êon,  awénement  au 
trame. 

Nons,  Goillaurae  1 1,  par  la  grâce  de 
_>ieii,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d*0. 
noge-Massau  #graiid-dnc  de  Luieaa- 

booif  *  etc.,  eic.,  etc. 

fiieB-aimés  compatriotes  et  snjeisde 
lootiang  et  de  tout  état, 

La  proclamation  toyale  de  mon  père 
chéri  et  trés-vénéré  vons  a  annoncé  Té- 
Ténement  mémorable  et  leochaut,  que, 
courbé  sons  le  poids  des  soucis  d'un  ré-' 
yœ  de  vingt->cpt  apnées,  entièrement 
consacré  au  bien-être  du  peuple  fidèle 
des  Fays-Uas ,  et  signalé  par  beaucoup 
de  béoédicltons»  mais  aussi  par  des  cha- 
grins non  moins  nombreux  pour  le  chef 
de  TElat,  notie  père  rt  notre  roi  com- 
muo.  avançant  en  Age,  s*est déterminé 
en  ce  jour  a  me  transférer  sa  lâche  dif- 
ficile. 

Tous  vous  sentes  profondément  avec 
mot  la  perte  cruelle  que  cette  abdica- 
tion fiait  souffrir  h  la  pairie ,  et  combien 
il  sera  difficile  pour  moi ,  son  sncces- 
seor.  d'occuper  la  place  d'un  roi  roué 
pendant  de  longues  années,  avec  tant 
de  sagesse,  au  bonheur  et  à  la  prospé- 
rité de  la  nation. 

Pénélfé  de  la  graflté  des  de? oirs  qui 


me  sont  imposés  aajoonl'hni,  Je  prends 
les  rênes  du  gouTeraement  stcc  la  ré- 
solution inéfatanlabie  de  ne  rien  négli- 
ger de  ce  qui,  sons  la  bénédiction  di- 
vine ,  pouri»  contribuer  au  bien-être 
du  peuple  néerlandais  et  â  la  gloire  dn 
rovannew 

bans  la  nouvelle  carrière  qui  s'ouvre 
devant  moi,  la  loi  fondamentsile,  celle 
ancre  tnt^ire  de  la  liberté  des  Pays- 
Bas  et  dn  bonheur  national ,  sera  tou- 
jours mon  guidci  Ujn  serment  solennel 
en  offrira  le  gage  lors  de  mon  inaugu- 
ration constitutionnelle  dans  la  capi- 
tale. 

Mais  pour  atteindre  le  grand  but, 
auquel  tendront  tous  mes  efforts,  le 
salut  et  la  prospérité  du  paya  et  du  peu- 
ple, j*ai  bespin  de  la  confiance ,  de  i'a- 
monr  et  de  la  fidélité  de  mes  sujets. 
Paissent  les  sentiments  qu'ils  ont  portés 
â  mon  père  très-vénéré-et  tendrement 
aimé,  m'étre  voués  par  eox  avec  la  mê- 
me effiiàenl  Alors  nous  laos,  roi  et 
peuple,  forts  de  l'union,  et  appuyés  sur 
l'aide  du  Tréa^Haot ,  nous  marcherons 
hardiment  au-devant  de  l'avenin 

Voil^,  mes  bien-aimés  compatriotes 
et  sujets,  quels  sont,  dans  ce  moment 
si  soleni^el  et  si  grare  pour  nous  tous , 
mes  mtentioBs ,  mes  espérances  et  mes 
voeux.  Avec  le  secours  de  Dieu,  mes 
sciions  confirmeront  mes  paroles,  et 
aibai  qu'il  m'a  été  donné  de  tirer  l'é- 
pée  pour  l'indépendance  de  la  patrie , 
je  lui  consacrerai  aussi  désormais  ma 
vie  entière  et  toutes  mes  forces. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  pré- 
sente proclamation  sera  publiée  dans 
une  séance  publique  et  solennelle  do  la 
haute  cour  de»  i'ays  Bas,  des  cours  de 
justice  daiis  les  provinces,  du  tribunal 
criminel  à  Amsterdam  et  des  tribunaux 
d'arrondissement,  ainsi  que  des  mai- 
sons-dt -«il  le  des  cbeft-lieui  des  pro- 
vinces et  des  srrondissements,  où  elle 
sera  en  outre  affichée  aux  endroits  où 
cela  se  praliqde  ordinairement,  etau'eu- 
fin  elle  sera  insérée  dans  le  journal  offi- 
ciel. ' 

Ainsi  fait  an  Loo,  cejourd'hui,  le  7* 
jour  du  moif  d'octobre  I840. 

GUILLAUME. 

Par  le  roi  : 

y  à»  Doom. 
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.  ItoQB,  GoiltainM  ilipw  te  gièee  de 
Die»,  ni  4m  Paye-Bas ,  jklxncA  d'O- 
ranse^NsMa,  imd-ducde  Lvxea- 

bewf,  eieMeie»;  - 

A  tous  ceux  qui  lea  préeentet  mènent 
on  enteMlreatv  ntaiL 

Tous  ks  goaetionaaIrespttMiCMifils, 
tant  sapériewa  qu'iaférieun,  einai  que 
tous  les  offioien  de  tciveet  de  mer  et 
des  lardes  communales ,  sana  diatinc- 
lion  de  rangs,  sont ,  par  les  présentes , 
confirmés  dans  leurs  relations  aetueU 
les. 

Les  présentes  seront  pubHéea  dans 
nne  séance  publique  et  solennelle  de 
la  badte-cour  des  Pays-Bas,  et  des 
cours  de  justice  dans  les  prorinces^  du 
tnlmnal  criminel  à  Amsterdam,  et  des 
tribunaux  d'arrandlmNnentf  ainsi  que 
des  mafeons*de-?flle  deadiciMIena  des 
provinces  et  dea  arreadiBiemenls,  où 
ellm  aérant  en  outra  tifidiém  eux  un- 
droits  ûà-  cela  ae  pratiqnu  ordiaain- 
ment,  et  enBa  efleaaeroat  insAréea 
dans  le  }uuniài  oflteieL 

Ainsi  fait  au  Loo,  cejomfdnrai,  te  7* 
jour  du  mois  d'octobre  18^. 

GUILLAUMS. 
Parteffui: 

. ,  Tar  Doonb 


DiSGons  ptmomié  par  U  roi,  à  VoU' 
vertwre  de  la  iê$non  de»  Etatê-^" 
niramx^  U 19  oetabre  1840* 

Nobles  et  puissants  seigneurs , 

En  occupant  ce  siège  pour  la  première 
fois,  après  avoir  pria  lea  lénes  du  gou- 
vemementy  mes  pensées  se  dirigent  vers 
mon  père,  profondément  Ténérë  et  ten- 
drement cbéri,  qui,  pendant  an  si  teng 
cours  d'années ,  fut  l'ornement  du 
trône. 

Vos  nobles  puissances  connaissent 
les  motifs  qui  l'amenèrent  à  me  remet- 
tre la  couronne  des  Paya-Bas,  et  à  UTan- 
ccr  ainsi  le  moment  où  mon  sort  aérait 
plus  que  {amais  intimement  uni  à  celui 
du  royaume.  Toua,  bous  respectons  ces 
motifs  ;  mais  noua  reportons  awc  émo- 


liMi  nuarecardamyrane  d<rMoa  dtali- 
née  à  terminer  nn  réyae,  ipi  raaiBpkn 
tant  de  pages  glorieuses  daaa  ks  faste 
de  la  paijlrie.. 

Fuisse  U  Providence  réaerrer  an  rai 
mon  père  la  jouiasance  du  xepos  qu'Us 
cbergbé  1  Puiaset-41  être  loi^-tempkoi- 
core  témoin  de  la  récolte  abondanle  da 
fruits  salutaires,  dont  les  germes  oot 
été  si  largement  répandus  pendant  son 
règne  l  Poisse  Tamour  reconoaissurt 
du  peuple  nèerlandaisj  toujours  rac- 
compagner et  lui  assurer  te  récompeafc 
te  plus  sensiUe  de  aes  aoinu- loyaux  à 
reiller  eonstaomicnt,  peadant  plus  d^u 
quart  de  siècte,  au  bonheur  de  ce  p«i> 
ptel 

Fort  de  son  exempte,  ftotteprendtai 
de  remplir  la  l^cbc  qui  aennUaneat 
m'est  dévolue.  Dans  œ  neanoai  aatee 
j'en  reeonaais  toalu  te  pavlte;  aub, 
mns  reculer  devant  «lie ,  J^  mato  m» 
mmfli&oe  dans  te  aoooora  elieao»  da 
Trèa-Haut,  je  compta  anr  l'atlacbeaMBi 
épouvé  d'une  nation  qui  saii  iy|u<fifT 
ciuuiaa  effort  dicté  par  le  bten  puUie. 
et  |e  nourris  la  convictioa  de  troaicr 
un  appui  auprès  de  vos  nohtes  nuasm- 
cea^  dirigées  avec  moi  par  lesmènnsia- 
téréts  et  vers  le  même  but,  celui  d'aag- 
menler  et  de  consolider  te  proqiérité  éi 

Sèuple,  Burtoutpar  le  maintien  fidéte 
e  la  loi  fondamental^n  royaume. 

Avec  cette  penaectlva ,  Je  m'i 
beureox  de  pouvoir  ouvrir  eetie  i 
de  vos  nobles  puiasaaooa ,  ea 

te  jour  solennel  où»  dum  te 

quimaiaedu  motedoaoTuBÉtere,  jedé^ 
sire  les  réunir  autour  do  moi,  dam  Is 
capitde,  à  l'elM  do  lumplir  tes  si^ 
tetiona  conatîtutioimelteoflar  Pjai^u- 
ration.  et  de  coaifiinaeratem  par  ser- 
ment ce  à  quoi  je  mo  aoia  considéré 
comme  immédiatement  lié,  dèateco»' 
mencement  de  mon  régnow 

Tos  nobles  puissâneea  «pprédeiuat 
asB&rément  h  vive  jote  avec  tequelk  je 
pense  en  ce  moment!  fa  béaédiciiaa 
dont  ma  maison  a  été  eomblée  par  Is 
naissance  d'un  prince,  accordé  à  nos 
bien>iimé  fils  ateé  lo^pmet  #Qm^;e. 

Si  mm  vaux  aidaste  aoBi  «saucé«, 
ce  reJeiOB^detemoi8Qiié*OmgoaefS 
auaaiun  jourponrla  pMitecoqaefH 
aïeux  ont  été  ou  espèret  eue  eneoee. 

Lea  lotetteaa  avec  teo  poteaTri 
étrangèrea  aanoacoM  te  dérir  récipro- 
que d'cBtietettir  l*^milié  eiiillf  Je 
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m'ipfHmiiiri  eoutaamMnit  à  la  e«lU-  dificatioiis  vtilM  teM  tes  lote ,  et  des 

Ter  et  à  k  forliller.  é^nomies  cooTensbles,  parviendront  à 

Un  traité  de  commerce  arec  la  Su-  cicatriser  ces  plaies. 

blime^Porte-,  conela  à  Gonstantineple  Les  onTertnrei  et  leti  expHcatftn» 

l'été  dernier,  a  été  ratifié  par  les  deox  les  plas  complètes  toaohant  la  sitoation 

goirremements.  des  finances,  *7  compris  celle  da  syodi- 

Les  négociations  qui  ont  en  Heu  avec  c»^  d'amortissement,  dont  la  spppres- 

laFrance,aveclaconfédérationsttisseet  «o» ««a  de  nouTcau proposée,  ne  tar- 

arec  la  répuWique  du  Texas,  dans  Pin-  «roni  pas  à  être  données  à  vos  nobles 


térétdtt  commerce  et  de  lanavigStion^ 
promettent  élément  des  résolues  sa- 
tisfaisants. 

Les  mesorea  rendues  nécessaiies  par 
les  modificatlops  et  les  additions  ap- 
portées réceainBent  à  la  loi  fondameo- 
lale  du  royaume,  viennent  d'être  adop« 
tées  on  se  préparent  ^core. 

n  m^est  agréable  de  voir  en  çonsé- 
qnmce  au  milieu  de  vous  desmensbres 
d«  dncbé  de  LimbQurg.  Ainsi  se  sont 
resserrés  les  liens  qui  unissent  en  un 
foiseean  fraternel  les  intérêts  de  celte 
province  à  ceot  des  autres  parties  du 
royaume. 

Les  forces  de  mer  et  de  terre  sont 
dans  uli  état  satisfaisant,  en  rapport 
avec  les  moyens  accordés. 

Un  caractère  de  prospérité  se  félf  i;accisesuHesucre,et  dans  le  tarif  dea 
^néralement  remarquer  dans  les  dif-  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit , 
férentesbrancbe^  d'industrie  etdubien- 


puissances^  en  rapport  avec  les  résultats 
des  finances  des  colonies. 

Les  mesures  nécessaires  seront  pro- 
posées pour  combler  le  déficit  du  passé» 
dont  ces  ouvertures  feront. connaître 
l'existence. 

En  même  temps,  le  budget  des  dé- 
penses de  l'Btat  aéra  présenté  à  vea 
^nobles  puissances. 

La  prévision,  qn^'à  Vavenir  les  dép«en- 
ses  pourront  être  coayertes  sans  de 
nouveaux  empranta»  sein  réalisée  ;  de 
nouvelles,  contributions  ne  seront»  pas 
nécessaires,  mais  il  sera  inévitable  de 
rétablir  la  perception  des  centimes  ad- 
ditionnelsj  antérieui^ment  soppri  mes. 

Des  cbangements  néceasaifes  seront 
immédiatement  proposés  dans  la  loi  de 


être  national. 

L'instruction  publique  continne  à 
produire  desrésultaU  salutabres.  Tou- 
tefoia»^  mon  régne  s'occupera  du  soin 
impartant  de  peser  mûrement  les  amé- 
liorations prudentes  dont  elle  pourrait 
être  susceptible. 

La  nouvelle  léglslatioD  des  Pays-Bas 
•t  l'admlBistiation  de  la  justice  suivent 
laajonrs  leur  cours  réguUen 

La  prospérité  des,  possessions  aux 
Gnndes-Indes  offre  constamment  des 
sujets  de  recOnnainance. 

Bans  nie  de  Sumatra,  les  forces  de 
mer  et  de  terre  continuent  de  s'occu- 
per, d'un  commun  accord  et  avec  gloire, 
à  affermir  l'autoi^é  des  Pays-Bas. 

Si  les  finances  ont  été  atteintes  sen- 
par  les  événements  des  der- 
annèes ,  par  des  espérances  dé* 
eues  et  par  des  mécomptes ,  on  peut 
néanmoins  se  flattée  que  la  prospérité 
progressive  das  principales  branches  du 
bien-être  public,  la  jonissaoce  dura- 
ble de  la  psîx ,  rinlroduction  de  mo- 

jinn.  hist.pour  i8/|0.  App» 


qui  plus  tard  sera  tout-à-fait  systémati- 
quement renouvelé  et  refondu. 

Les  négociations  avec  la  Belgique , 
touchant  le  transfert  de  la 'partie  de  la 
dette  assignée  à  ce  royaume,  ainii  que 
celles  relatives  à  d'antres  objtsts  de  fi- 
nances, n'ont  pu  encore  être  terminées^ 
J'ai  néanmoins  la  confiance  que  le  tra-» 
vail  préparatoire  de  l'arrangement  dé- 
finitif a  fait  aujourd'hui  assez  de  pro- 
grés pour  pouvoir  en  espérer  sons  pen 
la  conclusion. 

Nobles  et  puissants  seigneurs,  rim*- 
poilance  de  la  présente  session  pour 
les  intérêts  du  pays  çst  manifeste  aux 
yeux  de  tous.  XJ»  enthousiasme,  éveillé 
par  i*amour  sincérir  de  la  patrie,  animera 
vos  nobles  puissances,  comme  aussi  les 
anistieront,  j'en  suis  convaincu,  l'esprit 
de  modération,  la  prudence  et  la  con- 
fiance, base»  indispensables  de  ce  com- 
mun accord  qui  constitue  le  caractère 
primordial  des  rapports  intimes  établis 
par  la  loi  fondamentale  entre  la  cou- 
ronne et  les  représentants  de  la  nation. 

Confions  humblenkent  le  succès  de 
nos  effbru  à  celui  d9  w  la  m^  duquel 
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sont  dépoêée»  le»  itstioét»  des  piinevs 
et  ie$  peuples,  et  dont  la  preieetioo  et 
le  secours  n'ont  jaBâiâJiisqii'iQr «an* 
qoéàlaiMitrie.- 


Discours  fn'onimeé  par  U  roi  GuilUifh 
me  //,'  d  ^occasion  de  son  inaugurà- 
tiûn  à  Antêterdam,  le  %9  n&vemàre 
d8àO. 

Nobles  et  pnbnotf  seigiieiirs , 

Le  ttomeiit  soIenDcI  est' arrivé  où  je 
me  vois  enbouré  des  représentaDt3  de 
la  DkUon  Déeifandalse .  dans  le  Mit  de 
Boas  t^igager,  par  un  sei'nfient  récipro- 
qae,  à  maioteuir,  d'une  mëmevolonré 
•«  pttr  des  effarts  colniaans,  ces  garan- 
ties'sociales  ^nt  forment  la  base  de  fti 
.prospérité  de  notre  rbère  patrie. 

La  fidèle  capitale  du  pays  noua  toit 
iié«nia  pour  ekécuier  les  sages  pres- 
criptions en  Tertv  <les<|aéllei  le  roi,  à 
.aoa  avènement,  se  ciAisacre  à  son  peÎA- 
pie,  qui,  à  son  tour^  i'inaagnre  comme 
aon  roi. 

ie  sais  prêt,  en  invoquant  le  Toot^ 
Poissant,  à  faire  la  promesse  sacrée  qoi 
m'impose  ia  plna belle  tlîcbe  de  ma  vie, 
celle  de  maioienir  la  loi  fçndameniale, 
de  défendre  et  de  conserver  l'indépen- 
dance du  royaume,  de  protéger  les  li- 
bertés et  les  droits  de  tous  mes  sujets,, 
et  de  contribuer/  par  tous  les  moyens 
que  les  lois  metterft  à  ma  disposition , 
à  augmenter  la  prospérité  publique. 

11  sera  doux  à  mon  cœur,  qui  ne 
connaît  pas  de  plus  grande  satisfaction 
que  de  posséder  Tamour  et  l'estime 
d'on  peuple  probe,  libre  et  heureux, 
d'entendre  de  vous,  les  organes  du 
pays,  ta  d('*claraiion  qui  lormeni  le  gage 
de  son  attachement  et  de  sn  fidélité  , 
ainsi  que  celui  de  Vos  heniiménts,  no- 
bles et  puissants  seigneurs.  * 

C'est  surtout  ici  que  se  combinent 
dans  le  plus  parfait  accord  les.  droits  et 
les  devoirs  qui  ont  pour  appui  inébran- 
lable les  plus  nobles  setilimenfs  et  une 
uniformité  complète  de  vues  et  d''iùté- 
réls.  • 

Puisse  cette  anguste  cérémonie  lais- 
ser  chestous  une  impression  durable*! 
Puisse  celle  jr>nrn«*P ,  où  le  roi  et  le 
peuple  s'engagent  à  t  bserver  d'un  corn- 
^iHi  aocoN  ta  lof  qui  règle  leon  np* 


ports  nataefa,  devnalr,  parla  bteèdte- 
tion  du  ciel ,  le  présage  d%ine  époque 
de  paix  et  die  .prospérité  poar  notre 
chère  patrie,  et  le  développement  pro- 
gressif et  énergique  pour  les  bcUesqaa- 
btés  qui  caractérisent  la  nalkm  ncer- 
landaise. 


▲UTRIGBB. 

TaAïrA  emclu  te  17  Juillet  1940,  entre 
le  ^ouvememenf  d'Amirithe  et  celai 

'  de  aardai^ne,  relativement  à  U  pro- 
tection de  la  propriété  Httêreâre  des 
âujetâ  des  deux  Btate, 

Art.  1**.  Aucune  contrefafOB,Kpra- 
dactlon  ou  imitation  des  ouvn^ 
scientifiques,  liitrraires  ou  artôtiqttf», 
publiés  par  1er  sujets  Je  LL.  MM.  l'em- 
pereord'Aulricbe  et  le'roldeSardaigtie^ 
ne  pourra  être  faite  sans  la  pennissiéB 
expresse  et  par  écrit  de  IHiotear  on  d« 
ses  ayant-cause  »  qn'aprè^  l'expiratioa 
de  la  quarantième  amiée  quiauivrasea 
4écés. 

Att.  S.  Quant  aux  ouvrages  et  trataos 
des  corpaetéiablisaement&scientifiqoes 
littéraires  et  artistiques  des  dctix 
Etats,  la  durée  de  cette  défense es^t 
fixée  à  cinquante  années,  à  partir  de  la 
date  de  leur  publication  ou  apparition. 

Art.  3.  Les  traductions  seroot'proté- 
gées  à  régal  des  ouTrages  oiiginsox, 
avec  cette  seule  exception,  gne  si  l'ai- 
teur  d'un  écrit  original  annonce  en  le 
faisant  paraître  qu'il  en  publiera  lui- 
même  une  traduction  «  lapubHcafiODde 
toute  traduction  de  cet  écrit  par  une  at^ 
tre  personne  sera  regardée  CMnme  illé- 
gale, pourvtt  cependant  que  l'aaieKr 
mette  au  jour  la  sienne  dans  le  défesièe 
six  uioiàdela  date  de  p»  promesse. 

Art.  4.  llest  non-sculcmentiolerdil 
de  publier  des  contrefaçons ,  reproduc- 
tions ou  imitations  d'ouvrages  enliei»; 
mais  il  est  ausfî  défendu  de  publier 
qoetqtie  partie  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  Seront  regardés  comme 
contrefaisons  les  t>uvragcs  qui  traitent 
les  sujets  des  ouvrages  déjà  pnblirs, 
s'ils  suivent  le  même  ordre  d'idées  ri 
adoptent  la  m^me  di*  isîon  de  la  matière 
que  les  ouvrages  primitifs. 

Art.  0.  Celol  qui  usurpera  le  titre 
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d*itii4Mimgedéjk  publié,  ne  stra  pas  .   Q«i,apiéfj'èare  «ovmw&qoAjréd- 

regardé  comme  coplrefaeteor ,  mais-il  uroquameal  leuri  po«Yoirs ,  trouvés  ta 

sera  tCDB  de  donner  une  indemnité  à  bonne  et  due  forme ,  ont  i»^  et  ligxé 

l'auteur  de  l'oavra^  dbnif  il  aura  prît  ks  animes  soivants:    * 
le  titre.  '^     '-~    '-       -•-    • 

Art.  7.  Il  eootinoera  à  être  pennis , 


Cttmme  par  ie  pasié,  de  réimprimer  les 
artides  des  journaux  et  des  autres  os- 
irrages  périodiques,  des  dtelionnatres 
et  des  ouTrages  enoyelopédiqucs , 
poarvn  qae  retendue  de  cesartielea 
dépasse  paa  trois  feoiUeadlmprM- 


TbutA  entre  P Autriche  èf  là  Buisie, 
au  iujet  de  la  ^  navigation  du  DfL- 
nuhem 

M  aoH  M  £4  Tâtts-sAnixaev  iiîbitisibli 

» 

S.  M^  rempereor  d*Âfitriche,  rei 
de  Hongrie  et  de  Bofaébte  «  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutf  s  les  Russies,  roi 
de  Pologne,  animés  du  désir  de  fadlilef, 
d'élendrv!  et  d'augmenter  le»  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, en  donnant  un  plus  grsnd  déte- 
loppemeni  è  la  nsfi^ation  do  Dénube, 
et  persuadés  qii*its  ne*  peuvent  mieai 
atteindre  leur  but  qu'en  appliquante 
te  fleuve  les  mêmes  principes  fixés  par 
le  Congrès  de  Tienne  pour  la  libre 
naTigation  des  Neuves  qui  ^parent  ou 
prrosent  plusieurs  pays,  ont  résolu,  dada 
un  arrangement  commun .  de  régler 
par  une  convention  particulière  tooi  ce 
qui  «tencerne  cet  objet  d'intérêt  réci- 
proque. 

A  cet  effet ,  LL.  MM.   ont  noiiimé 
des  plénipotentiaires  ;  savoir  \ 

S,   M.  femperèur    d*Autricîi«  r  le 
eomte  Cbarlev- Louis  de  Ficqu«lmont, 
etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  prés  S.  U. 
fetnpereur  de  toutes  Us  Itussies  ;  et 

S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Kus- 
sies  :  le  comte  Cbavies-Éobert  de 
Hesselrode,  son  conseiller  intime  actuel 
et  Tice-cbsnf elier ,  etc.,  etc.,  et  le 
comte  Michel  WuronzoO* ,  son  général 
d'infanterie  ,  aidf  «fie  •  camp  généraï , 
gouverne  or  général  de  la  Mou* 
telle-Husaie  el  de  la  Bessarabie , 
«ie.,  etc.;  • 


Art.'l«n  La  navigation  sur  tovte 
l-^tendne  de  OsBobe ,  noii<«eoJemeat 
da  point  où  il  toncbe  le  territoire  russe 
jusqis'à  son  emboaebure  dana  la  mer 
ftoire ,  mais  encore  sur  toute  Tétendee 
du  pays  où  il  «rroae  les  Etats  de  S.  M* 
I.,  R.  et  Ap.,  sera  entièrement  libre, 
tant  CD  amont  qu'en  aval.  Elle  ne  sera, 
pour  ce  qad  concerne  le  commerce , 
interdite  à  personne;  eUe  se  aeim 
assujettie  à  aucune  entrave  ni  à  anceae 
imposition  »  et  il  ne  sera  prélevé  ipoer 
cette  DavigtbMMi  d'autreatase»  que 
celles  qui  seront  fixées  ci-dessoas. 

Art.  .3.  I^es  bâtimeals*  marcbeada 
•etriebieiiSt^nsi  qtie  ceux  de  tonte 
antre  nation,  ayant  droit  df  narigncr 
danaia  mer  Noire  «  eten  pai«  avec  la 
Bua»ie,.peuytnt  entrer  libfemeM  dtM 
leaemboocborca  navigablca  du  IXamibe, 
parcourir  ce  fleuve  en  amontet  en  aval, 
eteo  sortir  sans  être  sonvis  à  d'anires 
taxea  qn*à  celles  qui  seront  iuéea  ci- 
dessous. 

Les  b&timenta  maitbapds  ruasca 
pourront  de  aséme  meniéie  oavigner 
librement  en  smont  et  en  aval  de  ce 
fleure,  sur  tonte  l'étendue  du  pays  où 
il  arrose  les  Etats  de  S.  M.  i.,  B.  «t  Ap., 
également  saiy  tkn  soumise  aucune 
taxe. 

An.  s.  Les  vaisseaux  ei  autres  b4> 
timents  autricbiens  .qui  naviguent  sur 
le  Dsbube  auront  le  droit  an  se*Clire 
bAler  en  amont  le  long  du  fleuve  et  ser 
toute  l'étendue  des  Iles  Saint- (ieorge, 
Leté  et  TschatsA ,  pourvu  qu'ils  obAr- 
vent  lea  mesu^s  .sanitaires  relatives  à 
la  qusrantsine,  dsnslèssenticrade  hâlage 
établis  sur  Tune  et  l'aulre  rive  par  le 
gouvernement  russe.  Au  reste,  la  sur^ 
veiilance  qu'cxigeptcesmesuresnedoit 
en  rien  entraver  la  navigation* 

Quant  an  bâlage  des  bateaux  le  long 
du  quai  de  la  vilie  de  Reni  en  partit»- 
lier,  lesdeux  bautespartiescontractantea 
aviseront  en  commun  aux  moyens  à 
employer  pour  effectuer  ce  bAlsgesaiia 
porter  atteinte  au  maiaiieii  des  règle* 
ments  sanitsires  ni  à  la  libre  pratique 
de  la  ville  de  Béni. 

Art.  k.  Les  bâtiments  autricfaiena  ne 
seront  soumis  à  aucune  visite  queieeo* 
que,  ni  à  leur  entrée  dms  Fenboacbarg 
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do  ]>tiu)be,  Di  II  kitir  sûr  lie  de  ce  fleuve. 
Ils  ne  l'anréterQDt  à  lew  entrée  dans 
Fttnboocliùre  de  Sulîna  que  le  teiii]pi 
néoeHwîre  pout  que  l'officier  de  Ja 
•iition  de  sarreUtance  poisse  examiner 
Itf  fttpien  do  bàUmenI»  Dés  qae  celte 
formalité  para  remplie  «  et  que  les 
batimento  ae.  seront  conformés  aax,  rè- 
glements sanitaires  •  ils  pourront  eonti- 
nner.ieor  course  sans  être  arrêtés  pins 
long-temps. 

Les  mêmes  facilités  seront  accordées 
anx  laisseeux  et  aax  bâtiments  russes 
qui  nsTiguerontsur  la  partie  du  Danube 
qui  arrose  on  parcourt  les  Etals  de 
S.  If.  J.,  R.  et  Ap. 

Art.  5.  !«  goivf emenent  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  s'engage  à  faire 
«Joonneneer  le  pins  tAt.  possible  les 
travaux  nécessaires  poor  arrêter  les 
pragrés  de  l'ëbgorgement  de  Tembon- 
cbure  de  SuUna ,  et  rendre  ce  passage 
navigable  de -telle  sorte  qn'il  ne  pi^ine 
apporter  aucun  obataçle  à  la  naviga- 
tion* 

Ces  travaux  serontrepriseteontinués 

aussi  souvent  qu'il  sera  jugé  népeasaire, 
et  que  le  temps  et  la  saison  le  perbiet- 
tront,,  pour  empêcher  de  Qouvcnnx 
engorgements  dans  ladite  embouchure 
de  Sulina*    - 

Art.  6»  lie  gouvernement  de  S.  K. 
Tempereur  de  Russie  s'engage  en  outre 
à  faire  élever,  dans  le  nlus  bref  délai 
possible,  un  fanal  sur  le  point  le  plus 
convenable  de  Temboncbure  de  Suuna, 
et  à  V  entrenir  une  flamme  d'après  les 
mei/jenrs  principes  actuellement  eiis- 
tnnts  avec*  des  réflecteurs  à  grande 
dimension*  Cette  flamme  sera  idlumée 
régulièrement  le  1**  mais  (ancien  style) 
de  chaque  année ,  et  4nrera  jusqu'en 
mois  de  décembre. 

Art.  7.  Pour  contribo.er  aux  frais  des 
travaux  de  cnragi^  et  d'entretien,  stipulés 
dans  TarL  ^ ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
qu'exigent  la  construction  et  l'entretien 
du  fanal,  élevé  dans  l'intérêt  conmiun 
de  la  navigation  des  deux  empires,  les 
vaisseaux  <  et  bâtiments  autrichiens  , 
chargés  ou  lestés,  qui  passeront  par 
l'embouchure  de  Sulina^  payeront,  une 
fois  pQur  toutes ,  poor  l'entrée  et  la 
sotlie ,  lea  taxes  suivantes,  invariable- 
ment et  irrévocablement  stipulées, 
savoir  :  pour  les  frais  de  curage',  les 
bâtiments  à  deux  m&ts^  deux  piastres 
d'Kspagne  ou  deux  talaris  ;  les  bâtiments 


à  trots  mâts^  tiDis  piastres  d^bpiitt 
ou  trois  talaris;  les  bateaux  â  vapear, 
sana  distittctioB,  trois  pi^stresd'Bips|M 
ou  trois  talaris  :  cooune  éroii  ée  féotÊit 
tous  les  bâtiments  autriehiem,  sai 
dbtincdon  de  grandeur  et  de  teuasn , 
payeront  un  tidari  on  une  piislie  é1s> 


Ces  deux  taxes  ne  seront  prékvéïs 
qn'â  la  sortie  des  bâtiments  de  taako» 
chure  du  Danube,  et  non  à  lear  eMrét 
dans  ee  fleuve ,  afln  qu'ils  ne  soient  pu 
arrêtés  â  cet  endeoii  »  et  qu'Us  pmsMsi 
proflter  du  ventfhvertible«  pourreaioa- 
ter  le  fleuve  sans  peadie  de  leaps. 

Le  prélèvement  de  la  taxe  poor  le 
curage  anra  liea  du  moment  que  les 
travaux  de  curage  auront  osausesoèi 
Cependant  toutâtlmentautridden  fo, 
â  dater  de  l'année  164g,  se  troorcisli 
dans  la  nécessité  de  faire  ussge  de  bi* 
teanx  à  linal  pour  son  entrée  émk 
Danube  ou  pour  sa  sortie  de  ce  9mn , 
serait  par  là  même  exempt  de  1  Uns 
prélevée  ponrleeurtfe. 

Le  prélèvement  4n  droit  dt  Ami 
anra  lieu  dn  moment  que  la  fluae 
sera  allumée^ 

ArL  8.  Four  faciliter  eneore  dnsa- 
tage  les  relations  commereialb  èa 
pays  sHué»  le  long  du  Danube  avie  ks 
ports  russes  de  la  mer  Ni^re,  le  foavB^ 
nement  de  S.  IL  rempercorda  Baide 
consent  à  mettre*  pour  oa  «psi  eoaene 
les  mesures  sanitiârea ,  laa  bsteaas  ss* 
frïdiiens  de  la  navigation  â  vapear  t» 
le  Danube  sur  le  même  pied  qae  h 
liaTigaUonè  vapeur  sur  U  mer  JIsh* 
parles  DardanelleB,  c'esM-dbe^ 
permettra  que  les  aaarchandiMStiili' 
portées  de  Vienne  o«  de  laHeifriei 
Odessa,  ou  dans  d'antresporbdeiaR» 
sic,  par  le  Danube  â  bord  de  haiesa]  I 
vapeur  autrichiens,  soient  tfailées^b» 
me  cènes  qui  arrîTent  de  Triesle.  èi 
liroome,  ou  d'an<rei  poHsdehlft* 
diterranée,  dés  qoe\wt  marebsedlNi 
et  les  paquets  ou  ballois  qui  les  rtallr 
ment  serout  munis  du  aeean  de  Itete" 
sade  russe  â  Vienne,  ou  de  ccHd  da  es» 
snlat  russe  â  Orso#a. 

Art.  g.  Les  deux  banles  parties  cea> 
tractantes,  en  reconnaissant  ainsi 


me  permanent  le  maintien  du  priMfps 
de  la  libre  nav^tlon  à  vapeur  sar  II 
Danube,  sont  convenues  que  les s^ 
lations  de  la  présente  convention  rene^ 
ront  en  vigueur  pendant  II  #Mée#» 
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dixaMi  àdnerda  jour  de  l'échange 
des  riUficaiioDt»  et  qu'elles  auront  leur 
ellei  plein  et  entier. 

Art.  iO«  La  présente  conTenlion  de- 
vra être  ratifiée  et  les  ratificalions  de- 
vroBtétre  échangéeaà  Saint-Pétersbourg 
daaa  deu&  mois  »  ou  plus  tôt ,  s'il  est. 
possible. 

Sa  foi  de  qooi  >  les  plénipotentiai- 
res des  deux  £tats  ont  figné  la  pré- 
sente eoDf  ention  et  y  ont  apposé  leur 
sceau. 

Fait  à  Saint*  Péttrsboort ,  le  KjviU 
let  de  l*an  de"  nftee  i84T>« 
'  (L.  S.^Le  eoaaie  on  FKQUiLHOMTt' 

(L.   6.)  CBàtLBS, 

comte  Di  NmSKBOBB. 
(L.  S.)C«-M.  WoBonserp. 
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Bbciit  rowiLadrêêêc  an  conteU  d*Etal 
(UlamlU^Nênfckàlêl,  à  foçeasion 
de  la  mort  diUToi  Fridérie'GuiiLau- 

ni. 


Mesaîenrs,  mon  ministre-d'état  et 
de  cabinet,  baron  de  Werther,  vous 
a  déjà  informés  de  l'alQiction  profpnde 
oà  je  viens  d'être  plongé  par  les  impé- 
nétrables décrets  du  Très -Haut.  En 
succédant  comme  roi  de  Prusse  et  prince 
de  Nenfchfttel  et  Valangin .  à  un  père 
aogusle  et  vénéré ,  c'est  mon  vœu  bien 
réel,  aveo  la  grftce  et  les  secours  de  la 
divine  Providence,  de  lui  succéder 
aussi  dans  sa  pié(é,  ses  vertus  etPamonr 
lincére  que  pendant  son  règne  long  et 
glorieux  il  a  constamment  portés  à  ses 
fidèles  sojeta.  Tespére  que,  de  leurcAté, 
ils  me  faciliteront  aussi  la  tAche  sacrée 
qui  m'est  imposée,  en  reportant  sur  moi 
l'aUachement  et  la  fidélité  qu'il  lui  onc 
témoignée  dans  les  moments  d'épreute 
comme  dans  ceux  de  prospérité. 

•  C'est  à  quoi  je  m'attends  aussi  trcs- 
particaliérement  de  la  part  de  mes  fidè- 
les sujets  de  la  principauté  de  Nenfchfttel 
logia,  dont  j'ai  >«u  personnelle- 
occasion  d'apprécier  les  loyaux 
iotiquesseuiiments.  Mon  liente- 
^néral  de  Pfue2,gouferoeordela 
jauté  ,  témoin  des  beaux  actes  de 
je  et  de  dévouement  dont  ses 
.aHoBt  fait  preuve  en  des  moments 


difiicUes,  partira ,  dès  que  ses  antres 
fonctions  le  lui  permettront,  pour  se 
rendre  auprès  d'eux,  les  saluer  en  mon 
nom,  et  renouveler  avec  eax  les  ser- 
ments qu'ils  ont  si  dignement  conservés 
dans  leur  conscience. 

Persuadé,  Messieurs,  de  toute  la 
part  que  vous  prenez  au  triste  et  dou- 
loureux événement  qui  vient  de  rompre 
les  liens  qui  vous  urassaient  à  un  souve- 
rain si  justement  révéré ,  je  voua  invite 
a  l'annoncer  à  toutes  les  autorités  mili-. 
taires  et  civiles  d'une  patrie  qui  voua  est 
chère ,  et  que  moi-même ,  à  l'exemple 
de  mon  auguste  et  digne  père ,  je  ne 
cesserai  jamais  d'alTectioiùier. 

Deriie,le  iôjoinlSAO. 

FafoÙUC  •  G  UILt  ACKB. 
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Lors  de  mon  avénéçient  an  trAne,  je 
Uoavai,  grâce  à  la  paternelle  sollici- 
tude de  S*  M.  le  roi  défunt,  les  affaires 
qui  avaient  troublé  la  paix  religieuse 
dans  le  gsand-duché  de  Posen  et  séparé 
les  sujets  catholiques  de  cette  province 
de  leur  chef  ecclésiastique}  dans  un 
état  qui  taisait  espérer  une  prompte  et 
favorable  solution.  Sans  m*écarter  des 
mesure^  que  S.  M.  le  roi  défunt  avait 
jugées  indispensables  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  et  auxquelles  j'ai  dû 
donner  une  entière  adhésion,  je  me 
suis  félicité,  de  po.uvoir  entrer  dans  la 
voie  de  la  conciliali({n  qui  a  conduit  ^ 
d'heureux  résultats.  Les  déclarations 
que  l'archevêque  de  Posen  a  fait  par- 
venir au  pied  du  trdne  me  font  espérer 
que  l'on  arrivera  heureusement  à  un 
accommodement  qui  non  -  seulement 
maintiendra  les  droits  de  la  couronne 
et  l'autorité  des  lois,  mais  encore  assn< 
rora  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
religieuse.  Cette  solution  des  difBcul* 
tés  me  dispense  du  triste  devoir  de 
faire  exécuter  le  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  contre  le  prélat,  et  de 
continuer  les  mesures. de  sévérité  ren- 
dues nécessaires  par  sa  conduite.  Me 
montrant  favorablement  disposé  pour 
la  demande  qui  m'a  été  adressée,  j'ai 
dû  voir  dans  la  suspension  imposée  à 
l'archevêque  de  Posen,  et  dans  son  ar- 
restation provoquée  par  son  départ  non 
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tntorisé,  la  tffMnHon  qn^aT^t  rendtte 
nécessaire  poar  le  respe.ct  dû  à  Tauto- 
torité.,  cette  infraction  aux  lois  da 
royaume. 

/  Je  permets,  en  conséquence,  h  ce 
mçé\i\  de  retoomer  dans  son  diocèse. 
Je  prends  cette  résolution  a^ec  d*au- 
ttntplus  deplaisjr,  qaejerends  pleine 
justice  aux  nabitants  du  grand- duché 
ponr  ta  fidélité  et  le  dévonement  a^ee 
lesquels  ils  ont  résisté  aux  innnuations 
malveillantes  qu'on  a  employées  pour 
les  irriter  contre  les  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement.  J'espère  avec 
pleine  confiance  que  mes  fidèles  sujets 
catboliques  du  duché  de  Posen  sauront 


aaxqueDes  ils  ont  été  covlnuili  et 
qu'il»  n*ont  pasencoK  payées.  Quant  à 
ceux  à  regard  desquels  il  tt*a  pat  encart 
été  statué  tégalemenl ,  f ordonne  qa*il 
ne  soit  pas  donné  suite  à  Tenquéte,  et 
que  tous  ceux  qui  oht  été  dédaiés  inn- 
pables  d'aspirer  à  dea  fonctions  pubK- 
ques  soient  réintégrés  dans  leurs  diiiits. 
Sont  exclus,  pour  te  momem,  de  cet 
acte  de  cléoiencê,  tons  eeu3L  qol,  pv 
la  suite ,  ont  cherché  à  se  smotnire  à 
l'enquêté  ou  à  la^eine  prononcée  eon- 
tre  eux.  Je  me  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  ceni  qui ,  dans  le  délai 
de  ail  mç^^  seront  rentrés  dans  le 
pays  et  qui  auront  fait  un  appel  spécial 


apprécier  la  faveur  accordée  au  chef    à  ma  cié^enca  royale.  Aucun  des  se 


de  leur  Eglise,  et  qu'ils  y  verront  une 
preuve  de  ma  sdlliCltude  pour  l'É- 
glise catholique  et  pour  &on  culte  dans 
le  grand-duché  de  Posen.  Toqtefois, 
ma  volonté  royale  étant  que  l'on  évite 
tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  a  des 
plaintes  fondées  sur  l'inexécution  de 
mes  ordres  invariables  au  sujet  de  la 
liberté  et  de  l'entière  égalité  des  cul- 
tes, je  veux  aussi  que  l'on  sévisse  sans 
ménagement 'contre  quiconque  oserait, 
an  mépris  des  lois  et  de  ma  résolution, 
troubler  l'heureuse  harmonie  qui  régne 
entre  les  diverses  cbnfessions.  et  porter 
atteinte  à  la  tranquillité  religieuse. 

Sans- Souci,  le  39  juillet  I840. 
Signé  Fainiuc-GaUXADiiB, 

Signé  DB  RoGBow^  ni  Wsktiibr  , 

Kur  le  ministre  du  culte  et  de 
Bstmction ,  tigné  n  Lodbii- 
Baac. 


AUmsm  accordée  par  U  nouveau 
pour  erme$  et  iUtitâ  poCitiiiMes. 


roi 


Me  souvenant  des  paroles  de  par- 
don consigpées  dans  les  dernières  dispo- 
sitions du  roi  défont ,  mon  auguste 
père,  je  rends  la  liberté  à  tous  cenx 
qui.  pendant  le  régne  de  mon  auguste 
père,  méconnaissant  le  respect  et  la 
fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  souverain , 
ont  été  condamnés  et  sont  .détenu  s  ponr 
crime  de  haute  trahison,  de  lèse-majesté, 
de  participation  à  des  associations  illici- 
tes et  d'insubordination  contre  le  gon- 
vemement.  Je  leur  fais  remise,  y  com- 
pris les  frais  d'enquêtes  ^  des  amendes 


cusés  ne  pourra  être  rendu  è  la  liberté 
malgré  lui.  Au  contraîire  chacun  d'eox 
a  le  droit  d'exiger  la  continuation  de 
l'enquêlje  conimencée.  Je  ne  coopte 
sur  aucun  rêmerciment  personnel, 
heureux  que  je  suis'  d'atoir  rempli  tes 
saintes  volontés  du  roi  défunt,  mon 
auguste  père,  et  ràtucbé  de  noovelks 
bénédictions  à  M  mémoire. 

Sans-S«uci,  i0a'oûti840. 

FainÉuc-G  oiixacni. 


ï>t$C(HmBpnmoneé  par  Uroi  à  €o»4r 
êian  de  ta  eérémoniê  de  preêtatùm  de 
foi  ai  hantmage ,  te  16  oeioère  M^O. 

Sttivant  l'ancienne  tr«dili«n,  \a 
étau  de^  provinces  alleniindes  ae 
prêtaient  le  serment  de  fol.et  honioa- 
ge  qu'après  la  réception  des  amraB* 
ces  d'homtnagn.  Je  Tem  ètie  fidèk  i 
cet  image.  Je  saisi  la  mérité,  et  je  re- 
connais  que  je  tiens  ma  conronne  éi 
Dieu  seul',  et  qull  m'appartient  de 
dire  :'  Malheur  à  quiconque  y  porterait 
la  main.'  Mais  je  sais  aussi  et  je  reee»' 
nais  devant  yoos  tous  que  Je  tiens  sm 
couronne  à  titre  de  fièf  da  Seigneur, 
et  que  je  lui  dois  compte  et  chaqa* 
jour  et  de  chaque  heure  de  mon  règne; 
à  quiconque  demande  des  garanties 
pour  l'avenir  ,  je  réponds  par  œi 
mots;  ni  moi»  ni  personne  ne  peai 
donner  une  meilleure  garantie  snr  ii 
terre.  Bile  a  pAus  d'autorité  H  aae 
fores  plus  obligatoire,  {dus 
qnn  tons  les  serments  de 
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ment,  que  tontes  les  aannucesdon 
Dées  sur'le  parchemiQ  el  sarrairalo; 
car  elle  émane  de  la  vie  »  91  a  ses  ra> 
cÎDes  d^ns  Ja  croyance  ;  que.  ceux 
d'enire  voa»  qui  De  désirent  pas  un  de 
ces  régnes  qa'oii  appelle  glorieux  et 
qui  retentissent  dans  la  postérité  par 
lecaoonei  les  fanfares,  mais  qui  v.eu< 
lent  te  cooientcr  d'un  régne  simple, 
paierr^l,  vraiment  allemand  et  chré- 
tien,  preonent  confiance  en  moi  et 
eu  Dieu  avec  moi  pour  qu'il  exauce 
les  -vœux  que  je  lai  adresse  chaque 
jour ,  les  bénisse  et  comble  de  prospé- 
rités notre  patrie. 

J'invoque  en  ce  moment  solennel 
le  Dieu  tout-pu^ant.  Puisse-t-il,  avec 
soo  bras  tout* puissant ,  confirmer  les 
voeux  qui  vienuent  de  retentir  dans 
cette  enceinte,  et  qui  vont  retentir 
encore ,  les  vœux  que  j*ai  prononcés 
à  Kœnigsberg ,  et  que  je  confirme  ici  I 
Je  promets  de  gouverner  dana  la  crainte 
de  Dieu  et  dans  Tamour  des  hommes, 
avec  les  yeux  ouverts  qiiand  les  besoins 
de  mes  sujets  et  de  mon  époque  l'exi- 
geront, avec  les  yeux  fermés  quand  il 
s'agira  de  la  justice.  Je  veuœ  ,  autant 
qu'U  dépendra  de  ma  puù^anee  et  de 
ma  volonté ,  maintenir  la  paix  eoae 
wu>n  régne  ,'â€eonder  rineèrement  et 
avec  toute*  mes  forcée  ta  noble  ten» 
danee  des  hautea  paieioncei  qui  depuiê 
mm  quart  de  tiêele  tout  le»  fÙetee 
gardiennee  de  la  paix  européenne» 

Je  délire  avant   tout  asaarer  i  la 
patrie  la  place  quala  Providence  lui 
a  araignée  par  une  histoire  sans  exem- 
ple, et  qui  a  rendu  la  Pruise  le  bou- 
clier de  la  sûreté  des  droits  de  T  Alle- 
magne. Je  \eox  sous  tou«  les  rapports 
gouverner  de  telle  manière  que  l*0n 
reconnaisse  en  moi  le  vrai  fils    d'un 
père    qui    vivra  à    jamais   et   d'un6 
mère  dont  le  souvenir  se  transmettra 
.de  race  en    race  ,  et  sera  béni  par  la 
postérité.  Mais  les  voies  des  rois  sont 
fécondes   en  larmes  et  dignes  dé  lar- 
mes,  si  le  cœur  cl  Tesprit  de   leurs 
peuples  ne    If  ur  prôtent  pas  une  main 
spcoursble.    OVvt  pourquoi,  dans  Ten- 
ihuiisia.stiic     de  mou    amour   pour   la 
liatrie  ,  pour  m- ni  pruplo',  né  dans  les 
armes,  dans  la  liberté  ctdansl'obéissance 
je  TOUS  adresse,  me^sieu^8,dans  ce  mo- 
ment solpiincl.   celle   grave   question. 
Si  vous  le  pouvez  comme  Je  re5pére  , 
r^poiuLeS'moi  en  votre  nom  et  an  nom 


de  eenx  qui  vona  ont  «iToyév  id  f  ehe  * 
vaUers,  bourgeois,  hommes  de  cam- 
pagne, et  vous  tous  qui  été»  agifloméréa 
id ,  et  pouvex  entendre  ma  voix ,  je 
vous    le   deoumde ,    Toulez  vons    en 
cieur  et    en  esprit,  en  paroles  ^t  ea 
actions,  dans  la  sainte  fidélité  des  Al- 
lemands, dans  TarnoOr  plus   saint  en- 
coh)  des  chrétiens,    m'tider  à  mainte- 
nir la  i  russe    telle  qu'elle  est ,  telle 
que  je  viens  de  la  caractériser  con- 
formément à  la  vérité,  telle  qu'elle 
doit  rester  poor  qu'elle  ne  périsse  point; 
voulez-vous  m'aider  à  développer  d'u- 
ne  manière  de  plus  en  plus  noble  les 
qualités  par    lesquelles  la   Crusse   se 
place  À  côté  des  grandes  puissances , 
bien  qo'elle  n'ait  que  \h  millions  d'ha- 
bitants? Voulez- vous  m'aider  à  soute- 
nir rhonneur ,  la  fidélité ,  la  tendance 
an  progrés,  le  droit,  la   vérité,   en 
combinant   la  sagesse  ancienne   avec 
Tardeur  de  la   jeunesse  F  Eh  bien  |  ré- 
pondez-moi, avec  un  accent  ferme  : 
Oni.  (Aussitôt   mille  voix  répondent  s 

Oui  !  ) 

Ce  mot  est  pour  mol ,  et  m'attache 
à  vous  par  des  liens  indissolubles.  11 
me  fortifie  et  me  console.  Je  ne 
l'oublierai  pas  à  mon  heure  dernière. 
Je  serai  fidèle  à  mes  vœux  tels  que 
je  lésai  prono:icés  ici  et  à  Kœnigsberg, 
et  que  Dieu  ms  soit  eu  aide!  —Et  en 
témoignage,  je  lève  ma  fflain  droite  an 
ciel. 


HANOVRE. 

OnoONNANcn  royale  eoneemant  ta  eofi- 
votation  deâ  étatt  -  généraux  du 
royaume, 

Nons  avons  jugé  ï  propos  de  commu- 
niquer ce  qui  suit  a  nos  sujets  fidèles 
et  chéris.  Après  avoir  acqitis  la  convic- 
tion que  les  dispositions  concernant  les 
rapports  politiques  de  noire  royaume, 
éiabli*  par  la  paterne  royale  dii  5  dé- 
cembre iHI9,  n'ont  jamais  été  abrogées 
d'itne  manière  l<*'gitimc,  et  que  l'ancien- 
ne loi  fondamentale  «de  1855  n'avait 
amené  que  rintcrropiion  de  ftit  de 
quelques  unes  de  cesdispositionS.  c'était 
un  devoir  sacré  pour  nous  de  considérer 
cet  étal  de  choses  légitime  comme 
n'ayant  jamais  cessé  légalement»  ^  ^* 


^AraENMce. 


1«  déclarer  parftiienMni  tbligatoire  en 
droit.  Après  avoir  mûremeiit  exa- 
miDé  tous  let  évéoemeoU  posté* 
rieurs  à  Tanjuée  &&i9,  le  vœa  de  nos 
fidèles  sujets  d'obtenir  «!•  constitaiion 
qui  devait  être  établie  soos  la  forme 
d'un  contrat,  a  pu  seul  noasdélcnmner 
à  faiVe  rédiger  unprojet  de  constitation» 
et  nous  Tavons  soumis  v  aussi  prompte- . 
ment  qu'il  a  été  possible»  à  l'examen  et 
à  la  délibération^e l'assemblée  générale 
des  états ,  telle  qu'elle  s'était  formée 
d'après  la  paiente4Ù  7  décembre  i819w 
!^ou0'avioos  pensé  que  nos  intentions 
paternelles  pour  le  pays  seraient  appré* 
ciée5.  C'est  pourquoi,  à  nçtre  grand 
repr-ct,  nous  nous  sofnmes  trouvé  dans 
la  nécessite  de  retirer  ce  projet  par  let 
raisons  exposées  dans  notre  lettre  du 
lô  février  de  l'année  dernière.  Yoyaqt 
que  nos  fidèles  sujets,  ibns  toutes  les 
parties  du  pays,  continuaient  à  consi- 
dérer cbtte  mesure  oomme  utile  au 
pays ,  nous  jivons  en  conséquence  jugé 
a  propos  d'y  revenir  encore  une  fois 
par  notre  invitation  du  3  mai  de  Tannée 
dernière.  Là-dessus  l'aâsemble  générale 
des  étals  de  notre  royaume  nous  a 
donné  l'assurance,  le  15  juin  de  Tannée 
dernière,  que  non-seulement  nos  fidèles 
sujets,  mais  aussi  l'assemblée  générale» 
souhaitaient  vivement  qu'une  délibéra- 
tion.calme  et  régulière  amenât  un  accord 
tant  désiré  pour  le  salut  de  notre 
pavs. 

^  oas- avons  accueilli  avec  conGaoce 
celle  déclaration.  En  conséquence,  nous 
avon»  nommé  une  commission  chargée 
de  rédiger  une  constitution  en  respec- 
tant non-seulement  nos  droits,  mais  aussi 
consciencieusement  ceux  des  états  du 
royaume.  Bientôt  après  la  convocation 
de  cette  commission ,  no'us  avons  eu  la 
satisfaction  de  faire  connaître  à  nos  su- 
jets, par  la  proclamation  du  16  septem- 
bre de  Tannée  dernière ,  la  résolution 
adoptée  par  la  diète  -  germanique  dans 
sa  dix-neuvième  séance  de  Tannée  der- 
nière ,  relativement  4  la  question  Consti- 
tutionnelle. Dans  cette  résolution ,  la 
diète  •  germanique  s'associe-,  complète- 
ment à  nos  vcBux,,  qu'un  accord  favora- 
ble aux  droits  de  la  couronne  et  des 
états  ait  lieu  le  plus  promptcment  pos- 
sible sur  la  question  coDstituiionnelle. 
Nous  étions  fermem/ent  convaincu  que 
la  constitution  de  1^19  n'ayant  jamais 
cessé  d*ètre  légitimement  en  vigueur , 


la  diète*  gimMniqnt  nepocvaUm»- 
quer  d'accorder  sa  garantie  en  cas  de 
besoin  à  oette  conatitiition.  Toutefois^ 
If  rejet  par  It  résolution  du  5  septembre 
de  Tannièe  dernière  des  pétitions  et  des 
réclamations  présentées  contre  la  léga- 
lité de  notre  manière  de  procéder ,  a  de 
l'importance,  en  ce  ae&s,«.  qoe  tante 
tentative  qni  aurait  pour  objet  d'aotrè- 
diter  sur  ce  point  des  idées  erronées»  se 
troQve  mise  à  Tècart  »  et  iiUmaaent 
le  reproche  d'incompétence  adressé  à 
l'assemblée  actuelle  dea  étals  est  réfulé 
pour  toujours. 

En  effet,  la  diète -germanique  déli- 
gne expreaiément  les  élets  actuels  do 
royatime  comme  ceux  avec  lesqoeb 
nous  devons  nous  concerter  sur  le  règle- 
ment important  des  dioits  respectifs^  En 
même  temps  la  déclaratioik  faite  par  la 
diète  »  germanique ,  que  la  constitatiw 
est  une  aflaire  purgent  Intèriaere, 
oolndde  parfaitement  avec  nos  vieiw 
Les  travaux  de  la  conuniaeion  étant 
terminés , nouavoulona  faire piéacater 
à  la  délibération  de  notre  Bdéla  m/tat- 
blée  des  états  le  projet  d'une  consliia* 
tion  dn  royaume.  Ce  projet  fonraiia  la 
preuve  que  nous  noua  sonunes  lait  ■■ 
plaisir  d'aller  an*  devant  dea  vcrax  de 
ceux  qui  n'avaient  pu  approuvé  leprqet 
de  constitution  de  Tannée  1838,  autaat 
du  moins  qu'ils  nous  ont  para  iSompaii- 
Mes  avec  Tintérét  réel  et  penuneotdn 

En  convoquant  par  ces  présentes 
l'assemblée  générale  des  états,  pnnféi 
le  20  juin  de  Vannée  decnière^-ponr  la 
19  du  mois  profcbain  »  joous  aimeu  i 
croire  que  les  membres  dea  deux  cbaih 
brea  se  feront  un  devoir  d'arriver  ta 
temps  opportun  dana  notre  réàdtnca. 
En  même  temps  lions  déclarons  œ^ 
suit: 

On  aaitgénéralementque»  nonobsttat 
Texerdce  dn  droit  éleciinl  par  h  pres- 
que totalité  des  individus  »  corporatioas, 
districts,  qui,  aux  term^  de  la  patente 
du  7  décembre  1819»  avaient  le  droit  de 
nommer  des  députés  à  Tasaemblée  géaé- 
raie  des  états ,  plusieuia  électeun  re- 
fusèrent d'exercer  leurs  droits.  Ifoai 
avons  adopté  les  mesures  nécesaires 
pour  protéger  nos  fidèles  sujets  contre 
les  importuaités  et  1m  intrigues  d'indivi- 
dus qui,  sans  mission,  se  sont  permis 
d'entraver  les  élections,  D'unauUe  cèté, 
comme  Tasaemblée  générale  des  états, 
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dam  don  adlrcise  ttaiS  juifidd  l'Année 
dernière ,  a  exf^rimé  le  vfcu  qac  la  dé- 
libération si  knportante  sar  la  Constitu- 
tion cntllea  ayec  la  convocation  dti  pins 
frand  nombre  d'électenrs  possible  , 
parce  qne  le  projet  adopté  inspirerait 
pins  de  confiance  au  pays,  nons  déclarons 
ce  qui  sait  ponr  dissiper  des  errenrs  qui 
pontnâenl  iTêtre  emparée^  de  certes 
esprits. 

Dins  notre  rescrlt  du  15  férrier  1889, 
nons  arons  exposé:  1*  qne  les  éiats- 
généranx  conToqaés  le  7  janvier  i89S, 
conformément  a  la  patente  du  7  décen)- 
br^ ,  avaient  paru  en  nombre  tel  qu*i] 
avait  été  possible    d'ouvrir  la  diète  ; 
2*   que  la  prestation  du  serment  des 
députés  n'avait  éprouvé  aocnn  obsta- 
cle ;  8^  qne  la  constitution  des  deux 
chambres  avait  en  licti  régoliérement 
d'après    la  patente    royale    précitée. 
Nons  avons  ajontéque  rassemblée  géné- 
rale des  états  nous  avait  présenté  nne 
adresse,  le  9  mars  1838,  comme  organe 
d»  tout  le  pays.  Enfin  nous  a? ons  dit 
que  Tassefimlée  générale  des  Etats  avait 
di^Rbéré  régulièrement  et  adcmré  des 
réM)hitSoi»,aiiiti  qu'elle  en  avait  le  droit. 
Voilà  des  faits  qui  sont  incontestables  et 
dont  l'importance  ne  saurait  être  con- 
testée. Mais  on  ne  pourrait  jamais  aller 
jusqu'à  dire  ^e  laTalidhé  de  1»  consti- 
tution d*état  dti  7  décembre  1819  soit 
subordonnée  à  ces  faits.  Telle  n'a  jamais 
pu  être  notre  opinion.  Au  contraire ,  il 
est  hors  de  doute  que  cAte  constitution 
existe  légalement,  abstraction  f^itede 
cet  ensemble  de   circoYistances.  Nous 
n'hésitons  par  conséquent  ])as  à  décla- 
rer, conformément  ac  vœu  exprimé  par 
nos  fidèles  états ,  qofl  n'est  pa^  besoin 
d'une  reconnaissance  expresse  on  tacKe 
de  ladite  constitution  par  l'exercice  des 
droits  électoraux ,  et  que  les  opérations 
électorales  ne  sauraient  exercer  aucune 
influence  essentielle  Sur  la  valeur  légale 
de  la  constitution ,  et  en  conséquence 
nous  ordonnerons  que  les  corporations 
et  districts,  qui ,  jusqu'à  ce  jbur ,  n'ont 
pas  exercé  leur  droit  électoral ,  soient 


BATIÈRB. 

IhacoVBS  prononcé  porte  voir  à  Cbu- 
verture  de  ta  stssion  des  ctats^  te 
Sjaniier  I840. 

Mes'Mien  et  fidèles  états  dn  royaume 
bavarois ,  habitants  dn  Palatinat ,  de  la 
Franconieet  de  la  Sonabe«  noms  glo- 
rieux^ dans  l'hiseoiré ,  l'éclat  que  ces 
noms  jettent-  à  trayers  nne  série  de  siè- 
cles est  tropbrillant  pour  pouvoir  jamais 
s'éteindre,  et  c'est  avec  joie  que  j'ai 
rendu  aux  diverses  provinces  leurs  dé- 
nominations primitives.  Le  terrain  histo- 
riqne  est  solide.  L'unité  ne'  résulte 
point  de  la  disparition  des  noms.  Ce 
qui  unit,  c'est  la  concorde  ,  le  dévoue- 
ment au  tr^ne  ;  et  mon  amour  embrasse 
tons  mes  sujets. 

La  prospérité  dn  pènple  est  en  pro- 
grès. Les  travaux  entrepris  dans  ce  but, 
ainsi  que  pour  la  défense  dn  royaume  , 
avancent  auski  rapidement  (^ne  le  per- 
met nn  bon  système  d'adininistration. 
Les  congrès  concernant  les  douanes  et 
les  monnaies  ont  ajouté  encore  à  ce  qui 
a  été  fait  d'utile  pour  le  peuple,' et  c'est 
ce  qui  a  en  lieu  spécialement  pour  les 
traités  conclus  avec  le  Hanovre,  Olden- 
bourg et  Brunswick,  qui  ont  rendu  plus 
faciles  les  relations  réciproques.  La  pa- 
trie a  fait  une  perte  douloureuse  dans 
la  personne  du  feld-marécbal  de  Wréde: 
il  est  impossible  de  le  remplacer.  11  s'é- 
tait signalé  par  de  grands  services  ren- 
dus au  pays,  non-seulement  à  Ta  guerre, 
mais  dans  cette  enceinte  même ,  qui 
rend  noblement  témoignage  en  sa  fa- 
veur. 

Les  comptes  des  recettes  des  exerci- 
ces 1835-36,  1837  et  i83d,  ceux  de  la 
caisse  d'amortissement  dans  les  mêmes 
années;  ainsi  que'  la  répartition  des 
charges  et  des  fonds  des  rentes  pour  la 
quatrième  période  financière ,  seront 
communiqués  à  mes  loyaux  et  fidèles 
états.  En  augmentant  d'une  manière 
extraordinaire  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  suprême  d'appel,  on  atrouvu 


sommes  de  procéder  6  la  nomination  des    le  moyen  d'épuiser  en  peu  d'années  la 


dûpntés  dont  les  sièges  sont  vacants. 
Fait  à  Hanovre,  le  10  février  18^0. 

ElNBST-AlIGOStB. 

Baron  os  Schekle. 


masse  des  procès  arriérés.  11  m'a  été 
très-agréable  de  pouvoir  contribuer 
ainsi  à  une  amélioration  essentielle  de 
l'administration  de  la  justice.  Elle  c&t 
nn  des  objets  de  ma  plus  vive  sollicitu- 
de. Indépendamment  du  projet  de  loi 
concernant  le  maximum  des  délpensea 
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da  œrelei  ptw  Ht  avécs  1840^41, 
1840-43  et  1842-43.  Je  feni  préMoler 
i  mes  ifl^asK  «t  fidélet  élAM  qaalqiies 
autres  projets*  parmi  Jjcsqiiels  il  y  en 
aura  un  doot  l'objet  sera  d'assarer  la 
propriété  artistique  et  litiéraire  coatre 
Ja  cootrafaçoB*  Od  vous  proposera  «nssî 
de  modifier  la  paragraphe  7  de  k  loi 
qui  a.établi  une  eaiiae  hjpothéicaire.  Le 
bien  exige  de  la  cônfitoce;  la  défiance 
en  entrave  la  maùifastatioo.  Qae  Too 
n'oublia  jan^ais  célbe  i  érité  i 
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JitMCwnprufnoHcéparUrçit  d  Couver- 
ture soienaelU  de  ia  Oiète,  U  Sôyaar 
vier  1840.  < 
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politimief  JoTiUmiept  dévaloupée,  at 
dont  les  étab  génêiaax,  .en  1815,  nn- 
rent  remercier  en  masse  •  le  (en  roi  et 
moi«  a  donné  à  la  presqu'île  TJngt-ciaq 
années  de  paix  et  île  priispérîté  ;  plos 
que  doublé  le  prix  de  mitre  princâpsle 
exportalioBi  le  fer,  et  créé  d'immcoses 
ressources,  disponibles  en  en.  anomenu 
L'exposé  va  en  être  mis  sous  vos  jeu. 
il  voDS  causera  la  satisfaction  de  voir 
qne  nos  moyens  vous  dispensent  de  re- 
courir à  une  augmentation  ,du  bewU' 
mng  pour  couvrir  les  dépenses  qo'exiie 
le  service  public  .Noua  y  tronveraas 
encore  la  possibilité  de  réduire  ieê  in* 
pots  et  préférabJement  ceux  v  qui  oat 
pesédapttis  si  long-temps  sur  ragrical- 
Uire*  Eîifin  vous  vous  convaincrez  psr 
J'iospaction  du  tableau  ÎDdiquaat  les 
travaux  exécutés  en  Suéde ,  depoii 
1810  jusqu'en  1837,  qn'ils  s'éléffent  i 
la  somme  de  plus  de  15  miilioqaet  de- 
mi rixdalers  de  banque,  quoique  pla- 
sieurs   cbarjras  imposées  sur  la  tsne 


Messieurs. 
La  treniiéoia  année  a!est  écoulée, 
depuis  que  ia  Suéde,  accablée  par  des  .    _ 

Cdiastrojihes,  cqnnues  dans  les  annales    aient  été  supprimées»  Tous  ci^  svanU 
des  peuples,  porta  ses  r^ards  vers  les     ges  sont  dus  à  l'état  de  paix.e;(tériearc 


lipmmes  qu*elle  regardait  comme 
capables*  non->eulem.eni  de  la  relever, 
mais  encore  de  la  replacer  au  rang 
d'où  elle  était  de&cendue. 

Pour  étié  juste  et  pour  bien  ser- 
vir sa  pairie,  il  est  bon;  que  chacun  se 
rappelle  l^bUtoire  de  son  pays  £q  li- 
sant la  nitre  depuis  im  siècle  et  demi, 
nous  y  trouvons  des  leçons  sain- 
tairi's.  ■ 

Charles  XIU,  consentant  à  se  char- 
ger de  raçeablaot  fardeau  du  gouver» 
nement«  f^ova  les  débris  du  royaume 
et  empécha'ia  pterte  totale.  Cette  paix, 
obtenue  par  tant  de  aacrifices  en  hom- 
ines  et  en  argent,  dura  peu.  Deux  an- 
nées après,  >une  pi^issance  formidable 
iioulut  soumettre  è^  domination  toute 
ce^te  partie  du  Mord.  Charles  Xill 
repoussa  cette  vaesalité.  l,eB  malheurs 
de  la  nation  et  ses  devoirs  le  pre^eri- 
vaieni^  QQn-seolement  à  l'ai,  mais  en- 
<^ore'i  son  gouvernement.  Sansarmée, 
sans  armes.. sans  finances,  lans  admi- 
nistration militaire,  mais  avec  l'appui 
de  la  Prvvidf>nce,  koo  refus  encouragea 
la  fi^ible  populaiion  qui  restait  à  la 


et  intérieure  dont  la  Diviuité  noqs  a 
combla»  Troubler  cette  heureuse  si- 
iuatioo,  c'est  mettre  en  prohléoie 
l'existence  de  la  patrie,'  s'rxposer  aux 
chances  et  aux  bamrds  des  combats. 
C'est  aussi  rompre  la  religion  do  $ef- 
ment  fiolitîque  et  attirer  undéU^ede 
malheurs  sur  son,  pays. 

L'enseignem^ui  primaire  a  été 
l'objet  d'une,  attentive  solUcliulede 
Jla  pan  du  gouvernement  et  du  saca- 
doce.  Sur  9,009  écoles  fMeiisîalesêt 
877  précepteurs  d'école  ambulaals 
eilstaot  dans  le  royaume»  les  trois 
quarts  ont,  éléfoedés  depuis  4  811.  Le 
xèle  du  clergé  et  des  âmes  pieuses  a 
excité  ma  reconnaissance.  Je  compte 
sur  le  concovrs  des  quatre  ordres  pour 
doter  dquxe  cents  paroisses  de  ces  ia- 
atitutions  si  éminâmment  esseoUeliesi 
la  morale  tant  religieuse  que  politique, 
mais  encore  au  bonheur  des  bmilleset 
à  la  gloire  de  la  patrie. 

La'  suppression  des  magasins  c'e 
réserve*  créés  peur  diminuer  les  suites 
désastreuses,  des  mauvaises  récoltes,  a 
mis  le  gouvernement  dans  des  angoisses 


Suéde»  Fils  ad^piif  de  ce  roi.  héritier  "qui  ont  été  peu  apprédéesw  Vons  re 

de  ses  droits,  premier  défenseur  de  la  connaUres  sans  dflnite  qu'elles  doiveat 

niatiolk,  j*ai  sidvi  sa  politique,  essentiel-  désormais  être  partagées  par  les  deai 

lemeol  liée  avec  la.  continuation  de  premiers  pouvoirs  de  l'Etat  Afin  de 

l'existence  des  deux  royaumes.  Cette  préaenrer  la  population  d'un  flén,  fi- 
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cflei  éloîffMrt  il  ▼ons  sera  fait  nome»* 
sige,  réclamé  par  le  devoir  .de  tonte 
administration  prévoyante.  Des  années 
disetteoses  affaiblissaient  jadis  les  habi- 
tants de  la  presqu'île  et  les  forçaient 
d'aller  chercher  au-dehors  une  subsis^ 
tanct,  refusée  par  le  sol  naUl. 

Le  eapal  de  Trolhieua,  dont  lés 
fimensions  étaient  inférieures  à  celles 
dn  canal  de  Gothie,  et  qui  arrêtaient 
la  navigation  entre  la  mer  do  Nord  et 
la  mer  Baltique.  Ta  recevoir  la  même 
profondeur  et  la  mèoie  largeur  que 
eelles  dn  canal  de  Gothio.  Les  travaMx, 
commencés  en  1838,  sont  avancés  à  un 
point  qui  donne  i^espé#ance  aue  dana 
quatre  ou  cinq  années  au  plus  cette 
communication,  si  urgente  pour  la  na- 
vigation et  le  commerce,  aéra  termi- 
née. 

L'armée»  infatigable  et  toujours 
prête  à  march|ràia  voix  an  devoir, 
de  la  gloire  intérieure  et  extérieure, 
continue  à  obéir  à  cette  vois  pour  con- 
rîr  aor  les  points  on  le  sol  réclamrsea 
bras,  et  partout  où  la  pstrie  aura,  be? 
soin  d'elle.  Vous  apprécierez  ce  que 
cette  armée  a  exécuté,  en  lisant  le 
borderean  qui*  vous  sera  mis  sons,  les 
yeux. 

Des  projets  de  changement  de 
notre  représentation  ont  été  répandus 
depiiia.  nombre  d^années«  et  des  péli- 
tiona  pour  me  prier  de  changer  lia 
fonnequi  régit  l'Etat^  me  furent  adres- 
aéea  avant  la  séparation  dé  la  dernière 
Diète.  Le  pacte  fondamental  a  réglé 
le  mode  d'après  lequel  les  changements 
doivent  être  opérés  ;  et  en  s'y  eonfor-, 
mânt,  '  la  nation  peut  s'attendre  à  ce 
qne  J^xaminerai  les  propositions  qni 
me  seront  présentées  par  les  états -gé- 
rant, avec  l'intérêt  et  l'empressement 
qiTuB  examen  de  ceVte  importance  ré- 
damera. Tout  ce  qui  pourra  consolider 
le  bonheur  et  la  tranquillité  nationale 
sera  l'objet  de  mes  réflexions  et  de 
mon  entière  sollicitude.  Enfin,  Ce  qui 
sera  praticable  et  utile  ne  pouiya  Ja- 
mais être  rejeté  par  moi. 

Il  ne  vous  échappera  point,  qu'une 
amélioration  grave  est  celle  de  donner 
à  la  pins  haute  magistrature  du  royau- 
me l'indépendance  qui  lui  est  si  né- 
cessaire. Libre  danason  tecueillement, 
It  juge  ne  doit  pas  être  disti^t  dans 
aea  méditatioas.  La  lettre  de  la  loi  et 
w  eoMôence  doivealle sonatrain  à  la 
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crainte  dn  blIoM  et  an  beaoîii  d«  tonte 

approbation. 

Mon  message  antérienr  touchant 
ma  i^nonciation  à  la  présidence  et  aux 
deux  voix  que  la  constitution  m'accorde 
dans  le  tribunal  suprême,  vous  sera 
renouvelé.  Juges  et  j^stidablM  y  trou- 
veront-une sécurité  réciproque. 

Prés  de  cio'q  années  se  sont.  écou> 
lées  depuis  que.  Je  vous  ai  vus  rassem- 
blés aulour  du  trône.  A  votre  sépara* 
tion,  les  craintes  4'une  convocation 
prochaine  étaient  générales.  Biles  se 
basaient  sur  un  déficit  .présumé  dn 
comptoir  d'amortissement.  Ce  déficit 
imaginaire  a  fait  place  à  un  èxtédant 
considérable  de  recettes. 

Le  Très  Haut,  qui  dans  sa  divine 
sagesse  distribue  aui  peuples  les  évé* 
nements  heureux  et  malheureux,  a  di- 
rigé sur  nous  les  uns  et  les  autres.  Des 
hivers  rigoureux  vinrent  ajouter  aux 
sOtdTrances  auxquelles  de  mauvaises 
récolles  menaçaient  de  nous  exposer. 
Des  calamités  semblables  sont  vn  de 
ces  avis  donnés  par  la  Providence  aux 
nations,  qui,  jouissant  d'un  long  état  de 
bonheur^  sont  parvenues  â  le  regarder 
comme  ^p  droit,  sans  réfléchir  qu'il 
est  au  contraire  un  avertissement  cé« 
Ie5te  pour  les  préserver  de  semblables 
égarements.  Cependant,  grâce  à  sa 
bonté,  l'épreuve  n'a  pas  été  longue,  et 
le  spectacle  qu'elle  offrit  a  été  beau  et 
touchant.  Des  mains  tendue^  par  le 
besoin  furent  comblées  par  la  bienfai- 
sance.  Ainsi,  pendapt  les  temps  difiici- 
les,  nous  avons  partagé  lea  soucis,  nous 
avons  ensemble  distribué  notre  pain  à 
ceux  qui  en  manquaient;  nous  avons 
rivalisé  pour  couvrir  ceux  qui  étaient 
sans  vêtements  et  soulager  ceux  dont 
l'incendie  ayait  décoré  les  msisons; 
car,  ponr  i^gmenter  nos  peines,  le  feu 
est  aussi  venu  ajouter  ses  rigueurs  an 
froid  glacial,  et  cette  commnnanté  de 
aouflVances  et  d'efforts  pour  les  soula- 
ger, est  on  chaînon  de  plus  dans  la 
chaîne  d'obligations  mutuelles.  Des 
années  et4es  destinées  plus  heureuses, 
dops  de  bette  même  Providence,  éga- 
lement bonne  dans  ce  qui  nous  arrive 
d'heureux  et  de  malheureux,  ont  suc- 
cédé à  celles-là.  et  sont  mainienant  un 
nouvel  objet  de  notre  gratitude. 

Avec  les  avantages  qui  doivent 
résulter  de  l'aecroissement  de  la  popu- 
lation, oona  devons  nom  paéserver  dea 
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inconfénieatsqai  en  sont  ta  suite  dans 
tous  les  pays  :  le  paupérisme  et  le  .va- 
gabondage. Desiois  de  police  etderà* 
reté  publique  tous  seront  présentées. 
La  tranquillité  du  royaume,  la  sécurité 
des  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes guideront  vo^  résolutions. 

Avant  de  descendre  dans  la  tombe, 
où  me  conduiront  plQs  de  quinze  lus- 
tres que  j'ai  passés  sur  cette  terre, 
après  avoir  surmonté  tant  8le  difficul- 
tés et  vaincu, tant  d'obstacles,  je  dois 
vous  dire  encore  une  fois  :  «  Compre- 
nez votre  gouvernement  • ,  et  vous  ré-, 
peter  ce.que  je  dis  le  5  novembre  18 10, 
en  prêtant  serment  aux  lois  qui  me  fo- 
rent présentées,  avant  d*afoir  reça 
ceni  de  la  diétc  :  «  La  paix  est  le  seul 
but  glorieux  d*un  gouvernement  éclai- 
ré. Ce  n'est  point  l'étcodue  d'an  Etat 
qui  en  constitue  la  fôixe  et  l'indépen- 
dance. Ce  sont  se^  lois,  son  commerce, 
son  industrie  et  par-dessos  'tout,  son 
esprit  natiOQal.  »  Ces  paroles,  je  me  le 
rappelle,' furent  universellement  ac- 
cueillies. 

L'homme  célèbre  de  l'époque 
pesait  alors  sur  la  Suéde  do  tout  le 
poids  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance. 
Un  envoyé  de  paix  cherchait  ^  établir 
son  pouvoir,  en  flattant  les  uns  et  en 
menaçant  les  antres.  11  nons  imposait 
l'obligation  de  déclaret  la  guerre  à* Dr 
Grande-Bretagne.  La  situation  de  la 
Suéde  m'affligea  vivement,  sans  néan» 
moins  m'eflTrayer.  Mon  âme  s'éleva 
jusqu'à  la  hauteur  des  périls  que  vous 
couriez.  Malgré  mon  penchant  pOur  la 
retraite,  au  moment  de  rdeclion  na- 
tionale, je  pris  l'engagement  de  vous 
retirer  de  Tctat  accablant  où  vous  vous 
trouviez,  et  cet  engagement  fut  scellé, 
dans  ma  penst*'e ,  avec  un  cri  intérieur 
qtii  me  p^y-ut  inspiré  du  ciaU  Je  suis 
parvenu  à  vous  servir,  sans  m'attacher 
ciclosivement  à  parler  votre  langue. 
Celle  de  Vhumanité,  qui  indique  même 
h  l'homme  prive  robtigation  d'être 
utile  à  son  semblable,  fut  le  nouveau 
code  dé  mes  devoirs.  Je  l'ai  g^avédana 
tout  mon  être,  en  caractt^res  de  feu. 
Ma  connaissance  de  votre  langue,  de 
vos  habitudes,  de  vos  vertus  nationa* 
les  et  de  vos  erreur5,  est  celle  de  votre 
histoire.  Elle  consiste  dans  les  sGiccôs 
et  dans  ks  monuments  que  je  laisserai 
à  ma  mort.  Voilà  ma  principale  gloire. 
Ces  monuments,  ce  sont  les  libertés 


dont  vous  joniasez,  et  qae  je 
ciel  de  vous  conserver.  Cet 
ments  sont  le^  ressourcée  que 
possédiez  pas  à  mon  arrivée  ;  cet  mo- 
numents sont  l'extinction  de  votre  dette 
extérieure  et  de  la  presque  totaliiê  de 
celle  dans  l'intérienr  ;  nn.excèdaat  de 
revenu  annuel  de  la  baniive^  élevé  du 
chiffre  de  248,000  rixdall«n  dtt  bHiqM 
à  celui  de  prés  de  700,000,  basé  va 
des  créauces  réelles  ;  ces  niontfBeBfs 
sont  le  creusement  de  vos  omanx;  k 
débiayement  desflenvea  et  des  rivières; 
le  percement  de  nouwiles  contes;  les 
forteresses  qui  s'élèvent  ;  les  ports  et 
les  môles  qui  ont  été  coiastnnts;  vos 
magasins  et  tori  arsenaux  ;  «ne  armée 
déplus  de  100,000 hommcaj  composée 
non  de  vieillards  et  d^nfants,  mtts'  de 
vétérans  et  d'adultes;  une  tlotte'ofttiére 
d'environ  850  chaloopes  et  xêles  a- 
noniiiére8;'mie  aogmeoUflon  4a  la 
grande  flotte,  en  frégate»  el  îaiBWiat 
neufs  ;  nne  agriculture  qaà  se  pcifec- 
tionne  chaque  année;  ane  indmuie 
manafacturiére  plus  qoe  deoèlée  dans 
plusieurs  branches  es senttelles;  ks  re* 
venus  des  douanes  presque  triplés,  en 
diminuant  les  droit»  d^e&lrée  cl  de 
sortie  ;  une  popuktioa  approchaal  de 
celle  de  la  Suéde  et  -de  k  Finlande 
avant  k  perte  de  cette  proviaoe,  cfcâ- 
à-dire,  plus  d'un  quart  an-dekdeeelk 
que  j'ai  trouvée  à  monantfée^lene 
vous  parlerai  pa»  du  pies  ékmmmi  de 
tous,  celui  de  la  réunion  d^ln  peuple, 
qui,  depuis  les  première»  é]mqacs  de 
votre  histoire,  était  presqoe  eoetienel- 
lement  en  opposition  p\ec  vous. 

Dieu,  qui  m'entend!  Dieu,  que 
j'invoque  pour  la  continuation  de  vei 
prospérités  présentes,  connaît  le  désir 
ardent  que  j'ai  eu -de  v  oos  rendre  bea- 
reux.  Si  je  n'ai  pd  y  pacvep^  eomplé* 
tement  par  suite  de  rinconatance  de 
notre  humanité,  j'ai  au  moins  réussi, 
par  sa  divine  protection,  à  voua  arra- 
cher du  malheur  ou  vous  ètiea  réduits 
et  à  ditainuer  lea  aoufirances  et  ks  be- 
soins. 

tofcé  de  répondre  h  des  attaqvcs 
provocatrices,  le  Tout-Pnisaant  a  per- 
mis-que  la  grande  partie  des  soldalsqai 
franchirent  la  Baltique  avec  moi  re- 
vint au  milieu  de  leurs  conettoycas. 
après  avoir  contribué  A  k  délivrance  de 
TAllemagne  et  fixé  l'ind^eodanoe  de 
leur  patrie.  Cette  Indcf  ewdaaee» 
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liflcDf,  4e  peiyétners»  t»  -wùbê  H  irsa- 
drei  avec  Tolve  roi.  Ne  sortes  jameis 
des  bonea  qaèta  natore  et  plus  en- 
core  Ks  rifolotioiis  BMtérteUef  ont 
posées'  poar  tous.  Rentrez  dans  vos 
limites^  ai  yoiis  êtes  foreés  de  les  dé- 
passer, aptes  aroir  rejeté  les  Injures 
sur  les  agreaseurs»  Insulaires  smr  les 
neuf  dixièmes  du  territoire  des  denx 
royanmas,  nous  ne  tenons  au  continent 
européen  que  par  une  région  presque 
stérile.  Notre  position  trace  notre  po- 
litique. Sillonner  tontes  ies  mers  avec 
nos  Taiâseanx  et  désirer  ïa  paix  du 
monde:  YOilà  .notre  vocation  { 

Les  puissances  étrangères  conti- 
nuent de  nous  donner  des  preu? es  de 
leur  confiance.et  de  leurs  ^onnea  dis- 
positions. 

Gonserrez  ces  avantages  que  votre 
goavemement  a  procurés  aux  iSeax 
royaume).  La  prospérité  intéHenre  et 
rindépendance  an^deliors  ne  peuvent 
se  consolider  que  par  l'amour  de  la 
cmeorde^  de  la  Justice  et  la  soumis- 
sion  aux  lois.  Je  prie  la  Providence  de 
vous  asaintenir  dans  ces  heureux  sen- 
timents. 

Appelé  bientôv  dans  one  autre 
vie,  par  le  cours*  de  la  nature,  j*implo* 
rerat  encore  la  bénédiction  du  Gré»* 
tenr  poor  deux  peuples  que  tant  de 
TOrtus  honorent,  quand  ils  sont  laissés 
à  eux-m^mes^  et  qui  m'ont  donné  dès 
témoignages  si  touchants  de  leur  af- 
fection et  de  leur  gratitude.  Je  vous 
renoavelle,  messieurs,-  rassurante  de 
tonte  ma  bienveillance  royale. 


TURQUIE. 

HATTt-SiiéniPF  qui  eonveriit  en  iot  le 
règlement  pour  le  conseil  de  jnttiee 
proposé  par  ie  conseil  des  miniêtres, 
le  il  décembre  iS&9. 

'  Nous  avons  examiné  minutiepse- 
ment  le  projet  ci- joint,  nous  avons  ex- 
posé en  détail,  dans  notre  hatti-shériff 
lu'a  Gulhané,  les  lois  diverses  dont  la 
confection  est  nécessaire  pour  régéné- 
rer Teropire  et  faire  le  bonheur  de  nos 
sujets.  Ce9  lois  nécessaires  doivent 
BOriir  du  conseil  de  jastîce,  et  c'est 
pour  cela  que  Torganisaiion  de  cette 
assemblée  doit   avant   tont  appeler 


nott^  attention.  .€k>mme  les  dfaposl- 
tions  du  projet  d^ joint  sont  parfaite- 
ment convenables,  «ous  voulons  que 
l'on  fasse  ce  qui  est  nécessaire  poor  son 
exécution,  qui  durera  à  Jamais*. 

A  la  diflérence  de  certaines  réfor« 
mes  précédentes,  les  lois  nouveRes  ont 
été  sanctionnées  de  la  part  de  tous  par 
des  engafaments  et  des  serments  so- 
lennels, tous  doivent  donc  y  adhérer 
dectturetd'ftn&e. 

Que  ceux  qui  se  permettraient  un 
acte  contraire  soient^  queb  qu'ils  puis- 
sent étrcj  poorauivis  et  punis  des  pei- 
nes fixées. 

11  n'est  srrivé  que  trop  spuvent  que 
dans  le  conseil  siégeapt  à  la  Port^ ,  la 
psrole  ail  été  le  privilège  exclue  dn 
rang  pu  l'apanage  de  l'influence  per- 
sonnelle  ;  la  majorité  des  membres  ap- 
prouvaient par  flatterie,  ouleursilence 
forcé  était  interprété  comme,  signiGant 
one  adhésion  à  ia  pensée  des  plus 
forts.  Il  arrivait  alors  qujune  mesure 
qui  avait  été  approuvée  en  apparence 
i  l'unanimité,  était  ensuite  attaquée 
pair.plusieura  des  membres  du  même 
conseil.  Comme  il  est  impossible  que 
les  opinions  des  hommes  ctléuT  mode 
de  juger  les  questions  qu'on  leyr  pré- 
sente soient  les  métkies,  à  moins  qu'il 
ne  s^gisse  de.quelque  cas 'rare  où  tona 
les  avis  s'accordent  nécessairement,  on 
ne  peut  espérer  d'obtenir  Punanlmité 
volontaire  des  vdix,  surtout  lorsque  la 
discussion  n'a  pas  été  libre  et  appro- 
fondie. 

Et  quoique  la  volonté  sonveraine  se 
soit  manifestée  par  le  dernier  hatti- 
shénfT^  et  qu'elle  ait  étahll  que  le  riche 
et  le  pauvre  doivent  désormais  être 
égaux  devant  la  loi  et  que  chacun  puisse 
exposer  librement  son  opinion  dadsles 
assemblées,  néanmoins,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  la  flatterie  on  à  la  condes- 
cendance forcée,  nous  arrêtons  que 
nulle  décision  ne  pourra  désormaia 
élre.  prise  par  le  /:oDscil  de  Justice, 
sans  qu'on  se  soit  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  les  règlements. 

Ainsi  donc  chacun  sera  libre  de  por*' 
ter  la  parole  pour  on  contre  la  loi  prp- 
posée,  mais  11  faudra,  pdur  détersfii- 
ner  de  quel  côté  est  la  majorité,  ou 
pour  prendre  une  décision,  qu'on  se 
soit  conformé  i  cqs  règlements.  Quand 
une  alTaire  devra  être  discutée  dans  le 
conseil  de  justice,  il  en  sera  fait  un 
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rapport  qnélifnéf  Jbarfe à*  râtantev,  'et 
ce  rapport  sera  hisinïxoé  i  tons  les 
'  membres,  en  sorte  Vjtie  cbaemi  pniase 
s'instruire  et  seprépaier  ft'  la  discus- 
sion.  ^ 

'  Les  personnes  qal  tondront  parler 
poof  ou  contre  lepfyjjet  en  Infonçe- 
Tont  le  président  de  rassemblée  et  fe- 
ront inscrire  leurnom  daèsnnreifistre, 
et  pour  qu*il  n'y  ait  aucune  contesta- 
tion de  rang  ou  de  préséance/  la  per- 
sonne qui  se'  sera  fait  inscrire  la  pre- 
mière, parlera  la  premiéi^.  I^t-elle  du 
rang  le  moins  élevé.  Chacun  devra  l'é- 
couter avec  attention  et  personne  ne 
pourra  l'interrompre,  «n  prenaOt  la 
pafiole  avant  que  l'ôiaieur  n'ait  liKrmi- 
Dé  sou  discours.  ^1  une  des  pei^nnes 
f  bscriies  est  amenée  dans  le  co^urant  de 
son  discours,  pour  l'ésoudre  une  diffi- 
culté, à  faire  une  questiod  i  l'un  des 
mimstres«>u  des  membre»  de  Hasscm- 
blée,  la  personne  Interrogée  aura  le 
droit  de  répondre  immédiatement 
après  la  fin  dhi  diaeoura. 

Quand  un' ministre  de'  l'assemblée 
«UTU  exprimé  une  opinion  contraire  à 
celle  d'un  certain  nombre  de  persoif- 
nes  dSccord  entre  elles,  et  que  par 
con<«éq»ent  il  serait  nécessaire  dé  dis- 
cuter avec  iui,  une  d'e lin  sera  désignée 
par  le  président  pour  lui  répondre,  et 
si  cette  personne  ne  \e  réfute  pas  d'une 
manière  satisfaisante,  le^  autres  per- 
sonnes pourront  tour-ft-toor  prendre 
la  parolf.  On  désignera  les  secrétaires 
â  la  pktme  rapide  pour  recueillir  en 
entier  les   discours  'prononcés.   Ces 
tomptef*>'fnditB  seront  consignés  dans 
les  registres  du  conseil,   après 'qu'on 
aura  soumis  à  chacun  la  reproduction 
de  son  discours,  et  qu'on  aura  corrigé 
les  erreuYs  qui'  auraient  pu  être  com- 
mises. 

*  Après  qu'une  affaire  aura  été  discu- 
tée complètement  4fans  une  ou  pln- 
aieurs  séances,  ceni  qui  seront  pour 
l'adoption  «  comme  ceux  qui  seront 
pour  le  rejet,  se  feront  inscrire,  on 
comptera  tes  voix,  la  majorité  décide- 
ra, et  le  projet,  une  fois  voté,  sera 
aonmis  a  l'apptf^obalion  du  saltan. 

'Dans "le  cas  où  les  voix  seraient  par- 
tagées par  nombre  égal,  le  sultan  déci- 
dera de  Teiécution  ou  de  la  non-eiè- 
cntion,  et  dans  ràttente  de  ta  décision 
iouverAfie.  aucune  personne  des  par- 
tis opposés  ne  ae  permettra  aucune  dé- 


'  marblié  6û  abcaiie  imie  potir  dlpr^ 
cier  ou  fdîre  valoir  la  mestiie  es 
question. 

Quand  les  mesures  proposéei  n 
«^^nseil  se  composeront  d'articles imw- 
Ir  2UX  dont  il  scnlt  impossible  de  ai- 
sir  l'ensemble^  ëlhes  seront  tues  etis- 
tées  article  par  article. 

Comme  les  mesures  fté  seront  adop- 
tées qu'à' la  majorité  et  après  des  dé- 
bats contradictoires  enlièremetitjibrtt, 
a'ij  advenait  que  les  personnes  doot 
l'avis  n'anrait  pas  été  suivi  se  permis- 
aent  d'elprîmer  en  éthon  de  l'assem- 
blée leur  désapprobation,  et  qn'eltes 
se  rendissent  par  là  coupables  de  se- 
mer la  division  dans  la  nation^  kor 
conduite  seia  I^Db]et  d'une  enquête,  et 
après  avoir  été  examinée  dans  l'asea- 
btée,  si  ellessont  reconnues  coupables, 
elles  seront  snr-le-cbamp  cbassées  ds 
conseil,  ai  elfes  en  sont  membres,  oa 
déposes  de  leurs  cbai^^  si  elles  ea 
possédefiL 


DiscocBs  prononcé  au  nom  du  tuUtn, 
par  Pëschid  Pûéhu^  au  grand-cpu' 
BeH  dà  tKvan^  Uxà  mars  IH40. 

Vous  avès  été  chargés  de  poor- 
voir  aux  dispositiona  et  aaxsnesQres 
adnounisti-atitei  relatives  à  H  fiiatioa 
des  droits  et  des  privilèges  qoé  fai  as- 
surés à  tous  mes  sujets  par  le  bitti- 
shéfifTde  Gulhané.  Çcpnis  ta  DOOTeOe 
organisation  de  Ce  conseft,  toutes  I0 
affaires  y  ont  été  traitées  avec  impar- 
tialilé  et  avec  11  plus  grande  liberté. 
Les  résolutions  prises  par  le  conseil 
ont  été  tellement  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  jostice,  que 
c'est  avec  te  plus  grand  pbiisir  qoe  je 
TOUS  témoigne  ma  haute  satiiliKtiao  t 
votre  xéle,  l'esprit  de  concorde  qai 
vous  aniitie  ont  «od'heuteux  rcsol^ti. 
et,  gràres  en  5oieiU  rendues  a  l'Être 
SHprèfne,  il  a  été  fait  beaucoup  de  bieo 
en  peu  de  temps.  On  a  déjà  formé  les 
conseils  qtii  seront  chargés  de  diriger 
et  de  régulariser  rar*ministratiOD  des 
Onancps,  ain^i  que  tout  ce  qoi  7  a  rap- 
port, daris  les  pioviuces  et  lesifistricb 
où  les  réformes  résolues  seront  alises 
en  vigueur  dés  cetie'année.  Des  traite, 
ments  convenables  ont  été  fixés  poar 
les  juges;  ils  ont  reçai  iootts  les  il. 
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ttroeiloBs  nécemires»  et  on  a  en  soin 
de  choisir,  poar  remplir  ces  fonctions» 
des  lioBiDies  reconnus  pour  leur  droi- 
ture et  leur  capacité.  Les  mesures 
adoptées  pour  radmini&trattoo  de  Ja 
police  ont  été  coaronnées  d'un  succès 
complet.  Toutes  les  classes  de  la  po- 
pnlaulon  coinprennent  et  apprécient 
vivement  les  avautages  de  cesréfonnes, 
et  manifestent  levtr  adbéston.' Moi-mê- 
me j'éprouve  la  joie  la  plus  sincère  en 
▼o^nt  toutes  ces  mesures  qui  assu- 
rent la  prO»pèrit^  dn  pa^is,  une  admi- 
nistration gouvérnemeolale  régulière; 
ainii  que  laHranquitlité  et  le  bonbeur 
de  mes  sujets^  Cependant  il  j  i^  encore 
bien  des  réformes  à  faire,  et  je  m*en 
remets  é  votre  sèle  et  a  votre  loyauté 
do  soin  de  les  soumettre  à  une  d^ns« 
aion  et  a  un  examen  sévères. 

Les  .assurance»  d'amitié  qne  je 
reçois  continuellement  des  pnissanees 
•mies  el  alliées  de  la  Porte  me  font 
espérer  une  solution  prompte  et  satis- 
faisante de  certaines  questions  non  en- 
core résolves.  JLe  bufc  de  tous  mes 
vœux,  c'est  d'abolir  entièrement  les 
abus  et  vexations  de  tout  genre  con- 
traires  aux  lois  et  à  la  raison,  d*assurer 
la  tranquillité  et  le  bien-être  ds  tous 
mes  sujets,  et  de  favoiiser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  la 'prospérité  et  la 
force  de  mon  empire.  Koo»  avons  squs 
les  yeux  les  beuveux  lèsultats  des  nie- 
surcs  c^i  ont  été  discytèes  librement 
dans  le  conseil,  èl a  volonté  est,  qo'a- 
vec  le  secours  do  Toui-Puissânf,  on 
poursuive  la  marche,  qui  a  éiè  com- 
mencée, et  qu'on  punisse  suivant  la  ri- 
guenr  de»  lois  ceux  qui  .tgii  aient  con- 
trairement-aux  dispositions  esi»i»nle8. 
Que  le  Tout  Fu t&^aht  nous  comble 
sans  cesse  de  sa  giéce  et  de  sa  bènèdie> 
diction  divine  \ 


AirciMë  en  réponss  au  discoure  impé» 

'  riaL 

La  bonté  qui  distingue  si  éininem- 
ment  noire  auguste  el  gracieux  empe* 
reur,  et  le  désir  ai  dent  défaire  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  dont  le  Très- Haut 
a  rempli  son  cœur  géttèieux,  ayant 
porté  Votre  Haules-^-e  a  honorer  solen- 


oelJeme&i  diniauche  dernier  de  sa  pré- 
puce impériale  te  giaiKl-CQMcil«  noua    veilea  iwdtuijoiu^  conma  éAUmu  m^ 


La  hafl'^'humajfçun  (  disconra  da 
trône)  par  lequel  Votre  Hantesie  a 
daigné  ensuite  nous  faire  connnitre  sa 
soQveraint  taiisfaction ,  en  ajixiiant 
ansal  ses  ordres  «ojguaites  rebiif»  à  la 
législefion  Bala<*ftre  qui  s'élabore^  en 
excithntdephis^n  pin»  notre  lèle,  a 
mis  )•  comble  à  notre  recoimfiasaiijtf. 
Ainsinoiwalmooa  à  répéter  encore  fex* 
pression  de  noa  veux  le»  plqs  ebera  ponr 
Ja  longue  er  hearense  durée  du  règne 
de  Votre  Majesté,  etpoocque  tk  Tmst- 
Pnis.«ant  daigna  lui  accorder  Taccom- 
plissement  de  set  nobles  désira.  La 
gloire  de  l'empire  et  la  proap^té  de 
ses  peuples  noQs  re^  tooa.baoroia  de 
son  bonheur. 

Coasose  Votre  Uantease  a  daigné 
non»  le  dire,  c'est  par  sotie  des  droits 
et  des  franchises  généroDsemcnt  oc-* 
troyés  k  tous  aes  sujets  par  ïm  batii-sbé* 
riiT  de  OuI-Ilané,  que  ce  conaeil  s'est 
oocvp'é  é  rebâtir  sur  ceti«  base  foiida- 
menîale  Tédifice  de  la  oouvette  orga- 
nisatton  administrative  de  l'empire; 
et  tout  en  portaos  dans  ses  discussion» 
le  liberté  et  l'indépendance  nécessai- 
res, il  ne  s'est  pas  ecacté.dana  set  déii» 
béitationa  des^irtneipes  tecrés  du  droit 
etdelasaioe^raison,  qui  ne  cesaeiouc 
Jamais  d*èire  ses  guide»; 

Avee  l*aide  de  Dieu  et  sou»  les 
augustes  auspice»  de  Voir^  fiaotrsse^ 
non»  conservai  ons  cet  esprit  deparûnt 
accord  qui  sou»  anime  dan»  l'accom;- 
plissemeni  de  nos  devoirs. 

Giftce  au  Trë.'*BauJ4  de  nouyeaux 
régiemçnts  saluiaii'es  .adminisifatifs  et 
finaiiciers,  a^ec  institution  des  conseils 
municipaux,  ont  déjà  été  introduits 
dans  les  provinces.  i)n  a  alloué  aux 
gouverneurs  et  aux  jugea  des  appoia. 
teuseni»  suffisant».  Kn  géeéral,  tout  ce 
qui  concerne  l'adminisixation  a  déjà 
reçu  de  notables  améliorations;  et  lus 
peuple»  commencent  a  en  sentir  rbeu« 
reose  ipfluencç.  Ainai,  a\ee  la  divine 
assistance,  les  nouvelles  institutions  sa- 
lutaires prospéreront  chaque  jour  d&f 
vantage,  et  nous  tâcherons ,.  avec  le 
lèle  le  plus  pur,  d'en  développer  ies 
conséquences  bienfaisîantes  pour  méri- 
ter de  plus  en  plus  l'auguste  appruba* 
lion  et  la  faveur  de  Votre  Uauie^» 
Cependant,  la  consolidation  dianoM* 


tM  cbotB  nMff tik^  ïïpai  bMoin 
commenoement,    d*ane   larvtillaDee 
partienlière  pour  qa'alle  soit  garantie 

éloigna  «out  nous  occapcsons  bi«a- 
iài  dti  mesures  1m  plot  eonrcutblcft  à 
c«  brt,  yii  seionl  looiaisrt  à  laianc- 
lion  îApéfiale  de  Votre  Baatems. 

L^  aasiveBtfee  de  jîncére  >  bien- 
velienoeqae  Votre  Ei«atèise.reç«itdee 
]|oisB«iiees  amies  étaol  ,|ierfaitement 
confomes  k  nos  ipœiix,  bous  aSaoaa  à 
espérer  qo^arec  la  fàTenr  an  Tout- 
Pttissanl  les  igftiitM  affaires- qv&so|it  en- 
core en  ntègDciation  reeerrpnt  bientôt 
la  solution  qui  confient  aoz  inléréu  de 
la  Stablinn  Forte. 

Noua  ne  perdoi#  p^de  mie  la  né- 
cessité de  punir  ceux  qui  oseraient 
oonirefenir  ans  inatitntions  et  aux  lois 
étaUieSi  Noua  taaiaiUons  i  la  confec- 
tion d'un  code  pénal  qui  sera  prochai- 
nementsoqBUft  àfàpprobationde  Vçtre 
Hauiease. 

L'importante  question  qui  ■  con- 
cerne le  recrutement  et  le  temps  de 
service  miliuire  ayant  été  indiquée 
daus  le  hatti-sbértff  de  Votre  Hautesse, 
lu  à  Csul.Hané,  comme  devant  être 
mûrement  diacptéé  dan»  le  tronseil  de 
guen-e,  iidua  ne  doutons  pas  qu'eUf  b« 
soit  réglée  dt  manière  à  eom^^ner  les 
exigenoes  dn  service  des  armées  de 
terre  et  éa  mer  avec  k^  intérêts  du 
peuple  en  général  ;  mais,  sur  cet  objet 
comme  sur  tout  autre,  rordve  appar- 


àPPBNMCE. 


tient  à  notre 
bienfaiieur. 


gracieux  seigneur  et 


(  Suivent  Us  signatareê  dès  mem' 
frrci  du  can^.  ) 

Le  ^allan  a  répondu  : 

Noua  avons  pais  ,connaiannee  de 
la  loyale  adrette'du  grand -conseil^  il 
nous  donne  une  nouvelle  preuve  de 
l'unanimité  des.vosuxet  du  eoocoun 
de  tous  pour  afiémir  et  faire  avancer 
les  nouvelles  institutions  qui  ont  pour 
but  la  régénération  de  T.empire  et  de 
la  nation  ':  ainsi  ^  nous  en  avon» 
éprouvé  la  pUis  douce  satisfaction.^ 

Commit  ces  nouvelles  institutions» 
baséea  sur  des  lois  fortes,  doivent  être 
gàiantiev  de  toute  atteinte  par  une  ac« 
tive  surveillance,. et  comme  il  fautauasi 
qoaœux  qui  se  ritedent  recommanda- 
blca  par  leurs  bons  services  soient  ré- 


compepiéfl»  et  que. 
aoient  punis,  uams  ^prourom  qee  It 
conaeil  s'occupe  à  préparer  dam  eikei 
des  mesures  et  4ea  lois  oonvenabtak 

Pouc  ce  qui  eoneeine  la  qalim 
trés-imporlante  du  recntte^mntetdc 
la  durée  du  service  militaire»  nouiti- 
pérons  dans  la  bonté  divine  qn^  l'm 
parviendra'  à  arrêter  un  nMÉmt  qà 
puisse  le  nUeux  coBCîlierrinléiét  et 
tont  le  monde.  • 

,  Dorénavant  notre  liwteniinB  iopé- 
riale  est  rde  nous  rendre  aaleaBstie- 
meut  au  oomnkenetment  de  à»fK 
nouvelle  an'né^  annilieu  de  vDmdms 
le  grand  conseil  poor  vous  téaBoiiBR 
notre  souveraine 'saUala^jfioa  da  Mis 
qui  aura  été  fait^  et  «opa  iignikraim 
les.mestties  qu'ils  jugeront  canvsasUe 
de'Vousprtooser.     * 

Que  le  ToovPnîsiant  diâgae  tsb 
accorder  à  tous  an  ^vine  amstmei 
po«r  l'açcomplisanment  4n  blea.  Aiid 
aoitriL  •  i 


*CODB    PblàL  dlTOMAfh 

i)'apréa)e  katti-sbériff  pioeliiBé  k 
9  novembre  (1%  scbmban  iSUj  à  M 
Hané,  toua  les  abjeta  de  Pea^iR^""* 
•dlMinctjon «étant  appelés  à  jaër de 
garanties  dans  leur  viflb^  leen  pnprié> 
tés,  leur  bom^ur  et  leur  lépotatiis, 
et  le  droit  |i  une  adaainiairaiien  é^tt 
de  I»  jlistib^  pour  tôaa  dans  les  tiiba* 
naux  et  devant  la  toi,  nyam  éléélAli. 
iiren  suit  que^ônt bomaae an  ^ 
devant  la  loi.  Désomsaîs^  les4itofe« 
ayant  pleine  rnnnniampm  da  im 
droits»  ne  les  laîsaeroBt  pas  enbiiaiie; 
et  si  qu^qu'uniM  per^aettait  d'yfarttf 
atteiote,  ils  pourront  tédancr*  Can 
(|ui  auraient  conlrevepo  aux  lois  éls- 
biies  seront  panispacAea  peines  iKéa. 

2uel  que  soit  leur  rang.  Tel  est  le  bat 
e  ce  cède  pénid»  rédigé  par  eidic  es 
sa  ^Uautesse. 

Section  première.  — Art.  i*'.  Q*^ 
conque  aura  tr^bi  aen  aeuvertîB  lôfi* 
time,  ou  excité  une  riévotie  ceetrt 
Pempire^  ou  porté  atteinte  i  h  tî* 
d'un  homme,  sera  ponrsuivi,  et  tftéi 
que^son  procès  aura  été  instruit  puWi- 
quemeot  avec  attention  et  iapertiail^ 
s'il  est  reconnu  coupable,  il  sera  paai 
de  la  peine  de  mort.  Le  auban  vjm 
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Juré  ^|«e  l'on  ne  rerait  pliM  dVxé^a- 
tlon  Â'ane  manière  arbitraire,  ni  en 
Mcret,  ni  en  public,  et  «ms  !i*ètre  eon- 
formé  aui  formes  judiciaires,  loutvisir 
qui  se  permettra  un  acte  de  violence 
contre  la  'vie  du  do  roter  des  sujets  sera 
pasBÎble  des  rigueurs  de  cet  le  loi.  — 
Art.  2.  Le  rang  du  coupable  ne  pourra 
pas  le  mettre  h  Tabri  de  c^tle  dispo- 
aition.-*Art.  S.  Si  un  meurtre  est  com- 
rois  à  Constanlinople,  le  coupable  sera 
jugé  par  le  seheh  el  lilam,  qui,  après 
a*ètre  entonré  de  tous  las  renseigne* 
ment^  possibles,  et  après  qu'il  tftira  ap- 
pelé beaucoup  de  témoins  d'une  pro- 
bité reconnue,  prononcera  lejpgemeni; 
mais  ce  jugement  ne  pourra  être  exé- 
cuté avant  qu'une  ordonnance  royale 
l'ait  sanctionné.^  Art.  k.  Si  le  meurtre 
est  commis  dans  une  proTtnce,  le  procès 
sera  instruit  et  jugé  dans  ta  salle  du 
conseil,  conformément  aux  lois  écrites; 
Ja  sentence  et  te  procès-verbal  seront 
envoyés  à  Constantinopie,  au  sckeh  el 
îsium,  qui  examioci a  les  pièces,  etra* 
tifiera  la  sentence  s'il  la  trouve  juste- 
ment rendue.  L'exécution,  cependant, 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  sans  ia  sanc- 
tion  du  souverain. 

Section  H.  ~  Art.  ie».  liyadeux 
sortes  de  crimes  de  lèse-majesté:  aim* 
pie  excitation  à  la  révolte  et  excitation' 
à  la  révolte  avec  complicité  pour  son 
exécatiOD.  On  rangera  dans  la  pre- 
mière catégorie  toute  excitation  a  la 
révolte  contre  le  çou^ernement  on 
contre  les  lois  ou  contre  les  instito- 
lions;  ce  crime  sera  puni  d'une  à  cinq 
années  de  bagne,  d'après  le  degré  de 
culpabilité.  —  Art.  S.  Celui  qui,  non 
content  d'exciter  à  la  révolte,  fournira 
à  un  on  à  plusieurs  individus  des  ar- 
mes on  des  manitioni,  sera  puni  de 
mort.  Il  est  cependant  permis  aux  tri- 
bunaux de  le  recommander  à  la  clé- 
mence de  8a  Hantesse,  qui  pourra 
commuer  la  peine  de  mort  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Art.  3. 
Si  ces  crimes  sont  commis  à  Constan- 
tinopte,  ils  seront  jugéA  par  le  coni^eil 
<le  justice.  —  An.  4.  Si  les  crimes  ont 
lieu  hors  de  Constantinople,  ils  seront 
jiïgés  par  les  conseils  des  provincrs,  el 
l'accusé  et  les  témoins  seront  envoyés 
à  Constantinople  avec  le  procésvcr- 
hal,  la  procédure  devant  être  révisée 
par  te  conseil  de  justice. 

Section  111.  —  Art.  i".  L'honneur 
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et  la  réputation  étant  aussi  chers  ans 
bommes  qne  leur  vie,  il  est  da  devoir 
de  la  justice  de  les  protéger,  il  cat  dé» 
fendu  aux  employés,  tant  civile  que 
militaires,  de  battre  on  même  d'inja* 
rier  on  citoyen.  Si  jamaia  ils  8iif|ire- 
nttent  dans  las  tups  des  pet  sonnes  se 
disputant  et  Troublant  l'ordre  pnblle, 
ils  devront  les  arrêter  sans  leur  faire 
avcun  mal,  et  les  amener  de? ant  leftan- 
torités  compétentes  pour  qulls  soieAt 
punis;  ceux  qui  contreviendraient  à 
cette  ordonnance  seront  jugés  par  le 
con.«eil  de  justice  s'ils  sont  à  Consten* 
tinople,  et  punis,  s'ils  sont  coupables» 
de  cinq  à  vingt-cinq  jours  d'emprisoB* 
nement;  et  si  leur  faute  est  légère*  Ib 
seront  seulement  réprimandés  aévère* 
ment  par  le  même  conseil.  —An.  2.  SI 
la  dispute  a  Ueu  entre  un  fonctionnaire 
civil  ou  nn  homme  de  loi  et  un  mili- 
taire, le  conseil  de  justice  sera  appelé 
à  juger  ;  et  si  le  militaire  eat  reconnu 
coupable,  la  punition  sera  appliquée 
d'après  le  Code  mititaire ,  au  seia^kié- 
rat,  à  la  garde  impériale,  ou  à  la  ma* 
rine«  suivant  que  le  coupable  appar- 
tiendra h  l'un  de  ces  trois  coips  d'ar- 
mée, -—  Art.  3.  Si  un  simple  citoyen 
en  insulte  un  autre,  il  sera  jugé  par  lea 
tribunaux  ordinaires  ;  si  c'est  an  mili- 
taire, il  sera  jugé  par  le  tribunal  mili- 
taire. Une  faute  légère  est  punie  par 
une  simple  réprimande ,  une  faute 
grave  est  punie  par  l'emprisonnement, 
qui  varie  de  cinq  à  Tingt.cinq  joinn, 
selon  la  granité  de  l'offenae.  —  Arti- 
cle 4.  Les  délits  de  ce  genre  commia 
dons  les  départements  seront  jugés  par 
les  conseils  établis  dernièrement,  et  le 
cher  de  la  police  sera  chargé  de  l'exé- 
cution  de  la  sentence.  —  Art.  5.  Celui 
qui  se  serait  rendu  coupable  de  voies 
de  fait  contre  un  citoyen  sera  puni  de 
quinte  jours  à  trois  mois  de  prison , 
d'après  le  degré  de  sa  culpabilité.  — 
Art.  6.  Si  l'accusation  était  trouvée 
fausse ,  le  calomniateur  sera  puni  de 
cinq  à  qnarante-cinq  jours  de  prison. 

Section  IV.  —  Art,  4»'.  S.  H.  ayant 
déclaré  sous  la  foi  du  serment  que  les 
propriétés  de  ses  sujets  seront  désor- 
mais soustraites  à  toute  expropriation 
arbitraire  et  violente,  personne  ne 
potirra  s'emparer  des  biens  d'autroi , 
ni  obliger  le  propriétaire  h  vendre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  —  Arti- 
cle S.  Celui  qui  se  sera  approprié  le 
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bien  d'autrul  sera  tenu  de  le  lai  rendre 
en  natnre  if  il  le  possède  encore,  ou  de 
lui  en  payer  réquWalent,  s*il  ne  le  pos- 
sède plus;  fonctionnaire  public,  il  sera 
destitué  ;  simple  citoyen ,  il  sera  pnni 
par  une  année  d'exil. 

Section  V.  —  Art.  i".  Il  est  dé- 
fendu i  tout  fonctionnaire  public  ap* 
partenant  à  l*oi'dre  Judiciaire,  admînis* 
tratif  ou  militaire,  d'accepter  des  pré- 
sents. ->  Art.  S.  Le  contreTenant  verra 
ces  présents  confisqués,  il  sera  destitué 
et  dégradé.  Il  ne  pourra  plus  être  em- 
ployé aux  travaux  du  gouvernement, 
et  sera  condamné  à  trois  années  de  ba- 
gne. —  An.  s.  Celui  qui,  sans  être 
fonctionnaire,  aurait  reçu  des  présenti 
pour  faire  commettre  une  injustice, 
sera  condamné  à  trois  années  de  galè- 
res, et  ne  pourra  Jamais  être  employé 
an  service  du  gouvernement.  —  Arti- 
cle 4.  Celui  qui  cherche  à  corrompre 
par  des  présents  recevra  la  même  pu- 
nition. —  Art.  5.  Si  ces  présents  ont  été 
extorqués  par  des  menaces,  et  si  le  do- 
nateur en  prévient  l'autorité,  ils  lui 
seront  restitués  ;  s'il  ne  la  prévient  pas, 
il  sera  puni  d'une  année  d'exil.  — •  Ar- 
ticle 6.  Les  présents  officiels  et  d'usage 
donnés  sans  mystère  aux  fonctionnai- 
res ne  pourront  être  acceptés  sans  la 
permission  de  S.  H.  —  Art.  7.  La  na- 
ture des  présents  d'usage  permis  dani 
les  occasions  solennelles,  telles  que  ma- 
riages, etc.,  sera  l'objet  d'un  règlement 
à  part. 

Section  ▼!.  —  Article  unique.  Un 
fonctionnaire ,  quel  que  soit  son  rang , 
coupable  d'une  extorsion ,  sera  jugé 
publiquement;  il  restituera  ce  qu'il 
aura  volé ,  sera  'dégradé  et  condamné 
aux  galères  pour  trois  ans. 

Section  VU,  —  Art.  4«".  Les  em- 
ployés des  finances,  soit  receveurs,  soit 
payeurs,  rendront  compte  chaque  mois 
de  leur  gestion  à  leurs  supérieurs  ;  ils 
feront,  en  outre,  reviser  chsquz  année 
leurs  bordereaux  par  une  cour  des 
comptes  établie  à  cet  effet,  on  les  sou- 
mettront ensuite  au  conseil  de  justice, 
vis-âi.-vis  duquel  ils  seront  re5ponssbles 
de  leur  recette  et  de  leur  dépense.  SI 
l'on  vient  à  découvrir  du  gaspillage, 
les  coupables  rendront  la  somme  cfé- 
tournée  h  leur  profit,  et  ils  seront  punis 
de  la  peine  infligée  aux  volfura.  — 
Art.  S.  Si  un  employé  se  rend  conpa* 
|>le  de  nalvenation  des  deniers  publics^ 


en  les  détournant  de  leur  destination, 
on  s'il  ne  se  confonne  pas  aux  échan- 
tillons qu'on  lui  prescrit  d'imiter  dans 
la  confection  des  munitions,  etc.,  il 
sera  obligé  d'en  indemniser  le  trésor 
de  l'Ktat,  et  sera  responsable  de  sa  con- 
travention. —  Art.  S.  Tout  employé 
étant  responsable  de  ce  que  font  ses 
subalternes  en  ce  qui  regarde  le  ser- 
vice, la  Hiveur  ne  présidera  plus  %  la 
nomination  des  employés. —  Art.  4.  La 
conseil  de  justice  n  étant  pas  ^eolement 
appelé  h  juger  les  employés  pour  kan 
malversations,  mais  étant  aussi  le  pro- 
tecteur de  toutes  les  lois,  les  oulémas, 
les  ministres ,  et  en  général  tous  les 
fonctionnaires  publics,  sont  responsa- 
bles de  leur  gestion  et  passibles  de  ce 
tribunal  suprême  ;  s'ils  sont  arn:!tf  s  de 
négligence  dans  le  service ,  et  s'ils  ne 
peuvent  pas  se  justifier,  la  majorité  des 
juges  les  condamne ,  et  ih  seront  obli* 
gés  de  donner  leur  démission. 

Section  VIII.  Artiete  unique.  Les 
employés  judiciaires,  militaires  00  fi- 
nanciers envoyés  dans  les  provinces  de- 
vront s'entr'aider  dans  les  conseils,  sans 
élever  des  questions  de  prést'ance  et 
d'immixtion  dans  leurs  fonctions  res- 
pectircs.  Celui  qui  cherchera  6  !^usciter 
des  embarras  ou  à  s'immiscer  dans  les 
attributions  d'un  autre  emptoyé,  sera 
aévcrement  puni. 

Section  IX.  —  Art.  I*».  Qnoîqucla 
charte  octroyée  par  S.  H.  garantisse  à 
cfaacon,  sans  distinction  de  rr.ng  ni  de 
religion,  la  libre  jouissance  de  &es  pro- 
priétés ,  tout  citoyen  devra  nc-anmoias 
payer  régulîdrement,  selon  sa  fortune, 
les  impôts  fixés  par  la  loi  ;  il  y  âun 
ctintr:)inte  par  corps  contre  celai  qui 
s'y  refuserait.  —  Art.  2.  Celui  qui  se- 
rait mandé  par  un  oflicier  dn  gcaYem^ 
ment,  et  qui  n'aurait  pas  compara,  sera 
puni  de  clix  à  quarante  jours  d'empli- 
$nnnemcnt,  à  moins  qu'il  ne  paisse  jus' 
tifier  sa  non-apparition  par  des  raiâoos 
plausibles.  —  Art.  3.  CcTui  qui  réais- 
teraitinn  officier  de  police  dansl'eier- 
cicc  de  ses  fonctions,  et  qui  tiiciaU  ooe 
arme  *  feu  contre  lei,  sera  cnvojc  en- 
cb^tné  à  Constantinopic,  si  le  cime  a 
été  commis  dans  une  proûncc,  et  coa- 
damnc  à  deux  années  de  ga.^^s;  si 
l'arme  a  fait  feu  «ans  jfoJuire  nae 
blessure  à  trois  amiée.«:  s'il  y  a  bles- 
sure faite  avec  une  aime  à  f^u  on  aa 
insimment  tranchant;  è  cirq  anodes  et 
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int  frftte  éfi  irftHetnAil;  ri  inDrtt*Hi- 
mît,  le  coTîpabïc  fcia  pasfililc  de  fa 
pnne  prononcée  dans  la  pifniiirf  ftct- 
lion,  ail.  d". 

?<»ftlton  X,  —  Art.  i*\  Quiconque 
tirera  ane  smie  contre  «ti  fîtoyen  fera 
rondamné  ft  une  atinéc  de  gaièrrs*,  à 
deux ,  ri  Tarnie  prend  feu  ;  h  trois  et 
BOX  frais,  s'il  y  a  blcîsm  c.  —  Art.  2.  M 
le  blessé  est  mort  par  suite  de  ses  blcfs- 
fares,  ]h  peine  de  mort  doit  Ctrc  appli- 
quée au  conpablc. 

Section  XI.  —  Art.  !•».  Les  voleurs 
de  grand  chemin  qui  ne  se  seraient  pis 
rendus  coupables  de  meurtre  seront 
condamnés  à  sept  ans  de  travaux  forcé». 
—  ArU  2.  S'ils  sont  soupçotïu^s  d'avoir 
commis  un  meurtre,  et  en  Tabsence  ée 
preuves  suffisantes,  ils  seront  condaM« 
nés  à  douze  ans  de  travaux  forcés.  *^ 
Art.  3.  Loi?c|Uc  lapren\e?ciaacquî«è, 
ils  .seront  condamnes  à  mort. 

Section  Xll.—  Art.  !»».  Quelque 
les  sujet*  de  S.  II.  Ment  tous  égaux 
devant  la  loi,  tcnt  liomme,  t^nel  que 
soit  jon  rang,  doit  obéi5.«ssncc  à  fon  su- 
périeur dans  Tcxercipe  de  SCS  fonctions, 
et  ne  pourra  pas  s'immiscer  dans  des 
ailrihuiiouh  qui  lui  fccront  étrangères. 
Si  qnplqu'unniîipques  ccitc injonction, 
il  Jcrn  5L^ticniCiil  réprimardé.  — Ar- 
ticle- 2.  Ai.citîî  r;to\pn  r.c  pourra  ôlre 
puoi  JîîTis.iM'ii  éir  prcr.lrhlcîner.!  Jngi. 
Spcîior.  X  i  1 1 .  —  Arficic  uhique.  Les 
ronciioiiisaiies  aipni.'eiuMit  t    un   àes 
trois  Cïfîips  qui  ci-fifindioiil  leurs  In- 
structiciiy,  rt  qui  iv  j.fTonl  rendus  cou- 
pables d'un  fîC'  cîrjiis  pr^^us  par  ce 
Cocte  ,  sriot.l  pr.?îiLIcs  des  peines  pTO- 
nonrées  par  la  ]oi. 

Conclution.  -  Ces  règlements  Ée- 
roni  étendus  à  tous  les  M:jct.s  de  Teni- 
pirc;  rcxêculion  n'en  est  pas  confiée 
seulcrncut  aux  runctioonairc^  mais  Ils 
sont  sous  la  5au\egrirde  d**  tous  \o>  ci- 
toyens. En  cas  de  non  observation  Ou, 
d'iucx<^cutiou,  tout  homme  aura  droit 
d'en  prévenir  le  gouvc/ncmenl.  Cl  àc 
demonùcr  que  Justice  soit  faite.  Le 
conseil  de  justice  ajoutera  à  ce  Code 
les  clauses  qui  seront  jiîgées  indispen- 
sables, et  SCS  ordonnances  auront  force 
de  lui. 

Uottî  ^l.niff.  —  11  a  été  porté  I  no- 

.  tre  cuf.u;  i'.'ai.f  e  impériale.  Ce  présent 

Code  piT.al,  n'tîipô  avec  sagesse  et  pré- 

cisicii,  f.  (le  a/cepté  et  sanctionne  par 
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par  mwi  et  par  to«s  les  mpta^^  te 
maintien  et  l'esé^ition  d«  toutes  lita 
clauses  de  ce  Code  étant  un  devoir  si- 
Cfé  pour  tout  individu,  on  dent  a'y 
conformer  avec  eiactitnde. 

I/ongfnal  de  tes  Tégliementa  fMMra 
Fotis  la  «auvrgarde  du  conseil  de  }«i9- 
licè^  ptii)s«ni  proiecieurde  toute  loi, 
et  d«R  exemplaires  Imprittiéfe  serbnt  ei- 
pédié5  ft  tous  les  tribunaui  ec  «ohftftffs 
dans  ]ti  provinces  de  notre  grand  em- 
pire, pour  les  consulter  et  s'y  confor- 
mer, le  cas  échéant,  (^et  ordre  cera 
exécuté  sur-le  tbemp.  On  ajoutera  à  ce 
Code  toutes  les  clauses  nécessaires,  à 
mesure  que  les  citconsttncea  en  fcrout 
Kntir  la  nécessité. 


OTTJÎ.SlCiLES. 

t)î!60K5iKCR  (in  rot  (fui  otclît  temono' 

pûU  dti  ivXxfrU, 

rcrdînctiitn,Jt»îdcs  Dëui-Sltîlêi, 
etc. 

Tu  notre  i ésoîoUon  î^ouvciaîne  prise 
dans  \t  conseil  ordînoUe  dViat  du  23 
frvrier  ihlSi,  H  Icsdinércnds  qui  s'é- 
taîefil  élevés  entre  noire  gouvernement 
royal  et  telui  de  la  Crande-Brelagne 
éicul  parra»îfmenl  teiniiné.«»,  nous 
CYCtis  ré:o'u  de  décréter  cl  dêcrcterua 
Ce  cul  yuit  : 

Art.  a*',  le  fcr.^rat  de  la  Compa- 
pr.îc  Taix,  A)Cûid  cl  ccn1p^gnie,  est 
ahoH. 

Art.  5.  le  prince  de  rampo-Fran- 
co.  notre  r onsoîlle»  n•.înî^trc  fcrrétaire- 
d'cîat.  président  prés  la  granrt'cotr  des 
comptes,  fixera,  s*il  y  a  droit,  les  in- 
den)nités  à  donner  à  fa  susdilit  coûipi- 
gnic. 

Art.  5.  La  comnagnle  des  soufres, 
établie  par  notre  dccrei  du  2")  no\em- 
bre  JfiStJ,  nous  proposera  tbus  les  ré- 
glementa qui  .«seront  opporlui\s  pour 
régler  dans  l'intérêt  de  nos  sujets  bien 
aimés  les  époques  el  les  modes  d'tt- 
pioitalion,  uftn  que  la  ranlé  publique 
et  l'agriculture  n'aient  paa  i  aoulfrir, 
et  afin  de  ne  pas  amener  la  déprécia- 
tion du  soufre. 

Alt.  4-  Le  droit  dVxtraclion  restera 
dé  50  carîir^s  par  quintal.  aHn  de  cou- 
trir  les  400,000  ducats  retirés  par  notre 
décret  du  17  d^ceitib;^c  1633  sur  le  dralt 
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û  onéreux  de  moalore,  et  Jusqu'à  ce 
qne  les  indemnités  à  payer  aient  été 
établies. 

At\,  5.  Notre  conseiller  ministre- 
d'état,  président  par  iniériin  du  conseil 
des  ministres,  et  nos  miotsties  secré» 
taires-d*éut  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret  chacun  en  ce  qai  les 
regarde. 

FiinniAXi). 

Palerme,  21  jaillet  1840.  » 


BSPAGNE. 

DicaiT  royaL 

Goniidérant  les  Testes  fonctions 
qni  sont  confiées  an  capitaine-général 
don  Baldomero  Espartero^  duc  de  la 
Victoire,  en  qualité  de  général  en  chef 
de  Tarmée  du  Nord  et  des  armées  ré- 
unies, et  par  suite  des  représentations 
qui  nous  ont  été  faite»  par  ledit  Espar- 
lero  au  sujet  des  fonctions  de  Tice«roî 
de  f^  amarre  et  capitaine-général  des 
provinces  basques,  qu'il  remplit  égale- 
ment ,  nous ,  reine -régente  et  gouter- 
nante  du  royaume,  nous  avons  nommé 
Tice-roi  de  Navarre  et  capitaine-géné- 
ral des  provinces  basques  le  lieutenant- 
général  don  Felipe  Uivero,  du  télé  du- 
quel nous  sommes  trés«sati5faite  ;  nous 
ordonnons  en  même  temps  que  ce  gé- 
néral prendra  le  commandement  par 
intérim  des  troupes  qui  se  trouvent 
dans  cette  province  comme  dépendant 
de  Tarméc  du  Nord,  et  dont  le  duc  de 
la  Victoire  conservera  le  commande- 
ment en  chef.  Vous  l'aurez  pour  en- 
tendu. 

An  pabir,  te  7  Janvier  iSAO. 

Sigii  de  la  main  de  la  reine» 

A.  noH  FiAifcisco  NàaTAiz.» 


DiscocBS  prononeépartareine'irigtnie, 
dVouverinrê  de  latisêion  ducortù^ 
le  18  fivner  1840. 

<■  Messieurs  1  es  sénateurs  et  députés» 

J'éprouve  la  plus  vive  saUsfactionen 
me  présentant  an  milieu  de  vous  ac- 
compagnie  de  mon  illustre  fdfe^  la 


lelne  Isabelle  II,  dont  le  titeeicpoit 
sur  l*amoar  et  la  loyauté  des  Bspagnob, 
et  snr  le  ferme  et  fidèle  appui  des  cor- 
tés  du  royaume. 

Mes  relations  avec  les  pnntances  n- 
gnaiaires  du  traité  de  quadraple-allian- 
ce  se  trouvent  toujours  dans  an  éial 
satisfaisant.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  me  donnent  chaque  joor  de 
plus  grandes  preuves  de  ieor  intféeît  et 
de  leur  résolution  bien  arrêtée  en  fa- 
veur du  triomphe  de  notre  cause.  Les 
antres  nations  oraies  sont  toujours  avec 
nous  sur  le  pied  de  bonnes  et  loyales 
relations.  Le  roi  des  Pays-Bas  a  recon- 
nn  les  droits  de  mon  auguste  fUIe  ;  nos 
relations  commerciales  avec  le  royau- 
me de   Sardaigne  sont  rétablies:  il 
Tient  d'être  signé  un  traité  de  paii  et 
d'amitié  avec  la  république  de  PÉqea- 
tenr,  qui  sera  suivi  prochainement  d'an 
traité  de  commerce.  La  même  dispos- 
tion  à  renouveler  nos  relations  inter- 
rompues se  manifeste  dans  les  antres 
Etats  dn  continent  américaûi.  Modèles 
de  loyauté,  nos  posBesaions  d*oatremer 
jouissent  d'une  tranquillité  inaltérable, 
à  l'ombre  de  laquelle  leur  prospérité 
grandit  chaque  jonr.  ] 

Dans  la  Péninsule  la  plus  gnnde 
partie  des  proTinces  jouissent  deabien- 
faits  de  la  paix  et  recueillent  nboa- 
damment,  et  avec  des  témoignages  po« 
blicsde  gratitnde,  le  fruit  damémoia- 
ble  traité  de  Bergara. 

Grftce  à  l'iniluence  bienfaisante  de 
ce  traité,  an  xéle  et  à  la  fermeté  des 
autorités  et  à  l'appui  de  la  brave  et  di- 
gne garde  nationale,  qui  a  répondu  an 
but  importantdeson  institntion»  Perdre 
et  la  tranquilUté  se  sont  maintenus  daas 
tout  le  royaume,  et  s'il  y  a  eu  de  légè- 
res exceptions,  les  mesures  de  men 
gouvernement  ont  aufli  pour  arrêter  la 
mal,  et  le  frein  salutaire  des  lois  empê- 
chera que  de  pareils  désordres  ne  se 
reproduisent. 

La  rigueur  de  la  saison  a  interronpn 
les  progrés  de  nos  armes.  La  plus 
grande  partie  de  notre  armée,  concen- 
trée dans  le  Bas-Aragon ,  se  prépare  à 
de  nouveaux  triomphes,  qne  f  attends  de 
sa  valeur  et  de  sa  discipline,  ainsi  que 
de  l'intrépidité  de  son  général  en  chef. 
En  attendant,  les  provinces  de  Galice, 
Tolède  et  Guldad-Réal  sont  pacifiées, 
et  si,  à  mon  grand  regret,  d'autres  ne 
Jonltieiit  pas  du  même  bienfait,  mon 
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gonfimemeiit  t  idoplé  les  mesares 
Dë€eisaires  pour  qu'un  résultat  tant  dé- 
siré soit  obtenu. 

Après  une  guerre  désastreuse  de  sept 
années»  Us  finances  ne  se  trouvent  pas 
dans  «n  état  aussi  prospère  qu'on 
ponnrait  le  désiren  A  la  vérité,  il 
existe  toujours  d'immenses  ressources 
qui  sufiisent  pour  rétablir  le  crédit  de 
la  nation  et  laisser  intacte  sa  bonne  foi, 
qui  ne  s*est}a]nais  démentie.  Mongou* 
vernement  vous  présentera  immédîa- 
tenenl  le  budget  et  les  autres  lois  jugées 
nécessaires  et  nrgenles  ponr  le  règle- 
ment de  l'administration,  le  progrés  de 
la  richesse  publique  et  le  soulagement 
des  créanciers  de  l'Eiat,  tant  nationaux 
qu'étrangers,  en*  conciliant  toutes  ces 
lois  avec  le  )>rinctpede  rigo<ireuse  éco- 
nomie ^ue  uoli*e  position  nous  impose 
la  nécessité  de  suivre. 

La  grande  couvre  de  ia  pacification 
se  trouvant  aussi  avancée,  il  est  indis- 
pensable de  faire  sentir  aux  peuples  les 
avantages  du  régime  consiiuuionnel  à 
l'aide  de  lois  qui,  étant  en  harmonie 
parfaite  avec  la  constitution  de  i'Klat, 
donneront  force  et  énergie  au  gouver- 
nement ainsi  que  des  gage»  et  des  ga- 
ranties à  la  conservation  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique. 

Dans  un  but  aussi  important,  on  vous 
présentera  divers  projets  de  loi  dont 
l'urgence  et  la  gravité  sont  générale* 
ment  reconnues.  Telles  sont  les  lois 
qrii  doivent  mettre  d'accord  les  dépii- 
tatiuns  provinciales  et  les  mnnicipalUcs 
avec  ia  teneur  et  Tesprît  de  la  Constitu- 
tion en  vigueur  ;  ceUequi  devra  corri- 
ger les  défauts  que  l'expérience  a  fait 
reconnaître  dans  la  loi  électorale  ;  celle 
qui,  respectant  dans  toute  son  étendue 
la  liberté  de  la  presse,  opposera  une 
barrière  à  ses  abus;  ceûe  qui  a  pour 
objet  de  garantir  simultanément  la  sé- 
curité et  la  dignité  du  culte  et  le  sort 
da  clergé,  sans  onblier  la  triste  position 
des  religieuses  et  des  religieux  sécu- 
liers; celle  qui  a  pour  objet  d'organiser 
le  conseil -d'fitat  pour  qu'il  serve  de 
lumière  et  de  guide  à  la  couronne  ; 
et  enfin  les  mesures  législatives  que  ré- 
clament l'admiaistration  et  la  marine 
nationale,  toujours  bi  digue  de  la  plus 
tive  sollicitude,  et  autres  objets  non 
moins  importants. 

Messieurs  les  sénateurs  et  les  députés, 
k  paix,  TnaioD  et  la  réconciliation  des 


Espagnols  sont  et  ont  toujours  été  les 
voeux  de  mon  cœnr.  La  Frovidt  nce  a 
béni  mes  ellbris  en  assurant  le  uiom- 
pbe  de  nos  armes.  C'est  à  vous  et  à 
mon  gouvernement  qu'il  appartient  de 
faire  le  re^te.  Je  compte  sur  votre  ;)ppui 
et  votre  loyau-ô,  cl  j'espère  que,  rc- 
imistous  autour  du  trAnc  de  mon  lu- 

» 

guste  fille,  sous  la  bannière  de  la  Cons. 
titution  que  nous  avons  jurée,  nous 
serons  assez  forts  ponr  vaincre  tous  les 
obstacles  qui  s'opposeraient  à  la  conso- 
lidation de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté. 
Tels  sont  mes  désirs.  Voilà  ce  que  la 
nation  attend  de  vous,  et  ce  noble  es- 
poir se  réalisera. 


Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  ta  Belgique  et  VEtpagne» 

Ordre  deS.;M.  la  reine-régente  d'Es- 
pagne, qui  établit  les  relations  com- 
merciales et  denavigation  entre  la  Bel- 
gique et  l'Espagne  sur  le  pied  où  elles 
èuient  durant  l'exlatence  do  royaume 
des  Pays-Bas. 

Ùepartement  du  magistrat  sapéneur 
de  la  trés-nobte  et  trée-toyale  seigneu- 
rie de  Biscaye* 

S.  M.  la  retne-régente  a  fait  publier 
l'ordre  suivant  : 

Les  relations  amicales  établies  depuis 
long -temps  entre  le  gouvernement  de 
mon  auguste  fille  et  celui  du  roi  des 
Belges,  «sigent  qu'il  soit  pris  une  dd- 
cision  à  l'égard  des  règlements  qui  res- 
treignent le  commerce  et  la  navigation 
des  sujets  des  deux  nations. 

Comme  il  a  déjà  été  décrété  et  mis 
en  pratique  dans  les  Etats  belges  une 
mesura  générale  qui  accorde  aux  vais- 
seaux maechands  étrangers  tous  les 
avantages  dont  jouissent  les  vaisseaux 
de  commerce  de  la  Belgique,  il  m'a  été 
proposé  par  le  cabinet  de  Bruxelles  de 
conclure  un  traité  de  commerce  qui 
puisse  résoudre  ce  point  qui  intéresse  A 
un  si  baut  degré  les  sujets  des  deux  na- 
tions. Mais  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  trouvée  la  Péniuaule,  et  la 
nécessité  de  veiller  à  l'établissement 
des  nouveaux  règlements  des  douanes, 
qui  seront  bientôt  soumis  aux  çortés, 
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■ont  les  obsHides  ^  i^apftni  à  Hfer- 

nngeraent  ]nroposé. 

Cependant,  désirant  <|M  ee  retard 
Inériuble  ne  pri?e  pas  lès  rajets  espa* 
gnoh  et  Jeor  commerce  de  la  pnMeetMa 
conTenable  dans  les  ports  et  sur  le  ter* 
ritoire  de  le  Belgique  ; 

De  l'avis  de  mon  conseil  des  nini»* 
très,  et  au  nom  de  mon  soguste  fille,  la 
reine  dona  Inhellc  H ,  je  décrète  par 
CCS  présentes  : 

i*  Les  Taisieaox  du  royaume  de  Bei« 
gtqae  seront  admis  dans  les  ports  espa- 
gnols de  la  Péninsule  et  des  Iles  adja« 
centes,  et  le  commerce  des  sojeti  de  ee 
royaume  sera  pUcé  sur  le  même  pied 
que  cela  avait  lien  pendant  Tunion  po- 
Jitiqiie  des  prov.iocn  Mgesau  royaume 
des  Pays  D9S. 

2*  Cette  mesure  doit  être  considé- 
rée comme  provisoire,  et  basée  sur  une 
stricte  réciprocité;  mab  elle  cessera  de 
sortir  i  effet  aussitôt  que  le  nouveau 
léglemem  des  douanes  anra  été  éta- 
bli. 

Madrid,  le  20  arrH  1640. 

LAlUixaUicBnB* 


•  Conformément  à  Tavis  de  mon  con- 
•ett  des  mimatoeau  ea  en  considéraMon 
de  partie  des  motif»  oMssignés  dans 
l'exposiliMen  date  du  41.  en  ma  qua- 
lité de  reine-régenia  du  royaume  pen- 
dant la  minocité  de  mon  illustre  iilie  la 
reine  Isabelle  H,  en  son  nom  royal, 
il  titnnt  de  la  prérogative  qui  m'est  ao* 
cordée  par  l'article  26  de  la  CoMtita< 
tion,  j'ordonne  ce  qui  suit: 
ArL  &«'.  La  Chambre  daa  Députés 

Art.  2.  Ka  verta  de  rartkU  i»  de 
la  Constitution,  le  tient  daa  membfes 
da  Sénat  sera  ranonvelé. 

Vous  l'enraa  pour  entendm,  et  le 
communiquerez  à  qui 'de  droit. 

Moi  la  ItRUva-RéosNTs. 

A  Valence,  le  14  octobre  1840. 
A  Baldomêro  Espartero,  duc  de  ta 
Fictùire  et  de  AforeUa  et  prMdsmt 
da  eansiU. 


anseâvioM  se  la  attasa-aéeim  ■un 
cmaoTsea. 

La  sitaatiOB  actuelle  de  la  naiion 
et  i*élat  précaire  de  ou  sanle  m'eut 
décidée  a  ranoucer  à  la  régence  do 
royanmOf  qui,  pendant  la  minorité  de 
BBon  itlnstre  fille  isabeUe  II,  m'a  été 
conférée  par  les  cortée  constituaolei 
de  la  nation  assemblée  eo  1SS6.  malgré 
les  vives  instances  qui  oa*oat  été  failss 
par  mes  conseillen  avec  la  loyauté  et 
le  patriotisme  qui  les  distinguent,  pour 
que  Je  le  censervasse  a«  moins  joiqu'â 
la  réuni oa  des  procbaines  coriés,  par- 
ce  qu'ils  pensaient  qon  cela  pourrait 
éiiA  utile  an  pays  cl  à  la  cbo»  publi. 
qne  ;  mais  ne  pouvant  acquiescer  à  su- 
enne  des  esigenœs  du  peuple  que  mu 
conseiiiers  croient  devoir  élrs  prises 
enconsidératiou  pour  calmer  Icsesprin 
et  mettre  on  terme  ù  la  situatiou  8C> 
tuelle,  il  m'est  sbsolnmcni  impossiiile 
de  continuer  à  remplir  cesfooctions; 
je  crois  agir  dans  l'intérêt  de  la  asiioa 
en  y  renonçant.  J'cspcrc  que  le>  cofiés 
nommeront  pour  ces  hautes  et  érointn* 
tes  fouciioas  des  {icraoones  cap«i>tcs  de 
rendra  le  peuple  aussi  heureux  queMs 
vertus  lui  donnent  le  droit  de  l'être.  U 
conIJe  a  la  nation  mon  aognsta  flie. 
Les  ministres  qui  doivent,  conformé- 
ment à  Tesprit  de  la  Con&tituiioB,  giw- 
verner  le  royaume  jusqu^à  la  réuaioo 
des  cor  lés,  m'ont  donne  trop  de  |»rca- 
ves  de  dévonemeni  pour  que  je  ne  leur 
confie  pas  avec  le  plus  grand  plaisir  ce 
dcp6t  Mcrc.  Voulant  q4ie  ceci  reçoive 
son  plein  et  entier  effiti,  j«  signe  le  prê- 
sent  acte  d'abdication,  qu'en  ia  pré- 
sence des  autorités  et  oorporatioos  de 
cotte  ville  je  remets  entre  l9s  maios 
dsi  président  dn  mon  coD5eil,  charge 
de  le  présenter  en  tca:ps  utiio  aux 
Coriès. 

Siffné  Marib  ContsTMC 
Valence,  le  12  octobre  iS40. 


Maxifbstb  adressé  pav  5,  M.  la  rcint 
Christine  à  ia  ualion  cspa^notc. 

Espagnols  1 
En  m'éloignant  do  sol  espagnol  en 
un  joor  pour  moi  plein  de  deuii  eld*!- 
nertane^aieft  yeni  baignes  de  larmsft 
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M  tooraérent  vers  le  ciel  pour  aapplîer 
le  Dieu  des  miséricordes  de  répaudie 
sur  TOUS  et  sar  mes  augustes  filles  sa 
grâce  et  ses  bénédictions. 

Arrivée  sur  une  terre  étrangère,  le 
premier  besoin  de  mon  àme«  le  premier 
moavement  de  mon  cœur  a  été  d'éle- 
ver ma  voix  amie ,  cette  voix  que  je 
vous  ai  toujours  fait  entendre  avec  un 
sentiment  d'ineilTable  tendi-esse,  aossi 
bien  dans  la  bonne  que  dans  la  mau- 
vaise foitunew 

Seule ,  abandonnée  »  en  proie  à  la 
douleur  la  plus  profonde,  mon  unique 
consolation,  dans  celte  grande  infor- 
tune, c&t  de  m*ouvrir  à  Dieu  el  à  vous: 
à  mon  père  et  à  mes  enfants. 

Ne  craignez  pas  que  je  me  laisse  aller 
à  des  piaintes  et  à  des  récriminations 
stériles  ;  que,  pour  mettre  en  lumière 
ma  conduite  comme  régente  du 
royaume,  j'en  vienne  à  exciter  vos 
passions.  Non;  j*ai  tout  fait  pour  les 
calmer,  et  je  voudrais  les  voir  étein- 
tes. Un  langage  mesuré  est  le  seul  qui 
coiôieune  à  mon  affliction,  à  ma  «• 
gnitcet  h  ma  gloire. 

Quand  je  quitièi  ma  patrie  poar  en 
cfaercker  une  autre  dans  les  ornun  es- 
pagnols, la  renommée  avait  porté  jm- 
qu'à  moi  l'histoire  de  vos  grandes  ac- 
tk)ns  et  do  vos  grandes  qualités.  Je 
savais  que,  dans  tous  les  temps,  vous 
vous  éiiex  élsncés  au  combat  avet  la 
plus  noble  et  la  plus  généreuse  ardeur 
pour  défendre  le  tr^e  de  vos  souve- 
rains, que  vous  Faviex  défendu  an  prix 
de  votre  sang,  el  que^  dans  des  jours 
de  glorirose  méesoire,  tous  af  ies  bien 
mérité  de  votre  patrie  et  dt  rBurope. 
Je  juroi  alors  de  me  consacrer  au  bon- 
heur d'une  nation  qui  avait  versé  son 
sang  pour  briser  la  captivité  de  ses 
rois.  Le  Tout-Puissant  entendit  mon 
serment  ;  vos  témoignages  d*allégresse 
me  prouvèrent  que  vous  Tavies  pres- 
senti ;  j'ai  la  conscience  de  l'avoir 
tenu. 

Quand  votre  roi.  an  bord  du  tom- 
beau^ remit  de  sa  main  défaillante  les 
rênes  de  l'État  dans  mes  mains,  mes 
yeux  se  dirigèrent  altcrnativemeut  vers 
mon  époux,  vers  le  berceau  de  ma 
fille  et  vers  la  nation  espagnole,  con- 
fondant ainsi  en  un  seul  ces  trois  ob- 
jets de  mon  amour,  afin  de  les  recom- 
mander à  la  protection  du  eiel  dans. 
une  même  prièrew  Mes  douioarcoies 


épreuves,  comme  mère  et  eomme  ' 
épouse,  tftndis  que  restaient  en  péril  la 
vie  de  mon  époux  et  le  trône  de  ma 
fille,^  ne  parvinrent  pas  à  me  distraire 
de  mes  devoirs  de  reine.  A  ma  voix, 
s'ouvrirent  les  univerailés  ;  à  ma  voix, 
disparurent  des  abus  invétérés,  et  com- 
mencèrent à  se  formuler  des  reformes 
utiles  et  sagement  méditées  ;  à  ma  voix 
enfin ,  retrouvèrent  leurs  foyers  ceux 
qui  les  avaient  vainement  cherchés , 
proscrits  et  errants  sur  les  terres  étran- 
gères. Votre  joyeux  enthousiasme  pour 
ces  actes  solennels  de  justice  et  de  clé- 
mence ne  put  être  comparé  qu'à  l'é- 
tendue de  la  douleur,  qu'à  la  grandeur 
des  amertumes  auxquelles  je  restais  li- 
vrée. J'avais  réservé  pour  moi  toutes  les 
tristesses;  pour  vous,  Espagnols,  toutes 
les  joies. 

Plus  tard,  lorsque  Dieu  eut  appelé  à 
loi  mon  anguste  époux,  qui  me  laissait 
confié  le  gouvernement  de  toute  la 
monarchie,  je  travaillai  à  régir  l'Étaten 
reine  juste  ijtuiiciera)  et  démente* 
Dans  la  courte  période  accomplie  de- 
pois  mon  élévation  au  pouvoir  jusqu'à 
la  convocation  des  premières  certes, 
ma  pnisance  fut  une,  mais  non  des- 
potique^ absolue,  mais  non  arbitraire, 
car  ma  volonté  y  posa  des  bornes. 
Lorsque  des  personnes  élevées  en  di- 
gnité et  le  conseil  de  gouvernement, 
qve,  selon  la  dernière  volonté  de  mon 
auguste  époux,  je  devais  consulter 
dans  les  occurences  graves,  me  repré- 
aentèrent  que  l'opinion  publique  tti« 
geast  d'autres  garanties  de  mm , 
eoeame  dépositaire  du  pouvoir  souve- 
rain, je  les  donnai,  et,  dt  ma  volonté 
lUbre  et  spontanée ,  je  convoquai  les 
procêréê  de  la  nation  et  les  prosiiroi^o- 
nss  du  royaume* 

J'octroyai  le  statut  royal,  et  je  ne 
l'ai  pas  enfreint  ;  si  d'autres  l'ont  foulé 
aux  pieds,  c'est  à  eux  que  k  responsa- 
bilité en  appartiendra  devant  Dieu, 
qui  a  voulu  que  les  lois  fussent  saintes. 

La  Constitution  de  1837  ayant  été 
acceptée  et  jurée  par  moi,  j'ai  fait, 
pour  ne  pes  y  porter  atteinte,  le  der- 
nier et  le  plus  grand  de  tons  les  sacri- 
fices :  j'oi  déposé  le  sceptre,  et  j'ai  dû 
abandonner  mes  filles. 

En  rapportant  les  faits  qui  ont  attiré 
sur  moi  de  si  cruelles  tribulations,  je 
vous  parlerai,  comme  le  veut  ma  cU« 
gnité,  «vec  retenue  et  mesure. 
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Servie  par  des  ministres  responsa- 
bles, qui  avaient  l'appui  des  cortés, 
j'acceptai  leor  démission,  impériease- 
ment  exigée  par  une  émeate  à  Barce- 
loone.  Dés  lors,  commença  une  crise  qui 
n'a  trouvé  de  terme  que  dans  )a  renon- 
ciation que  i'ai  signée  à  Valence.  Durant 
celle  déplorable  période,  la  municipa- 
lité de  Madrid  s'était  mise  en  rébellion 
contre  mon  autorité,  et  les  munici- 
palités d'autres  vil  les  considérables 
avaient  suivi  son  exemple.  Les  révoltés 
exigeaient  que  je  condamnasse  la  con- 
duite de  ministres  qui  m'avaient  loya- 
lement servie;  que  je  reconnusse  la 
révolte  comme  légitime  ;  que  j'annu- 
lasse ou,  au  moins,  que  je  suspendisse 
la  loi  des  municipalités,  sanctionnée 
par  moi  après  avoir  été  votée  par  les 
cortés  ;  que  je  misse  en  question  l'u- 
nité de  la  régence. 

Je  ne  pouvais  accepter  la  première 
de  ces  conditions  sans  me  dégrader  à 
mes  yeux  ;  je  ne  pouvais  accéder  à  la 
seconde  sans  reconnaître  le  droit  de  la 
force,  droit  que  ne  reconnaissent  ni  les 
lois  divines,  ni  les  lois  humaines,  dmit 
l'existence  était  incompatible  avec  la 
constitution,  comme  elle  est  incompa- 
tible avec  toutes  les  constitutions;  je 
pouvais  accepter  la  troisième  sans  en- 
freindre la  constitotiott,  qui  nomme  loi 
tout  ce  que  votent,  les  cortés  et  que 
sanctionne  le  chef  suprême  de  TÉtat, 
et  qui  place  hors  du  domaine  de  l'au- 
torité royale  une  loi  déjà  sanctionnée  ; 
jf  ne  pouvais  accepter  la  quatrième 
ttns  accepter  mon  ignominie,  sans  me 
condamner  moi«mème,  et  sans  énerver 
le  pouvoir  que  le  roi  m'avait  légué, 
que  depuis  confirmèrent  les  cortés 
constituantes,  et  qui  était  conservé  par 
moi,  comme  un  dépôt  ncré  que  j'avais 
juré  de  ne  pas  livrer  aux  mains  des 
factions. 

Ma  oouatance  à  résister  ù  eè  que  ne 
me  permettaient  d'accepter  ni  mes  de- 
voirs» ni  mes  serments,  ni  les  plus 
chers  intérêts  de  la  monarchie,  a  accu- 
mulé sur  eette  femme  sans  défense, 
dont  le  voix  s'adresse  aujourd'hui  à 
vous,  une  telle  suite  de  douloureuses 
et  pénibles  épreuves,  qu'elle  ne  pour- 
rait éUrc  exprimée  dans  eoeun  langage 
humain.  Tous  ne  l'aurez  pas  oublié. 
Espagnols  ;  j'ai  porté  mon  infortune 
de  cité  en  cité,  recueillant  partout  l'in- 
sulte et  TaiEraiit;  car  Dieu,  par  un  de 


ses  décrets^  qui  sent,  pour  les  kommes. 
un  mystère,  avait  permise  Finlquitè  et 
à  l'ingratitude  de  prévaloir.  C'est  poer 
cela  sans  doute  que  le  petit  nombre  de 
ceox  qui  me  hslssaient  s'étaient  cnhsr- 
dis  jusqu'à  m'oui rager;  et  que  legrnid 
nombre  de  ceni  qui  m'aimaient  avaient 
faibli  de  cour  jusqu'au  point  de  ne  ra'of- 
frir,  en  témoignage  de  leur  allcctieo, 
qu'une  compassion  silencieuse.  Il  en  fat 
qui  m'ofTrirent  leur  épée  ;  mais  je  n'ac- 
ceptai point  leur  offre, aimant  mieux  être 
seule  martyre  que  de  me  voir  enndam- 
née  à  lire  un  jour  un  nouveau  marty- 
rologe de  laroyanté  espagnole.  Je  pou- 
vais allumer  la  guerre  civile  ;  mais  la 
guerre  civile  ne  devait  pas  être  susci- 
tée par  moi,  qui  venais  de  tous  don- 
ner une  paix  telle  que  la  soahaffsit 
mon  cœur,  paix  cimentée  dans  l'ou- 
bli du  passé.  Mes  yeux  maternels 
se  détoamérent  donc  d'une  pensée  si 
horrible,  me  dimnt  à  moi-même  qwr, 
lorsque  les  enfants. sont  ie^grats,  nne 
m6re  dmt  souffrir  jusqu'à  la  mort,  maïs 
qu'elle  ne  doit  pm  provoquer  la  guerre 
entre  eux. 

Les  jours  s'éconlant  dans  «ne  si  af- 
freuse situation,  je  vis  mon  sceptre  ré- 
duit k  n'être  plus  qu'un  roseau  inutile, 
et  mon  diadème  changé  en  une  cou- 
ronne d'épines.  Mes  forces  s'épuisèrent 
en6n.  Je  déposai  ce  sceptre,  je  déta- 
chsi  cette  couronne  pour  respirer  un 
air  libre,  vicdme  malheureuse  ;  mais  le 
front  calme,  la  conscience  tranquille, 
et  sans  un  remords  dans  l'ême. 

Bspagnbls,  telle  a  été  ma  eenduîlr. 
Bn  vous  le  présentent  pour  qu'elle  ne 
puisse  èm  souillée  par  la  caloasBie, 
j'ai  accompli  le  dernier  de  mes  de- 
voirs. Celle  qui  fut  votre  reine  ne  tous 
demande  plus  rien,  al  ce  n*est  d*Bimer 
ses  filles  et  d'honorer  sa  mémoire. 

Maneille,  le  8  notrembre  18ê0. 

Signé,  Maui-G 


DiciBTS  d'mnnjsfie. 

ArU  !•'.  Est  accordée  Faaanislîe  la 
plus  large  i  tous  les  individus  pooimi- 
via,  cDndamnèa  on  responsables  i  rai* 
son  de  délits  politiques  ooannis  depuis 
le  9  juiUet  1897  jusqu'à  ce  jour,  àrci- 
ception  aenleMeat  des  déliis  qui  m- 
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i«iêBt€it  pour  bnt  de  favoriser  la  caase 
do  prétendant,  ei  qui  ne  sont  pas  com- 
pria  daoa  la  convention  d«  Kergara.  II 
aéra  poorva  à  iear  sort  par  décret  sé- 
paré. 

Art.  2. 11  sera  sorsissor-le-cbampet 
sens  liraU  aux  instances  pendantes  pour 
délits  nmatstiés.  Les  individns  qui  se- 
raient en  prison  par  suite  de  condan- 
nations,  ou  qui  seraient  prêts  à  y  entrer, 
seront  mis  immédiatement  en  liberté  ; 
resteront  liliresà  la  disposition  de  leurs 
nattres  les  biens  qui  auraient  été  sé« 
qncatrés  on  saisis  à  raison  de  ces  délits. 

Art.  9.  Ne  seront  pas  considérés 
coasmc  délits  politiques,  et  seront  tou- 
jours soumis  à  la  responsabilité  légale, 
les  abus  et  eontravenlions  des  fonction» 
Baires  publics  dans  l'eiereice  de  leurs 
fonctions.  Le  gouvernement  appliquera 
la  présente  amnistie  dans  les  provinces 
d'outre  •  mer  avec  les  modifications 
qu'il  jugera  convensblas.  Pourront  y 
être  compris  les  dclUs  politiques  corn- 
■sis  avant  Tamnistiedu  19  juillet  1837, 
qui  n'a  pas  été  éiondue  à  ces  provin- 
ces. 

La  DUC  M  LA  YicTOiaB,  jfriiident. 
Au  palais,  le  SO  novembre  1840. 
A  M.  Alvaro  Gomez  Becerra, 

Art.  1*'  Les  hommes  qui.  pour  avoir 
servi  la  cause  du  rebelle  Don  Carlos , 
se  trouvent  prisoumers  dans  l'intérieur 
du  royaume  ou  réfagiés  en  pa>s  éti-an- 
yers,  sont,  k  partir  de  ce  jour,  amnis- 
tiés aux  condi  lions  ci -après  spécifiées, 
moyennant  qu'ils  préleront  serment 
à  la  reiue  Isabelle  11  et  à  la  ConsUtu- 
lion  du  18  juin  1837. 

Art.  3.  Parmi  les  prisonniers  et  ré- 
fugiés, sont  exceptés  de  l'smnistie  ceux 
qui,  dans  les  fonctions,  s'intitulaient 
généraux,  chefs  ou  ofliciers,  les  ecdé- 
ssastiques,  les  membres  des  juntes  re- 
belles, les  employés  civils  et  militaires 
dont  le  rang,  dans  les  mêmes  fondions, 
équivalait  à  celui  d'officiers  militaires. 
Mais  parmi  les  hommes  de  cette  caté- 
gorie qui  le  mériteront  par  leur  bonne 
conduite,  le  gouvernement  pourra  ac- 
corder à  certains  une  amiiisiie  spéciale 
en  leur  permettant  de  rentrer  dans 
leurs  foyers. 

Art,  3.  Le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  retenir  dans  les  dépéts  de 


prisonniers  ou  d'exclure  d'Espsgne  les 
individus  dont  le  caractère  pourrait 
inspirer  quelque  méfiance  particulière. 
Art.  4«  Pour  les  prisonniers  amnis- 
tiés on  fera  observer  les  régies  suivan- 
tes t  i*  ceux  qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à  l'armée  nationale  et  qui  ne  se- 
ront pas  réfrartaires ,  obtiendront  la 
permission  de  rentrer  dans  leurs  foyers; 
2*  ceux  qui  auront  appartenu  à  l'ar- 
mée nationale  rentreront  dans  leurs  an- 
ciens corps  pour  servir  pendant  deux 
années,  et  plus,  si  leur  temps  de  ser- 
vice n'était  pas  expiré  ;  ceux  qui  se  con- 
duiront bien  pourront  obtenir  la  remise 
d'une  année;  5*  les  réfractaires  qui 
n'auront  jamais  été  incorporés  dans 
l'armée  seront  mis  à  la  disposition  de 
l'inapecteur-général  d'infanterie. 

Art.  3.  11  sera  fait  aux  indifidos  ren- 
trés dans  leurs  foyers  par  suite  de  la 
présente  amnistie ,  ou  incorporés  dsns 
l'armée,  restitution  de  leurs  biens  et 
effets  séquestrés  par  suite  du  service 
qu'ils  avaient  pris  dans  les  rangs  de  la 
faction.  Ils  n'auront  aucune  action 
pour  rédamer  la  partie  dépensée  ou 
détruite  par  la  guerre,  ou  dépensée 
par  ordre  des  autorités. 

Art.  0*  Les  individus  compris  dans 
l'artide  précédent,  ne  seront  jamais 
inquiétés  pour  leur  opinion,  ni  pour 
leurs  actes  politiques  antérieurs  k  ce 
jour,  et  les  autorités  respectives  leur 
accorderont  la  même  protection  qu'a 
tous  les  su  très  Espagnols, 

Le  duc  de  la  Victoibb,  présidenl. 
Au  palais,  le  30  novembre  1840. 
A,  M.  Ptdro  Ckacon, 


PORTUGAL. 

Djscouus  pronuneéparla  reine^  d  Vau- 
ver  titre  da  la  seuiati  de»  corté» ,  le 
2  Janvier  1840. 

C'est  avec  plaisir  que  je  vois  de 
nouveau  réunis  les  représentants  de  la 
nation. 

La  nécessité  de  diverses  mesures  lé- 
gislatives se  fsit  chaque  jour  plus  vive- 
ment sentir,  et,  sans  votre  coopération 
éclairée,  le  pays  ne  pourrait  être  défi- 
nitivement constitué  ni  jouir  des  avaA- 
tages  du  système  représeotaiif. 
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Les  relations  amicelei  qae  mon  fou- 
Tcrnement  a  entre lenues  avec  les  <U- 
^ei-scs  nations  de  Van  et  l'autre  bémi- 
spbùre  n*ont  pas  été  interrompues  ; 
cependant,  je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  annoncer ,  ainsi  que  je  l'aurais 
désiré,  la  conclusion  d*nn  traité  avec  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  réprcuion 
de  la  traite  barbare  des  nègres. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  a 
obtenu  du  parlement  une  loi  qui  au- 
torise les  croiseurs  anglaisa  capturer 
et  les  tribunaux  anglais  a  confisquer 
tous  Ica  vaisseaux  naviguant  aous  pa- 
villon portugais  qui  seraient  trouvés 
au  sud  deTcquatour  et  soupçonnés  de 
&e  livrer  à  la  traite.  Mon  çouveme- 
luent  a  protesté  contre  cette  loi;  une 
convention  qui  avait  en  lieu  sor  ces  en- 
trefaites, entfe  le  gouverneur  d'An- 
gola et  le  commandant  des  forces 
navales  britanniques  pour  la  répression 
de  la  traite,  n'a  pas  été  ratifiée  par  16 
gouvernement  de  S.  M.  B. 

La  conduite  plus  qu'hostile  d'an  offi- 
cier de  la*  marine  britannique  envers 
quelques  vaisseaux  portugais  dans  les 
mers  d'Angola,  au  mois  de  septembre 
dernier  (conduite  qui  n'aurait  pu  être 
une  conséquence  de  la  loi  votée  par  le 
parlement),  a  obligé  mon  gonveme- 
ment  ù  adresser  immédiatement  à  ce- 
lui de  S.  M.  B,  des  remonttances 
énergiques  contre  cette  insulte,  et 
j'aime  a  croire  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  B.  s'empressera  d'accorder  la 
réparation  qui  nous  est  due. 

D'autres  demandes  imporisntcs  ont 
été  faites,  qui  ont  retardé  les  conclu- 
sions de  l'aiTaire  principale.  J'espère 
néanmniiia  que  ces  différends  seront 
aplanis  d'une  manière  satisfaisante 
pour  les  deux  couronnes,  et  sans  au- 
cun préjudice  aux  intérêts  et  à  la  di- 
gnité de  la  nstion  que  j'ai  particulière- 
ment à  cœur. 

Une  autre  dlfficolté  s*est  élevée  entre 
mon  gouvernement  et  le  gouvernement 
espagnol,  au  sujet  du  droit  de  posses- 
sion d'une  tie  à  l'embouchure  de  la 
ttuadiana.  L'ordre  a  été  donné  de 
dresser  une  carte  topograpbiqoe  du 
lien,  et  de  faire  l'enquête  la  plus 
scrupuleuse  à  ce  sujet.  Le  résul- 
tat sera  soumis  à  l'eiamen  d'une  cem- 
misaion  qui  sera  nommée  par  les  deux 
gouvernements,  &  l'ciTet  de  statuer  aw 
cediiféreiNl. 


Nos  relations  a?6e  remplie  ém  Bi4- 
ait  n'ont  éprouvé  aucun  changemem. 
Le  gouvernement  a  nommé  «a  bobv^ 
agent  diplomatique  auprès  de  cet  em- 
pire, à  l'effet  d'obtenir  les  plus  giands 
avantages  commerciaux  pour  les  pro- 
duits de  noire  industrie  sur  ses  mar^ 
cbès.  Les  intérêts  réciproques  <les  deux 
nations  exigent  impéneuseuaent  un 
arrangement  sur  ce  point  trés-impet- 
tant. 

Je  voua  annooec  avec  plaiiir  que  mou 
gouvcrnenoent  vient  de  conclure  avec 
le  gouvernement  du  roi  des  Français 
un  traité  concernant  d'anciennes  récla- 
mations en  suspens  entre  les  deux 
États  et  fondées  sur  des  conveDiions  et 
des  traités  antérieurs.  J'ai  ordonné  i 
mes  ministres  de  vous  coamumqucr 
ce  traiui  en  temps  opportun. 

Les  relations  diploma|iii«es  sent 
benreusement  rétablies  entre  mon 
gouvernement  et  la  cour  de  Le  Haye. 
Les  négociations  conlinueiit  avec  le 
saint -siège,  et  j'espère  que  rkarmonie 
sera  bientôt  rétablie  entre  mon  gou- 
vernement et  le  chef  de  l'église,  et  qae 
le  schi&me  sous  lequel  certains  parti- 
sans de  l'asurpaleur  ont  caché  leur  but 
purement  politique ,  se  trouvera cainsi 
extirpé, 

La  sécurité  publique  et  la  tranquil- 
lité extérieure  n'ont  subi  aucune  at- 
teinte nouvelle  depuis  la  dernière  ses- 
sion. Les  bandes  de  guepHas  qui 
Infestaient  les  Algarves  et  TAleniejo, 
ont  dimiuué  à  un  tel  point  qu'elles  ne 
paraissent  plus  qu'a  de  longs  interval- 
les ;  quand  elles  se  montrent,  elles 
sont  battues  et  mises  en  déroute.  £Ucs 
se  sont  affaiblies  par  des  défections  de- 
puis le  coup  mortel  que  le  parti  da 
prétendante  reçu  dans  le  royaume  voi- 
sin. 

En  ce  qui  concerne  radminîstratioB 
publique,  l'expérience  a  démontré  que 
l'uniformité  symétrique  de  sou  orga- 
nisation, qui  applique,  même  aux  dis- 
sions de  terri loiie  le.^  plus  Insignifian- 
tes, toutes  les  complications  on  admi- 
nistrations supérieures,  est  un  obstacle 
à  ce  que  le  pays  soit  bien  gouverné. 
La  multiplicité  et  la  courte  durée  des 
fonctions  électives  ont  rendu  i'exerdce 
des  droits  politiques  très  onéreux  au 
peuple.  C'est  pourquoi  les  collèges 
électoraux  ont  été  souvent  déserts; 
d'un  autre  c6té,  l'abscoce  4'aoe  bsse 
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.eertaioe  poar  le  cens  é}ceioral  et  d*éli- 
^biliié  a  doiiné  lieu  aux  violences  et 
aux  fraudes  les  plus  répréheDsibleâ^ 
L'aulorité  Ulimitée  accordée  aux  con- 
seils municipaux v'pour  l'élablissemcnt 
des  ii&p6ts  et  la  mise  à  exécution  de 
leur  réglemeni,  a  amène  des  codQUs 
sérieux  et  des  remontrauces  réitérées. 
Les  administrateurs  actuels  des  dis- 
tricts n'oot  pas  les  qualités  esseulieilcs 
à  des  magistrats  de  Tordi  c  adminisira- 
tif  agissant  directe  m  eut  pour  le  g'ouver- 
nement,  et  mes  ministres  ac  peuvent 
être  responsables  de  la  conduite  d'au- 
torités qu'ils  confirmer»!,  maib  qu'ils  ne 
nommcutpas.  il  est  indispensable  qu'il 
soit  crée  un  tribunal  supérieur  destiné 
à  servir  à  la  couronne  de  conseil  fidèle 
et  légal  dans  toutes  les  question  im- 
portantes de  Vadmini>liaiion,  à  prépa- 
rer les  projeta  de  loi  et  les  ordonnances 
et  statuer  définitivement  sur  le  conten- 
tieux administratif.  L'administration 
de  la  justice  réclame  aussi  votre  atten- 
tion. Le  savoir  «  Tindépcndance  et  la 
rcspoti&abiiiié  sont  des  qualités  quo  la 
»uciéic  e.st  en  dniU  d'exiger  des  fonc- 
lionnaires  puiiiics  qui  sont  char«;és  de 
^cliler  sur  ia  libt^rlé,  li  propriolc,  la 
tûreté  publique  et  inUividucUe.  Les 
lois  fiscalos  et  celles  conccruant  l'nd- 
uiinistration  dtiâ  biens  des  orphelins 
exigent  d'importantes  modiiications. 
Mes  niiniftresvous  pn^senloronl  divers 
pruj.'Ls  de  loi  à  cet  effet. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'admi- 
iiiAtrntiou  de  tios  colonies  récl'sme  une 
aucntion  sérieu5.c  cl  une  ligi.«lation 
spéciale.  Mon  gouvernement  s'occupe 
à  pourvoir  à  ces  besoins,  et  la  suppres- 
sion delà  traite  r«nd  plus  urgente  Ta- 
dopiion  de  mesurer  propres  tk  rendre 
aosfti  productives  qu'il  sera  possible  ces 
contrées  riches  et  rcriilrs ,  qui  sont  les 
monuments  de  notre  gloire  nationale. 
Conformément  aux  dispositions  de  la 
constitution,  réTaiualio»  des  dépenses 
pobbques  voua  sera  soumise  avec  un 
exposé  des  ressources  que  les  diverses 
branches  du  revenu  public,  aUranchies 
des  chargea  dont  elles  étaient  grevées, 
oifrent  pour  remplir  les  obligations 
contractées  à  riniéricur  et  à  l'étranger. 
J'espère  que  les  mesures  qui  vous  se- 
ront présentées  sur  l'organisation  la 
plus  convenal^le  de  celte  importante 
branche  du  service  public  fixeront 
toute  TOtrt  atlealioo,  et  qsfi  vous  gie 


donnerez  votre  concours  pntasant  pour 
établir,  par  l'amélioration  du  revenu 
public»  l'équilibre  nécessaire,  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'État. 


DÉCRET 


de  la  reine   qui  diisout  U$ 
Cortis, 


En  vertu  de  la  prérogative  royale 
qui  m'est  conférée  par  la  Cunslitulioa 
de  la  moDarcljlc,arL  81, 3*  paragraphe, 
il  m'a  plu,  après  avoir  consulté  mon 
conseil  des  ministres,  de  dissoudre  la 
chambre  actuelle  des  députés.  Je  con- 
voque, par  le  présent ,  les  curtés  géné- 
rales du  Portugal  pour  le  25  du  mois 
de  mai  prochain  ;  l'élection  des  séna- 
teurs et  des  députés  commencera  le 
22  mars  prochain  :  le  renouvellement 
de  la  chambre  des  sénateurs  devant 
avoir  lieu  conformémeut  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  uniaue  do  l'art.  62 
de  ladite  Constitution.  Vous  donnerez 
communication  du  présent  décret  a  la 
clkambre  des  députés»  afin  qu'elle  en 
soit  informée. 

La  Rkikb. 

Contraigne  le  comte  de  Bokfiu. 

Au  pahis  das  Necessidades ,  le  25  fé- 
vrier i&AO. 


DiscouBS  prononcé  par  ta  rcine^  à  l'ou- 
verture de  la  eeswm  des  cortcs,  le 
24  mat  d840. 

y  Messieurs,  il  a  paru  nécessaire  de 
consulter  le  vœu  national  sur  les  quea* 
tions  importantes  qui  n'ont  pu  être  trai- 
tées durant  la  dernière  session  avec  le 
calme  que  C(»nmaodait  leur  gravité. 
C'est  dans  ce  but  que  je  vous  ai  convo- 
qués, et  je  me  félicite  d'avance  du  lélc 
et  de  l'habileté  que  vous  mettrez  à  les 
discuter  et  du  bien  que  vos  discussions 
feront  au  peupla ,  qui  désire  impatiem- 
ment voirie  pays  organisé ,  la  Constitu- 
tion en  vigueur  et  la  liberté  alîermie  par 
des  institutions  régulières  et  durables. 
Depuis  la  dernière  session,  mes  rein  tions 
avec  les  puissances  étrangères  n'oot 
éprouve  aucun  changement. 

Un  plénipotentiaire  a  été  accrédité 
auprès  da  saiot-si^e,  à  l'effet  d'apla- 
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nir  1rs  diflicnltés  qui  jusqu*à  ccjoar  ont 
••mpèclj»*  II»  r^iablisseraeni  d'une  par- 
faite Intelligence  entre  mon  gouverne- 
mcnt  et  la  cour  de  Rome. 

Un  traité  ayant  pour  objet  la  sup- 
pression de  Tabominable  traite  des  noirs 
n'a  pas  encore  été  conclu  avec  la  Cnn- 
de-Bretainie.  Néanmoins  j'espcre  que 
les  négociations  se  termineront  bientôt 
à  la  satisfaction  desdeuxgonvernements 
et  d'une  manière  couipaiible  avec  la 
dignité  des  deux  couronnes;  et  c'est 
ainsi  que  disparallra  la  nécessité  où 
s'est  trouvé  mon  gouvernement  de 
maintenir  la  protestation  qu'il  a  Taiie, 
non-seulement  contre  le  bill  adopté  par 
le  gouvernement  britanique  en  1839 
relativement  à  ce  trafic^  mais  aussi  con- 
tre les  résultais  passés  et  futurs  de  ce 
bill. 

Des  incidents  Importants  ont  eu  lieu 
an  sujet  des  réclamations  pftcunières  que 
le  gouvernement  britannique  a  adres- 
sées à  mon  gouvernement.  J'ai  nom- 
mé en  conséquence  nn  ministre  pléni- 
potentiaire, qui  s'est  rendu  à  Londres 
pour  terminer  cette  affaire.  Il  est  pro- 
bable que  la  session  ne  se  passera  pas 
sans  que  vous  ne  soyex  informés  de  la 
conclusion  d'un  arrangement  ;  mon  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vous  sou- 
mettra un  rapport  spécial  sur  cet  objet. 

Mon  gouvernement  vient  aussi  d'en- 
tamer des  négociations  avec  le  cabinet 
français  pour  la  conclusion  d'un  traité 
qui  a  pour  objet  la  répression  de  la  traite 
des  noirs. 

La  commission  mixte  chargf^e  de 
rédiger  les  règlements  nécessaires  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  conrenilon 
du  20  septembre  i835 .  conclue  avec 
S.  M.  catholique,  relativement  à  la 
navigation  du  Douro,  a  terminé  ses 
travaux,  qui  seront  incessamment  sou- 
mis à  votre  examen.  La  conclusion  de 
ce  traité  mettra  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal en  état  de  profiter  des  voies  de 
communication  dont  la  nature  a  doté 
les  deux  royaumes  pour  l'augmentation 
et  le  développement  de  leur  com- 
merce. 

Les  commissaires  portugais  qui  doi- 
vent faire  partie  delà  commission  char- 
{lée  d'examiner  la  question  concernant 
e  droit  de  possession  de  la  petite  Ile 
nommée  Cabeça- Alta  ,  qui  s*cst  fornaée 
â  l'embouchure  de  la  duadiana,  sont 
déjà  partis  pour  leur  destination.  Celte 


q^uestion  sera  promptaue&trésdlac,  et 
cela  d'une  manière  conforme  an  droit 
des  gens. 

Les  bonnes  dispositions  de  au»  as- 
goste  frère,  l'empereur  du  Brêil, 
m'ont  dérUié  à  envoyer  à  sa  cooroo 
])iénipotenli.')irp,  et  j'espère  pouvoir 
vous  annoncer  le  rétabUsemcnt  dci 
relations  oinmerciales ,  égalemeat 
avantageuses  aux  deux  nations»  si  iati- 
mement  li^esparles  nœuds  delà  syn- 
patbie  et  de  riotéréc  mutuel. 

Faisant  usage  de  la  plus  précieuse  de 
mes  prérogatives ,  j'ai  accordé  uBesai- 
pie  amnistie  ponr  les  crimes  poKtiqaeSk 
Flusieurs  individus  en  ont  profilé  m  le 
présentant  devant  les  autorités  compé- 
tentes :  d'autres  ont  été  mis  en  liberté. 

Les  chefs  des  bandes  d'ioaarfcs  dis 
Algartes  n'avaient  pas  encore  dépose 
les  armes;  ils  viennent  de  faire  Jcar 
soumission. 

Il  n'est ,  par  conséquent,  pies oéces- 
salre  d'occuper  natlitaireflaeiit  c«(tc 
partie  du  rnyauaan ,  où  l'armée  ft  ki 
autorités  ont  coopéré  d'une  manière  « 
efficace  avec  le  gouveneascnt  poar 
extirper  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

Les  projets  de  lois  que  voas  aarhi 
examiner ,  et  desquels  dépeodeot  h 
sécurité  publique  et  â'oiganisatioa  da 
pays,  exigent  encore  quelques  mo- 
difications qui  vous  seront  cooiiuisi- 
quées. 

La  période  de  service  dn  corps  pro- 
visoire devant  expirer  à  la  fin  dooiois 
de  juin  prochain,  tl  est  iodtspsnsabte 
que  l'aimée  reçoive  tine  bonne  orgaai- 
saiion.  D'importantns  amélioraiioBSoai 
été  introduites  dans  le  département  de 
la  marine  ;  on  a  consimit  etr^ê  de 
nombreux  vaisseaux. 

La  plus  grande  partie  de  nos  forcei 
navales  disponibles  a  été  tmployèe  dM» 
les  staUons  d'Afrique  et  d'Asu  poui 
protéger  ces  vastes  provinces  et  rcpn- 
mer  le  trafic  des  noirs. 

La  tranquillité  dont  jouiment  (cs 
provinces  et  quelques  aaasorts  impof 
tantes  adoptées  par  mon  goavenrai«D| 
contribueront  à  l'amélioration  gradaeUe 
de  leur  condition.  Les  mesnres  qui  ^^ 
ont  été  présentées  dans  le  cous  de  n 
dernière  session  ponr  réeulariser  « 
système  des  finances  pour  Tanaée  sui- 
vante n'étaient  basées  qne  sur  la  p«- 
sibililé  d'établir  l'équilibra  gun  » 
revenus  et  les  obligations  del'Butpf 
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l'organisation  *nccessWe  des  diverses 
braDches  da  service  fiscal.  Maintenant, 
tout  se  réunit  pour  démontrer  qne  l'ac- 
tion sûre  du  temps  doit  être  soutenue 
par  des  mesure-i  qui  naguère  étaient 
jugcps  impraticables.  J*ai  ordonné  par 
conséquent  à  mes  ministres  d'introduire 
dans  le  projet  qui  vous  sera  soumis  les 
modifications  nécessaires  pour  couvrir 
le  déficit  d*on«  manière  compatible 
STCc  les  besoins  du  service  et  les  res- 
sources des  eonlribuablea.  Ce  sera  en 
même  temps  une  preuve  nouvelle  que 
la  nation  portugaise  désire  sérieuse- 
ment acquitter  la  dr.tte  étrangère  qu'elle 
a  contractée  poui  le  rétablissement  de 
mou  trône  et  de  sa  liberté. 


DicBR  royal  pour  la  tuspension  de 
Chabeat'Corjms  et  de  la  liberté  de  la 
preste* 

Buna  Karia ,  par  h  gr&ce  de  Dieu 
et  la  consiitution  de  la  monarchie, 
reine  de  Portugal,  des  Âlgprves,  etc., 
faisons  savoir  à  tous  nos  sujets  que  les 
corlés  générales  ont  décrété  et  que 
noos  avons  sanctionné  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  Les  garanties  de  la  liberté 
delà  presse,  Tinuolabilité  du  domicile 
des  citoyens,  la  défense  d'arrêter  sans 
accusation  prouvée  et  sans  jugement 
rendu  par  les  tribunanx  ordinaires,  et 
les  lois  antérîenres  stipulées  dans  les 
art.  13, 16,  17  et  18  de  la  Constitution 
de  la  monarchie ,  sont  suspendues  dans 
tout  le  royaume  pendant  un  mois  ,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi. 

Art  3.  tes  individus  impliqués  dans 
la  rébellion  qui  a  éclaté  à  Lisbonne  dans 
la  nuit  du  11  au  12  du  courant,  et 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  à  l'a- 
venir d*an  Crime  semblable  dans  quel- 
que antre  partie  du  royaume ,  seront 
jugés  par  un  tribunal  spécial. 

Ce  tribunal  sera  comftosé  de  six 
membres,  dont  trois  seront  un  capitaine^ 
dn  major  et  un  lieutenant-colonel  on 
an  colonel  de  l'armée ,  et  les  trois  au- 
tres seront  des  magistrats  du  district 
où  le  crime  aura  été  commis.  Le  pré- 
sident, qui  aura  voix  délibérative,  devra 
être  un  oflBcier-général.  Outre  les 
membres  ci-dessus,  il  pourra  être  pris 
des  membres  supplémentaires,  suivant 


les  cas.  Tous  les  membres  du  trilianaJt 
efTectifs^ou  supplémentaires,  seront  nom- 
més par  le  gouvernement.  Le  jugement 
aura  lieu  comme  devant  les  conseils  de 
guerre.  On  pourra  appeler  des  senten- 
ces de  ce  tribunal  devant  le  sapréme 
conseil  militaire  de  justice. 

Art.  S.  La  publication  de  toutes  les 
feuilles  périodiques  est  suspendue  pen- 
dant l'espace  d'un  mois.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  journaux  litté- 
raires périodiques  le  Diaro  do*  Cortés 
et  le  Diaro  do  Govcmo, 

Art.  4.  Le  gouvernement  devra  ren- 
dre compte  aux  corlés,  par  nn  rap- 
port, de  l'usage  qu'il  aura  fait  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
conférés  par  la  présente  loL 

Art.  5.  'i  outes  les  lois  contraires  à  ]a 
présente  sont  suspendues.  Nous  ordon* 
nous  en  conséquence  à  toutes  les  auto- 
rités compétentes  de  s'y  conformer 
dans  tous  les  points. 

Nos  ministres,  chacun  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  sont  chargés  de 
son  exécution. 

Donné  an  palais  de  Cintra,  le  i4 
août  1840. 

La  RuiiB. 

Comte  de  Bomfim^  Rodrigo  da 
Foneeca  Magaihaet ,  Antonio 
Bernardo  da  Costa  Cabrai^ 
Florido  Rodrigues  Perevra  Fer* 
raz. 


DiaeooBS  prononcé  par  larethi,  à  ta 
ctôtare  de  la  session  des  Cortés,  te 
10  novembre  iS^O* 

Mbsbibubs, 

Je  prononce  aujourd'hui  la  clôture 
de  cette  longue  et  laborieuse  session, 
dans  laquelle  vous  avez  habilement 
pourvu  aux  besoins  publics  les  plus 
impérieux ,  et  discuté  et  voté  des  lois 
organiques  de  la  plus  haute  importance. 
Il  est  à  regretter  que  les  affaires  urgen- 
tes dont  vous  avez  été  obligés  de  vous 
occuper  ne  vous  aient  point  permis  d'a- 
chever la  discussion  du  budget  et  de 
traiter  d'une  manière  approfondie  les 
diverses  branches  dn  ^stème  finan» 
der. 

Mon  gouvernement,  que  vous  avez 
mis  en  état  de  faire  /ace  aux  dépenses 
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«t  aax  charges  «xtiiiOTffinafrcs ,  et  d*â- 
dopter  le  moyen  le  plus  prMicablâ 
dans  les  circonsianct'»  aciuellcs  pour 
payer  les  dÎTidendes  de  la  dette  ctran- 
pèi-e  ,  préparera  avec  une  ardeur  infa- 
tigable tous  les  documents  et  rensci^e- 
meDts  nécessaires  pour  Tons  les  présen- 
ter dans  les  premiers  jonrs  de  la  session 
prochaine ,  afin  que  vons  puissiez ,  en 
connaissance  de  canse  ,  fixer  le  chiffre 
des  dépenses  publiques. 

J*aiine  à  croire  que  vous  tous  occu- 
pe rez  également  avec  zèle  de  Timpor- 
tante  affaire  de  la  navigation  du  Douro, 
que  TOUS  n'avez  pu  terminer. 

Je  me  réjouis  arec  vous  du  réta- 
blissement complet  de  la  tranquiDiié  , 
momciitnnétncut  troublée  durant  la 
session.  J  e  vousrcmerfcic  de  la  confiance 
que  TOUS  avez  accordée  &  mon  gonvcr- 
nement  en  Tinvestissant  des  pouvoirs 
extraordinaires  qu'il  vous  avait  deman- 
dés ;  Tusage  modéré  qu'il  en  a  fait  a 
justiBé  cette  confiance. 

Sans  interrompre  leurs  travaux,  les 
cortèsont  prêté  leur  coopération  efficace 
au  gouvernement  en  éclairant  l'opinion 
publique  sur  les  Trais  intérêts  du  paya, 
et  en  donnant  ainsi  à  un  gouvernement 
constitutionnel  le  plua  ferme  appui 
quMl  puisse  attendre  d'une  assemblée 
IcgisIatîTe. 

X'endant  cette  période,  ma  vie  a  couru 
un  grand  danger,  dont  il  a  plu  àJa  divine 
Providence  de  me  sauver.  Je  snisfiètc 
d'avoir  mérité  de  la  nation  poilugaise 
les  preuves  d*attachcment  sincère 
qu'elle  m'a  données  en  celte  occasion. 
Son  boutieur  est  le  principal  objet  de 
mes  vœux,  et  je  consiiicic  aa  libcrsé 
comme  la  br.sc  la  plus  FoUdc  de  mon 
trône. 

La  session  est  dosq. 


GRA^DB.BRT:TAGi^E. 

DiscobKS  prononcé  par  la  reine,  à  Vott- 
verture  de  ia  session  du  pariewtHi^ 
Ifi  iQ  janvier  i84i« 

Mylords  et  Messieurs, 

Bepnîs  votre  dernière  réunion,  fci 
annoncé  l'inientinn  de  m'uuir  en  nift- 
r2ag(^  avec  le  prince  de  Saxe-Coboorg- 
Goiba.  J'implone  bomblcment  ic$  divi- 


nes bénédictiotis  pour  le  bonb^r  de 
mon  union:  pu}ssent>eUes  la  rendis 
favorable  aux  intérêts  de  mon  peuple 
et  propice  à  mon  bonbenr  personnel! 
Ce  sera  pour  moi  une  source  de  bi» 
vive  satisfaction  d'apprendre  qne  la 
résolution  que  j*ai  adoptée  est  approu- 
vée par  mon  parlement. 

Les  témoignages  constants  qne  j'ai 
reçns  de  votre  dévourmect  à  ma  per- 
sonne et  h  ma  fjmillc,  me  donnent  la 
conviction  que  vous  me  mettrez  à  même 
de  pourvoir  à  un  établissement  en 
rapport  avec  le  rang  du  prince  et  la 
dignité  de  la  couronne. 

Je  continue  de  recevoir  des  puissan- 
ces éirangéres  des  assurances  de  leur 
désir,  toujours  aussi  y\[,  d'eaUeieiJr 
avec  moi  les  relations  les  pi  as  amicale». 
Je  me  réjmis  de  voir  la  gueire civile 
qui  a  si  long-temps  Irotiblf^  et  désolé  les 
provinces  du  nord  de  l'E^paçue ,  sm^- 
née  à  une  conclusion  par  un  arrange* 
ment  satisfaisant  pourlegouverncmeot 
espagnol  cl  pour  les  poputstions  di»  ces 
pi'ovinccs,  et  je  compte  que  bientôt  la 
paix  et  la  traiiqulUilé  seront  léuLijei 
dans  le  reste  de  l'ltspa,;ne. 

Les  afiaircs  d'Oricul  oi.l  conti-^ué 
d'occuper  mon  ailenlion  et  d*c\rjjter 
mn  foliicituc'c.  L'aCcord  qui  a  régné 
cr:trp  les  cinq  puissances  a  {iri'.\ti)Q  de 
ce  rôle  le  rrnouvelIcmcnldeslia*ruités. 
J'c5;^>é2e  q'.ic  la  n.étne  unatiin>ilé  amê- 
ncni  ces  qtirstloiis  impoit.nitlfsd  diffi- 
ciles a  une  ^:olution  dè&n:i.'\e.  /le 
nature  à  nuiir.lenir  rini/'giité  et  Tindé 
pendauce  de  l'empire  oMw>n:an,  et  à 
donner  de  nouvelles  garant it:&  a  la  paix 
européenne. 

Je  n'ai  pas  encore  pu  rélsblir  nn 
reîniions  d  p!omatiqucs  avec  la  cour  de 
Té  hé  tau;  m.'iis  des  commun!  es  ti  nsqei 
m'ont  élé  récemment  faites  par  legoc- 
vcruemer.t  perxan  me  donnent re«]->oir  et 
la  co'.ilîancc  que  le  dilTérend  qui  aocir 
fiorinô  la  snr.:)co*'ion  de  ces  re]aî?ori5sen 
biei'tcH  ri'-gté  d*une  manière  8aU5faî- 
sanlc. 

Des  événements  arrivés  en  Cbioe  orl 
occs.sloni.é  l'interruption  d(.&  rehiioes 
coinniei.':)a!cs  de  mes  sujetv  atec  ce 
pî^YS.  J'ai  doi;né  et  je  continuerai  de 
donner  \i\  plus  ^ér•euse  atlcntioa  à  oue 
question  qui  «nfTccte  à  un  si  haut  dc^é 
les  ii:téréis  de  mes  sujets  el  la  dignité 
de  ma  cc*uronne. 

J*éprouve  une^aDdeMli.^iàctîaDCB 
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«ont  tpprenant  que  les  opiratimis 
inilitalres  eniiTpn?es  par  le  gouverne- 
ment général  dc-s  Indes  ont  été  coaron- 
nées  par  nn  saccés  complet  ;  et  qne 
dans  Teipédilion  h  Ton  est  de  Ilndas^ 
olRders  et  soldais,  tant  Eoropcens 
qQ'indigénes,  ont  déployé  le  talent  et 
]a  brafonre  les  pins  distingués. 

J'ai  ordonné  que  de  nouveaux  docn- 
nents  relatifs  aux  affaires  dn  Canada 
"voQs  fassent  soumis,  et  je  confie  à  TOtre 
sagesse  cette  importante  matière. 

Je  recommande  à  Totrc  attention 
tonte  particulière,  Télat  des  corpora- 
tions municipales  de  Tlrlande. 

Il  est  à  désirer  que  tous  donnîcx 
rai  te  anx  mesures  relatives  à  l'Église 
établie ,  qui  ont  été  recommandées  par 
les  commissaires  ecclésiastiques  d'An- 
gleterre. 

MeMÎeafBde  ia  diaoïbre  des  comma- 


J'ai  ordonné  que  le  budget  pour  le 
service  de  l'cnncc  vous  fût  soumis.  Il 
a  été  drrssé  avec  un  esprit  particulier 
dVconomic  ;  et  en  même  temps  on  y  a 
tenu  compte  des  besoins  indispensables 
de  ces  ctaMis^emems  rendus  nécessair 
rcs  par  rèlendue  de  l'empire  et  par  les 
circonstances. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  temps  pour 
mettre  à  exécution  les  internions  dû 
parle  ment,  en  réduisant  li's  droits  de 
poste .  Cl  j'ai  l'espoir  que  les  heureux 
effets  de  celle  nic*ure  seront  ressentis 
par  toutes  lc3  classes  de  la  population. 

Mylords  et  Messieurs , 

J'apprends  avec  une  vive  douleur 
que  les  finhr^nas  coinn^rrcinux  de  ce 
pays  et  d'»- nii  (  s  contrées  foni  peser  une 
grande  d{t.c;f=r  sur  la  plupart  des  dis- 
Irîcis  nu'i:nfi«cî»jriers. 

Je  dois  vous  informer  avec  un  pro- 
fond regret  que  l'esprit  d'insubordina- 
tion s'est  inr.nifestc  dans  quelques  par- 
tics  du  pays  par  d'éclatantes  violence», 
proroptcmciil  réprimées,  grâce  à  la 
fcripetc  cl  à  l'énergie  des  magistrats, 
ainsi  qu'à  la  fermeté  et  à  la  bonne  con- 
duite de  mes  troupes.  Je  compte  fcime- 
ment  sur  la  puissance  de  la  loi,  sur 
•votre  dévouement  et  votre  sagesse,  sur 
le  bon  îcns  cl  la  droiture  de  mon  peu- 
ple pour  le  maintien  de  l'urdre,  Ift 
protection  de  la  propriété ,  et  le  dtve- 
loppcinent ,  autant  qu'il  ett  donné  de 


l'obtenir  par  des  moyens  humains ,  des 
véritables  intérêts  du  royaume. 


Tbxtb  da  contrat  dû  maHaffc  entre 
S,  M,  et  le  -prince  Jtberi  de  Saxe* 

'  CotfOHrg-Gotka,  signé  à  Londres  te  1 
février  1840,  et  présenté  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  par  ordie 
de  S.  M. 

Qn'H  soit  connu  de  tous  par  ces  pré- 
tentes qne  sa  trés-sacrée  majesté  Vic- 
toria, par  la  gr&ce  de  Dlen  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  a  bien  voulu  annoncer  son 
intention  de  se  lier  par  un  mariage  avec 
S.  A.  S.  le  prince  Albert- Krançois- 
Anguste-Gharles-Emmanuel  de  Saxe- 
GobourgGotha,  Dans  le  but  de  con- 
clure et  de  confirmer  les  articles  du  dit 
mariage,  saditemajesté  et  saditealiesse- 
sérénissime  ont  nommé  et  autorisé 
comme  leurf  plénipotentiaires,  savoir: 
(Ici  viennent  les  noms  et  titres  de  l'Ar- 
chevêque de  Cantorbery,  du  lord 
chancelier,  etc.  ,  pour  la  reine  d'An- 
gleterre, et  du  baron  St«tkinar.  porr 
le  due  régnant  e(  le  prince  All>crt  de 
Saxe-Col(K>urg'6otha),  lesquels,  aprén 
avoir  échangé  leurs  pou\oiis  respect tfs 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
desaiticlea  suivants  : 

Art,  Ic,  U  est  convenu  et  arrêté 
qne  le  mariage  entre  S.  ?•!.  la  reine 
do  royaume-uni  de  la  Grande-lkciagne 
et  d'Irlande  et  S.  A.  S.  le  prince 
Albert-François» Auguste  Charles- Kin- 
mannel  de  Saxe-Cobourg-Goiha ,  sera 
célébré  dans  cette  partie  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande appelée  l'Angleterre,  suivani  ia 
teneur  des  lois  de  ce  royaume  et  les 
rites  cl  cérémonies  de  l'Église  d'An- 
gleterre ,  aussitôt  qu'il  pourra  l'être 
convenablement. 

An.  2.  S,  M.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  assurer  à  S.  A.  S.  le  prince 
Albert-François- Augustc-Charles-rim- 
manuel  de  Saxe  -  Cobourg-CoiLa  la 
somme  annuelle  de  50,000  livres  sterî. 
(750,000  f.)  5a  vie  durant,  soit  qu'il 
survive  à  S.  M.,  soit  qu'il  décède 
avant  elle;  ladite  somme  annuelle  sera 
payée  à  S.  A.  S,  par  trimestre;  le  pre- 
mier payement  de  ladite  aomme  an- 
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naelle  aura  lieu  le  5  «fril  18^0.  11  est 
convenu,  en  outre,  que,  moyennant 
ladite  annuité ,  le  prince  payera  toutes 
ses  dépenses  personnelles  et  toutes  les 
charges  de  son  propre  établissement, 
«t  il  est  surtout  formellement  eonvena 
que  le  prince  ne  pourra  réclamer  aucun 
autre  droit  de  propriété  >  soua  le  pré- 
teste qu'il  est  Tépooi^deS.  M.  la  reine. 

Art.  S.  Les  einants  des  deux  sexes 
qui  proviendront  de  ce  mariage  seront 
élevés  suivant  les  lois  du  royaume-uni 
de  b  Grande-Bretagne  et  d'IrlaDde,  et 
aucun  de  ces  enfants  ne  pourra  se 
marier  saiis  le  consentement  de  S.  M. 
la  rciue,  ou  du  roi  ou  de  la  reine  dudit 
royaume-uni  qui  occuperait  le  trône  à 
celte  époque. 

Art.  h»  Le  présent  contint  sera  rati- 
fié par  S.  M.  B.  d'une  part ,  et  S.  A.  S. 
le  duc  régnant  et  le  prince  Albert  de. 
Saxe-Cobourg«Golha  de  Tautre;  etlea 
ralilications  en  seront  échangées  à  Lon- 
dres dans  le  délai  de  trois  semaines.  En 
témoignage  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  et  oi^t  apposé  au 
présent  contrat  le  sceau  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres,  le  septiémo  foar  de 
février,  dana  l'année  de  Notrc-Seigneur 
Jéioa-Ghrist,  1840. 

W.  GANTDARIBNSn,  COTTElOIAll  , 

^  Lahsdowke^  7Î0RMA?iBT,  J.  Rus- 

\ .,  8SLL,  Palmbbston,  MELaOOUVB, 

F.  T.  BiaiNG,  Stockmaa. 


DiCLABATioM  de  guerre  de  la  Grande' 
Bretagne  contre  la  Chine* 

Ticiorin,  par  la  grice  de  Dien  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta^e 
et  d'Irlande,  prolectrice  de  la  foi,  etc., 
etc.  A  notre  cher  et  féal  cousin  et  con- 
setiier  Gilbert,  comte  Minto,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  du  Bain  ; 
à  notre  ami  et  f^al  sir  Charles  Adam, 
etc. ,  etc. ,  chevalier  commandeur  de 
l'ordre  militaire  do  Bain,  contre-amiral 
de  nos  flottes  ;  à  air  Edvrard  Thomas 
Tombridge  ,  baronnet ,  capitaine  de 
noire  marine  royale  ;  sir  Samuel  John 
Brooke  Pecheli,  baronnet,  capitaine  de 
notre  marine,  et  Archibald  Primrose, 
esq.  (coromunémcut  appelé  lord  Dal- 
mcny),nos  comminaires remplissant  les 


fondibns  du  lord  grand^iainldflMDiie 
royaume-iini  d'Angleterre  et  d'irlaoda 
ei  de  nos  poaaessions  d*oatrfr«ier« 
Attendu  qne  nous  avons  dû  prendre  en 
sérieuse  considération  les  procédés  in- 
jurieux de  certains  officiels  de  renpe- 
reur  de  la  Chine  à  Tégard  de  qDclqMS 
uns  de  nos  offiders  et  anjeta  ;  eiAliMMla 
que  nous  avons  donné  des  ordies  pour 
que  satisfaction  et  répantioA  de  cca 
procédés  soient  demandées  au  gooTer- 
nement  dUnois  ;  et  qu'il  est  nécessaire, 
pour  obtenir  lesdites  satisfaction  et 
réparation,  que  les  vaisseaux  ei  les 
cargaisons  appartenant  à  Tempereurde 
la  Chine  et  à  ses  snjeis  soient  aaiiis  et 
retenus  tous  bonne  garde;  et  si  ces 
satisfaction  et  réparation  étaient  refa- 
séea  par  le  gouveracment  danois, 
lesdils  vaisseaux  et  cargaisons  déj^ 
détenus  seraient  coefiagoéa  et  vendes , 
pour  le  montant  de  ces  vcMei  éiie 
appliqué  de  la  manière  ^e  nnna  indi- 
querons ultérieurement. 

En  conséquence  ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  noire  conseil  pjiTé,  bom avons 
ordonné  et  ordonnons  à  ions  les  com- 
mandants de  nos  b&iimenis  de  guerre 
de  saisir  et  de  conduire  dans  les  ports 
de  nos  possessions,  tous  navires,  vaM^ 
seaux  et  marchandises  appartenant  à 
l'empereur  de  la  Chine ,  ou  à  sessajcta, 
ou  à  toutes  entres  personnes  kahitaai 
un  des  pays ,  territoirea  ou  pfMacwnns 
de  la  Chine  ;  et  dans  le  cas  où  lesdites 
satisfaction  et  réparation  setnioit  refu- 
sées par  le  gouvernement  chinois  •  de 
porter  ce  refus  devant  toute  la  ooer 
d'amirauté  daaa  Tétandue  4m  nos 
sessiona. 

£û  conséqoence,nons  vouai 
par  les  présentes,  vous,  nos 
rcs,sinsi  que  toutesles  cours  d'amâraaté 
d'Angleterre  et  de  nos  possessions  col» 
niales,  de  prononcer  sur  les  coptuics 
prises  et  saisies  de  tous  les  lalnnaui , 
navires  et  marchandises  chinois ,  faites 
par  nos  bâtiments,  auivant  les  termes 
do  droit  des  gens  et  d'après  les  règles 
des  lois  de  Tamirauté  ao|^laise  ;  et  de 
les  juger  en  dernier  ressort.  En  tèfemi- 
gnage  de  quoi  nous  avons  voulu  que  le 
critnd-sceau  de  notre  royaume- uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lut 
apposé  surlesprcfteQtes,quenottsavoos 
signées  de  notre  main  royale. 

Donné  eu  notre  palais  de  Bndbog- 
ham^  le   quatrième  Jour  d*gvrll  d» 
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Taotoée  de  If.  S.  i840  et  d%  notre  régne     perlement «  et  son.  principal  aeenNaliv. 
le  troisième.  d'ciat ,  nyani  le  dépte lewent  detal&ii«s 

ViciOAli.  éueogères; 

8.  M.  rempereor  d^Autriche,  roi  de 

U«Hi{rHe  et  de  Bebème ,  le  lienr  Phi. 

lippe  baron  de  Mieaman;  eoBimtndenr 
de  Tordre  de  L^opold  d'Antriche» 
décoré  de  la  croix  pour  le  mérite  citil, 
commandeur  des  ordres  )!e  la  Toar  et 
dei'Épée  d«  Portugal  ;  de  le  croix  do 
Sud  de  Brésil,  ebetaliergrand'érotxde 
Tordup  de  Saînt-Statiislas  de  seconde 
elaise  deBonie,  son  conseiller  anliqne 
et  plénipotentiaire  prés  S.  M.  U,; 

s/ M.  )e  roi  de  pVoss'e,  le  ^eor 
Henri  -  Gaîllatfme  baron  de  Biilow, 
chef  aller  de  l'ordre  de  PAIgle- Rouge 
de  première  classe  de  Russie ,  grand'- 
croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche 
et  de  Gnelph  de  Hanovre,  chevalier 
granâ*croix  de  Tordre  de  Saint-Stanis- 
las de  seconde  classe ,  et  de  Saint- 
Wladimir  de  quatrième  élassé  de  Rus- 
sie ,  commandeur  de  Tordre  duFancoii 
de  Saio-Weimar,  son  chambellan,  con* 
sellier  intime  actuel ,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
S«  M.  B*; 

S.  It.  Temperenr  de  toutes  les  R«t- 
siet,le  sieur  Philippe  baron  deBrunoir, 
chevalfer  de  Tordre  de  Saint- Anne  de 
première  cla&se  \  de  Saint- Stanislas  de 
première  classe,  de  Salnt-Wladimir  de 
troisième  classe ,  commandeur  de  Tor« 
dre  dé  Saint  Etienne  de  Hongrie,  che« 
valier  de  Tordre  de  TAigle- Rouge  et 
de  Saint- Jean  de  Jértsalem^  son  con- 
seiller privé,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  S.M.B.  j 

Et  S.  H.  le  très-majestueux,  très- 
puissant  .  et  irés-magnifiqne  aultaa 
Abdul-Medjid ,  empereur  des  Otto- 
mans ,  Ghekib-  Eflttndi ,  décoré  dn 
Nichan-lftechar  de  première  classe  ^ 
beviikdgi  du  di? an  impérial,  conseiller 
honoraire  du  d^rtement  des  aflairct 
étrangères,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire près  S,.  M.  B.; 

Leaqnels^s'ètantréciprQqoementcom* 
moniqué  leurs  pleins-pouvoirs,  tronvéa 
en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants: 

Art.  i".  Sa  Hautesse  le  sultan 
s'é  tant  entendu  avec  Lti.  MM.,  la  reine 
du  rovaumeuui  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Tempereur  d'Autriche , 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême» le  cQ|i 
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Cxammon' conclue  entre  tes  cours  de 
la  Grande-Bref agne ,  d^ Autriche,  de 
Prusse  et  dé  Russie,^  d^  une  part,  et 
de  ta  Sutftime  Porte  Ottomane  de 
Vautre ,  pour  la  pacification  dû 
Levant  t  signée  à  Londres,  te  iH  Juillet 
4840. 

An  nom  de  DJen  très-nrisérieordienx, 

8.  H.  le  snlun  ayant  en  recoure  à 
LU  MM.  la  reine  dnroynume-nni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Kem« 
pereor  d'Autriche ,  rot  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Rnssiea,  povr 
réclamer  leur  appui  et  leur  nsaistance 
ao  milieu  des  difficultés  dans  lesoneiles 
il  se  trouve  placé  par  losaite  de  la  con« 
dulte  hostile  de  Mehemet-Ali,  pacha 
d'Egypte ,  dilBcnltès  qui  menacent  de 
porter  atiefaitet  l*lntégMté  de  Tempire 
ottoman  et  à  Tindépendanee  du  trten 
du  sultan ,  teutsdîtes  majestés ,  réunies 
par  le  sentiment  d'amitié  qei  subsiste 
entre  elleset  le  sultan,  animées  du  désir 
de  Toiller  an  mamtien  de  l'intégrité  et 
de  l'indépendance  de  Tempire  ottoman, 
dans  TiDtéfétde  l*affermissemeiilde  la 
pai»âe  TEnrope^fidélesàTengagement 
qu'eUeront  contracté  par  Innote  remise 
à  la  Porte  par  leurs  représentants  à 
Gonstantinopler  le  S7  juillet  i889 ,  et 
désirant  de  pins  prévenir  Teffnsiott  dn 
sang  qu'occasionnerait  la-  continuation 
des  heatilités  qui  ont  récemment  éclaté 
en  Syrie  entre  les  autorités  do  pacha  et 
les  Bidets  de  sa  hautesse. 

Lenrsdites  ma}estèset  S.  H.  le  sultan 
ont  résolu  ,  dans  le  but  susdit,  de  con- 
cfure  entre  elles  une  convention,  et  ont 
nommé  à  cet  eCTet  pour  lennt  plénipo-* 
tenfiaires ,  savoir  : 

'  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Orande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- 
honorable  Henri -Jean  vicomte  Pal- 
merston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande, 
conaeiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil 
prisé,  chevalier  grand'-croix  du  très- 
bonorable  ordre  du  Bain  »  membre  du 

Ànn,  hUt.  pour  1840.  Jpp» 
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de  PfoAtt  M  VtupÊp^tnat  de  tootes  lev 
BnflieB,  tar  les  conditions  de  Pamoi- 
gement  qu'il  est  de  riDiention  de  Si 
Haotesse  dfMCorder  à  Mebemet*All, 
lesqufUes  conditions  se.  trouvent  spéci- 
fiées dsns  Feoie  séperé  ei-annexé ,  LL. 
MM.  s'engagent  à  agir  dans,  en  yeifait 
accojrd  t  ei  d'ooir  leurs  efforts  pow 
déterminer  Mel»emet-AJi  à  se  oonfor-» 
mfir  à  cet  arraDgenient ,  ckecn^e  des 
liaiùes  parles  contractantes  seréseriant 
de^  coopérer  à  ce  bat  aelon  les  aii^ena 
d*«cUo»  doBi  .cbaeone  d'eiee  peut 
disposée» 

Art.i.  Si  le  pucha  d'Egypte  reibsiit 
d'àdh^er  a^  susdit  arrângfment  «  qui 
lui  sera  communiqué  par  le  sultan  avec 
le  concours  de  leundite^  majestés, 
celles-d  s'engagent  à  prendfe ,  à  U 
réquisition  du  suhan»  d^s  mesures  con- 
ceriées  et  arrêtées  entre  elles ,  afin  de[ 
mettre  cet  arrangement  en  exécution  ; 
dans  l'intervalle  •  aj^Dt  invité  ses  alliée 
à  se  joindre  à  lut  pour  l'aider  à  inter- 
rompre la  communication  par  mer  entre 
l'Égypie  èi  la  Syrie»  et  empèdier 
l'expédition  de  troupes ,  jchexaux ,  ar- 
mes, munitions  et  approvinonnem'ents 
de  guerre  de.  tout  genre  d'une  de  ces 
provinces  à  l'autre',  tL.  MM.  la  ^elne 
di^  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d* lrlande>  et  l'empereur d'Autricbe, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,.  s'enga- 
gent à  donner  immédiatement  à  cet 
efet  les  ordres  nécessaires  ai)x,  com- 
mandants de  leurs  forces  navales  dana 
la[  Méditerranée.  Leursditei  Majestés 
piiomettent  en  outre  que  les  comman- 
di^nts  de  leurs  escadres^  selon  les 
moyens  dont  ils  disposent ,  donneront, 
au  nom  de  ralliance ,  tout  l^ippni  et 
tonte  Tassistance  en  leur  pouvoir  à  ceux 
des  sujets  du  sultan  qui  manifesteront 
leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou- 
verain. 

Art.  9.  Si  Mebemet-^lt,  après  avofr 
refusé  de  se  soumettre  eux  conditions 
de  Parrangement  mentionné  d-dessus, 
dirigeait  ses  forces  de  terre  ou  de  mer 
ven  Gonstantinople,  les  hautes  parties 
contractantes ,  sur  la  réquisition  qui  en 
serait  faite  par  le  sultan  à  leurs  repré- 
sentants à  Constantinople ,  sont  conve- 
nues, fe  cas  échéi^nt,  de  se  rendre  à 
Tinvitationde  ce  souverain,  et  de  pour^ 
voira  la  défense  de  son  trAne  au  moyen 
d'une  coopération  concertée  eo  com- 
^n  f  dan  je  bot  de  mettre  hs  déni 


détroHsdQ  BWpbora  crdoniiMéati 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  eita- 
man  à  l'abri  de  tonte  agression.  U  est 
en  outre  eonveim  que  les  forces  (pii, 
en  vertu  d'une  pareille  atteinte ,  rece- 
vront la  destication  indiquée  ci-desm, 
y  resteront  employées  aussi  long-temp 
que  leur  présence  sera  requise  par  n 
sultan ,  et  lorsque  S.  H.  jogera  qoe 
leur  présence  aure  cessé  d'être  néces- 
saire, lesdites  Ibicesse  retireront  sisBel- 
tanément,  et  rentreront  respedite- 
ment  dans  la  mer  Noire  et  k  Méditer- 
renée. 

Art.  h-  Il  est  toutefois  expresséaieat 
entendu  que  la  coopération  mentionaés 
dans  l'article  précédent ,  et  desthièe  h 
placer  tempenireneniL  1m  détroits  dn 
Dardaattttea  et  du  Bnapbwe  et  la  csoi- 
taie  Mtemaoe  août  In  sawregasde  «s 
hautes  partiesoeninclanieftconire  toeia 
agreasioii  de  Meiienaet-Ali^  ne  sen 
considérée  qne  cemnae  une  mewre 
eaccplîeimeile  adoplén  à  1»  demaMla 
eaprease  du  soltan,  et  uaiqnawcat 
pour  sa  défense  dena  le  casseul  indiqa^ 
d-desans.  Mais  il  est  conetmi  que  cette 
mesure  ne  dérogera  en^rie»  i  l'anoeana 
régie  del*Mipinr«ilOBae»  «  en  verta  et 
laquelle  a  été  dd  taol  tmsps  défëulBS 
aux  b&teema  de  90009  duf^  puiasncei 
étrangéna  l'entrée  dan  les  détraitste 
Dnrdinellee  et  du  Bosphona»  H  la 
sultan,  d'une  part,  dédare,  par  la 
préaest  ectn ,  qu'à  l<*soc|iti«B  de  f é> 
.ventwKié  à  dessua  aatiuàonBée,  ilik 
ferme  rèMihrtlen  de  —iifinir»  l'apcaii 
ce  principe  imMieManeM  établi»  coah 
me  aprieane  rdgle  de  son  empire,  fi 
tantqtela  Fane  ae  trouve  en  paix, 
de  B'ndnaettre  Mena  bâtiment  et 
gneme  étnnger  dnna  ka  détroils  éa 
Bosphore  et  des  Berdaoeiles  ;  d'aotit 
part,  ÏMÏM.  Mlf*l»f«îM  d«  reyaape- 
uni  de  la  Gnndn-Beetafiie  et  d'IrisU' 
de»,  l'empereur  d'Autriche,  roi  es 
Hongrie  et  de  Bohême,  fe  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Rss> 
sies,  s'engAgCAt  à  respecter  cette  dêlf^ 
mination  du  sultan,  et  èi  se  conformer 
au  prindpe  ci-dessus  énoncé. 

ArL  5.  ta  présente  convention  itti 
ratifiée,  et  les  ratifications  enffteei 
échangées  6  Londres  (fims  Tespecede 
deux  mois  ou  plun  tdt ,  %i  friïesepeet 

£n  foi  de  quoi  les  plénipeteiit«r« 
respectlA  l'ont  signée  et  y  ont «pféi^ 
lei  sceaux  de  l^ors  armef. 
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flAONOW,  CbuIB. 


il«TV  9àpixri  ùnnHâé  à  la  éonifeMiOH 
eokéha  à  Lonêres,  te  ih^ÊUUii 
emtrt  dé  tonn  ât  la  Orûtkâ^tréHÊ^ 
«ne,  iCAutricht^'éê  Pmëêêétêt 
KUMih ,  ii\tiiÉ  ptân ,  et  U  âiiMîbie 
PairH  OH&man9,  tUCtaUtê. 

8.  H.  le  mHmi  ft  nnttnlloo  d*aceor- 
âw  et  de  f^\t%  BotlBer  à  IMicinel- AU 
tes  eoBditiottt   d«  ramugvment  «!• 

dCâBlMISt 

Art.  i*\  S.  H.  promet  d'açcftyrto* 
Ilébemet-AH,  pour  loi  et  te»  deéeen* 
d»tiueiili|rne  directe,  PitofiiiscrÉtioa 
dti  ptchtKck  d^Égypie;  et  8.B.  promet 
«n  outre  d'actordcr  à  Mêbenet-AH,  M 
▼le  durant,  avec  le  titre'  de  pacbt 
d'Acre,  et  atec  le  comviaiidettie&t  éè 
la  forteresse  de  Saiot-Jein-d'Aere, 
J'adnritiistritioii  de  la  partie  ftiéridltf* 
iiale  de  ta  Syrie,  dont  les Hmitesiet^tit 
déterminées  par  la  lif^ne  de  démareà- 
tion  solvante  : 

Cette  lisfoe ,  partant  du  cep  Rts-el'* 
nakhora,  sur  les  côtes  de  la  Méditer-' 
ntiée ,  s'étendra  de  là  directement 
Jusqu'à  l'embouchure  de  la  ritiére 
Seisaban ,  extrémité  septentrionale  dé 
la  Tibérias,  longera  la'cAte  occidentale 
dndit  Jac,  suivra  la  rive  droite  du 
iteuve  Jourdain  et  la  c6te  occidentale 
de  la  mer  Morte,  se  prolongera  defti 
eu  droiture  Jusqu'à  là  mer  Houfe ,  en 
aboutiSflint  à  la  pointe  septentrionale 
do  golfe  d'Alaba,  et  suWra  la  ti^% 
oeddéntale  du  golfs  d*Akaba,  et  la 
cdte  occidentale  du  golfe  de  Sues 
Jusqu'à  Suec. 

Toutefois ,  le  sultafi ,  éft  faisant  e«* 
offres,  y  attache  la  condition  que  Mehe- 
met-Ali  It»  accepte  dans  fespaee  de 
<B<  Jours,  aprél  que  la  communication 
en  aura  été  faite  à  Alexandrie  par  vu 
agent  de  S.  H,,  et  qu'en  toéme  temps 
Mehemet-Ali  dépose  entre  les  maint 
de  cet  agent  les  instructions  nécessaires 
abx  commandants  de  ses  forces  de  terre 
et  de  merde  se  retirer  idimédiatement 
de  l'Arabie  et  de  tontes  les  Tilles  saintes 
qui  s'y  irotivent  situées,  de  l'Ile  de 
Camiic,  do  district  d'Anada,  et  ê^ 


(ftiomatt  qui  ne  snni  pas  coniprisea  dai^ 
l«^  limites  de  lIBgyptë  ti  itons  telto 
on  pàchalick  d»Aerl,  tel  qttHl  «  M  dés^ 
gné  d-dessus« 

^rt.  3.  8l  dans  le  délai  de  dix  JoftM 
fixé  ci- dessus  I  Mebemct-All  n'aecefrtÉ 
pdiAt  lé  susdit  ftrraiigeaiMiil ,  le  sultan 
retîreii  alors  ion  ofn*e  de  l'aduliiistivk 
tlota  tfagére  du  paehdllck  d'Acre  «  inaii 
8;  H.  eonsemira  encore  à  aceortër  à 
Vehemet^AII  pour  hii  et  ses  dtsem* 
dants  en  ligne  directe  l'ittfttliialstratiQll 
dh  pachillek  d'âgypte^pourm  ^oe 
éette  oflïe  soit  acceptée  dans  l'espaei 
des  dix  Joârs'saiTinis,e'eBt4*dlredani 
«à  déhd  defingt  Jourt,  à'edaspter  d« 
Jotorod  la  ebmmnnIcatlOB  lui  eun  élà 
Adte,  pbnrm  quV  dépnsi  «ipileMMl 
entre  les  mains  de  l'agent  du  snliatt  lei 
Inatmetfons  néoissilres  pour  ses  non* 
ttandantk  dé  terre  et  de  mtr  dé  aereilt 
rer  immédiatement  IM  detfns  ki 
IMnites  et  daUs  lespoda  da  pachallek 
d'Egypte. 

ArL  2.  ht  tribut  annuel  à  payer  ad 
sultan  par  Mehemet-All  séTà  propor- 
tionné au  plus  ou  moins  de  territoire 
dont  ce  dernicrobtiendra  l'administra- 
tion ,  selon  qu'il  accepte  le  premier  on 
JeseCtmduffiW^m. 
•  Aft.4*ll«stextrédiemettieiitiiid«4e 
plus  que,  dans  la  premiéi-e  cotniiie  dans 
la  seconde  alternative.  Mehemet>A]i 
(avant  l'etpiraUon  du  tprme  fixé  de  dix 
ou  vingt  jours]  sera  tenu  de  remetim 
la  flotte  turque,  avec  tousses  équipages 
et  armements ,  entre  les  mains  du  pré- 
posé turc,  qui^cra  chargé  de  là  rece- 
voir; les  commandants  des  escadrâl 
alliées  assisteront  à  cette  remise. 

Il  est  entendu  que  dans  aucun  cas 
MchemetAli  ne  ppurra  porter  en 
compte  ni  déduire  du  tribut  à  parer  ait 
sultan'  les  dépenses  pour  entretien  de 
Ja  flotte  ottomane  pendant  tout  la 
temps  qu'elle  sera  restée  dans  les  porta 
d'Éorpte^ 

Art.  5.  Tous  les  traités  et  tputes  lél 
1^  de  l'empire  ottoman  s'appliquent  t 
l'Sgvpte  et  au  pacbalick  d^Acre ,  tel 
qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  à 
toute  autre  parUe  de  l'empiré  ottoman; 
mais  le  sultan  consent  qu'à  condition 
du  payement  régulier  du  ttlbut  sus- 
mentionné, Mehemet-Ali  et  ses  des- 
cendants perçoivent  au  nom  du  sultan 
et  comme  délégué  de  sa  bautease  dana 
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MTA  confiée  I  il  est  etstcndn  €■  oatrt 
qde,  moy«iiiiÉiitIapereeptioo  detuiié 
et  impôts  «Bditfr,  Mebeteet-Ali  %%  wm 
descendtDts  poorroiront  à  toatei  lis 
dépenser  d'admîtiblratioD  civile  etmi- 
iiuife  desdites  provinces. 
.  Art.  t.  Les  forces  de  terre  et  desier 
qae  pourra  entretenir  le  pacha.  d'É« 
fypte  et  d'Acre  faisant  partie  des  for- 
ées de  l'eapire  oitoinan,8eroDt  tonjoufo 
coBiidéréet  comme  entretanoee  poiir 
la  lervlee  de  l*£(at. 

Art.  7.  L^tcésent  acte  sé^tr^  aiiit 
les  mêmes  force  et  ? alenr  qnojs'il  était 
Inséré  mot -à  mot  dans  la  convention  do 
M  jonri  il  sera  ratifié  et  les  latificationf 
en  seront  échangées  à  Loodraa  en 
mémo  tempe  qno  celles  de  ladite  coa* 
tention. 

En  foi  de  quoi  les  .plénipolentiairea 
reapeetifs  l*ont  signée  et  y  ont  apposé 
lea  sceanx  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  i5  Joâllot,  l'an^da 
gr&ce  1840. 

pAiMsÀsT^ir,  NllUlUll,  BOLOW» 
BaoROV«  Gbkib. 


PaOTOcoLB  ïïigné  à  tonéréê^  par  les 
pUnipatêntiaireM  de  leurê  vuQUtéêt 
€te,,UêbjuiUetàSh(k 

En  apposantsa  sigpatnr^à  la  conven- 
tion de  ce  Jour .  le  plénipotentiaire  de 
ia  Sablime  Porte  ottomane  a  déclaré  i 

Qn'en  constatantpar  l'art.  4  de  ladite 
convention  l'ancienne  régie  de  l'empire 
ottoman ,  en  ver^a  de  laqi^lle  il  est 
défendu  de  tout  tempsaux  bâtiments  de 
gnerré  étrangers  d'entrer  dans  lea 
détroits  des  Dardanelles  et  dn  Bos* 
phore ,  la  Sablime  Porte  se  réserve^ 
cdmme^ar,  le  passé,  de  délivrer  des 
firmans  aux  bâtiments  légers  sons 
pavillon  de  guerre ,  lesquels  sont  em- 
ployés selon  l'usage  au  service  de  la 
eorre^ondance  des  légetiona  des  puis- 
sances amies. 

Les  plénipotenliaires  des  cours  do  It 
Grande-Breugne,  etc.,  ont  pris  note 
de  la  présente  déclaration  pour  la  por- 
ter à  la  connaissance  de  leurs  cours* 

PaUUISTOII,  NlBUMAllyBVLOW, 

Brunow* 


le  iSJwUUi  1840,  par  lot  pfà^potai- 
iiairwedeêeoiaredêlaGriaU-IMâ' 


Les  piénipotentiairea  des  eùm  m 
la  Grande-Bretagne,  ete»,  aynti 
vortn  de  leurs  pleins  poiivoia« 
et  signé  eikce  jour  une  conventio^afte 
longs  aoiitofoinareyectils  penr  la  pid- 
fieation  du  Levant  : 

Gonaidérani  qno,  vu  la  distancaqii 
sépare  les  capitales  de  lenrs  oaon  its- 
pectives ,  nn  certain  espace  de  tsnqM 
devra  Vécoolor  néoessainmit  at set 
qne  l'édiai^  des  ratifications  de  latfM 
convention  poisse  a'efTecuier  et  qas  te 
ordres  fondés  snr  cet  acte  ptiissentélit 
mis  à  exécution  ; 

/    £t    lesdltê  plém'potentiaires  èttal 
profondémentpénéuéade  la  conviciiM 

Sue,  vn  l'état  aetnel  des  thèses  m 
jrie>,  les  Intérêts  d'humanité  aod 
bien  que  lesfraves  con^éradam  éa 
nolilique  enropéenno,  tgiû  oonMlMil 
l'objet  des  solficitodoa  eommonm  ém 
puissances  algnalaires  de  la  coweelisa 
de  ce  Jour,  réclament  Impérieosemcat 
d'éviter,  antaniqueposaibre,  téotrslvé 
dans  Faccomplissement  de  la  paolks- 
tion  qne  ladite  transocHoneat  distiaét 
à  atteindre  ; 

Lesdits  plénipotentiaires,  en  verta 
de  leurs  pleins  pou^roira,  sont  eonvmn 
entre  eux  que  les  mesures  préliaiiiasi* 
m  mentionnées  en  l'ariicle  2  de  bèts 
convention,  seront  mises  à  exéniion 
tout  de  suite,  et  sans  attendre  réchsaff 
des  ratifications ,  cofîsenteni  fonseHt- 
ment,  par  le  présent  acte,  avec  Ptees* 
timeot  de  lenrs  eoars,^  à  TexéeetioB 
immédiate  de  ces  mesm^s* 

Il  est  convenn  im  outre  entre  ks^ 
plénipotentiaires  qne  8,  Hé  le  soilsa 
procédera  de  suite  à  adressa  i  Mahs- 
met^  AU  la  commnnieaiios  et  les  oAts 
spécifiées  dans  f  acte  séparé  annéié  i  la 
convention  de  qe  Jour. 

11  est  convenu  de  plus  qne  UsageBlt 
consolairea  de  la  Grande- Bretscaa, 
d'Aulricbei  de  Pnuae  et  de  Bmsie.tt 
mettront  en  rapport  avec  Ve^eai  faa 
le  sultan  y  enverra ,  pour  adresser  à 
Hehemet-Ali  la  communication  et  ki 
ofircs  sos-mentionnées,  que  lesdlu 
consuls  porteront  à  cet  agent  toute  1^ 
sistanccettout  l'appui  en  lenrpoavoiri 
et  qo'ib  empkyeront  tous  leurs  wmft» 
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MÉMBO»  aimiéi  et  Mtokeaet»  Ali  *  ft 
felTet  de  le  dÂerminerd'Àctèpter  Par- 
fuifemeBt  gpl  lut  sera  proposé  par 
onlre  de  S.  n.  le  Miltin. 

Les  amiraax  des  escadres  respectÎTes 
dans  la  Méditenranée  recevront  leains- 
tractioBa  nèceisairet  pour  se  BBeltre  es 
conuniuticaticm  &  ee  aojei  atee  lesdiis 


BaUNow. 


Il  BKOiAinNni  mérê9$i  êm  tfUamU  Pal» 
mmntùn^parM.  GuUd,  UUJMêt. 

I«a  France  a  loojoofs  désiré,  dana 
raflUra  d*OrieDt,  marcher  d^accord 
avee  la  Grande-Bretagne,  fAoïriehe, 
la  PraiM  et  la  Basile.  BUenSaJaaMia 
été  aane,  dana  sa  eondnite*  que  par  l'in- 
térêt de  la  paii.  BDe  n'a  Jamais  Jugé 
les  proposlllona  qui  loi  ont  été  faites 
qne  d'an  point  de  voe  général,  et  Ja- 
mais do  point  de  Yoe  dé  son  intérêt 
particalier:  car  aucane  puissance  n'est 
ploa  désintéressée  qu'elle  en  Orient, 
jogeant  de  ce  point  de  vue,  elle  a  eon- 
aidéré  comme  mal  conçus  ions  les  pro« 
jets  qui  avaient  pour  but  d'anacber  à 
Mehemei-Ali ,  par  la  force  des  arases, 
lea  portions  de  l'empire  tnrc>qa'U  oc- 
cupe actnellement. 

La  France  ne  croit  pas  cela  bon  poor 
le  snhan,  car  on  tendrait  ainai  à  lai 
donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  admi- 
nistrer Ai  conserver.  Elle  ne  le  croit 
paa  bon  non  plos  pour  la  Turquie  en 
général,  et  pour  le  maintien  de  l'èqul* 
libre  européen  ;  ear  on  nllaiblirait,  sana 
profit  pour  le  soaerain,  un  vasml  qui 
ponrrait  aider  pulsmmment  à  la  com* 
■MM  défenaa  de  l'empire.  Toutefois, 
ce«*eat  la  qa'nae  question  de  ayatéaàe, 
anr  laqneUe  il  peot  esisier  baanoonp 
d^avia  divera.  Mais  la  France  sPest  aur- 
tout  prononcée  contre  tout  projet  dosrt 
radfOptioB  devait  enaralner  remploi  de 
la  léree,  parce  qu'elle  ne  vovait  paa 
diatinctement  les  moyens  dont  les  dnq 
polmancea  ponvaient  disposer.  Ces 
ttoyena  lui  semblaient  on  Jnsnffimnts» 
iw  plna  fonestes  que  l'état  de  choses 
anoiiei  on  voulait  porter  rooilède.  .Ce 
froUe  poMait  i  ce  a^Jet»  la  France  le 

riae  OMare^  et  eUa.aquelqiiaa  raisons 
OQirt  qog  Mie  ôpialoB  a'eii  pa^ 


oïdasiveanent  la  sienne*  D«  r esU ,  oa 
ne  loi  a  adressé,  dans  1«  dernières  cir- 
constances, auicnne  proposition  podlivn 
anr  laaneileeile  eût  à  s'expliquer.  11  ne. 
fint  donc  pas  imputer  à  des  refua 
qn'elle«'a  paa  été  an  mesure  de  faire, 
u  détermination  que  l'Angleterre  loi 
cnmasauHqne,  sana  doute  au  nqm  des 
qaabre  puissances.  Mais,  au  surplus, 
sans  insister  sur  la  question  qœ  pour- 
rait faire  naître  ceue  manière  de  pro- 
céder à  sod  égard,  la  Fjrance  le  déâarc 
de  nouaeau  ;  elle  considère  comme  peu 
réfléchie ,  coname  peu  prudente ,  nnn 
eondnite  qui  conaistera  à  prendre  des 
résolntiona  sana  mp jens  de  les  ezécur* 
ter,  ou  à  les  exécuter  par  des  moyens 
insuffimntaoa  dangereux. 

L'insurrection-  de  quelques  popula- 
tions do  Lil>an  est  sans  doute  Tocca- 
sion  qu'on  a  cru  pouvoir  saisif  pour  y 
trouver  les  moyens  d'ex|ention  qui 
jusque  là  ne  s'étaient  pas  mêntréa.  Bist-, 
ce  un  moyen  bien  avouable,  et  surtout 
bien  utile  à  l'empire  turc,  d'agir  ainsi 
contre  le  vice-roi  r  On  veut  rétablir  un 

G  a  d'ordre  et  d'obéissance  dans  toutes 
\  parties  de  l'empire,  et  on  y  fomente 
des  insurrectioné  1  On  sjoute  de  nou- 
veaux désordres  à  ce  désordre  dcjà  gé- 
néral que  toutes  les  puissances  déplo- 
rent dasis  l'intérêt  de  la  paixl  Et  ces 
populations,  réussirait-on  à  les  soumet- 
tre à  la  Porte  après  les  avoir  soulevées 
contre  le  vice» roi!  Toutes  ces  ques- 
tions, on  ne  les  a  certainement  pas  ré- 
rolues.  Mais  si  cette  insurrection  est 
comprimée ,  si  le  vice  -  roi  est  de  nou- 
veau possesseur  assuré  de  la  Svrie,  s'il 
nSen  est  qne  plus,  irrité*  plna  diiCcile  à 
pnrsnndar.  et  qpi'U, réponde  aux  som- 
mations par  des  refua  positifs,  quels 
sont  les  moyens  dea  quatre  puissances? 
Assurément ,  après  avoir  employé  une 
année  à  lea  ebercber,  on  ne  les  aura 
pas  découvertes  récemment  ;  et  on  aura 
créé  aoênnênae  on  nonvean  danger,  le 
plos  gmve  de  tons  i  le  vice-roi,  excité 
pnr  les  aaoyena  employés  contre  lui ,  le 
vice-roi,  qne  Ja  France  avait  contribué 
à  retenir,  peut  pesaer  le  Tanrus,  et  me- 
nacer de  pouveau  Gonatantinopie. 

Qne  ferént  encore  les  quatre  pnis- 
sanceadans  ce  caa?  Qnelle  seia  la  mai> 
niére  de  pénétrer  dans  l'empirie  pour  y 
secourir  le  sultan  f  La  France  pense 
on'on  a  préparé  là,  pour  Pindépen- 

diBce  4^  f cnplre  gtioma  et  povlfi 


plat  §mf  «bjQif  pow  iwqioh  1«  ma^niplci  tt- 
nf«iatiiU  40 I8S4  ont  hé  oo&tndéi 
4lsp(  laaliitofiaot  accomplU  i Je  m  «o 
communicalioD  «  vec  U  i^ÎQe  CEtpap^ 
4«M  !•  bca  de  retirer  le*  forces  oati- 
Im  q««t  m  txécotlon  4c  cet  eogqgi- 
«CQU,  J'ai  eue»  joKia'à  ce  Jour  et 
«jitioQ  lar  h  côte  lepicaujouale  de 
l'Espagne. 

^«aiM^beari^  de  tous  iafonner 
que  les  différends  avec  le  gowernement 
napolitain ,  dont  les  causes  et  les  aotib 
▼ons  ont  été  exposés,  ont  été  mb  en 
voie  d'arrangement  par  la  médistioB 
MMKal*  au  noi  d«l  FrMC^ 

te»t  fii^ai»  «iiiii  dt  f  09s  mmm 

que  le  goavememeot  de  Portugal  i 
pîrii  des  arrangements  po«r  aaàfire 
MU  JiMlei  récJaaMliona  de  foelqno^ai 
de  ANS  njeu,  «t  pour  U  pajeMil 
d'iM  MOHM  dne  à  cf  pajs,  d^apréi  lu 
ilipttktîoae  de  la  conveniioft  de  i^H. 

if  anis  engagée ,  de  çonecrt  a^ 
Tempenar  d'À«tnel»e,U  reide  Pmm, 
ren^ereor  de.  Rnisle,  ci  le  Seluai 
dans^dea  aaesarca^yant  pour  bat  d'tf- 
ibetner  la  pacifieatioa  penaaneate  éa 
Levant,  de  maintenir  riniégrité  9I 
rôidépendance  df  reaapîre  ouosua, 
•id'apportar  ainsi  une  naaTejJn  ^éceiilé 
à  la  paîf  de  TSeropeu 

Im  ii^wteavioVmeaexercéeieoBiyi 
qnelqaea-HM  de  laet  ayijeu  par  lu 
fonctionnaires  de  l'emperepf  de  11 
Qhkm.  m  lea  todigaes  procédéf  doat 
un  agent  de  m  eancune  a  été  r«^(. 
n'Ml  fiireèe  à  wvijFer  %  la  cdte  de  % 
CUne  nnn  fent  navfle  #t  aviiMf , 
danalelMii  de  étmwâm  HfMàmH^ 
setiifactiÉii. 

J'eideMé  v^fkMimmmUf^ 
ttfnt  à  l'aete  p«w  le  réglwMPl  du 
comntitni  ■— nitfpaka  dt  VMmiê* 
reepiee  q«i  la  loi  qwi  eoeaMlf 
vaiée  pour  — tif  plue  pleiwiiit  I 
apéwiie»  leaeeppeMadea  eoeiiniapiiit 
.       ^        eeeléëeaiitnea,  awa  l^rfel  tiiWiwt 
M  permet  de  dere  le  searfon  du  BiN    d>àomlirel'^fltaMMd»4%l«ieé|aM» 
lenent ,  et,  en  veut  tféflhergeant  de  ve^    u  deponrvove  d'imejnitlieni»  mw/Mn 
traTani ,  J'ai  à  voua  teniereieg  d«  aéle    à  l'iaeiniette  itUgienie  de  menpe^ 


1(0 

paix  générale,  m^      ^     .      

qne  eelnl-dent  lea  nena^  IVnUaeè 
n  viee-rof.  81  tentM  ees  éventuaBtéi, 
eonséqneneea  de  la  eondnite  qn'en  en 
tenir,  nW  paa  été  prévnes ,  «len  ke 
qoatrè  pninaneea  ae  senéent  engegéea 
oanaane  voie  b&ea  ohaenie  et  faienpéi 
llllenie.  81,  en  contivlie,  elles  et  été 
prévneai  et  si  lea  esojena  d'y  faire  lae^ 
BOM  arfêtés.  alors  les  qoetre  poiasaneee 
en  doivent  la  eannatwanee  &  l'Aurope, 
■tanrtoQtàia  nreoee,  qidVeal  ton* 
leaiB  e»0«lée  en  bot  oomaMM,  à  le 
Franee  dont  oBoore  a^|aard*iwl  eOaa 
iddament  le  eoneenn  oMipel,  desi 
ellea  liveqimt  rtefluenti  à  Alewn^ 
dfie.        ^ 

te  coneonra  MOial  de  la  Pienee  dan» 
«an  eottdirite  eomasnne  était  obUga- 
tohre  de  sa  part  1  tl  n'en  est  piva  om 
dana  la  ndnvell^  altoalien  oà  eeai^lent 
▼onloir  ée  placer  les  pniaaenoea.  I«a 
Fiance  ne  fwnt  pins  être  aoe  déeaw 
mafai  qne  per  ee  qu'elle  doit  I  la  paie» 
et  ee  qu'elle  se  doit  i  elle-même.  Le 
ODBdttlte  «l'eue  tiendra  dans  les  gra- 
▼ea  ch'OonManees  oA  les  qnatre  puis- 
laneea  vieùnent  de  plaeer  llurepe  dé» 
tiendra  de  la  ablation  qol  sera  donnée 
a  tontes  lea  questions  qu'elle  Tient  d*in  • 
dlqner.  Bile  aura  tomonrl  en  vue  le 
peut  et  le  malotiea  de  réquilibre  actuel 
entre  les  Btata  de  PBmtipe,  Tona  aea 
moyena  leront  cepsacréa  à  ee  deidiie 
bat. 


Dncotma  pr&toMé  pat  le  v^'ne,  à  4a 
9tâtur€  d0'Ui  êfétiàH  eu  pdrAmeii#t 
la  li  oedt  lt48* 

mpKNMa  M  aaeaamava, 

La  alteatlOB  éea  tÊkhm  peèëmsan 

dv  BaN 


et  de  l%tteétion  erec  leaqaela  veoe 
aves  rempli  voa  f  mportenia  develri. 

H  cotttinve  A  reeevelr  dea  puiaaaneea 
étnngérea  dea  aaBurmseea  de  lenra  di^ 
pçvdtlona  amiealea  et  de  lenr  vif  dérir 
peur  le  maintien  de  la  pati. 

3e  vmia  féUelte  aur  ta  teraainalaop 
Ce  II  goeivè  dvtte.tn  Stagne.  Lm 


pi*. 

yai.  ohaareé,  aiee  hnaggnqp  de  Mtip 
Caofien,  le  réaeltat  de  veedélibémiiom 
M  aajet'da  Gauad*.  Ce  taie  m«e  dar 
voir  d'eiéeater  lee  mmorfagna  nm 
evee  «deptéea,  de  telle  emeiéie  fia, 
aana'  aflUbUr  r«iiaa«té  eaéOHlim.  Jt 
palaa  amiafaira  lea  meiMaor»  moM^ 


DOCUMENTS  HISTOBIQDES.  (l/«  Partie.) 


éèXÊmmi&iM^  et  Martrla 
pomiMiit  et  II  ■énrité  de  mes  pr»- 
vfacflida  nord  de  TAviérimie. 

Les  coq»  légiditils  de  M  laiii«lqiie 
w  MBt  oeeopés  de  la  préparttion  des 
loii  feodves  néeemlret  oo  alilet  par  te 
cbangeMent  opéré  dans  leur  état  de 
lodéié.  Qnelquet-ttses  de  eesloia  de- 
aundent  à  être  remet  et  amendéci  ; 
attit  j*ai  toate  ibImni  d'atteadre  eue 
•ariitance  eordiate  de  l'atemUée  de  la 
tattlque  dans  TaoTre  nlotaire  4't- 
■lètiorap  la  eoedidon  eid'élefer  le  ca- 
nciére  des  habitama  de  eeue  colonie, 
lit  coD'dttiie  des  aAgres  'éBDLindpés 
diai  tontes  les  Indes  oeddenUtee  a 
été  reuarqQable  per  one  obéisnoee 
tranquille  à  la  tel  et  une  eondoile  pai4» 

de  la  fia 


itfl 


If oiaïuuiDini  ai  iarâ  FnÊmmnt&n^  Mi' 
niêtiH  et.  îm  tfn^adB'-JMfrifii»* 
atbreni  an  fouvtmmkemt  Frmftiu 


ble  dans  UMitei  les  nlaHons 
■oeiate 


IHlIéreiites  cireottstanoes  mUmn  eift- 
pèehé  de  foas  tiansnettre  pta  tôt»  «et 
par  TQtra  entremfee  en  gbvfernemtfat 
fiançafs»  quelques e&aBr?atfûiii  quête 
gonvenienient  de  S.  M.  èMre  Mrs  «ar 
le  memermutem  (tni  ta\  été  fends  le 
S4  Juillet  par  rambassadenr  de  Piranee 
à  cette  cour ,  en  réponse  an  mamtf- 
nMdnm  que  f%nA$  remis  à  S.  iSic.  le 
17  da  même  asoli;  mais  aeiBiflement 
Je  vtens  remplir  cette  tftche. 


C'est  vft  une  grande  MMimlin 
qne  le  gdnvemeaèent  de  8;  Hra  rsmar- 
-qné  le  ton  amical  du  memorantfMn 
Méflstearsda  te  chambre  des  eom-    mnçais  et  les  assoranees  qn'tt  eontient 


munes, 

Je  .TOUS  remercie  des  subsidea  que 
tous  aves  accordés  pour  les  services  de 
l'année. 

Je  déplore  qu*il  ait  été  nécessaire 
d'imposer  de  nouvelles  cbsxges  à  UMm 
peuple;  mais  J*ai  confiance  que  les 
moyens  que  vous  aves  adoptés  dans  le 
but  de  subvenir  aux  migençes  du  ser- 
vice public  sont  calculés  dé  manière  & 
peser  Je  moins  possible  snr  tontes  les 
classes  de  la  communauté. 

Mylords  et  Mess^iear», 

En  retournant  dans  vos  comtés  res- 
pectifs, vous  reprendi«s  ces  devoirs 
que  vous  remplissez  d'une  manière  si 
utile  et  si  avaulageuse  au  bien  public. 
.C'est  mon  vif  désir  de  mslntenlr  te 
tranquillité  à  l'tetérieur  et  la  paix  k 
l'extérieur.  Vers  ces  objets,  si  essentiels 
aux  Intérêts  de  ce  psys  et  an  bienétre 
général  de  rbumanité ,  mes  efforts  se- 
ront sincèrement  et  incesumment  diri- 
gés ,  et ,  me  confiant  dans  votre  coopé* 
rstîon  et  dans  votre  aide ,  je  me  repose 
humblemeut  sur  U  toute-poissante  sol* 
]icitode  et  la  protection  persévérante 
de  te  divine  Trovidence, 


du  vif  désir  de  te  Frsnée  de  maintenir 
te  paix  et  PéqvlHbre  des  poteanéeseli 
Europe,  he  memoranéum  do  17  juillet 
a  été  conçu  dans  un  esprit  tout  acMi 
amical  fenveta  la  Fiance  ;  et  le  gonver- 
nemént  de  8.  M.  est  'tout  aussi  eoN 
nressé  (anxkms)  que  la  nrance  peut 
l'ètfe  de  eonsenrer  te  paix  de  l'Europe 
d  de  prévenir  le  moiiidre  dénngemcrit 
dans  réqniQ)re  existant  entre  les  pift- 
sances* 

Le  gonvemementde  8.  M.  a  égale- 
ment vu  avec  plaisir  les  déclarations 
contenues  dans  le  memorundvm  fran- 
çais, portant  que  la  France  désire  agir 
de  concert  avec  les  quatre  autres  pcdi- 
aanees,  en  ce  qui  concerne  les  afteires 
dn  Levant  ;  qu'oie  n'a  jamais  été  pous- 
sée dans  ces  oueslions  par  dTsùTTes  mo- 
tifs que  par  le  désir  de  lAainteirir  te 
paix  ;  et,  que,  dans  l'opinion  qu'elfe 
l'est  formée,  elte  n'ajaidais  été  influen- 
cée par  dés  intérêts  particulien  qui 
lui  sent  propres,  étant  en  fait  aussi  dés- 
intéressée qne  toute  autre  puismnoè 
peut  rêtrê  dans  les  afifkires  du  Levant 

Lts  sentiments  do  gouvernement  de 
S.  M.  sont  sur  ces  points  à  tous  égards 
semblables  à  ceux  du  gonverneihent 
français  et  y  correspondent  entièrement; 
car  en  premier  lien ,  dans  tout  le  cours 
des  négociations  ouvertes  sur  cette 
question  pendant  plus  de  douse  mois, 
le  désir  empressé  du  gouvernement 
britanniques  été  constamment  qu*uii 
concert  fût  établi  entre  les  cinq  pute- 


i5ft 
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4a|ieiil  à  «œ  ligna  de  condaite  eom- 
muiie,  et  le  gôuvernemeDi  de  S.  M.« 
■ans  devoir  s'en  référer ,  pour  preove 
de  ce  désir ,  aux  différentes  propositions 
qui  ont  été  faites  de  teippt«D  temps  au 
yoavemement  français,  et  auxquelles  il 
«ai  fait  ftUasion  dans  le  mémm'andum 
d^  h  France >  peut  affirmer  sans  ernible 
qu'aucune  puissance  de  rBur«>pe  ne 
peut  être  moins  Influencée  que  ne  l'est 
la  Grande-Bretagne  par  des  vues  parti- 
culières ou  par  tout  désir  et  espérance 
d'avantages  exdusifsqui  naitraieMtpour 
elle  de  la  conclusion  des  aOaires  du  Le- 
vant :  bien  au  contrairtf,  l'intérêt  de  Ja 
Grande-Bretagne  dans  ces  affaires 
s'identifie  avec  celui  de  l'Eurep»  en 
générai,  et  s^.  trouve  placé  daiv^  le 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'in^épen- 
4ance  de  l'empire  ottoman,  comme 
étant  une  sécurité  pour  la  conaerialio» 
de  la  paix  •  et  «m  élément  essentiel  de 
l'équilibre  général  des  puisiances. 

C'est  à  ces  princtpesque  le  gouverne- 
ment français  a  promis  son  plein  coa- 
couf»,  et  qu*il  l'a  offert  dans  plus  d'unie 
circoosunce»et  spécialement  daus  nnf 
dépêche  du  maréchal  Soult,  en  date 
du  17  juillet  1839,  dépêche  qui  a  été 
communiquée  oOideUement  aux  quatre 
puissances  ;  il  l'a  encore  offert  dans  Jine 
note  collective  du  27  juillet  i8d9el 
dansle.difcours  du  roi  des  Français  aux 
ambres  en  décembre  i,liô9. 

Dans  ces,  documents.,  le  gauverDe* 
ment  français  faitconiiallre  sadétermi< 
nation  de  uiainiej^^ir  l'intégrité  et  l'ior 
dépeudaiice  de  Teaipire  otlooiausous 
la  dynastie  actuelle  comme  un  élément 
essentiel  d^  l'égoilibre  des  puissances  » 
comme  une  sûreté  pour  la  conservation 
de  la  paix»  et  dans  une  dépêche  du  ma- 
réchal Souk  11*  ^également  assuré  que 
sa  résolntionétaitderttkousserpar  teos 
ses  moyens  d'action  et  d'influence  toute 
cambinaiso;i.qui  pourrait  être  hostile 
au  main^en  de  cette  intégrité  et  de 
cette  indépendance. 

En  conséquence,  les  gouvernements 
de  la  Granae-Bretagne  et  de  France 
sont  parfaitement,  d'accord  «  quaut  aux 
objeb  vers  lesquels  leur,)  politique, 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Oxicnt, 
doit  tendre,  et  quaut  aux  principes 
fondamentaux  d'après'  lesquels  cette 
politique  doit  être  guidée;  la  seule 
différence  qui  existe  '  entre  les  deux 


Rioion  quant  aux  moyens  qo^  JH*"^ 
is  plus  propres pomretteiiidre  celle  fie 
commene  s  point  ser  lequel  >  emsi  que 
l'observe  le  tnewunrmuium  firançeis»  ee 
peut  nalurelleaw&l  s'etiendreà  voir  m 
rencontrer  différentes  epimooe. 

Sur  ce  point,  il  l'eet élevé,  en eAl, 
tue  gnmée  diffèreece  d'opinioii  enire 
lea  deux  goevememeiitt,  dîflénmce 
qui  semble  être  deveaM  ploa  forte  et 
pins  prooDocée  (mîder  mîé  wunre  m»- 
pmêd)^  à  mesure  que  les  dee&  gee- 
vememenla  ont  plus-cemplèleBieat  ex- 
pliqué leort  vues  respeetivcs»  ce  qui. 
poor  le  moment,  a  empêcbé  les  deux 
gonvernemeols  d'agir  de  coocert  pesr 
atteindre-  le  bot  commun. 

D'un  c^ié,  legeufememoot  de  S.  M. 
a  manifesté  à  diverses  reprises  ropiaiee 
qu'il  serait  impossible  de  meintcnir 
l'iniégrité4le  l'empire  tore  et  de  cor- 
server  l'indépendance  du  irdoo  du  sol- 
tan  ,  si  Mchemet-Ali  devait  être  laissé 
en  possession  delà  Syrie*  Le  gooveioe- 
mem  de  S.  M,  a  étabH  qu'il  eenâdére 
la  Syrie  comme  la  clef  miKtaive  tfe  la 
Turquie  asiatique ,  et  q^ie  si  Bffekemet- 
Ali  devait  cemlnaer  à  oecoper  cette 
province,  ootre  l'Egypte,  Il  poonaîl 
en  tfMit  temps  menacer  Begdié  de  dHé 
do  midi»  Diarbeiir  et  BiAWu—  de 
côté  de  l'est,  Koniah ,  Bronom  eiGoii- 
ttaotinople  ^du  cdté  du  oerd  ;  qoe  le 
même  esprit  ambitleiix  q«l  e  poomé 
Mehemet-Ali  en  d'autres  drconstanees 
à  se  révolter  totitre  son  soavonio .  le 
porterait  bientêt  derechef  i  prendre  les 
armes  poor  de  nouveaux  envabiaee- 
meais ,  et  que  dans  ce  but  il  conserve- 
rait toujours  eue  grande  année  sur 
liiedi  que  le  sultan,  d'un  autre  côté, 
devrait  être  coi^tinuellement  en  garde 
contre  le  danger  qui  le  menacerait,  et 
serait  également  obligé  de  rester  armé; 
qu'ainsi  le  sultan  et  Mebemet-Ali  coo- 
tinueraient  d'entretenir  de  fortes  armées 
pour  s'observer  l'un  'l'autre;  qu'une 
collision  devait  néccssairemeht  éclater 
par  suite  de  ces  continuels  soupçons  et 
de  ces  alarmes  mutuelles,  qUand  même 
il  n'y  aurait  d'aucun  côté  une  agressioa 
préméditée  ;  que  toute  collisloo  de  ce 
genre  devait  néoeasairemeot  eondoire 
à  une  intervention  étrangère  dans  rte- 
térieur  de  l'empire  turc,  et  qo'ooc 
telle  intervention  y  ainsi  provoquée, 
conduirait  aux  ploi  lérieM  diiimili« 
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niBli  QUfêtÊnetê)  entra  tes  palMncef 
de  I^Blrupe. 

ht  gouveroement  de  S.  M.  a  sigiudé 
comme  probable,  sinon  comme  certain, 
vu  danfer  plus  grand  que  celui-ci,  en 
conséouence  de  l'occupalion  continue 
delà  Syrie  par  Mèbemet- Ali',,  à  savoir 
que  le  pacha,  se  fiant  sur  sa  Corce  mili- 
taire et  fatigué  de  sa  position  poiitiqae 
de  fujét  ,  evécuterail  une  inten* 
tionqu'ii  a  fraiicbement  avouée  aua 
poiM^uces  d'£uiope  qu'il  n'abandoo- 
neraii  jaouis.  i*.t  se  déclarerait  lui- 
mèiuc  indépendant.  Une  pareille  dé- 
claration de  ita  pari  serait  incontestable* 
meut  le  démetnbremeni  de  l'empire 
ottoman,  et,  ce^qui  plus  est,  xe  démem- 
brement pourrait  arriver  dans  des  cir* 
constances  t«Ues,  qu'elle^  rendraient 
plus  dilBcUe  aux  puissances  d'Europe 
d*agir  enseA)>ble  pour  forcer  le  pacha  à 
rétracter  une  pareille  déclaration,  qu'il 
ne  Test  aujourd'hui  de  combiner  leurs 
efforts  ponr  le  contraindre  à  évacuer  la 
Syrie, 

Le  gonvernemenl  de  S.  M.  a ,  en 
Contéquence*  invariablement  prétendu 
que  toutes  les  puissances  qui  désire- 
raient.conserver  Vintêgrité  de  l'empire 
tore  et  mainunir  Tindépendance  du 
trône  du  Sultan ,  devaient  s'unir  pour 
aider  ce  dernier  a  rétablir  son  autorité 
directe  en  Syrie. 

Le  gouvernement  français,  d'un  au- 
tre côté,  a  avancé  que  Mehemei-Ali, 
une  fois  assuré  de  l'occupation  perma- 
nente de  l'Egypte  et  de  la  Syrie ,  res« 
tarait  un  fidèle  sujet  et  deviendrait  le 
plus  ferme  soutien  du  sultan;  que  le 
sultan  ne  pourrait  gouverner  si  1g  pa* 
cha  n'était  en  possession  de  cette  pro- 
vince, dont  les  ressources  militaires  et 
financières  lui  seraient  alo»  d'iine  j^lus 
grande  utilité  que  û  elle  était  entre  lès 
mains  du  sultan  lui-même;  qu'on  pei^ 
avoir  nne  confiance  entière  ,dans  la  sin^ 
cérité  du  renoncement  de  Mebcmet- 
Ali  à  toute  vue  ultérieure  d'ambition, 
et  dans  ses  protestations  de  dévouement 
fidèle  à  son  souverain  ;  que  le  pacha 
est  un  vieillard ,  et  qu'à  sa  mort ,  en 
dépit  de  tout  don  héréditaire  fait  &  sa 
famille ,  Tensemble  de  puissance  qu'il 
a  acquise  retournerait  au  sultan,  parce 
qoe  toute  possession  des  pays  inahomé* 
tans ,  quelle  que  suit  leur  constitution 
{ienure),  ne  sont  réellement  autre 
chose  que  des  possessions  k  vie. 


Le  gonvememènt  fnncalt  a,  en  du  • 
tre,  soutenu  que  Mehemet-Ali  ne  von* 
dra  jamais  librement  consentir  à  éva* 
cuer  la  Syrie  ;  et  qoe  les  seuls  moyens 
dont  les  puissances  d'Europe  peuvent 
user  ponr  le  contraindre  •  seraient ,.  on 
bien  des  opérations  sur  mer,  ce  quisev 
rait  iosnfiisant ,  ou  d^  QpérBdons  par 
terre,  ce  qui  serait  dangereux  ;  que  dea 
opérations  sur  mer  n'expulseraient  jpas 
las  Egyptiens  de  la  Syrie,  et  excite* 
raient  seulement  Mehemct-Ali  à.  diri- 
ger  une  attaque  sur  Constantinoplé,  él 
que  les  mesures  anxquelles  on  pourrait 
avoir  recours  «  en  pareil  cas,  pour  dé- 
fendre la  capitale,  mais  bien  plus  en« 
eore  toute  opération  par  terre  par  le# 
treopes  des  puissanceselliéas  nour  ex- 
pulserl'armée  de  Mehemet  delà  Syrie» 
deviendraient  plus  fatales  à  l'empire 
turc  que  ne  poup^iit  Tétre  l'état  de 
choses  auquel  ces  mesures  aéraient  des- 
tinées à  remédier. 

A  ces  objections,  le  gouveroenienl 
de  S.'  M.  répliqua  qu'on  né  pouvait 
faire  aucun  fond  sur  les  protestations 
actuelles  de  Mehemet- AU  ;  que  son 
ambition  est  inss Cable  et  ne  fait  que 
s'accroître  par  le  succès,  et  oue  donner 
à  Mehemet-Ali  la  facnUé  d  envahir  et 
laisser  à  sa  portée  des  objets  de  convoi- 
tise, ce  aérait  semer  des  germes  cer- 
tains de  nouvelles  collisions;  que  la 
Syrie  n'est  pas  plus  éloignée  de  Con- 
stantinople  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
vinces bien  adnunistrées  le  sont,  dané' 
d'eutres  Etats.,  de  leur  capitale*  et 
qu'elle  peut  être  gouvernée  de  Constan- 
tinople  tout  auiâ  bien  que  d'Alexan- 
drie ;  qu'il  est  impossible  que  les  res- 
sources de  cette  province  puissent  ^tre 
aussi  utiles  au  sultan  entre  les  mains 
d'un  chef  qui  peut,  à  tout  moment» 
tourner  ces  ressources  contre  ce  d.cr- 
nier,  qu'elles  le  seraient  si  elles  étaient 
dans  les  mains  et  à  la  disposition  du  sul- 
tan lui'Biéme  ;  qu'Ibrahim,  ayant  une 
armée  sous  ses  ordres,  avait  le  moyen 
d'assurer  sa  propre  succession ,  lors  du 
décès  de  Mehemet-Ali ,  à  tout  pouvoir 
dont  celui-ci  serait  en  possession  à  sa 
mort;  et  qn*il  ne  serait  pas  convenable 
que  les  grandes  puissances  conseillas- 
aent  an  sultan  de  conclure  un  arrange- 
ment public  avec  Mehemet- Ali ,  avec 
l'intention  secrète  et  éventuelle  de 
rompre  cet  arrangement  k  la  première 
occMiOD  où  cela  poorrait  être  opportna. 
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ntinilot  fou  6|iîirïoDt  6t  fieAMâ  dt 
pi*êKdr6  ptfvt  fc  I'utbo^simM  fpA  vsp» 
pMtit  (  mdmUd  )  INnuploi  4t  taèiorM 

Mftit  le  «oMivii^wnfrttiçali'éuMIt 

«IHuislcf  demlèfes  ciicoustmcei  «  il 
M't  fMts  été  Mt  à  la  Pnnoe  de  propoal- 
tiep  podtHré  tar  laqadle  eHe  fftt  eppe- 
lée  k  ft*éiplh|tier,  et  que  ceméqaem^ 
meut  la  déterminstlon  qaerAttgleteire 
Itti  a  eoa»iiaBH(iiée  dan  le  mamo* 
rAfidam  da  17  Juifiet,  aatfs  demie  a« 
nom  dea  qoatre  pvissancea,  ne  devait 
Mi  être  Hnpotée  à  dea  rèfiia  qite'la 
muée  s'avait  pas  fiiita.  • 
-  Ce  pMiayB  nie  force  à  vooa  rappeler 
en  peu  de  mola  le  cours  féBéral  de  la 

Aég|'OCi|Lti(Nl« 

La  première  (oH^iiMf)  o^hm  eoii« 
ç«e  par  le  govremennéut  de' 8.  M.,  et 
dent  il  fat  donné  coniiaiaBaiice  ans  qaa^ 
tre  pidiaanées»  la  Pnnce  oompflae,  en 
f  8S^,  était  cme-lès  seuls  arrangeiiieaia 
entre  le  anltan  et  Mehemef  -  Ali  qnf 
ponmieni  asAirer  un  état  de  paix  per* 
B^aoent  dans  le  Levant ,  seraient  cens 
dài  borneraient  le  pouvoir  délégué  à 
Mehemet-Ali  à  l'Erâle  seule,  et  réta- 
bliraient iWorité  ffirécté  do  anltan 
dans  toute  la  Syrie  »  «umI  bien  &  Can- 
die qoe  dans  toutes  les  villes  saintes,  en 
interposant  aUisi  le  désert  entre  la 
puissance  dnecte  du  sultan,  et  la  pro- 
vince dont  l'edmtninration  resterait  an 
pacha.  £t'le  fouvemement  de  S.  M. 
proposa  qu'en  cotnpematton  de  l'éva» 
eus  (ion  de  la  Syrie»  Mehemet-Ali  reçi&t 
rassuranee  que  ses  descendants  mftiés 
lui  succéderaient  comme  gouvemeura 
de  l'Egypte,  sous  la  suzeraineté  do  sul- 
tan. 

A  cette  proposition ,  le  gouteme- 
m«nt  français  fit  des  objections  en  di- 
sant qu'un  tel  arrangement  serait  sans 
doute  le  neilleaf,  s'il  y  avait  moyen 
de  le  qftettre  à  exécution  ;  mais  que  Me- 
bemet-Ali  réaisterait,  et  que  toute  me- 
sure de  violence  que  lea  alliés  pour- 
raient employer  pour  le  ^re  céder, 
produirait  des  effets  qui  pourraient  être 
plus  dangereux  pour  la  paix  de  TBoo 
rope  et  pour  rindépendance  de  la 
Porte,  qne  ne  poorraitTétre  l'état  ac- 
tuel des  choses  entre  le  sultan  et  M e- 
hemet- Ali.  Mais,  quoique  le  gouveme- 
nwnt  friBÇidt  refdi&ttlnil  d'hccéder 


tnpiai  de  rAiigliieiii,eapMteil,  la* 
rant  mi  long  espace  de  teiapi  qui  ik- 
eoole  enaoite*  Il  n'eut  pas  à  piepoier 
de  plan  qui  hd  fût  propra« 

Cependant, -en  aepùmhiellSI,  le 
comte  SébasliaBi,  ambanedrar  finn* 
cala  à  la  ooor  de  Londres,  propos  di 
tracer  ime  Hgne  de  l'est  à  roacBt  de  h 
ner,  à  peu  prés  vers  Btyieuih,  ta  dé* 
sert  près  de  Damas,  et  de  dédaterqae 
tout  ce  qui  aerafi  eu  midi  deeettaiifie 
serait  admitûsiré  par  Mehemei-Âli,  et 
que  tout  c»  qui  serait  au  noréle  leitlt 
par  l'aotorité  fnuBédlate  du  saltis  ;  d 
raaabaisadenr  de  France  doamàea- 
tendre  au  gou vei  ucment  de  S.  M*  ^j 
al  un  paiiBil  arrangement  était  sdoni 
par  lea  cttiqpulaBattces,laFnBceM* 
nit,  en  em  de  bvi^  au  qattrepiii- 
aanoaa  pour  remploi  de  pasam  eBi^ 
cKives  ayam  pour  but  de  fercar  Me- 
iliefi- AH  à  s'y  sonnaettit. 

Mais  ]e  fis  remarquer  tu  contt  Sé< 
bostlanl  qu'un  pareil  arrangeacai  Kidl 
sujet,  quoiqn'à  on  moiaîdre  degié,  I 
toutes  les  objectioiis  qoi  s'appUisati 
la  position  actuelle  et  reladie  desdesx 
perties,  et  que,  par  «olte.le  go«Ten«> 
ment  de  S.  M.  ne  pouvait  y  aetèder. 
J'observai  qu'il  paraiaHJtineauéqsnt, 
de  la  part  de  la  mnce,  de  TOoloir  ai- 
ployer,  pour  forcer  Meheiiiet-Âfi  1 
souscrire  à  un  amneement  ^  loeii 
évidemment  incomplet  et  lanfiad 
pour  le  but  qu'on  se  proposit,  dane- 
sures  coircitives  auxquelles  eUe  te  rt« 
fusait  pour  le  contrtdn^n  *  cemestlrl 
Tarrangement  propesé  par  S.  M.,  d«t, 
aux  yeux  de  la  France  méme«  l'exén* 
tlon  atteindrait  entièrement  le  batpn- 
posé. 

A  ce  nlaonnement,  le  coAie  SA» 
liant  répliqua  que  lea  objeeâoai  ly- 
cées par  le  gouvernement  françibpotf 
employer  des  mesures  coerdtlTeicoa* 
tre  Mehemet-Ali  étaient  fbndéei  «î 
des  considérations  de  régime  iatérietf 
(domuties) ,  et  que  ces  ohjectioBs  s^ 
raient  écartéeasi  lé  gonveineneat  fina- 
çals  éuit  en  mesure  de  prouver  I  h 
nation  et  aux  chataibres  qu'il  aviit  ob- 
tenu pour  MehemetAli  les  aeiOeart* 
conditions  possibles,  et  que  calsi-o 
avait  refusé  d'accepter  ces  coadîtkm* 

Cette  insinnation  n'ayant  pis  été  sd« 

mise  par  le  gouvernement  da  8«  ■*• 
le  gouvernement  fran^iabeomttaDiqsit 

le  27  aeplettbfel839,  eteffcieOiMai, 
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l^ltt,  tpak  était  qaè  II«Im« 
^ÈMunk  ftfti  ffawwncar  hM4l- 
trirtd'Vnrpto  •!  d«  tMl»  la  Syrta, 
•I  foavimaar  à  via  da  Gandla ,  at  ne 
doBOMt  aalra  «hoaa  qaa  TAiabla  atle 
dirtriai  d'AdaM.  La  toaramaaMat 
Aaaçato  aa  dit  ilaia  pn,  au  laMa»  ill 
Mvaitqaa  MehadMi-Ali  vaolât  adMar 
fe  cal  anaagaaaaatt  at  il  aa  déelua  pat 
aaa  plai  qaa,  iKI  tateait  d'y  aaeédar, 
k  fiwaa  piaadiait  daamaiarti  eadi^ 
dtivM  pas»  Vf  aauawiiidia. 

Bvidemoiaiit  le  gaaveraffaaaat  da 
i.  H.  aapoaaait  coanadir  à  avpkn, 
qri  éMt  •aacaprtbiada  plat  dPab}ae. 
tioDS  qaa  l'élal  da  ahpan  actad,  df«»- 
tMt  plot  qoa  daaaaa  à  lfahanat»AII 
■a  titra  iéffd  Cl  liérédiMira  aa  lina  de 
fifiiB  olloaHBi  qaiMI  mHMpopaiMia-i 
MMa(qaaparlaiBaaar«^«ftt  diétaiit 
d^i^baad  iatradôiia  aa  dé^ainiiiiaitat 
rètl  de  IV>iplia>tlriila  fowaniaBiaat 
de  S*  M.,  poarproBvar^oii  dérir^eM- 
prenéd^  vcBlv,  lar  aee  qaemaat,  à 
nia  aateala  avaa  la  Fraaca,  éublil  qall 
toiM  aédér  aaa  aiifaatian  biaii  foadéa 
I  taata  aatentiaa  da  paavair  da  MelM- 
■et^  AU  aa^dalà  da  l*B8ypte,  et  qu'il  le 
Jolaibait  a«  geavananent  fraaçale 
peor  laooanaaadar  aa  anltaii  d^wemr«> 
é%r  à  Mahemet- AU,  aatiaie  pacMIck 
drBgypi»,  faéadaiunlliaB  delà  partie 
iNaie  de  la  Syrta,  banda  aa  aord  par 
am  Ngiic  tlr#e  da  cap  Garoial ,  à  t*ei- 
tréaité  néridiaaala  da  lac  Tibértii,  et 
par  ane  ligaada  aa  poiai  aa  foUé  d'A*> 
kÉbe,  paonraqoaia  Vteaee  voolût  s^a- 
gager* eoapitoaaaeafl  lea qaaara pafa^ 
>aacea  è  deawèiaaaacciujitifei,  al  Me* 
biaaeMJi  reAvatt  eeile  oire. 

Maia  celle  prapaaltion  ne  fit  paa 
agréée  pai»  la  gaaTeraaaaaat  fhn^, 
qoi  déclare  «iiateaant  ae  paoïrolr  cùo- 
péver  an  aiieana  aaflrdtivaa.  tri  par* 
daiper  I  aa  airaageiaeat  aoqael  Me* 
Mti^All  ae  voadralt  paa  conaamir. 

Pandant  lateaapa  qae  cea  dlacaadees 
anleat  ilea  aaee  la  France,  aae  négo* 
dattea  lépaida  ataU  liea  eatre  l' Angle- 
tenre  et  la  Runle^  donc  tans  le»  déuib 
et  laa  itaBaaeiieaa  aaiélé peHéa  è  la 
ceaBatuauce  de  la  r  rwice*  La  négocia* 
doa  avec  le  Fraace  ftot  aaiipendiie  pea* 
daat  qaei|aeteaipe,  aa  coaimencemcat 
de  celle  aniiée,  <«  parce  qa'ea  a'attea- 
éait  %  va  tafcaafciapt  de  aiiniatére,  et 
^  parce  ^pie  ce  cheageaient  eat  liea. 
Maia  avaaieée  Mai,  le  barasde  Nav* 


ei  Biel-Biéne  boo»  lénitiac^  aér 
l^avla  de  aoa  gea^imraienu  respectHk» 
de  faire  oa  daraitr  efort,  afia  d'cnga* 
ger  la  Praace  è  eatrcr  daaa  le  traité  à 
coadure  avec  les  quatre  autres  puîà- 
aeacea,  et  noua'  aaaailmea'  an  gouTcr- 
aemeiit  firançaia,  par  l'entremise  de 
M.  Gaitat,  uae  aulre  prepoaitien  d'ar- 
faagaaaeat  fc  talerrenir  entre  le  sultan 
et  (labeaaet-All.  Une  obfcctien  mite 
aa  avant  par  le  gouvememétat  français 
aui  dernières  propositions  de  l'Angle» 
terre  fot  que.  Irien  qu'on  Toalût  donner 
à  Mehemet- AU  là  forte  position  qui  s*é* 
«end  du  Mont-Cerrael  aa  Moat-Tabor, 
an  le  priverait  de  la  forteresse  d'Acrf  • 
Poar  détruire  cette  objection,  le  ba- 
roB  de»  Neamaa  et  moi  nous  prçposâ- 
aaea,  par  Fiatennédiaire  de  M.  Gaisot, 
Mielea  frontières  du  nord  de  cette  par- 
ue da  la  Syrie,  qui  aérait  administrée 
par  le  peena,  Vélendraient  depuis  le 
aap  Naabara  Jusqu^au  damier  point 
noid  da  lac  Tibérias',  de  manière  k 
renfeamer  dans  les  limites  la  forteresse 
d'Acre,  et  que  les  frontières  de  Test 
s'étendraient  le  long  de  la  côte  ouest 
da  lac  Tibérias,  et  ensuite,  comme  il  a 
été  proposé,  Jusqu'au  golfe  Akaba; 
nous  déclarâmes  que  le  gouvernement 
de  cette  partie  de  la  Syrie  ne'  pourrait 
être  donné  à  Mebemet-Ali  que  sa  vie 
durant,  et  que  ni  l'Angleterre,  ni  l'An- 
«ritebe  ne  Doutaient  consentir  à  accor- 
der l'hérédité  à  Mebemet-AU  pour  au- 
cune partie  de  la  Syrie.  Je  déclarai  da 
eus  à  M.  Guiaot  que  je  ne  pouvais  al- 
rplos  IoIb,  en  fait  de  concessiona, 
dana  la  vue  d'obtenir  la  coopération  de 
k  France .  et  que  c*éuit  donc  no'tra 
damiére  proposition.  Lebaronde  PTeu- 
Bun  et  moi  nous  fîmes  séparéqient 
cette  communication  à  M.  Guitol  ;  la 
baron  de  Ifenman  d'abord  «  et  moi  le 
lendeauin.  H.  Guikot  me  répondit  qu'il 
fierait  connaître  cette  proposition  à  job 
gouvernement  »  ainsi  que  les  circon- 
stances que  }e  lui  avais  exposées,  et 
qu'il  me  ferait  savoir  la  réponse  dès 
qail  l'aurait  reçue.  Peu  de  temps 
après,  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  m'informéceat 
quils  avaieM  tout  Heu  de  croire  que  le 
gonvememei^t  Ihinçais,  au  lieu  de  dé- 
cider cette  proposition  |oi-méiBe,  l'a- 
vait transmise  à  Alexandrie  poar  cofr- 
nattre  la  décision  de  Mebemet- Ali  ;  que 
c'était  placer  les  quatre  polMancas  qoi 
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ifocn^aieDt  deeeiie  tfUM»  Mm  |MB«D 
lace  de  la  Fnnpe,  mais  co  faot  de  Me- 
bemet-AU;  qae«  aao»  perler  do  délai 
qui  en  rèwltaît,  c'était  ce  qee.  leen 
coan.  respectives  ii*avaieiiA  jemaj»  eu 
llntention  de  faire ,  et  ce  è  quoi  elles 
B^airaieAt  nen  plus  rinteolion  de  eee- 
seotir».ct  que  le  gouvernement  Crançais 
avait  ainsi  placé,  les  plénipc^entiaires 
dans  une  situation  fort 


Je  convins  savec  eux  que  leurs  ob- 
jections étaient  jnstes  à  1  égard  de  la 
conduite  qu'ils  attribuaient  au  go»ver- 
iiement  français,  mais  que  M,  Guiset 
ne  m'avait  rien  dit  sur  ce  que  l'on  fe- 
rait. On  avait  fait  connaître  à  Aleheamt- 
All  que  le  gonvçrnement  français  était^ 
en  ce  momepit,  tout  occupé  de  quea- 
tions'parlemenisires,  et  pouvait  nain- 
rellement  demander  quelque  tempe 
pour  faire  une  réponse  è.  nos  iptagoÊA- 
lions  ;  qu^ilne  pouvait  d'aillenrs  y  avoir 
on  grand  mal  dan»  un  délai,  dans  cette 
circonstance.  Vers  la  fin  de  juio«  je 
|>ense  que  c'est  le  S7,  Bl*  Goisqt  vint 
chez  moi ,  et  me  lut  une  lettre  qui  lui 
isvait  été  adressée  par  M.  Xbiers,  coi^ 
tenant  la  réponse  du  gouvernement 
français  à  notre  propoûtion.  Cette  r4- 
po|i^  était  un  refus  formel.  M*  Titien 
disait  :  «  que  fè  gouveiuement  français 
savait,  d'une  manière  positive;  que  ft&e- 
faejmet- Ali  ne  consentirait  pas  à  la  ôi  vi- 
sion de  la  Syrie«  à  moins  qu'il  n'y  fut 
forcé  ;  (que  la  Frapce  ne  pouvait  coo* 
pérer  aux  me^^ures  à  prendre  contre, 
M ebemet-Ali  dans  cette  circonstance» 
et  qiie«  par  conséquent,  elle  ne  pouvait 
participer  h  l'arrangement  projeté.  » 

La  France  ayant  refusé  d'accéder  à 
Tultimatum  de  l'Angleterre,  les  pléni* 
potentiaires  des  quatre  puispancea  du- 
rent examiner  quelle  serait,  la  marcbe 
à  adopter  par  leur  gouven»emenL 

fia  position  des  cinq  puissances  était 
celle  ci  :  toutes  cinq  avaient  déclaré 
erre  convairtcoes  qu'il  était  essen- 
tiel, dans  des  intérèu  d'équiribre  et 
pour  préserver  la  paix  de  l'Europe,  de 
conserver  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  l'empire  oUoman,  sous  la  dynastie 
actuelle;  toutes  cinq  elles  avaient  dé- 
claré qu'elles  employeraient  tous  leurs 
moyens  d'inttuence  pour  maintenir 
cette  intégrité  ei  cette  indépendance; 
mais  la  France,  d'un  (ïOté,  soutint  que 
le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce  ré- 
Mtltat  était  (l'abandonner  le  lultan  à  If 


■Ml  di  IMeami-AH.  M  HM 
•ailler  de  ee 

lemet  M  ia^emnil.  lia  éi 
rer  le  paix,  eine  ifmâmm;mk 
que,  d'un  autre  oôlé,  Im  qean  pris* 
aMMeaiegerdérent  nneplM  kifH•^ 
ameHen  esilitito  dm  prerimn* 
eolten  mr  MeheeM^AM  comme  dsmi 


pu  Mflwmfil  Ali 
détrakr l'intégrité  de  ïmfknmû 
èim  Amk  àeo»  iniHpmtoeindi» 
cfirirent  éenc  «i*iVéttil  altfmiwi  * 
renfermer  MeMmm^AU  dms  mil^ 
mlteplnaétffoitm 

Apfds 
latfaoayleFi 
de  eonsentilr  es  flan  pinpQsi  pv  ^ 

Him  di  leoff  p«t/mibelle4idmà 
amunan  qn'elle  ■»  pnmmil*tfaM« 
à  Mcèm  «flttimMBft  Hqacl  Meham 
ÀMjwcmiMBiliraii  pm  deMn|i^ 
mmivement  et  eeae  qu'en  fyMM^ 
ne  rmta  donc  mis  ^paire  pitamm 
d'entM  elienmiTO  «ne  d*aéi^  b 
principe  posé  pur  te  Jttêam^fàm' 

snllan  eus  dememlea  de  llikMCt,« 
d'agir  d'après  ienn  pnaeirm,  ^  cm 
si^^ieot  à  conlmmdre  MabMsi-Ali  i 
acoepier  un  eiiengemim  eovpsiiUi. 
quant  à  le  f ohm,  «vee  Jm  drmi  * 
sultan,  et»  quant  ett-Cond*  •*«  IM» 
grité  de  i'cMpire  ottommsii^sn  b  pi» 
miére  bypoibèfe,  en  eumiiekmMb 
Gpupération  de  le  KnBet;*dsmb«- 
c«mde«  oe  démit  a!em  pmmr- 

Le.  vif  déwr  .de»  :qnniDa  fieimBm 
d'obtemr  ia  cimpèmieiedebhfimisi 
ét^  assea  manOéHé  pm*  Imaâfv^^ 
les  ont  faiteapemlent  pimieasi  «^ 
négociations*  SUea 
bien  la  valeur* 
poptè  l'objet  qn'( 
en  vue,  mais  eimeee  pei 
intérêts  généwas.  et  9m 
rBurope.  Mais,  ce  4«i  leur 
et  ce  qu'eUea  estimalenlv«;éliii  k^ 
pération  de  la  Frence  ««urmnfl*"' 
U  paix,  peur  obtmdr  le  aèmpté  IsM 
de  rEârôpe,)pQitt  emvef  ^  l'o^csim 
pratique  daaprineipei»enrqeelilssfm 
puissances  avaient  déelaré  veeMr  r^ 
courir.  Klles  estimaieiit  Je 
de  la  Fraocetuon  s^jalemeii  , 
mâmeai  pour  l'afant^  *^^'W^*^^ 
du  moment,,  mais  ponr  1*  bîmyff 
devait  proquer,  eipow  taii 

cmXtttam  qoâ diulnt 


DOCUMENTS  HIStdlltQDKfl.  (W  Partie.)  i57 

tît«,  et  qh'âlofs  elle  nom  persaideralt 
pf^lMblement  d'accéder;  à  des  ebOMS 
auxquelles  lums  refasions  à/i  conacntMr 
pour  le  moment. 

De  semblables  significations  faren| 
également  faites  h  M.  Goisot,  reIatiTe« 
ment  *à  la  ligne  que  sulrraieni  proba- 
blement les  qaatre  puissances ,  |l  elles 
ne  réussissaient  pas  à  en  Tenir  à  nn  ar- 
rangement avec  la  Prance.  C'est  pour- 
quoi le  goUTerneipenl  français  ayant 


^r  laift  it  Mes*  mais  elles  n'étaient 
pBi  préparées  à  coopërcir  «roc  elle  poor 
fiiÉreleiM]. 

Grojant  éone  qoe  la  polMqMtoB- 
NiUée  par  k  Frante  était  injuste  et  nnl- 
ismaat  jaéicieusa  eavors  le  sallan, 
qu'elle  pouvait  oeearfonuer  des  Éial- 
htun  an  Buropu,  quelle  ne  se  eoof* 
éioaait  pas  aree  les  unes 


eng^Beiientspu- 
et  quTelle 


bUcsdes  ciw|  . 

était  ineoaapelible  avec  les  prtodpea  refusé  VuMmatum  desjpatrê  paiûao- 
qa'elles  asBiietal  miaeageAeas  enevarit, 
les  faatae  painaMea  seniirenl  qu'ellea 
ae  poMleat  ftére  le  aaerillce  qu'on 
•liieait  d^elloa,  et  mettre  ce  pHi  è  la 
ssopéfUtiaD  de -Je  Fsincei  al,  en  effet, 
ou  peut  appeler  ooopératien  ce  qui  de- 
Hit  ceoslAar  à  Maser  suivre  ^ui  évé- 
ae^ents  leur  couiu  naturel.  Ifv  pou* 
noidoMeudopter  Jes  v«eade  la  France,' 
les  quatre  pubsanees  ae  sont  détermi' 
oéei  à  aaoonplinlear  mimion» 

Mais  cette  déterratoatlon  n'avait  pas 
été  imprèfae«  et  les  éventualités  qui 
dafaicBt  stasnim  a^valent  pas  été 
eschéea  à  la  France.  Auvontralre,  *  dl< 
veisaa  repriaca,  pendantia  négoeiation, 
ei  paa  pina  tard  que  le  i*^  octobre  •der- 
nier, faveis  déoaré  à  l'ambesMdeur 
fiançais  jne- notre  déair^e  rester  unis 
i«ee  la  Fieoee  sur  celte  aflaire  devait 
noir  mae  Hmlte,  que  nous  désirons 
naroher  en  avant  avec  U  Prance,  mais 


ces,  et 'ayant,  en  le  refusant,  posé  de 
nouveau  un  principe  de  conduite  qu'il 
savait  ne  pouvoir  être  adopté  par  les 
quatre  puissances,  principe  qui  consîs* 
tait  notamment  en  ce  quil  ne  pourrait 
se  fMre  aucun  règlement  de  ffifficoltés 
entre  le  sultan  et  son  sujet,  si  ce.n*est 
aux  conditions  que  le  sujet  pourrait  ac- 
cepter spontanément .  ou ,  en  d'autres 
termes,  dicter,  le  gouvernement  fran- 
çais dut  s*étre  préparé  à  voir  les  quatre  ' 
puissances  agir  sans 'la  France;  et  les 
quatre  puissances ,  ainsi  déterminées, 
ne  pouvaient,  à  juste  titre,  être  repré-  ^ 
sentées comme  se  séparant  elles-mêmes 
de  la  Prance,  ou  comme  excluant  la 
Fnnce  de  l'arrangement  d'une  grande 
affaire  européenne.  Ce  fbt,  au  contraire, 
la  France  quîse  sépara  des  quatre  puis- 
sances^ car  ce  fut  la  France  qui  se  posa 
pour  elle-même  un  principe  d'action 
qui  rendit  impossible  sa  coopératiob 


qae  noua  n'éttoea  pea  dèaposés  à  noua    avec  les  autres  quatre  puissances. 


urèter  avec  elle,  et  que,  si  elle  ne  pou- 
vait trouver  moyen  dVntrer  en  aceom- 
awdament  avec  lea  quatre  puissances, 
ellenepeavaH  pea  être  étonnée  de  voir 
csUea^i  «'entendre  entre  elles  et  agir 
naa  la  France. 

Le  comte  de  Sébasiiani  me  répondit 
qa'il  prévnyait  qne  nous  en  agirions 
«■si,  et  qn'U  ponveit  prédire  le  réaul- 
^  t  que  nouadevleos  tftcber  de  termi- 
^  nos  aiiniigementa  aans  la  participa- 
>i*n  de  le  Pmee,  el  que  nous  tronve^ 
rieas  que  nea  moyena  étaient  insuffi- 
unis;  que  la  Prance  serait  spectatrice 
Ptnive  et  tranquille  des  événements; 
<IB**prés  une  année  ou  une  année  et 
<^^ie  d'eUerlsinnlUea,  nous  reconnat* 
trions  qne  nous  noua  sommes  trompés 
*t  que  noua  nous  adicsserions  alors  à  la 
l^iance,  eiqae  cette  pnfsaance  coopé- 
[^tuità  arranger  ces  affaires  aussi  amica- 
lement, après  que  noua  aurions  échoué, 
q<i*ene  l'aurait  fait  avant  notre  tenu- 


Rt  ici.  sans  chcrcber  à  m'étendre  sur 
des  observations  de  controverse  relati- 
vement au  passé,  je  trouve  toot-à-falt 
nécesssire  de  remarquer  que  cette  se» 
paration  volontaire  de  la  Prance  n'é- 
tait pas  purement  produite  par  le  cours 
des  négociations  à  Londres,  mal^  que, 
à  moins  que  le  goufOmement  de  S.  MT. 
n'eât  été  étrangement  induit  en  erreur, 
elle  avait  encore  eu  lieu  d'une  manière 
plus  décidée  dans  le  cours  des  néffo- 
ciations  à  Constautinople.  Les  cinq 
puissances  ont  déclaré  au  sultan,  par  1^ 
note  collective  qui  a  été  remise  à  la 
Porte  le  27  juillet  iBS9,  par  leurs  re- 
présentants à  Constautinople,  que  leur 
union  était  assurée,  et  ceux-ci  lui 
avaient  demandé  de  s'abstenir  de  toute 
négociation  directe  avec  Mehemei-AU, 
et  de  ne  faire  aucun  arrangement  avec 
le  pacba  sans  le  concours  des  cinq  puiè- 
sances;  Mais  cependant  le  gouverne- 
ment de  S«  M.  a  de  bonnes  raisons  de 
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cniir»qnt,  depuis  i|Mli|«e»  moto,  to 
représcntiBt  françaU  à  CobiUtfMiBopU 
a  iioi^  k  Fiaftce  d'une  manière  Iran* 
chée  des  quatre  autres  paissaDcai,  en  €• 
qni  oopceraf  la§  qutsiioiia  .auxquelles 
cette  note  se  ropporiait,  et  a  pressé  vi- 
▼entent  et  à  pluneun  reprises  la  Porta 
de  négocier  ffireetement  avec  Mehemal- 
Ali,  et  de  cpiicluraïun  arrangenantavaç 
le  pacha»  non-seulement  sans  le  cao* 
couà  des  quatre  autres  puissanceit 
mais  encore  sous  la  seule  médiaifon  de 
la  France,  et  Conformément  aoz  vuaa 
particulières  du  gouvernement  Cran* 
^ais. 

£n  ce  qui  concerne  la  ligna  de  ton* 
duite  suivie  par  la  Grande^rf  tagna»  It 
gonvemenent  français  doit  reconnaître 
que  les  vues  et  les-opinioas  du  goover« 
nement  de  8.  M.  snr  les  aiSiires  d'O- 
rient n*onl  jamais  ^arié  k  moins  d« 
monde  depuis  le  commencemciu  de 
ces  négocîaiions,  excei^té  en  ce  que  le 
gouvernement  de  ft.  M.  a  offert  de  mo- 
difier ces  vues  et  ces  opinions  dansl'ii^ 
tention  d'obtenir  la  coopération  de  la 
France.  Ces  vues  et  opiniona«nt  de  tont 
temps  été  exprimées  rranchement  et 
sans  réserve  an  gouvernement  français, 
et  ont  été  constamment  appuyées  an* 
prés  jk  ce  gouvernement  de  la  manière 
la  plus  prcsmnte  par  des  argumentsqui 
paraissaient  concluants  au  gouverne- 
ment de  S.  M»  Dés  les  premiem  pu  do 
la  négociation,  des  déclarations  de  pria- 
cijpes,  faites  par  le  gouvernement  fran- 
çais sur  les  moyens  d'exécution  diffé- 
raient, même  dés  le  commencement  dm 
négociations,  de  celles  du  gouverne* 
mend  briiaunique,  la  BYance  n'a  cer* 
tainement  pas  le  droit  de  qualifier  de 
dissidence  (  fcAûnu  )  inattendue  entro 
la  Kfance  £t  l'Angleterre  celle  que  le 
gouvernement  français  reconnett  avoir 
exbté  depuis  long-temps.  Si  les  inten- 
tions et  les  opinions  du  goovemement 
français,  relativement  aux  moyens 
d'exécution»  ont  subi  un  changement 
depuis  l'ouverture  des  négociations,  la 
France  n'a  certainement  pas  le  droit 
d'imputer  à  la  Grande-Bretagne  une 
divergence  de  politique  qui  provient 
d'un  changement  de  la  part  do  la 
France ,  et  nullement  de  l'Angleterre. 

Mais,  de  toute  manière,  quand  de 
cinq  puismnces,  quatre  d'entre  ellmse 
sont  trouvées  d'acoord  sur  nao  lignn  do 
condoiie,  et  quo  la  cinquième  g  rèsol» 


èe^.fmnmilffo  «m 

ment  diSéreilo,  il  neaenitfm 

noble  d'nsiger  «ym  leà 


naasent ,  par  déférence  peur  ta  ri» 


qnlèmft^- 
elles  M  cottfinasBi  de  }om  on  ia«  à^ 
vaptege,  et  qni  oniiiilt  à  naeqamia 
d'une  iaBpoprteaee  vitale  pew  les  m^ 
rètamajeom  el  fêtais  de  l'flara^ 

Mais  eoaame  la  Frenm  emiiaml 
s*ai  icBir  aux  pcîBoipmgMnasàtf 
elle  a  fait  déclaniion  UL'tmmfm 
mont*  et  q^'olin  oomÉmm  à  mmlr 
qn'eHo  considère  te  waintim  èa  flai» 
gritéot  de  l'i 
turc»  aouale 

nécaemife'pmm  in  conaervitiméa  i'é* 
qoilibM  despuèmnetam  pear 
la  paix  I  comme  k  Fmnm  i^ 
méoonnu  que  .  rarrangeneal  qm  \m 
quetroa  iMisaaaoes  ont  llalmtimtCB* 
mener  entre  !•  auàian  et  la  pada  fitf 
É'il  pouvait  élM«iécnlà,  laaaiilliBrA 
le  plus  eonapleit  et  cemma  lai  ab|» 
Uons  de  la  France  a'appUçmat*  m 
aur  la  fin  qu'on  ae  prspem*  anisnr  In 
moyens  par  lesquela  on  deUvdnrI 
cette  fin,,  son  cpinimiétaetfww* 
fin  est  bonM ,  «mir  que  las  W9« 
aoBt  insuffisants  «tdsngaKus.  la fi» 
vernement  de  S.  U.  a  ia  mafiaaca^ 
l'isolement  de  in  Fmneed^iaM 
qaaifes  puisBaocea,  iaeiaaaat  ^  ^ 
gouvemenaent  do  S.  M.ragi>>**** 
peut  pins  viaouMntv  no  pool  p»'» 
de  longue  durée* 

Car  lonqoe  ka  qnatn  paimam 
réuniea  an  «ulinn  seront  pamaan  i 
ancaer  un  pareil  aneageÂaaiamti 
Porte  et  ses  aujoiSf  anoagaamtcm* 
palibie  avec  l'iniégriléde  Vm^^ 
man  et  avec  le  poix  fntare  de  l'^anM» 
il  no  restera  pluB  de  dbaidmieaaa«B 
France  et  ses  alliés»  et  11  m  pcoii^ 
y  avoir  qni  puiam  ompèdiarla>mg 
de  concourir  avec  Im  quaim  pamf^ 
à  tels  aatrea  engageaaenis  pear  IM* 
qui  puissent  paratire  nècoanDiti  païf 

donner  une  stabilité  eonveaM  ** 
bons  eficiade  l*iatervotttieo  dcsçailN 

ptdaaancea  en  faTewdusnltaa»  et  p*f 
préserver  l'eanpiro  ottewae  da  M* 
retour  de  danger*  ..._j 

Le  goavenieaMnt  do  fl.  M*  mim 
aveoimpaiienonle  naoeacnieèlafiai*' 
sera  en  poaitioo  de  npnainmp^ 
dans  l'unioB  des  puiaaaocmt  eta£ 
que  ce  moment  iim  Miéfu  f^"^ 
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raUacatiolM  4a  cctit  twwnitkfc.tyat 
été  éehiQKéM,  k  tWMiigDé  •  rhoanear 

à  S,  Sic.  M. 


oa  InrihHMMB 
d«  ia  FnBM.  Qaoiqaa  la 

:  fran^  ail,  panr  das  ralaoni  qÊÏ 
Mt  pro|»ret  «  raTasè  da  prendra  part 
(Mirât  de  caêroitioa  coMia  Ma* 
hcMet-Ali,  carttineiaairt  ca  gawiaiaa- 
Maat  aa  paat  liaD  olqactcr  à  l'aaqploi 
dactMBoyaaa  da  penwMion  paor  portur 
le  Pacba  à  ta  «Nnaettra  aoz  aiiaafe« 
meatt  qui  doivaot  lai  être  proposés,  et 
il  Ait  étidapt  qu'il  y  a  plea  d'un  af|Q- 
maat  qai  paal-édra  ait  ea  avaatei 
plaadNuM  laasiiliftiitiMi  da  prad 


da  trwMtlva  à  S,  Sic.  M.  Goiiat 
«ne  copia  da  ladite  conveatian  et  da  sea 
anaaxes  »  poar  qa!il  la  coaMnnaiqne  a» 
ga«f  enement  fraoïçais.  En  fâiaaat  eetta 
commanicatioB  à  8.  Bx£.  M.  Goiaot, 
le  soBsrigné  na  pea4  s'easpêcher  de  lai 
eipcimer  de  nanTtaa  Jet  8ii|céres  re* 
giai»  dn-geavaraeinaiit  de  8.  ftL  de  ca 
que  la  répagnance  du  g^vveraenaat 
fcapçaift  è  's'iMocftai  aas  mesures  caa- 
cenuBt  raiécmioa  de  ce  traité,  aii 
qoi  peat  élie  oppuTée  eopréada  pMh»    créé  nm  oèstada  qal  ait  eoqiéché  la 


plus  d'eiBcMâté  pw  la  Franc», 
paisiaace  neutre ,  fia  prtnant 
à  ca»  ftflUrea ,  que  par  Iks 
i|al  'seat  aclivement 

d» 


quatre  puiwsaMs 


Quoi  qu^l  an  sait)  la  900 émanent 
da  8.  M.  a  la  eoniance  que  l'Burope 
rcaoBBolm  kaaaralité  du  projet  quia 
é%ÉiBia  en  avant  pn  les  qnûre  puiisan- 
cuiv  car  leur  Init  est  désintéressé  et 
joMur  elles  nvclMTchent  pes  à  recueil- 
lir quelques  avantafes  particuliers  des 
engageuMut»  qu'elles  ont  coniraeréfl; 
elia»  ou  obérèrent  à  étaUir  aueoae 
ice  eidusive ,  ni  è  faire  aucune 
îiiau  de  teiri taire, e<  lebut  an- 
quel  allea  tendant  doit  ètfo  aussi  profi- 
table à  h  Praaae  qu*à  ellea-niénief  « 
paraa  que  la  France ,  ain#  qu'ellesHnê- 
«en;  estinlérettéean  OMintien  étf  Pè* 
qnilftffe  des  puissances  et  à  la  eaneer* 
▼atiasda  la  paix  généralei 

Votts  transmattrcs  oflcieilenent  è 
If.  lUarf  une  copie  de  cette  dépêche. 

Je  sois,  etc. 

Signé  PALMEfilTON. 

Forei^fi>OiBeei  Si  août  181(0. 


Abâs  «ireiMS'par  lord  Ptdmêrti0H 
à  M.  Gawotk 


La47înillet,  Irsoussigné  a  eu  riion- 
d'ivormer  S.  Eic.  M.  (>uitot 
qi^n«  coufeniian  concemsnt  les  af- 
faires de  la  Turquie  evift  été  signée  le 
15 'du  même  moia  par  les  piénipoten- 
tiairea  del*Aalriclie,de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 
d'une  part,  et  par  le  idénipotentiaire 
de  la  Baite^Ottanane,  d'aairaparu  Us 


1< 
il 


France  de  se  rendre  partie  au  trailé». 
Mais  la  gonvaineasent  de  8.  M.  eai 
canvaina»  que  la  eabinat  des  Tuih 
Terre  da«a  les  dispeaiiiona-de  ea 
dea  preuves  irréfragaèka»  i*  qoe 
quatre  puissances^  en  a'impossni 
oUigatian  qu'il  eonfiant,  ont  étéana- 
mées  d'w  désir  désintéressé  de  nuâiv 
tenir  les  principaa  da  poKliqna  è  ^é^ 
gard  de  la  Turqoieé  qne  la.Fianea  a^ 
dans  plus. d'une  occasion,  déclaré  net* 
temencetfaraMilcaaenlétre  leasienas 
9*  qa'elles  ne  cherchent  paa  à  obieaiiv 
par  îesarrangrinientNin'aBes  ont  en  vue, 
Mît  avantage  ead^sif  pour  cMes-mèuiea» 
et  que  le  grand  ohfeft  qa'elles  se  pi-a^ 

Î»eaenteat  de  nialnianir  l'équilibre  p»- 
itiqne  en  Bnropa;  et  dardètounier  lea 
événeaenis  qai  tronblesaienl  la  païa. 
générale. 

.  Paufaanoni. 

Foreign-OIEce»  16  septembre  18A9* 


Dépêche  adrêêtée  par  Urd  Palmtrsimm^^ 
UMutsIra  du  mffmtm  étrançènê ,  i 
ionl  Pomêçmbj,  améassudaur  à  Con^ 
aimtimopiÊ* 


Mylnrd,  lagoavamcBaent  de  S.  lf.« 
syani  pris  en  cansidéralian  racle  par 
lequel  le  sultan  a  été  la  pacbiHck  d'E- 
gypte à  Mehemet-Ali,  l'influence  du 
cet  acte  sur  les  questions  en  suspens,  et 
la  marcha  qu'il  serait  utile  de  suivre  à 
cetégerd,  a  invité  les  ambassadeura 
d'Autiioha,de  Prusse  él  de  Russie  à  1» 
cour  de  Saint- James,  à  exposer  à  leoi» 
gouvemements  respectif»  qu'il  y  a<  in- 
contestablement beaucoup  de  force 
dans  les  raisons  qui,  d'après  les  rapports 
de  V.  E.y  ont  déteiminé  la  auttan  à 


Ida 


,  /PFBRUCB. 


ftfre  cette  dèatrche,  et  ^e,  st  d'mi 
cftté  cette  mesure  ti'empèclie  poftit  le 
satlM  de  réiDté^r  Mehemet-Ali,  s'il 
ae  soiHiiict  prompte  (Kent  à  elm  sonre- 
rein,  d'on  antre 'cAté  elle  pourra  exer* 
cer  ane  haute  influence  morale  sar 
Meheqiet-Ali,  en  lui  faisant  compveti- 
dre  que  si  la  lutte  entre  lui  et  son  sou-' 
verain  1m  prolon^reait,  et  si  eetie  lutte 
lui  était  défavorable,  H  perdrait  tout 
par  sa  réaistanee  opIniAtre. 

Dans  ce  but.  et  pour  ifàé  l'exerdee 
qae  le  Milan  a  cm  devoir  faire  de  son 
autorité  hâte  la  solution  de  la  question 
d'Orient,  le  gféurerneaaent  de  S.  M. 
pense  qu*it  serait  convenable  qtoe  les 
représenunts  des  quatre  piiIsBances  à 
Oomttniinople  reçoslent  l'ordre  de  ae 
rendre  iupiîte  du  ministre  ture,  «t  de 
tut  déclarer  que  leurs  foutememenis 
respectifs,  par  application  de  ^article  7 
de  Pacte  séparé  annexé  an  traité  du 
15  juillet t  recommandent  vivement  an* 
sultan  de  vouloir  t>ien ,  dans  le  cas  od 
Mehemet-AII  ferait  promptement  sa 
abtimission,  et  consentirait  à  rendre  la 
flotte  et  à  retirar  seatroupeade  la  Syrie, 
d'Adaoe,  de  Candie  et  des  villes  saintes, 
non*seulement'  à  rélniégfrer  Idebemet* 
AU-danfson  paehalick  d'B^ple,  mais  à 
lut  aceorder  en  outre 'l'hérédité  xie  ce 
paehaHck,  conformément  aux  condi-» 
tiens  spécifiées  dans  le  trailé  du  45  juil- 
let, et  sous  la  menace  de  ht  retirer,  si 
Mehemel-AU  on  ses  successeurs  ne 
remplissaient  pas  ces  eondiiioQs. 

Le  yooTemement  de  S.  M.  a  de 
fortes  raisons  pour  croire  que  cette 
idée  obtiendra  le  concours  des  gouver- 
nements de  Russie,  de  Prusse  et  d'An- 
trielie,  Y.  E.'  ferai  par  conséquent  les 
déaurcbes  néoesaatrea  aussitôt  que  sca 
coUégnes  auront  reçu  de  teura  gouver- 
nements respectifs  leurs  instrociiona. 
Si  le  sultan  jugeait  à  propos  d*agir con- 
formément ik  «et  avis  à  «lui  donné  par 
ses  quatre  aUiés,  il  eerait  «onvenable 
qutl'prlt  Hes  mesures  immédiates  pour 
nire  coutiaitre  à  Mebemet-Ali  ses  gra- 
cieuses iiiteDiion^à  cet. égard.  Dans  ce 
cas,  V.  £.  et  «sir  Robert  ^topfort  four- 
niraient au  gouvernement  turc  toniea 
les  ftdlités  qu'il -poorrait  réclamer  à 
cet  effet. 

Londres,  15  ociobie. 


OORvintioii  cnfr*  le  tummùàurê  ll«- 
|M0r,  eammindant  iea  forrtê  mcsuIm 
-4b  s,  m,  Mttmni^e  devant  AUxm^ 
drië^  d'unt  pttrt,  et  5.  K.  Boffkt»- 
JouMMoaf'Bey ,  minisire  daa  «|Wrm 
étran§éreê<le  S.  A,  4e  mc«-rot  d'S- 
gy^tf  à  ee  amtarUé  apéeMemnft^m' 
S.  A^  4»  CmÊtre,  finie  #C  n§^à 
Alexandrie,  ($  97  nOMMère  1840i. 


J 


Art.  i«'.  Le  conmodore  Niyiar. 
sa  qualité  susdite,  ajani  povté  à  li  cob- 
neissanoe  de  S.  A.  Meliem«t-Ali  qne 
les  puissancea  avaient  neoomîaBdé  a  h 
Snldinse*  Porte  de  le  aéîBtégrerdsna  le 
gMvemenseni  héréditaire  de  t'Bgjple, 
et  8.  A^  veiyanidans  ceit»  consmnica- 
tioo  .une  c'vconstanoe  laveinMc  pour 
meitie  nu  teime  ennekaaités  de  h 
guerre,  elle  s'engsge  à  ordonnar  àean 
fila  Ibrahtn^Vecfaade  piocéder  é  réve- 
caatien  Immédiate  de  in  ftyiie.  S.  A» 
sVngage,  en  entre,  à  realiiaer  ia 
otieosane  anssitét  qn'elie 
noie  eflieieUe  que  laSablii 
aceorde  le  gouvernes 
de  r£gjrpkc«  laquelle 
demeure  garantie  par  les 

Art.  S.  lie  ommodore'  Hnpicr  mtf> 
tra  a  4a  diape«ltlon  du  gmsvmamut 
égyptien  un  bateau  à  vapeor  pMr  perw 
tes  en  Sjrie  roflkier  désigné  par  &  A. 
pour  ordonner  au  général  en  chef  de 
raraée  égyptienne  d^évncaer  Jn  Syiin. 
Le  conuRaodanien  chef  dca  foicashii 
tanniques,  lir  R.  atopford ,  «nuamera 
de  son  côté  un  oOicier  fMMrveOkri 
l'exécnlion  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Bu  considération  d«  ce  qui 
précède,  le  commodore  Napier  ^«n> 
gnge  à  susppndre,  de  Ja  part  des  ftr- 
ces  britanniques,  les  hostilités 
Alexandrie  et  toute  antre  partie  4 
rltoire  égyptien.  Il  autorisera  en 
temps  ia  tibre  navigation  des  bitii 
destinés  au  ti-ansport  des  blesaéa,  dm 
malades  et  de  toute  autre  poniendi 
Tarmée  égyptienne  que  le  gouverne- 
ment de  l'BjBTpte  désirerait  faite  ree- 
trer  dans  œ  pays  par  In  voie  de  wêêk. 

A|t.  4.  U  est  l4en  entende  ^sel*^ 
mée  égyptienne  aura  ia  fiaeeli*  de  m 
retirer  de  la  Syrie  avec  son  aftiflcriB. 
ses  armes,  aea  ehevanz«  mnaùtioBSb  ba- 
gages, et  en  général  toel  ce  qui  omatt- 
tttd  le  inatériel  de  l'année. 
t2  Fait  à  donble  original. 

Cm.  Mapui.  Boem»Joimw,  4 
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PaoaoGATioii  du  parlement 
au  î%  Janvier  tôAl* 

TicToaiA,  reine^  etc. 

GoMidèFBDt  qoe  notre  parlement  a 
été  prorogé  an  Jeudi  dixième  jour  dn 
présent  mois^le  décembre,  nous,  la 
reine,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre 
conseil  pMvé ,  déclarons  publiquement 
par  la  présente  que  le  parlement  est 
de  nouveau  prorogé  dndit  jour  Jeudi 
10  décembre  courant  aamar4i  26  jan- 
vier procbain»  Nous  avons  donné  ordre 
à  notre  cbancelier  de  cette  partie  de 
notre  royaume-uni  appelée  la  Grande- 
Bretagne,  de  préparei;  une  commission 
pour  ofleciner  cette  prorogation;  et 
no»  déclarons  de  plus,  conformément 
à  l'avia  de  noire  conseil  privé,  que  no- 
tre bon  idaisir  et  notre  Tolonté  royale 
sont  que  ledit  parlement  se  réunisse 
et  ^ameflttble  ledit  jour  mardi  vingt- 
sixième  jour  de  janvier  procbain«  pour 
rexpèditioil  4,'uTgentes  et  importantes 
affaires.  Les  lords  spiritneU  et  tempo- 
rels, les  cbevaliers»  les  citoyens  et  les 
eommissaiics  des  comtés  et  des  bourgs 
à  la  ebairitare  des  communes  sont,  par 
la  présente,  requis  et  commandés  de 
se  Muver  présenta  *  Westminster  le 
mardi  M  Janvier  prochain. 

Donné  à  notre  palais  de  Bncimg- 
bam,  le  huitième  Jour  de  décembre, 
ran  do  notre  Seigneur  1840,  et  de  no- 
tre règne  le  quatrième. 

GpdumthêQuun! 


ÉTATS  .  UNIS  DE  L' AMÉRIQUE 
DU  NORD. 

MiasAOB  daprhident  des  ÉtatiUnU, 
à  Couverture  du  congrès. 


Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cbam- 
brodes  représentant, 

Notre  reconnaissance  profonde  est 
due  à  rEtre-Supréme  pour  avoir  conU- 
nné  gracieusement  à  notre  patrie  bien- 
aimée,  à  travers  les  vicissitudes  d  une 
autre  année,  les  bienfaits  incalculables 
de  la  s^té,  de  l'abondance  et  de  la 
psixl  Rarement  cette  contrée  a  été 
aussi  généreusement  affranchie  des  ra- 
vages des  maladies,  et  leslravauxdu 
labonrenr  mieux  récompensés.  Jamais 
Jnn.  hist.  pour  1840.  Jpp- 


gères  ne  se  sont  trouvées  placées  sur 
une  base  plus  favorable  que  celle  où 
nous  les  voyons,  dans  cette  dtualion 
Critique  des  affaires  dn  monde.  Une  ri- 
gide  et   persévérante   abstention  de 
tooie  intervention  dans  les  relationa 
intérieures  et   politiques   des  autres 
Etats,  dont  on  est  redevable  au  génie 
et  au  caractère  distinctif  de  notre  gou- 
vernement'et  aux  prindipes  qui  le  diri- 
gent ;  une  fidèle  observance  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères ,  do 
l'usage  de  parler  franchement^  d'agir 
avec  jnstici;,  et  d'exiger  en  retour  fran- 
chise et  justice,  comme  les 'meilleures 
garanties  delà  paix  des  nations; une 
stricte  impartialité  dans  les  piivilégea 
commerdanx  que  nous  accordons,  et 
ceux  que  nous  exigeons  des  autres^  ces 
principes,  accompagnés  d'une  disposi- 
tion aussi  propre  à  maintenir  en  toute 
occasion  nos  droits  que  nous  sommes 
éloignés  |»ar  prindpo  d'empiéter  sur 
ceux  des  autres,  ont  donné  à  notre  goa- 
vemement  une  position  dans  la  grande 
famille  des  nations,  dont  nous  pouvons 
nous  enorgueillir  à  Juste  titre,  et  dont 
nos  concitoyens   éprouvent  les  avan- 
tages dans  tontes  les  psriies  de  la  terro 
où  peut  les  conduire  leur  egptix  entre- 
prenant et  aventureux.  Il  en  est  pen 
qui  restent  insensibles  à  la:  valeur  dO 
notre  amitié ,  et  à  l'ignorsoce  des  feon- 
ditions  sous  lesquelles  on  peut  l'obtenir 
et  la  conserver. 

Nos  relatfons  avec  toutes  les  puissan- 
ces du  monde  sont  celles  d'une  paix 
honorable.  Depuis  votre  ajoumemenl, 
il  n'est  rien  survenu  d'assez  grave  pour 
interrompre  qu  menacer  cette  harmo- 
me  qui  est  si  désirable.  Si  des  nuagco 
se  sont  amoncelés  sur  l'autre  hémia- 
phère ,  leurs  ombres  ne  èe  sont  poins 
projetées  sur  nos  rivages  proqiérea» 
sans  slllancesembarrassantevmaisunis 
par  la  nature  et  des  intérêts  commun» 
aux  autres  nations,  nous  désirons  I» 
conservation  de  la  paix,  aux  triomphe» 
solides  et  civil isatenis.  de  laquelle  ton» 
peuvent  participer  avec  une  générenso 
émulation.  Cependant  il  convient  que 
nous  soyons  prets  à  tout  événement,  el 
qae  nous  soyons  toujours  préparés  à 
soutenir  les  principes  rationnels  ei 
éclairés  du  droit  des  gens,  pour  lo»- 
queb  notre  gouvernement  a  toujoura 
combattn.  L'agitation  provenne  dt  la 
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qotriUe  lenttorîileqid  i^tt  élrré«  §tt 
tre  ]*  GrMide-BraUgne  «t  lea  l^tati-i 
Uiiîi«*éunt  eo  «mide  pirtie  calmée, 
U  est  permis  d'espérer  que  le  moment 
i»vonible«  approobe  oà  U  sert  possible 
de  terminer  ce  diffcreMl.  Les  deui 
goeveniements  doivent  être  convainT 
cas  maintenant  des  dangers  qui  envi* 
ronnent  cette  question,  et  ils  doiv^t 
désirer  que  cette  censé  perpétoelle  d'ir* 
rltation  disparaime  enasi  pronptement 
qu'il  seie  possible. 

Dans  mon  dernier  menaflie  annnel  « 
vous  avea  été  informés  qne  la  proposir 
tion  de  nommer  une  commission  d'ex* 
ploration  ei  d'enqnète,  venee  de  la 
Grande-Bretagne,  avait  été  acceptée, 
et  qu'vn   (Donire- projet  «  renfermant 
aoasi  des  bases  pour  un  arrangement 
pAsitiC  et  définitif  des  limites  en  litige, 
était  soumis  à  eeite  époque  è  l'eiemeq 
dn  gouvernement.  La  réponse  de  ce 
gonveniement ,  accompagnée  de  pre«f 
poaitions  additionnelles  «    est  arrivée 
à  aon  ambassadeur  depuis  votre  sépe^» 
Mtion,et  elle  nous  eélé  communiqoée. 
On  Im  a  examinées *Bar-lecharap f  on 
8  adopté  ceUes  qui  ont  peru  Justes  en 
principe,  et  compatibles  avec  les  égarda 
.4as  ani  droits  des  Buts-Unis  et  de 
Ffilnt  du  liaine.  Les  raisons  pour  les- 
quelles nous  avions  rejeté  le  reste  dea 
prepeailions  ont  été  communiquées , 
afee  un  projet  additionnel ,  à  M.  Fox , 
perle  secrétaire-d'état.  Cet  ambassa* 
dear,  ne  se  trouvant  pasmuni  d'instroc- 
tiens  auifisantês  à  l'égard  de  certains 
points  qui  avaient  snrgi  de  la  discus- 
sion, n  crn  devoir  en  référer  à  son  goui 
▼emement,  Imi  réponse  ne  se  fera  pas 
attendre  long-temps.  D'après  la  nature 
des  difficultés  qui  eiistent  encore^  et  |e 
désir  des  deux  parties  d*en  finir  promp- 
tement,  j'ai  le  meilleur  espoir  que  les 
négodations  se  termlnopont  bientôt»  et 
d'nne  manière  satisfaimote.  Peu  de 
temps  après  rajournemént  du  congrès, 
trois  commissaires  ont  été  nommés  en 
vertn  de  la  loi  de  la  dernière  session , 
ceneemant  l'exploration  et  l'examen  de 
la  ligne  eénerent  les  Btats  dn  Maine  et 
dn  Nov-Hunpahive  des  provinces  bri* 
tamiqoes.  Ces  commissaires  ont  dé- 
ployé une  grande  pctlvité  jusqu'au  mo- 
ment oà  la  mairvaim  mison  ainterrompn 
lemra  tieennx  (  ils  les  reprendront  ans- 
aiidl  qrflk  le  poweent,  l'ennée  pro- 
cbate.  Lnnin  imniu  Jetteront  pim« 


blemen;  pne  lumière  nonnOs  nr  k 
point  en  litige^  et  effaceront  plasé'tse 
impression  erronnée  dont  on  anaitpi 
ailleurs  se  prévaloir  COBtre  Tiotèrltéa 
EtaU-Çots.  C'est,  entre  sutres ra- 
sons, d^ns  le  bot  de  prévmir  lai  M- 
barns  qui,  dans  notre  sjfStè8Mq)édil 
de  gouvernement,  entravant  et  cnBpli> 
quent  les  négociations  rahtlvei  m 
droits  territoriaux  dSm  Bta»,  que  fd 
cm  de  mon  devoir,  ainsi  que  vais  « 
avex  été  déjà  Informés,  de  pPopaNrw 
gonvemVment  bnlannique^  par  VfÊ^ 
médiaire  de  son  ambassadaer  I W» 
btngtoo,  de  s'occuper  nm  reisrède 
faire  régler  les  points  lidgieex  eoaca>- 
nant  la  ligne  frontSéie,  depuis  Pmtrés 
dn  lac  Supérieur,  Jusqu'au  poietlephi 
au  nord-oneét  dn  lac  desBeiiipirl^ 
bitrage  d'une  puissance  émit,  cssfor 
mément  I  Part.  7  do  traité  de  €«ié. 
Le  gouveinemenf  briteeeiqae  a*!  psi 
encore  répondu  à  cette  pro^oëtiss. 

Je  sois  heureux  de  pouvoir  vwifr 

noncer  que  nos  reletiens  avec  PAsui* 

che,  la  France,  le  Prusse  et  k  Bsnis 

continuent  d'être  de  la  nataia  kpka 

amicale.  Noos  avons  eonde  svsc  k 

Belgique,  an  mei9denfars'diiBier,tt 

traité  de  eommeree  et  de  m^^jàsÊ 

basé  siir  lesprindpee  iibéieiix  ds  régs> 

lité  et  de  la  rédproctté.  Le  pmmtih 

ment  belge  l'ayant  ratifié,  ilsoacsn- 

muniqué  au  sénat.  Ce  %elté  règfo  d*sBi 

manière  satisfaisante  one  dUBealié  ift* 

tée  toujours  indéetae.  Ainsi  mlissis 

écarté  le  seul  obstacle  qui  sortit  pa 

entraver  les  relations  amicales  et  as- 

tuellement  avantageuaes  entre  les  desx 

nations.  Un  messa^r  a  été  eipèdié  i 

Berlin  avee  le  traité  banevricD,  (2'M 

là  que  les  ratifiquions  devront  é« 

échangées.  Un  traité  de  coBRonerce  ft 

de  navigation  ^  été  conclu  entit  bi 

Btats-Unis  et  le  Portugal.  Les  pléaips- 

tentiairesdes  deux  gonvememannl'oat 

signé  à  Lisbonne  le  2fi  août  dcnjir- 

Les  stipulations  de  ce  traité  mot  ba»écf 

sur  lea  principes  de  rédprodté  et  èe 

liberté  dont  ïee  Etau-Unis  oot  teajosi* 

cbercbé  à  faire  la  base  de  leois  itb- 

tiona  avee  les  autres  Etats,  et  il  «t 

permis  d'espérer  «{u'elles  fortifieroat  ici 

rapports  commero^nx  des  dcox  pi^ 

Bien  n'a  trpublé  la  bonne  harsàoek 

entre  noua  et  les  divers  Buts  de  TA* 

mérique  dn  Sud.  Je  regrette néansMWi 

d'an»  g|)l^  de  f  ons  anooflcer  pe  «v 
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réeliiBtUoi»  contre  raq^ennc  répnbin-  daps  les  mois  de  janvier,  ifril  et  JaiËet 
^  it  Oolombie  n^ont  pas  CDCore  été  ' 
liquidées  par  les  gomenien^iits  sépa- 
rés oal  se  sont  établis  dans  ce  psjrs.  Le 
traite  c^nolu  avec  le  Brésil,  en  IQ28, 
cessera  d'être  en  vignear  le  i2- décem- 
bre t84i«  Le  ffOQvernement  l^résilien 
de  Toulant  pis  le  renoateler,  alors  nos 
relations  de  commerce  avec  ce  teste 
eippJre  ne  seront  plus  réglées  par  de9 
stipulations  expresses.  Le  fOOTeme- 
ment  <la  Chili  a  promis  d'indemniser 
les  perdes  intéressées  dans  TalTaire  do 
Macedonian^  eaptaré  en  1810.  Nous 
pomrons  anari  oompier  sor  ane  pro- 
ciuûne  liquidation  de  nos  antres  pré- 
tentions. Les  commissaires  cbar|és  d«  Tolr  pluslebr^  mllllQna  dos  sur' des  boM 
déterminer  la  ligne  frontière  entré  le  ~ 
Teias  et  les  Etats-Unis  ont  déjà  Axé 
tonte  Péiendae  de  la  ligne  an  nord  }e 
long  dn  ta  rive  occidentale  de  ta  Sa- 
bine* depuis  son  embouchure  dans  le 
golfe  du  Meii<itte  jusqu'en  81*  degré 
de  latitude  nord.  Ces  commlsseires  de- 
vaient se  réunir  de  nonvean  le  i*"*  no- 
vembre pour  fixer  nettement  le  point 
d'intersection  du  92*  degré  de  latitude 
avec  ta  rive  ocddeniale  de  la  Sabine  et 
le  méridien  qnl  va  de  là  â  la  Mer  Bouge. 
On  présume  qu'ils  termineront  lH>pé- 
ration  dans  la  saison  actuelle. 

Le  peuple  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  peuvent  se  féliciter  à  Juste 
titre  de  la  solidité  actuelle  de  leurs 
finances,  et  du  bonheur  avec  lequel  on 
a  triomphé  des  embarras  qui  d'abord 
aveient  été  jugés  insurmontables.  Un 
trésor  surabondant, 'bien  qu'il  puisse 
être  comddéré  comme  une  preuve  de 
la  prospérité  publique,  assure  rarement 
le  bonheur  personnel  du  peuple .  et 
l'expérience  a  prouvé  que  cette  sura- 
bondance était  incompatible  avec  l'ac- 
tion saluulre  dMnstiiuUons  politiques 
telles  que  celles  des  Etal^Unis.  On  a , 
*a contraire,  remarqué  que  la  mell- 
^^Tt  garantie  de  notre  indépendance 
<t  de  notre  Influence  financière  con- 
estait  à'  avoir  d*amples  ressources  non 
grevées  de  dettes,  et,  sons  ce  rapport, 
le  gouTeruement  fédéral  s  une  position 
vraiment  heureuse  et  digne  d'envie, 
^on  de  mon  entrée  en  fonctions,*  au 
>&ois  de  mars  I8d7t  on  exéfutail  rapi- 
dement l'acte  ordonnant  la  distribution 
de  l'excédant  des  revenus.  Vingt-huit 
BAflHons  de  dollar^  des  fonds  publies 
fuirent  déposés  entre  les  mams  des  Etats 


de  <*etle  annéew  Au  mMs  de  mal,  tot 
banques  suspendirent  leofs  payât entg 
en  espèces,  y  comprb,  I  quelques  es* 
ceptioqs  prés,  celles  qui  étaient  recv 
les  fonds  publies,  f  t  sbr  la  fidélijbft  de»- 
quelles  le  gouvernement  avait  malke»- 
reusemeiil  compté  pour  lés  reTenif 
tirés  du  peuple,  et  Indispensoblea  ait 
service  public. 

Celte  suspension  et  lea  spéenlatidBf 
exagérées  dont  elle  éult  le  résultat,  a» 
permirent  pas  de  dlbpoèer  d^ibe  grand*  • 
partie  des  /onds  publics  qu'on  afiU 
alors.  Le  revenu  des  douane^  MidotHi 
considérablement,  et  l*on  ne  put  reee- 


du  commerce.  Ces  résultats  se  sont  Ml 
sentir  à  divers  degrés  Jusou'à  ta  pérM* 
actuelle,  et  à  la  diminotioir  du  ^vem 
dont  j'ai  p^rlé,  ]e  dois  ajouter  que  deoi 
mllMona  et  demi  de  droits  ont  été  aba» 
donnés  par  deux  réductions  biennales^ 
en.  vertu  de  l'acte  de  1888,  et  fe  peu 
prés  autant  sur  llmportation  du  tu 
pour  les  che4ifait  de  fer.  TvaéSa  ou» 
telle  était  notre  situation  durant  mi 
quatre  dernières  anAéei,  U  nous  a  fitlhe- 
faire  des  dépenses  extraordinaires  qui 
n^oraieni  pu  être  arrêtées  sans  utf  pré^ 
judlce  grave  pour  les  Intérêts  publlel. 
Le  traité  fiit  avec  les  Indiens  Chero-' 
kel  a  segl  coûté  dnq  millions  de  dol« 
lars.  Il  a  fallu  quatorze  millions  de  di^ 
Isrs  pour  opérer  ta  translation  des  In- 
diens Séminoles«  Enfin  les  édifices  pu- 
blics ont  exigé  une  somme  de  prés  d« 
trois  mfllions. 

Cependant  H  qu'Ut  e^réabto  de  pou- 
voir TOUS  annoncer  que  depuis  le  eoaa- 
mencepent  de  cette  période  jusqu'à  œ 
jour,  le  gouvernement  a  ftdf  droit  sar- 
le- champ  à  toutes  les  demandes  venuee 
soit  de  rintérieur,  soit  du  dehors.  C'est 
ce  que  l'on  a  fiut ,  non-seulement  sani 
créer  une  dette  permanente  et  sans  re- 
courir à  une  augmentation  d'impdta, 
mais  fout  en  réduinnt  progressfvemeBt 
le  fardeau  des  charges  publiques,  ef  en 
laissant  dans  le  trésor  urt  excédant  à  I» 
fi»  de  Tannée.  Les  bons  Au  trésor  nd 
dépassant  pas  quatre  millions  et  demi 
de  dollars,  qui  ne  sont  pas  encore  ren- 
trés, ne  se  composent  que  de  ceux  qtit 
sont  encore  dos,  ou  qui  n'ont  pes  été 
présentés  h  l'encsissemenu  On  pourra 
les  racheter  avec  rangmeniatlon  dv  re- 
venu, si  les  dépenses  ne  dépasseiM  pee  > 
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ml»  ToUà  un  objet  digne  deMbeihi 
hiBte  Bollidtiide.  JenMii  m  pcopltB- 
bre  ne  doit  s'expoier  à  U  n&nité  il 
traiter  de  inumnenr  de  )t  paix  w  il 
k  sûreté  de  la  r^qjltUqaea^ee  leigoi- 
Temements  dei  créanden  ètraàin 
qui,  malgré  lenr  bonne  voloBtè  en- 
tretenir avec  noos  des  relatiom  aaki- 
lest  sont  néanmoinsi  parleur  comiita- 
tion  même ,  hostiles  an  soooès  et  I  h 
pennanence  de  nos  iDstitoUons  polià- 

Soes.  De  notre  côté,  one  loofdli 
ette  nationale  tend  tonjoan  à  s'as|> 
menter  et  à  inspirer  le  gont  des  ^éci- 
htions  hasardées. 

Un  gonTemement  qoi  est  oUfé  il 
recourir  à  des  evpnints  pour  faire  bn 
à  ses  dépenses  ordinaires^  est  iorcéii 
résister  sans  cesse  à  la  cupidité  elSBL 
eiigenees  des  capitalistes,  qui  dnasa- 
dent  de  nouveaux  emprunts  Balkami 
comme  source  abondante  de  fartsea 

C\ur  eux.  D'un  autre  c6té,lciipéei- 
leuTs  dierchent  à  gagner  par  k 
hausse  et  la  baisse  des  fondi,  et  im 
foule  d'individus  demandent  fae  1» 
fonds  publics  soient  affectés  i  rexéoh 
tion  de  travaux  publics  qniyCaapfa- 
rence,  ont  un  caractère  poUicanii 
qui,  en  réalité,  n'ont  pour  objet  qie  il 
satisfaire  à  leur  intérêt  particuJier.Yiilh 
les  embarras  auxquels  est  ezpoié  ■ 
gouvernement  qui  a  besoin  de  raconir 
aux  emprunts.  A  cela  il  faat  ijoanr 
que  plusieurs  Etats  seront  forob  il 
créer  des  impôts  pour  payer  n«làét  il 
knn  dettes.  C'est  «ne  njsoe  et  plu 
pour  que  le  gouvernement  fédénl  a'è- 
tablisM  pas  une  dette  nationale.  Kaai 
avons  d'amples  ressonroes  pour  vm 
nos  besoins,  et  si,  à  l'aTenir,  dat^ 
forts  extraordinaires  devenaient  ataf 
saires,  nos  concitoyens  ne  manquuiiwt 
pas  de  fournir  an  gonvemeaMat  ki 
moyens  dont  il  aurait  besoin  poarki 
dépenses  du  pays» 
En  temps  de  paix,  rien  ne 
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In  eoapia  à  laquelle  l'on  pourra  les 
maintenir  mns  préjudice  pour  la  cbeae 
publique,  et  si  le  refennest  aussi  abon- 
dent qu'il  est  permis  de  l'espérer. 

Dent  cet  conjdnctorle  difficilesp  le 
gouvernement  a  toujours  inspecté  les 
ohligfttions.  sacrées  que  lui  imposait  la 
l<rt.  Un  exécuté  .tous  les  contrau  con- 
formément à  la  constitution.  11  a  pré- 
senté ainsi  un  point  de  ralliement  vers 
lequel  on  a  pn  ramener  tontes  les  af- 
faires du  pays  aune  base  sûre»  largo  et 
invariable  :  résultat  quin  été  égale- 
ment important  pour  lu  intérêts  et  la 
moriJilé  doi  peuple.  Si,  dans  ce  mo- 
ment criliqne,  le  gouTerbement  s'était 
IMasé  détourner  de  l'idée  de  maintenir 
In  seule  véritable  base  des  valeurs,  soit 
par  la  lUiBculté  des  drcojMtances,  soit 
per  la  violence  de  ((ênonciations  non 
méritées,'  il  est  certain  queie  paysM 
serait  trouvé  expo^  à  des  maux  incal- 
culables.  La  manière  dont  le  peuple  a 
rempli  son  devoir  £iit  honneur  à  sa 
gaandenr  d'âme  et  à  son  patriotisme. 

On  doit  considérer  d^une  manière 
également  favorable  la  politique  du 
gouvernement  fédéral  dans  l'extinc- 
tion auflt  rapide  que  possible  de  la 
dette  nationale,  et  sa  résistance  à  tonte 
tentative  d'en  créer  de  nouvelles.  — 
La  tendance  des  fonds  publics  à  se 
concentrer  définitivement  dans  les  cof- 
fres des  spéculateurs  étrangers  est  une 
des  prindpales  objections  contre  la 
création  d'une  dette  nationale.  Les  res- 
sources de  plusieurs  des  Etats  et  l'in- 
dustrie future  de  leurs  dtoyens  ont 
été  hypothéquées  à  des  Européens  pour 
douce  millions  per  an,  afin  de  payer 
l'intérêt  de  l'argent  emprunta.  Cette 
somme  dépasse  la  moitié  des  revenus 
onttnaires  de  l'Union.  —  Les  étrangers 
acquièrent  ainsi  le  droit  de  scruter  nos 
aibires  domestiques,  en  supposant 
même  qu'ils  n'y  interviennent  pas  ;  et 
c'est  là  un  sujet  qui  mérite  une  atten- 
tion sérieuse ,  et  qui  est  même  de  na-  justifier  la' création  d'une  dette  aatie- 
ture  à  nous  alarmer.  Heureusement  le 
gouvernement  fédéral,  à  l'exception 
d'une  dette  contractée  pour  le  dié' 
triet  de  Colombie,  qui  sesa  bien  têt 
payée^  est  exempt  de  tout  embarras  de 
cette  nature.  C'est  aussi  le  seul  gou- 
vernement qui ,  après  avoir  payé  toas 
ses  créanders,  a  éteint  sa  dette.  Main- 
tenir une  distinction  ci  désirable  et  si 
honorable  pour  notre  caractère  natio- 


nale. Nous  avons  érité  de  recourir  I M 
moyen  pendant  ouatre  années  d'cite- 
ras  finanders  plus  grands  qull  a^  M 
ait  etf  depuis  rétablissement  dekcea- 
stitQ^on,  et  cette  période  a  été  cnoa» 
remarquable  par  {es  dépenses  estiaar 
dioaires  qu'il  a  fallu  faire  ;  mab,  poar 
cela,  il  faut  d'abord  que  l'adiOBia 
gouvernement  fédéral  reste  dam  ki 
limites  tracéec  par  ses  Ibodatcvs;  «1 
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«B  lecood  lien^  qne  les  approprittions 
et  les  dépenses  consdtationnelles  soient 
■omnises  anx  principes  d'une  économie 
léTére,  mais  bien  entendue.  Le' pre- 
mier point  dépend  da  peuple  loi- 
même,  de  l'opinion  qa'il  s'est  faite  dn 
mécanisme  de  la  constitution,  et  de  sa 
confiance  dans  ses  représentants. 

Le  second  point  dépend  de  la  fidé- 
lité avec  lagiiell^  les  représentants  plus 
directs  df  peuple  et  les  autres  fonc- 
tionnaires rempliSDnt  leurs  déTOirs. 
Ton!  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  éco- 
nom^r  les  fonds  publics  ;  mais  on  Ta- 
rie rar  la'  fidélité  avec  laquelle  cette 
obligation  est  remplie.  Toutefois  on 
peuple  intelligent  manque  rarement 
d'arriver  A  une  conclusion  juste  en  pa- 
reille matière.  11  n'est  point  d'ennemi 
plus  terrible  de  l'économie  pratique 
qu'on  grand  excédant  de  rcTenu,  et  les 
appropriations  considérables  pour  1837 

eeavent,  sans  aucun  doute,  être  attri- 
aées  à  cette  cause ,  indépendamment 
des  réquisitions  extraordinaires  pour  le 
service  public  venant  de  nos  relations 
avec  les  Indiens.  La  distribution  sou- 
daine et  rapide  de  l'excédant  abondant 
qu'avait  alors  le  trésor,  et  la  commo- 
tion inouïe  du  commerce  et  des  affaires 
du  pays  indiquant  une  réduction  nota- 
ble du  retenu  public,  ont  fait  sentir 
plus  vivement  encore  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  publique.  La  balance 
du  trésor,  pour  le  l*'  Janvier  procbain, 
est  fixée  à  un  million  et  demi  de  dol- 
lars. Cette  somme,  avec  les  autres  re- 
cettes de  l'année  prôcbaine,  suffira 
pour  que  le  gouvernement  puisse  rem- 
plir ses  engagements ,  et  laisser  dans  le 
trésor  un  excédant  convenable  à  la  fin 
de  l'année,  si  les  mesures  qui  se  ratta- 
c^nt  à  l'amélioration  des  douanes  et 
des  fonds  publics  sont  adoptées,  et  si 
les  nouvelles  appropriations  du  congrès 
ne  portent  pas  les  dépenses  au-delà  des 
mesures  officielles. 

Le  nouveau  système  établi  par  le 
congrès  pour  la  garantie  des  fonds  de 
l*£tat,  fixant  les  espèces  qui  seront  re- 
çues par  le  trésor  et  donnant  de  nou- 
velles sécurités  contre  les  pertes  possi- 
bles, on  ne  peut  pas  encore  apprécier 
d'une  manière  bien  précise  les  effets  de 
ce  système,  ni  savoir  Jusqu'à  quel  point 
Û  a  remédié  à  certains  abus  ;  mais  Jus- 
qu'à présent  rien  n'autorise  à  croire 
qu'il  ne  réppu^rii  pàs  i  Tattente  de  ses 
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partisans.  Ce  système  facilite  la  per- 
ception des  impôts,  ainsi  qne  l€s  mou* 
vei;[ients  dès  fends-  de  i'Etat,  et  ceux 
qui  avaient  pensé  qu'il  ne  produirait 
pas  ce  résultat  se  sont  trou.;  ->,  Le  se- 
crétaire du  trésor  vous  proposera  d'in- 
troduire quelques  cbangements  dans  les 
détails  dn  système,  sans  en  attaquer  les 
principes.  Je  suis  sûr  que  votis  donne- 
rez à  ce  projet  de  loi  l'attentioù  qu'il 
mérite.  La  constitution  te'a  imposé 
l'obligation  de  vous  retracer  sommai- 
rement notre  situation  financière.  Cet 
exposé  mettra  mieux  en  lumière  les 
principes  qui  m'ont  déterminé  à  com- 
battra une  dette  nationale  et  une^an- 
que  nationale.  En  arrivant  aux  adhres, 
je  me  suis  déclaré  l'ennemi  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  empêcher  qu'on  y  eut  recours.  ' 

Quant  à  un  cbangement  de  système 
sur  une  base  si  large ,  et  applicable  à 
des  intérêts  en  objets  si  nomibreox  et  si 
divers,  ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour. 
L'attention  du  gouvernement  est  im- 
médiatement et  loyalement  dirigée 
vers  ce  but;  elle  s'y  porte  constam- 
ment Les  évaluations  et  la  destination 
spéciale  des  fonds  pour  l'année  i888  • 
(  les  premières  qne  j'ai  pu  eontrôler) 
ont  subi  une  diminution  dans  quelques 
parties,  Les^épens^s  de  1839  ont  été 
réduites  à  six  millions  de  dollars  ;  celles 
de  1840,.  à  l'exception  des  déboursés 
pour  la  dette  publique  et  les  dépéts, 
n'excéderont  probablement  pas  vingt- 
deux  miUions  et  demi,  étant  de  deux  à 
trois  millions  Inférieures  à  celles  de 
Pannée  précédente,  et  de  neuf  ou  dix 
millions  à  celles  de  1887.  Il  n'a  pas  été 
nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
d'avoir  recours  à  la  faculté,  coniîèrée 
par  le  congrès,  de  suspendre  certaines 
espèces  de  travaux  publics';  mais  il  a 
fallu  réduire  certaines  dépenses  qui 
s'y  rattachent,  pour  un  court  espace  de 
temps. 

Ces  suspensions  ont  cessé  depuis  peu 
au  moment  où  le  trésor,  en  touchant 
les  recettes  des  banques ,  fut  assuré  de 
pouvoir  les  faire  cesser,  sans  nuire  aux 
autres  branches  du  service  public.  On 
peut  même  aflirmer  qu'il  existe  des  rai- 
sons pour  Justifier  une  réduction  ulté- 
rieure ,  sans  porter  préjudice  à  aucun 
intérêt  national  important.  Les  dépen. 
ses  pour  l'entretien  des  troupes  daug 
la  Florides  ont  été  graduellement  et 


i66 


AP^BNÛtCS. 


laci^Btnt  réduites  par  les  efforts  per- 
«éféraats  du  départeineikt  de  la  guerre, 
•t  on  peut  espérer  que  la  nécessité  des 
opérations  militaires  de  ce  c6té  cessera 
bteniôt*  L'élolgnement  des  Indiens  de 
Bos  frontiàres.f  st  presque  complet.  La 
UelA  de<  pensions,  une  des  charges  les 

Slqs  pénibles  du  trésor,  diminue  rapi- 
amentpar  les  décéaw  Les  plus  dispen- 
dieui  M  nos  édifices  publics  sont  ou 
•chevet  ou  prés  de  Tètre,  et  nous  som- 
mes fondés  à  espérer  que  nous  Serons 
tfeniât  aébarraîsBés  des  difficultés  de 
laottcatioB  des  frontières* 

si  une  banque  nationale  a  éié  re» 
Moliée»  conuSie  cela  est  incontestable, 
par  les  auteun  de  k  constitution  comme 
Incompatible  aVec  les  droits  des  Ètati 
et  las  libertés  populaires  ;  si  les  plus 
pus  do  nos  concitoyens  l'ont  regaitlée 
cmano  en  opposition  directo  avec  ce 
gnnd  ei  vital  article  de  la  constiiuiion, 
qui  déclare  que  ton!  les  pouvoirs  non 
conférés  par  cet  insitrument  du  gouver^ 
Minent  général  son(  réservés  aux  Ëiais 
01  au  peuple;  si  on  l*a  généralement 
fOgardéo  comme  le  premier  pas  dans 
«n système  d'interprétation  qui  subirait 
la  loi  ■  du  caprice,  et  enlèverait  toutes 
Nanties  aux  droits  de  la  minorité ,  ne 
devait-on  pas,  dés  lors,  s'attendre  â  une 
opposition  décidée.  Les  eiTurts  faits  par 
Il  banque  nationale  pour  prolonger  sou 
•xistence,  n*ont  que  trop  confirmé  )e:i 
prévisions  dt  ses  premiers  autagoiûsies. 
Il  a  été  prouvé  qu'une  puissance  mooé- 
taire,  nâaltrease  d^  vastes  QBpitau;^  et 
jouissant  de  moyens  incalculables  d'in- 
flaenccy  finirait  par  absorber  le  pouvoir 
politique  lui-même.  Il  a  été  démoi)tré 
qno  l'arbitraire  devait,  grlcc  &  elle, 
présider  k  la  délimiution  du  travail  et 
à  la  répartition  proportionnelle!  de  sa 
récompense,  et  qu'elle  avait  inculqué 
aux  esprits  une  tendance  manifeste  k 
des  spéculations  désordonnées.  On  Ta 
voe,  fière  et  sûre  de  toutes  ces  influen- 
ces, violer  sa  cbarte,  et  coa)|>ter  sur 
fimponité. 

J'ai  donc  voulu,  et  c'a  été  mon  but, 
■murer  à  la  natioo  et  à  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération .  par  des  lois 
aalntaires  et  égales  pour  tous,  le  béné- 
fice de  cef  institutions  républicaines 
qao  la  constitution  a  voulu  établir.  Je 
no  croirai  iamais  que  le  bonheur  dura- 
ble do  peuple,  la  prospérité  des  Etats- 
Unis,  la  permanence  de  l'Union,  puis- 


sent être  uaintenns  on  dodbaat  te 
privilèges  ou  la  priorité  à  aucune  dans 
de  citoyens,  ou  en  adoptant  les  mesa- 
res  qui  enrichiraient  un  Ëtât  àai  dé- 
pens d'un  autre  ;  et  je  ne  f  oU  pas  da- 
vantage, dansTinterventloo  du  goaitr- 
nement  fédéral  dans  les  légîsUtioos  lo- 
cales, un  remède  au  présent,  ou  os 
préservatif  contre  Tavenir. 

Le  pren\ier  pas  à  foire  pour  rtleicr 
le  pays  de  la  condition  dans  IsqoeDe 
l'ont  plongé  les  excès  du  commerce  dti 
banques  et  des  crédiu .  était  de  pbcer 
sur  une  base  solide  les  transadioss 
commerciales  du  gouverneme&t  lii- 
même,  donnant  et  recevant  dam  tous 
les  cas  valeur  pour  valeur,  et  de  b<  (M 
encourager  dans  les  antres  ce  système 
trompeur  dé  crédits  dont  on  a  échappé 
Si  diflicilement,  et  qni  n'ahisaéqoe 
des  débris  derrière  lai. 

On  ne  peut  contester  que  tes  afalifs 
iinanciéres  du  gouvernement,  8ajou^ 
d^boi  et  an  miben  de  toutes  ces  diffi- 
cultés ,  n'aient  été  conduites  atec  ooe 
stricte  observance  de  ce  grand  priocipe, 
et  que  c'est  ainsi  que  la  natioo  a  été 
sauvée  des  maux  d^une  suspeuion  gé- 
nérale et  indéGnie  des  payemeob  a 
espèces.  La  môme  conduite  ,  secoodée 
par  une, législation  sage,  et,  déplus, 
par  la  persévérance  et  l'économie  di 
peuple  américain,  ne  peut  manaoerde 
rendre  bicotdt  au  pays  an  état  dé  pros- 
périté solide  et  durable,  I  Tabri  des 
suspensions  des  banques,  et  des  eiplo- 
(ions  d'un  système  de  crédits  eitraïa- 
gaou. 

II  appartient  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants de  décider  si  le  bien-être  per- 
manent du  pays  (et  tons  les  bons  d- 
toycns   Te   désirent   également,  hin 

f[u'ils  puissent  n'être  pas  d'acCoTd  sor 
es  moyens  d*y  atteindre^  sera  essoré  de 
cette  manière,  on  si  la  direction  desio- 
téréts  pécuniaires  du  gouvememeat 
comme  des  individus  sera  rimeoée  i 
l'état  de  choses ,  première  cause  des 
contractions  du  système  monétaire  et 
des  abos  de  crédit  dont  le  pays  a  es 
tant  à  souffrir.  Cette  marche  rétrograde 
amènerait  a\  ec  elle  la  reproduction  dei 
embarras  qu'a  subis  le  gouvememeiit; 
elle  ferait  passer  des  épaules  des  vie- 
timcs  actuelles  sor  celles  de  nouvelles 
vîctiqies  les  fruits  amers  de  cet  esprit 
de  spéculation  trop  naturel  à  nos  com- 
patriotes ,  et  que  les  leçons  de  fexpé- 
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rieoee  n'ont  po  même  paralyser.  L« 
choix  eat  important,  j'espère  que  U  sa- 
gesse y  présidera. 

L'expédition  d'exploration,  d'après 
les  dernières  nonveUes,  se  pi^ëparait  à 
quitter  la  baie  des  Iles  (  NoaTelle*Zé- 
lande  )  pour  de  nouvelles  recherches. 
lia  découverte  d'un  nouveau  continent, 
qui  a  pour  la  première  fois  été  vu  dans 
la  latitude  66*  S*  sud,  longitude  158* 
40'  est  ^  par  les  lieutenanU  Wilkes  et 
Hndson,  dans  une  étendue  de  1,800 
milles,  mais  où  ib  n'ont  pu  aborder  à 
cause  des  glaces,  est  un  des  résultats 
honorables  de  cette  expédition. 

L'abolition  de  la  traite  des  noies  a 
excité  l'attention  continuelle  du  gou- 
vernement. Le  brick  U  Dolphin  et  la 
goélette  Grampuê  ont  été  employés, 
pendant  la  sabon  dernière ,  sur  la  cOte 
d'Afrique  pour  empêcher  que  le  com- 
merce des  odaves  ne  fût  fait  sons  le 
pavillon  américain.  D'après  le  rapport 
des  officiers  commandant  ces  navires, 
il  paraît  que  la  traite  se  fait  aujourd'hui 
piiDcipalementsous  pavillon  portugab; 
et  ils  expriment  l'opinion  que  leur  pré* 
sence  sur  la  côte  d'Afrique  a  puissam- 
ment contribué  à  empêcher  ^u'on  ne 
prostitoAt  le  pavillon  américam  par  ce 


trafic  infime.  Les  efforts  des  dlveti 
gouvernements  qui  cherchent  aujour- 
d'hui à  abolir  la  traite  doivent  être 
surtout  dirigés  contre  les  fadUtés  ac- 
cordées à  ceux  qui  se  iivrent  à  ce  com- 
merce inhumain.  Des  approvisionne- 
ments ,  des  barriques  d'eau,  des  mar- 
chandises et  autres  articles  servant  an 
commerce  des  esclaves  sont,  dit-on, 
librement  transportés  par  des  navires 
de  dilférentes  nations  dans  les  factore- 
ries d'esclaves,  ce  qui  sert  à  encoura- 
ger ce  trafic.  Je  soumets  à  votre  juge- 
ment la  question  de  savohr  si  le  gouver- 
nement américain,  ayant  été  le  premier 
à  défendre ,  sous  des  peines  trèssévè- 
res,  la  traite  des  noirs,  le  premier  à 
d^larer  que  c'était  une  piraterie,  ne 
fievrait  pas  ètra  aussi  le  premier  à  dé- 
fendre à  ses  nationaux  toute  espèce  de 
commerce  avec  les  factoreries  d'escla- 
ves sur  la  côte  d'Afrique ,  en  donnant 
ainsi  i  tontes  les  nations  un  exemple 
qui,  s'il  était  ainsi  loyalement  et  fran- 
chement suivi,  ne  pourrait  manquer  de 
produire  les  meilleurs  résultats  en  dé- 
truisant ces  foyen  d'iniquités. 

Tan  Buiih. 

Washington,  5  décembre  1840. 
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9.  Paris,  Obsèques  de  Mff^  V archevê- 
que de  Paris,  —  L'inhumation  du  corps 
de  Mgr.  l'archevêque  de  Paris  a  eu  lieu 
aojoard'hui,  en  l'église  Notre-Dame  > 
avec  la  pompe  et  le  cérémonial  accou- 
taméf. 

lit  grand  portail,  toute  la  nef,  le 
transept  et  le  chœur  étaient  revêtus, 
depuis  les  .travées  jusqu'en  bas,  de  ten- 
lares  noires  bordées  d'argent.  Au  mi- 
Ken  du  chœur,  le  catafalque  s'élevait 
sur  une  estrade  trés-exbaussée,  recou- 
verte de  v^oors  nok  brodé  d'argent', 
décorée  de  nombreux  flambeaux  d'ar- 
gent rangés  sur  six  df»rés,  et  de  quatre 
grands  candélabres  à  flamme  bleue.  Le 
toQt  était  surmonté,  à  une  grande  éléva- 
ticm,  par  un  vaste  baldaquin  noir  et  ar- 
gent,%l(^Ié  d'hermine,  avec  des  écus- 
sons  aux  armes  du  défunt,  qui  sont  un 
bnrelé  d'argent  et  de  gueules  de  dix 
pièces ,  avec  la  devise  bretonne  :  En- 
per  emser  Quelen;  ce  qui,  par  une 
aorte  de  jeu  de  mots  qu'admet  Yolon- 
tiers  l'art  héraldique^  signifie  à  la  fois 
U  houx  est  toujours  vert^  ou  bien  Que- 
Un  est  toujours  dans  sa  forée  ,  selon 
qu'on  entend  par  le  mot  celtique  Que- 
Un  le  nom  de  cette  ancienne  famille 
bretonne,  ou  celui  d'une  espèce  d'arbre 
vrert. 

Les  travées  étaient  toutes  remplies 
d'une  multitude  de  daines  en  grani 
deuil. 

La  cérémonie^  annoncée  pour  dix 
heures  très-précises,  n'a  commencé 
qu'à  prés  de  onze.  LÎnstitut,  ayant  en 
tête  M.  Dupin  atné,  directeur  de  l'Aca- 
démie Française,  est  arrlTé  à  dfx  heures 
ïïftc  ane  exactitude  exemplaire  ;  M.  le 
comte  de  Rambateaa,  préfet  de  la 


Seine,  était  aussi  présent  en  costume; 
M.  le  garde- des-sceaux ,  ministre  des 
cultes,  pour  qui  une  place  avait  été  ré- 
servée auprès  de  M.  Dupin,  a  été  vai- 
nement attendit. 

Les  deux  latéraux  étaient  publics* 
Les  places  réservées  de  la  nef  étaient  à 
peu  prés  divisées  en  trois  parties  :  d'a- 
bord,^présde  l'entrée,  un  certain  nobit 
bre  de  personnes  munies  de  billets,  en- 
suite, dans  le  milieu,  tous  les  orphelins 
du  chpléra,  puis ,  dans  la  partie  la  plut 
rapprochée  du  chœur,  un  trés-nom- 
l^ux  clergé  tant  séculier,  que  formé 
de  diverses  congrégations  Yeligictuses. 
,  Dans  le  chœur,  des  deux  côtés  da 
catafalque,  les  stalles  de  la  gauche  en 
entrant  étaient  occupées  parle  chapitre 
métropolitain,  et  les  antres  stalles,,  en 
face,  par  l'Institut,  Entre  (e  lutrin  et  1^ 
cataDuqiie,  au  milieu  du  chœur,  se  te- 
naient la  famille  et  les  amis  particuliers 
du  défunt.  C'était  là  que  s'était  plaQi 
M.  de  Chateaubriand.  Près  de  Ini 
étaient  M.  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre ,  M,  le  duc  Decazes ,  M.  le 
duc  de  Noailles,  M.  le  comte  de  iBeau- 
mont,  M.  le  Prince  de  Banffremont, 
MM.  te  comte  Anatole  et  le  comte 
Léon  de  Montesquiou,  M.  de  Kergor- 
lay^  M.  le  marquis  de  urenx-Brésé« 
M.  le  général  Eicelmans,  etc.  ' 

Bn  avant  du  catafalque ,  faisant  face 
à  l'autel ,  étaieat  assis  quatre  des  s^pt 
évéques  suffragants  du  métropolitain 
de  Paris,  MMgrs.  de  Beauvais,  fl'Or- 
léans,  de  Meaux  et  de  Versailles.  Un 
cinquiémif,  M.  Clausel  de  Monialz, 
évé^ne  de  Chartres,  a  èfiicié ,  assisté 
de  douse  diacres.  Ce  sont  ces  dnq  pré- 
lats qui  ont  donné  les  absoutes,  la  mi- 
tre en  tétè. 

A  la  droite  da  maltre-totel ,  qui  est 


lyo 


lagaoche  ptr  rapport  à  rentrée,  étaient 
rangés  le  chapitre  de  Saint- Denis  et 
d'autres  prélats ,  parmi  lesqaek  on  re- 
marquait MMgrs.  de  LTon,  de  Df  on« 
d'Anch,  de  ChaleédoiDé,  de  Maroc  et 
Monsignor  de  Garibaldi,  internonce  du 
pape,  en  habit  romain.  En  face  étaient 
rangés  MM.  les  curés  de  Paris» 

Le  tr6ne  était  enlevé  de.  la  chaire  ar- 
chiépiscopale «  pour  indiquer  la  va- 
cance du  siège. 

Toute  la  messe  a  été  en  plein* chant, 
sans  aucune  partie  chantée  en  musique, 
avec  accompagnement  d'orchestre.  Elle 
a  été  précédée  4'un  convoi  procession- 
nel qui  a  fait  trois  fois  le  tour  ihtérieur 
de  u.  cathédrale,  après  avoir  été  cher- 
cher le  corp  de  rarchevéque  dans  la 
diapelle  où  il  était  exposé  depuis  di- 
manche. Le  triple  cercueil,  couvert  ett 
telours  violet,  cloué  avec  des  clous 
d^or,  était  revéttf  d*un  drap  noir  br6dé 
d*argent,  sur  lequel  était  posé  le  vête- 
ment épiscopal.  La  croix,  qui  précé* 
dait,  était  voilée  d*un  crêpe.  Ùerri^re 
le  cercueil,  deux  valets  de  chambre  du 

tvélat  portaient  sur  des  coussins  de  ve- 
oorssa  mitre  et  sa  croit.  ' 

Cette  procession,  la  me^  et  lés  aff 
soutes  ost  duré  depuis  onze  heures  jus- 
au*à  deux.  A  ce  moment,  pendant  un 
Kequiem  chanté  en  faux-bourdon  pèr 
ta  maîtrise  de  la  métropole,  on  a  où- 
Vert  le  caveau  dont  rentrée  eAt  dans  le 
chœur,  entre  le  lutrin  et  l'autel,  un 
toeu  au  ttord,  et  où  reposent  déjft  m.  de 
Juiffné  et  les  cardinaux  du  Beiloy  et  de 
TOleyrand-Périgord.^  Les  cinq  évéquea 
anffragants,  la  mitre  en  tète,  se  sont 
rangés  autour,  et,  à  Tattention  très- 
prononcée  ^  de  toute  rassistànc^ ,  le 
corps  a  été  descendit  dans  lé  caveau, 
mlvi  des  chantres  et  des  enfanu  de 
chœtir,  doht  ïes  voix,  entonnant  le  Li- 
hera  dans  ce  <!ien  souterrain,  arrivaient 
d*uné  manière  lointaine  dans  la  vaste 
cathédrale  en  s*y  répandant  atec  un 
elTét  puissant  jd'harmonie  funèbre,  parw 
tetement  d'accord  avec  cette  cérémo- 
nie. : 

ïlle  a  été  terminée  par  Tasperslon  de 
Peau  bénite,  donnée  par  tons  les  assis- 
tants sur  les  marches  du  caveau.  L'orai- 
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nicipale  à  cheval  contenaient  la  foule 
dans  tons  les  abords  de  lIotre-l^Mi. 
La  garde  municipale  a  pied  faisait  le 
serf iee  d'honnenr  auprès  da  caiafaJqae 
et  au  fied  ék  rautèl. 


15.  AngUlerre,  DéiaiU  twr  U  fai- 
Utte  de  noce  de  la  reine,  —  La  da- 
telle  qui  doit  orner  U  robe  de  noce  de 
S.  M.,  quoique  appelée  TnlgaireaMnt 
dentelle  de  Homton,  a  été  réelleBcnt 
fabriquée  au  village  de  Béer,  sitaè  sur 
la  câte,  à  environ  dix  mille*  de  Hora- 
ton.  Elle  a  été  confectionnée  sons  la 
direction  de  mademoiselle  Bîdncj,  na 
tive  de  ce  village,  qui  est  Tenue  à  Lon- 
dres sur  Tordre  exprés  de  S.  M.  poer 
recevoir  ses  instructions  au  sujet  de  cet 
ouvrage.  Plus  de  deux  cents  Dovfjôts 
Ont  été  occupées  à  cette  fabrication  de- 
puis le  mois  de  mars  jusque  mois  de 
novembre  de  Tannée    dernière.  Les 
pauvres  femmes  de  ce  village  retirent 
on  modique  salaire  de  la  fabrication  de 
la  dentelle  ;  mais  cette  industrie  était 
tellement  tombée  dans   ces  damiers 
tenips,  que  ç*a  été  là  raison  décisive  qoi 
à  déterminé  S.  M.  &  commander  sa 
dentelle  de  noce  dans  ce  village ,  afia 
de  procurer  dn  travail  à  ces  pauvres 
femmes  pendant  une  partie  de  Tannée. 
Aussi  on  ne  peut  se  ialr«  nne  idée  def 
bénédictioiks  qu'efles  ne  eeaseni  d'a- 
dresser à  la  reine.  Cette  magnifique 
dentelle,  qui  doit  fdrmer  la  ucmtere 
de  robe  de  S.  M.,  a  quatre  PÎA  de 
long  tar  trois  quarts  de  large.  Le  des- 
tin en  est  riche  et  d'un  goût  exqnts,  et 
purpassë  tout  ce  qU  s*eu  fait  en  ce 
genre,  s^t  en  Angleter^,  suit  i  Bruxel- 
les. Afin  que  tetle  superbe  ganîtait 
de  dentelle  fût  unique  au  monde,  on  a 
détruit  lès  dessins  et  les  modèles  aossi- 
tôt  après  qu^elle  a  été  achevée.  Le  ma- 
gnifique toile  qui  doit  assortir  la  gar- 
niture de  robe  n*est  pas  d'un  goût 
moins  exquis,  et  a  coûté  pini  de  six  se- 
maines ^e  travail  à  deux  cent  vingt- 
quatre  Ouvrières.  Il  a  une  anne  et  é^ 
ùiie  de  longueur  et  de  lurgenr. 

{Courier  anj^sds.) 

iS.  Ftanet»  Découverte  ^tm  tS- 


son  funèbre,  à  laquelle  on  s'attendait  tàgi  êoulerrattu  —  Une  curieuse  dé- 

pour  aujourd'hui,  ne  sera  prononcée  couverte»  due  au  hasard,  vient  de  rêvé- 

que  dans  quarante  jours;  suivant  les  1er  dans  la  commune  d^Hermles,  pés 

naages.  de  Bapaume,  Texislonce  4*nn  tiiflgc 

De  forts  dèlachements  de  g^dê  inu-  téutetrain. 
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Cék  ]otiîB  dertUéhi^  pendant  tes  gran- 
Ute  plniés,  on  éàotmB  ébonlefaient  s'est 
opéré  toat  prés  des  habitations  d*Uer- 
taies  :  qaelqaes  Jeunes  sens»  pliu  in- 
trépides que  prudent^,  se  sont  décidés 
à  descendre  au  fbnd  de  ce  trou,  à  Taide 
de  piurieurs  échelles  filées  au  boat  les 
uhH  des  autres,  et  formant  une  lon- 
^eiir  d'environ  trente,  mètres.  Quelle 
n*a  p^s  été  leur  surprise  lorsqu'ils  ont 
l^eonfia,  à  cette  profondeur  de  trente 
métrés,  de  très-belles  rues  bordées  de 
Chaque  cAté  de  cellules,  de  cliambres, 
4(ii  évfdemtkitnt  ont  dû  jadis  étre'habi- 
léesl 

Lés  nies  sont  Asièi  làr^s  ndul*  ffon- 
'ftér  |l«ièsge  à  nné  voiture  ;  lés  chàu- 
hT9%^  de  différentes  grandêuts,  soift 
'tli^i  oumohi^  propres,  éléràfat es  î  (}uel- 
^ue^Unei  sont  dallées.  S*ll  f^ut  eb 
trôlKe  les  bardii  éiploràteurs,  lebr 
tlbUiiil^e  s'élèverait  à  doute  ou  quinze 
éénts  ;  mais  ce  chiffre  nous  parait  exâ- 
ijéi'é.  malgré  notre  confiance  dans  la 
aiocérité  dés  personnes  qui  noUs  ont 
raibhté  ce  fait 

lie  qui  a  le  pluà  Crftppé  ces  Jeunes 
)gietA,  rest  uUe  fout  en  maçonnerie, 
garnie  d'un  escalier  tournant.  Après 
avoir  gravi  cet  escalier,  et  avoir  vio- 
lemment frappé  éontre  la  voûté  de  la 
tàiïT,  Ton  S'est  aperçu  qu'elle  dotitiait 
entrée  dans  le  âochér  même  de  l'é- 
glise d'Hermîès.  Dne  porte  y  a  été 
aussitôt  pratiquée. 

Malheorensemem ,  en  continualit 
tcuï  éourse  à  travers  ces  nouvelles  ca- 
iscdmbes^  la  rareté  de  l'air  respfrable  a 
nit  éteindre  les  thandelles  qu'ils  por- 
taient» et  ils  se  sont  vus  fbrcés  d^abdn- 
donner  leurs  recherches.  Revenus  à  la 
bâte  an  lieu  où  ils  étaient  descendus, 
An  des  leurs  manquait.  Ces  courageux 
jeunes  gens  sont  alors  retournés  sor 
féufs  pas  sans  lumière.  Ils  ont  appelé , 
et  dés  gémissements  partis  d*uh  paits 
profond  de  vingt  métrés  ont  répondu 
ft  leurs  cris.  Leur  camarade  y  était 
ioitibé  pendant  la  retraite.  11  à  été  re- 
thré  a^ec  nne  Jambe  cassée  et  presque 
âBphyiié. 

[Le  Progrès  du  Paâ^deCalaU.) 

Î7.  Paris.  jÊçadémie  des  Seieneés. 
fiance  aimueUe.  —  If  a  été  lu  dans  la 
séâtice  d'aujourd'hui  le  rapport  du  mé- 
moire dett.PéUgot  tendant  à  démontrer 
que  la  cai^e  t  lacre  est  infiniment  pins 
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Mclie  en  principe  sudré  qu'on  ne  croyait 
tusqu'ici^  et  que  la  petite  quantité  que 
Ton  en  relire  tient  à  l'imperfection  des 
procédés  mis  en  usage  par  les  colons  et 
suivis  avec  routine  depuis  un  grand 
nombre  d'années  ;  ainsi  la  catine  de  la 
Martinique  ne  renfermerait  pas  moins 
de  90  pour  100  de  Jus  sucré  appdé 
vesout  et  ce  sirop  produirait  en  défini- 
tive au  moins  18  pour  4  00  de  sucre  sur 
le  poids  de  la  canne,  au  lieu  de  fi  ou  8 
que  Ton  en  retire  habituellement.  En 
adoptant  l'exactitude  de  ces  faits,  que 
deviendrait  noire  pauvre  beltéraVé  avec 
ses  0  00  même  10  Ue  suei^,  ëà  présence 
d'tme  plàtttë  si  Hche  en  matière  Suerée^ 
qdand  rexpérféncë  de  M.'Peligotaurk 
porté  Ses  fruits,  et  que  Tanentiou  des 
colons  éveillée  aura  suivi  lesindicaiions 
fie  ce  chimiste  pour  pebrectiooner  les 

Srocédés  d*extraction  f  Et  ils  auront 
Wt^t  plus  d'avantage  et  dé  Sup^o- 
rité  sur  noùS,  que  \t  sucre,  au  liéà  d'ê- 
tre combiné  dans  la  canne  à  une  foule 
de  substances  étrangères  et  de  matières 
Colorantes  diflicilc»  à  sépareV,  comtnè 
It  l'est  dans  la  bcitei-ave,  s'y  trouve 
presque  pur  et  simplement  dissous  dans 
leaii;  pendant  que  tout  l'art  du  chi- 
miste est  nécessaire  podr  arracher  à  la 
betterave ,  sans  le  détruii^e ,  sans  le 
transformer  en  ibélasse,  le  principe  sur 
cré  intimement  uni  aux  tissus  com- 
plètes de  cette  racine,  le  colon  n'a 
pour  ainsi  dire  afAiire  qu'à  de  l'eau  su- 
crée qu'il  lui  snlBt  d'évaporer  avec  mé- 
nagement pour  voir  le'sucré  se  dépos^sr 
de  lui-même  et  cristalliser. 

Jusqu'à  la  (iécouverte  du  proèédé  de 
tonservalion-  d'Appert,  il  n'avait  pas 
été  possible  de  transporter  en  France 
des  cannes  on  du  vesou  dans  un  état 
parfait  de  conservation.'VauqueliD  avait 
bien  analysé  ces  produits,  mais  altérés 
et  déjà  privés  d'une  portion  de  leur 

Erincipe  sucré.  M.  Péligot  a  été  plus 
eureux  :  profitant  d'une  bonne  occa- 
sion qui  s'oflrait  à  hii,  il  a  fait  venir  de 
la  Martinique  des  cannes  à  sucre  sé- 
chées  et  bien  exactement  pesées  d'a- 
vance, ainsi  que  du  vesou,  le  tout  par- 
faitement conservé  par  le  système  d'kj^ 
pert.  Ces  prodoits ,  arrivés  ici  intacts , 
ont  été  analysés  par  lui  dans  le  but  de 
compléter  son  beau  travail  sur  les  su- 
cres, et  le  résultat  de  son  analyse,  une 
fois  publié»  ne  pouvait  manquer  de 
frapper  l'attention  des  personnes  inté- 
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leiséfi  dans  €ê  grand  débat  AmalM.  le 
ministre  dn  cdmiperce  s*^-il  adressé 
à  PlniUiat  poar  demander  qae  l'on  ftt 
m  rapport  sar  le  travail  de  M.  Péligot, 
et  i'exameo  en  fut  coofié  aiix  juges  les 

S  lus  compétents  en  pareille  matière,  à 
IM.  Thénard  et^Peloiize.  Ce  rapport» 
fai  dans  la  séance  d'aojoard'hui,  est  en- 
tièrement favorable  aux  conclusions  da 
mémoire.  L'Académie  en  a  voté  l'in- 
aertion  dans  le  Recueil  de»  Savants 
étrangers^  et  le  rapport  sera  sans  doate 
envoyé  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
«toi  l'a  déjà  pluii  d'une  fois  demandé  à 
rAcadémle.  Biais ,  aiin  de  duuuer  en- 
core plna  de  certitude  à  ca  réanltat 
d*one  si  grande  portée^  le  ministre  a 
donné  mission  à  un  pnarmaden  choisi 
de  rapporter  de  la  Martinique  diven 
échantillons  de  tontes,  les  espèces  de 
<£ume  à  sucre  et  4e  veion. 

^  défaut  capital  dans  la  disposition 
des  appareils  et  dans  les  procédés  d'ex- 
traction  employés  par  les  colons ,  tient 
anrtout  à  la  manière  vicieuse  et  incon- 
aidérée  dont  ils  ap'pliqnent  la  chaleur 
pour  évaporer  le  sirop,  et  à  la  fermên- 
lation  qjn'ils  n'évitent  pas  avec  asses  de 
aoin  et  qui  tend ,  domme  on  sait,  à  dè« 
traire  la  matière  sucrée. 

Si.  PaHê,  Câur  de$  pain,  PriH- 
dêiue  de  M.  U  ehaneelier  Paequier, 
Afaire  éee  iS  et  18  mat  1839.  DeuxU- 
me  eatégarie,  —  La  nouvelle  salle  de 
la  chambre  des  paifs  est  un  demi-cercle 
parfait  ;  dans  le  mur  d'enceinte  on  a 
praiiqné  trois  vastes  tribunes  pour  la 
eemmoditè  du  public.  Dans  le  mur  de 
dètnre  se  trouve  une  petite  rotonde  qâ 
Ton  a  dressé  des  bancs  d^tinés  aux  ac- 
cnièa.  Les  défenseurs  sont  assis  en 
avant  d^  leurs  clients. 

Le  fauievil  de  M.  le  chancelier  est 
à  droite  de  la  rotonde.  A  la  gauche  des 
aeensès  est  placé  le  bureau  dn  par- 
quée 

A  midi  et  demi  les  accusés  sont  in- 
troduits, au  ilombre  de  trente-un;  des 
gendarmes  de  la  Seine  les  accompa- 
gnent et  les  tiennent  pas  lé  brâ. 

Blanqui,  qui  est  introduit  le  premier» 
mt  de  peUte  taille. 

L'un  des  accusés,  le  nommé  Béasse, 
porte  le  bras  en  écharpe. 

A  midi  trois  quarts  la  oour  entre  en 
séance. 

Mlf  •  Fianck-Garrè,  procureur  gêné* 


rai,  Boudy  et  If  oaguler,  aneeita  gé- 
néraux, sont  au  banc  dd  miniMAre  pu- 
blic. 

En  ce  moment  un  accusé,  tout^leuM 
encore,  cohdùit  par  deux  gendatmesdi 
la  Seine,  entre  dans  la  salle.  Arrivé  au 
banc  des  défenseurs,  Hs*approclie  f  aa 
jeune  homme  qui  porte  le  rim-fit 
d'abbé,  et  se  Jette  dans  ses  Was.  (Ga 
sont  les  deui  frîères.  )  L'aocvsé  va  Ras- 
seoir sur  le  dernier  banc  :  le  jeune  ttté 
parait  verser  quelques  larmes. 

M.  Caachy,  grever  archîviBle  pris 
la  (fbar  dos  pairs,  procède  à  I*<vpci  ne- 


8nr.  Ifli  questions  d'oaif» 
par  M.  le  président  aux  acoas^^  ib  lé» 
ppndent  se  nommer  : 

Louis.  Auguste  BlanquI,  âgé  4e  18 
ans,  homme  de  lettres,  demidHé  à 
Gency,  prés  Ppntoise  (Sesoe-et-Oise}. 

GharW  Cic>n)«  marchand  de  vin. 
Igé  de  83  ans,  né  à  Aignepene  (Pny- 
de-Dômc),  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Grenelle-Saint-Honoré,  13b 

Carré  (  Basile'- Louis- AkiaïAe)  , 
M  de  S2  ans.  cuisinier,  né  à  imés 
(GÔte-d'Or),  demeurant  à  Buis»  rae 
loub-le-Grand,  20. 

Moulines  (Eugène  ),  Sgé  de  Sgai^ 
ftigéniaur,  né  à  Carcassonne  (Aude), 
demeurant  à  Paris,  quai  Jeanaapca,  81. 

Quignot  (  Lonis-Rose-PiciTe),  ifè 
de  80  ans,  né  à  Nanteufl-A 
(Oise),  tailleur,  demeunuit  à  Pans, 
Saint-Denb,  850. 

Bonnefond  CPieirè],  âgé  de  18 1 
chef  de  cuisine,  né  à  Orlé  (1 
Loire)»  demeannt  à  Paik,  ne  da  h 
Ghanasée-d'Antin,  2. 

Piéfort(FrançoU),lgéde  tlMt, 
charpentier,  né  à  Dijon,  demauità 
Paris,  rué  du  Fliubourg-Saint-l>cniB, 
105. 

Espinousse  (  Jean-Lèget),  Ifè  da 
Si  ans, Uilleur, né  à  Mnmîdy  (Dorda- 
gne),  demeurant  à  Paris,  me  Sainl> 
Honoré,  245. 

Hendrick  (  Jean-Joseph-Uippe|yie), 
âgé  de  25 ans,  cordonnier,  né  A  Parii, 
T  demeurant,  rne  Saint-Jaoqneala- 
Boucherie,  2jS. 

Lombard  (LouisHonurè),  igé  da 
22  ans,  né  à  Vitry-aur-Seine  (  Usina  n 
Marne),  ciseleur,  demeurant  à  Pai^ 
rne  dasGraviUiers,  pasaagede  ReoMu 

Simon  (Jean«Honoré)»  igé  de  I8aai^ 
Chapelier,  né  à  U  lUaft  (Minchi|^da» 
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meimAt  I  Paris»  pionge  Pecqiiet,'5. 
Hnbert  (Georgê»€oiistatit),  âgé  d0 
91  ans,  chapelio',  né  à  DigneTille(Man- 
che),  éememant  à  Parif,  rae  des  Ro- 

sicrs,  86.  "  .        «     .     v   .  ^ 

Huatd  (GaiiiiUe)eanBaptiste),  Agé 

de  19  ans»  graTenr,  nèà  Mons  (  Arden* 

mes),  demearant  tf  Paris,  ru  Prin- 

ecsse,  7. 

Béasse  (  Jean-Françûir),  Agé  de  SO 
ans,  semirief,  né  à  Paris,  y  demea- 
nni,  me  de  Renilly,  53. 

Pétremann  (Emile),  ftgéde  32  ans, 
cordonnier,  néàMézières  (Ardennes), 
demeorant  à  Paris,  me  des  Afcis,  9. 

Bprdon  (Jean-Maurice),  ftgé  Ae  18 
ans,  homme  de  «peine,  né  a  Gham- 
pigny  rSavoie),  demeurant  à  Paris,  im- 
passe des  Aùglais,  1. 

Lehéricy  (  Pierre- Josepli),  4gé  de 
SS  ans,  peintre  en  bfttiméDt,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  me  Saint-Martin,  75. 

Bfanno  (Jean- Jacques),  Agé  de  81 
ans,  garçon  boulanger,  né  k  Henne- 
bonl  (Morbihan),  demeurant  à  Paris, 
rue  Ménilmontant,  ch'ei  le  sieur  Fal- 
net,  boulanger. 

Dopouy  (Bertrand),  Agé  de  91  ans, 
tailleur,  né  à  Mont  (  Landes  ),  demea- 
Fsnt  à  Paris,  me  Verdelet,  î. 

Dray  (Charles).  Agé  de  80  ans,  né  à 
Zara  (DalmaUe),  tailleur-coupeur,  de- 
meurant a  Paris,  rae  Montorgoeil,  hB. 

Herbulet  (Jean-Nieolas),  Agé  de 
S9  ans,  ébéniste,  né  à  Mesnil,  canton 
de  Fresne  (Meuse),  demeurant  rae 
iiOuisPhilippe,  S. 

ValUére  (FwnçDîs),  Agé  de  81  ans, 
Béà  lS80irc(Pny-dePôme),împrimeur, 
rue  Contrcscarpe-DaupMne,  7.  * 

Elié  (  Charlcs^Btienne  ) ,  Agé  de  « 
ans,  garçon  marchand  de  rin,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  rae  de  Ia'Vannerie,85. 

Godart  (Gharles),  Agé  de  AO  ans,  ou- 
vrier bonnelier,  né  àGaen,  demeurant 
à  paris,  bonleYard  Bourdon,  9. 

Pâtissier  (Pierre-Joseph),  Agé  de  SI 
ans,  frotleur,  né  aux  Avanchers  (Sa- 
Toie),  demeurant  à  Paris,  me  Vieille- 

du-TempIe,  26.  ,  .  -,  ^ 

Gérard  (StanlslasBenjamm;,  Agé  de 
Zh  ans,  Ternissear  sur  cuir ,  né  à  Pcr- 
sant  (Seine-et-Oise),  demeurant  A  Pa- 
ris. bouleTard  Charonne,  44* 

Dubôurdieu  (Jean),  Agé  de  20  ans, 
né  A  Castillas  (Gironde),  ttilleur,  de- 
meurant à  Paris,  rae  de  Chartres,  12. 
Dogrospré  (Pierre-Bdiéne),  Agé  de 


20  ans,  ciseleur,  né  à  BeauTtis  (CKso)» 
demeurant  à  Paris,  rae  du  Tem^e. 

Buisson  (Louis-Médard)  dit  Pieuw^ 
Agé  de  22  ans,  peintre  sur  porcelaine^ 
né  à  Paris,  y  demeurant ,  rae  Ménik» 
montant,  82. 

Bou?Tand  (  Aj^guste  ),  Agé  de  25  ans, 
monteur  en  cuivre ,  né  à  Paris,  y  et- 
mourant,  rae  des  Enfants-Bouges,  5« 

M.  Gauchy,  greffier,  lit  Tarrét  dfl 
renyoi,  et  commence  la  lecturede  l'aeta 
d'accusation,  qui  est  continuée  par 
M.  Léon  de  la  Ghanviniére ,  greffier 
adjoint;  il  est  ainsi  conçu  : 

Au  moment  où  l'instraction  touchait 
A  sa  fin ,  a  été  effectuée  Tarrestation 
d'un  accusé  dont  le  nom  a  souvent  re» 
tenti  dans  cette  enceinte,  mais  qu'on 
ponyait  croire  définitiTement  échappé 
aux  recherches  de  la  justice  :  c'est 
Louis- Auguste  Blanqui,  mis  en  aeeo- 
sation  par  votre  arrêt  du  19  juin  der- 
nier, à  raison  de  sa  participation  A  Pat- 
tenut  do  12  mal,  et  arrêté]  A  Paris  l« 
14  octobre,  au  moment  où  il  yçnait  de 
monter  en  diligence  pour  se  rendre  en 
Suisse.  Dans  les  interrogatoires  par  hd 
subis  depuis  son  arrestation,  Blanqui  n 
été  fidèle  aux  statuts  des  sociétés  seeré« 
tes  dont  il  a  été  l'un  des  membres  les 
plus  influents  ;  et.  comme  Tairaient  fidt 
ayant  lui  Barbés  et  Martin  Bernard,  il 
a  refusé  de  répondre  aux  questions  des 
commissaires  de  la  cour,  k  l'esceptioA 
de  la  reconnaissance  de  son  identité, 
il  s*est  renfermé  dans  le  silence  le  plus 
absolu,  laissant  ainsi  intactes  toutes  les 
charges  que  l'instraction  a  prodnhes 
contre  lui,  et  qui,  loin  d'avoir  diminlié 
depuis  l'arrêt  dç  mise  en  accusation, 
n'ont  fait  que  se  fortifier  par  les  témol* 
gnages  qui  ont  été  recueillis  postérieu- 
rement. 

Dans  notre  rappoM  des  11  et  12  juin, 

«avons  fait  connaître  la  longue  per- 
met  du  complot  d'où  est  sorti  l*at« 
t  du  12  mai  ;  nous  avons  montré, 
depuis  la  conspiration  du  mois  d'avril 
188& ,  la  haine  infatigable  des  enneatis 
de  l'ordre  public ,  se  produisant  pies« 
que  périodiquement^  Chaque  .  année, 
sous  les  formes  les  plus  hideuses  et  les 
plus  menaçantes  :  tantôt  c'é^t  le  régi- 
cide plusieurs  fois  tenté  avec  «ne  ef* 
froyable  frénésie,  tantôt  c'est  l'insor- 
rectiou  militaire  essayée  dans  une  dp 
nos  plus  importantes  cités  ;  lloterraUè 
d'un  crime  I  l'aolrt  n'est  remidi  qig 
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▼eille  pour  ooynr  U  ^oie  à  celai  4i&  mes  epaicliiàoei^  |Q|(  qv^pB  ût  ^ffiG 

lendenain, Ainsi  resprit  de  déiordxe  est  plus  ptrticiUièrefieiit  k  Haoi»  d*%\Qii 

arrivé»  de  réTolie  en  révolte,  et  d'apq-  à  disposer  4'aoe  classe  d'i<i^vi4ns  ei 

logie  en  apologie,  Jusqu'à  Talteniat  dn  la  force  phyaiqoe  domine* 
12  mai  dernier,  qui,  à  son  toir»  a        C'est,.  ei\ effet,  l'obélssafice panlve 

trouvé  des  panégyristea  dignes  de  lui.  qui  était  prescrite ,  comme  le  pinpiq 


Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  tristes 
souvenirs  ;  nous  ne  répéterons  pas  que 
les  insurgés  du  dS  mai,  plus  hardis  ou 
plus  Trancs  que  ne  l'avaient  été  leurs 


de  tons  les  devoki ,  comme  cdoi  doei 
raccompliasement  importait  le  plus  la 
succès  ae  Tentreprise,  A  «ve  force  ar* 
mée  jdui  obéit,-  jisait-oii»  avevi^ciBeBl 


devanciers,  ont  levé  l'éiendard  contre  aux  pouvoirs  sopérienrs  dt  U  sodété 

la  propriété ,  fondement  de  toute  so-  il  fallait  ofinoser  une  force  aurmée  oea 

ciété  régulière ,  et  que.  povr  préluder  moins  docUe  aux  ordres  ^es  chefs  de 

à  li|  réforme  d'un  établissement  politi-  complot.  Aos^  les  fondateurs  <jte  ces 

que  dont  ils  proclament  la  corruption,  asaociations  ont  ^nti  la  nécessité  d'of- 

les  Toies  persuasives  ne  leur  suifisenl  frir  aux  Adeptes  qu'ils  allaient  enfager 

plus,  Je  piUage  et  le  meurtre  prémédité  dans  les  voies  pénlleoses  des  oonspiia- 

sont  devenus,  à  leurs  yeux,  les  moyens  tiona,  une  sorte  d'aasmrwv^  contre  im 

d^exécution  nécessaires.  fAcbeux  résultats  des  powrsaîtea  de  h 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  récits  Justice  ;  c'est-à-dire  des  secours  ceelie 

affligeants  que  la  cqnr  connaît  déjà  :  ceux  qtU  seraient  mis  en  étst  d'airesti- 


toutefois,  les  acpuséa  nouvesux  devant 
amener  l'exposition  des  faits  qui  leur 
sont  propres,  il  deviendra  nécessaire  de 
rattacher  ces  faits  individuels»  soit 
comme  préparation ,  soit  comme  e^é*^. 
cuiipn,  à  Tat^entat  du  13  mai,  dont  le 
but  avéré  était  le  renversement  du  goq- 
verne.ment  qui  nous  régit.  Les  faits 
dont  nfius  avons  à  vous  entretenir  çom* 
plétent  ceux  qqe  v(«ds  connaisses,  mais 
sans  en  changer  le  caractère. 

Si  quelques  individus  se  présentent 
dans  une  position  isolée,  des  noticei 
particulières  préciseront  les  charges  qui 
existent  contre  eux,  sans  qu'il  soit  be* 
soin  de  revenir,  sur  les  faits  généraux 
auxquels  ils  ont  pris  part,  et  pour  les- 
quels il  solDra  de  se  reporter  an  nip« 
port  des  ii  et  i|  juin. 

Mais  plusieurs  prévenus  oi^t  une  sl^ 
tnation  qui  les  lie  avec  certains  autres  i 
pour  ceux-ci  quelques  rapprochements 
sont  nécessaires  ;  ils  jetteront  un  jojE  v 
suflSsiaqt  sur  lei  points  intermédiai^K| 
qui  se  rattachent  à  l'attentat,  ^m 

Ainsi  d'abord  la  position  dn  nonuoé 
Charles  (Jean) ,  et  des  individus  qui  se 
groupent  autour  de  lui,  est  digne  d'une 
sérieuse  atientipn. 

L'organisation  de  la  société  des  Sai- 
sons, comme  celle  de  la  soeiéié  des  Fa- 
milles, qui  l'a  précédée,  a  été  dirigée, 
dès  la  principe ,  vers  l'enrAlement  des 
clasfes  ouvrières,  aoit  qu'une  instruc* 
tioo  nulle  ou  insuffisante  ait  paru  aux 
fopdliteprs  dotwer  pliis  de  IpiGitiié  à  le 


tion,  soit  pendant  rinstinciSoii  »  soit 
apr^s  le  jugement,  et  d»  Indemniiéi 
pécuniaires  pour  leurs  femmes  fi  kem 
enfants.  Cette  sorte  d'institatian,  ad- 
ministrée dans  des  vues  de  ainoèrepbl- 
lantbrQple4  et  appliquée  A  tons  ks  pil- 
sonniersj  sans  distinction  de  ia  oatuie 
de  la  prévemioOi  aondt  pa  n*é|ie 
qu'une  œuvre  de  bienfaisaBce  j  mas  en 
restreignant  ces  «ecoon  anx  pnaoonîcis 
poursuivis  pu  condamnés  poer  coniplot 
contre  le  gouvernement,  ei|  cnviroe- 
nant  d'«ne  sorte  de  feveur^ciale  des 
faits  que  la  raison  et  la  loi  placent  s« 
premier  rang  de  la  criminaliié^  on  of- 
frait une  prime  d'enconragementà  ceex 
que  des  enseignements  peners  evaicnl 
d'avance  diiposés  à  les  commette. 
D'un  antm  cAté,  noi^  avoM  déjà  ex- 
posé ,  daos  noue  premier  rapport»  les 
abps  (mi  ont  M  faits  de  cette  préten- 
due philanthrope  politique,  nniaqee 
les  fonds  versés  pour  seconrir  les  pri- 
sonniers ont  sent  soeyeot  à  ichelw 
de  la  pondre  et  da  plojgoh  poor  faire 
des  cartoqchea- 

I^oits  aUops  voir  comment  Texis- 
tence  de  cette  caisse  de  secours  ^es| 
liéeà  l'esécution  de  Vetientat  dni^  miv 
et  aux  meo^es  de  ses  principaux  direc- 
teur^ 

Vous  vous  rappelés  qne  l^kc^estaiîiM 
du  condamné  Martin  Bernard  a  été  1*00 
des  derniers  actes  de  la  première  pkam 
de  l'information  (  ce\te  arresution,  qui 
a  pennîs  de  ni  pas  Wner  iapoiti  n 
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des  |»riDciptQx  moteurs  de  la  i^Tolte^ 
s  éié  draille  un  Téconde  en  résqltats 
par  Ja  nature  des  documents  dopt  elle 
a  amené  la  saisie.  On  sut,  en  effet,  à 
f  époque  où  elle  eut  lieu,  qije  l'asile  o^ 
ce  chef  fut  découvert  lui  avait  été  se- 
crètement procuré  par  les  soins  de  ses 
affiliés  ,et  quela  mission  de  le  lui  prépa- 
rer a¥ait  été  confiée  au  nommé  Charles 
(Jean),  marchand  de  vins,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré.  Cet  homme  était 
depuis  long-temps  surveillé  par  l'auto- 
rite,  et  )'on  avait  même  9aisi  chez  lui, 
Paônée  précédente,  un  dépôt  considé- 
rable ^e  munitions.  On  l'interrogea  i  il 
avoua,  en  effets  que  c^élait  lui  qui  avaii 
placé  Martin  Bernard  dans  le  lieu  où 
il  ayait  été  arrêté  ;  il  convint  que  les 
meubles  en  avaient  été  fournis  par  lui; 
seulement  il  prélendit  n'avoir,  pour 
rendre  ce  service,  pris  conseil  que  de 
son  humanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  perquisition 
fut  faite  à  son  domicile»  et  1  on  y  trouva 
le  dépôt  de  papiers  et  pièces  relatifs 
aux  souscriptions  mystérieuses  opérées 
dans  le  cours  de  l'année  parmi  les  mem- 
bres du  parti  républicain,  ainsi  que  l'é- 
tat de  la  plupart  des  rentrées  et  des 
dépenses  auxquelles  on  les  avait  em- 
ployées. Ces  souscriptions,  messieurs, 
se  lient  trop  intimement  k  notre  sujet 
pour  que  nous  ne  vous  en  fassions  pas 
connaître  l'origine  et  les  développe- 
ments. 

Leur  bot  ostensible  est  la  distribu- 
tion de  secours  aux  détenus  politiques 
et  à  leurs  familles.  Le  premier  appel 
de  ce  genre  fait  'depuis  les  lois  de  sep- 
tembre. Ta  été  en  4886  :  à  cette  époque 
parut  une  circulaire  qui  a  été  saisie 
dans  le  cours  de  l'instinction,  et  qy|, 
d^tinée  sans  doute  à  se  répandre  parmi 
les  alXiliés,  les  adjurait  de  donner  des 
secours  aux  détenus  politiques,  par  le 
motif  me  jamaU  malheur  n'avait  été 
plus  digne  d^  Uur  sympathie. 

Cette  pièce,  qui  est  jointe  à  votre 
procédure,  porte  les  signatures  de 
MM.  de  Cormenin,  Garnier- Pages  et 
Lamennais,  accolées  à  celle  de  Rabsn, 
dont  voQS  Tpifs  rappelez  la  condamna- 
tion :  celui-ci  a  été  le  premier  trésq- 
rier  de  cette  caisse.  Dsns  l'espace  de 
dix-huit  mois ,  il  eut  un  maniement  dé 
14,009  francs,  dont  il  dirigea  seql  l'em- 
ploi, sans  être  tenu  d'enrei^dre  compte^ 
A||  moment  ^e  son  arresutioi),  1)  fut 
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çpostaté  qu'il  devait  ii^ev  entre  sea 
mains  an  reliquat  de  6  à  700  francs, 
qu'op  ne  trouva  pks  en  sa  possession, 
et  qui  représentait  presque  exactemeni 
la  valeur  des  munitions  dont  il  était  dé- 
tenteur ;  mais,  tou;  en  ayant  la  preuve 
pe  Kaban,  dont  les  ressources  étaient 

ort  bornées,  n'avait  point  personnelle- 
ment supporté  les  ft:a}S  d'acquisition  de 
ces  objets,  on  n'a  pe  toutefois  s'assurer 
Judiciairement  s'ils  provenaient  dea 
fonds  d'origine  mystérieuse  dont  i| 
était  dépositaire. 

C'est  à  cet  individu  qu'a  Succédé  le 
sieur  Charles  (^  ean)  dans  l'administra- 
tion de  cette  caisse.  Quelques  rensei- 
gnements semblaient  a^ssi  faire  croire 
qu'il  partageait  ce  soin  avec  un  autre 
inculpé,  et  le  nommé  Stévenot,  qul^ 
depuis  le  13  mai,  a  disparu  de  son  do* 
micile,  et  que  l'on  assure  avoir  été 
blessé  dans  les  rangs  des  insurgés.  Ste« 
venot  est  compositeur  en  imprimerie , 
et  a  été  plusieurs  fois  poursuivi  comme 
membre  de  sociétés  secrètes  ;  en  i8S4, 
il  appartiniâ  celle  des  Droits  de  l'Hom- 
me, et,  plus  tard,  à  un  démembrement 
de  cette  société  qui ,  sons  le  nom  de 
Communiste  ou  de  la  Conmiunauté, 
tentait  de  réaliser  l'utopie  de  Babœnf* 
le  partage  des  biens,  l'égalité  du  trar 
vail.  Jusqu'à  présent,  les  recherches 
qui  ont  été  faites  de  sa  personne  ont 
été  infructueuses;  mais  on  a  découvert 
à  son  domicile  un  grand  nombre  de 
pièces  qui  semblaient  se  rapporter  au 
rôle  qu'il  r^plissait  avec  Charles;  Oft 
en  a  saisi  d'autres  qui  donnent  la  me- 
sure de  ses  opinions  politiques  :  on  y  Ut 
cette  phrase  isolée,  oui  semblerait  an- 
noncer de  sa  part  quelque  connaissance 
de  révénan^ent  qui  se  préparait  : 

«  Les  idées  répubjicainesferont  bien- 
tôt un  grand  pas,  un  pas  décisif,  un  pas 
qui,  pareil  à  la  secousse  d'un  tremble* 
ment  de  terre ,  changer^  toute  la  face 
du  monde..,  1 

Et  puis  cette  autr^  :  «  La  royauté  de 
juillet  est  m  arbre  placé  au  milieu 
d'un  ruisseau  pour  arriver  à  l'autre 
rive la  république.  > 

Tel  était  le  collaborateur  de  Char- 
les; maba  celui-ci  appartenait  le  prii|« 
cJpal  rôle  dans  ces  menées  :  c*est\  lui 
qui  tenait  les  écritures  et  qui  recevais 
les  fonds,  mais  en  ayant  soin  d'inscrire, 
toujours  soi|s  le  voile  de  l'aoonymOi 
les  nmp  dç  çfu  qui  les  |t|i  xpoçusip 
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titent,  précaution  qui  BemlUe  indiquer 
qnil  était  nécessaire  que  les  souscrip- 
tions fussetit  toujours  à  Tabri  de  toute 
recherche  ;  eoss!»  en  parcourant  les  re- 
gistres, n'y  trouve  t-on  que  des  men- 
tiona  telles  que  cellcs-d  :  8  anonymes, 

—  ht  idemt  —  plusieurs  dtoyena,  — 
1  patriote,  —  plusieurs  compagnons, 

—  une  société ,  ou  bien  des  noms  ne 
désignant  personne,  tels  que  Maurice, 
Etienne,  Louis.  Une  seule  fois  on  lit': 
Louis  de  pt.  national. 

Les  états  de  recette  saisis  chei  Chai^ 
les  QO  commencent  qu*à  la  fin  de  fé- 
vrier 1889  :  de  cette  époque  au  20  Juin, 
jour  de  la  saisie,  on  ne  trouve  portée 

Sn'une  somme  de  4,28S  fr.  45  c  ;  mais 
est  évident  qne  les  venements  ont 
dA  être  plus  considérables,  puisque, 
dans  le  même  intervalle ,  on  volt,  par 
les  quittances,  qu'il  a  été  distribué 
1,547  fr.,*ce  qui,  pour  les  distributions^ 
donne  un  excédant  de  près  de  800  fr. 
anr  les  recettes  ostensibles. 

On  ne  peut  doi^e  connaître  eiacte- 
*  ment  quel  a  été  le  montant  de  ces  sous- 
criptions^ ni  éclairdr  quel  en  a  été 
l'emploi*  Ont-elles  servi  à  réunir  un 
dépOt  de  poudre  pareil  à  celui  qui  fut 
aaia  chei  Charles  en  1898 ,  ou  bien  à 
fournir  aux  insurgés  des  balles  dont  on 
a  encore  retrouvé  chex  lui  quelques- 
unes  le  20  juin  ;  ou  bien  n*ont  elles  été 
consacrées  qu*à  donner,  comme  on  Ta 
fait  pour  Martin  Bernard ,  à  quelques 
Insurgés  les  moyens  d'échapper  à  la 
Justice  1  C'est  ce  que  l'instruction  n*a 
pu  parvenir  à  préciser.  11  e^  toutefois 
à  remarquer  qu'on  a  iàiai  sur  Martin 
Bernard,  quand  il  a  été  arrêté,  une  note 
Indiquant,  avec  une  minutieuse  exacti- 
tude, ses  dépenses  depuis  sa  fuite,  cir- 
constance qnî,  rapprochée  de  son  man- 
que absolu  de  ressources  et  de  la  com- 
plicité de  Charles  dans  son  recélement, 
donne  lien  de  penser  qu'il  devait 
compte  à  quelqu'un  de  l'argent  qu'il 
avait  mysCérieusement  reçu. 

Mais,  parmi  les  dépenses  dont  les 
livres  de  Charles  fçnt  foi,  il  en  est  une 
que  nous  ne  saurions  passer  sons  si- 
lence, et  qui  nous  parait  avoir  d'autant 
plus  de  portée  qu'elle  jette  un  grand 
jour  sur  Pensemble  des  actes  du  parti  t 
c'est  la  répartition,  sur  les  1,547  fr. 
distribués,  d'une  somme  de  875  fr.  en- 
tre les  auteurs  et  Imprimeurs  de  ce 
MomHmir  répMMn  dont  noot  avons 


fait  connaître ,  dans  notre  ^maion* 
posé,  l'écrit  de  la  rédaclïM.  Geiit 
sorte  de  prime  d'encouitgenmt,  pit- 
portionnelleifrent  sicoDsidérsUe{875f. 
sur  1,547)^  accordée  aux  aateondVM 
telle  œuvre  par  ie  distributev  iroié  et 
officiel  des  secours  de  la  factioa  rèpi- 
bUcaine,  par  l'homme  qui  svait  rèfi 
mission  de  donner  asile  M'en  <iaFna> 
dpaux  chefs,  prouve  quelle  éliit  1  m 
yeux  l'importance  de  cette  pobliatiSB; 
elle  fait  justice  du  désaveu  qoe  vse 
aves  entendu  dans  vos  deraien  débuik 
et  nous  confirme  surtout  dans  h  pcaséi 
que  cette  publication  n'a  pool  iié, 
comme  on  s'est  elTorcé  de  le  fân 
croire,  un  fait  individuel,  etsaaeci- 
dent  isolé  dans  l'histoire  du  panL 

Parmi  les  pièces  saisies  cftei  Ctai- 
les,  figurait  ime  lettre  adrc^éet  h 
veuve  d'un  insurgé  tué  le  12  mil,  etdni 
laquelle,  en  la  prévenant  qi'os  se  poa- 
vait  plus  lui  fournir  joumeflmatdi 
pain,  on  l'informait  qu'elle  eôtà «  pii* 
senter  chez  Charles  pouryobmiir, 
comme  )es  autres  parents  depatriolci, 
les  secours  dus  à  sa  position  :  cetn  Ifi- 
tre  était  signée  Vilcoq. 

Le  nom  de  ce  dernier  Individia*^ 
tait  pas  nouveau  pour  la  justice  ',il  ndt 
même,  dés  iSjSQ^  acquis  une  fldnH 
célébrité  ;  car  Vilcoq  avait  été  tuf- 
$onné  à  cette  époque,  et  qaelqncijwi 
après  l'attenut  d'Alibaud,  d^êlrt  I  h 
tête  d'un  nouveau  complot  eoetth 
vie  du  roi  ;  dans  le  cours  de  Is  ntet 
année,  il  se  trouva  compronbéMilt 
procès  de  Btanani,  par  l'iasaitisaéi 
son  nom  sur  les  listes  de  cet  iaiBiié". 
et  ftit ,  à  raison  de  cette  drcoanaet j 
condanmé  à  uhe  peine  d'elBprilm■^ 
ment  à  laquelle  l'amnistie  ont  on  tcnsi 
en  mai  1837.  __'_ 

Ainsi  donc,  comme  Barbés,  cwy 
Blanqui,  avec  lequel  il  était  en  rspppt 
comme  tous  les  condamnés  de  rdgt 
Raban,  comme  tant  d'antres  aaiaitf^ 
\  ilcoq  est  un  de  ces  hommes  tacsnifi- 
bles  qui  reconnaissent  par  de  noaititf 
complots  le  bienfait  dont  ik  oat  éli 
l'objeu 

La  présence  de  cet  ladlvida  da» 
ces  nouvelles  intrigues,  ses  antécédwj^ 
ses  rapports  avec  l'homme  qai  n» 
uché  Martin  Bernard,  la  part  f» 
avait  eue  lui-même  à  la  répsrtltijaf 
ces  secours,  auxquels,  pour  avoir»* 
U  sollbait  d'êm  pvent  d'à  piétti* 
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IMtriota  tué  en  mai  ;  toiilcs  ces  circon- 
stancet  donnèrent  lien  de  décerner,  dés 
le  27  Juin,  un  mandat  d'amener  contre 
le  nommé  Vilco^;  mais  déjà  il  a^ait 
quitté  son  domicile  9  et  rautorilédut 
s'attacher  à  découvrir  ses  traces. 

C'est  en  se  livrant  à  ces  investiga- 
tions qu'on  ne  tarda  pas  à  le  trouver  en 
fréquisnts  et  mystérieux  rapports  avec 
un  Dommé  Âllard,et  qu'on  fut  amené, 
le  8  Juillet,  à  faire  chez  ce  dernier  une 
perquisition  qui  procura  la  saisie  de 
tout  ie  matériel  du  nouveau  Moniteur 
Hépublicain,  publié  le  16  juin,  et  celle 
du  manuscrit  d'un  numéro  qu'on  s'ap- 
prêtait à  publier  ;  ces  saisies  furent  sui- 
vies, le  même  jour,  de  l'arrestation  de 
Vilcoq,  qui  reconnut  que  c'était  lui  qui 
avait  confié  à  AUard  tous  les  objets  qui 
Tenaient  d'être  découverts,  et  qui  avoua 
également  que  le  manuscrit  était  écrit 
de  sa  main,  prétendant  toutefois  qu'il 
n'en  avait  été  que  le  copiste ,  et  qu'il 
avait  été  étranger  à  rémission  du  pré- 
cédent numéro. 

Malgré  ces  allégations,  dont  lé  jury 
a  fait  justice,  c'est  un  devoir  pour  nous, 
messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux,  et 
l'écrit  qui  venait  d'être  saisi  et  celui 
qui  a  été  imprimé  et  publié  sous  le  titre 
de  numéro  9,  et  de  continuation  dn 
Moniteur  Réjmblieain,  Ce  devoir  est 
d'autant  plus  impérieux,  que  ces  écrits 
sont  relatifs  aux  événements  dont  on 
poursuit  la  répression;  qu'ils  ont  été 
rédigés  depuis  la  consommation  de  l'at- 
tentât  du  il  mai  ;  qu'ils  émanent  d'un 
individu  poursuivi  dans  le  cours  de 
cette  instruction  ;  qu'ils  n'ont  été  dé- 
couverts que  par  suite  de  cette  circon- 
stance ,  et  qn  évidemment  ils  sont  en- 
core un  des  anneaux  de  cette  ehatne  de 
complots  et  d'attentats  qu'on  ne  peut 
connaître  et  signaler  qu'en  les  rsppro- 
chant  et  les  éclairant  les  uns  par  les 
antres.  N'oubliez  pas  surtout  que  c'est 
dans  ces  écrits ,  tracés  avec  l'abandon 

Î|u'iDspire  l'espoir  de  l'impunité,  qu'il 
aut  aller  chercher  la  pensée  intime  des 
partis.  Vous  aUez  apprendre  en  quels 
termes  les  hommes  qui  ont  pris  part  & 
ces  événements  jugent,  et  leur  propre 
conduite^  et  l'autorité  qui  les  a  répri- 
nésy  et  vous-mêmes,  messieurs,  qui 
êtes  appelés  à  prononcer  sur  le  sort  aes 
individus  arrêtés. 

Le  numéro  9  a  paru  le  16  juin  der- 
nier, dix  jours  Avant  vos  débats;  il 

jinn.  hut.  pour  1 84o. 


porte  la  date  du  80  prairial  an  XLTII; 
il  a  été  généralement  adressé  par  la 

Soste  et  répandu  par  cette  voté,  à  la 
ifférence  des  précédents  numéros^  qui 
étaient  déposés  la  nuit  sur  la  voie  pu- 
blique et  dans  les  maisons  ;  il  contient 
deux  articles  ;  le  premier  est  intitalé  : 
Sur  notre  siUnee;  le  second  :  .11  moi 
1889. 

Celui  qui  a  pour  titre  :  Sur  notre 
SiUnee  est  écrit  pour  donner  des  ex* 

Slications  sur  l'interruption  survenue 
ans  la  publication  du  Moniteur  Repu» 
bticaint  «qnl»  dit  l'auteur,:  a  existé» 
existe  et  existera  toujours,  en  dépit  de 
toutes  les  polices.  C'est  pour  ne  pu 
aggraver  la  position  des  citoyens  déte- 
nus k  l'occasion  de  cette  feuille ,  pour 
ne  pas  retarder  leur  jugement,  et  dans 
la  crainte  de  voir  les  persécutions  re- 
doubler contre  les  patriotes»  qu'il  a  été 
momentanément  discontinué.  • 

On  annonce ,  du  reste,  que  l'enrit 
du  journal  continuera  d'être  celui  de 
sa  profession  de  foi,  celle  qui  parut  en 
novembre  1887  dans  le  premier  nu- 
méro, et  qui  se  résumait  par  ces  motst 
•  Faire  et  dire  tout  ce  que  les  lois  de 
septembre  défendent  sous  peine  d'à* 
mende^  d'emprisonnement,  on  même 
de  condamnation  capitale.  » 

Fidèle  à  cette  doctrine,  l'artide  unis- 
sait par  ces  mots  :  «  Patriotes  de  tontes 
Its  classes ,  si  bien  [sic)  par  la  fortune 
et  la  science  pour  dominer  l'opinion 
publique,  vous  qui  méprisez  et  détestes 
autant  que  nous  tout  ce  qui  tient  de 
prés  ou  de  loin  à  ce  misérable  gouver- 
nement des  floueurs  des  trois  journées^ 
qui  vous  a  pris  pour  dupes...  voua  ne 
craignez  pas  de  rester  muets  et  impas- 
sibles devant  les  infortunes  dn  peuple^ 
vous  ne  vous  sentez  pas  bondir  d'indi- 
gnation et  de  colère  contre  ses  oppres- 
seurs, vous  n'oses  pas  avoir  foi  danf 
les  masses  qui  ne  demandent,  comme 
en  juillet,  pour  en  finir  avec  la  royauté, 
qu'un  signal,  la  garantie  de  quelques 
noms  et  vingt-quatre  heures  de  coups 
de  fusil;  non,  non,  vous  n'osez  pas^ 
c'est  bien  entendu,  vous  préférez  suivre 
le  torrent,  attendre,  toujours  attendre^ 
et  là,  tout  à  côté  de  vos  lâchetés  sans 
exemple  et  sans  excuse,  vous  n'aperce* 
vez  pas  la  misère  et  la  faim  aux  Jones 
creuses  qui...  bientôt  vous  saidront  à  la 
gorge ,  si  vous  ne  vous  hâtez  d'en  finif 
avec  les  gnenilies  monarehlqiies.,.  » 
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Ainti,  tovjoon  les  mémas  «icit^tioiis, 
toujours  rinsurrection  en  \œux,  en  es- 
pérances, en  projets  ;  toujours  la  guerre 
au  système  monarchique,  et ,  comme 
parle  passé,  toajoi|rs  mémrs  cffensci 
envers  Te  chef  de  TEtat  ;  assurément» 
les  provocations  ne  sont  ni  moins  di- 
rectes, ni  moins  nrdentes,  ni  moins  cou- 
pables  que  dans  les  numéros  qui  avaient 
été  précédemment  condapinés. 

Touterois  l'article  snivanl,  intitulé  1 
12  maif  surpasse  encore  celui-ci ei)  vio- 
lence ;  Taitaque  contre  le  lOi  et  lesin- 
slltntions,  les  provocations  de  toute  ne* 
tnr^  au  renversement  du  gouverne- 
ment ,  Tattentat  eofîn  y  sont' écrits  ^ans 
chaque  j^bràse;  il  est  nécessaire  d'en 
reproduire  ici  qMcTques  passages  ;  les 
résumer,  ce  serait  lès  alTaiblir  : 

«  11  y  a  un  mois^  dit  Fauteur,  Roos 
avons  voulu  traduire  DOS  principes  ei^ 
actions;  l'idée  a  voulu  devenir  un  fait; 
nais,  celle  fois  encore,  nous  avons 
ééhooé,la  royauté  enregistre  un  triom- 
phe de  plus...  Lcsl3etl3  mai^  quel- 
ques-uns des' nôtres  ont  été  vaincus, 
mais  par  le  nombre.  Que  messieurs  les 
monarchistes  ne' croient  pas  en  avoir 
Uni  avec  nous  ;  qu'ils  ne  croient  ne^ 
titie  cette  tentative  soit  notre  dernier 
mot...  Nos  rangs  ne  sont  pas  éclaircis... 
Le  san^  féconde  les  idées,  et  pour  on 
mer^r  il  surgit  vingt  prosélytes... 

»  Voyes  depuis  iSdO  i  notre  parti  dV 
bord  n'en  est  pas  un  ;  il  n'existe  pas , 
pour  ainsi  dire.  Juin  1882  arrive,  c'est 
son  premier  pas  dans  l'arène  politique: 
il  se  révèle,  il  se  constitue ,  il  inscrit 
sur  ses  bannières  :  llépuUique*  11  ti% 
vaincu Les  droits  de  l'homme  amè- 
nent 18^4  :  nous  voici  de  nouveau  dans 
les  barricades;  la  garde  nationale  sf 
liât  avec  acharnement  «  elle  se  fait 
gloire  de  nous  exterminer  au  r.om  de 
l'ordre  public.  Oh  !  cette  fois  la  répu- 
bliqiie  est  aux  abois...  Oui,  regordei, 
voilà  que  vont  éclore  les  sublimes  dé- 
vouements &  voilà  que  se  succèdent  tou9 
les  hommes  d'élite,  au-dessus  desquels 
plane  U  grande  et  belle  figure  d  Ali<> 
bf  ud  ;  noua  en  sommes  au  réncide, 
quel  pas  immense!...  Anjourd'hoi  la 
Àrde  nationale...  garde  la  neutralité... 
et  commence  à  comprendre  au'on  ra- 
petisse le  courage  à  défendre  l'égoîsme 
eiU  cupidité  d'un  sieul  homme  quis'en- 
gjraiise  à  leurs  dépens  comme  aux  nôtcev 

•  Couraga  donc,  citoyens;  qoe  les 
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plus  indifférents  iTèBieiinsili  9^  cas 
qu*unç  longue  attente  découragera 
voient  bien  que  nous  ne  nousboniOBa 
pas  à  faire  du  républicanisme  en  utopie, 
et  que  nons  ne  séparons  pas ,  comme 
nous  l'avons  déjà  oit,  les  pxîncipes  de 
l'action...  Quant  à  nous,  apôtres  posé- 
vérants  delà  révolte,  nous  allons  cm- 
tiouer  de  la  prêcher;  notre  petite  feulto 
ira  familiariser  les  provinces  les  plas  re- 
culées  avec  nos  principes  révolution- 
nsires.  Bapprochons-noos...,  IbneoBS 
une  vaste  association  qui  ne  s*a|f«Ue 
plus  la  société  de  tel  ou  tel ,  mas  qui 

{»renne  pour  devise  :  Umiém  La  centra- 
isation  peut  faire  triompher  noire 
cause ,  c*est  le  levier  tout  pnissait  qil 
renversera  la  royauté..  •  • 

L'article  finit  par  cette  phraK.  qui, 
plus  tard ,  aura  un  degré  tout  particn- 
fier  d'importance  dans  la  discussion  : 

«  Jetons,  en  unissant,  quelques  fleon 
•ur  les  tombeaux  de  nos  nouveaux  mar- 
tyrs ;  mais  ce  n'est  pas  a^sea  de  pleurer 
ces  illustres  morts  :  citoyens,  que  nos 
regrets  soient  plus  efficaces*  ils  doos  ont 
laissé  des  devoirs  à  remplir!  Déjà  àes 
patriotes  ont  pris  l'initiative,  luivea 
tous  leur  exemple...  11  y  a  des  veuvca 
et  des  orphelins  qui  pleurent  et  man- 
quent de  pain  ;  des  blessés  qui  se  déro- 
bent et  manquent  de  secoun  & 
comptent  sur  nous.  • 

11  était  difficile ,  en  mcrîns  de  1 
de  se  rendre  coupable  de  plus  de  défié 
qiie  n'en  renfermait  ce  numéro,  el  on 
ne  pouvait,  se  proposant  de  cooiinaex 
le  Moniteur  RéjmbtUainx  mieux  accam* 
pUr  cette  tâche,  et  plus  fidèlement  rap- 
peler et  même  copier  cet  écrit. 

Le  manuscrit  saisi  le  8  juillet  cbci 
Allard,  et  dont  une  partie»  prête  à  être 
imprimée,  était  déjà  composée  et  pla- 
cée dans  une  forme,  surpasse  cepen- 
dant encore  la  violence  de  tout  ce  qui 
avait  été  déjà  publié.  11  est  iniitulé  & 
Aux  Pair»  de  Prançt-  Après  des  in- 
jures, ignobles,  et  les  plus  atroces  im- 
postures dirigées  contre  la  pairie  el 
contre  pluKcurs  de  net  membres  en 
particulier,  l'auteur  de  cette  dégoû- 
tante diatribe  vous  adresse  ces  paroln 
menaçantes  : 

c  Prenexy  garde,  le  sang  appelle  fe 
sang!  Nons  avons  bien  voulu  jusque 
présent  jouer  à  rinsurrection  et  énar- 
pUler  quelques  éclaireurs  sur  la  pUee 
^obliqua  f  naïf,  si  vous  w  cmigart 
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P«s  d'asxssinerDOS  frères,  à  notre  tour 
Bos  représ^lles  ne  connaîtront  plus  de 
bornes  ;  tons  nous  terrez  bientôt  em- 
ployer tous  les  moyens  contre  tous  in- 
dttiduellement  ;  tons  apprendrez  à  toa 
dépens,  un  peu  lard,  qu'il  est  en- 
core des  hommes  de  cœur  parmi  ce 
peuple  fatigué  de  misère ,  et  qui  tous 
semble  avoir  pour  toujours  donné  sa 
démission.  » 

Telle  a  été,  messieurs,  la  continua- 
tion du  Moniteur  Républicain ,  œuvre 
essentiellement  liée  à  l'ensemble  des 
actes  du  parti,  et  organe  Hdèle  de  ses 
projets  et  de  ses  provocations  :  en  pré- 
sence d'une  aussi  inrati{;ab1e.  persévé- 
rance dans  le  crime,  d'un  pareil  be- 
soin de  troubles,  et  de  telles  incitations, 
il  est  permis  d'appeler  vos  méflitations 
de  magistrats  et  de  législateurs  sur  l'é- 
tat d'une  société  où  s'agitent  tant  de 
passions  coupables. 

Le  nouveau  Moniteur  Bépubtieain  a 
donné  lieu  à  un  procès  devant  la  cour 
d'assiseï  de  la  Seine,  et  Yilcoq  ya  été 
condamné  à  huit  ans  de  détention  par 
arrêt  du  30  novembre  dernier. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
c'est  parce  que  nous  avons  ironvé  les 
auteurs  do  Moniteur  Bépublicain  en 
rapport  avec  le  nommé  Charles  (Jean), 
qae  nous  avons  été  amenés  à  parler  de 
cette  publication  ;  mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  raison  de  ses  relations  avec 
ces  Individus,  et  à  raison  de  la  saisie 
faite  chez  lui  des  pièces  et  des  fonds 
dont  il  était  dépositaire,  que  nous  avons 
à  noua  occuper  de  cet  inculpé  :  l'in- 
struction a  fourni  la  preuve  que  son 
établissement  était  un  des  pnncip?uz 
centres  des  sociétés  secrètes ,  et  que 
c'était  là  qu'avail'été  agitée  et  décidée 
l'insurrection  ;  voici,  à  cet  égard,  quels 
ont  été  les  résultats  de  nos  recherches. 

Bans  le  cours  du  mois  de  juin ,  le 
nommé  Pons,  cuisinier  de  son  état,  fut 
signalé  comme  ayant  appnrienu  à  la 
Société  des  Saisons,  et  pris  part  aux 
événements  de  mai  ;  il  fut  airété,  et  fit 
d'Importants  aveux  sur  les  menées  de 
la  Société  et  sur  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  ralîcniat. 

Après  être  convenu  qu'il  avait  été 
reçu  membre  de  la  Société  des  Sai- 
sons, il  a  fait  conniiftre  quand,  ou  et 
par  qni  il  y  avait  été  initié.  11  a  dit  qu'il 
atait  ^té  aux  réunions  qui  se  tenaient 
cbez  Charles,  et  que  c'était  chez  cet 
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inculpé  qu'elles  avaient  particulière- 
ment lien  ;  pniail  a  ajouté  i 

•  Quinte  jours  cnviroQ  attant  la 
iS  maf,  j'ai  appris  dans  la  Société  qu'il 
devait  bientôt  y  avoir  une  attaque,  et 
qne  Barbés,  Blanqul  et  Martin  Beroard 
devaient  tenir  une  grande  rénnioo  ehos 
Clharles,  marchand  de  vins,  pour  s'en- 
tendre déAnitivement;  mais  je  n'ai  pas 
jtigé  à  propos  d'aller  à  cette  assemblée, 
dont  j'entrevoyais  le  danger.  J'ai  ren* 
contre  peu  après  le  nommé  Alexandre, 
cuisinier  ;  il  me  6t  des  reproches  pcmr 
ne  point  être  tenu  à  cette  séance,  me 
disant  qu'on  s'était  entendu  définitive- 
ment ;  mais  il  ne  me  fit  pas  connaître 
quel  jour  devait  avoir  Heu  l'attaque,  • 

Lorsque  Pons  faisait  ces  révélationt, 
il  ignorait  que  Tindividn  qu'il  désignait 
sous  le  prénom  d'Alexandre  était 
arrêté;  son  nom  de  famille  est  Quarréi 
et  le  42  mai  au  soir  il  avait  été  saisi 
au  milieu  des  insurgés,  dans  le  passage 
Beaofort,  qui  fut  un  des  derniers 
théâtres  de  leur  résistance. 

A  son  tour,  cet  inculpé  a  été  inter- 
rogé sur  les  mêmes  faits  ;  comme  Pons, 
il  a  avoué  avoir  appartenu  à  la  Société, 
où  même  il  svait  le  grade  de  Juillet 
I  chef  d'un  mois)  ;  il  a  déclaré  avohrété 
initié  par  Martin  Bernard ,  et,  invité  à 
s'expliquer  sur  la  réunion  qui  avait  pré- 
cédé rinsurrection,  il  a  dit:  «Qu'il 
reconnaissait  bien  avoir  fait  à  Pons  des 
observations  à  l'occasion  d'une  séance 
à  laquelle  il  ne  s'était  pas  trouvé,  mais 
que  cette  séance  n'était  point  celle  dont 
avait  parlé  celui-ci.  Ce  n'était  pas  poar 
se  concerter  sur  l'insurrection  qu'une 
réunion  avait  eu  lieu  :  les  juilletê 
avaient  été  convoqués  dans  un  cabaret 
où  on  leur  avait  demandé  de  hire  le 
dénombrement  exact  des  hommes  qu'Us 
dirigeaient  ;  les  dimanchet  que  j'avais 
sous  mes  ordres,  a  t-il  ajouté,  avalent 
donné  des  renseignements,  d'autres  en 
avalent  donné  de  leur  côté,  et  la  revue 
du  12  mai  avait  eu. lien  en  quelque 
sorte  pour  s'assurer  si  les  dimetneheê 
avaient  dit  vrai.  »  Ainsi  Quarré  con-  ' 
vint  qu'il  s'était  trouvé  le  12  sur  les 
lieux  de  l'insurrection  avec  les  hommes 
dont  il  disposait,  mais,  selon  lui,  dans 
la  pensée  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  revue.  11  reçut  l'ordre  du  chef 

de  saison  d'aller  rue  Bourg-l'Abbé 

«  Quand  j'arrivai ,  dit -il ,  on  avait  déjà 
distribué  des  fusils;  c'était  un  pêle-mêle 
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et  une  eonfuiion  compléter. .  On  criait    a  fait  cette  antre  réponie  i  «  GooMli 
de  tont^  parttf  qae  le  conseil  eiécntif    gonTcniemcnt  a  à  la  dbpoiîtion 


était  là,  et  qu'on  allait  atta^er;  d'an- 
tres criaient  :  la  proclamation!  la  pro' 
ûlamaiion  !  Quant  à  moi,  ne  voyant  pas 
moi^chef  de  saison,  je  me  suis  cru  dé- 
lié, et  je  n'ai  fait  que  suitre  passîTement 
le  rassemblement.  J'eirai  long-temps 
dans  ce  quMUer,  ei,  ne  trouvant  pas 
d'issue,  je  suis  entré  dans  le  passage 
Beaufort,  où  j'ai  été  arrêté.  »  Il  est 
permis  de  douter  de  sa  sincérité  dans 
la  partie  de  cette  déclaration  oà  il  yeut 
établir  que  sa  marche  à  la  suite  du  ras- 
Bcmblement  a  été  inolTensiTe  et  invo- 
lontaire ;  car  asnirément,  de  trois  heu- 
res a  huit  heures,  moment  où  il  fut  ar- 
rêté dans  le  passage  Beaufort,  il  aurait 
très-certainement  pu  quitter  le  théâtre 
de  la  sédition,  s'il  en  avait  eu  la  vo- 
lonté. Sa  position  est  d'autant  plus 
grave«  que  des  armes  ont  été  trouvées 
abandonnées  dans  ce  passage  ;  qu'il  est 
eertain  qu'il  a  été  tiré  de  cet  endroit 
des  coups  de  feu  sur  la  troupe,  et  que 
c'est  à  la  suite  de  la  prise  de  la  barri- 
cade de  la  rue  Grenétat  que  les  insur- 
gés ont  été  refoulés  et  cernés  dans  ce 
passage. 

Toutefois  si,  en  ce  qui  le  concerne, 
l'inculpé  Quarré  a  dissimulé  la  vérité, 
il  est  certain  que  sur  d'antres  points,  et 
notamment  sur  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  société,  il  fait  des  aveux  pleins  de 
franchise ,  et  qui,  on  aime  a  le  croire^ 
lui  auront  été  suggérés  par  le  repentir 
^4ont  il  a  plusieurs  fois  protesté. 

Ainsi,  interpellé  sur  le  pdnt  de  sa-  . 
voir  si,  en  entrant  dans  la  Société ,  on 
savait  s'engager  à  prendre  part  aux 


force  disciplinée  qui  ne  dàcste  pis,  oa 
comprend  qu'il  était  de  rintérèt  ées 
sociétés  d'avoir  à  lui  opposer  les  i 
moyens  :  elles  étaient  organisé 
pied  d'obéissance  toute  passivedelspKt 
des  inférieurs  pour  leurs  supéricao.  • 
Ces  dédarationa,  qui  jettent  ttat  de 
lumière  sur  l'organisation  du  parti  ré- 
publicain, révèlent  tout  le  éufpét 
ces  associations  ténébreuses,  tot  la 
chefs,  au  nom  de  l'égalité ,  ^'afrofCBl 
le  plus  absolu  despotisme,  et  dans  Jcs- 
quelies  les  malheureux  adepiei,  f«téi 
d'abdiquer  toute  volonté,  se  pfiesi, 
pour  se  soustraire  à  l'empire  de  ia  loi, 
au  joog  humiliant  que  leur  iaipoMst 
quelques  hommes  qui  n'ont  poer  eu 
que  l'audace  ou  l'hypocrisie. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  JB^nlei 
a  démontré  que  l'insurrection  da  Usmî 
a  été  le  fruit  d'un  concert  prépart  de 
longue  main  oar  les  sociétés  secrtiei, 
concert  dans  lequel  elles  oot  Joué  Jt 
principal  rôle,  et  en  quelque  wtt  Pa- 
nique rôle.  Elles  en  avaient  bit  dii 
long- temps  les  préparatifs  ;  ellcs^iaieBt 
réuni  les  munitions,  les  moyem  de  cod- 
sommer  l'attentat;  elles  s'étaient oi|a- 
niséesmilitairement;  elles  avaient,  peh 
dantplus  d'une  année,  chotké.csa- 
seillé  et  provoqué  ce  qu'elles  voaisiist 
exécuter.  Aux  derniers  jours  qûrosl 
précédé,  elles  avaient  décidé  etoosh 
biné  l'attentat;  leurs  chefs  aoKSi 
mandé  à  Paris  ceux  desaflidésqua 
étaient  absents;  enfin,  il  estdesicart 
certain  que  Barbés  avait  donné  la 
plans,  indiqué  les  lieux  de  réunion,  et 
conduit  au  combat  ses  bandes,  depaâ 


mouvements  insurrectionnels,  il  a  ré- 
pondu :  «  Je  ne  sais  pas  si  l'on  croyait    long-temps  disciplinées ,  an  flûfca  da 
généralement  s'engager  pour  un  fait     revues  «et,  en  quelque  sorte,  de  os- 


pareil  à  celui  qui  est  arrivé  ;  mais,  dans 
ma  pensée,  je  supposais  qu'il  était  bon 
que ,  dans  un  moment  de  révolution, 
c'est-à-dire  de  sédUion  générale,  les 
travailleurs  pussent  se  connaître  entre 
•  eux,  afin  d'avoir  on  point  d'appui  pour 
faire  valoirleur8droits.lnstninients  pas- 
sifs, comme  nous  l'étions,  il  ne  pouvait 
pu  y  avoir  chei  nous  de  pensée  de  com- 
plot :  le  complot  ne  pouvait  exister  que 
dans  la  tète  de  l'association  ;  nous  n'é- 
tions que  les  bras,  et  malheureusement 
on  a  fait  de  nous  un  mauvais  usage,  s 
Puis,  à  l'occasion  de  cette  obéissance 
passive  exigée  de  la  part  des  affiliés,  il 


nauvres  militaires,  Âinsî,  parai  iciA* 
dividus  saisis  sur  les  lieux  de  Paelion,  il 
en  est  que  leurs  antécédents  ratiaâeat 
intimement  aux  sodé  tés  secrèlcs  ;  «■<> 
pour  un  grand  nombre,  la  prenve  com- 
plète de  leur  partidpation  daas  eesai- 
sociations  manquera  peut-être  à  la  jas* 
tice  :  à  force  de  braver  les  lois,  m 
s'instruit  à  le  faire  avec  plus  ou  aïoioi 
d'impunité  ;  tant  de  procès,  tant  de 
condamnations  ont  démontré  poar  lo 
afliiiés  le  danger  des  listes,  qe'ib  ca 
sont  venus  à  stipuler  dans  leurs  stataii 
qu'il  n'y  aura  rien  d'écrit  dans  b  m* 
dété.  Dès  lors  on  est  forcé  de  tato- 
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Mrà  des  eonjectnres  à  Tégard  de  plu- 
ftienra  des  hommes  qui  se  trouvent  sous 
la  main  de  la  justice  :  à  la  vérité  ces 
conjectures  se  changeront  presque  en 
certitude  pour  ceux  d* entre  eux  qui , 
ayant  déjà  appartenu  à  des  sociétés 
Mcrétes,  ont  été,  cette  fois  encore,  sai- 
sis sur  les  lieux  du  combat,  et  n'ont  fait 
ainsi  qu'obéir  aux  ordres  qui  leur  ont 
été  donnés  par  leurs  chefs. 

Avant  d'arriver  à  celte  catégorie  d'iu- 
cnlpés,  il  est  nécessaire,  pour  suivre 
Ponlre  des  faits,  de  revenir  sur  un 
homme  dont  il  a  été  question  dans  no« 
tre  premier  rapport ,  et  qui  se  trouve 
plutôt  incriminé  à  raison  aes  faits  anté- 
rieurs à  Tattentati  que  de  ceux  qui  l'ont 
accompagné. 

Cet  homme  est  le  nommé  Moulines. 
Vous  vous  rappelez  que  le  grief  dont  il 
était  l'objet  était  d'avoir  adressé  à  on 
nommé  Maréchal,  résidant  alors  dans  le 
département  de  l'Ain,  une  lettre  qui  le 
rappelait  à  Paris,  où  se  préparaient  de 
graves  événements.  Vous  n'avei  pas 
oublié  avec  quelle  ardeur  l'auteur  de 
cette  lettre  pressait  son  anii  de  venir 
a^enivrer  du  parfum  de  la  poudre  ^  de 
t harmonie  du  boulet ,  et  le  conviait  à 
▼enlr  faire,  disait-il,  la  conduite  aux 
ntembrêê  de  la  famille  royale ,  que  Von 
enverrait  probablement  faire  un  tour 
de  France,  pour  lui  apprendre  à  vivre. 

Moulines,  après  son  arrestation,  avait 
dit  que  cette  lettre  lui  avait  été  suggé- 
rée par  une  fille  Menesson,  concubine 
de  Maréchal,  qui  ;  voulant  bftter  le  re- 
tour à  Paris  de  ce  dernier,  et  connais- 
sant l'exaltation  de  ses  opinions  politi- 
ques, avait  prié  Moulines  de  lui  écrire 
dansée  sens,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  se 
rendrait  plutôt  à  de  pareilles  sollicita- 
tions qu'aux  siennes  propres.  Cette  fiile^ 
interrogée  à  cette  époque,  avait  fourni 
des  réponses  qui  concordaient  parfaite- 
ment aTec  le  système  de  Moulines; 
mais,  depuis ,  elle  est  revenue  à  la  vé- 
rité, et  elle  a  confessé  qu'elle  avait  jus- 
qu'alors menti  à  la  justice  en  déclarant 
que  la  pensée  de  la  lettre  incriminée 
lui  appartenait  ;  elle  a  avoué  que  c'é- 
tait Moulines  qui  seul  en  était  l'auteur, 
mais  que ,  dans  les  quelques  jours  qui 
s'écoulèrent  entre  l'attentat  et  l'arres* 
tation  de  ce  dernier,  il  était  venu  loi 
dire  qu'il  avait  écrit  à  Maréchal  une 
lettre  qui  pouvait  être  saisie,  et  qui 
était  de  nature  i  le  compromettre  grave- 


ment ;  qu'elle  pourrait  le  sauver  si  elle 
voulait  en  prendresur  clir-  i-!  responsa- 
bilité, en  lui  faisant  obser*. .  r  que  de  la 
part  d*uDC  femme,  cette  lettre  n'aurait 
point  de  résultats  fâcheux,  et  ne  pour- 
rait surtout  entraîner  contre  cile  au- 
cune conséquence  judiciaire.  C*élaii, 
entraînée  par  ses  suggestions,  que  cette 
fille  avait  consenti  à  caciier  la  vérité  ; 
mais  aujourd'hui  elle  revenait  sur  ses 
déclarations,  et  annonçait  enfin  qu'elle 
avait  été  complètement  étrangère  à 
cette  missive. 

Pendant  que  cette  fille  se  décidait 
ainsi  à  rendre  tardivement  hommage  à 
la  Térité,  l'instruction  révélait  un  autre 
fait  qui  dépose  tout  aussi  hautement  de 
la  culpabilité  de  Moulines  dans  l'atten- 
tat; et  de  la  connaissance  qu'il  en  avait 
avant  son  exécution. 

Le  samedi  il,  il  était  dans  le  jardin 
de  l'hôtel  garni  où  il  demeurait,  quai 
Jemmapes;  il  y  aborda  un  ofiicier  do 
55*  de  ligue  qui  y  demeurait  depuis 
peu,  et  auquel  il  n'avait  point  jusque  lài 
adressé  la  parole.  11  entama  avec  lu 
une  conversation  sur  la  défense  de 
places  en  général  ;  et,  arrivant  d'une 
manière  détournée  au  but  réel  qu'il  se 
proposait,  il  adressa  à  cet  ofiicier  un 
grand  nombre   de  questions  sur  les 
meilleurs  moyens  de  se  défendre  dans 
l'intérieur  d'une  ville.  L'attention  qu'il 
portait  à  cette  conversation,  l'insistance 
qu'il  mettait  dans  ses  questions,  furent 
telles,  que  le  lendemain  cet  ofiicier, 
lorsque  la  révolte  éclata,  fut  vivement 
frappé  de  la  coïncidence  entre  l'èvène* 
ment  du  lendemain  et  la  conversation 
de  la  veille.  Aussi  a-t-il  déclaré,  lon>' 
qu'il  a  été  appelé  à  en  déposer  comme 
témoin,  qu'il  ne  doutait  point  que  ce  ne 
fut  en  vue  du  mouvement  qui  a  eu  lieu 
que  Moulines  s'enquérait  auprès  de  lui 
aTec  tant  de  préoccupation  et  de  soin 
de  ce  qui  faisait  l'objet  de  sa  conversa- 
tion. 11  serait  trop  étrange,  assurément, 
qne  Moulines,  qui  prétend  aujourd'hui 
avoir  écrit  par  hasard  à  Maréchal  la 
lettre  incriminée ,  eût  aussi  par  hasard 
questionné»  la  veille  de  l'insurrecUon, 
un  ofiicier  de  l'armée  sur  les  moyens  de 
se  défendre  avec  succès. 

Enfin,  une  troisième  circonstance  « 
que  l'inculpé  prétend  expliquer  par  le 
même  moyen,  vient  compléter  la  dé- 
monstration de  sa  culpabilité,  et  donner 
encore  ime  noaTeUt  preaTe  de  la  ruse 
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avec  laquelle  il  Toolait  arriver  à  ses 
Tues,  sans  laisser  toutefois  dt  trace  de 
son  passage  dans  la  sédition. 

Dans  la  soirée ,  il  fil  des  tentatives 
pour  ae  procurer  un  fusil  ;  mais ,  crai- 
gnant d'exciter  l'attention,  il  demanda 
à  son  logeur  de  lui  donner  le  sien, 
aotts  prétexte  de  lui  nettoyer  et  de  le 
mettre  en  état ,  parce  que ,  disait-il,  Je 
quartier  était  isolé,  et  qu'on  pourrait 
Tenir  y  commetire  des  vols.  Refusé  par 
le  logeur,  qui  comprit  probablement 
son  motif,  il  s'adressa  à  un  voisin  de 
qui  il  essuyais  même  refus.  Ce  voisin  a 
Aie  le  fait  ;  niais  on  est  arrivé,  par  d'au- 
ins  Toiea*  i  sa démonsiraitoo  complète. 

Qu'a  fait  Moniines  le  jour  et  aux 
heures  où  la  sédition  a  grondé  dans 
Paris r  At-ilété,  comme  il  l'a  dit,  et 
QOttkme  il  a'est  trouvé  des  témoins  pour 
le  déclarer,  se  promener  au  Jariliu* 
dés-^Plautes  déstjue  les  coupa  de  feu  se 
sont  fait  entendre .  et  y  prendre  paisi- 
blement  des  rafratchi8seineut.s?  ou 
bien,  comme  d'autres  témoins  en  ont 
aussi  déposé,  a>til  paru  dans  les  scènes 

2 ni  ont  eu  lieu  sur  la  place  de  rilôtei- 
e-yii)e,  eta>t«il  concouru  au  désarme- 
ment du  poster  L'officier  qui  le  recon- 
BBtt  pour  l'avoir  vu  daus  les  rangs  des 
insurgés  commetil  une  erreur?  Le  tam- 
bour qui  affirme  le  même  fait  se  t^onpc- 
t'il  é{^lementr  C'est  ce  que  le»  débats 
éclairciront  sans  doute.  En  tout  cas  , 
lea/ails  que  nous  venons  d'exposer  iai&- 
sent  peu  de  doutes  sur  la  complicité 
de  cet  individu  dans  les  circonstancrit 
qini  ont  préparé  Texécution  -de  l'attGU- 
tal. 

Nous  pourrions  ici  vous  entretenir 
d'un  autre  inddenl  antérieur  au  12  mai, 
et  concernant  an  nommé  Pruvost  que 
TOUS  avet  condamné  a  dix  ans  de  déten- 
tion à  l'occasion  des  é\éiif  menis  d'a- 
Tril,  et  qui  a  été  aussi  amnistié  en  18d7« 
Cet  homme  avait  été  inculpé  d'avoir, 
dans  les  premiers  joui-s  de  mai,  cmbau* 
ehé  divers  individus  dans  la  vue^da 
mouvement  qui  se  prépaiait.  Ce  qui 
donnait  quelque  consistance  à  celte  in- 
culpation, c'est  que  déjà  en  1835,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  pièce  que  nu  us 
avons  mise  sous  vos  yeux,  qe  même 
PruTOst  avait  alors  dans  sa  société  des 
hommes  dont  il  disposait,  et  qn'on  lui 
disait  de  mettre  en  relation  avec  d'au  - 
ires.  Cette  drconstance  avait  éveil  lé 
l'attention  sur  les  nouveaux  faits  re- 


prochés à  cet  individu  ;  mais,  quoique 
commis  très  -  certainement  à  l'occa- 
sion de  l'attentat^  ils  n'ont  pu  être  suffi- 
samment établis  pour  motiver  le  ren- 
voi du  nommé  Pruvost  à  votre  barre. 
11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  ^'ea  occuper 
davantage. 

Nous  arrivons,  messieurs,  à  vous 
parler  de  ceux  des  inculpés  que  leurs 
aiuécédents  rattachent  plus  particuliè- 
rement aux  associatioussecrélcs^etqui, 
arrêtés,  soit  sur  le  théâtre  de  l'insur- 
rection, soit  à  l'occasion  de  ces  évtoe- 
mentSf  prouvent,  par  leur  présence 
dans  cette  pcûcédure.  Faction  des  so- 
ciétés dans  la  prise  d'armes,  en  même 
temps  que  les  faits  spéciaux  qui  sont 
iiuputés  ù  chacun  d'eux  déposent  de 
leur  culpabilité  personnelle. 

Vous  connaissez^  mesaieiMV,  la  pro- 
clamation insurrectionnelle  qui  fut  sai- 
sie le  12  mai,  et  qu'un  des  accusés  de 
la  première  catégorie  a  dit  a\oir  été 
lue  par  Barbés,  sur  les  degrés  de 
rildlei-de* Ville.  On  peut  regarder 
comme  établi  le  fait  que  celte  pièce 
avait  été  annoncée  aux  sectionnaires, 
car  voua  vous  rappelez  que  Quarré  a 
dit,  dans  ses  déclarations»  que  lors- 
qu'il arriva  dans  la  rue  Bourg-l'Âbbé. 
tout  le  monde  demandait  à  grands 
cris  .la  proclamation.  Cet  jnculpé 
n'a  pas  dit  si  elle  avait  été  lue  dans 
cet  endroit,  et  il  est  peut-être  dif- 
ficile qu'au  milieu  de  la  confusion  qui 
régnait,  on  ait  pu  en  donner  lecture  ; 
mais  cette  instance  k  la  demander 
prouve  qu'on  eu  connaissait  l'existence, 
et  ce  fait  vient  lui  donner  un  nouveau 
caractère  de  gravité,  et  démontrer  que 
ce  n'est  pas  sans  choix  et  sans  mollis 
que  certains  noms  y  figurent,  et  j  sont 
présentés  comme  gages  de  confiance  et 
de  succès  pour  la  faction  :  il  n>B  était 
aucuns,  en  effet,  qui  pu&seot  lui  en  ins- 
pirer davantage. 

Les  antécédents  de  Blanqui,  de  Bar- 
bus, de  Martiu  Bernard  étaient  suffi- 
saramcHt  connus  dans  le  sein  des  so- 
cii'léft  secrètes.  Les  deux  premien 
avaient  joué  le  principal  râle  dans  IW- 
faiie  des  poudres,  le  troiàièine  avait  été 
^ans  cesse  poursuivi,  et  tou»  trois,  dés 
4835,  avaient  été  réputés  par  la  faction 
digoea  d'être  inscrits  au  nombre  de 
ceux  que  l'on  désigna  publiquement 
pour  cuuseils  aux  accusés  d'a^iil.  Ils 
ont  répondu  à  l'attente  de  leurs  sec- 
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UirCs  ;  Tom  eOBliâfisez  la  |yart  qvMIs 
ont  prise  dans  les  èTénements  qni  vons 
oecdpent  :  déjfc  Barbés  et  Bernard  en 
Mbtssent  les  conséquences,  et  Blanqni, 
alors  en  faite,' ainsi  «pie  Meillard,  dont 
le  nom  se  retronte  anssi  sur  la  procla- 
tnation  da  12  mai,  ont  été  compris  dans 
Yotre  arrêt  de  mise  en  accnsation  du 
mois  de  jain  dernier. 

Restent  les  nommés  Qidgnot  et  Né- 
tré,  dignes  d'avoir  leurs  noms  associés 
à  ceux  des  premiers,  car  déjà  cehii  do 
•écond  a  figuré,  en  1836,  à  tàié  de 
Barbés  et  de  Blanooi,  et,  quant  à  Qui* 
gnot,  c'est  un  tailleur  connu  par  son 
exaltation  :  quatre  fois  déjà  il  a  été 
l'objet  de  poursuites  judiciaires  pooT 
tasodation  ilKcite  et  pour  complot.  Ar*^ 
rété  le  5  mai  1837>  il  a  été  amnistié 
peu  après. 

II  passe  pour  constant  que  quelques 
Jours  après  son  élargissement,  il  avait 
déjà  recommencé  ses  trames  politiques 
et  pHs  une  part  active  à  la  Révolte  du 
il  mal.  Dés  le  11  il  avait  cessé  de  cou- 
cher chez  lui;  et ,  s'ilfaut  en  croire  lé 
Innit  répandu  à  son  sujet ,  il  était  au 
pillage  oe  la  maison  Lepage  ;  ce  serait 
lui  ({oi  aurait  enfoncé  la  porte  d'entrée 
de  cette  maison  ;  il  aurait  même  cassé 
son  fusil  par  suite  des  efforts  qu'il  aurait 
faits  pour  soulever  la  porte  sur  ses 
gonds  :  Il  aurait  ensuite  Jeté  les  annes 
{lar  les  fenêtres,  puis  il  se  secait  sauvé. 
T7n  peu  plus  tard  il  aurait  été  à  l'atta- 

?ie  derHôteldeVnie,  deli^  place  du 
h&telet  et  du  marché  Saint-Jean,  tl 
paraîtrait  enfin  qu'il  reçoit  à  la  Force 
des  secours  en  argent  dont  il  est  chargé 
de  fliire  la  ré][)ariition  parmi  ses  co- 
ïnculpés. 

Dans  le  cours  des  dernières  perquM- 
tions,  on  a  saisi  en  la  possession  de  Qul- 
|not  une  pièce  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  qui,  rédigée  dans  la  prévision 
d'un  succès  du  paru  réptiblicain,  donne 
une  idée  du  respect  que  ces  prétendus 
amis  de  la  liberté  avaient  pour  les  droits 
des  citoyens,  pour  leur  fortune^  pour 
celle  du  pays,  pour  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Voici  cette  pièce,  monument  le 
plus  naïf  de  Pindiscrétion  de  Ce  parti , 
et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  comme 
la  règle  et  le  manifeste  éventuel  de  sa 
conduite  -et  de  ses  actes  i 

Question  :  «  Après  le  succès  de  nos 
^rmes,  quelles  seront  les  mesures  révo* 
luttonnaires  à  prendre f  organtscrons- 
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nous  la  révoluHon  an  moyen  d^me  d!6- 
tatore  provisoire  ?  le  dictateur  tiendra- 
til  ses  fonctions  de  la  nécessité  ou  de  la 
nation  régulièrement  consultée  P  Dans 
te  dernier  cas ,  quelles  seraient  ta  na- 
ture, la  durée  et  l'étendue  du  pouvoir 
du  dictateur  r 

Réponse  :  «  11  est  Incontestable  qu'a- 
près une  révolution  opérée  au  pront  de 
nos  idées,  il  devra  être  crè--^  un  pouvoir 
dictatorial  avec  mission  de  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire.  11  puisâra 
nécessairement  son  droit  et  sa  force 
dans  l^ssentimeni  de  la  population  ar- 
mée, qui,  agissant  dans  un  but  d'intérêt 
général,  de  progrés  humanitaire,  re- 
présentera bien  évidemment  la  volonté 
éclairée  de  la  grande  majorité  de  la 
nation. 

>  Le  premier  soin  de  ce  pouvoir  de- 
vra être  d'organiser  des  forces  révolu- 
tionnaires, d'exciter  par  tous  left  moyena 
renthousiasme  du  peuple  en  faveur  de 
Tégalité,  de  comprimer  ceux  de  ses  en- 
lOemis  que  la  trombe  populaire  n'au- 
tait  pas  engloutis  dans  le  moment  du 
combaL 

«  De  grands  besoins  se  feront  sentir 
de  longues  souffrances  depaanderomt 
être  soulagées;  il  faudra  Inmiédiate- 
ment  donner  satisfaction  matérielle  an 
peuple  ;  des  motifs  d'équité  et  dé  poll- 
tlqile  en  rendront  l'obligation  Impé- 
rieuse. 

•L'abolition  de  r^^rtalns  Impôts  on 
taxes  vexatoires,  qui  pèsebt  pliis  parti- 
culièrement sur  les  prolétaires,  aura 
lien  par  le  seul  fait  révolutionnaire; 
mais  le  soulagement  qui  en  résolten 
sera  à  peine  senti.  La  confiscation  des 
biens  de  la  couronne  et  de  ceux  de 
quelques  grands  personnages  sera  diffi- 
cilement applicame  à  ces  premiers  be- 
soins, et,  du  reste,  inFuflisante. 

•  La  banqueroute  sera  une  néCjèlsit^; 
«lie  nous  débarrassera  de  l'é^norme  far- 
deau de  la  dette  ;  mais  il  ne  faudra 
plus  songer  aux  emprunts,  et  11  guerre 
se  présentera  avec  iesgrandës  d^enses 

Qu'elle  entraîne  ;  il  faudra  donc  créer 
es  ressources  immentes',  et,  à  Cet  effet, 
un  impôt  extraordinaire  et  assez  large 
devra  être  frappé  i.m média teikie ut  et 
appliqué  d'une  manit^rç  progressive, 
afin  de  ménager  Icsjv  ifles  fortunes,  et 
d'en  faire  support^^r  plus  particulière- 
ment le  fardeau  av^  riches. 

»  Four  éire  fort,  pour  que  soh  action 
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toit  rapide,  le  pouvoir  dicuiorial  devra 
être  coDcentré  dans  le  plus  petit  nom- 
bre d*hommes  possible  ;  un  seul  don- 
nerait sans  doute  de  Tombrage  ;  il  ex- 
citerait des  défiances,  et  d'ailleurs,  où 
trouTer  an  citoyen  assez  considérable, 
assez  populaire? 

>  Pariagé  entre  un  grand  nombre,  il 
perdrait  trop  de  son  mérite,  il  manque* 
rait  de  promptitude;  des  tiraillements 
se  manifesteraient ,  il  serait  faible ,  en 
un  mot.  Le  triumvirat  paraîtrait  devoir 
être  la  combinaison  la  plus  heureuse. 
Ces  hommes  capables,  énergiques» 
amis  dn  peuple ,  connus  de  lui ,  ou  du 
moins  de  ses  tètes  de  colonne ,  rece- 
vront le  mandat  réToIutionnaire  le  plus 
étendu  de  la  population  armée,  qui 
lesappuyéra  de  toute  sa  puissance  dans 
leur  cenvre  à  la  fois  destructive  e>  réor- 
ganisatrice. 

»  Toutes  les  lois  seront  suspendues  ; 
le  dictateur  pourvoira  immédiatement 
aux  divers  services  publics.  11  adminiii- 
trera  par  ses  agents  ;  il  fera  rendre  la 
justice  par  les  magistrats  qu'il  aura 
ehoiàis  et  dans  les  formes  qu'il  aura  in- 
diquées; il  fera  la  guerre  par  ses 
généraux,  etc. 

•  Saper  la  vieille  société,  la  détruire 
par  ses  fondements ,  renverser  les  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs  de  la  ré- 
publique, préparer  les  nouvelles  bases 
d'organisation  sociale,  et  conduire  le 

Ciuple,  enfin,  du  gouvernement  révo- 
tionnaire  au  gouvernement  républi- 
cain régulier,  telles  seront  les  aitribu,- 
lions  du  pouvoir  dictatorial  et  les  limi- 
tes de  sa  durée,  > 

Quignot  n'a  jamais  donné  d'explica- 
lioD  satisfaisante  an  sujet  de  cette  pièce, 

Îiue  nous  ne  reproduisons,  pas  comme 
aite  spécialement  pour  les  derniers 
événements,  mais  comme  étant  de  na- 
ture à  faire  connaître  l'homme  dont  le 
nom  figure  au  bas  de  la  proclamation, 
et  à  donner  par  là  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  ce  nom  devait  inspirer  aux 
aecUonnaires. 

8a  conduite  dans  les  journées  des  iS 
et  18  mai  n'e  pu  être  sufllsammem 
éctaircie  :  on  n*a  pu  l'arrêter  que  le  14; 
Il  était  porteur  de  charpie,  et  se  dispo- 
sait à  aller  au  secours  de  quelque  in- 
nrgé.  mais  il  n'a  point  ftit  connaître  à 
qui  il  destinait  ses  soios^  et  a  répondu 
que  Phonnenr  ne  lui  permettait  4a  nom* 
9ier  penonne. 


Quant  II  Néiré  (Jean),  cfest  on  doc 
d'huissier,  néà  Nogent*le-Rotrea,  qn 
a  déjà  figuré  dans  TaiTairedes  poodio» 
avec  Blanqui,  Barbés  et  Martin  Ber- 
nard. Dés  le  i2  au  soir,  «1  a  abandossé 
son  domicile,  rue  du  Faubourg-Ssiat- 
Honoré,  iZ,  et  probablement  la  cip 
taie.  Il  est  signalé  comme  ayant  coa* 
battu  dans  les  journées  des  il  etUaiit. 
Jusqu'ici  Nétré  est  parvenu  àacioas* 
traire  à  toutes  les  recherches.  Cette  ap- 
prèheusion  que  lui  inspire  la  jnstieeiB* 
dique  assez  sa  culpabilité  ;  car  oa  se 
peut  attribuer  sa  fuite  à  lasûaeéeh 
proclamation  républicaine  sur  laqselie 
il  est  désigué  comme  commaDdaatoas 
diviûon  de  l'armée  insttrredioaaiUe; 

Euisque  cette  saisie  n'a  en  lieo,  eaici* 
té,  que  le  13 ,  sa  partidpaiiflB  seule 
dans  les  faits  du  12  a  donc  motivéeett^ 
brusque  disparition,  qui  vient  coofinMr 
la  charge  résultant  de  l'ioseilion  it 
son  nom  sur  la  proclamation. 

Ainsi,  et  pour  Résumer  ce  qii ooa- 
ceme  les  individus  désignés  psr  cctsete 
comme  devant  prendre  le  cQlaaufid^ 
ment ,  nul  doute  que  leur  iaportucs 
dans  la  société  des  Saisons,  qoe  le  nnf 
qu'ils  y  occupaient,  que  le  crédit  M 
ils  jouissaient,  ne  soient  les  seuls  notib 
qui  les  y  fassent  figurer.  Quand  Isnir 
son  seule  ne  démontrerait  pis  qse* 
pour  inspirer  confiance  et  ooaisgt,!! 
fallait  nécessairement  mettre  ea  ithI 
des  noms  connus  et  éprouvés,  la  àa^ 
considération  des  antécédents  qii  ^ 
rattachent  à  ces  noms,  les  seryiceiosi 
ceux  qui  les  portent  avaient  d^nadai 
à  la  cause  républicaine ,  et  pies  cacsit 
ceux  qu'Us  viennent  de  loi  rendre,  ssf* 
firaient  pour  démontrer  qoe  ces  Iwni- 
mes  étaient  les  vrais  chefii  de  11ii«- 
rection,  et  que  c'était  d'eux  qoeTia 
attendait  le  succès  :  il  ne  saurait  doacy 
avoir  de  doute  sur  la  néceaité  dtUn 
peser  sur  Quignot  et  Nétré  la  pntdi 
responsabilité  qui  leur  apparUant  dus 
la  révolte  du  12  mai,  bien  que  ktf 
participation  aux  actes  qui  l'ont  prifa- 
rée  et  à  ceux  qui  l'ont  consoausétsit 
acquis  pioins  de  notoriété  que  celle  de 
Blanqui,  de  Barbés,  de  Martin  Bcnaid 
et  de  Meijlard. 

De  cea  individus  que  l'on  peat  cobb- 
dérer  comme  la  tète  et  la  pcmécda 
complot,  nous  arrivons*  meatei»  • 
ceux  qui,  à  des  titres  pies  ou  asoai 
bien  établis,  ont  été  plus  parlioUiéit' 
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ment  les  instromants.  Ici  quelques  dé- 
tails sont  nécemaires. 

Déjà,  messieurs»  tous  conoaissez, 
par  notre  premier  rapport,  l'ensemble 
des  faits  partiels  dont  s'est  composée 
rinsorrection  de  mai. 

Les  rendez -TOUS  indiqués  dans  la 
con?ocation  de  Barbés ,  pour  la  revue 
générale,  avaient  été  fixés,  vous  le  sa- 
▼ex,  me  Saint-Martin  et  dans  les  rues 
adjacentes.  Peux  heures  et  demie  était 
]*bcure  de  ces  rendez-vous. 

Le  premier  acte,  c'était  à  la  fois  la 

Î^rMO  d'armes  rue  Bourg-l'Abbé,  dans 
es  magasins  de  la  maison  Lepage,  et  la 
distribution  des  cartouches  et  autres 
munitions  de  guerre  faite  rue  Bourg- 
rAl>bé  par  Meillard  et  Doy,  et  par 
Barbés  dans  la  rue  Quincampoix.  C'é- 
tait aussi,  au  moment  où  les  section- 
naires  en  armes  s'apprêtaient  à  la  ré- 
volte et  à  l'assassinat,  la  reconnaissance 
des  chefs  proclamés  par  le  comité  exé- 
cutif. 

Le  plan  d'agression,  c'était  l'attaque 
simultanée  de  la  Préfecture-dePolice 
et  de  l'Hâtel-de-Ville.  —  Les  moyens 
arrêtés,  c'était  le  meurtre  par  le  guet- 
apens,  et  le  succès  par  la  surprise.  — 
La  marche ,  c'était  d'occuper  la  rue 
Saint>Martin,  la  rae  des  Arcis,  la  rue 
Planehe-Mibray,  les  quais  et  les  pouls. 
Si  cette  agreffiion  n'était  suivie  que 
d'un  triomphe  d'un  instant,  une  en- 
ceinte de  barricades  élevées  au  cœur  de 
Paris,  et  derrière  lesquelles  venaient 
ae  replier  les  insurgés,  leur  donnaient 
on  moyen  de  défense,  et  leur  offraient, 

rr  là  même,  une  chance  de  prolonger 
Intte,  et  de  tenter  ainsi,  dans  la  folle 
espérance  d'une  contagion  impossible, 
la  fidélité  de  l'armée ,  le  courage  de  la 
garde  nationale  et  le  bon  sens  de  la  po- 
pulation. 

Ainsi  ont  procédé  les  factieux.  Divi- 
sés on  instant  par  la  nécessité  même  de 
la  double  atuque  qu'ils  avaient  proje- 
tée, ils  se  sont  bientôt  réunis  sur  les 
marches  de  l'Hôtel  de-Ville.  Là,  Bar- 
bes a  lu  la  proclamation  qui  instituait 
les  chefs  militaires  et  appelait  aux  ar- 
mes. Fuis  •  les  groupes  se  sont  formés 
et  le  sont  rendus  aux  divers  points  qui 
leur  étaient  assignés  par  les  calculs 
stratégiques  des  chefs.  Le  groupe  prin- 
cipal a  suivi  une  marche  malheureuse- 
ment dgnalée  par  les  massacres  du 
poste  Saint- Jean,  l'atuqaa  de  la  mairie 


du  1*  arrondissement ,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  les  pillages  du  Quartier  du 
Temple ,  et  notamment  de  la  rue 
Sainte  -  Avoye  ;  l'attaque  de  la  rue 
Saint -Martin,  de  la  mairie  du  6*  arron- 
dissement, du  Gonservatoire-des-Arts- 
el-Métiers  et  de  la  rue  Grenétat.  C'eiit 
là  que  vinrent  aboutir  et  se  concentrer 
toutes  les  forces  de  l'insurrection,  der- 
rière les  barricades  établies  rue  Grené- 
tat, rue  Bourg  l'Abbé ,  rue  aux  Ours, 
passage  Beaufort,  rue  et  impasse  Sainte- 
Magloire  ;  barricades  défendues  une  à 
une  avec  une  obstination  frénétique,  et 
qui,  pendant  quelques  heures,  disputè- 
rent ce  quartier  à  l'action  de  la  force 
publique  et  à  l'autorité  des  lois. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  pris 
part  à  ces  divers  actes  de  la  révolte  ?  Il 
faut  maintenant  vous  les  faire  connaî- 
tre. L'ordre  du  résumé  que  nous  avons 
à  vous  présenter  à  cet  égard  nous  est 
indiqué  par  Tordre  même  des  faits  qui 
ont  marqué  celte  fatale  journée.  Nous 
venons  d'en  donner  le  programme; 
nous  en  avons  tracé  la  marche,  11  est 
temps  de  demander  à  l'instruction  quels 
sont  les  inculpés  en  qui  cette  marche  et 
ces  faits  se  personnifient. 

Blanqui  est  le  premier  qui  se  pré* 
sente.  Il  présidait,  rue  Bourg-l'Abbé, 
au  pillage  des  magasins  des  frères  Le- 
page ,  à  l'armement  des  secUonnaires , 
et  il  devait  en  èlre  ainsi.  C'était  là,  en 
effet  le  premier  acte  de  rinsurreclion, 
et  Blanqui,  dans  la  situation  qui  lui  ap- 
partenait à  la  tète  de  l'aFsociation,  ne 
pouvait  pas  y  manquer.  Dans  le  droit 
hiérarchique  que  leurs  passions  anar- 
chistes avaient  créé  entrç  eux ,  il  n'é- 
tait que  l'égal  de  Barbés  et  de  Martin 
Bernard.  Mais,  dans  la  réalité  des  cho- 
ses ,  il  les  dominait  tous  deux,  l'un  par 
la  supériorité  de  son  intelligence  et  de 
son  éducation,  l'autre  par  cette  sorte 
d'ascendant  fatal  auquel  se  soumettent 
dan^  leur  fanatisme  les  plus  ardents 
sectaires,  et  qui,  malgré  l'éloignemeat 
et  l'absence,  rendait  impérieux,  comme 
doit  l'être  le  commandement  d'un  chef, 
le  mot  d'ordre  qui  fixait  le  jour  de  la 
prise  d'armes  et  prescrivait  le  retour. 

D'un  côté,  l'accusé  Quarré  sflirme 
qu'en  ce  moment  on  lui  a  fait  voir 
slanqui  ;  d'un  autre  côté,  le  condamné 
Nougués  a  donné  des  détails  précieax 
sur  l'organisation  de  la  Société  des  Sai- 
sons, vu  ses  chefs  principaux»  Pu  la 
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part  û%  éhaeiiD  d'eux  an  jonr  de  la  lotte. 
Tk-oîs  noms  sont  signalés  par  lai  ;  ce 
aont  ceux  de  Blanqai,  Barbés,  Bfartin 
Bernard»  et  il  aflSrme  aae  tons  trois  ils 
étaient  rne  Boarg-l'Aobé.  Alexandre 
Qnarré  y  était  aassi,  et  nous  l'avons 
appris  par  lai -même.  II  y  étaità  l'heure 
du  pillage  ;  et  cependant ,  s'il  faui  l'en 
Croire,  il  y  était  innocemment,  sans 
aucune  pensée  de  participation  aux 
crimes  qui  se  préparaient.  Doit -on 
ajouter  foi  à  une  telle  protestation, 
quand  on  se  souvient  que  Quai  ré  riait 
affilié  depuis  long-temps  à  la  Sociélé  ; 
qu'il  était  l'un  des  camarades  1^  pins 
Intimes  de  Martin  Bernard  ;  qu'il  avait 
donné  des  recrues  au  complot  ;  reçu 
un  grade  important ,  celui  de  Juillet  ; 
assisté,  chezGbarles,  à  Fexposé  du  plan 
d^attaqae  etàTénumération  des'section- 
naires  prêts  à  marcher  ;  qu'il  avait  enfin 
amené  les  hommes  placés  sous  ses  ordres 
au  lieu  de  convocation  assigné  par  Bar- 
bés, et  du  lien  de  convocation  à  la  rue 
Bourg-l'Abbér  G*est  là,  messieurs, 
l'un  des  points  importants  de  votre  exa- 
men. Les  faits  qui  précédent,'  comme 
eeux  qui  Tont  suivre,  vont  vous  fixer 
encore  mieux  à  cet  égard. 

À  partir  de  ce  point  jusqu'à  l'atta- 
que du  poste  du  Palais-de-lusiice ,  an- 
eon  des  prévenus  n'est  signalé.  Mais  ici 
l'un  d'eux  vient  prendre  une  place  im- 
portante :  c'est  Pierre  Bonnefond. 

Pierre  Bonnefond  est  ftgé  de  vingt- 
hait  ans.  Il  était ,  en  mai  dernier,  chef 
de  cuisine  dans  le  café  restaurant  qui 
porterie  nom  de  café  Foy,  et  qui  est  si- 
tué an  coin  du  boulevard  et  de  la  rue  de 
laChansBée-d'Antin.Cet  établissement 
avait  déjà  attiré  l'attention  de  l'autorité 
lors  de  la  procédure  Raban  ;  c*était  là 
qae  Dubosc  avait  provisoirement  dé- 

Îtosé  ses  poudres.  Depuis  cette  époque, 
e  personnel  de  ce  café  avait  été  signalé 
à  la  sarveillance  publique ,  à  raison  de 
la  violence  des  idées  politiques  de  tons 
ceux  qui  le  composaient 

Le  îi  mai,  Pan  des  cuisiniers,  le 
nommé  Flotte,  que  nous  retrouverons 
lout-à-l'heore  ^  quitta  rétablissement 
aous  prétexte  de  maladie.  Le  diman- 
che i2,  entre  deux  et  trois  heures, 
alors  que  revient  l'heure  des  occupa- 
tions d'un  restaurant,  tous  les  cuisi- 
niers disparurent  avec  leur  chef.  Une 
ou  deux  heures  après,  Bonnefond  était 
arrêté  dans  Penfbncemeut  d'une  allée, 


quai  de  PHorloge,  65. 11  était  gitit- 
ment  blessé  au  bras  d'un  coup  de  fes; 
un  fusil  et  des  cartouches  étaient  i  m 
côté».  Dés  4832 .  Bonnefond  appuie^ 
naltàla  Sociétédes  Droits  de  l'Houie, 
et  il  est  constamment  resté,  ahoiq^ 
son  frère,  dont  nous  aurons!  voafiuR 
connaître  la  conduite,  daiislespriDdpei 
les  plus  hostiles. 

L'événement  du  quai  de  l'Horloge 
est  d'ailleurs  si  bien  établi,  qne  toow 
les  dénégations  ne  peuvent  éa  ob9CB^ 
dr  la  cause.  C'est  au  moment  an,  re- 
poussés de  ia  Préfecture -de-Police,  la 
insurgés  se  dispersaient  en  gegnntle 
Pont  Neuf  par  le  quai  et  la  rae  do  Hir 
lay  ;  au  coin  même  de  cette  nie,  Boa* 
nefond  fut  blessé.  Un  témola  Ti  vu  u 
moment  où  II  recevait  sa  blessure  et 
demandait  du  secours  i  il  init  eacoie 
un  fusil  à  la  main.  Un  watn  témoia  i 
entendu  le  bruit  de  l'arme  ^aaé  h 
blessé  l'a  laissé  échapper  dios  t*illée, 
au  moment  où  il  s'y  traloait  poor^y 
cacher.  Cette  arme,  q«i  pttttit  plo- 
sieurs  taches  de  sang,  était  un  fiinl<lM* 
ble.  Comme  il  appartenait  tu  frètes 
Lepage .  il  rattachait  le  préteoa  m 
premiers  actes  de  la  révolte  ;twiBse il 
avait  fait  feu ,  il  le  rattachait  aos  m 
assassinats  du  t>a)aisde>Jttstice.  finfiL 
une  dernière  circonstance  complète  ^ 
relevé  de  tontes  les  charges  i  êeto;^- 
suies  ott  été  trouvées  dans  te  W* 
de  Bonnefond  ;  on  en  a  truav*  H"^ 
ment,  ainsi  que  deux  cartouches,  dtt|J 
lendemain,  dans  une  celhila  q^e,iaa 
parmi  les  détenus  dû  13  mai,  fi  ^ 
occupée  au  dépôt  de  la  Préftilore-W' 
Police.  Bonnefond  a  été  dsnl  ni"P«»^ 
sance  de  donner  une  explleitiofi  ^ 
faisaute  de  cette  dooUe  saisie. 

pendant  que  ces  fefts  se  cobjjJJ- 
maient  sur  ce  point ,  le  porte  *"^ 
telet  repoussait  Pagression  dont  il  wj^ 
l'objet.  Trois  inculpés  frappeni  la  I*»]- 
tendon  :  c'est,  d'une  part,  les  boisi«« 
François  Pi éfort  et  Louis- Auguste^  ^^ 
tor  Focillon;  c'est,  de  f  antre,  le  in* 
mé  Jean-Léger  E^pinoosse. 

La  présence  de  Piéfort  au  aiflieu  » 
l'insurrection  a  été  constatée,  comiRf 
celle  de  Bonnefond.  par  la  M«?«« 
même  qu'il  y  a  reçue.  Kn  mowet'i  « 
l'attaque  du  poste  du  Chltelet ,  il  f"" 
atteint  d'une  baUe  qui  loi  trsveni  rj- 

Saule  droite,  cl  ressortit  par  l'onjorH" 
roite.  Trans()orté  ImMédiatewwi  h 
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Saalriéme  étage  de  la  maison  n«  1,  rue 
e  U  Yieille-TanDerie  «  il  y  fut  arrêté 
quelques  instants  après.  Aussitôt  il  ex- 
pliqua par  la  curiosité  sa  présence  sur 
les  lictti ,  et  sa  blessure  par  une  mal- 
heureuse fatalité.  C'est  là  sans  doute 
un  fait  possible,  dont  la  trisle  vérité  ne 
seiaii  pas  nouvelle  dans  le  récit  de  nos 
troubles  civils,  mais  qui  cependant  ne 
se  produit  que  dans  une  proportion 
heureusement  rare.  Dans  les  circon- 
stance» données,  il  paraîtra  bien  diffi- 
cile, si  l'on  veut  se  rappeler  que  la 
rrde  municipale  était  barricadée  dans 
poste  ;  qu'elle  tirait  à  bout  portant, 
en  plaçant  le  fusil  dans  des  fentes  ser- 
vant en  même  temps  de  points  d'ap- 
pui, contre  ceux  des  insurgés  oui 
cherchaient  à  briser  la  porte  ou  les 
èroisées,  et  que,  dés  lors,  les  balles 
pouvaient  dimcilement  s'égarer. 

f'ocillon  fut  arrêté  à  côté  de  Piéfort. 
ICous  deux  se  connaissent  depuis  long- 
temps f  ils  ont  le  même  ftge  et  la  même 
protession,  ils  sont  nés  dans  le  même 
pars  et  habitent  la  même  maison.  Fo- 
'ciflon,  plus  sincère,  mais  moins  habile 
en  cela  que  Piéfort,  est  convenu  qu'ils 
étaient  allés  rue  Bourg-l'Abbé  ;  qu'ils 
avaient  vu  un  mouvement  considéra- 
ble et  des  personnes  se  distribuant  des 
armes  ;  qu'ils  avaient  suivi  ce  mouve- 
ment, en.  se  rendant  d'abord  rve 
jôuincampoix,  puis  sur  la  place  du 
Gbâtelet,  par  une  petite  rue  placée  près 
du  corps-de-garde  ;  et  qu'en  arrivant  sur 
cette  place,  Piéfort  avait  reçu  le  coup 
de  feu.  C'est  là  une  grave  révélation» 
Piéfort  le  comprend  si  bien,  qu'il 
oppose  à  cet  aveu  on  démenti.  Mais  ce 
démenti,  qui  place  sur  un  point  si 
important  les  deus  prévenus  en  état  de 
xxmtradiction  entre  eux,  ne  trahira-t-il 
pas  leur  double  culpabilité  ? 

£spinousse  est,  comme  Quignot, 
ouvrier  tailleur.  Il  était  aussi ,  soivaoi 
i'iastruction,  k  Pattaque  du  poste  du 
Cbàtolet.  Un  des  gardes  municipaux 
l'a  aperçu,  en  effet,  aur  la  place  au 
moment  où  on  attaquait  le  poste;  il 
était  près  de  la  boutique  d'un  mar- 
chand de  vin  ,  armé  d'un  fusil  à 
deux  coups,  et  portant  un  merlin. 
BspinouBse  est  obligé  d'en  convenir,  en 
disait  qae  l'insurrection  s'est  emparée 
de  lui  .par  la  contrainte.  C'est  là  un 
moyen  de  justification  banale  que  nous 
retrouverons  bien  souvent  ;  mais  Jamais 


pent-êlre,  quoique  Espinoosse  n'ait  pas 
encore  de  rang  connu  dans  la  Société 
des  Saisons,  ce  moyen  n'a  été  aussi  bien 
démenti  par  la  concordance  des  té- 
moignages. 

L'attaque  du  poste  de  la  place  du 
Gh&telet  est  à  peine  terminée  qu'un 
nouveau  fait  s'élève  contre  Espinousse. 
Repoussés  de  la  place  du  Cbâielet,  les 
insurgés  se  sont  replies  sur  TUôlel-de- 
Ville,  en  prenant  par  les  petites  rues. 
Là,  ils  ont  établi  pluMeurs  barricades 
qui  devaient  servir  de  lien  entre  la 
Préfecture  de  Pulice  et  la  Préfecture 
de  la  Seine,  espinousse  était  à  là 
barricade  de  la  rue  Planche- Mibray  : 
un  témoin  l'y  a  vu  {tendant  qu*il  était 
encore  armé  d'un  fusil,  ^ous  ne  devons 
pas  laisser  ignorer  que  ces  barricades 
ont  été  vivement  défendues  contre  la 
garde  municipale,  et  qu'elle  a  eu,  dans 
eet  engagement ,  plusieurs  pertes  à 
déplorer  :  deux  gardes  municipaux  à 
cheval  et  un  garde  municipal  à  pied 
ont  été  tués^  et  le  lieutenant  Poste  a  été 
grièvement  blessé  d'une  balle  à  là 
mâchoire ,  au  moment  où ,  à  la  tête  de 
ses  hommes  ,  il  enlevait  les  barricades. 

A  cet  instaot  apparaît  dans  l'iosur- 
rectioo  un  nouvel  acteur,  dont  nous 
aurons  à  vous  entretenir  bien  souvent, 
tant  aurait  été  opiniâtre  et  criminelle 
la  part  qu'il  y  a  prise  :  c'est  le  nommé 
Jean  Joseph  Uendrick. 

Hendrick  est  âgé  aujourd'hui  de 
vingt-cinq  ans.  Dés  1838  ,  il  fut  Pobjet 
d'une  poursuite  judiciaire  pour  vaga- 
bondage et  maraudage  ;  il  fut  acquitté 
à  l'occasion  de  son  âge;  mab  le  tribu- 
nal ordonna  qu'il  resterait  jusqu'à  sa 
dix-huitième  année  dans  une  maison  de 
correction.  En  1853 ,  il  fut  arrêté  à 
l'occasion  de  ^'attentat  des  5  et  6  juin. 
Traduit  pour  ce  fait  aux  assises  de  la 
Seine,  il  y  fut  acquitté  le  5  octobre 
suivant.  Au  commencement  de  1836, 
il  s'engagea  dans  la  légion  étrangère, 
puis  il  passa  dans  les  chasseurs  d'Afri- 
que. 11  quitta  bientôt  le  service  et 
revint  à  Paris  en  août  4837.  U  avait 
toutefois  conservé  sa  capote  et  son 
pantalon  garance  de  chasseur  d'Afrique, 
et  il  portait  assez  souvent  ce  costume. 

Un  témoin  ,  qui  habite  la  mèftie  rue 
et  qui  le  connaissait  de  vue  depuis  quel- 
que temps ,  l'a  aperçu  au  moment  oùf 
sortant  de  sa  maison  armé  d'un  fusil,  il 
se  mêlait  aux  insurgés  qui  se  repliaient 
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sur  la  place  de  Grève.  Un  secoud  té- 
inoio ,  qui  le  connaissait  aussi ,  Ta  tu, 
quelque^  inslanls  après ,  toujours  armé 
a'un  fusil,  au  coin  de  ces  barricades 
des  rues  des  Arcis,  Saint  Jacqucs-la- 
Boucherie  et  Plaoche-Mibray ,  dont 
nous  vous  parlions  à  IMnstant.  Le  le- 
moin  rentra  aussitôt  et  entendit  plu* 
sieuncoupsde  feu.  Ccsten  ce  niouicnt 
et  dans  cet  endroit  même  que  dmx 
gardes  municipaux  à  cheval  furent 
tnés»  Le3  iusurj^és  s'cmnirèrenï  des 
déponilles  de  ces  malheoreux  soldats  s 
Us  s'armèrent  de  lenrs  sabres  et  sus- 
pendirent lenrs  casques  en  trophée  au 
iommet  de  la  barricade. 

Cependant  les  factieux  continuèrent 
leur  marche  sur  THôtel-de-Ville.  Nous 
ne  redirons  pas  ici  les  détails  de  cette 
B^ne,  à  l'égard  de  laquelle  Tinstruction 
nouvelle  n'ajoute  rien  à  notre  premier 
rapport.  Mais  cette  instruction  nous 
met  à  même,  du  moins,  de  désigner  à 
YOtre  Justice  quelques-uns  des  hommes 
qu'elle  représente  comme  ayant  coo- 
péré à  ce  hardi  coup  de  main. 

Ici,  et  avatit  tous,  se  place  encore 
Blanqui.  C'est  la  loi  nécessaire  de  son 
commandement  en  chef;  c'est  la  pré- 
somption grave  résultant  des  témoi- 
gnages; c'est  l'affirmation  positive  du 
condamné  Nougués.  A  côté  de  Blan- 
oni  se  placent  nécessairement  encore 
Quignot  et  F9étré.  Moulines  parait 
avoir  été  aussi  à  l'Uôtel-de-Ville. Trois 
des  hommes  de  la  garde  nationale,  qui 
se  trouvaient  dans  le  poste  au  moment 
où  ce  poste  fut  enlevé,  le  signalent 
avec  plus  ou  moios  d'affirmation ,  mais 
d'une  manière  assez  positive.  Deux  de 
ces  témoins  reconnaissent  également 
Espinousse,  Hendrick  est  reconnu  aussi 
par  une  double  déclaration.  L'un  des 
témoins  croit  devoir  Vaffirmer.  Le 
second  n'éprouve  pas  le  moindre  doute» 
et  il  ajoute  même  l'avoir  entendu  crier  : 
A  bas  la  tyrannie!  Enfin  deux  pré- 
venus, dont  les  noms  ne  vous  sont  pas 
connus  encore,  Jean  Duboordieu  et 
Pierre  Eugène  Dugrospré ,  ont  été 
l'objet ,  de  la  part  des  mêmes  témoins, 
de  reconnaissances  non  moins  décisives. 
Nous  aurons  plus  tard  à  vous  entrete- 
nir» 4'QDe  manière  approfondie,  de 
nouvelles  charges  réunies  contre  ces 
deux  inculpés,  sur  divers  pointa,  par 
l'instruction. 

Après  s'être  emparés  des  wmes  »  des 


munitions  et  du  tambour  m  te  troa- 
valent  au  poste  de  l'Hotâ-de-Villa, 
les  factieux  se  rendirent ,  tambour  ea 
tête ,  au  poste  de  la  place  Saint-Jeu. 
Vous  connaissez  aujourd'hui  le  tmie 
détail  des  lâches  assassinats  quif  foRat 
si  froi'iement  commis.  flousnevoQloBi» 
de  toure  cette  scène  de  barbarie  et  de 
deuil, qae  vous  rappeler  les  souTeninaè' 
cessaircsâ  l'appréciation  desculpabililéi 
dont  TOUS  êtes  les  juges.  Les  attaques 
dont  le  caporal  Hemiet  f ut  l'objetrésa* 
ment  à  elles  seules  les  faits  qui  inpor- 
tent  à  l'intelligence  de  l'instroctiOB  » 
taelle.  Il enriet avait  échappé,  cosune 
par  miracle  f  à  la  décharge  faite  à  boit 
portant  sur  le  détachement  ao  Bùbea 
duquel  il  se  trouvait  Aussitôt,  va dei 
factieux  se  jeta  sur  lui  et  lai  amchi 
violemment  son  fusil.  Suivant  Heariei, 
cet  homme  serait  au  nombie  des  pré- 
venus :  ce  serait  Nicolas  Galicket  Gi* 
lichet,  qu'un  second  fait  accuK  et  doat 
nous  aurons  à  vous  entretenir  eaeore, 
répond  par  un  démenti  éneifi^  à 
cette  déclaration.  Après  la  bmttlité  de 
cette  agression ,  d'autres  risqaei  bica 
plus  graves  menacèrent  penwat  qad- 
qnes  instants  la  vie  d'fienriet.  L'aa  dei 
insurgés  lui  appuya  son  fusil  sor  h  poi- 
trine. Un  autre ,  armé  d'na  meriio. 
voulut  l'en  frapper  :  llnlerveniioa  de 
quelques  personnea  présentes  à  cette 
scène  et  le  sang-froid  d'Hcnriet  Y» 
empêchèrent  ;  mais  l'on  ne  peut  s'cn- 
pêcher  de  frémir  de  cette  meaaee, 
quand  on  se  souvient  qu'à  l'aide  d'os 
instrument  de  cette  nature ,  on  de  e» 
misérables  s'était  acharné  après  le  ca- 
davre d'un  soldat  qu'un  coup  de  As 
avait  déjà  renversé  et  frappé  inort 

II enriet  a  parfaitement  reeoam 
l'homme  qui  l'avait  ainsi  menacé:  an- 
vaut  lui,  c'est  Dubourdieu.  Aprésl'iw» 
signalé  dans  une  confrontation  géoéillet 
il  l'a  reconnu  plus  positivement  fiicor| 
dans  une  confrontation  particnliéif.  " 
a  même  fait  connaître ,  avec  une  pi^ 
dsion  étonnante ,  la  manière  deat  il 
était  vêtu  et  la  cbnleur  de  son  psflialaB. 
Deux  autres  témoins,  sans  s'eipHq»^ 
sur  ces  faits,  ont  cependant  dooae 
quelques  détails  qui  viendraient  jg 
confirmer  en  partie.  Il  a  été  coa'^ 
que  deux  des  insurgés  se  présentdreal 
chez  un  médecin  qui  demeore  lar  w 
marché  même,  pénétrèrent 
demeore  ,  et^  après  ravgir 


cherehéyM  retlrèrdnt  m  emportant  son 
fusil  de  garde  national.  Les  deux  té- 
rnoîna ,  sans  oser  affirmer  qae  l'on  de 
ces  insurgés  était  Duboordieu,  donnent 
cependant  un  signalement  qui  s'applique 
parfaitement  à  lui,  et  ajoutent  ainsi, 
malgré  leur  réserve ,  une  nouTelle 
force  à  la  déclaration  û.  ferme  et  si  po- 
8iti?e  du  témoin  Heoriet.  Dubourdieu 
a  répondu  par  une  dénégation  absolue 
à  tous  ces  témoignages. 

Do  Marché  Saint-Jean ,  les  insurgés 
•e  portèrent  sur  la  mairie  du  7«  arron- 
dissement ,  me  des  Francs-Bourgeois, 
au  Marais.  Le  maire ,  M.  Moreau ,  et 
Fun  des  adjoints ,  M.  Levillain,  furent 
prévenos  et  se  rendirent  aussitôt  à  la 
mairie  ;  qoelqaes  tambours  s'y  rendi- 
rent aussi.  Les  gardes  nationaux  de  ser* 
"Vice,  ne  se  trouvant  pas  en  force,  quit- 
tèrent le  corps-de-garde  et  se  retirèrent 
dukslacour  de  la  mairie.  On  fit  enlever 
les  fusils  du  poste  et  on  les  cacha  dans 
une  seconde  cour.  Les  insurgés  arrivé- 
rent  bientôt  après ,  trouvèrent  le  poste 
fermé»  en  enfoncèrent  la  porte ,  brisè- 
rent les  vitres  et  les  châssis  de  la  cloison 
▼itrée  qui  sépare  le  poste  de  la  cour,  et 
couchèrentles  gardesnetionauxen  joue 
en  les  sommant  de  rendre  leurs  armes. 
Fendant  ce  temps,  plusieurs  pénétrè- 
rent dans  la  cour  de  la  mairie  et  Fen- 
Tahirent  en  criant  :  ■  Vive  la  républi- 
que I  A  bas  Louis*Fhilippe  \  W  faut  qu'il 
menre  ;  c'est  aujourd'hui  son  dernier 
jour.  Nous  ne  voulons  plus  de  tyran- 
nie I  les  choses  ne  peuvent  continuer 
ainsi  ;  les  ouvriers  sont  trop  malheu- 
reux. Si  nous  sommes  vaincus,  nous 
mettrons  Paris  à  feu  et  à  sang  !  •  En 
même  temps  quelques-uns  d'entre  eux 
découvrirent  les  armes  des  gardes  na- 
tionaux de  service  ;  ils  trouvèrent  aussi 
dans  le  bureau  de  l'état-major  une 
dixaine  de  fusils;  ils  bornèrent  là  leurs 
recherches,  enlevant  toutefois  la  caisse 
du  tambour  Marteau ,  le  collier  et  les 
baguettes  du  tambour  Darchy,  et  ils  se 
retirèrent,  abandonnant  dans  l'une  des 
cours  le  sabre-poignard  du  caporal 
Henriet,  et  annonçant  qu'ils  allaient 
•e  porter  sur  la  mairie  du  6*  arrondisse- 
ment. 

Blanqui  était-il  ft  cette  attaque  ?  — 
Aucun  témoin  ne  l'a  reconnu  »<et  rien 
n'indique  sur  quel  point ,  depuis  l'Hô- 
tel •  de  •  Yille ,  s'est  exercé  son  com- 
omndement.  —  Avaitôl  suivi  avec  Bar- 
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bée  et  Martin  Bernard  le  fort  des  sec- 
tionnairesr  Avait-il ,  au  contraire,  pé- 
nétré i  l'instant,  pour  les  organiser 
dans  leurs  moyens  de  défense  »  au  mi- 
lieu des  quartiers  qui  Rêvaient,  coname 
par  le  passé ,  servir  de. foyer  à  la  ré- 
volte ?  C'est  là  ce  que  la  procédure  n'a 
pu  déterminer. 
Nouguès  a  néanmoins  parlé  d'une 


circonstance  qui  tendrait  à  faire  suppo- 
ser qu'il  n'en  avait  pas  été  ainsi.  Dans 
lés  détails  qu'il  a  donnés  sur  la  parti- 
cipaiion  personnelle  des  trois  chefs 
qu'il  a  nommés ,  il  convient  expressé- 
n^ent  avoir  vu  Blanqui  à  l'une  des  mai- 
ries. —  Est-ce  à  la  mairie  du  7«  arron- 
dissement, est-ce  à  la  mairie  do  6*  F 
c'est  là  ce  qui  est  resté  incertain.  Mais 
du  moins ,  ce  qu'il  y  a  ici  d'incontesta- 
ble ,  c'est  la  présence  de  Blanqui  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points. 

Ce  qu'il  y  a  d'incontestable  encore , 
c'est  que  Espînousse  et  Hendrick  s'y 
trouvaient.  Au  moment  de  cette  atta- 
que ,  un  des  insurgés  fut  arrêté  par  les 
commissaires  de  police  des  quartiers 
Ssinte-Avoyeet  du  marché  Saint.Jean; 
C'était  le  nommé  Daniel  Mayer.  Saisi 
au  coin  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois 
même ,  pendant  que  le  rassemblement 
tout  entier  cernait  la  mairie,  cet  in- 
culpé était  encore  porteur  d'un  fusil. 
11  avait  sur  lui  deux  boites  de  capsules 
et  huit  cartouches  faites  en  papier  bleu 
et  du  calibre  du  fusil.  Le  fusil  n'éuit 
plus  chargé  que  d'un  côté  ;  mais  il  était 
cet  tain  que  l'autre  côté  venait  de  faire 
feu.  Ce  fasil  provenait  du  pillage  de  la 
maison  Lepage  ;  il  en  portait  encore  le 
numéro ,  et  l'un  des  membres  de  cette 
maison  l'a  formellement  reconnu,  ainsi 
que  les  boites  de  capsules  saisies. 

Interrogé  sur  l'emploi  de  son  temps 
et  le  motif  de  sa  présence  en  armes  au 
milieu  des  insurgés,  ce  prévenu  a  pré- 
tendu que ,  contrairement  à  ses  habitu- 
des, il  n'avait  travaillé  ce  jour-là  que 
jusqu'à  deux  heures  et  demie  chez  son 
patron,  qui  demeure  boulevard  du 
Temple ,  en  face  du  jardin  Turc.  Il  a 
ajouté  que  ,  passant  rue  Saint-Martin 
pour  se  rendre  à  son  domicile ,  rue  des 
Gravilliers ,  il  aida  des  gardes  munici- 
paux à  relever  un  omnibus,  et  qu'il  fut 
ensuite  obligé  de  prendre  des  rues  dé- 
tournées pour  se  rendre  chez  lai.  C'est 
ainsi  que,  se  trouvant  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  il  y  fut,  diMl,  IttopiDémaDt 
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eatoaré  par  un  ffroape  de  factieui  qui 
le  forcèrent ,  en  le  maltraitant,  à  pren- 
dre le  fusilet  les  mnnitîons;  maisif  soa- 
tient  qu'au  moment  de  son  arrestation 
il  s*était  éloigné  et  cherchait  i  s'enfuir. 

Nous  appellerons  votre  attention  sur 
ceux  qui  ont  'été  arrêtés  à  la  prise  de 
la  barricade  Grenétat  :  ce  sont  les 
nommés  Camille- Jean- Baptiste  Tluard, 
Jean- François  Béasse,  Emile  Péter- 
mann. 

Voua  satez  par  tos  premiers  débats 
que  le  lieutenant  Tisserand  monta  à 

I  assaut  de  cette  barricade,  il  se  prit 
eorps  h  corps  avec  trois  des  insurgés  ; 
le  premier  était  le  condamné  Austen, 
le  second,  Emile  Maréchal,  le  troisiè- 
me 0tait  le  prévenu  Huard.  En  effet. 
Immédiatement  après  la  prise  de  It 
barricade,  Huard  fut  ramassé  au  pied 
même  de  cette  barricade,  i  la  porte 
du  marchand  de  vin,  rue  Grenétat,  i. 

II  avait  reçu  un  grand  nombre  de  bles- 
sures, et  notamment  trois  coups  d'é* 
pée.  L'officier  qui  commandait  le  dé- 
tachement portait  seul  une  épée;  Il 
n'en  a  frappé  que  trots  personnes,  pla- 
cées toutes  trois  sur  la  barricade  oq 
tout  auprès  :  Huard  était  donc  là  l'un 
des  derniers  défenseurs  de  cette  posi- 
tion. 

Le  lieutenant  Tisserand,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  croit  bien  le  reconnaître, 
ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  ne  croit  pas  lui 
avoir  vn  d'armes.  Toutefois  la  posi- 
tion que  Huard  occupit  à  la  barricade 
près  de  Austen  et  de  Maréchal,  le  nom- 
bre des  blessures  qu'il  a  reçues,  annon- 
cent trop  bien  de  quelle  nature  était  sa 
coopération.  Si  le  lieutenant  Tisserand 
ne  lui  a  pas  remarqué  d'armes,  c'est 
peut-être  parce  que,  voyant  la  barrica- 
de enlevée,  Huard  les  avait  jetées,  es- 
pérant se  sauver  plus  facilement;  peut- 
être  aussi  parce  que,  préoccupé  i>ar  les 
luttes  qu'il  venait  de  soutenir  et  par  le 
aoin  qu'il  devait  à  l'ensemble  des  opé- 
rations confiées  à  sa  direction,  le  lieu- 
tenant Tisserand  n'aura  pas  fait  porter 
son  attention  sur  cette  circonstance.  Oq 
sait  d'ailleurs  qu'un  grand  nombre  d'ar- 
mes ont  été  trouvées  derrière  les  dé- 
bris de  la  barricade  Grenétat. 

Dans  une  position  aussi  difficile, 
Huard  a  présenté  un  moyen  de  défense 
que  nous  devons  vous  soumettre,  mal- 

Î\ré  son  peu  de  vraisemblance.  S'il  faa( 
'en  croire,  il  était  «lié  nie  Jean-Ro* 


.  bert;  1^  U  avait  été  ceoeimtré  et  te* 
traîné  de  force  par  les  hnngb  fatpit 
dans  la  rue  Grenétat  On  avait  voali 
lui  donner  un  fnatl;  il  avait  refiiè  de 
le  prendre  ;  il  cherchait  toujoanl  s'es- 
quiver, lorsque,  voyant  les  nsaifés 
aller  d'un  côté,  il  était  allé  un  tait  op- 
posé pour  s'enfuir;  c'était  alorstpi'aTnt 
donné  dans  la  barricade  qnH  o'atilt 
pas  aperçue,  ayant  la  vue  basse,  il  init 
été  blessé.  Mais  Huard,  quelque  fiible 
que  soit  sa  vue,  ne  pouvait  pas  igwfer 
qu'on  se  battait  de  ce  cêté  et  qu'il  j 
avait  une  barricade.  La  fosiBade,  qn 
avait  duré  pr^s  de  trois  quarts  d'heure, 
avait  dû  le  prévenir  ;  et  peudsot  toqt 
ce  temps,  lorsque  les  insurgés  étaient 
occupés,  soit  à  se  battre,  soit  ï  coa- 
struire  des  barricades,  soit  i  les  dé- 
fendre, il  est  bien  difficile  decroirt 
qu'il  n'ait  pu  trouver  roccasiim  de  l'é- 
vader. 

Austen  aussi,  Aosten,  qoevossmi 
condamné  par  Totre  dernier  nrèt,  et 
qui  avajt  été  blessé  et  arrêté  an  même 
instant,  dans  le  même  lien  et  par  II 
même  main  qn'Huard,  Aosiea  dinlt 
qu'il  avait  traversé  ce  quartier  pir  kl- 
sard,  qu'il  y  avait  été  entntBépar  h 
curiosité  et  refenu  par  la  violesce. 
Ecoutez,  messieurs,  la  lecture  dei 
pièces  qui  ont  été  saisies,  d'ipr^  "> 
procés-verbal  rénlier,  dans  la  ceiltle 
que  ce  condamné  occupait  à  la  pn^ 
du  Luxembourg,  au  moneut  die  soa 
transférement  à  Doullens,  ^oas  awf^ 
cierei  la  confiance  qu'il  faut  accordera 
ces  protestations  de  commande,  qvi* 
sont,  en  réalité,  qu'un  mensoar  ^^ 
venu  et  qu'un  rôle  appris. 

J  M.  Miekd,    6off{er,  raê  éa  fré- 
eheursy  25,  chez  Jf.  FUtor, 

«Paris,  Iei9inlllat483». 

•  Mon  très-cher  ami, 

»  Yous  m'escnserea  si  je  prends  H 
liberté  de  vons  écrire  qoelqoes  awts 
Vous  aurez  sans  doote  déjà  «PP"* 
dans  quelle  position  je  me  uw^'^ 
pour  cette  raison  je  n'en  parle  ptf 
ici. 

•  Hier  soir,  h  neuf  heures  et  deiBi«j 
on  m'a  fait  mon  compte  ;  nais  ce  a  e« 
pas  mon  compte:  car  j'avais  coap» 
9«r  vingt  ans,  et  je  n'en  ai  rec»  4^ 
qniose.  Si  M.  le  préskleot  eôl  sa  toot 

Cf  «ae  j'ai  D^t  le  U  m'»  f'V' 
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aéme  aort  qoe  Barbés  :  Barbés  seul  a 
été  condamné  à  mort»  mais  il p*«st  pas 
eocore  mort. 

»  Dés  que  je  serai  libre  et  pourrai 
prendre  le  fusil,  cela  ira  plus  coura- 
geusement pour  la  patrie,  car  mainte- 
nant je  ne  puis  guérir  mes  blessures 
qu*aTec  le  sang  des  tyrans  ;  mais,  mal- 
gré cela,  je  suis  toujours  le  bon  frère 
qui  signe. 

9  Signé  FftiniBic  (Fun)  AosTBif. 

•  Muai  aussi  M.  Wolf.  Le  49  mai, 
j'ai  été  as ec  mon  fusil,  que  j^avaia  con» 

Suis  au  Palaisde-Jnsiice  (  et  à  ril6iel- 
e- Ville  dn  sabre),  dans  la  rue  des 
Billeitees  en  passant  à  la  hà le,  je  Tai 
appelé,  mais  je  ne  sais  pas  s*il  m*a  vu.» 

»  Paris,  le  10  juillet  1839. 
»  Mes  cbers  amis, 


«  Mon  dessein  est  pris  fermement,  et 
je  ne  crains  rien  ;  je  vous  assure  que  ma 
rancune  contre  la  tyrannie  en  France, 
et  même  contre  tous  les  tyrans  qui 
nous  gouTernent,  est  enracinée  encoi  e 
plus  profondément  dans  mon  cteur,  et 
que  je  ne  puis  guérir  les  blessui  es  que 
j*ai  reçues  qu'avec  leur  sang.  Oui, 
cro^ei  et  soyez  persuadés  qu'aujour- 
d'bui  vous  avez  peut-êiie  perdu  en 
moi  celui  qui  plus  tard,  peut  être,  se 
aérait  fait  connaître  davantage.  Mais 
ne  'VOUS  laissez  pas  abattre  par  tout 
cela,  et  je  crois  que,  si  le  malheur 
nous  arrachait  tous  les  dix-neuf  d*au- 
préa  de  vous,  vous  n*en  iriez  que  plus 
courageusement  à  l'affaire.  Je  vous  le 
répète  encore  une  fois,  je  pe  crains  pas 
la  mort,  ei  je  crois  fermement  que  vous, 
mes  amis,  vous  ne  la  craignez  pas  non 
plus. 

.9  Le  12  mai,  je  fus  quatre  fois  bien 
prés  d'avoir  la  poitrine  traversée  d'une 
balle,  et  deux  de  mes  camarades  tom- 
bèrent à  mes  pieds;  mais  tout  cela, 
parce  que  je  voyais  les  malheureux  gi- 
sants autour  de  moi,  et  un  troisième 
cria  en  tombant  :  «  O  frère ,  venge- 
moi  i  ■  Cela  ne  me  rendit  pas  inquiet; 
non  cela  me  donna  la  force  d'un  fu- 
rieux. Oui,  comme  un  fVirieux^  je  me 
précipitai  avec  mon  fusil  sur  les  enne- 
mi»!  lorsque  je  vis  tomber  Barbés  et 
croirais  défendre  noire  barricade;  mais 
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c'était  trop  tard,  la  garde  munlçipala 
avance,  tous  les  camarades  fopt  retrai- 
te. Cependant,  je  vois  l'officier  s'avan- 
cer ;  je  tire  mon  fusil  mais  je  ne  l'at- 
teins pas;  j'atteins  un   pauvre  garde 
municipal,  qui  fut  frappé  de  la  balle  et 
tomba  par  terre.   Aussitôt   je  charge 
mon  fusil  dans  le  plus  fort  du  combat, 
je  couche  en  joue,  mais  c'est  trop  tard* 
Plusieurs  crièrent  :   ■  Polonais  !  Polo- 
nais !  ■  La  earde  municipale  arrive,  et, 
d^s  ma  colère,  je  veux  terrasser  l'offi- 
cier :  aveola  même  vitesse  que  j'avais 
couché  en  joue,  on  m'enfonça  l'épée 
dans  la  poitrine,  et  je  reçus  ensuite 
plusieurs  coups  de  balonnetiCj  de  sorte 
que  je  tombai  par  terre.  Vous  vous  en 
étonnerez  peut- être,  mais  croyez,  m'en, 
j'étais  déjà  blessé  lorsque  la  ligne  (c'est- 
a  dire  les  soldats)  commença  le  grand 
feu,  car  plusieurs  municipaux  s'étaient 
glissés  avec  l'officier  le  long  des  mai- 
sons ;  aussitôt  que  je  m'en  aperçus,  je 
fis  feu,  mais  sans  me  retourner  pour 
voir  ce  qui  se  passait  derrriére  moi  :  je 
rechargeai  ensuite  mon  fusil  et  je  cou- 
chai en  joue  pour  la  seconde  fois,  maia 
aussi  vile  que  Je  couche  en  joue,  aussi 
vite   on    me  plonge   l'èpèe  dans  la 
poitrine.    Je   me  retourne  et  je  ne 
vois  rien  que  des  morts  et  des  blessés 
couchés  autour  de  moi.  Tous  les  ca- 
marades s'étaient  retirés  et  le  retran* 
chement  était  emporté.  Dans  ce  mo- 
ment les  soldats  firent  un  si  grand  feu, 
Îue  toutes  les  maisons  s'ébranlèrent, 
e  crois  que  l'on  a  tiré  plus  de  deux  cents 
coups  en  deux  minutes,  et  epsuiie  les 
barbares  ont  encore  attaqué  avec  les 
baïonnettes. 

»  A  l'instant  même  où  l'officier  ine 
blessa  et  se  trouva  tout  près  devant  mon 
fusil,  je  tirai  encore  une  fois  pour  le 
terrasser  vite  ;  car  si  celui-là  fût  tombé, 
les  autres  se  seraient  peut;  être  retirés. 
Dans  ce  moment,  il  fit  un  écart,  et  la 
balle  alla  frapper  Tépaule  d'un  garde 
municipal.  Tout  cela  je  ne  rabais  pas 
remarqué  ;  mais  lorsque  je  fus  arrivé  à 
Saint  Louis,  et  quatre  jours  aprés^ 
quand  je  me  trouvai  mieux  et  que  je 
regardai  à  droite  et  à  gauche,  je  vif 
deux  municipaux^  un  de  chaque  côté» 
lesquels  me  connaissaient  et  me  disaient 
que  j'étais  celui  qui  avait  causé  leur 
malheur,  et  ils  m'appelaient  un  misé- 
rable. Là,  vous  pouvez  m'en  croire, 
jç  me  tro4va)s  comme  perdu  ;  nais  Ja 
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sus  très-bien  A*aeeommoder  aux  dr- 
cODstances,  et  je  fus  aux  petits  soins 
aTec  eux  ;  car  il  me  faisait  de  la  peine 
à  moi*méme  d*entendre  soupirer  les 
autres.  Je  leur  disais  que  je  n*aTais 
pris  le  fusil  que  par  colère,  lorsque  je 
Tis  plusieurs  de  mes  camarades  tomber 
morts  à  mes  pieds,  et  je  leur  représen- 
tai que  tout  homme  qui  a  un  cœur  au- 
rait fait  la  même  chose.  Je  demandai 
bien  pardon  à  ces  gens,  et  je  leur  dis 
que  j'étais  plus  malheureux  qu'eux- 
mêmes  et  qu'ils  se  trompaient  ;  je  leur 
disais  qu'on  m'avait  forcé  à  me  battre, 
et  je  raisonnais  sur  les  bourgeois»  disant 
qiie  ceux-ci  m'avaient  donné  un  coup 
de  baïonnette  parce  que  je  ne  Toulais 
pas  marcher  avec  eux. 

•  De  cette  manière ,  je  parvins  à  per- 
suader et  à  prier  ces  deux  hommes  de 
ne  pas  me  précipiter  davantage  dans  le 
malheur  ;  dès  lors ,  ils  furent  comme 
des  frères  avec  moi  ;  ils  avaient  eux- 
mêmes  compassion  de  mol ,  et  ils  me 
disaient  de  ne  pas  avoir  peur,  et  qu'ils 
voudraient  plutôt  m'aider  à  sortir  de 
l'affaire  que  de  me  poursuivre  dedans. 
Quant  au  premier  municipal ,  la  balle 
lui  est  entrée  dans  le  corps  par  le  cdté 

Sauche ,  et  elle  en  est  sortie  par  le  câté 
roit  ;  il  vit  encore.  Je  leur  disais  aussi 
Sie  j'avais  travaillé  dans  la  caserne  des 
inimes,  chez  M.  Sloifel;  que  j'avais 
beaucoup  d'amb parmi  les  municipaux, 
et  que  je  ne  me  battrais  jamais  contre 
mes  amis 

•  Maintenant,  mes  chers  frères,  avant 
de  terminer  ma  lettre ,  je  vous  fais  sa- 
voir encore  nue  fois  que ,  quand  même 
le  sort  ne  nous  permettrait  jamais  de 
nous  réunir  de  nouveau ,  je  ne  vous 
oublierai  jamais,  et  que  je  vous  recon- 
nais, (hins  Tintérieur  de  mon  cœur, 
pour  des  camarades  braves  et  fidèles; 
oui ,  je  vous  le  répète  encore  une  fois, 
J'ai  fait  en  France  la  connaissance 
d'hommes  dont  je  garderai  avec  joie  et 
avec  amour  le  souvenir  jusqu'à  la  mort. 
Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  vous 
flatte  pas;  oui,  crojcz-le,  car  autre- 
ment je  ne  vous  le  pardonnerais  jamais. 
Je  le  répète  encore  une  fois,  on  ne  peut 
connaître  ses  amis  que  dans  le  besoin , 
et  je  désire  que  le  sort  inspire  vos  sen- 
timenb,  oui,  vos  sentiments,  dans 
toutes  les  tètes  du  monde ,  et  vos  ex- 
ploits dans  tous  les  cœurs.  Alors  nous 
serions  tons  heoreax ,  et  les  ? œux  que 


nonsfalsons  tous  les  {omrs,  povkiqaé 
noua  travaillons  depuis  û  long-ten|B, 
et  pour  lesquels  mainte  et  maiat6pe^ 
sonne  a  répandu  son  sang  on  a  ààilé 
sa  vie  tout  entière ,  ces  vceoz  scnieat 
accomplis ,  et  nous  aurions  fut  h  foiw 
tune  que  nous  voulions  faire  dipsii 
Jong-temps. 

»  Maintenant,  mes  frères,  st  rosi 
découragez  pas;  je  vous  jueqBt,a 
un  jour  je  suis  rendu  à  la  liberté,  jini 
encore  beaucoup  plus  coungeasMit 
an  combat,  et  je  donnerai  au  vie  cl 
ma  dernière  goutte  de  sang  pair  h  li- 
berté ,  afin  de  venger  ceux  que  It  nirt, 
pour  la  liberté  et  pour  le  biôi  es  isn 
les  frères,  a  arrachés  de  notre idaks 
12  et  iS  mai 

•  Adieu,  je  resterai  étffasUcsMBt 
votre  frère ,  qui  vous  aimen  toejosn. 

«  Signé  ^édéric  (Friu)  Asirn.  • 

Béasse  a  été  arrêté  à  peB|itéidas 
les  mêmes  circonstances  que  HsinL 
Après  la  prise  de  la  barriode,  il  fat 
ramassé  blessé ,  sous  la  porte  cochèie 
de  la  maison  n<*  4,  contre  lupsUe  la 
barricade  s'appuyait.  Soivaat  lai,  H 
n'aurait  pas  été  atteint  près  de  is  bon- 
cade,  mais  bien  an  milieu  de  la  ne 
Grenétat ,  au  moment  où  il  durckiiti 
s'échapper  des  mains  des  iosoifés,  fd 
l'avaient  forcé  à  marcher  avec  eoi. 

Il  a  été  trouvé  sur  lui ,  i  riafir^rit 
de  la  Conciergerie,  une  cartouche na* 
glante. 

Pétermann  a  été  arrêté  par  Pia  dei 
gardes  du  détachement  comoaodé  pir 
le  lieutenant  Tisserand.  Une  enser 
commise  dans  les  procè^-verimx  d'ih 
resution  ,  et  échappée ,  sans  ssc« 
doute,  à  la  précipiution  d'oo  teltis* 
Tail ,  fait  dans  un  tel  moment,  Is  ^ 
comme  arrêté  an  passage  Beeafort. 
Pétermann ,  contre  lequel  ne  e^âéTe* 
rait  plus  alors  qu'une  accnsatiOB  d'es- 
tant plus  vague  que  les  circoofltsaw"^ 
son  arrestation  seraient  oomplétcflMat 
ignorées ,  a  voulu  profiter  de  cells  c^ 
reur  et  dire  qu'en  effet  il  était  an  ptf»- 
ge  Beaufort  ;  mab  le  garde  Daaidpel 
qui  l'a  arrêté  a  été  si  souvent  et^  ^ 
giquement  aflinnatif,  que  tonte  ^' 
voque  à  cet  égard  sembleia  peat^tre 
impœsible.  . 

il  faut  d'aillenrs  remarquer  qas  r^ 
termann,  comme   ses  co-prènaVi 


CHRONIOCÊ.  —  JANVIER. 

retiû  ttti  conlpte  loatoissirie  dé" rem- 
ploi de  ta'  jouroéê  'et  des  'motifs  q^i 
l'auraient  amené  an  cehire  mèmp  de 
f  irtsarre(;lioi).  Qoll  ait  été  arrêté  rue 
Grenétat  ou  au  paMage  Beau  fort  ^  sa 
présence  dans  un  tel  quartier  D*ea  res- 
tera pas  moins  une  charge  fort  grave. 

.....  Bspinousse  se  présente  ici  de 
nouveau  h  notre  attention ,  et  dans  nne 
position  qni  semblerait  annoncer  qa*aux 
derniers, moments, 'alon  que.tous les 
chcCs  avaient  été  mis'en  fuite  ou  hors 
de  combat ,  il  exerçait  sar  hes  factieux 
imc  sorte  de  cemmandedient.  Deux  té- 
moins ont  en  effet  déchré  reconnaît!^ 
Bspinousse*  pour  ISxn  de  ceux  qu'ils 
•valent  aperçirs  dans  les  barricades  de 
la  rue  Saint-Magloire*  Un  4e  ces  té^ 
rooius  ajoute ,  et  c'est  là  lif  circonstance 
Importante ,  qu'il  se  trouvait  au  milieu 
des  insurgés,  allaivet  venait  'de  Tan  à 
l'ait'tre ,  en  parhtit  à  teus.  Ces  détails 
doivent  être  exacts,  car  .ces  témoins  ne 
ae  sont  pas  trompés  sur  l'identité. 

L'instroçtion  a  rattaché  au  ftdl  des 
barricades  Saint-Magloire  dent  nou- 
TeaOK  prévenus ,  ce  sont  les  nommés 
Bertr^lnd  Dupouy  et  Antoine  Fomber- 
teapx. 

ficrtrand  Dnpouy  a  été  recomia  par 
QQ  garçoft  d*écurie  du  sienr  Solin,  dans 
Jft  co«r  duquel  les  insurgés  ont  pénétré. 
Ce  témoin  tt  aflirmé  l'avoir  remarqué 
dans  les  barricades  de  la  rue  Saînt-'&là- 
gloire  avant  qu'elles  ne  fussent  aib-» 
quées^t  ati  moment  où  on  les  attaquait; 


vive  îadigi^itloit,  (onire  U  solidarité 
que  nous  a^ons  cherché  à  établir  entra 
evx.  ei  les  coupables  auteurs  dé  cette 
détestable  pubIicatiop«  Déjà  bien  de» 
liens  les  ont  rattachés  les  nos  aa;t  au- 
tres; mais  de  nouvelles  proteatations 
aeroift  impossibles  si  Fom))frteaux  père 
esf ,  en  effet,  desceodu  en  révpké  sur 
lapla]pe  publique,  et  s'il  a  mis  en  ap- 
tioB,  autant  qu'il  dépendait  de'  lui,  les 
prédications  incendiaires  dé  sonXils. 
•  Le  12  ro^r,  à  sept  heqres  environ , 
Fomberteanx  père,  était  blessé  d'un 
coup  de  feu.  tJn  peu  après  la  premi^^re 
attaque  des  barricades  situées  entre  la 
rue  Saiot-^Magloire  et  le  marché  des 
ïntiocents,  il  fat  transporté  chez  le 
sieur  Hobertel,  médecin,  rue  de  la 
Ghauvrcrije,  et  il  a  été  comtaté,  par  «on 
prop/e  aveu,  qu'il  avait  été  atteint 
d'une  balle  précisén^gnt  an  moment  de 
te  première  fusilhde  engagée  sur  ce» 
barricader. 

Il  est  impossible  de  ne  pas' se  laisser 
vivement  préoccuper  de  cette  J^lessnre. 
et  de  son  occasion ,  et  il  faut  dire  que 
le  soin  même  afec  Icbuel  le  prévenu  « 
dièrché  à  la  cabher  donne  bien  de  la 
cavité  à  çeti^  préoccupation. 

Si  celte  blessive  est  la  prçuve  du  fla- 
grant délit  dl^s  l'aitenUitp  l^oa  coa* 
prend  que.le  coupable  la  cache  A  toii» 
lesyenx  ;  sa  conqamnalion  peut  en  dé-i 
pendre»' 

Gcfpcndant^  les  barricades  ayant  été 
eotevées  sur  ce  point,  li^  fdrce  armé^ 


il  était  armé  d'an  pistolet  et  avait  fait    garda  foutes  lès  i^oes  qu'elles  avaient 


feu  sur  la  troupe.  Le  même  tt-noofa  g 
déclaré  avoir  trouvé  ensuite  dans  le  fa* 
miff  le  pi&tolet  qu'il  avait  vu  entre  îet 
mains  de  Dupouy  >  et  que  ce  pistolet 
était  «ncore  chargé.  Dnpçuy  a  réponda 
à  lUie  déclaration  aussi, précise  par  un 
démenti  :  nous  apprécierons  plus  tard, 
et  en  parlant  de  l'arrestation  du  préve* 
no  »  la  valeur  de  ce  démenti. 

Le  nom  d'Antoine  Fombeirteanx  n'est 
pas  nouveau  pour  la  justice  chargée 
de  la  répression  des  crimes  politiques  : 
iedépendamment  éb  ce  qu'il  y  a  d'hôs- 
file  dans  sa  situation  personnelle,  An- 
toine Pemberieaux  est  le  père  de  l'un 
des  individus  qui  ont  été  poutsnivia  et 
condamnés  dans  la  publication  du  pre» 
aller  MoMitur  WpubUeàin. 

Depnis  l'attentat  de  mai»  les  chefs 
de  parti  qni  fatai^or^tajsé  ont  bien 
leiHeiK  protesté  H^Vee  m  semUnt  de 


Ànn,  kist.  jMtr  i84o«  djpfp^ 


occupées.  Lés  insurgés  pouvaîeftt  bien 
difllcUcmeni  s'enfuif  i  c'est  alors  qu'ils 
ïe.réfugièrent ,  pour  là  plupart,  dans  !• 
passage  et  l'impasse  Beaufort;  quelques 
antres  se  répandirent  dans  les  écudea 
et  les  greniers  de.  Tauberge  Solin. 
D'autres  enfin  î  au  nombre  dé  cinq,  es* 
caladèreol  le  loU  d'uqc  petite  écurie  » 
pénétrérebt  ainsi  dans  une  maison  voi- 
sine., et  parvinrent  à  se  cacher  dans  un 
^nier  de  cette  maison.  A  côté  de  ce 
grenier  et^nr  le  toit  agacent,  on  trou- 
va ,  an  momçnt  de  leur  arrestation ,  des 
munitibns  €1  quatre  fusils  chargés  ; 
trois  de  ces  ftisUs  avaient  fait  feu  plu-' 
sieurs  fois. 

Deux  des  individus  arrêtée  dans  eé 
grenier  ont  été  l'objet/ de  )a  part  de 
votre  commission,  d'une  ordonnance 
de  non-lieu.  Aucun  fait  matériel  qui 
leur  iuVpropre  n'est  venu  aggrafer  I^ 
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drcoDsJtance,  an  x^^ins  étrange,  de     chapeau- noir.  Ce  ii*étaH  fallut  ^ 
leurairest^Hoii.  Lé» trots aotrei  étaient    reste,  l£  costeune  île  cekâ  aaqMl  la 


Bobert,  Esptnoosse  et  Dopouy^ 

Hubert  atatt  encore  silr  lui  qoarante 
capmi)«s;  if  a  ptétendn  les  axoir  troa- 
Tées.  D'un  aalre  cété,  comme  Espi- 
BOilue  et  Ônpoay,  Û  a  cbercbé  à  iasii- 
fier  ai  prèNuce  dans  an  tel  Uen  par  la 
néeessité  où  Fatait  mis  la'  fasifladê 
engagée  sur  cepoi^t.  Ss^ce',  quant 
à  eus  trois ,  mie  explicatiofi  séiJeuser 

Votre  arrêt >n  décidera 

Tefs  quatre  heures  du  sott,  une  bën*. 
dfr  d'insurgés,  laplai^rtarmésderu- 
sUa  de  chasse  et  de  munition^  aarivérént 
nie  M ontofgutil ,  en  face  de  la  me! 
Hqnetonne,  et  y  commencérant  une 
bsiritiade. 


rumear  publique  et  la  notoriélé  da 
témolgnagesattrtboeat  la  mort  duâcv 
Lèdoux  ;  il' paratVaii  qaa  Ynstosak 
ce  garde  national  était  vèta  (Toie 
blouse. 

Quoi  qu*il  en  sblt ,  ceoz  qiûveoilat 
d*en1eTer^a  barricade  arrètaicat  pla- 
sieura^individus  qu'ils  relÂckaiCBl  in- 
médiatement  dés  que  Ton  conCauU  a 
doute  sur  sa-culp|ibifité.  Un  and  deeei 
individus  ainsi  arrêtés  fut  retcao.  U 
avait  été  caché  SQuauoe  porte  codiAf^ 
du  même  eàié  dcoit  de  la  rae  llostor- 
gneil ,  prés  de  la  rue  Tiqnatqpae,  H 
l'état  de  ses  mains  'scnfblait  atteAf 
qu'il  avait  touché  de  la  pondre  à  fosl  i 
cétait  le  nommé  Dobem, 

Cependant  les  recherches  dt  rnb>- 


Environ  deuiç  heures  après  «  lurvin. 
i%iit  des  grenadiers  4e  la.S*  légion  de 

Je  garde  nationale,  sons  le  commande-  lilé  apprirent  bieii|^  qa'oa  Boanaé 
ment  de  M.  DaogVy,  chef  debataillon^,  Druy,  ouvrier  tailleur,  desMana^^n^ 
aecom^gnéa  de  soIdatMu  15*  de  ligne 
avant  à  leur  tête  le  sergent  Perfaulr. 
Ils  furent  accueillie  par  pTusIenrs  coupa 
de  feu  partis  de  la  l^arricadC;  dont  Tua 
éteignit  le  garde  national  Ledouz,  qui 
ftit  recneifii  sous  uiie  porté  eoché|-c'  de 
la  rue  TiquetoQue^  où  ilespira^au  bout 
de  quelques  tostauts. 

~A  la  vue  de  ce  metfrtre^  le  chef  de 
betaiHon  jDaugny  se  précipita  en  avàuti 
Ut  gardes  nationaux  et  las  soldats  suî- 
tirentson  exemple /et  la  barricade  fut 
enlevée*  Lts  iniargés  prirent  dlors  U 
lîodfe  eVse  ili^ersëreiit.  En  ce  moment, 
le  seigent  Bqyer ,  de  la  garde  naiio 


nale ,   était  placé  dans   Perabrâsurq^    et  de  cartouches^ 


Montorgucvl .  AS,  avait  étél)M.daas 
la  révolte.  Il  /ut  arrêté  le  2i  Biii,ctil 
fa^,  reconnu  qu'eu  effet  il  portait  aa 
bras  <  droit  I  aL-dcsaes  du  téoktVê 
blessure  faite  par  une' balle. 

Diihem^st  âgé.  de  vingt  aos 41  fl»< 
vrier  (aiilenr.  Au  n^ment  desoaar» 
resution ,  .il  étak  vêtu  d'ooeUsattet 
cOiSS  d'une  casqueue;  il  anit  Iti 
mains  noires  ;  et  y  d'apiés  les  dépfia* 
tions  des  témoiaa ,  ses  osains  «nkolB 
codeur  et  même  Todeer  de hpooém 
sa  main  droite  était  plus  noua  qae  li 
gauche,  co  qui  seremarqaaKordiaiB*' 
ment  chçz  ceux  qui  se  servoBt  dsfw 


•d'une  porte  cochéfe ,  à'  gauche  dana 
la  rue  Tiqe^tonne,  et  surveillait  ue 
insurgé  retranché  daiis  la  riie  Montor* 
guell  derrière  Vencoignure  de  la  der- 
nière ma^^de  la  lue  TiquetooAe,  à 
droite ,  d'où  il  apparaissait  par  inteiv 
telles  et  luisait  (en  sur  la^orce  pgbli- 


Poor  sa  défense*  Dohem  répoadq^ 
aes  mains  étaient  .noire»,  nae  dt  pos" 
dre,  mais  de  boue,  parce'qaelesiaflf- 
gés  de  Ta  barricade  Tiqoalsaae  m 
avaient  mis  de  force  on  pavé  dasil^ 
maius  pour  le  faire  travailler  avse  cas 
ft  la  barricade.  Il  y  avait  été  ai^* 


que*  Le  sergent,  voyant  cet  Insurge    dit- il,  par  la  seule  curioaité  »  ^.«p^ 


aortirune  dernière  fois  de  derrière  réu;» 
coignure  en  ne  montrant  queaa  fête^ 
son  brasdroir,  et  son  fusil  qu'Uidirigeait 
sur  lui ,  fit  feu.  L'insorgé  fil  feu  de  ton 
côté  et  atteignit  le  sergenrtf'une  balje 
qui ,  -apr^  être  entrt^e  par  la  manche 
gauche  de  sa  capote ,  sortît  par  la  man- 
che droite,- sous  Taisselle ,  sans  Tavoir 
b]e5>é,  ne  laissant  qu'une  trace  en  siflon 
enr  sa  pioiiaihe.  Le'«eor  Boyer  signale 
•celui  qui  f  avait  atlefait^é  si  prés  coa»- 
fi|e  «élu  d*utie  rei&ngQté  tt  coiftd'oii 


taat  un  de  ses  amis,  dieaûai  il  ^ 
vaillaîi  aux  lêtements  qu*U  davait»» 
parer,  pour  aller  chercher  ^  *^  ^ 
quelque  <bose  qu'il  avait  oabtii>^ 
a'a  pas  fait'  conuaitra  U)ot  tfaMg 
qûll  eût  été  blessé  an  bras.yestfrH 
créait  qne  la  choa^  était  ieîrtile» 
*  Dfoy  est  âgé  de  trente  jns:^eija** 

vrier  coupeur-taillë<^|,  Indéjea**" 
«aent  des  faiia^aciuefa ,  sêsaDiée^ 
étalent  bien  d«  Mifra  ktfpfj»'' 
hd  >ea>#eaMgl|airde.li)i*«** 


CHRaNIQUE, 

avait  ^té  arrêté  lofS  de  h  ré^olje'da.e 
juin  i85? ,  ml  conTîent  qu'il  ft  appaV- 
t^uuà  laS^ciélô  des  Dioiis.c]|&  TUorn- 
nie.  AuJourd*hii;  :a^nie  il  ne  cache  pa* 
gn'i!  csi  républicain.;  nmis'il  nïea^air 
pris  pari  à  la  ré  vol  le  des  12  (l  IZ  juai 
dernier. 

Ubrig ,  voîljgeiiV  au  J5'  de  lîgçe., 
»ecoi)naît  posUrvçmeut  IJmy  pour 
l'avoir  arrête  rue  Monloï-gucil ,  prècir . 
s^-mcni  dii  côlé  droit ,  à  pcu.pi.cs  à  la 
tioisièinc  maison  au-dessous  de  latuè 
Tiqueionne^  au'  moment  où  la  barri- 
cad^T^iiait  d*étTe  formée  f  Druy  cher- 
chait à  entrer  ^ns  la  maJsoh  ;  mak  il 
ne  le  put,  ]|  porte  ayant  été  fermée 
de  IMnt^rieur.  IJbriq  examina  ses jnaÎQs; 
Cl  il  y  Vit  qu'elles  étaient  maculées  de 
poudre  ;  il  les  sentit,  et  elles  en  avaient 
J 'odeur  trés-prononcée.  Druy  avait  une 
redingote  noire  et  un  chapeaa  noir ,  et 
il  portait  UQ  collier,  do  barbe  très- 
brune,  "flbriq ,  dans  sa  cotifrontatibn 
avec  Druy ,  a  remarqué  qu'il  f vait  de- 
puis laissé  pousser  son  collier  en  pointe 
de  chaque  c6té  de  )a  bouche.  L'un  des 
grenadiers  delà  ^rdé  nationale  était 
présent  à  cetU  arrestation,, et  il  recon- 
naît également  Druy. 

t*eB  portiers  de  la  maison  rue  Mob-  * 
torgueO,  48,'  où  demeurait  Druy ,  Vbnt 
TU  aller  et  venir  pendant  qu^oo  faisait 
la  barrioide  et  que  h  fusillade  avait 
lien  ;  le  portier  ajonte  ^ue  la  feminé  de 
proy  pleurait,  et  qu'elle  lui  a  dit: 
«  Mon  ami ,  rentre  ;  nos  petits  enfants 
pleurent.  » 

Un  fait  grave  vient  a]outerà  ces  in- 
^ces.  Le  sergent  Boyer ,  qui  a  essuyé 
le  coup  de  feu  d^  insurgé  ;  et  qui  a 
déchargé  Ion  arme  au  mémie  .instant , 
déclare  que,  si  son  coup  a  portée  c'est 
au  bra$ droit  qu'il  a  dûblesserPhomme 
qui  tirait  simultanément  sur  lui.  Or  il 
se  trouve  que  Druy  a  été  blessé  et  qu^il 
l'a  été'  précisément  au  bras  droit,  au- 
dfe^ns  du  coude»  à  Tendroit  où  labalje 
devait  frppper  dans  l'attitude  où  «e 
trouvait  l'insurgé ,  tenant  en  ]one  son 
fusil.  Dru V, enveloppe  d'ailleurs  cette 
blesstire  d  un  étrange  mystère.  11  ren- 
tre et  ne  s^en  plaint  &  personne;  11  n'en- 
voie même  pas  chercher  de  médecin  ; 
c'est  un  nommé  Meaoard»  ouvrier  im- 
primeur, locataire  dé  la  môme  maison, 
qui  lui  Qonne  ses  soins  et  le  panse  se- 
crètement chaque  jour.  Druy  se  bSle 
de  ralr£  réparer  M  cheqiisepar  une  6o« 
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vôém  dé  lajBaiaoïi  :  qii|ptàs%x«iia- 
gote,  il  la  laisse  chez  son  paUrbot  Q^  ^b 
à  été  saisie  saDs  être  réparée,  ma^^pr^ 
en  Avoir  dénaturé  la  déchirure.   . 

L'iosuriectionyen  se  prop^igoani  juèr 
(Ju^ati  quartier^  Montxnaïue  /  devint 
conlagieu^.  pour  les  quartiers  qui  Ig 
Unichejit^.et^ôoiammeuC  pour  Ifi  quar- 
tier de  .la  13ou/sçi^  éir  "le  .. quartier 
Fcydeàu.     '      '  .    ,     .        '    !_     . 

Du  réstéi  ce  -n'était  pas  de  h  part 
dçs-  factieux  rèilel  du  hi^ard  de  jeur 
niWcI^e.  L'établissement  du.  Iiérù  de 
pierre  Dcmaefond',  qui  e&t  tiiokeur 
rue  Éeydéaa',  a  été^  dans  les  journées 
4^  ^  et  13.,  lé  lien  de  rendea-veus  et 
•commeje  quartier-général  d^ua  grand 
nombre  d'in^rgés.  Avant  marne  kf 
.premières  '  iittaqoes ,  on  a  remarqué 
ch^z  loi  des  allées  et  venues  continuel- 
les, et  les  premiers  coups  de  fen.avaieiit 
à  peine  signalé  Pattentat,  qu'un  mou^ 
vement  plus  actif,  upe  agitaiio%p]qii 
^ive ,  dénonçait  la  complicité  du  chef 
de  cette  maison  et  des  hommes  dont  il 
'était  alon  environné.  K  cinq  heures  f 
dés  insurgés  armés,  et  en  asse«  grand 
nombre ;,  envahirent  le,nuartier  etse 
montrèrent  dans  la  nie.Tejideea)  OU 
vit  alors  cinq  ou  sik  hommes  en  blouse 
entrer  chez  Bonnefond  ;  ,iU  Kurtirenl 
après  y  êire  restés,  quel^uèt*  ipinutes; 
d*autjes  individus  leur  soccé^érf^ii^ 

2ui  furent  ci^vi^émca  remplace  par 
'^ulfes,  et ,  pendant  tout  H  cours  4e 
la  soirée  des  ceinmunieatioi|s  dejuièiné 
.nature  furent  établie»  sapg  jnlerrep- 
fion.  On  rem^ua  que  les  individus 
our  se  préseniaient  ainsi  ches  Bonne^ 
rond  se  séparaient  en  sortant,  etprer 
naient  des  directions  dilTérentes  ;.qiiei- 
ques-uq0  d'entre  eux  étaient  armés; 
presqi-e .  toujours  ils  entraient  par  la 
porte  de  la  maison  dans  laquelle  le  rea- 
taiv^nt  deBonnefond  est  établi^  quoi- 
que cette  voie  soit  inierdite  é  Bonnç- 
fond  paiison  bail  ;. quand  Us  se présen- 
tfdenl  à  la  poicta  du.  restaurant,  on 
l'enti*outiai;  i  peina  pour  les  laisser 
entrer  «jcommq  si  l'on  eût  ci«int  que 
des  regards  étrangers'ne  pussent  aper- 
cevoir oe  4ittise  passait  dans  l'intérieur. 
Dans  la  journée  du.  lundi ,  des  faUa 
font  aussi  ùgnificaûfs  révélèrent  les 
rèlatîops  de  Bonnefond  avec  les  insur- 
gés; on  a  remarqué  notamqijent  u» 
individu  qui ,  parcourant  sana  cesse  H^ 
içues  voiwiei^,ven»it  enenit^  Revint  h 


196 


flpM  à  ecti.qai  s'y  trotiTéieiit  Véojiii 
lu  âbmeXkm  ^Hls^dcralant  prendra. 
BMwfood  hii-ttèiiie  «  aoft  dans  «et|§ 
MMne  Jowiièa,  loU  dam  eêlle  do  di* 
iMiidie,  pai-almh  trét-aiftiré  et  tr6%- 
nlmé  ;  (m  le  Tit ,  i^  plusiênv  reprises  9 
nrtir  trec  mhjnéi  Konmes  «t  re»» 
trer  e^eç  «rkntres  ^elques  fustanu 
•prés,  sasi  qne  ces  eourtes  et  iVéquen- 
tes  ahlenees  paMeot»  dm»  les  habitudes 
de  sa  vie,  aToir  aaemie  explieaticni. 
Ii*liistrtietioii  étabUt  eiifiii  que  quatre 
condacteiirs  de  diligence.,  qid  avaient 
potarnéBCé  ebes  lui  leur  dtner»  le  di- 
manche il  mai  •  sont  sortis  avant  d'a- 
voir achevé  feor  repes,  et  gaMls  ont  dit 
cbesnn  mareheaddc  vinvoisia,  eh  par- 
lant de  leur  bnisqae  dépiVt.:  •  Cônime 
Aoits  Doos  compromettions  I  •  Malbea- 
Teusement  fces  qvatre  liommes,  qni 
eosscnt  été  des  témoins  si  prècieoz  » 
]i*0Qt  pas  pn  être  retrovvés. 

'  Bonnefond,  qni,  le  Inndi  f S  mai  • 
Vêtait  levé,  contre  son  habitude,  4 
«(oatre  he^resdn  malin,  et  était  presque 
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tatMnajor  ;  dé  ee  fiombre  étiU  le  coload 
Pellion. 

Arritéprésde  la  me  deaFiHesAsBi. 
Thomas ,  le  irépéral /nt  avert  qse  des 
insniyés,  m  nombre  dehiiteaii, 
éthient  enemboxad»  an  coin  des  na 
d'Amboise  et  Pavari,  et  qalb  y  ckir. 
gealent  learsarmei.  AASsilélleeoloMl 
Pellioii  i>8rtit  an  galop,  et  le  diii|(s 
vers  la  rue  d'Ambeise.  lies  portes  ci 
bfonlicnies  étaient  fermées,  ks  lévcriiè- 
res  n'étalent  point  allumés  :  rebscBrilé, 
sur  ce  point,  était  compléle. 

Dés  son  ontrée  dans  cette  m*  ^ 
colonel  PelHoD,  croyant  apcrce«sk 
prés  de  lui,  sur  le  côté;  va  koMs 
collé  contre  le  mur,  fit  un  léfsr  iflsfs 
d'arrêt;  mais  reprenant  santôt  n 
course,  en  on  inetnnt  il  arrirs  i  rfziré- 
mité  de'cêtie  rise. 

Il  allait  tonner  le  cote  et  Atw 
dans  la  rue  Favart  »  lonque  phsîevs 
hommes  armés,  hanrant  le  pMge.ltl 
crièrent!  «  Citoyen  1  dtoyaa!  oà  t»- 
tuf*  An  ta^e instant  nn de eeiboft* 
éaes  voulut  prendre  le  cbeni  pv  li 


Immédiatement  sorti,  a  quitté  tout-à«    bridf  ;  le  colonel  «  qnlmitrépéeàU 


fait  ton  domicile  dans  la  soirée  de  ce 
ittéme'Joar  ern'y  à  pas  reparu.  Cette 
fuite  vient  confirmer  les  faits  qni  éta- 
blissent la  part  active  et  coupable  qu'il 
«  prise  ft  TatientÉt  :  les  ântécédenU  de 
«et  anden  commissaire  de  quartier 
dans  la  Soci^édes  Droits  de  fUomino 


main,  étant  parvenu  à  se  dégagtr,vo«* 
lut  rebrousser  chemin;  danscéao—sf, 
un  des  assassins  cria:  «Tirai  I  liée  !fes!* 
et  aussildt  plusieurs  coups  de  fealkrist 
tirés  sur  lui  àl>out  portant  Attêist  di 
deiix  balles,  une  dûft  les  reioi  et  !'•■- 
tre  atf  bras ,  le  colqnel  renoatt  ceui 


né  permettent  aucun  dftnte  sur  Ja  vio-    i^e  d'Ambohe  de  tonte  la  vins*  di 


lence  tie  ses  opinions  républicaines. 
•  Le  nommé  Pomtd ,  qui  a  été  enssl 
«ommisnire  de  quartier  dans  la  Société 
des  Drolf^  de  l'Homme ,  était  lié  d'une 
VBanféîre  intime  avec  fionncfond ,  sut- 
toot  depuis  qu'ils  avaient  été  poursul- 
..iriset  délémks  ensemble  ;  les  &3  et  it 
vnaiU  a  passé  chez  Boiinèfond  la  pins 
grande  partie  de  la  journée  t  oh  l'y  a 
va  entrer,  en  l'en  a  vn  sortir  plusieurs 
fols. 

Pomin  cet  Pan  des  accusé*  d'avril 
tiui  se  sont  échappés  de  Sainte-Pélagie; 
n  a  été  coodamné ,  par  votre  arrêt  du 
9S  Janvier  1836,  k  cinq  ans  de  déten- 
tion. 

Le  diasancfae  <S  mal ,  verrt  sept  hcv« 


son  cheval  ;  mais  poorsuivi  parles  is- 
snrgés ,  Il  -a  encore ,  ayant  d'esircr 
dans  la  rue  de  IticbeUen,  esnjé  uc 
décharge  de  trois  ODups  de  fe« ,  ^^ 
heureusement  il  n^  poiot  été  irici»^ 
Six  coups  de  fusil  au  moiosj  l^"*" 
être  huit  coups,  ont  été  tirés  »r  cet 
oilîder.  Les  ballea  qui  l'ont  frapp«  • 
les  traces  de  celles  remarquées  ci  coa- 
statées  sur  les  maisons  de  cette  ivs; 
celles  qui  sont  venues  blesser  le  ùcir 
Ponbonne,  qui  se  trouvait  alors  lUss 
sdn  appartement,  à  l'entresol  de  la  tus 
de  Riçhelien,  lOS ,-  ne  peoTCBtbUsrr 
aucun  doute  sur  le .  nombre  des  ioMtf* 
gés  qui  oiU  fal^fsu  dans  cette  cirroa- 
stance»  Ce  nombre  témoigne  de  lesr 


ves  et  deasie  huit  heures  du  soir ,  le  acharnement  et  de  la  lâcheté  atec  la 

Beutenant-généralCnbiéres,  alors  mi-  quelle  huit  on  dix  hommes  armés  ont 

aistre  de  la  goerra,  monta  à  cheval  poursuivi  cet  ofBcier,  qai  n'STail  <p< 

Sur  se  rendre  sur  le  bQuleverd  prés  son  épée  pour  se  défendre, 
s  troupci  qui  iPy  tronvaiélrt.  Il  était        Quoi  qu'il  en  soit,  le  eolooel  Tth 

KCMpiigiié  i»  pimemoflteie»  d'é.  lion,  miiBcaleasement  échappé  ft  bbs 
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ri  qui  panJflitit  d«yoif  élre  certaloe, 
ft  clé  grèëvemeift  blessé.  II  est  reconnu 
et  conMAké  par  les  htfnmes  de  l'art  ^ue 
te  goérison  n'a  pu  être  comp]éte<tu'aii 
bout  de  trob  ou  quatre  moîa. 

¥our  arriver  ^  côniiaUre  les.  auteurs 
êi  complices  de  cê  crime  v  il  Taai  éta- 
blir à  queJb  bândo  Ua  appartenaient , 
quelle  route  ils  ont  suivie ,  à  quelles 
mitr«s  attaques  ils  ont  pria  part. 

Y  ers  sept  heures  e  t  demie,  une  bande 
dedoaae  àquime  individus,  les  uns 
armés,  les  autres  sa^s  armifis,  marcbanl 
untAf  réunis,  tantôt  par  six  ou  sept , 
i^est  présentée  dans  les  rues  Mondé- 
tour,  MaucoDseil  et  dans  celles  qui  les 
avoisident.  La  maison  du  sieur  Morean* 
marcliaud  de  vin  ,  rua  Mondétpnr , 
n*  28,  a  été  la  pretnière  Tobjet  de  leurs 
arttaques.  Après  avdSr  violemment  frap- 
pé sur  la  devaniure  de  la  boutique, 
enfoncé  If  s  volets,  cassé  les  caxreaiix, 
ils  sont  cuiras  en  criant  :  •  Des  armes , 
11  nous  faut  des  armes  !  •  A  défaut  d'ar- 
ses,  ils  le  sont  onparés  de  trob  oa 
quatre  couteaux.  Dans  le  même  mo- 
ment, ces  mêmes  insurgés  sont  entrés 
chez  les  lieursLefebvreet  Descbamps. 
Comme  cbes  Moreao,  leur  but  était 
d*avoir  des  armci  ;  ils  ont  obtenu  le 
foail  du  sieur  Lefebvre. 

Dans  ces  circonatancet ,  on  a  temar* 
que ,  montant  la  garde  à  la  porte  du 
aiêur  M  or  eau,  tandis  cm  ses  complices 
«Talent  pénétré  dans  l'intérieur,  un 
homme  igé  de  trenta-dnq  t  quarante 
ans  ehvîron,  vêtu  d'une  blouse  blanche. 
coifTti  d'une  calotte  et  armé  d'un  fusil 
damHuitioR.  Cet  homme  avait  travaillé 
dans  le  quartier  ;  on  le  connaissait  de 
▼ne;  plusienrs  témoins  le  signalaient 
comme  a^ant  à  la  Agure  on  signe  oui 
le  disilngoe  ou  une  cicatrice  ;  et  mi  des 

Sirçons  ide  magasin  chez  le  ûeur 
vrard  a  ^connu  Ârgoot  dans  la  per- 
sonne de  l'insurgé  qui  montait  la  garde 
à  la  porte  du  sieur  lloreau  ;  il  lo  con- 
naissait depuis  long-temps;  ils  s'étaient 
trenxdseos:robIe  dana  le  ménie 'atelier. 
1 1  est  entré  chez  les  sieurs  Lefebvre  et 
Oeschamp»  ;  le  signalement  donné  par 
Cfs  dcjxi  témoins  ne  peut  huaser  aucaa 
doute  à  cet  égard.  Il  paraissait  être  le 
chef  de  IS  banda  ;  c'est  k  lui  qu'on 
iTadres&air  poor  savoir  sur  quel  nplnt  il 
fallait  se  porter.  EIeri>olei  et  Valiiére 
paraissent  aussi  avoir  'pria  paît  à  ces 
premières  uuâquei;  Lemvr^,  sans 


"97 

pooTotr  l*a(fioaer ,  cmit  reconnaître 
daiw  VhUière  l'ipsurgé  qui  loi  a  de  • 
mandé  son  fusH  :  c'est  la  même  taille , 
la  même  mise,  et,  s^il  bésite  à.  le  re- 
connaître d'une  manière  tout-è-fait 
positive ,  i'eat  que  l'inculpé  a  la  barbe 
moins  noise ,  lea  cheveu  el  la  barbe 
plus  longs. 

Maia  on  (ait  grave  qui  «lent  svppléeè 
h<la  reaonnais&nce  formelle,  c'est  uee, 
denz  heures  plus  tard,  knaque  VaUiéce 
est  arrêté ,  c*est  le  fn«l  de  laefebvre 
qui  est  retrouvé  en  se  poaseinioQ* 

Le  sieur  Deschamps  croit  ansal  re- 
marquer dans  Uexbulet  une  tréa  grande 
resseinblance  avec  un  des  innirgés  q;^ 
ont  envahi  son  domicfle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lea  inaergés  qnll- 

tent  les  sienrs  lloreau,  Descbaoïpa, 

Lefebvre,  en  disant  i  «  AUona  ine 

Fevdeau  »  J  C'est  en  eAet  la  dircciion 

on  ils  ont  prise.  Ils  parconreni  le  rue 

du  Cadran  ;  Us  étaient  alors  dixi  douze, 

annéi  de  fusila  de  auinition  et  de 

chasse.  Argout  est  toujours  avec  enz  ; 

U  estencore  positif  ement  reconnu  snrèe 

point  par  la  dame  Courtois ,  qui .  sans 

savôii-  son  nom ,  depuis  long*teinps  ie 

connaissait  de  vue. 

C'est  en  quittant  la  rua  du  Cadran  ' 

ne  nous  retrouvons  cettd  même  bende 

ana  la  rue  des  Jeûneurs.  Là ,  le  sieur 

Venant,  avocat,  sergènf-tpajor  de  la 

garde  nationale ,  à  été  attaqué»  désarmé  » 

et,  sena  l'heureuse  intervention  du 

éieur  Caron,  qui  a  détpuniê  ranne 

dirigée  contre  lui ,  11  pouvait  deveniir 

la  victloie  de  ces  forcepés.  L'un  d'euz, 

lui  avant  adressé  la  parole^  s*étiit  écrié  : 

«  Alk!  vous  elles  pour  égorger  vos 

frères  »  lorsqu'ils  se  déveuenl.  pour  le 

bonheur  de  tops  •  !  Un  autre  disait  s 

«  C'est  un  épiderl  Q  faut  loi  L....  son 

affaire». 

Immédi^temefll  iprêa,  tons  eea  in- 
surgés se  sont  arrêtés  à  la  porte  du 
sieur  Jacques ,  marchand  de  vin  ,  au 
coin. des  rues  des  Jeûneurs  et  ^ont- 
martirc ,  i^S  ;  quatre  on  cinq  sont  en- 
trés ^ns  be  cabaret,  et  tous  se  sont 
immêolatemcni  dirigea  par  la  rue 
Hontourtre  sdr  eelle  Feydcan.  Le 
aignalement  d'un  decea  insoraês  donné 

5ar  le  témoin  Jacques  paraît  encore 
evoir  s'appliquer  an  nommé  Aigoot  t 
c*est  le  même  Age ,  la  même  taille, 
toujours  la  blouse  blanche  et  nn  fusil 
46  laniiiaiNi.  Meieiv  V'mt  «MCtkiBd 
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de  Tin,  vae  du  PeiibGarrera.'bvi  iivalt 
▼u  lii  même  bande*  )orsqa*eHe  allait 
dans  la  me  des  Jeimean  ^  donhe  de 
celbi  qa'il  a  regardé  comme  le  c^f  un 
aTgoàlement  eiaetement  conformé  à* 
celui  déjà  plusieurs  fois  donné ,  et  ce^ 
aigmifeméiit  présente  toojourt  cette 
grande  ressemblance  avec  celui  de 
rfneulpé  ^out.         ,    '       ^ 

Le  méUie  chef,  lés  mêmes  insurgés 
fnrltent«  presque 'auasitôt  après  leur 
départ  de  la  rue  dès  Jeûneurs'.,  dans 
celle  Sidnt*Mare-Feydéau  ;  tous  s'ar- 
rêtent à  la  grille  du  jpBssage  dès  Pano- 
ramas. Argout,  car  crest  encore  loi  qui 
esl*  signalé  par  le  sieur  Moulin ,  entre 
seul  dans  ce  passage  ;  il  s*informe  s'il 
y  %  un  majjSsiu  d'armés ,  et  sur  la  ré- 
pmiaé  inbertaine  ou  négative  qui  lui  est 
donnée  pSr  une  Jeune  débitante  de 
tabac«  ft  tint  aussitôt,  rejoindre  ses 
eomuRcés»  Tous  retoumeot  dans  la 
rue  Montmartre,  en  passant  par  b  taè 
If  otre*Danie-deS-Vhitofa%s,?pnèsde  ThÔ- 
tcd  de  Tentes  des  commissaires-priseurs. 
lîab  aftnt  ils  s*étaienf  mis  en  rapport 
atec  la  maison  Bonnefond;  ^usieari 
âreoostances. l'établissent,  etaeui  té- 
moins l'ont  alfirmé.  ArrlTi^s  sur  la  place 
de  la  Bourse^  ils  sniTaient  le  oAté  de 
c^tte  (léce  9  marchant  ^oucemept ,  en 
ordre,  commf  »  selon  l'expression  d*un 
témoin,  aurait  fait  une  TéritaMe  pa- 
trouille. Ils  étaient  huit,  tous  armés.  A 
leur  tète  se  trouTait  un  homme  asses  , 

Knd ,  têtu  'd*une  blouse  grise,  coiffé 
ne  casquette,  armé  d'un  fusil  de 
munition ,  que  à  figuré  faisait- encore 
parfaitement  renùrquer/   * 

t7n  ofiider^  uo  tambour  de  la  garda 
natlonaic  ;  et  quelques  hommes  du  ô3* 
de  ligne,  dé  service  au  poste  de  la  rue 
ioquélet;' avertis  de  la  présence  des 
factieux^  s'émgressérent  dé  5& mettre 
à  leur  poursuite,  IV  s^étaient  teiirés 
dans  la  rué  des  Colonies-,  et  à  l'abH , 
derrière  les  piliers  ;  il  l'approche  deS 
soMats  armés .  ils  ont  fait  sur  eux  une 
Jfiremiére  décharge  de  trois  à  quatre  ^ 
coups  de  fusil.  Avant  qtùltér  cette  rue', 
n^'ont  encote,  dés'ruès  RîcheUenet 
Feydeau^  tiré  trois  ou  quatre  coups  de 
ftu,  mais  sans  atteindre  personne.' 

De  nombreux  ttaoins  attestent  que 
les  factieaXf  aussitôt  après  leur  dé- 
charge, se  sont  dirigés  vers  les  rUes 
Mènars et  d'Amboîse  :  il  ^lail  alors  huit 
Muréétmqiïan  ,hult  heure»  et  Hemié; 


G*est  an  coin  des  ruesFaTart  et  d'Am- 
boîse qu'ils  ont  été  TUS  dans  ce  momcm  ; 
c'est  là  évidemment ,  ainsi  que  f  ari'  ra 
avait  'été  donné  au  lientenant-g^c^  ai 
Cubiéres ,  qu'on  les  a  vus  et  eateadcs 
recharger  leuiT  armes.  Us 'étaient  biiii 
ou  dix;  seM.  à  huit  coups  veniicri 
d'être  tirés  oans  la  rue  des  GoIoqqis, 
Ils  devaient  se  préparer  à  de  nouTcaui 
crimes.  C'est  en  effet  quelques minuies 
après ,  Isinsi  qqé  cela  a  déjà  été  établi, 
que  le  colonel  PeUion  est  deTcou  leur 
victime.  ''  ^ 

A  peihe  l^s  ft^lieux  avaient-Us  cou- 
sommé  ce  dernier  attentat,  qu%  ont 
pris  la  fuite  dé  divers  cdtès  ;  et^  voi- 
lant dissimuler  la  part  qu'ils  itûeit 
prise  à  l'insarrection,  ils  se  soot  de- 
narrasses  de  lé^irs  armes  :  c'est  ce  qn 
explique  pourquoi  des  fusils,  doot  le 
seul  aspect  indiquait  qu'ils  veoaieoi  de 
faire  feu,  cpt  été  trouvés  dans  ce  ^^ar- 
tien 

Argout  a  jusqu'à  ce  jour  échappé 
aux  poursuites  dont  il  est  X.^ti;  bi^ 
sa  participation  aux  divers  actes  i»^j* 
rectionnels  qui  viennent  d'être  ètrbîîs 
ne  paraît  pas  pouvoir  être  misfe  en  doa- 
le.  11  est  reconnir,  signalé  plusiean 
fois,  et  notamment  par  deax  téaicis: 
qui  depuis  lon^-teinps  le  cooDsisseoi, 
lé  premier  comme  seyant  été  son  com- 
pagnon de  travail.  Je  second  comae 
Rortiére  de  l'établissement  dans  Is^ttel 
était  employé. 

Les  faits  rel4f!rs  k  Heibulet  ool  ns:^ 
une  haute  granité. 
'  Immédiatement  éprès  les  coaps  de 
feu  tirés  dans  Ih  rue  d'Amboise,  &»[  le 
colonel  Pellion,  un  sergent  de  ««i'e. 
éverti  que  huit  ou  eux  insurges  foj^C'^ 
k  l'approche  d'un  détachement  d^  l» 
garde  nationale,  qui  de  la  rue  Y-in<Qa£ 
se  dirigeait  sui*  la  place  de  la  Bou»e. 
courut  en  toute  hâte  de  ce  éôté.  A  son 
approche,  les  insui^és  qui  lui  avcical  ^'^ 
signalés  se  sauvèrent  parla  rue  Jo^ue* 
let:  un  seul  voulait  les  retenir  ;i-:r>cs 
signes  comme  par  ses  sifflemenb,  ilîcs 
appelaient  à  lui;  c'est  i  celui-là  5^0^ 
^ue  l'agent  s'ekt  attaché.  Cet  ipstugé, 
ne  pouvant  entrer  dans  la  rue  Veyàtin, 
a  pris  celles  deS  Filles  Sa!nt-Tl)onu>ei 
Bîchelieu,  et  3  a  ^té  arrêté  pr»  U  ai- 
bHûtbèque  dhUol:  (fêtait  UcrUltL 
ïl  a  aussk^^^é  reconnu  et  coajtiitf 
paY  drt  procès- vôbaux  régnîiers  çue 
cet  insorgl»  avait  Irt  foues,  les  !t\rfjei 
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le»  mains  qoirciet  psr  li  pondre;  la 
couleur  et  l'odeur  des 'tac&es  teniar- 
ifajkea  sur  lui  u'opt peiinii  aucun  douté 
à  cei  égard,  et  plusieurs  témoios  l'onl 
attesté.  11  a  été  trouvé. dans  lei  pochea 
ëeu^  balles  et  environ  une  cbargo  de 
poudre.       ' 

Aux  premiéreis  interpeUatioDa  qui 

loi  ont  été  adressées^  cet  Insurgé  ré- 

'poodait:   t  Ce  n'est  pas  moi,  J'étais 

avec  )ea  autres;  je  ne  si|jb  pas  ce  ij ue 

^005  voulez*  me  dire.  • 

Ce  mémo  jour,  dimanche  iS  mai,  et 
à  la  médie  liieure^  vtrs  buit  beures  et 
demie  neu/  beures  moins  un  quart,  et 
après  l'assassinat  feoté  sut  le  colonel 
Pellion,  deux  persOnûes  se  trouvant 
dans  la  rae  des  Frondeurs  ont  va  deux 
Insvgés  venant  de  la>ue  Saînter  Anne  : 
Cous  les  deux  tétaient  armés  de  fusils  de 
munition.  I<a  précipitation  dé.  leur 
ibite,  leur  attitude,  le  soin  qu'ils  pre- 
naient de  oacher  leurs  armes,  tout  a 
fait  comprendre  ia  néceaèiié  de  .les 
IMiursttivre  et  de  les  arrêter.  A  l'instant 
même,  .afifissant. simultanément,  sans 
cepeikdanise  connaître,  sans  avoir  pu  se 
concerter,  ces  deux  personnes  se  sont 
attachées  aux  pas  de  ces  insurge»  qui, 
devenus  dés  cet  instant  l'objet  de  leur 
unique  alientioo,  n'ont  pas  éV^  perdus 
de  vue  une  seule  'minute 

Arnvés  dans  ]a  pètile  rue  Saint-Ki- 
Caise,  les  deux  insurgés  eut  aperçu  à 
son  extrémité  un  détaeb^ment  du  53« 
de  ligne,  qu^avaitreçoTordre  de  sta-^ 
tionner  sur  ce  point.  tSDra^és  du  dan- 
ger dont  ils  étaient,  menacés  et  des 
cria  :  «  Arrêtez  les'  brigands*  •  que 
proférait  l'un  des  témoins,^  ils  ae  sont 
empressés  de  jeter  leun  armes  au  coin 
d'une  borne.  ÊUes  ont  aussitôt  élé  ra- 
massées, et  «Rie  minute  après,  un  des 
deux  fuyards,  malgré  la  résistance  quil 
a  opposée,  a  été  arrêté  :  c'était  lenom- 
mé  François  Valliére.  Son  .complice 
avait  échappé  à  la  poursuite  dôntll  était 
l'objet. 

Argent  a  été  ponrsuiTi,  1*  en  163$, 
pour  éTjrsion  de  détenus  _par  bris  de 
prison  ;  SI" /en  avril  1837»  pout  provo- 
cation à  ù  révolte. 

Uerbulei  a  été  condamna  en  1831} 
à  un  '  emprisonneoMOt  d'une  année 
pofir  propps  séditieux.  £n  lBft7,  ll.a 
été  poursuiTi  4  Verdun  pour  con- 
fîot. 
^  Valliére  a  été  arrêté  k  6  septemlitr 
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1885,  pour  provocation  à  la  tévôlie; 
par  ordonnance  du  25  du  même  moîa, 
il  a  été  dédard  n'y  avoir  lieu  à  suivre. 
Il  a  élé  él^Iemetft  ^arrêté  la  2  man 
1836  pour  exposition  publiât  de^a»- 
boles  séditieux,  à  l'occasion  des  cou- 
ronnes déposées  sur  les  tombes  c^  P»- 
pin  et  de  Morey.  11  a  é^é  a^quUré  bs 
4  niai  suivant.    . 

Après  voua  avobr  fait  connaître  les 
faits  des  journées  dea  12  et  13  aaai,  qui 
paraissent  résulter  4e  la  procèlure  in- 
struite contre  lèsprévenus  doA  lé  aevt 
vous  est  sopmiSj  nous  croyons  devoir 
'  vous  entretenir  de  divers  événements 
postérieurs  a  cette  époque,  et  dont  In 
connaissance  voua  est  ntUe  pour  appré- 
cier avec  exactitude  le  canctère  poli- 
tique et  judiciaire  des  attentats  dont  le 
jugement  vous  est  dévolu.  Ce' n'est  pas 
aeulement  par  les  ûdtsquipi^cédent, 
c'est  aussi  quelquefois  par  les  faits  qui 
suivéftt  que  l'on  peut  coao^rendre  tonto 
la  gravité  du  danger  dont  l'Etat  a  élé 
anenacé^  dont  il  peut  l'être  encore. 
~  Pour  ceux  4ui  seraient  tenléa  de  nieaii- 
rer  l'importance  da  l'altentat  dontil  s'a- 
git par  l'importance  sociale  des  indivi- 
dus an-étés,  il  est  nécessaire  de  répéter 
'  que  in  révolte  des  12  et  18  ISai  n'a  é|é 
que  l'un  des  inoidenla  de  cette  goerre 
longue  et  acbarnée  que  les  ennemia  "de 
Tordre  public  livrent  k  la  société  dt- 
puis  neuf  apf  »  pa^  tous  les  moyens  de 
destruction  que'l'esprit  bumainnietàla 
dispesUion  du  crime.  Cette  infatigable 
activité  cba^ige  quelquefois  d'inatm- 
ments  et  de  victimes  ;  agyais  le  bnt  rtsle 
toujours  le  même,*  et  l'infemale  .j^- 
verstté  des  moyens  ne  s'est  pat  déoMn- 
Ue.   ' 

^  Lorsque  vous  avez  été  saisis  dn  }«« 
gement  des  attentats  des  12  et  18  mai, 
on  pouvait  croire  que,  décoiuigés  par 
le  mauvais  succès  de  leor  csnine,  et  te- 
tenus  par  ^la  crainte  de.  la  justkeila 
pays,  çenx  des'  détiens  qoi  evafent 
écoappé  [il  l'action  des  lois;  ne  cher- 
cberaient  qu'à  se  faire  oïdilier,  soit 
dans  l'intérêt  de  leur-propre  sécnijUé, 
soit  dans  celui  de  leurs  complices  tra- 
duits à  votre  barre»  Il  n'en  a  point  été 
^•insi  :  cotnme  si  le  parti  de  la  révolte 
avait  vonli^  réfuter  à  l'avance  cens  qui 
ne  voyaient  dans  l'iaannrection  du 
13  mal  qn'one  èntcepflai  sans  portée, 
des  faitt  graves  aonl  jenus  vinis  aieeilr 
de  la  profondeur  du  dei^ger»  au  moment 


soo 
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destinée  à  la  fabrication  des  cariuucLei, 
dans  cet  étabUssemeot  6à  il  avaii  pour 
camarade   Pierre  BomiefoDd,  blessé 
dans  la  révofte  da  12  mai  ;  ud  acue 
jeoûé  homme  gui  y  a  été  tué,  et  Bes- 
son  ef  Gasset,  qpi  se  sont  abseoiis  U 
café  Vendant  la  révolte,  et  qui  odi  éié 
poorsaivis  conuie  y  ayant  prituoe  paît 
trés-active.  Ce  café  était  contm  \mi  la 
violence  de  principes  politises  que  les, 
gens  de  service  y  professaient  avecaoe 
sorte  de  cynisme.  Flotte,  était  fon^ 
ment  soup^nné  d'avoir  pris  parUrio- 
aurrectiôn  du  1?  mai.  Qaeloae  tenpi 
auparavant,  il  avait^oitté  rétibliaK- 
ment  ;  il  a  prétendu  faussemeai  <io'U 
était  resté  chez  lui  pendant  la  Jopnte 


méine  où  vous  éUei  livrés  à  vosdevoira 
de  Juges.  Cette  audace  caractérise  le 
paru  anarchique.  Ainsi,  à  une  époque 
4(ui  tt^est  pas  éloignée,  ^en^ant  que 
vous  vous  occupiez  du  procès  d'avril, 
l*attenlat  de  Fleschi  a  éclaté,  et  aojourr 
d'hui  que  les  auteurs  de  ce  forfait -sont 
devenus  rpb]et  des  plus  eflrayantcs 
apologies,  on  ne  prétendra  plus  que  ce 
fut  uu  crime  isolé, 

Ces  traditions  ne  sont  pas  perdues. 

"Vous  savez  que  lé  iS  juin  dernier, 
«■  n|on^ot  de  notre  rapport  sur  la  pre- 
mière catégorie,  Tautorité  a  saisi  un 
instrument  qu'on  peut  appeler  unc- 
•orie  de  canon,parce  que,  sans  en  avoir 
la  longoeur,  Il  en  a  la  forme  cylindri- 

que,'etune  largeur  suHisante  pouf  re-  *du  12,  et  11  ne  rend  pas. un  complesa 
cevoir  trente  à  quarante  balles,  et  de  tiisfaisant  de  l'emploi  de  sou  teiD|>s;  »r, 
là  poudre  en  qïiantité  nécessaire  pour  an  lieu  d'avoir  gardé  le  lit  eon'.nc  ùle 
les  lan^r  d'un  seul  coup.  Au  Gond  de  prétend,  il  a  été  vu  le  12  mai,  allaai  et 
œ  cvlindre  est  percée  une  lumière  par  venant  dans  la  rue  de  la  Cososiierie, 
où  le  feu  peut  être  commmii^é  dii  où  il  demeure, 
dehors  comme  dans  les  canons  ordinal-  A  l'égard  de  Wasmuth,  il  ètail^  à  la 
Tes  ;  on  a  saisi  en  môme  temps  et  dans     vériCè,  en  état  d'arrestation  ao  mouKot 


les  mêmes  mains  trente-six  balles  de 
plomb  et  une  demi-livre  de  poudre  dis- 
posée en  gargoosse,  du  calibre  de  ce 
cyUndre.  Cet  instromeiit  est  en  fcfuilles 
de  fer  hlaun,  repliéesendonbje  et  fixées 
ptrdescloas. 

Bnfin;  oh  a  saisi  aussi  d'autres  feuil- 
les de  fer  battu  t>ercées  comme  les  pre- 
mières ^  les  incivrauk  aitètés  au  mo- 
ilient  où  ils  étaieni  porteurs  de  cette 
aorte  de  tanon,  et  où  ils  cherchaient, 
s'il' faut  les  en  croire,  à  le  transporter 
bon  de  Paria,  ont  refnsède  donher  au- 
coie  explication,  soit  sur  son  origine, 
toit  sur  l'usage  qu'ils  voulaient  faire  de 
cet  instrument,  et  des  plaques  de  fer, 
qui,  par  leur  longueur,  leur  largeur,  et 
lès  travaux  déjà  accomplis,  paraissaient 
nepott  voir  être  employées  qu'à  la  coki- 
almdiiD  de  tubes  semblables.  Ce  mo- 
tbdie  n'a  rien  d'étonnant,  lorsqu'on  se 
Appelle  que  le  sifence  le  plus  absolu 
devant  les  magistrats  est  le  préœpto 
fondamental  des  sociétés  secrètes.  Or, 
il  est  difficile  de  méconnaître  que 
Flotte,  arrêté  par  suite  de  la  saisie  du 
canon,  appartenait  depuis  longtemps  à 
ces  ateliers  de  ronspiratloh.  Bni8S% 
M»  nom  avait  été  trouvé  sur  les  list^ 
de  filanqui  ;  il  est  lié  avec  Quarrè^;  il 
était  garçon  de  calé  dans  ce  même  êta« 
Uissemeni  où  DsIk^,  condamné  potar 
laftUre  det  poodm,  déposait  cette 


où  la  saisie  du  canon  a  eu  lien;  car  il 
avait  été  emprisonné  &  la  suite  desiooi- 
nées  des  12  et  13  mai ,  et  çpnuné  préve- 
nu d'y  avoir  pris  part  ;  mais  il  appart^ 
nait  comme  chef  aux  anciennes  suciétê 
politiques  (  il  était  lié  avec  Flotlr.  et 
s'était* présenté  avec  désarmes,  U'}9^ 
de  l'insurrection,  au  domicile  de  ce 
dernier  pour  lui  parler;  FloUecUgt 
absent  en  ce  moment,  il  s'estreimi 
long  temps  â  ta  porte  avec  la  feouBe 
chez  laquelle  il  demeure; 

Ce  canon  ne  peut  avoir  une  desll- 
nation  innocente,  puisque  Floue  it* 
fuse  d'en  faire  connaître  l'usage,  et 
puisqu'il  n'ose  pas  même  eotreiwendrci 
A  cet  égard,  la  pins  simple  jiisUica- 
tion.  tant  il  craint  d'êtr^eotrsioo  cul- 
gré  loi  dans  ùts  explications  qu'il  r(- 
donte* 

G  G  tube,  et  les  plaques  de  fer  qu 
paraissent  préparées  pour  encops^'^^ 
de  semblables,  ont  exigé  on  ccriadi 
temps,  soit  pour  se  procurer  les  maté- 
riaux, soit  pour  les  mettre  en  sayt. 
soit  pour  en  combiner  les  proporiîoQS 
d'après  la  portée  qu'on  dcstiosit  ^^^ 
projectiles  ;  or  la  saisie  ayant  étc  f»it< 
trente  Jours  seulement  après  ratteaiati 
il  est  vraisemblable  que  la  pensée  }^- 
mi/ère  est  à  peu  prés  conteaopoiaioe  ^^ 
12  mal.   Mais;  quand  il  v  aniait  nul- 

qwaoalQ^àcet  égard,  UjtiMl»^ 


CHRONIQUE.  •<•  JàM VIEA. 


aoi 


Jonn  la  cerlitwlo  d'one  tlesUndion  cri- 
iiiinf|l)e«  qui  ratuchenit  cette  fal^ca^ 
lion  à  l'aUentat  de  ce  jour,  sinon  colune 
en  fêtant  une  partie  intégi^nte,  au 
moins  Comme  devant  en  être  la  conti- 
linuatioiy  Les  hommes  de  désordre, 
naiocus  cUns  .les  rues,  et  traduits  à  U 
barre  de  leurs  jag^s,  se  préparaient  à 
protester  par  des  crimes  noaveauz  con- 
tre leur  défaite  de  la  veille  et  contre 
leur  condamnation  du  lendemain. 

C'était  une  prolestatiçn  dn  mémo 
genre  que  cette  publication  nouvelle  da 
Moniteur  RépubUcdint  sur  laqaeUe 
nous  nous  sommes  expliqué. 

Les  renseigncmentafrecoeiliis  dans 
l'instruction  actuelle  avaient  fait  sentir 
le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  les  bou- 
tiques d'armnriers  offrir ,  constamment 
à  toutes  les  émeutes  des  moyens  d'exé^ 
cation  fadlea  ii  conquérir;-  Une  ordon- 
nance de  police  du  mois  de  juin  a 
prescrit  sur  le  commerce  des  armes  de 
chasse  des  précautions  qui,  en  cas  de 
pillage  d'un  magasin  de  ce  genre,  met- 
tent -ceux  qui  auraient  dérobé  des  par- 
ties d'armes  dans  Timpossibilité  de  s'en 
servir. 

Cette  ordonnance  salutaire  a  tondait 
les  conspirateorsà  recourir  à  la  fabrica- 
tion de  bombes,  geçfe  de  projectiles 
trés-dangcreux,  [malgré  son  imp^fec- 
tion. 

Vers  le  mois  "d'août,  le$  anarchistes 
avaient  recommencé  à  se  livrer  avec 
une  grande  activité  à  la  fabrication  de 
la  poudre.  Dès  le  29  octobre,  une  cer- 
taine quantité  de  bombes  a  été  ^aiûe, 
ainsi  que  de  la  poudre  et  des  ustensiles 
destinés  à  les  fabriquer.  On  s'est  livré 
aussi  à  la  confection  de  cartouches  et 
de  poudre  comme  l'ont  prouvé  une  dé- 
couverte faite  dans  la  rue  Saint-An- 
toine, et  d'antres  découvertes  posté- 
rieures, et  notamment  celle  du  5  de  ce 
mois,  rae  Sainie-Avoje. 

Pendant  qu'une  instruction  Judi- 
ciaire se  suivait  sur  des  découvertes 
aussi  graves,  le  28  du  mois  dernier,  à 
huit  heures  da[soir,  l'explosion  d'une 
bombe  dans  la  rue  ttonipe^sier,  prés 
du  Palais^Royal,  est  venue  jeter  l'alar- 
me dans 'ce  quartier  populeux.  Co 
nommé  Béraud,  déjà  repA  de  justice 
et  gracié,  a  été  arrêté  comme  prévenu 
d'être  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  de 
cet  événement.  L'on  a  trouvé  à  son  do- 
midladeto  pqo4k  et  clei  l)pmb«m  t\ 


mr  sa  penome  une  pièce.  00*09  an- 
nonce écrite  de  sa  main»  et  dont  la  te- 
neur jvoua  (paraîtra  sans  doute  impor- 
tante dan?  les  circonstances  où  noua 
sommes.  Nous  la  xapportona  en  en- 
tier : 

«AU  wm'  DO  comié  s 

•  Les  travaux  sont  ouverts  : 

>  Tu  jures  de  ne  rien  révéler  de  ce 
qui  va  pe  passer  ici  ? 

•  Ton  nom  ?  —  Ta  profession  ?*Ton 
êger  —  Ton  domicile  r  —  As- tu  été 
déjà  mis  en  prison  f  -^  Quelles  sont  tes 
intentiqns  en  te  présentant  parmi  nous? 
•—  Sais-tu  dans  quel  but  nous  sommes 
réunis  F  —  Que  pedses-tu  du  gouverne- 
ment r  —  Deila  royauté?  —  Quel  est 
le  gouvernement  qui  dpit  faire  le  bon- 
heur du  peuple  F 

•  As-tu  bien  réfléchi,  avant  de  te  pré- 
senter parmi  nous,  à  l'importance  de  ton 
action  r —  As-tu  senti  quels  sacrifices  il  te 
faudrait  faire  pour  tenir  rengagement 
que  lu  vas  prendref— Tesens-tula  forée 
et  le  dévouement  d'ioiiter  nos  frères 
du  12  mai?  —  Te  sens-(ù  le  courage  de 
combattre  l'odieux  pouvoir  sous  lequel 
nous  gémissons  :  dans  là  rue ,  si  nous 
sommes  assez  forts  pour  lutter,  et  dans 
J'ombre,  si  nous  y  sommes  obligés? 

Nos  frères  sont  morts  victimes  de  la 
tyrannie  a  la  tâche  glorieuse  de  les  ven- 

Sr  nous  est  réservée ,  ainsi  que  celle 
continuer  leur  œuvre.  Pourtant  nos 
ennemis  sont  puissants  et  nombreux; 
ils  ont  le  pouvoir  en  main ,  de  l'or  en 
ouantité ,  des  bastilles  sans  nombre,  et 
oes  échafauds  T  Et  nous,  il  ne  noua 
reste  pour  triompher  que  notre  vertu; 
nous  sommes  pauvres,  nous  n'avons  que 
nos  bras,  et  souvent  ils  sont  chargés  de 
fersl  Notre  nom,  à  nous  démocrates, 
est  proscrit;  partout  le  vice  opprime 
la  vertu,  partout  le  crime  est  perma* 
nent;ce  n'est,  autour  de  nous,  qu'infa- 
mie et  corruption.  Dévouons-nous  donc, 
dévouons-nous  à  la  régénération  de 
notre  époque  :  une  t&çhe  large^et  belle, 
voilà  notre  but  ;  l'extinction  de  l'ex- 
ploitation des  privilèges ,  notre  récom- 
pense! 
.  •  Te  sens-tu  le  courage  de  braver  la 
prison  pour  remplir  tes  devoirs  de  ci- 
toyen? —  As-tu  bien  compris  que  le 
dévouement  que  nous  exigeons  povat 

«e  place  parmi  nous  était  saat 
}  qn^l  Anliin  pareitdèTOvetfMit 
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|toarreimner1esiuédiaiils,  poarfaire 
trSoo^pher  notre  silnte  caose ,  pour  dé- 
truire celte  ftristocrstie  orgueilleuse  et 
misérable  pour  laquelle  sont'  toas  les 
droifs,  toutes  les  jouissances;  qui  dicte 
les  lois  qui  nous  tyraouisent,  qui  se 
ploDge  dans  le  lote  «i  la  délMiache 
pendant  que  noas  traTailIous  nuit  et 
Jour  pour  pgner  un  morceau  de  pain  r 
>  Grest  à  nous,  traTailleurs  /  qui  pro- 
duisons, qu'appartient  le  droit  de  gou^ 
temer  enfin.  C'est  à  nous,  si  long- 
temps opprimés,  qu'est  réserréê  la 
gloire  de  briser  les  fers  des  esdaves, 
de  secouer  le  joug  odient  de  la  tyran- 
nie, de  reuTerser  ces  brigands  eouferis 
du  nom  sanglant  de  rois,  et  de  plonger 
nos  poignards  dam  leur  sein.  Asset 
long-temps  l'iiumanité  a  gémi  soiis  eut, 
U  est  temps  que  la  justice  se  fajse  ;  ils 
se  sont  partsgé  les  peuples  comme  on 
ferait  d'un  bélaU  i  }ls  les  ont  vendus  ; 
i]ss»sontTautrés  dans  leur  sang,  et. 
dighe  de  ces  exemples,  le  monstre  qm 
pèse  sur  nous,,  l'exécrable  Philippe,  a 
su  les  imiter  ;  il  a  fait  égorger  nos  frères 
qui  demandaient  do  pain,  qui  récla- 
maient leurs  droits;  mais  aussi  comme 
eux  il  recevra  le  prix  de  ses  forfaits  ; 
nos  poignards  hii  rendront  Justice  ;  cAt 


pour  ttfrtr  miÊwmwéh  tetdtlk 
TOjipt^  )  te  aeoa-ta  l'énergie  de  saivn 
l'exemple  de  teafiréres  de  juin,  d'avril 
etdemaif 

>  Si  ton  Cttur  a  Acte  tes  répootas,  si 
la  n'es  pas  un  traître ,  ttf  es  digne  d'être 
«vec  nous  ;  nous  allons  ta  donner  cob- 
nafttance  de  aotre  aasodatioa.* 

•IMîs  avant,  vold  nos  prindpes;  fia- 
temité,  égalité,  dévouement.  Koas 
vouions  la  communauté  destravsiOcen, 
e'està-dire  raboHfion  de  l'exploitâiiae 
de  rbenmie  par  l'homme;  établir  des 
ateliers  nationaux  où  le  prix  du  ttarafl 
soit  réparti  entre  les  travaîUenn^  aa  ii 
n'y  ait  plus  dV^mattres  ni  de  niets; 
noin  voolotté  dea  écoles  nationales  oà 
tous  les  citoyens  jpuisaent ,  sans  réttibi- 
tion ,  faire  instruire  leurs-  en£mts.  Nom 
vonloni  im  ^e  pour  les  vieuxonvrias; 
comme  pour  les  vieux  aoldais.  Ifoos 
voulons  aboBr  la  richesse  en  dénuiiant 
la  pauvreté  ;  nbns  yonldns  que  la  patrie 
assure  à  chaque  individu  le  bien-éttt; 
nous  voulons  que  tous  portent  ks  aroes 
pouf  la  défense  de  la  patrie  et  b  pro- 

Kgande  de  la  liberté ,  ainsi  qae  po9 
ifffa^hissemeot  des  pçof^es;  dobs 
voulons  délivrer  nos  fii^res  d*£Qrape, 
les  Polonais  héroïques,  ces  malheorvai 


tout  roi  n'est  rdi  que  par  le  crime,  e^    ItaRens ,  et  tous  ces  flafsénblcs  esdnts 


tout  criminel  mérite  la  mort. 

»  Oui ,  mort  aux  rOis  et  ifta  iiristê- 
crates!  à  tonte  cette  bourgeoisie,  cett^ 
classe  d'exploiteurs  qui  n'a  p&s  dans 
l'âme  un  sentiment  généreux  et  hu- 
main ,  qui  se  rit  de  notre  misère  et  dé 
la  faim  qui  torture  nos  entrailles.  Trop    les  hommes  seuls  sont  mécfaanti  ;  bobs 


de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gèofi- 
sent  ;  nous  voulons  les  rendre  libres  ea 
}orsnt  haine  et  mort  à  leurs  tyiaas,  et 
en  détruisant  les  nôtres  ;  nous  vwIobs 
abolir  les  préjugés  des  rdigioos,  car 
IMeu  est  bon  pour  tous  les 


long-temps  ils  nous  onf  pressurés,  leur 
régne  va  finir;  soyons  assez  coutageui^, 
et  leur  sang  viendra  cimenter  notre 
triomphe  s  peut-être  8ucconii|>eron8- 
nous  encore;  peut-être  les  méchants 
seront-ils  encore  les  plus  forts ,  et  n'ob- 
tiendrons-nous  que  la  mort  pour  notre 
dévouement  ;  mais  nous  aurons  £sdt  no* 
tre  devoir,  et  nous  saurons,  sans  pi&lir, 
subir  avec  cpurage  le  sort  d'AIibaud  ! 
-:-  Te  sens-tu ,  citoyen ,  tout  le  dévoue- 
ment nécessaire  pour  nue  narcîlle 
lutte?  '^ 

9  As-tu  \Àen  compris  que  le  seul  re* 
méde  à  nos  ipanx  était  rinsurrectioo  ou 
}0  régicide  f  —  A%-tu  senti  .ton  cœur 
frémir  d'indignstlon  devant  les  crimfs 
du  pouvoir?  .^^fc, 

«Ecoute '4  bientôt,  peut-étr|HB- 
eendrons-nqua  sûr  Ift  place  pSIfSe 


voulons  leur  rendre  la  Umiére  ca  ex- 
terminant leA  prêtres  qui  les  troaipcst; 
enfin,  nous  voulons  la  répabliquei^tc 
toutes  ses  vertus  et  tous  seik  mincies, 
au  prix  de  notre  sang  nous  le  vonluos» 
et  toi,  citoyen  r ' 

.•Si  ton  dévouement  égale  Ua  pa- 
triotisme 1  tu  marcheras  avec  noas; 
voici  nos  principes ,  sont-ib  les  tiem' 

>  Pour  arriver  a  renverser  larowat^, 
nous  nous  sommes  organisés  8ecrèt^ 
ment  :  nous  avoine  Aiieux  fait  que  ses 
prédécesseurs  j,  car  notre  éneigîe  et 
notre  conduite  seront  plus  dévouées, 
nous  voplqp  arriver  au  "^ut ,  et  ttm 
les  fours  nons  noos  en  occupons. 

•  voici  du  resta  notre  organfaaita; 
sois  attentif. 

'•Vn  comité,  composé  de  trois (^ 
ioféj»,  a.  été  fomé  ^  doue  <k^ 
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d'airçotessemenC  pûar  diriger  Tasso- 
cîation  ;  H  doit  rester  inconnu  :  ce 
sont  des  hommes  qai  ont  fait  leurs 
preuves;  tu  connaîtras  ceux  qui  Tout 
nommé,  et  tu  i)Ctfx  les  changer  par  Té- 
lection;  les  chefs  d'arrondissement 
commandent  quatre  chefs  de  quartier. 
qui  eux-mêmes  correspondent  avec 
quatre  chefs  de  brigade,  ^ui  comman- 
dent chacun  huit  hommes;  les  hommes 
d'ane  brigade  seuls  se  connaissent  en- 
tre eux  ;  hors  de  là,  le  reste  est  ignoré  ; 
le  chef  dé  brigade  reçoit  les  ordii|8  du 
chef  de  quartier;  ce  dernier,  .du  chef 
d'arrondissement ,  et  celui-ci ,  du  co- 
mité directement.  Aucune  liste ,  aucun 
papier  n*exis(e  parmi  nous  ;  la  Ubcfté 
ne  eourt  aucun  danger. 

»  X/ne  réunion  aura  lieu  chaque  se- 
maine ;  le  chef  de  brigade  l'indiquera  ; 
il  communiquera  un  ordre  du  jour  du 
comité ,  qui  instruira  les  citoyens  des 
principes  et  des  progrés  de  l'associa- 
tion.   . 

•  Chaque  membre  aéra  tenu  de  ver* 
ser  à  son  chef  de  brigade ,  par  semaine, 
l'argent  dont  il'pourra  disposer  pour 
secourir  les  plus  nécessiteux  d'entre 
nous.  Ensuite^  ^r^cet  argent,  Usera 
prélevé  3  francs  par  aemaîue  pour  cha- 
qae  détenu ,  et  8  autres  pour  sa  femme, 
ses'  enfants'ou  sa  mère. 

•  Chaque  membre  est  engagé,^ en 
entrant,  d'apporter  à  sdn  chef  de  bri- 
gade ,  une  denû-Iivre  de  poudre ,  .Qt 
deux  livres  de  plonçtb,  ainsi  que  de  se 
procurer  des  armes. 

•  Le  tomité  s'engage,  du  reste;  à 
fournir  lès  armes  quand  il  en  sera 
temps,  ainsi  qu'à  se  faire  connaître; 
il  pourvoira  à  tout ,  mais  il  exige 
l'exactitude  &  ses  avis. 

a  Ainsi,  tu  le  vois,  citoyen,  nos  prlih 
cipes  sont  les  plus  avancés ,  tu  as  les 
garanties  que  tu  peux  désirer ,  si  tu  te 
sens  capable  de  remplir  les  engage-  • 
iDcnts  que  tu  vas  contracter  ;  lévc-toi, 
nous  allons  recevoir  ton  serment  et 
t'admcttre  parmi  nous. 

»  Tu  jures  de  ne  jamais  révéler  i'qoi 
que  ce  soit,  pas  m^me  à  ceux  qui  t'ap^ 
prochent  le  pins  près ,  rien  de  Tassociâ- 
tion  ni  de  ce  que  xions  ferons  r 

»  Tu  jurés  d'exécuter  les  ordres  qui 
te  seront  donnés  ?        41 

a  Tu  jures  haine  et  viort  à  laxoyauté 
ainsi  qu'&  tous  ses  scqïpût;? 

•  Tu  jures  de  d^ouer  la  fortune  et 
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ta  vie  au  triomphe  de  la  république? 

•  Tu  jures  de  poursuivre  de  ta  ven- 
geance les  traîtres ,  s'il  s'en  trouve  pai> 
mi  nous  ? 

•  Eh  bien  !  que  ton  sang  retombe  sur 
ta  tète,  que  tu  sois  puni  de  la  mort 
des  traîtres  si  tu  fausses  ou  trahis  ton 
senoaenC  !  Nous  te  recevons  au  nom  au 
comité ,  tu  es  membre  de^  jacobioa }  t« 
es.jacobin.souviehs-toi!  ' 

•  Maintenant  il  est  de  ton  devoir,  ai 
tu  connais  des  citoyens  discrets  et  dé- 
voués ,  de  nous  les  présenter.  ^ 

,     s  Tu  dois  aussi  travailler  à  faire  dis 
prosélytes ,  c'est  tofi  devoir.  » 

tJne  autre  pièce,  saisie  en  méine 
temps^  annonce  la  formation  du  comité 
.dont  parle  ce  formulaire. 

11  est  évident,  par  ces  documents , 
qu'une  société  liouvelle  s^est  reconsti- 
tuée depuis  la  révolte  du  12  mai,  avec 
les  débris  des  sociétés  anciennes  ;  que 
cette  société  a  pour  objet  avoué  la  des- 
truction du  gouvernement,  raboUtion 
de  la  propriété,  et  pour  moyeo«  le  ré- 
gicide et  l'assassinat  -  Dignes  successeurs 
'des  sAcicuB  sectaires  des  Droits  de 
T Homme,  des  Familles,  des  Saisons, 
les  fondateurs  de  la  Société  nouvelle  se 
sont  mis,  en  quelque  sorte,  sous  ]a 
.bannière  de  Saint- Just,  dont  ils  citent 
.les  doctrines  avec  enthousiasme ,  *et  ils 
ont  ambitionné  un  nom  qui  fait  encore, 
^rès  plus  de  trente  ans ,  l'efiroi  de  la 

fostédté  :  ils  ont  voulu  s'appeler  J(uç» 
ins!  . 

Les  doctrines  qu'exposent  les  pièces 
saisies  sur  Béraud  ne  sont  que  celles 
du  ^Ioniteur  Républicain  ^  que  notre 
preniier  rapport  vous  a  signalées  com- 
me professées  ouvertement  par  les  me* 
neurs  de  la  révolte  des  il  et  id  mai. 

Ces  prédications  incendiaires,  répé« 
tées  pendant  tant  d'années  dans  les 
conciliabules  de  la  sédition ,  ont  porté 
des  fruits  bien  amers.  Le  duel  si  8o«- 
vent  répété  de  nos  cités  les  plus  popu- 
leuses ,  nous  a  appris  à  quels  excès  pept 
conduire  le  fanatisme  politique* 

Il  y  a  quelques  jours,  la  4  de  ce 
mois,  un  nouveau  crime  est  veaualfli- 

Ser  la  capitale.  £n  plein  jour ,  sur  ^ine 
e  nos  promenades  les  plus  fréquentai, 
sur  le  boulevard  Saint-Martio  »  une  ten- 
tative d'assassinat  a  été  cemnûse  sur  la 
personne  d'un  seigent  de  «jJDe*  Un  coup 
de  pistolet  a  été  (iré  sur  lui  à  boatrpor- 
tant,  par  un  jeune  homme  de  dix-sept 
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ans,  oui  a  tvooé  It  fait  atec  Impadeiice» 
en  aUégaatit  qae  le  ècrgent  de  ville 
l'avait  maltraité  cId  dispetsant  un  ras- 
acmblement  dans  les  premiers  jours 
d'avril.  C'est  seulement  pour  frapper 
un  a§ent  'quelconque  de  la  force  !pubJi- 
qae  que  le  coup  a  été  porié.  Le  préve-^ 
Wi  était  armé  non-seolemenr  du  pisto- 
let dont  il  a  fait  usage ,  mais  encore 
d'un  poignard  dont  la  lame  avait  été 
hérissée  de  poinies.  C'était  un  Jeune 
ouvrier  qui»  de  son  propre  aveu ,  fai- 
tait  partie  des  rasiemblemenls  d'avril , 
préliminaire  de  l'insurrection  du  12 
mai.  Son  langage/t  les  écrits  trouvas 
Mir  lui  l'indiquant  comm»  appar^enaïkt 
Il  la  portion  anarchiste  la  plus  eialtée , 
Il  appartient  à  cette  jenhesse  ignorante 
et  impétueuse  dont  on  eialte  les  pas- 
sons, dont  on  excite  les  beaoina,  et 
qné  des  enseignement  coupables  pré- 
parent de  longue  main  aux  plus  odieux 
guet-apens. 

S^ns  doute  il  ne  dépendra  pas  de 
quelques  individus  de  changer  à  leur 
gré  les  âe»Uii^es,  de  la  France  :  qnel- 
ijues  écrits  fabriquéa  d«na  un  obscor 
laboratoire  ne  sont  pas  l'opinion  publi- 
que; quelques  jeunes  gens  fonatisés 
par  des  enseignements  exécrables; 
quelques  ouvriers  paresseux  et  turbu- 
lenta ,  ne  sont  pas  la  nation ,  même 
quand  ils  aéraient  dirigés  par  d'habiles 
intrigants. 

Mais  lonqne  des  hommes  se  sont 
trouvés,  hypocrites  on  pervers  «pour 
recruter  tous  les  besoins,  toutes  les 
haines,  les  passion»  les  plus  contraires, 
les  vœux  lesplus,opposés,'pour  les  met- 
tre à  la  solde  de  quelques  individualités 
ambitieuses  ou  cupides;  loi^u'on  ré- 
pète sans  cesse  aux  crédales  que  tout 
gouvernement  est  ennemi  des.  gouver- 
nés; que  ceux  qui  possèdent  sont  les 
ennemis  de  ceux  qui  travaôllent;  que 
rôrdrè .  c'est  l'oppt'esslon  ;  que  la  dis- 
tribution actnelie  du  travail  est  une 
iniquité  ;  que  |a  liberté  est  le  droit  de 
Tivre  et  de  se  livrer  k  tontes  les  jouis- 
aancea  sans  travail  ;*  lorsque  ces  ensei- 
gnements anarchiqnes  sont  répétés, 
ivec  des  formes  adoadea,  par  quelques 
erganes  de  la  presse ,  et  dans  les  socié- 
tés secrètes  par  les  commentaires  pas- 
tfonnés  des  ordres  du  jour  du  comité 
directeur,  faut-il  s'étonner  que  de 
telles  semences  portent  des  fruits 
craelsy  et  ^'aprés  qu'on  a  tQUt  W\% 


pour  exaller  les  pissions  hameaNs,  ki 
crimes  se  multiplient  avec  une  elifsa- 
terie  plus  dangereuse  enCere  qof  Hn- 
punité?  Ainsi  nous  voyons  les  honunei 
initiés  à  ces  funestes  coooliabsla  for- 
mer comme  une  nation  à  pirt  la  ni> 
Keu  d'une  nation  civilisée  :  les  nafii- 
tratsdu  pays  ne  sont  pas  leurs  sugii- 
trats;  il  les  appellent  leors  eDoena; 
les  lois  du  pays  ne  sont,  à  leonyeazt 
que  des  artes  violents  d'os  poeveir  ip 
biUaire  ;  ils  se  considèreol  et  le  diseol 
impudemment  en  é^t  dt  gocm  avec 
la  s«:iété  tont  entière;  armés  sànieeM 
de  pismlets  et  de  (oignsrds,  ih  wr- 
chent  an  milieu  de  la  capiiale  cosuse 
un  sauvage  au  milieu  des  (rii>osesB^ 
mies^  leur  domicile  est  garai  de  p"- 
dre,  de  balles  et  de  bombes  i  l'eipio- 
sion  d'un  projectile  plosoa  «nss 
formidable  peut  atteindre ,  sa  coia  de 
la  rue  la  plus  fréquentée,  le diojeB  le 
plus  paiaible.  Et  les  hommes  qù  vM- 
draient  ainsi  faire  rétrograder  n^lrc  ci- 
vilisation jusqu'aux  siècles  de  libiita- 
rie ,  s'appellent  des  hommes  ck  pof^ 
Éf  iV avenir  i  Non ,  ils  ne  parricadroal 
point  à  faire  accepter  à  nolfC  teapSti 
notr*  pays,  à  une  nation  aimii«i^ 
ment  renommée  poor  la  doneear  de 
ses  moeurs ,  une  si  grossière  décepties. 

Toutefois»  on  ne  saurait  se  le  dissini; 
1er ,  messieurs ,  un  grand  omI  i  ^ 
fait;  et  ce  mal,  qài  estl'oniTiedW 
perversité  patiente  et  opioiiiie>  ae 
peut  être  guéri  que  par  l'oaion  los|>* 
et  persévérante  des  pouvoirs  ft^  ^ 
des  bons  citoyens. 

M.  te  ckancelier  :  Accmés,  lev0- 
vous,  Yqus  venes  d'enteodif  h  Jcc- 
turt  de  l'acte  d'accusation,  acte  dm 
lequel  aont  relatés  tous  les  faiu  fçà  ti« 
sent  imputés.  11  résulte  de  cet  «^ 
que  vous  êtes  accusés  d'avoir  »■■* 
à  Paris ,  an  mois  de  mai  denâer .  « 
attentat  dont  le  but  était ,  soit  de  «- 
trnire,  soit  de  changer  le  t^^ 
ment,  soit  d'exciter  les  dloyess  »  » 
bitanU  à  s'armer  contre  J'aa<«J" 
royale ,  soit  d'exciter  la  guerre  cit*» 
en  armant  ou  en  portant  laseitoyeases 
habitants  à  s'anner  les  onscoaireM 
entres;  ^ 

Crimes  prévus  par  la  ma»  ^i 
88, 89  et  01  dn  Gode  Pénal 

Vous  allez  Intendre  sssiniesisMJ 
ehaives  spéciales  qui  soat  f^^ 

contre cli9caB^TVi^..ii%l>i  • 
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8or  les  ifa^tions  dé  M,  le  furérident 
à  raeciié  Blanqui,  pour  savoir  ce  qa'il 
•  à  dire  ponr  sa  défense ,  il  ne  répond 

2ae  pour  repousser ,  comme  membre 
a  pÀrti  répablicaîDy  les  accusations 
de  cmaaté  portôes  contre  ce  pari!  «  et 
garde  nn  silence  absolu  sor  tontes  les 
autres  questions. 

Les  audiences  des  13  an  20  janvier, 
consacrées  k  l'audition  des  témoins, 
n'offrent  rien  de  remarquable  ;  tous  les 
accusés,  en  généiel»  nient  leur  pArtid- 
pation  aux  faits  de  l'acte  d'accusation  ; 
les  nns  prétendent  avoir  été.  en  traînés 
de  force  par  des  liommes  armés,  et 
Jes .autres  que  la  curiosité  on  l'effet  du 
hasard  les  ont  fait  seuls  se  trouver  avec 
Ifts  insurgés  au  moment  de  leur  arres- 
tation. Sur  les  autres  questions,  de 
même  que  Blanqnl,  ils  déclarent  ne 
pas  vouloir  y  répondre. 

M.  Franck-Carré,  procureur  géné- 
ral,  a  ensuite  pris  la  parole ,  et  a  expo- 
sé, dans  son  réquisitoire,  les  faits 
généraux  de  l'acte  d'accusation  ; 
MM.  Boucly  et  Nouguier,  substituts, 
ont  sontenn'  les  ctoges  qui  s'élèvent 
particulièrement  ^tre  chacun  des  ac- 
cusés. 

M*  Dupont,  avocat  de  Blanqui , 
ayant  déciaré  renoncer  à  la  parole ,  la 
cour  a  entendu  les  plaidoiries  des  an- 
tres défenseurs  des  accusés;  elles  ont 
occupé  quatre  séances.  M.  l*abbé  Carré' 
a  vivement  ému  la  cour,  par  une  allo- 
cation touchante  en  faveur  de  son 
frère.  M*Mand1ieux,  avocat  de  l'ac- 
casé  Valliére,  ayant  cru  devoir  rappe- 
ler que  son  client  avait  été  poursuivi 
pour  ^voir  déposé. des  couronnes  d'im-  ' 
nortelles  sur  les  tombes  de  Pépin  et 
de  Morey,  et  cependant  acquitté. 
M.  le  chancelier  a  exprimé  des  regrets 
sur  ce  que  le  défenseur  avait  fait  une 
lemblable  digression. 

Dans  l'audience  dn  24,  M.  le  proca- 
renr  général  a  donné  lecture  du  réqui* 
sitoire  suivant  t 

Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruction 
et  des  débats,  que  les  12  et  13  mai 
i839,  un  attentat  a  été  commis  à  Pa- 
ris, ayant  pour  but,  i^  de  détruire  et 
de  changer  le  gpon  vernement  ;  2*  d'ex- 
citer les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
contre  raatorilé  royale  ;  3*  d'exciter 
la  gperre  civile  en  armant  et  en  por* 
tant  les  citoyens  et  habitants  à  a'armer 
les  ni»  contre  jes  autres; 
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En  ce  qui  tooehe  iMhOBiméi  Blaa- 
qui,  Qnignot,  Carré,  Charles,  MouU* 
nés,  Bonnefond,  Piéfort,  FodUon,  Sa* 
pinousse,  HendricK,  Lombard,  Simoo, 
Hubert,  Huard,  Béasse,  Petremann, 
Bordon,  Evanno ,  Lebéricy,  Dupouy, 
Drnfy  Herbnlet,  TaDière^  Elle,  Go» 
dart ,  Pâtissier,  Gérard,  Dobourdien, 
Dugrospré,  Buisson  et  Boovrand. 

Attendu  que  de  l'instracUon  et  d/n 
débats  résulte  contre  eux  la  preuve 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  d'avoir 
commis  l'attentat  ci-dessus  qiécifié  ; 

Crimes  prévus  par  les  artlclea  87» 
88,  89  et  9ida  Code  Pénal; 

Requiert  qnll  plaise  à  la  cour  faire 
application  aux  sus-nommés  des'arti- 
cles  précités,  et  les  condanmcr  aox 
peines  portées  par  la  loi  ; 

Déclarant  toutefois,  en  ce  qui  toacha 
les  nommés  Qnignot.  Carré,  Charles, 
Moulines,  Bonnefond,  Piéfort,  Focil- 
Ion,  Espinousse,  Hendrick,  Lombard, 
Simon,  Hubert,  Huard,  Béasse,  Petre- 
mann, Bordon,  Evanno,  Lehéricy,  Dv- 
pouy,  Druy,  Herbnlet,  Valliére,  Blie^ 
Godart ,  .Fatisafer,  Gérard ,  Duboor- 
dieu,  Dugrospré,  Buisson  et  fiouvrand* 
.s'en  remettre  à  la  hante  sagesse  de  la 
cour  pour  faire  droit  aux  réquisitions 
qui  précédent,  et  pour  tempérer  les 
peines  si  la  cour  le  juge  convenable. 

L'snét  de  la  cour  n'e  été  prononcé 
que  le  31  janvier;  Il  est  conçu  ainsi 
qu'il  sait  :  La  cour  des  pairs,  vu  l'ar- 
rêt du  19  juin  1639,  ensemble  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  Auguste 
Blanqui,  Qnignot,  Carré,  etc.  : 

Après  avoir  délibéré  dans  les  séances 
des  24,  25,  29,  30,  31  du  mois. 

Anenda  qu'il  n'y  a  pas  preuves 
suffioantes,  contre  les  accusés  Moulines 
et  Huard,  les  déclare  acquittés  de  l'ac- 
cusation portée  contre  eux. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  ac- 
cusés. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats,  qu'en  mai  dernier  ils  se 
sont  rendus  coupables  d'un  attentat 
dont  le  but  était  de  détruire  le  gouver- 
nement et  d'exciter  la  gnenre  civile ,  en 
armant  on  en  portant  les  citoyens  et 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres, 

Les  déclare  conpables  du  crime  d'at- 
tentat prévn  par  les  articles  87,  88,  9i« 
59  et  60  du  Code  Pénal,  ainsi  conçus  t 

ArU  87  dit  Gode  Fénal.  L'attentai 
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dont  le  but  atra  soit  de  détruire ,  soit     tissier  (Pierre-loseph),  chacan  à  tiois 


de  changer  )è  gouvertiement  ou  l'or- 
dre de  snccessibilité  au  trône ,  mit 
d'exciter  les  citoyens  on  habitants  à 
a'armer  contre  l'autorité  royale,  sera 
puni  de  mort. 

Art.  8t^  L'eiécuiion  ou  la  tentative 
ebnsiitueront  seules  i'attentat. 

'  Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera , 
soit  d'excîter  la  guerre  civile ,  en  ar- 
ttant  00  en  portant  les  citoyens  on  ha- 
bitants à  s'armer  les  uns  contre  les  au- 
tres, «oit  de  porter  la  déTastation,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  on  pln- 
aieura  communes,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des 
trimes  prévus  au  présent  article  «  et  la 
prop  osition  de  former  ce  complot,seront 
p^nia  des  peines  portées  en  l'article  89, 
suivant  les  distinctions  qui  y  sont  eu- 
Mies. 

Tu  pareiHement  les  artides  59  et  60 
du  Gode  Pénal  ; 

Et  attendu  que  les  peines  doivent 
être  proportionnées  à  la  gravité  de  la 
MrtidpatioD  de  chacun  des  accusés  à 
Tattenut, 

Condamne  Blanqni  (Louis-Auguste) 
à  la  peine  de  mort« 

Qnignot  (Louis-Pierre-Bose),  Bie 
(Charles- Btienne},  chacun  à  quinze  an- 
nées de  détention. 

Bonnefond  jeune  (Pierre)»  Hendrick 
(Joseph-Hippolyte) ,  Herbulet  (Nico- 
las}, ValUère  (François),  Godart 
(Coarles)^  Dobourdieu  (Jean),  chacun 
à  dix  années  de  détention. 

Bspinousse  (Jean-Léger),  Dugrospré 

S  Pierre-Eugène),  chacun  à  sept  années 
e  détention. 

Charles  (Jean),  Piéfort  (François), 
Fodilon  (Louis-Xa  vier- Auguste),  Lom- 
bard(Loois-Honoré),  Simon  (Jean-Ho- 
noréi,  Hubert  (Constant- Georges  Jac- 
ques) ,  Pétremann  (  Etoile-Léger  ) , 
Èvanno  (Jean- Jacques),  Dupouy  (Ber- 
trand), Druy  (Charles),  Gérard  (6en« 
Jamin-Stanislas),  Douvrand  (Auguste), 
Buisson  (Louis-Méttard,  dit  Pieux), 
chacun  à  cinq  années  de  détention  ;  et 
ordonne  qu'Os  resteront,  à  Texpiration 
de  leur  peine ,  pendant  toute  leur  vie, 
BOUS  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 
Béasse  (Jean-François)  ,Bordon  (Jean- 
Maurice),  Lehéricy  (Pierre- Joseph), 
âiacun  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment; 
Carré  (Alezandre-BazUe-Lonis)^  Fa- 


années  d'emprisonnement; 

Ordonne  que  lesdita  Béasse  (Jean- 
PrançoiaV,  Carré  (Ale!^andre-Bauie-* 
Louis),  Bordon  (Jean -Maurice),  Le- 
héricy (Tiêrre-Joseph  )  ,  Pâtissier 
(Pierre- Joseph),  resteront,  à  partir  de 
l'expiration  de  leur  ptine ,  sous  la  sur- 
Teillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  années; 

Solidairement  aux  frais  du  procès , 
desquels  frais  la  iiquidation^scra  faite 
conformément  à  laldi*  taat  pour  la 
portion  qui  doit  être  supportée  par  les 
condamnés,  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer à  la  charge  de  l*État; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
etéculé  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi ,  imprimé ,  pobfié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera,  et  qu'il 
sera  In  et  notiGé  aux  accusés  par  le 
greffier  en  chef  de  la  cour. 

Fait  et  délibéré  à  Paris ,  le  vendredi 
Si  janvier  1840.    . 

Février! 

!•'.  Londres,  PJBJ^ratifs  des  céré- 
monies pour  le  mÊnage  de  la  reiMt 
d^Jngleterre,  —  La  chapelle  du  palab 
de  Saint -James  a  subi  une  métamor- 
phose complète.  Elle  ne  pouvait  conte- 
nir que  cent-vingt  personnes  ;  tht  vient 
d*é!re  arrangée  de  manière  à  poovoir 
en  recevoir  prés  de  dnq  cents.  On  a 
élevé  des  galeries  de  chaque  cdté  d*im 
bout  à  l'autre,  avec  deux  rangs  de  siè- 
ges ;  ces  galeries  sont  soutenues  par  des 
piliers  gothiques.  La  ^lerie  de  Sa  Ma- 
jesté a  été  également  agrandie  de  ma- 
nière à  recevoir  quarante  personnes. 
Cette  partie  de  la  chapelle  sera  réservée 
aux  ministres  étrangers.  Les  bancs  au- 
dessous  sont  réservés  aux  penoones 
distinguées  qui  formeront  le  cortège 
du  palais  à  la  chapelle,  et  se  placeront 
de  manière  à  pouvoir  y  rctoareer  dans 
le  même  ordre.  Les  membres  de  la  A- 
mille  royale  se  placeront  de  chaque 
cAté  de  Vautel  ;  le  devant  est  réservé 
aux  illustres  époux. 

L'autel  sera  orné  de  Telouis,  ridie- 
ment  drapé,  et,  sur  la  table  de  la  com- 
munion, seront  des  vases  magnifiques; 
des  chaises  du  goût  le  plus  exfois 
seront  placées  pour  la  rdne  et  son 
époux,  et  le  parquet  sera  couvert  d'na 
riche  tapis  de  pourpre  et  d'or.  Le 
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tin  d«  U  thémùÊktt  la  rtioey  la  do- . 
chesie  de  Kent,  les  fille»  d'honnear,  an 
nombre  de  douze,  et  les  officiers  d'É- 
tat s'assembleront  an  palais  de  Buckin- 
gham,  et  se  rendront  de  là^  en  cortège 
au  jardin  d'entrée  du  palais  de  Saint- 
James,  d'oà  la  reine  montera  par  le 
grand  escalier  dn  conseil  privé,  immé- 
diatement derrière  la  salle  du  trône, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  cor- 
tège soit  forme  devant  le  trône.  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les 
graods^fllciera  d'État,  ainsi  que  toutes. 
les  autres  personnes  qui  doivent  ac- 
compagner Sa  Majesté  à  la,  chapelle, 
s'assembleront  dans  la*  salle  da  trôoe^ 
et  prendront  leurs  places  suivant  Tor- 
dre réglé. 

Dans  la  salle  qui  précède  celle  dm 
trône,  se  rassemblera  la  cort^e  du 
prince  Albert,  l'époux,  Les  portes' de 
commanication»  entre  ces  salles  seront 
fermées  jusqu'à  ce  que  tout  soit  ar- 
rangé. Le  cortège  du  prince  sortira  le 
premier,  précédé  par  le  lord  et  le  dé- 
poté cluimbeUan«  qui  conduiront  Son 
Altesse  royale  à  la  chapelle,  où  elle  se 
placera  à  gancbe  de  l'autel.  Ils  retour- 
neront ensuite  près  de  Sa  Majesté, 
dont  le  cortège  se  mettra  eu  marche, 
précédé  de  la  musique  et  des  officiers. 
IfO  salle  de  la  reine  Anne,  qui  est  la 
dernière  de  la  iî^^de  du  palais  de 
Saint* James,  par  laquelle  le  cortège 
passera  en  premier  lien,  a  été  arrangée 
en  amphithéâtre,  avec  des  sièges  re- 
conrerts  en  drap  cramoisi,  et  formant 
un  hémicycle  jusqu'à,  la  chambre  des 
gardes,  où  des  sièges  semblables  sont 
disposés  jusqu'au  grand  escalier  ma- 
gnifiquement décoré.  En  sortant  do 
grand  escalier,  le  cortège  entrera  soos 
la  colonnade  qui  conduit  à  la  chapelle. 
Des  sièges  y  ont  été  préparés  pour  trois 
eent  soixante  personnes;  on  a  formé 
une  clôture  le  long  de  cette  eolon- 
nad(ï.  Douxe  cents  billets  ont  été  déli- 
vrés. 

Après  te  mariage,  qui  sera  célébré 
par  Farchevèqne  de  Gantorbèry  et  l'é- 
vêque  de  Londres,  les  canons  du  Parc 
et  de  la  Tour  annonceront  que  la  cé- 
rémonie est  terminée.  La  reine  et  sqn 
époax  se  placeront  sur  leurs  sièges,  aux 
de«BCÔC6s  de  ratttel,pour  recevoir  les  fé- 
licitations des  personnages  illustres  dont 
ild  stf  ont  entotacés;  le  cortège  se  refor- 
penotiotoviiMitanptlaisparleniênie 
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chemin  ;  arrivés  dans  la  saUe  d^itrône^ 
les  témoins  signeront  le  procès- verbal  4ii 
mariage.  pQjur  cette  partie  de  la  céré- 
monie, on  a  fait  faire  une  table  d'un 
travail  exquis.  Sa  Majesté  et  son  royal 


prendront  part  à  un  déjouer,  apréa 
lequel  les  nouveaux  époux  partirontr 
avec  leur  suite,  pour  le  château  dA 
Windsor. 

Le  soir,  il  y  aura  un  splendide  ban- 
quet au  paîais  de  Saint-james,  auquel 
assistera  toute  la  maison  de  la  reine,  et 
qui  sera  présidé  par  iord'Errol.  Il  y 
aura  cent  trente  couverts.  Les  édifices 
publics  seront  tous  illuminés.  Par  tout 
le  royaume,  on  fait  de  grands  prépara- 
tifs pour  célébrer  dignement  cet  évé- 
nement heureux.  L'absence  de  la  reine 
sera,  dit  on,  de  peu  de  durée.  A  son 
retour,  elle  recevra  les  félicitations  de 
ses  sujets,  du  lord- maire,  dn  conseil 
commun,  des  universités  de  Gambridgo 
et  d'Oxford,  et  des  ministres  étran»> 
gers. 

Un  magnifione  gâteau  pour  le  ma- 
riage {bridecMé)  de  la  reine  Victoria, 
pesant  SOO  livres,  a  été  confectionné 
par  M.  John  G.  Mawditt,  premier  boa- 
langer  de  Sa  Majesté,  quia  placé  des* 
sus  une  allégorie  sculptée  en  sucre* 
Un  jeune  homme^  revêtu  d'une  tnnU 
que,  et  remarquable  seulement  par  sa 
moustache,  donne  la  main  à.  une  belle 
reine,  portant  le  sceptre  et  la  couronner 
pour  la  conduire  à  l'autel)  tandis  qùo 
Minerve,  année  du*  trident  et  de  k 
lanc%de  la  Grande-Bretagne,  présidée 
cette  union^et  la  consacre.  Le  tout  est 
entouré  d'une  consonne  de  roses  et 
d'une  belle  draperie.  11  y  aura  encore 
on  autre  gâteau  de  mànage  de  mê- 
me dimension,  et  orné  également  do 
sculptures  allégoriques,  il  a  été  confec- 
tionné par  Gunter  et  figurera  aussi  svr 
la  table  dn  banquet  royal. 

S.  Saxê*  DétaUê  ttir  («s  brmn€kti 
lie  la  famiUe  tU  Saxe,  — -  La  maison  de 
Wettin ,  d'où  sortent  toutes  les  bran- 
ches de  la  famiUe  de  Saae,  est  itnedcs 
plus  nobles  laces  qui  existent,  et  l'on 
sait  que  les  princes  de  8a^-Gotaa«if^ 
Gotha  en  sont  la  ktnehe  aSnée ,  dite 
ligne  Brnestino  ^-comme  descem^ntdt 
Péloeiewr  Bnost^  fifea|né  «e  riéleeMr 
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Frédéric  II  ;  moft  en  4486,  TVédérîc 
àviit  réoni  sous  ion  sceptre  toutes  les 
ponesiioDS  de  sa  maison  «  presque  tou- 
jonn  ihorcelées  par  les  partages  pen- 
dant le  moyen^lge.  A  sa  mort  elles 
furent  de  nouveau  partagées  entre  ses 
deux  fils,  Ernest  et  Albert.  Le  premier, 
^omne  Fatoé,  çnt  la  Tboringe,  le  Cer- 
cle électoral.  Soh  frère  Albert,  souche 
de  la  branche  Albertine ,  eut  la  Misnie 
et  la  jSaxe ,  aujourd'hui  royale.  Mais 
•prés  eux  ce  partage  fut  interrerli ,  à 
la  suite  des  rile^  différents  que  leurs 
anccesseors  prirent  dans  les  guerres  du 
protestantisme.  L'électeur  Jean^^'rcdé- 
rie,  alors  chef  de  la  branche  Emestine, 
a/ant  soatenu  le  parti  de  la  réforme , 
■e  Tit,  après  la  bataille  de  Muhlbert, 
privé  par  GharleiQuint  de  la  dignité 
électorale  ,  dont  fut  investi  son  cousin 
Maurice  »  chef  dé  la  branche  Albertine 
et  adversaire  îles  protestants.  Depuis , 
les  droits  de  l'électeur  du  St.-Bmpire 
sont  restés  constamment  dans  cette 
branche  cadette,  qui  a  fini^par  monter 
anr  le  trône  en  1806,  dans  la  personne 
de  Frédéric- Auguste,  dernier  électeur 
de  Saxe  ,  couronné  roi  par  Napoléon, 

Quant  à  la  branche  Emestine ,  elle 
se  solKliTisa  en  on  grand  nombre  do 
rameaux  qui  se  raitichent  aux  qua- 
tre branches  d'Altembourg,, éteinte  en 
i67S  ;  de  Gotha,  éteinte  en  1825  ;  de 
Weymar  et  de  Cobôurg,  lignes  actuel* 
les.  G^lè-ci  entra  en  possession  da 
duché  de  Goths,  par  suite  d'un  contrat 
de  partage  en  date  du  45  novem« 
bre  1836,  en  vertu  duquel  les  Etats  do 
due  Frédéric,  mort  le  11  février  1815, 
furent  (répartis  entre  le  duc  Emeat  de 
Saxe-Goboorg'et  le  duc  Frédéric  do 
Saxe-Hildbçirghausen,  prince  d'un  an- 
Ire  rameau  de  la  bnnehe  Emestine. 
Gelui-ci  reçut  la  principadté  d'Allen- 
bourg  sur  laquelle- 11  régne  avec  titre 
de  duc  de  Saxe-Cobonrg.  La  prind- 
pauté  de  Colha  est  échue  au  duc  Er- 
nest de  Saxe-Goboorg ,  qui  y  ré^e 
avec  le  titre  de  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Goiha.  Il  a  un  tiert  de  la  voix  du  due 
dé  Gotha  *  la  diète  germanique.  Ses 
deux  frère»  aont  le  roi  Léopoldetle 
dnc  Ferdinand  de.  Saxe-Cobourg>Go- 
tha.  C'est  ce  dernier  prince  dont  M»  le 
due  de  Nemoors  va  éponser  la  fille; 

Les  annetpanlcnNèresde  la  maimi 
ée  Sfot  sont  «a  bnrellé  d'or  et  &% 
iiMt,4t  dix  FiMt ,  tn  caa«wlin  dn 


siavple  brochant  en  todè.  Déi  lé  kî- 
ziéme  siècle,  les  princes  dès  deai  fi- 
gnea  écartelaient  cet  écn  snc  eeoi  des 
duchés  de  Juliers,  deCléfesetdtBéi;. 
On  troUTC  leur  écusson  lùad  conposé 
sur  leurs  médailles.  SuroeUesdapciD* 
ces  dé  la  ligne  jBmestioe,  cet  écn  ot 
entouré  des  mots  pnuUnier  et  coûta»- 
ter;  et  celles  de  la  ligne  Albertioe  por- 
tent la  devise  française  :  Peint  et  ew* 
ronne  ians  peine.  Mais  déjà  sa  dii- 
septième  siècle  ces  princes  dcaoest  plas 
de  complication  à  Técu  deleaninses; 
car ,  aux  quatre  duchés  qoe  wm  v^ 
noDs  de  nommer ,  le  duc  électesr  en 
ajoute  vingt  autre?,  et  les  priscade 
la  branche  ainée  en  aJonteataBeqaio- 
aaine.  Ainsi  l'écusson  des  doesdeS»^ 
^tha  rassemble  alors  dsu  Mf  amesk 
landgraviai  de  Thuringe,  le  dncbé  de 
Clèves ,  le  margraviat  da  Wsùt,  m 
duchés  df  JuUers  et  de  Bof.  hiei* 
gneude  de  Landsberg ,  les  pahtisits 
de  Saxe  et  de  Thnringt,  le  eomU 
d'Orlamunde ,  le  «^mléd'EimBberf . 
la  seigneurie  de  Fleiasen,  le  bufiiî^t 
d'Altembourg,  les  droits  de légile,  le 
duché  d'Angrie ,  les  saigoeariej  de  h 
Marck,  de  Rohemild ,  de  Heeoebeti 
de  Tonna  et  de  Ravensberr.  et  Soi 
sur  le  tout  Nous  troUToai  !'*«  » 
8axe<Gotha  «inai  composé  daMoseRft 
belle  gravure,  faite  en  1751. 

6.  Parii.  Rapport  nrUuiM^ib»  à 
la  Banane  de  France,  —  U  coup» 
rendu  des  o^ratipns  de  la  Baaqsedi 
France  pour  l'année  iSSS,  aèlépl^ 
sente  à'I'assemblée  génénle  desictio» 
nairea ,  par  M.  le  goûwniear  et 
MM.  les  censeurs.  Cet  esposén*effJ* 
sans  Intérêt  au  moment  oâ  il»'^ 

Eroroger  le  priTilégedecejnMW* 
lissement  ;  il  fournit  sossi  de  noatei- 
les  preutes  de  la  sagesse  J«.P<' 
sid'e  aux  actes  de  cette  grande  n^ 
tution,  de  l'étendue  des  «nj» 
:tt'éUerend.  et  de  ses  efforts  poBi*« 
ie  plus  en  plus  utile  au  pays. 

Noua  donnerons  seulement  les  p»' 

ges  les  plus  intéressants  de  cet  ei^ 

La  Banque  a  escompté,  tint  tn» 

^e  dans  ses  comploiis: 


I 


IkPwU    638.400  m7.<>54»H»f H  «.a-ÎJ^J 
•uieoin,  t7,HS      i59,*«M7Ï  H 
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Is  trésor  poUie  n'a  fa  ncoiin  à  la- 
BaaqM  qua  pour  x  dépowr^en  compte- 
coarant  deasomiiias  inaportantes  qui  se 
lont  élevées,  an  plus  tant»  à  i99  adK 
lions ,  et  au  plaa  bas  à  U8«nmioDS.  A 
la  date  da  34  décembre ,  le  uésor^U 
créditeor  par  compte  -  conimit  de 
d<)J9,5S3i3a6  f.  Sd^C 

Le  crédit  oavert  perle  copseil  fteé- 
rai ,  pot^r  l'escompte  des  bons  da  tré- 
sor et  valeurs  diverses,  n'a  produit 
qne  0,093  fr«  77  e* 

Les  produits  des  avances  sur  lingots 
et  monnaies,  qui  en  4638  n'avaient  .été 
que  de  38^487  fr.  60  &»  se  sont  élevés 
à  244.909  fc  70  c. 

Les  bénéfices  des  oonqptotrs  s'élèvent 
à  G44f957  fr.  89  eent,  savoirs 

J)o  comptoir  de  Reims.  i6ft,68i  9S 
de  Saint-ËUenne.  217,703  60 
de  Saint4}aentiD.  438,037  07 
de  Montpellier.  •  •  131,584  99 

Ensemble 644*957  59 

Les  recouvrements  opérés  4ar  les 
cOieUen  sooflrance  des  années  1830  et 
1831 ,  ont  été  de  43,980  fr.  62  cent.  ; 
en  telle  sorte  que  la  perte  présnmée 
aur  ces  eflets'  se  trouve  aujourd'bui 
réduite  à  1,598>348  fr.  65  cent. 

Les  eflets  protestés  pendant  IJannée 
1839  se  montent  à. <....  205,946  67 

Il  a  été  reçu  à-compte. .   97,155  39 

Resté  ireeoQTrer.  ..108,791  28 

Mais  au  règlement  du  premier  se- 
mestre de  l'exercice  dernier ,  une  som- 
me de  130,000  fy»,  déduite  des  bénéfi- 
ces ,  est  venue  en  extinction  des  per- 
tes présumablea  sur  ces  eil[ets;  il 
s'ensuit  ^lue  le  compte  d'effets  en'.souf- 
france  parait  créditeur  de  21,207  fr. 
72  cent.,  plus,  des  43,930 fr.  62  cent. 
reçus  pendant  Tannée  1839  sur  anciens 
effets;  ce  qui  amène  le  solde  créditeur 
de  63,138  fr.  34  cent*,  qui  figure  à  la 
situation  générale  de  la  Banque ,  à  la 
date  du  26  décembre  dernier. 

Ko  prenant  daiis  ledr  ensemble  les 
cffjBts  tombés  en  souflQrance  depuis  1*0- 
lif^nc  de  la  Banque,  on  trouva  un 
chiffre  de  9,113,066  fr.  18  cent.,  dans 
lequel  entrent,  pour  environ  6,2l70, 000 
fr.,  ceux  des  années  1830  et  1881.  Les 
rentrées  totales  s'élèvent  4*^,242,304  L 
78  cenU,  d'où  il  résulte  qu'en  définitive 

Ann.  hist  pour  S4o*  jipp* 


—  FERMER.  aog 

1,870,761  Ir.  40  cent  restent  è  léeupé- 
rér  sur  la  masse  de  cette  nature  d'effeis; 
ce  débet  est  représenté  par  9,48f,749  f. 
92  eent.  de  vsleurs  restées  en  posses- 
sion dr  la  Banque ,  et  qui ,  -stvec  le 
temps ,  produiront  indubitablement 
quelques  rentrées  dont  il  ne  serait  pas 
possiblo  d'évaluer  rim^orunce. 

Le  portefeuille  .des  effets  de  com- 
merce cseojnptés  à  Paris,  indépendâin- 
ment  de  cébx  des  comptoirs ,  a  varié 
entre  147Ui58,0O0fr.  et264,390,400f.{ 
c'est  le  pins  bsut  chiffre  qu'il  albjamaia 
atteint.  Dans  nos  vérifications  de  ce 
portefeuille ,  nombre  d'effets  des  som- 
mes les  plus  minimes  nous  ont  paru  on 
témoignage  vivant  de  raccueil  fait  par 
le  conseil  d'escompte  survaleurs  pro- 
venant des  plus  petites  industries.  ^ 

Les  comptes  courants^ont  flatté  entre 
41  et  69  millions  :  à  la  date  du  25  dé- 
cembre, ilssemontatentà54»42f,626f. 
iS-oent. 

Bn  1888  «  les  effets  an  comptant  s'é- 
taient élevés  à  660 ,  740,  montant  en- 
semble à  948,776«282  fr.  En  1839, 
ils  se  sont  trouvés  réduiu  à  647,000» 
pour  une  somme  de  875,664,000  fir« 
'  Le  10  Juin,  les  «espèces  en  caisse 
se  sont  élevées  su  maximum  de 
249|OOO^00(Kfri ,  et  le  2i^  novembre 
eUes  sont  descendues  an  minimum 
4e  2M  maliens. 

A  la  date^  25  déceasbre,  les  esp^ 
ces  en  caisse  se  composaient  de  s 

*    14,150,000  fr.  en  or. 
199,250,000     enargentV 

Ensemble  213,400^000  fr. 

Le  mouvement  général  des  eaisBC» 
a  été  de  : 

756,949,495  fr.  en  espèces, 
8,898,974,500       en  billets, 
2,822,388,749     en  mandats  de  virent» 

7,478,312,744  fr. ,  ensemble. 

Les  dépenses  administratives  se  sont 
élevées  à  i,i44,61ûfr.  92  cent.,  ce  qui 
présente  un  excéaslit  sur  celles  de 
4838,  qui  n'étaient  comptées  qne  pour 
1,008,7S7  francs  49  cent.  ;  mais'  en 
1889 j(  plusieun  dépenses  importantes 
(  125,000  fr.  environ  ),  qu'on  ne  re- 
nouvelle qu'à  de  longs  intervalles,  sont 
venues  s'sjouter  aux  frais  ordinaires  df  : 
l'année. 

■4 
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Au  i*'  janvier  da  l'année  derulàre  * 
4.201  Miioonaires  possédaieM  les 
67,900  actions  de  la  BaAquo;  an  !•' 
janvier  de  cette  anbéc,  ces  Haémet 
•ctiem  étaient  la  propriété  dé  4>SS4 
•cUonnaires. 

6,  iiS  actions  ont  été  déelasAécs, 
64,783  actions  sont  restées  stationnai- 
set,  et  593  actionnaires  nonveanx  sont 
arrivés  à  la  Banque  par  sotte  de  déeés 
•l  motatlons* 

Des  dividendes  jde  7i  fr.  poor  le  1*' 
«mestre. 

Et  de  7S      pour  le  Sfi 
semestre* 

Epsemble  Hi  fr*  par  action* 

aoBt  le  résultat  des  opéntiona  de  la 
Banqnn  pendant  Tannée  i8d9« 

L'assemblée  générale  a  rééla  cen- 
aenr,  po«r  trois  ans,  M.  Paillot;  et 
régenta,  poor  cinq  ans,  MM.  Gottiar» 
Mallet  et  Lafond. 

iOk  Londres,  Mariage  de  ta  reine  é^Âm- 
gieterrm.  —  Aojonrd'hui  10  février,  le 
mariage  de  &.  M.  la  reine  Victoria a^c 
le  prince  Albert  de  Saxe*Coboaif  a  été 
célébré  dans  là  chapelle  royale  de 
SainUiamei.  Tonte  la  popuIaUm,  dont 
les  sentiments  de  loyauté  -  envers  le 
«OQverain  ne  se  sont  jamais  démentia, 
s'est  associée  avec  joie  i  cet  heii^enx 
«éyénemenL  Au  point  du  joar,  Isa  ha- 
l)itants  de  la  capitale  se  aont  aals  en 
mouvement  dans  la  ville  et  dans  les 
faubourg?.  Plusieurs  salves  d'artillerie 
se  sont  Tait  cnti^ndre;  sur  toute  la  ligne 
que  devait  parcourir  le  cortège»  les 
maisons  étaient  oniées  de  festons  et  de 
guîrhindes.  Aux  énvirons-do  palais  de 
Saint-James,  on  voyait  des  groupes 
joyeux  se  former  et  qui  grossiisaient 
sans  cesse.  Toutes  les  croisées  étaient 
garnies  de  spccialeurs;  on  en  voyait 
Jusque  sur  les  tuits.  Enfin,  les  salves 
d*ariii1erie«  ainsi  qae  le  roulement  des 
tambours  et  les  fanfares,  ont  annoncé 
le  départ  de  S.  M.  la  reipe  du  palais  de 
Buckingham.  A  peine  le  roulement 
avait-il  cessé,  que  l'équipage  de  S.  fif. 
franchissait  le  portail  de  marbre.  Les 
soldais  présentèrent  les  atmes;  la  mu- 
sique joua  le  Gédtave  thç  queen^  et  le 
cortège  se  mit  en  marche.  S.  M.  sa- 
luait avec  (trflce  ses  fldélear  sujets  qui  loi 
témoignaient  leur  joie.  Halseenx  qui 
S'étaient  placés  h  le  suite  du  cortégfV  se 


tronvéreni  UetitAt  dias  l'inposibikié 
d'avancer,  tant  la  foule  grcHÉmit  con- 
tinoellement.  Au  moment  ov  8.  IL 
entra  dans  la  chapette,  lei  cris  &  jois 
eesséreot,  et  le  plus  grsad  lîicsce  ré- 
gna pendant  toute  la  cérémoaic. 

Quoique  le  temps  nenfat^np 
nonce  d'une  manidv  favoraUe  et  fit 
In  pluie  tombât  fréqaeDneatj  li  po- 
pulation s'était  portée  sarlepMgeà 
S.  Al.  Toutefois,  an  noisaitoà  lect^ 
tége  arriva,  leh  nuages  qai  eoavnint 
le  fitmament  se  disiipéreni,  ctknkil 
brilla  dans  tout  son  édaL 

A  midi  moins  >  on  quart,  k  fntkt 
cortéçe  de  voitures  sortait  de  hcoiréi 
palais,  en  passant  sous  l'artéetritiaf^ 
Dans  les  équipages  se  troaiaieBt  le  te 
régnant  de  Saxe^Ck)bonirGsik  pàe 
dn  prince  Afbert,  le  prince  kéiédiiiirs 
de  Saxe  Cobourg,  son  frérsid  &  ^ 
B*  elie-même,  escortés  d'ase  fwie 
d'honneur.  A  midi,  le  corté|ero7ilic 
mit  en  marche  dans  l*oidK  wnst: 
sik  voitures  précédaientl'éqnipiiedeh 
reine  à  côté  de  laquelle  énHltaeJi 
duchesse  de  Kent. 

A  son  arrivée  an  palais,  S.  IL  i  A< 
Immédiatement  conduite  dMiM*f^ 
binet  derrière  la  sslleda  tréaf.  ^^ 
ne  saurait  égaler  la  spiendenrel  Pm* 
mation  du  ttd>leau  que  présestiiib^ 
lais  au  moment  où  la  leiaê  fct  m 
dttile  à  son  équipage,  l»  k>^ 
étaient  remplis  de  dames  éRgm"»* 
parées.  Une  fotfle  de  geatleaia  t^ 
talent  places  le  long  des  paitpeli.  Jf 
quoTêqnipoge  se  mit  en  aisrtte  {» 
rctcntif  de  rH•a^€tS.M.fotlefleaK 
avec  dei  transporU*  d'enlhw»»»* 
lorsqu'elle  quitta  la  cotirdopaJaiip* 
se  rendre  à  la, eh  rtpplîe  royale. 

Jusqu'à  1 1  heures  et  demie  ««^{■J^ 
ver  sa  cccy.sïT  em  ent  a  a  pals»'  ^^^  !^ 
les  éqoîp?gc5  dta  membres  d«  h  M"* 
arlstoeraiie  et  des  pefsooees  <1«»~[J^ 
tîon  qui  avaient  obtenu  d«  '*d  d[» 
bellau  des  billets  tfadmi»»  *»» 
chapello  royal*»  et  dans  ^^*V^ 
ménisque  le  ccrîéipc  devait  ^^' 

Sbeîquns  instant"!  après  nenf  w«n»» 
iemie,  les  ministres  d'état  «["J*";' 
k  ontc  Ireures  et  demie,  Lt.  AA.  «* 
le  duc el la  dncIiesM de  Cambndjt» 
prhice  Georges  et  h  princesse  AjP" 
deCambridge  arrivèrent  aoj»»,  «*«»? 
par  nn  détachement  de  hnctefs  oej 
garde  ;  le  (facde 
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un  coups  de  câvon  ani^onça  au  babi< 
liiLts  de  la  capitale  qae  ranneau  d'or 
avait  été  mis  aa  doigt  d«  S.  M.  £iicé 
momeni  il  sarTii)!  une. plaie  ahondaute; 
néanmoins)  la  niujoiiié  des  tpcctaieiirs 
garda  ses  poiitions  pour  Mluer  l'illustre 
couple  à  sonreioi^.  Le  covtégt  re- 
tourna au  palais  de  Buckingham  dans 
le  même  Ordie  qu'il  était  ye^up  S.  M. 
et  le  prince  fuient  accueillis  avec.ploa 
cl*enihoo&i22>me  encore  qu'à  leur  arri- 
Tée,  Le  prince  était  dans  le  même  éqai> 
psge  avec  S.  M.  la  reine  ;  S.  M.  était 
assise  dans  le  fond  de  la  voiture^  le 
prince  Albert  et  la  duchesse  de  Éeot 
sur  le  devant  An  retour  de  S.  H.  aa 
palais  de  fiuckingbam,  il  y  a  eu  un  dé» 
jeûner  auquel  ont  assisté  les  person* 
nages  illiisues  qui  avaient  été  pré'seiUa 
à  la  cérémqnie  dn  mariage. 

A  neuf  heures,  les  portes  de  la  cha- 
pelle royale  ont  été  onveites,  La  cha- 
pelle avait  été  décorée  aVec  une  élé- 
gant» simpbcité.  L'amel  et  le  kaut  pa« 
oiTraient  nn  aspect  magnifique*  L'autel 
était  couvert  de  velours  cramoisi,  et  la 
table  de  communion  était  garnie  de  fûB- 
tons  de  même  velours»  On  voyait  sur 
la  table  même  une  grande  quantité  de 
vaisselle  d'or.  Des  deux  côtés,  il  y 
avait  un  siège  pour  l'archevêque  de 
Cantorbéry  et  Té^êque  de  Londres.  A 
gauche  de  Tautel  et  sur  le  haut  pas,  il 
y  avait  qnatre  sièges  destinés  à  LL. 
AA«  hH,   le  dac  de  Sosseï  et  le 
due  de  Cambridge,  la  princesse  An- 
gnsta  et  la  duchesse  de  Gloncester. 
Yis-à^vis  se  trouvaient  six  sièges  pour 
S.A.  R.  la  duchesse  de  Cambridge, 
les  princesses  de  Cambridge»  le  prince 
Georges  de  Cambridge,  le  prince  Er- 
nest et  le  duc  régnant  de  *Saxe-Co- 
booig-Cothe.  A  gauche  de  Tantel  on 
avait  placé  deux  sièges,  l'un  pour  la 
rein^  et  Tanlre  pour  la  dnefaesse  de 
Kent*  Vis-à-vis  il  y  avait  aussi  deux 
siégea,  l'un  pour  le  prince  Albert  et 
l'autre  pour  la  reine  douairière.  Prci 
de  Tautel,  il  y  avait  deux  sièges  que  la 
reine  et  le  prince  Albert  devaient  oe- 
caper  pendant  lacérémonia;  citiq  cents 
peisonnes  de  distinction  -étaient  pré- 
sentes à  la  cérémonie,  Les   ambassa» 
deors  occupaient  l'extrémité  de  la  ga- 
lerie en  ftice  de-Vaotel.  Tons  portaient 
lears  décorations  et  leurs  habiu  de  ce- 
réaMmig,j;iiicoifl«rtBdea  daiaetéiiB- 


œlaioit  de  pierreries.  Le 
commanes  e*t  arrivé  à'uhe  heure. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  et  Pé«é« 
que  de  Londres  sont  arrivés  à  on;M 
heui:e4  et  demie.  A  Tarrivée  de  S.  M., 
tout  le  monde  s'est,  levé  et  l'on  esl 
resté  debout  josqu'au  moment  çù  $^|f. 
a  îait  signe  aux  spectateurs  de  s'asseoir* 
Le  cortège  du  prince  Albert  s*eil 
formé  dans  la  salle  du  tràuc,  et  à  mi- 
di, le  roulement  des  tambours  et  li^i 
CaB£9res  ont  annoncé  l'arrivée  de  S. 
A*  ii.  En  ce  nfoment  tout  Je  monda 
se  leva;  et  un  instant  après,  fé  prince* 
revêtu  de  l'uniforme  de  feld-maréchil 
britannique,  et  décoré  des  in^igneada 
Vordre  de  la  Jarretière,  "entra  Sans  Ja 
chajpelle.  S.  A.  B*  était  accompagnéa 
de  S.  À.  B.  le  df  c .  régnant  de  Saxe- 
Cobouvg  etdupnnce  héréditaire  son 
firéra.  â.  A*  fi*  estait  un  peu  pAle,  aaaîa 
paraissaitpèanmoinstrèa-gaia.  Le  princa 
a  été  conduit  à  l'autel  par  le  lord-chaas* 
bellan  et  le  vice-chambeilsn,  ata'est  as* 
sis  sur  un  siège  prés  de  la  reine  dooai- 
rière.  Avant  l'arrivée  de  S.  M.,  lareina 
douairière  et  le  prince  se  mirent  à  een- 
ser  d'une  manière  très-intime. 

Lorsque  toutes  les  dames  d'honneur 
eoréntpris  place  sur  les  siégea  qni  laar 
étaieni  réservés»  le  prince  Al|)ert  vint 
ravoir  la  reine  au  haut  pas,  et  il  com-  - 
diâsit'S.  M.  Il  la  place  qui  lui  était  des- 
tinée à  la  droite  de«rauLel.  S.  U»  por- 
tait une  magnifique  robe  dç  dentelle,  et 
son  voile  était  du  travail  le  ploaexqais» 
Le  seul  ornement  dans  ses  chevenz 
était  une  guirlande  de  fleurs  d!oranger 
et  une  petite  épingle  de  diamants  qni 
retenait  le  voile  atuché  à  sa  chevelure* 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la 
grâce,  de  la  décence  et  de  la  dtgnilé  de 
notre  jeune  souveraine,  au  moment  oà 
son  fiancé  la  conduirit  auprès  de  l'au- 
tel. Le  coup  d'œil  de  la  chspclle  à  ce 
moment  était  admirable.  D'on>c6té»  les 
héraults,  les  pages  et  autiies  suivants  en 
riches  costumes,  et  de  l'autre  un  bril- 
lam  état-major.  Autour  du  fauteuil  da 
la  reine  étaient  groupées  les  dooxe  de- 
moiselles d'honneur  en  robe  blanche* 
Le  princa  Albert  était  a  la  droite  de  la 
reine,  la  duchesse  de  kent  à  sa  gauche* 
Un  peu  plus  loin,  à  gauche,  étaieni  m 
duc  de  Sttssex,  le  doc  de  Cambridge» 
lord  Helbonrne,  le  lord  chancelier  el 
lel  antres  gnindadignit«dres  de  r£tat« 
L'anhavéqaaa'éiluit  aiancé»  Jaiting 


•tlepriim  Albert  ifapprodièrent,etle 
MTffcé  riimwirnci  lie  prélat  dit  aldn 
à  l*4pcmi  t  «  AUm rt,  veax-tv  twRidré 
«MlÉ  ftflttiepoiir  tdB  éDoow,  1611  d« 
fliTs  avec  eUe  sniTant  la  irolooté  de 
Dieu  dans  le  niiit  état  de  maitager 
V€iix-ttf  l'aimer,  la  lOiiteDir,  rkonom 
et  la  eomenrer  en  santé  oa  en  maladie» 
et«  afaandomiaiit  toute  antre  personne, 
te  réserrer  exclusivement  poar  elle 
tant  qae^ons  Titres  tout  denif  »  — 
8ùa  AHesse  Sérénîasime  a  réponda 
d'aHe  ycm,  forte  t  «  Je  le  veux.  >  «^ 
Le  prélat  a  repris  s  «  Victoria»  vent-tn 
prendre  Albert  poqV  éponz,  afin  de 
flYre  avec  loi  fluivant  la  voltoté  de 
IHen  dans  le  saint  éiat  de  mariageP 
▼eux*tn  Ihi  obéir»  le  sertir,  i'&imer  et 
l*lio«orer'  et  le  conserver  en  santé  oa 
en  maladie^  et,  abandonnant  tonte  an- 
tre personne,  te  réserver  eiclnsivemeac 
ponr  Ihi  tant  que  •  Y<ms  vivres  tons 
deox?  •  —  La  rciné  a  regaidé  avec 
beaacottp  de  dooceor  le  prince  Albert, 
et  elle  a  réponda  d\me  voix  assex 
Torte  ponr  qu^on  l'entendit  dsns  tonte 
la  chapelle  s  «  Je  le  venx.  •  ^  L'ar- 
chevéqne,  élevant  la  voiv  :  «Qui  me 
donné  cette  femme  à  marier  avec  cet 
homme?  •  S.  A.-  S^-ledàcde  Suasex 
a'est  avancé  ;  il  a  pris  la  main  de  la 
'reine  qa^il  a  placée  dens  celle  de 
prince.  Le  service  a  commencé  ;  S.  A. 
S.  répébiit  avec  ^  rsrehevéqae  la  for- 
mnlé  suivante  :  «  Moi,  Albert,  Je  te 
prends,  Victoria,  pour  femme>  pfin  de 
te  garder,  à  partir  de  ce  Jour,  bien  on 
mai,  riche  on  paovre,  malade  on  en 
santé,  t'aimer  et  te  chérir  jnsqo*à  ce 
que  la  mortuoàs  sépare,  survint  la  vo« 
lonté  de  /Dieu,  et  j*y  engage  ma  >  foi.  « 
La  reine  a  répété  eette  formdle  dema* 
Hlère  à  prouver  que  son  cœur  était  pé- 
nétré de  la'  sainteté  de  cette^  céré- 
monie. 

Le  prince  Albert  a  passé  l'annean 
an-  doigt  de  la  reine,  en  lai  disant  t 
*  Prends  éet  anneau,  gage  de  ma  foi, 
de  mon  hommage  et  de  tont  ce  que 
je  pub  fc  donner  et  que  je  te  donne, 
aunomduPére,  du. Fils  et  du  ^int- 
Blprit.  Ahisi  soit'il.  •  L'arcbcvêque-  a 
terminé  le  service  par  ces  paroles  so- 
lennelles :  «  Dieu  étemel,  créatevr  et 
sauveur  do  monde,  soiorce'de  tontes 
les  grâces  spirituelles,  auteur  de  la  vie 
étemelle,  comble  de  tes  biéiiédictions 
tes  servitenrs  ici  présents,  V^orla  et 
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Albert  que  doqs  béniaOKi  «usa  asn; 
pnisBeBt«lls,  [eommeismeet  Réecn, 
èponx  fidèles,  aeeomplîr  et  gprierle 
Tsniet  le  pacte  otochtaetie so, e t 
dnnt  cet  anneav  donné  et  nçam  le 
gage  et  le  garant;  poiiaant-fls  vins  ta 
emoor  et  en  paix  et  toujeais  ohéir  i  11 
loL  Par  Nôtre^6eig«eer  Jérns^kirt, 
ainsi  aoit'iL  Ceux  que  Dlea  assîi  m 
pourront  pas  étreaé|Mrés  psr  Vhmmt. 
Albert  et  Victoria  ayant  eoaiaii  i  m 
pi«ndi«  pour  épovi  en  présmet  éf 
Dieu  et  éle  cette  sodélé  et  i^élaiw- 
tneliement  donné  leàk*  fri,  jehi  fis* 
clame  mari  et  feaame  an  nomds  F^, 
du  FUS  et  du  Saint-BspriL  AiasmHl. 
Bien  le  père,  Dien|efiis,IHsale»al- 
esprit,  vous  bteisse  et  vpai  girdct 
Poisse  ce  IHen  mlsériconfieu  vosim* 
corder  ses  faveors,  vous  satsarcr  k 
sa^ce  apiritBcUe  et  de  m  bMdie- 
tions  ;  et  ftire  qa'après  afsir  pe^  1> 
vie  ensemble,  tims  jeuias  àm  le 
monde*  à  venir  de  la  vie  émadte. 
Ainsi  soit-il«  » 

Leserviceaété  terminéptflc  Ah 
tert  Pendant  tonte  la  célébrtliQa  es 
mariage,  la  reine  a  fréqooaaest  le- 
gardé  le  prince  Albert»  plscé  isprèi 
d'elle.  Pendant  le  teeipi  qa'elle  «i 
restée  dans  I»  chapelle,  elle  a^  pM* 
que  pas  détooraé  les  yeai,  eossM- 
ment  (xés  sur  le  prince.  Apiéi  bcéti* 
monte,  les  membres  de  lateilleTQTib 
ont  repris  la.  place  qu'ils  oeeapiMBi 
dans  le  oortége.  Tons  ont  sdfméàli 
reine  des  féliciUUons'en  défilist  ^ 
vaat  S.  M.  ;  lednedeSmMxlaiifm* 
la  main  sans  cérémooif,  nsii  ««^b 
pks  grande  cordialité  et  il  Va  eisbr» 
sée  sur  la  jonc.  Après  le  tféfiM  tf« 
princes,  la  reine,  demeurée  leiilf  a*^^ 
le  i^ce  Albert,  a  passéjrapHieisMfés 
IHiutrecèté  de  i'auiel»  pour  #lier  ea- 
brasser  la  reine  douairii^re.  Le  prioce 
Albert  a  donné  la  main  à  la  reisf.  « 
le^deux  époux  ont  quitte  la  ebape^l^ 
Pendant  lé  défilé  du  cort^* la rtiita 
aouvent  parlé  au  comte  d'Ùrivids^tl" 
donnant  des  ordres  poar  le  reste  ile  h 
cérémonie.  La  reine,  quesonépon 
ten^  par  la  nmin*  est  rentrée  eomie 
dsns  ses  appartements,  répsiMiMl, 
ainsi  que  le  prince,  psr  de  gf*ci^ 
sourires  aux  acdamatioas. 

Danslasalle  du  trtoe,  S.  H.  «t  M 
I^ince  Aibeit  ont  signé  rads  de  m- 
riagt»  quia  été  eertiiép«i»cM»** 
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de  la  ftmillêfQfalê  et  pu  les  gnBds 
offiden  dePBtat.  Dau  le  trajet  qui 
€tit  Heu  enanite  pour  se  rendre  ao  pa- 
lais de  Backin^ham,  ie  prince  Albert 
parut  tfés-émtt  en  entendant  lea  accia- 
daations  da  pcnple. 

Un  d^emier  (somptnenx  amit  été 
préparé  :  tons  les  membres  de  la  fa* 
mille  ro^e,'  tonte  la  flimille  de  Cam- 
bridge» les  demoiselles  d'honneur  de  la 
raioe,  rareheréqne  de  Ganiorbéry-, 
lord  Melbonmeet  lord  Jolin  Russeil 
étalent  an  nombre  dee  oonviyes.  Apréi 
ee  déjeûner,  le  coupla  royal  est  parti 
poQi^  Windsor  arec  une  eseorteu 

Après  la  cérémonie  &  la  chapelle 
Salnt^James,  et  pendant  le  déjeûner 
qui  avait  lien  an  pahdsde  Bnckingham, 
on  croyait  qoe  la  foule,  découragée 
par  le  maoTais  temps,  allait  se  retirer; 
mais  elle  attendit  patiemment  pendant 
deux  heures  et  demie.  A  quatre  henrea 
la  Toiture  de  &  M.  et  du  prince  Albert 
•orUt  par  la  grande  porte.  S.  M.  était 
en  robe  blanche,  avec  un  chapeau 
Uanc  à  plutees.  ;Xout  le  long  de  la 
route  de  Windsor  on  atait  fait  de 
grands  préparatifs;  Kensinglov,  où  la 
relue  avait  passé  son  enfance,  s'était 
aurtottt  distingué  :  un  are  de  triompha 
Immiense  avait  été  élevé  &  IVmrée,  et 
était  couvert  de  transparents  avec  des 
devises^  A  Houston,  la  voitore  marcha 
plus  douceiùent,  et  la  population  put 
ainsi  suivre  S.  M.  La  foule  était  ai  com* 
pacte  qu'en  certains  moments  la  voi- 
ture était  obligée  de  s'arrêter.  Mais  h 
Windsor  principalement,  les  prépara- 
tifs avaient  été  faits  sur  une  grande 
échelle;  les  cloches  avaient  sonné 
tonte  la  Journée»  accompagnées  du 
bruit  lointain  du  canon.  Au-dessos  de 
tout,  sur  la  tour  Saint-Geoiges,  planait 
l*étendard  britannique.  Le  collège  d'B« 
too«  avec  ses  fenêtres golhiaues  brillam- 
ment illuminées,  offirail  le  spectacle 
le  plossplendide;  riliominatlon  de  la 
ville  était  aussi  universelle.  On  atten- 
dait S.  M.  à  dnq  heures  et  demie;  mais 
ce  ne  fut  qu*à  sept  heures,  qu'une  fu- 
sée, lancéad*£ton,  annonça  l'approche 
des  équipages.  Tons  les  chepeaux  fu- 
rent Atés  en  un  instant,  le  silence  le 
pins  profond  s'établit*  et  ne  fut  rompu 
que  par  une  acdamoUon  immense  à  la 
vue  de  Ja  voiture  de  la  reine.  S.  M.  te 
montrait  atec  bonté  é  la  foule;  elle 
était  pâle  et  paraisaaî)  fatiguée.  Le  «or- 


al^ 

tégaanivaavec  peine  Jaaqu'auchltaau, 
dont  lea  pçrtes  lurent  immédiatement 
fermées. 

A  Londres,  la  pluie  avait  rarement 
cessé  de  tomber.  Dans  le  parc  Sainfr 
Jame»,  le  sol  était  tellement  remué  par 
l'eau  et  par  la  foule,  que  la  boue  était 
en  pjusieurs  endroits  inextricable»  ce 
qni^  n'empêchait  {pas  lesspctateurs  de 
aesCer  tianquiUement  à  leurs  places. 
Au  moment  de  la  sortie  de  S.  M.  de  la 
chapelle»  une  voûte  de  parapluies  cou- 
vrait tout  le  parc  ;  mais  ils  furent  tous 
abaissés  quand  S.  M.  passa. 

Lé  soir,  au  palais  de  Saint- JamiBSt 
eut  lieu  le  grand  banqutt  royal,  prési- 
dé parla  duchesse  de  Kent,  et  dont  le 
comte  d'Errol  fit  leshonneurs^  Au  mi- 
lieu de  la  table  était  le  gâteau  de  noces 
de  S.  M.,  décoré  de  quatre  élégauts 
dtapeauK  de  salin  blanc  avec  les  armes 
royales.  3nr  le  [buffet  on  remarquait 
une  grande  coupe,  dont  les.  d^ns 
avaient  été  faits  par  Flaxman,  avec  les 
sainte  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'B- 
com  daqa  trois  niebes.  Le  couvercle 
da  la  coupe  représente  le  combat  de 
saint  George  et  du  dragon.  Le  comte 
d'Erfol  a  proposé  lé  premier  to^sc  : 
«  A  la  reine!  »  avec  trois  fois  trois.  La 
santé  a  été  bue  avec  des  applaudisse- 
ments  étourdissants,  au  son  du  Cod 
iote  the  queetu  On  a  porté  ensuite  la 
santé  du  prince  Albert,  de  la  reine 
douairière»  du  père  du  prince  Albert  et 
de  la  duehe^  de  Kent  (Le  duc  de 
Wellington  n'assistait  point  à  ce  ban- 
quet royal,  et  nous  avons  vainement 
cherché  son  nom  dans  la  liste  des  invl- 
tations.  ^i  l'oubli  vient  de  ceux  qui 
étaient  chargés  d'inviter  au  nom  delà 
reine^  nous  croyons  que  c'est  une  ma« 
ladresse  qui  ne  peut  produire  en  An- 
gleterre qu'un  assez  fâcheux  eifet  sur 
toutes  .les  opinions;) 

Tons  les  ministres  ont  donné  da 
grands  dîners.  La  plus  brillante  oom<^ 
pagnie  était  surtout  à  Stafibrd-House» 
palais  du  duc  de  Sulherland.  Tons  les 
théâtres  ont  donné  le  soir  des  repré- 
sentations gratuites.  La  viBe  était  bril- 
lamment iUumlnée.  On  a  remarqua  ce* 
pendant  plusieurs  exceptions.  C'e^t 
ainsi  que  l'hôtel  de  Northumberland, 
un  des  ornemente  deGharing<Cross,  ^e 
distinguait  par  l'absence  de  tonte  dé- 
monstration.   • 

L'hMel   4e  l'ambassada  firaoçaisq 
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était  le  point  tnr  UqnH  M|MntiM  ptln- 
JB^leytteikt  la  cntiosité  de  la*  foule.  Le 
transparent  surpaaaait  de  beanc^nptona 
les  aatras  par  le  fini  de  rexéeathm.  Le 
dessih  en  était  aimprle,  mais  de  trés- 
I^OD  goAt,et  l'art  le  plasparTait  avait^dieCé 
la  combinaison  des  eonJeiirs  :  11  rèpré« 
aenuit  les  armes  nationales  de  Pranee 
itecIesiBitiaIesdeS.M.  Lonis-Philippe 
an  centre,  et  le  toai  était  surmonté  des 
lettres  Y  et  A.  Le  eonp  d'eail,  de  Tez* 
trémité  dn  Sqvate,  était  tré»>beatt«  et, 
même  à  la  distance  de  la  ne  d*Ozford» 
féeJatde  cette  vive  lumière  produisall 
Feflfet  le  plus  remarquable. 

Le  senrice  de  l'autel  de  la' chapeUe 
toyale,  à  Toccation  des  noeesde  S.  If., 
•at  éfalué  A  10,000  lifres  sterling 
(  150,000  fr.}.  La  Taisselle  plate  qui 
Onait  la  table  du  banquet  royal  Tant 
plus  de  800,000  lir.  st.  (  f  S  millloiM 
500,000  fr.  ).  Le  eadean  de  noces  de 
la  reine  au  prinee  Albert  était  l'élé- 
gante Jarretière  attachée  i  sa  jambe 
gyuclie.  Ce  bijoa  est  d'un  tra? ail  ex. 
quis  et  surchargé  de  diamants  dé  la 
plus  belle  eau. 

17»  FarÎM,  Bleetitm  aeadémîpte,  -^ 
L'Académie  royale  des  Sciences  a  pro- 
cédé aujourd'hui  h  l'élection  d'un  noo- 
▼eau  membre ,  dans  la  section  de  pby- 
dque  générale,  en  remplacement  de 
l£  Dn|ong.  M.  Babinet,  prdfesseur  dtt 
collège  royal  Saint-Louis,  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  a  été  proclamé 
membre  de  l'Académie.  Ce  cnoix  sera 
soumis  ft  Tapprobation  du*  rot. 

•••  Londreê.  Statistique  deêjaumaaw 
mgtaiê, —  Le  refevé  suivant  des  tim- 
wk  acquittés  par  les  quatre  principaux 
journaux  de  Londres,  pendant  le  se- 
cond semestre  de  1889;  a  été  présenté 
aiy  parlement  anglais,  savoir  :  Le  7Y- 
Wies,  2,100,000;  le  Moming-ChrotrieU, 
900,000  ;  le  Morning-ffénitd,  910,000  « 
le  Moming-l  ost,  510,000.  Ce  qdf, 
pour  le  Tïmes,  suppose  un  tirage  de 
douxe  mille  exemplaires;  pour  le  M&r^ 
ning-Chraniele  et  le  Mormng'Berald, 
de  cinq  à  six  mille  exemplaires,  et  le 
Moming-Pott^  de  trois  mille  numéros 
parjouîi^ 

...  Sfdnt  ' Pétersbourg.  Sfailst\que 
aur  VÀtaéémie  impéridte  des  Sciences. 
—L'Académie  impériale  des  Sciences  à 


Saint-PéianèMif  aampiB 
17  membresi  '9B  membres  koaanim 
ai  480  meaabraa  cooeveadaBli;  en 
tout  S55  membres,  dent  yiiatniraiî 
en  Russie;  58  neodiras  hmana, 
64  eorrespondmits  en  Annss;  Il  nen* 
bfes  honoraires  et  10  canopandaDis 
en  Autriche  ;  1.  membre  hoDonire  et 
écorreapondanta  dans  les  aaMiéiiu 
allemands;  8  maaabres  hononiititt 
1%  correspondants  a»  Fraaoe;  9  am* 
bues  honotairea  et  Ht  eontipoadaftii 
dans  la  Orande*Bretagae;  9  BMabra 
honoraires  et  6  eorrcspoadaali  es  lu- 
lie  ;  t  membraa  honoiairm  et  t  eoms- 
peadants  en  Suéde  et  en  Norréfi^  tic. 

ig.  Park*  Obêéqmt  it  nèenlêfkée 
M.  te  maréehid  lfASoa.^AqoBiir)» 
ont  en Uen  les obaèqaasdelL  tenu* 
rèchal  Maison,  mort  ieiSjftimr.A 
ente  heures,  le  «anen  a  aunaeé  l« 
eommeneement  de  la  eéfémme  fine- 
bre,  célébrée  dana  l'égUia  es  FBM 
rayai  des  Invalidea. 

Toute  la  nef  avait  été  tantade  soir 
Jusqu'à  la  hantemr  des  tfflmoes  rèm- 
fées  aux  personnes  iofitéei  et  «i  pu- 
blic. Un  magnifique  cataftlquCt  prâ 
duquel  se  tenaient -un  soMstde  dnqia 
arme  et  un  invriide,  sPélefaitliVoit^ 
dn  chœur;  et  autour  étaimt  lus^ 
les  membres  de  la  faBsilla,  ks  ^ui- 
chaux,  les  offidecs  généraux  maciina 
et  en  disponibilHé  à  Paiis,  aiaii  fi'iM 
foule  de  perfonnes  de  distbw&n,  i^ 
nies  pour  rendre  an  maréchal  bi  ^ 
niers  devoiiia 

On  remarquait  plosleaiB  ^pnn  ^ 

Slusleurs  députés;  M.  le  Pt*f^^ 
eine;  M.  le  maréchal  Soalt,  yf^^ 
du  conseil;  H.  le  général  SchK^der, 
ministre  de  la  gnerte;  M.  F«n>» 
Duperrè,  ministre  de  h  ms»\ 
MM.  les  aides. de-camp  do  roi; 
MM.  les  maréchaux  HoBtor,  doc  éi 
Reggio;  MM.  les  généraux  Flgol,  O 
paréde,  Darriule,  elc^  aie. 

Les  coins  du  poèie étaient tesvpv 
M.  le  duc  Dacaies,  M.  le  vu^ 
duc  de  Reggio,  M.  le  génénl  Sdoci* 
der  et  M.  Thiers.  V 

L'office  a  été  céMM  par  U.  Bi» 
ael,  grand-viedie  de  l'aroleféchéde 
Paris,  assisté  par  le  claigé  dt  T^  > 
des  Invalidea.  L'kbaaate a  été  dittpir 
M.  l'abbé  Aftre,  coadjdléor  ée  r^ , 
quedeStrasbOnig.  «i 
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ImiédiatenMiit  après  celte  cérémo- 
nie, le  eorps  a  été  replacé  daas  le  char 
fonébre,  et  tout  le  cortège  militaire 
s'est  mis  en  marche,  à  midi  et  demi, 
pour  le  cimetière  de  l'Est. 

Ud  escadron  et  un  balaillon  de  tous 
les  régim^ts  composant  la  famison  de 
Paris,  une  batterie  d'artillerie,  des 
détachements  de  la  garde  n^onicipale 
de  Paris  et  de  la  banlieiie,  ainsi  qxi'nne 
nombreuse  di'piitation  de  la  garde  ne- 
tlonale  d'Epiuay,  lieu  de  naissance  du 
maréchal  Maison,  formoiont  un  magni* 
ique  cortège. 

M.  le  doc  d'Aomaie  marchait  en  tète 
du  bataillon  qu'il  commande  au  4'  ré- 
giment d'infanterie  lé^re. 

Le  convoi  est  auriTc  à  trois  hearea  au 
cimetière  de  l'Est  ;  M.  le  général  Tré- 
xel ,  directeur  du  personnel  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  M.  Tbiers,  ont 
prononcé  ckacim  un  discours  sur  la 
tombe  du  maréchal.  Les  nombreux 
détachements  de  (ronpes  lui  ont  rendu 
tes  honneui-s  militaires,  et  la  foule 
s'est  écoulée  avec,  ordre  et  recueille- 
Bsent. 

Voici  le  discours  prononcé  par  H.  le 
général  Trézel  s 

c  Au  moment  où  cette  tombe  va  s^ 
fermer  sur  les  restes  du  maréchal  Mai- 
son, qu'il  soit  permis  à  l'un  de  tes  an* 
^ùns  compa,<*nons  d'armes  honoré  de 
8on  amitié,  d'élever  la  Voix  pour  ré- 
pandre leur  douleur  commuAe  et  vous 
entretenir  un  instant  d'une  vie  sî 
pleine,  si  puissante  encore  il  y  a  peu 
de  jours ,  et  rapidement  détruite , 
comme  si  elle  fût  été  tranchée  sur  un 
champ  de  bataille. 

•  Soldat  Jusqu'à  son  heure  fatale^nous 
l'avons  vu  avec  une  douloureuse  admi- 
ration lutter  debout  soQs  rétouffanle 
étreinte  de  la  moit,  et  ne  tomber  que 
lorsque  le  dernier  souffle  d'air  eut 
manqué  dans  sa  poitrine,  La  main  de 
Dieu  l'enlevait  du  groupe  déjà  si  ré- 
duit de  nos  grands  capitaines,  pour  le 
réunir,  dans  un  monde  meilleur,  à 
ceux  qui  sont  arrivés  avant  lui  au  terme 
de  leur  glorieuse  carrière. 

»  Maison  était  un  de  ces  généreax 
enfants  de  la  France,  que  les  premiers 
coups  de  canon  de  la  révolution  firent 
surgir  du  sol,  et  qui  ne  déposèrent  leurs 
armes  qu'après  vingt-deux  ans  de  com- 
iMts  livrés  dans  toutes  les  parties  do 
monde. 
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»  Officier  dans  un  de  nos  bataUlûnsde 
volontaires  parisiens,  lors  de  la  déclara- 
tion de  guerre  en  1792,  sOn  âpre  fran- 
chise faillit  le  perdre  dès  le  début  de 
la  campagne >  Un  des  représentants  du 
peuple  h  l'armée  du  Nord  le  destitua, 
et  l'eût  fait  fusiller  si  quel<|ues  amis 
ne  l'eussent  abrité  dans  l'un  des  nom* 
brcux  états-majors  de  cette  époque, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  de  ces  frénéti- 
ques missionnaires  lui  eût  rendu  le 
droit  de  se  battre  contre  nos  ennemis 
sans  cacher  son  nom  et  ses  épaulettes 
sous  la  capote  du  simple  soldat. 

»  Déjà  cinq  fois  il  avait  été  percé  de 
coups  de  lance  et  de  sabre,  laissé  pour 
mort  dans  divers  combats,  devant  Maa- 
bcuge,  Mons,  Ehrenbreistein ,  Lim- 
bourg  et  Wurstzbourg,  lorsqu'à  la  ba- 
taille d'Alkmar,  en  Hollande,  il  eut  la 
poitrine  traversée  d'une  balle,  blessure 
mortelle  pour  tout  autre,  mais  quq  sa 
vivace  constitution  put  guérir..  Le  vo- 
lontaire de  03  était  alors  officier  supé- 
rieur ;  peu  de  mois  après  il  devihl  aide- 
de-camp  d'un  général  déjà  célèbre,  et 
qu'iine  nation,  ancienne  alliée  de  la 
France^  appela  depuis  à  succéder  ani 
descendants  de  Gustave  Vasa,  pour 
qu'à  son  exemple  11  la  sauv&t  de  la  fu- 
reur des  factions  et  du  danger  immi- 
nent d'être  asservie  par  l'étranger. 

•  A  cette  èpoqneja  gloire  naissante  de 
Bonaparte  n'avait  pu  absorber  encore 
celle  des  chefs  de  nos  armées  d'Alle- 
magne, ni  détourner  sur  sa  personne 
leur  attachement  aux.  libertés  publi- 
ques. Le  plupart  de  ces  chefs  lui  furent 
long-temps  suspects  et  n'eurent  que 
peu  de  part  à  ses  faveurs.  Ces  circon- 
stances expliquent  comment  un  officier 
aussi  remarquable  que  l'était  Maison  ne 
devint  général  de  brigade  qu*à  la  fin  de 
la  campagne  d'Austerlitz.  et  général 
de  division  qu'après  avoir  été  blessé 
une  septième  fois  en  enlevant  un  fau- 
bourg de  Madrid  et  s'être  fait  remar- 
ier enti'e  les  plus  ardents  aux  meur- 
trières attaques  de  Smolensk.  Bien 
qu'alors  tous  les  nuages  de  méconten- 
tement et  de  défiance  fussent  dissipés, 
le  nouveau  lieutenant -général  fie  re- 
çut point  de  commandement  dans  ce 
corps  de  160,000  hommes  que  Napo- 
léon dirigea  lui-même  à  la  piste  des 
forces  russes  encore^  compactes  et  se 
préparant  à  lui  di^uter  l'empire  de 
l'Barope  en  ^ant  de  leur  capitale. 
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•  Le  général  Maison  reçat  une  divi- 
sion da  S*  eorps,  opposé  sur  la  Haute- 
Dun»  à  Taripée  du  comte  de  Witgen- 
stein.  Il  la  commanda  avec  sa  Tîguear 
accoutumée,  sous  les  ordres  des  maré- 
chaux de  Reggio  et  Saiut-Cyc,  alternaii- 
vement  chefs  de  ce  corps  d'armée  oue 
la  ProvidcQOO  destinait  à  sauver  plus 
taxd  les  immenses  débris  de  rexpéd»« 
tien  de  Moscou,  en  leur  ouvrant  le 
passage  ^e  la  Hérésina.  La  division 
Maison  prit  une  grande  par^  aux  com- 
bats qui  nous  firent  franchir,  sur  de 
fragiles  ponts  en  bois,  lès  eaux  glacées 
de  cette  rivière.  De  nouvelles  troupes 
farcnt  mises  sous  ses  ordres  pour  la 
campagne  de  18id^i  si  glorieusement 
commencée  par  les  victoires  de  Lutzen 
et  de  Bauuen,  mais  qui  devait  6e|ternii- 
nerpar  la  bataiUe  Leipsick,  où  les  des- 
tinées de  Tempcrcur  furent  balancées 
))éndant  trois  jours  entré  quatre  cent 
mille  combattants. 

>  Dans  la  matinée  do  premier  jour, 
(46  octobre  1818),  nos  yeux  suivaient 
avec  une  inquiète  curiosité  les  mouve- 
ments de  deux  chefs  qui  se  prome- 
naient à  pied,  devant  les  lignes  du  cin- 
Sttiéme  corps  é*armée  placé  en  avant 
e  Vachan.  Des  paroles  passées  de 
bdnche  en  bouche  répétèrent  :  •  C'est 
IVaipereur  et  le  général  Maison».  Ils 
causaient  avec  une  admirable  tran(|ail- 
Uté  de  l'ordonnance  de  la  bataille  et  de 
ses  chances  de  suécès  ou  revers.  Elle 
commença  peu  de  moments  après,  et 
le  général  y  fit  des  prodiges  d'audace 
et  d'habileté.  Blessé  de  bonne  heure,  il 
combattit  tout  te  jour,  môle  avec  les 
gardes  russes,  en  tua  plusieurs  de  son 
épée,  et,  le  soir,  faillit  rester  entre 
leurs  mains;  quelques  soldats  dévoues 
Fen  arrachèrent  et  parvinrent  à  le  ra- 
mener, épuisé  de  sang  et  d'cITorts,  ft 
ses  bivonacs. 

»  La  victoire  des  ailles  avait  été  dé- 
cisive,  et  la  France  resta  seule  devant 
des  ennemis  trop  Justement  irrît^ 
contre  son  chef.  Le  colosse  était 
ébranlé  :  ils  voulurent  l!abatu-e,  et  l'in^ 
vasi'on  de  la  France  fut  rèsoltfc.  L'em- 
pereur, cherchant  parmi  ses  généraux 
ceux  qu'il  jugeait  capables  de  diriger 
eux-mêmes  de  grandes  opérations  de 

S  lierre,  -choisit  le  général  lllaison  pour 
éfenfbe  nos  provbices  du  Nord  !  C'est 
dans  cette  demlèie'  ampKgne  qu'il  fi: 
rvcomiattre  à  tous  aea  rares  talenta 


ewt  le  commandaMiit  dts-unceii 
épourrn  des  moyens  de  fnpper  de 
graînds  coups,^!  ne  pouvait  capcter  des 
succès  de  quelque  mAueDceioT  In  ré- 
sultats de  la  grande  lutte  qui  t'tc'j^vaii 
derrière  lui  ;  mais  il  fittgaa  les  Cvj^a 
nomlM-eux  qui  lui  étaient  oppcuN  i«s 
batUt  chaque  fois  qu'ils  lai  douticrriil 
ptise,  et  conserva  intapte  Josqo'ao  der- 
nier moo;ient  Tancienne  (niatiêit  de 
Lonis  }tlV« 
»  Investi  du  commandemeat  des  pn- 

viuces  les  pln^  voisines  del'AnsleiciTe, 
il  reçut  Louis  XVllI  à  soadéiarq«- 
ment  à  Calais.  Le  n^érite  da  géïKiil 
ne  pouvait  échappera  la  péDétisii8o<is 
ce  prince,  qui  le  nomma  goaTfiw» 
de  la  !'•  division  mititaire.  Od  m  lù 
COQsenr a  cet  emploi  que  joaqiftu  com- 
mencement de  l'année  1810)  il  lu  fi» 
retiré  alors,  puis  rendu  eo  1^19-  j^ 
aentiments  qu'avait  laissés  ca  lui  ^'e^ 
thousitaome  de  89,  les  fortes  csaVictioiis 
du  besoin  qu'éprouvait  la  nititm  de 
jouir  enfin  d'une  saae  liberté,  ae  per« 
mettaient  pas  à  un  oomaïc  dt  cette 
taille  de  se  rapetisser  devant  ksRp*^ 
gn^nces  de  quelques  hamiais  defeB* 
seurs   opini&tres  du  passé,  et  reAcs 
étrangers  aux  idées  d'une  géoèratios 
nouvelle.  Le  général  Maiioo  nToa 
loyalement  d'entrer  dans  lenn  ^^^ 
rétrogrades,  et  ne  repaittaai83^4*^ 
pour  recevoir  d'un  ministère  pla^^''^ 
le  commandement  de  l'expédilion  de 
Morée.  Son  habileté  dans  la  coodeiu 
de  cette  affaire  délicate  fut  coorossM 
d'un  ptein  succès:  le  peuple  |ftÇJ>"^^ 
notre  généreuse  intervention  à'iù»^ 
per  à  une  extermination  totale,  et  Mai- 
son reçut  à  Jdodon  le  bâton  de  aur^ 
chai  de  France* 

I  Jusqu'en  1830,  il  tint  sa  place  dans 
ce  groupe  de  paii3  qui  saîsissaieai  loo- 
tes  les  occasions  de  mafaitenir  oa  de 
ramener  le  gouvernement  dans  ose  dw 
recUon  cpnsaintionnelle.  Majs  lio-'»  *^, 
tendance  à  laquelle  il  nVaU  itcooc^ 
qu'en  apparence  sç  manifcstt  de  ooa- 
veau;  la  nation,  provoquée  par  on»* 
tentât  direct  contre  ses  libertés,  enin 
Justice  dans  les  trois  gbrfeaias  jov; 
nées  de  JuUlet,  et  se  choisit  on  roi  4» 
offiatt,  dans  sa  persouie  et  dans  i» 
actes  de  sa  tl^  enUèrt ,  la  gafenuc  des 
droits  de  tQus,  et  une  complétt  sym^ 
thie  avec  les  aeniimcBU  poiilî9«e»  «> 
danei  èdairèes. 
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«  Le  maréchatlIiiidiifiiomméd'Dbopd 
ministre  des  afbires  étntDgères,  fut  en- 
Toyé  sùcceasivemeiit  à  Vienne  et  à 
Péteiaboarg.  Des  toIx  éloquentes  ont 
prociamé  les  grands  services  qn*il  a  m 
rendre  à  son  pays  dans  cer  deux  mis- 
sions. Ma  situation  aciaelle  me  donne 
le  droit  d'ajouter  ft  ces  éloges  que» 
pendant  son  ministère  de  la  guerre,  le 
maréchal  a  tiontré  de  nouveau  que  les 
emplpis  ]e«  plus  éleTés,  les  plus  diffi« 
ciles,  n'étaient  point  au-dessus  de-  sa 
capacité.  Tous  les  fonctionnaires  asso- 
ciés à  son  intégre  administration  ont 
^té  frappés  de  la  netteté,  de  la  promp» 
litade  de  ses  conceptions,  de  sa  ferme- 
té, de  sa  persistance  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'il  donnaiC 

»  Ainsi  le  maréchal  Maison  a  parcoum 
tontes  Jes  phases  de  la  vie  publique  la 
mieux'  remplie  :  soldat,  général^  am- 
basaadeur,  ministre;  dans  chacune,  il 
s'est  fait  honorer  par  les  qualités  pro- 
pres &  l'emploi  qiril  occupait.  11  laisse 
dans  les  cœurs  des  vieux  sold^  et  de 
ses  concitoyens  le  souvenir  durable  des 
fortes  et  hantes  facultés  qu'il  a  vouées 
a«  service  de  la  patrie.  > 

SO.  Parti,  Élections  Qtûdémiqueê.^^ 
L'Académie  Française  a  procédé  au- 
jonnl'hni  à  une  double  élection  pour 
remplacer  M.  Tarchevéque  de  Paris 
ctM.  Micband. 

L'Académie  était  aussi  complète  que 
possible.  Avec  les  deux  fauteuils  va- 
cants il  ne  manqufltt  que  les  membres 
éloignés  de  Paris ,  qni  n'avaient  pu  y 
revenir  pour  cette  élection ,  et  ceux 
qui  éuient  retenusforoëment  par  l'âge 
on  les  infirmités.  Ces  académiciens  ab- 
sents sont  MM.  de  Bonald ,  de  Pasto- 
ret,  Alexandre  Duval,  d'Hermopolis^ 
de  Barante,  Soumet  et  Goiraud. 

Le  nombre  des  Totants  était  ainsi  de 
trente  et  un  ;  majorité  absolue ,  seixe. 

Le  fauteuil  de  M.  Michand ,  comme 
le  plus  ancieimcment  vacant ,  est  le 
premier  dont  s'est  occupé  l'Académie. 
A«  premier  tour  de  scrutin,  M.  Victor 
Uago  a  obtenu  ih  suffrages  ;  M.  Flo.u- 
rens,  14:  tt.  fienryer,  i;  billets 
blancs,  3. 

An  second  tour,  M.  Hagso,  15s 
Bl.  Flourens,  14 ;bi)lets blancs,  S. 

An  troisième  tour ,  M.  Hugo  «  14  » 
IL  Flouens,  45;  billeu blancs,  S. 

Att  qialriADe    um\  VU    Ha- 
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go.  42;  M,  Floureas  17;  btUttabbaci,  f . 

M.  Floorensr ayant  rénal  la  majorité 
des  sulTrai^,  a  été  élu  membre  do 
l'Institut,  en  remplacement  de  M,  Mi» 
chaud  t  qui  lui-même  avait  rempUcéiCO 
1819,  M.  Gailhava. 

L'Adémie  a  passé  enauite  &  l'éleetloii 
en  remplacement  de  M.  l'archevéqûe 
de  Paris .  et ,  dés  le  premier  tour  do 
scrutin ,  M.  Mole  ayanr  réuni  80  suf- 
frages, a  été  élu  membre  de  l'Institut 
en  remplacement  de  M.  de  Quélen , 
qui  avait  succédé,  en  1624,  au  cardind 
de  Beâuaset.  La  Toix  manquant  A 
M.  Mole  pour  réunir  l'unanimité ,  a 
été  donnée  &  M.  Hugo. 

22.  Parts.  Cour  tCattUeidelaSeinêm 
AêMosnnat  de  ta  rue  du  29  JuUUU  — 
Voici  l'acte  d'accusation  qui  renvoie  de- 
vant la  coftr  d'assises  de  la  Seine  lé  sieur 
Lober,  comme  prévenu  d'une  triple 
tentative  d'aaaaasinat  sur  les  personnes 
des  demoiselles  Decaux  et  du  sieur.  G#- 
linet ,  concierge  de  la  maison  qu'eUei 
habitent.  Les  débau  ont  été  ouverts  à 
l'audience  de  ce  jour. 

Les  demoiselles  Joséphine  et  Eogé- 
nie  Decaux  tiennent  un  magasin  dé 
Bngerie  an  rex-de-chaussée ,  rue  d« 
29  Juill^  1,  A  Paria.  Le  dimanche,  6 
octobre  dernier,  vers  sept  heures  et 
demie  du  soir»  ces  demoiselles  firent 
placer  les  Toleis  extérieurs  de  leur 
boutique  et  en  fermèrent  la  porte  en 
ôtaot  le  bec  de  canne  extérieur  de  la 
serrure ,  en  sorte  que  pour  entrer  il 
fallait  frapper  à  la  porte.  Eugénie 
Decaux  quitta  la  boutique  pour  mon* 
Ut  dans  sa  chambre  à  l'entresol.  Sa 
sœur  Joséphine  y  resta  avec  une  fille  de 
comptoir,  ia  demoiselle  Lemoine.  Une 
lumière  était  allumée.  Peu  de  temps 
après ,  quelqu'un  ayant  frappé  à 
la  porte,  Joséphine  Discaux/ l'ouvrit  ; 
il  se  présenta  aussitôt,  en  s'avancent  de 
quelques  pas  dans  sa  bootique,  un  in* 
oHidu  à  elle  inconnu  »  qui  f^rma  im- 
médiatement  la  porte,  et  auquel  on 
demanda  ce  qu'il  Youlait.  Cet  homme 
répondit  t  «Je  veux  de  l'argent!»  Et 
sur  la  réponse  de  la  demoiselle  Decauxs 
«  Noos  n*tn  avons  pm  1»  cet  homme 
tire  de  sa  poche  un  pistolet  quil  lui  pré* 
aente.  ^  la  vue  de  cette  ^me ,  José- 
phine Decaux  cria  :  «  A»  secnars!  «La 
fille  Lemoine  aortitpar  une  porte  deoer- 
rlére  ^jetant  dM  cris.  «Qo*fiTe«-?oas 
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4«Qç4  cvltr  alnrt,  dit  ritteoimii;  ne 
vo/M-f  oos  paa  que  c'ett  poar  rire ,  «  et 
aussitôt  11  M  retoufiit  fers  la  porte  ;  il 
enleva  le  het  de  canne  mobile  adapté  à 
la  serrure,  et  que  plot  laed  on  a  re« 
trouvé  par  terre. 

En  cet  état,  lessecoors  réclamés  par 
Joséphine  ne  pôavaient  plus  arriver 
par  la  porte  de  la  boutique.  Aux  cris 
de  sa  sœur ,  Kagénie  Decaox  était  des-» 
tendue'  dans  la  boutique.  E^le  voulut 
d'abord  eu? rir  la  porte  donnant  sur  la 
ma,  mais  elle  ne  put^y  rélusir  ;  aiors  se 
précipitant  sur  l'inconnu  ,  elle  fe  saisit 
par  le  nez. 'Joséphine  Decaax  ne  larda 
pas  à  seconder  sa  sceur  ;  une  lutte  tIo- 
Icnte  s'engagea  entre  ces  deux  femmes 
et  le  malfaiteur. 

Dans  cette  lutte,  le  nlalfaitenr^  pour 
échapper  aux  efforts  des  denMMselles 
Decaiix«  s'arme  d'un  contdau  et  en 
fnppeJoséphineaubu-vemre  et  Eugé* 
nie  à  l'épaule  droite. 

Cependant^  aux  cris  de  la  fille  Le- 
moine ,  Coiinet ,  portier  de  la  maison, 
accourut  dans  la  boutique  et  saisit  im* 
médiatement  l'assassin  psr  le  con. 
Celui -d  voulut  le  frapper' du  cou- 
teau qu'U  avait  à  la  main  ;  Gollnet  dé- 
tourna le  bras  qui  se  dirigeait  sur  lu^. 
Cette  ame  tomba  par  terre  ,  et  le  bout 
de  la  lame  fut  brisé  dans  sa  cliute. 
Bésarmé  de  son  coatean,  l'assassin  j 
tira  alors  de -sa  poche  un  pistolet  et  lé 
dirigea  auf  Coiinet,  qui  fut  encore 
•sses  heureux  pour  repousser  le  bras  ; 
Parme  tomba  .parterre,  et,  au  même 
instant,  Coiinet  fut  affecté  d'une  odeur 
de  poudre  ,  ce  qui  a  fait  supposer  que 
l'asMis&in  avait  cherché  à  faire  usage  de 
cette  arme  qui  aurait  alors  raté.  Les 
voisins  ne  tardèrent  pas  àso  rendre  sur 
les  lieux.  Des  gardes  municipaux  y  ar- 
fivérent  aussi  et  arrêtèrent  l'assassin, 
qui  ein  cet  instant  ne  craignit  pas  de 
dire  à  Coiinet  :  «  Prenez  garde  an  pis- 
tolet, il  esl  chargé.  »  Ajoutant  :  Fai- 
tes donner  des  secours  à  ices  fenf- 
mes^  car  elles  sont  bien  blessées.  •  On 
nmasia  aussitôt  le  couteau ,  le  pistolet, 
la  fraction  de  lame  et  le  bec  de  canne. 
On  fouilla  l'assassin,  et  on  uisit  sur  lui 
un  rasoir,  un, couteau ,  de  la  poudre , 
des  capsules  et  des  cbavroUnes.  ' 

Conduit  devant  le  commissaire'  d« 
police  ,  Il  déclara  se  nommer  Oordoir 
et  être  entré  chez  les  demeisellea  De-» 
OMB  poor  y  commettra  un  ?oli  U  m 


les  jinndt  Tftppèeft  qat  pnee  qaUs 
avaient  crié  et  s'étaient  {eiées  svlai. 

Depuis,  il  a  été  reconnn  que  Fasn»- 
flln  s'appelait  Lober ,  et  qu'il  avait  été 
csondamné  par  un  conseil  de  gnem  à 
chiq  ans  de  travaux  forcés  pour  vol  avec 
effraction  et  désertion.  Il  en  est  convc- 
nn  lui-même. 

Les  médecine  qui  ont  Tiàté  iea  dcomi* 
selles  Dcetux  ont  consuté  qoe  José- 
phine portait  an  bas-ventre  une.  large 
blessure,  qui  présentait  de  la  gravité. 
8nr  la  demoiselle  Eugénie  il  fut  rcasv- 
qué  sur  les  épaules  une  plaie  aaîgaanie 
et  profonde.  La  durée  de  rincapadté 
de  travail  a  été  longue  pour  b  denoi- 
selle  Kpgénie,  e^  le  19  novembre ,  ua 
médecin  a  constaté  que  sa  posiiion  na 
lui  permettait  pas  de  se  rendre  dans  le 
eabinetdu  Juge  d'Snatniction.Un  expert 
a  été  nommé  pour  examiner  le  pisiolel 
de  Lober;  il  résulte  da  tappori  deeet 
expert  que  le  pistolet  était  chargé  da 

Eoudre  et  de  deux  chevrotinea,  et  que 
i  cap.«ttle  qui  recouvrait  la  cheaupée 
avait  subi  la  pression  du  dden,  ce  qui 
Iteut  expHqner  comment  CoHnet  avait 
été  affecté  d'une  odeur  snlfnrcuie.  Le 
même  expert  a  fait  remarquer  que  le 
chien  do  pistoiein'étant  pas  assez  évasé, 
n'avait  alors,  en  s'abatnnt^portéque  sar 
un  des  côtés  de  la  capsule  .  en  sorte 
qne,  par  suite  de  cette  pression  incom- 
plète ,  cette  capsule  ce  put  pas  afcnflaai- 
mer.  Le  portier  de  la  maison  n'a  daoe 
pas  été  blessé  par  le  coup  de  pislaiet 
que  Lober  dirigeait  sur  lui  ;  nuis  In 
intentions  de  ce  dernier  ne  sauraient 
être  douteuses ,  et  non-seuleacni  Lo- 
ber avait  le  dessein  de  voler  et  d'assa^* 
siner  avec  prénkédiiation  ka  demoi- 
selles- Decaux ,  mais  encore  d'exercer 
une  tentative  d'a«assinat  sur  la  per- 
sonne de  Coiinet. 

Dans  ces  circonstances,  Lober, 
déjà  condamné  à  nne  peine  affllctivf  rt 
infamante ,  est  accusé  d'avoii',  le  û  oc* 
tobre  1839 ,  oommie  une  tentative  da 
vol ,  la  nuit ,  dans  une  maison  habitée , 
étant  porteur  d'armea cachées,  et  avec 
violences,  ayant  laissé  des  traces-  de 
bieisares,  au  préjudice  des  demoiselles 
Decaux  ;  d'avoir  le  même  jour  et  en 
même  temps  commis  une'  tentailfe 
d'homicide  volontaire,  avec  prémédi- 
tation ,  f  or  iea  personnes  d'EngâBle  et 
de  Joséphine  Ueoaia  et  snr  la  per- 
MiAe  d^Coliimt  tafa^  ti»M«^ 
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■asiifèstét  per  un  commencement 
d'eiécoUon,  a  manqué  son  effet  seule- 
ment par  dès  circonstances  indépen- 
dantes de  la  Tolonté  de  son  auteur. 

L'aecnsé  est  introduit*  C'est  un  hom- 
me de  petite  taille  ;  il  s'assied  d'un  air 
impassible,  et  oroD^e  ses  regards  sur 
rauditoire.  DA  yMt  noin ,  fixes  et 
lÉTgcment  outerts,  un  front  bas  sur 
lequel  les  cheveux  sont  ramenés  en 
désordre^  enfin  une  bouche  mal  fendue 
et  un  menton  saillant  donnent  à  sa  phy- 
-àonoiiiie  un  air  de  dureté.  Son  attitude 
indifférente  ne  s'est  pas  démentie  du- 
mnt  le  cours  des  débats  ;  il  semblait  ne 
pas  comprendre  la  terrible  gravité  de 
raccosation  portée  contre  lui,  ou  né 
pas  a^en  souder  beaucoup. 
r^Ildédare  se  nommer  Lober,  être 
ftgé  de  Tîngt-sept  ans  et  être  né  & 
Yalendennes. 

L'accusé  répond  d'une  manière  éva* 
aive  à  la  plupnrt  des  questions  de  ftr.  le 
inrésident  ;  il  se  borne  spuvent  à  répé- 
ter que  c'est  lui  qui  a  fait  te  fait.  — 
11  recoimatt  cependant  que  le  31  mars 
t895,  il  a  été  condfmné  à  dnq  ans  de 
iraTaux  forcés  par  le  conseil  de  guerre 
de  Cherbourg,  et  qu'il  a  subi  à  Toulon 
cette  peine  sur  laquelle  il  lui  a  été  fait 
vemise  de  hnit  mois.  Âf  ant  cette  con- 
damnation ,  il  en  aTait  déjà  subi  ont 
antre  de  trois  mois  de  prison  pour 
vol. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé  » 
on  introduit  les  témoins  »  oreli  confir^ 
snent,  par  leurs  dépositions,  les  laits  re* 
latés  dans  l'acte  d'accusation. 

M.  le  président  au  témoin  Colinet  s 
votre  conduite  est  digne  d'éloges  ;  vous 
vous  êtes  conduit  avec  courage  f  je  suis 
heureux  de  pouvoir  vous  le  dire  pnbli- 

Suement  (  Mouvement  d'intérêt  et 
'approbation  dans  l'auditoire.  ) 
frM.  Partarieu-LafoS8e,'avocat-géné- 
ni ,  soutient  avec  force  l'accusation.  11 
déclare  que  des  condamnations  sévères 
peuvent  seules  mettre  un  terme  aux 
nombreux  attentats  qui  viennent  si  fré- 
quemment ensanglanter  la  capitale. 

M«  Charles  Ledrn,  défenseur  de 
l'accusé  y  annonce  qu'il  va  aborder  une 
thèse  neuve  et  hardie.  H  reconnaît , 
ainsi .  que  le  ministère  public  j  que  la 
trop  fréquente  admission  des  circon- 
stances atténuantes  a  pu  encourage^  les 
,  criminds  et  augmenter  le  nombre  des 
I  attentats  contre  les  penonnes.  Cepen- 


dant ,  l'indulgence  dn  jury ,  conforme 
à  la  loi,  a  été  ratifiée  par  {'(^nion  pu- 
blique lorsque  l'accusé  invoquait  com- 
me atténuation  de  son  crime  sa  jeu- 
nesse ,  SCS  bons  antécédents  ou  son  re- 
pentir. 

Je  ne  puis ,  dit  l'avocat ,  vous  parler 
dé  la  jeunesse  de  J'accuse ,  de  ses  anté- 
cédents ,  car  ils  sont  flétris  ;  je  ne  puis 
même ,  car  je  dois  être  sincère  »  vous 
entretenir  de  son  repentir.  J'ai  sondé 
plusieurs  fois  les  replis  de  cf^tte  con- 
sdencc ,  je  n'y  ai  trouvé  que  icuébres; 
j'ai  scruté  la  vie  de  cet  homme ,  et  je 
n'y  ai  vu  que  corruption  et  immora- 
lité. 

Cependant  je  vous  demande  des  cir- 
constances aitènuauies  pour  «et  hom- 
me ,  et  je  dis:  vous  devez  lui  accorder 
des  circonstances  atténuantes,  parce 
que  l'accusé  est  un  forçat. 

M*  Lcflru  soutient  que  le  bagne,  an 
Heu  de  corriger  le  coupable ,  n'a  d'an- 
tre résultat  que  de  le  corrompre  davan- 
tage. 11  cite  a  l'appui  de  cette  propoair 
tion  l'opinion  de  plusieurs  crimiu^listes, 
et  donne  lecture  de  deux  lettres  qui 
lui  ont  été  adressées  par  MM.  de  Toc- 
queville  et  de  Besumont.  H  donne 
aussi  lecture  d'un  passage  du  résumé 
fait  par  M.  le  président  Cauchy  dans 
l'affaire  des  cinquante  et  un  voleurs.  Le 
défenseur  tir»  de  ces  différentes  auto- 
rités les  conclusions  que  le  format,  con- 
duit au  crime  par  les' dépravations  du 
bagne  »  est*  digne  d'indulgence ,  puis- 
que cette  dépravation  .ne  peut  être  im- 
putée au  forçat ,  mais  à  la  loi  et  i  cenx 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer. 

M.  le  président  fait  un  résumé  lud- 
de  et  impartial  des  débats.  Les  jurés 
entrent  dans  leur  chambre  de  délibéra- 
tion ;  ils  en  sortent  après  trois  quarts 
d'heure  avec  un  verdict  de  culpabilité 
sur  toutes  les  questions. 

Lober  est  ramené  à  l'andiénoe  ;  il 
paraît  légèrement  ému  et  entend  avec 
anxiété  la  lecture  de  la  décision  du 

La  cour ,  après  en  avoir  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil,  revientà 
l'audience,  et  M.  le  président  pro- 
nonce ,  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence ,  l'arrêt  qui  condainne  Lober  à  la 
peine  de  mort. 

Le  condamné  se  retira  sans  proférer 
one  seule  parole. 
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45é  Inde.  Désastres  causés  par  un 
coup  de  vent  d  Yanaon ,  près  Pondi- 
chéry.  —  LaFrtoce  possède,  comme 
cbacuD  sait,  plusieurs  établissements 
aur  la  côte  de  IMnde.  Yanaon ,  l'un  de 
ses  comptoirs  de  la  côte  d'Orissa ,  & 
cent  iiéues  environ  de  Pondichéry,  sur 
le  Godavcry ,  et  à  dix  lieues  de  Tem- 
boàchure  de  ce  fleave ,  vient  d'élre  le 
théâtre  d'un  épouvantable  coup  de 
▼c&t. 

La  violence  du  vont  a  été  si  grande 
qo^elle  a  entraîné  la  chute  de  presque 
tootea  les  maisons  de  la  ville  blanche 
•t  de  la  ville  noire;  le  même  sort  a  'été 
nécessairement  partagé  par  les  établis- 
aementa  voisins  anglais,  tel  que  Gor|u- 
gai,  etc.  Plusieurs  personnes  sont  tom- 
bées victimes  de  ces  funestes  accidents; 
rien  n'a  pu  arrêter  tant  de  violence  ; 
les  arbres  ont  été  arrachés  du  sein  de 
la  terre ,  et  tout  ce  qni  opposait  la 
moindre  résbtance  a  été  immédiate- 
tement  brisé  ;  les  habitants  se  sont  em- 
pressés de  déserter  la  vijle  pour  cher- 
cher uni  refuge  dans  les  campagnes; 
les.malhenréuz!  ils  croyaient  échapper 
i  nne  mort  certaine  en  fuyant  leurs 
maisons  qui  tombaient  sous  les  cCTorts 
delà  tempête  ;.un  malhem'  plus  terri- 
ble encQré  les  menaçait  ei  allait  bientôt 
lès  frapper  ;  en  cfifct ,  vers  dix  heures 
da  soi^,  la  meTi  bouleversée  Jusque 
'dans  ses^plus  profonds  abîmes,  a.bien- 
tôt  francni  ses  limites  :  nn  bruit  ef- 
frayant ,  auquel  rien  ne  peut  se  compa- 
rer ,  a  annoncé  le  déchaînement  de  ses 
eaux,  qui  ont  envahi  les  villes  de  Go- 
ringiii  et  Yanaon ,  puis  se  sont  préci- 
pitées avec  fureur  aumilieu  des  terres. 
11  est  impossible  de  décrire  ici  les  rava- 
fe^que.  Ja  mer  a  faits:  tout,  absolu- 
ment tout  a  été  détruit ,  emporté  ;  la 
mer  est  allée  baigner  les  murs  de  la 
grande  pagode  située  à  quinze  milles 
dans  l'ouest  d'Yanaon.  ^ 

Vers  deux  benres  du  malip,  len  eaux 
se  sontretirée^ ,  mais  presque  avec  au- 
tant de  violence  qu'elles  en  avaiect 
mis  pour  arriver.  Ah!  c'est  alors  que 
les  campagnes  et  les  villes  ont  présenté 
le  tableau  le  plus  affligeant  qui  puisse 
déeoler  l'humaniié.  IHx  milU  cadavres 
ont  été  trouvés  gisant  sur  la  terre  oa 
dans  le»  canânx  que  la  mer  en  se  reti- 
laiit  avait  denéchés.  On  ■  remarqué , 


perini  jttni  de  victimes»  uii  griAd  i 
bre  de  fenames  et  d'enifinits;  on 
me  que  cinq  on  six  mille  cadainÉs  ont 
été  entraînés  par  les  eaàx,  ainâ  foe  et 

S  ombreux  troupeaux  de   bœufr.  des 
lievaux  ,  des  chiens  et  aoe  foan^ 
prodigieuse  de  reptiles. 

Tour  donner  oip  idéfe  de  cette  tem- 
ble  catastrophe ,  nous  rapporterou  un 
fait  qui  convaincra  que'  rieo,  dans  ce 
triste  rédt,  n'est  exagère.  Un  choolia, 
b&liment  qui  fait  les  toys^es  de  h 
côte  de  l'est ,  a  été  relroavé  dans  Tin- 
térieur  des  terres  à  quinze  milles^  toat 
prés  d'un  pagotSn  (  petite  pagode). 

Rieu  ïi'est -affreux  comcne  les  détails 
de  ce  déplorable  éfénemenf.  U  fas- 
draît  voir  et  entendre  Içs  famiJlts  qni 
ont  en  le  bonheur  d'ccbapper  à  ce 
grand  désastre,  et  se  sont  refugiéesdaM 
la  ville  de  Pondichcry.  11  faudnilenien- 
dre  ces  braves  gens  raconter  lean  cratn- 
tes ,  leurs  angoisses  ,  leur  disespoir  eo 
présence  de  ce  botdeveraemciit  des 
éléments ,  et  les  moyens  à  FaUc  des- 
quels ils  ont  pu  se  dérober  à  Ja  mon. 
Qu'on' juge  de  la  position  de  tons  les 
autres  habitams ,  par  celle  d'âne  la- 
mille  qui 4  seule  à  Yanaon,  a  l'a- 
vantage précieux  d'habiter  «le  sai- 
son à  étage.  Eh  bien  I  rex-de-cbaaWe. 
étage,  tout  a  été  envahi  par  la  mer,  lai 
babitanls  ont  été  obligés ,  les  nos  de  se 
suspendre  aux  poutres,  les  autres  de  se 
placer  sur  dea  armoires;  cacote  se 
trouvaient-ils  dans  l'eau  Jiû<iii'àlaeein' 
tore ,  et  c'est  dans  cet  état  qelb  mt 
passé  tout  une  nuit .' 

Tout  a  été  dévasté  ;  la  mer  a  tast 
emporté  ;  aussi ,  la  plus  grande  nisére 
a  Succédé  t  cette  grande  calaouté  ;  des 
maladies  pestilentielles  se  sont  décla- 
rées ;  la  préssoce  d'un  si  grand  nopiftre 
de  cadavres,  qu'on n*a  po  brîicroo 
ensevelir  que  fort  tard«  défait  pro- 
duire ce  nouveau ,  ce  désastreas  rè- 
soliaL 

Le9  Anglais,  nos  voisins,  sesont  au»- 
très  hofpitalirrs  eniers  nos  aaaihen- 
reax  compatriotes;  tous  les  aecoon 
possibles  ont  été  oflerts  et  administrés  ; 
mais  qnt  pourra  jamais  réparer  tjnt  et 
de  si  grands  malheurs  l 

17.  Qrande- Bretagne,  TûbUâM  sia* 
tistiqtte  desmanmfaetures  en  Jm^kitr- 
rt.— LeCçurrier  anglafo  poMie  m  la- 
blettt  stlitistlqne  des  miMiftaarta  # 


.  cHRONtOue.  —  aVml 

]â  Gnitkdê-B/èUgiiê  ;  il  en  résahe  qaè 
le  mnbrftiTovTnen  employés  dans  ces 
dWeraes  manufactures  est  de  850,909 
dansies  fabriques  de  coton;  de  54»620 
dans  les  Tabriqués  de  laine.;  de  8i-,9ô9 
dans  les  fabriques  de  cordages;  de 
de  4S,488  danl  les  filatures  de  Un  ^  et 
de  84,S85'daos  les  fabriques  de  soie. 
Total»  4S4»209. 


a&t 


30.  Paris,  Élection  académique»  — 
L'Académie  des  Sciences  a  procédé  au- 
]oprd*bnl  à  féleciion  d'un  nouTcaa 
membre  pour  remplir  la  p1«nce  Tacante 
dans  la  section  de  mécanique  pat  la 
mort  de  M.  de  Pronj.  M.  Robert,  aysnt 
obtenu  la  majorité  des  snflrspes.  a  été 
proclamé  membre  de  l' Académie.  Cette 
élecifon  sera  soumise  à  l'approbition 
du  roi,  ^ 

AVBIL. 

37.  PMs.  Mariage  du  due  de  Ne^ 
mottfs.—Le  mariage  de  S.  A.  B.  Mgr. 
le  duc  de  Nemours  avec  Mme  la  du- 
chesse Victoire  de  Sixe-€obûnrg>Cotha 
a  été  célébré  à  neuf  heures  du  soir,  an 
palais  de  Saint- Cloud. 

MM.  les  ministres  secrétaires  d*état, 
MM.  les  maréchaux  de  France,  ^.  le' 
chancelier,  MS^f .  les  viee-ptésidents  et 
les  secrétaires  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, lesofliciers  de  la  maisoA  du  roi  et 
desprioces,  et  toutes  les  personnes  in^ 
▼itées ,  étaient  réunies  avant  neuf  heu- 
res dans  les  arions  du  roi. 

MM.  les  Ticeprésidents  de  la  cham- 
bre des  pairs,  M.  le  président  et 
MM.  les  vice-présidents  de  la  chambre 
ÙK  députés  avaient  été  choisis  comme^ 
témoins  ponr  le  roi  ;  MM.  les  maré- 
chaux duc  de  Dalmatie  et  comte  Gé- 
rard comme  témoin»  ponr  Mgr  le  duc 
et  Nemours;  M.  le  comte  Liehon ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges ,  et  M.  le  jiaron  de  Bussié- 
res,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  prés 
S.  M.  le  rOt  de  Saxe ,  dexaient  élre 
témoins  de  Mme  la  duchesse  Victoire. 

A  neuf  heures,  le  roi  a  paru,  et  aussi- 
t6t  Ton  s*est  rendu  dans  la  galène  d^A- 
pollon ,  qui  avait  été  disposée  pour  le 
mariage  civil. 

Le  roi  donnait  le  bras  à  Mme  la  du- 
chesse Victoire ,  et  la  reine  à  Mgr  le 
doc  dé  Nemours.  Venaient  ensuite  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  Mme  la  duchesse 


d*Oriéans,  le  daC  t'eréiiiând  de  Saxe- 
Cobourg  et  Mme  la  princesse  Adélaïde» 
]es  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale,  LL.  A  A.  1(R.  les  infanu  d'Ss^ 
pagne ,  le  doc  Alexandre  de  Wnrtem- 
oerg  et  le  prince  Auguste  de5aie-Go« 
bourg-Godia.  Mgr  le  duc  d'Orléans  et 
Mgr  le  duc  d*Aumale  manquaient  à 
cette  cérémonie  »  attenta  pour  le  ur* 
vice  du  roù 

Dans  la  galerie ,  la  famille  royale  et 
les  témoins  se  sont  réunis  autour  d'une 
table  circulaire  sur  laquelle  étaient  dé* 
posés  les  registres  de  l'état  civil.  An 
milieu ,  les  augustes  fiancés  ;  à  la  droito. 
de  Mgr  le  duc  de  Nemôun ,  le  {o!,  !• 
roi  des  Belges;  à  gauche  de  la  duchesst 
Victoire,  son  père ,  le  doc  Ferdinand» 
la  reine  ,  la  dnchene  d'Orléans  ;  des 
deux  tôtés ,  en  cei^de ,  les  princes  et 
princesses ,  et  ensuite  les  témoins,  fii 
face  des  fntnrs  époux  se  tenait  le  chas* 
edier  «  ayant  à  sa  droite  M.  le  prési- 
dent dn  conseil  des  niinistres  et  M.  !• 
garde-dea-sceaux ,  entourés  des  aotrei 
magistrats  ;  et  à  sa  gauche,  M.  le  giand- 
référendaire  et  le  garde  des  archivai  do 
la  chambre  des  pdrs. 

M.  le  chanceher  Pasquier  ayant  prit 
les  ordres 'du  roi  »  a  donné  lecture  «  A 
haute  Toix ,  du  projet  de  l'acte  civH, 
Les  questions  d'usage  ont  été  .faites 
conformément  à  Tartlele  75  dnCoéo 
civil.  M.  le  duc  de  Nemonrs  s'est  tonmè 
du  côté  du  roi  ^  et  a  répondu  oui  av^e 
force.  11  a  été  ensuite  procédé  à  fa  lU 
gnatiire  de  l'acte.  Les  augustes  époux, 
LL.  MM.,  LL.  AA.  RR.  et  lès  témofoa  ' 
ont  signé  successivement.  L'acte  a  été 
clos  psr  M.  le  président  do  conseil  dea 
ministres,  par  M.  le  garde*des-seeauz , 
par  M.  le  chancelier  et  M.  le  grami* 
rcférendaîre  de  la  cbaoU)re  des  pairs. 

La  famille  royale  est  deseeudne  en- 
suite dans  Ih  chapelle,  où  M.  Tévêqno 
de  Versailles  devait  célébrer  lé  mariage 
refigienx.  Les  témohis  et  les  invités 
s*éiaieilt  formés  en  baie  Sur  le  passago 
de  LL.  MM.  et  do  LL.  AA.  RR.,  cl 
Mme  la  duchesse  dé  Nemonrs  e  p^ 
voir,  si  toutefois  sa  propre  émotiOft 
Je  lui  A  permis,  qu'elle  excitait  ches 
tons  un  vif  mouvement  dé  sympathie  cl 
d*aUmiration.  Cette  fois ,  M.  le  duc  do 
Nemonrs  donnait  le  bras,  à  la  princesse. 

M.  Tévéque  do  Versailles ,  après 
avoir  adressé  quelques  paroles  aux 
deux  épo^x ,  a  proeédé  au  mariage.  Lo 
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poêle  é  tfLJ  t  tenu  par  M',  le  dac  de  Moot-     che  vêqne  de  Bordeaux  dm^  tlUe 


pcnsier  et  par  91.  le  prince  Aagusie  de 
Saxe'Cobourg- Gotha. 
^  Toutes  les  cérémonies  étaient  ter- 
minées à  dit  heures  et  demie.  C'a  été 
là  encore  un  beau  jour  pour  la  dynastie. 
Ceux  qui  eu  ont  été  l^s  témoins  se  se  ni 
retirés  le  cœur  plein  d'unç  Joie  grave , 
et  ont  pu  se  dire  qoQ  le  bonheur  du  roi^ 
qoi  déjà  a^ait  donné  à  la  France  Mme  là 
docbesse  d'Orléans»  continua  à  lui  être 
fidèle. 

* 

^0,  Fr$aie9.  InanguraiUm  du  pont 
d4  Cuhtae.  —  Mgr  rarcbçTéqae  a  bien 
voulu  86  rendre  pour  bémr  Tœuvre  du 
génie  et  appeler  sur  elle  la  bénédiaion 
(tnlTrés^Hatit.  LaxréEémonie  a  été  des 
pins  imposantes.  Monseigneur  était  ac- 
compagné de  MldL  ses  Tîcairea  géné- 
rataz.  Le  clergé  des  onirirons s'était  em- 
preaié  de  se  rendre  an-devant  de  lui. 
l|i.  le  préfet ,  Bf.  le  général  Garbonel, 
cemmandani  le  département ,  M.  de 
S%ny  ,  tegénlenr  en  chef  «  et  divçra 
fonctionnairea ,  aBsistaient  à  celte  con- 
aéeration. 

La  Compagnie  était  représentée  par 
BIM.  D.-G.  Mestreiat,  David  Johnston, 
Lestapîs  et  Pereyra,  membres  du  con- 
seil d'administration. 

M.  Ghansy,  directenr  des  travaux  v 
représentait  'Pbablle  ingénieor ,  M.  de 
Vergés  »  donl-Pabaence  a  été  vivement 
legrettée. 

Ma^ré  une  chaleur  accablante ,  les 
assistants  étaient  nombredx.  La  musi- 
que du  régitaent  s'est  fait  entendre  pen- 
dant toute  la  traversée  dn  pont.  ^ 

F]u9'Vir4  >  Monseignenr,  M^  le  pré- 
fet ,  M.  le  gén^éral  Carbonel  t\  M.  Tin- 
géndeer  en  chef  ont  les  premiers  passé 
le  pont  en  voiture. 

«IM.  Johnston  et  Lestapis,  adminis- 
trateurs ,  venaient  ^ensuite. 

Le  passage  a  continué  à  être  très-     v'ZJl*  yiilS.J^^ZLVn^i  tins  et 

Té«le,  se  .onunmsé.  à fnncUr  lepont     S:^^!r'!^J".»?liSS«* 
ai^  plein  galop. 

La  malle  de  Paris,  attelée  de  sh 
ckevanx,  le»  e  immédiatement  après 
imités.  Lé  coup  d'œil  a  été  réellement 
magique.     . 

Les  assistants^  leà  habitants  de  tubzac 
et  des  environs  se  rappeDeiiant  long- 
teiapi  cette  belle  journée.  \ 


morabie  circonstance  : 
€  Messieurs  y  ■ 

•  La  religion  vient  prêter  si  voixi  h 
reconnaissance  publique,  eteoDSOtr 
par  ses  bénédictions  ce  moDaiae&i  ds 
génie' autant  que  du  zèle  poorlebiea 
de  nos  belles  contrées.    . 

>  Le  voyageur  étonné  admirera  l'élé- 
vation prodigieuse  ^  réléganee,  It  soli- 
dité du  pont  de  Cuhzacî  msis  Tbabi- 
tant  du  pays ,  qui  en  a  senti  le  bcscû 
et  q^i  en  recueillera  les  afSDtageiile 
re^fardera  comme  un  insigne  biofiit 

»  La  religion  applaudit  à  tootcsiesea* 
treprises  qui  ont  pour  but  la  gloire  et 
la  prospérité  du  pays  »  et'  sait  eaiuri* 
btfer  le  succès  à  l'Auteur  de  loatàieoi 
Elle  qui  bénit  les  maisons ,  lesMTiie^ 
les  armes ,  les  étendards  »  toat  ee  qui 
sert  à  la  défense  on  aux  asages  de  la 
vie ,  peut- elle  ne  pas  élever  les  dûbs 
pour  bénir  et  sanctifier  oa  gnada 
constructions  d'une  aussi  bsate  iepor- 
tance  et  d'une  exécution  aussi  hiriie' 
Aurait-elle  dooc'oubliè  que  c'est  w  de 
ses  saints  qui  apprit  ^  la  France tdoep- 
ter  l'impétuosité  du  plus  n^e  de  ses 
fleuves,  et  qui  le  premier  entreprilsa 
ouvrage  que  ks  Romsios  eux-mésMi 
avaient  cru  inexécutable  f  Bi'eU-CB  çi 
encore  un  de  ses  pontifes,  iDSOceotl  S 
qui,  eu  récompense  de  l'ho^t^ 
reçue  dans  Tune  de  nos  plus  gnsov 
cités,  la  dota  d'un,  pont  qui  passa  l«l' 
temps  pour  une  des  merveUlefideaotte 
France  F 

•  Dans  toutes  les  entreprises  de  « 
genre  que  les  siècles  passés  ont  vue** 
fermer,  l'Eglise  y  contriboaitpffdes 
legs  pieux,  ks  encourageait  par'*** 
nonce  de  quelgoes-nnes  de  cesftT<>'' 
extraordinaires  qu'elle  tient  en  réserts 
dans  les  trésors  de  sa  booté.fl^rlr'"^ 

»  Ces  ponts,  d'ailiears  si  confonseu 


Yotd  le  dlMooie  prononcé  par  Vu* 


les  peuples,  paraissaient  des  voBaao^i 

éminemment  religieux. 
.  LoHqu'on  bâiissaitàPentiée  w  m 

une  des  arches  la  petite  chipe«?" 
l'honneur  de  Noue  -  Dame  '^^'r^ 
Secours ,  les  cœurs  timide»  ^V^ 
n'avoir  plus  à  redouter  k  pK»«»»2 
ni  la  rapidité  do  flee?e  ;  k  «'Ç^ 
ne  craignait  pas  que  k  IJfîJfJi 
pour  lui  un  écueM ,  tonqinl*»*"  ^ 
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Dieu  Pâf  ait  béili  p«r  ioo  mitaistre ,  et 
qu'il  Je  coQtnit  ainsi  de  sa  protectioii: 
»  Gomment  ()onc  ne  jmis  consacrer  l'i- 
nângoration  de  ces  monuments  qae  la 
France  toit  a'életer  avec  un  ]dste  or- 
teil f  Aussi  la  religieuse  population 
qui  couvre  nos  deu^  rivages  s'associe  à 
cette  l%te,  Téritaft>]e  triomphe  de  l'hom- 
me de  génie  et  d'action  qui  a  vaincu  les 
obstacles  de  toua  genres  rencontrés  sur 
son  passage.  I^oonenrà  l'aide  habile  et 
dévoué  qui  l'a  si  puissamment  secondé 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  ! 
Gloire  et  reconnaissance  aux  hommes 
honorables  qui  consacrent  avec  un  in- 
dicible bonhear  «  au  soulagement  des 
pauvres ,  le  riche  produit  de  «ette  con- 
sotoote  journée!  •      « 


ta 


MAI. 

t>  PtiHi.  Séante  pubiigue  annMelU 
de»  dnq  aeeuUmies,  —  Le  congrès  an- 
nuel des  cinq  classes  de  l'Institut  a  été 
représenté  cette  année ,  comme  à  l'or- 
dinaire ,  par  dnq  ou  six  lambeaux  dé 
discours,  les  uns  brillants,  les  autres 
ternes,  lesquels ,  pris  dans  leur  ensem- 
ble ,  ne  signifient  presque  rien,  et  ont 
bien  peu  de  valeur.  Gependam,  malgré 
son  défaut  d'ensemble  et  de  cohérence, 
eetle  séance  n'a  pas  été  sans  éclat  par- 
tiel. 

Ml .  ânyot,  président ,  a  ouvert  la 
séance  par  un  dbeours  dans  lequel  il  a 
rappelé  les  titres  de  llnstitut  a  l'estime 
et  &  la  reconnaissance  du  pays. 

Après  lui,  M.  Jaubert,  dans  un  rap- 
port sucolnct  5  a  fait  savoir  à  l'auditoire 
que  le  prix  de  linguistique ,  fondé  par 
M.  Volney ,  n'avait  .pas  été  t  an  juge- 
ment de  rlnstltat,- mérité  cetie  année, 
naalgré  les  mentions  honorables  aacor- 
dées  aui  mémoires  de  MM.  Gustave 
Fallot,  Paothier  et  Mary  Lafôn,  da- 
teurs ,  Tun  de  Recherches  grammaii- 
cabes  sur  ta  langue  française  au  13* 
siècle ,  l'autre  d'un  £55^1  sur  Cifrigine 
et  la  formation  similaire  des  écritures 
figuratives  égyptiennes  et  chinoises,  et 
le  tTx>isléme  d'un  Essai  kistorigue  tuf 


l'éthiopien littéitff  du  parsin»  da  Xnrt, 
de  Tf  rménien ,  du  sanscrit  et  du  cld- 
nois  •  n'avait  pas  non  phu  obtenu  k» 
suffrages  de  la  Commission  ;  et  que , 
pour  le  concours  de  1841 .  •  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  1,S00  francs 
était  offerte  à  l'ouvrage  de  Phitolo^ 
comparée  qui  lui  en  paialtraU  le  plus 
digne,  parmi  les  ou?ragea  tant  impri- 
més que  manuscrits  qui  lui  seraient 
adressi&s.  » 

tAn  rapporteur,  a  succédé  M.  Raoul- 
Rochette  ,  et  sous  ce  titre  un  peu  va- 
gue :  Des  eneokragements  aux  arts ,  H 
a  lu  un  fragment  d'un  ouvragé  Intitulé  : 
Dts  arts  dans  leurs  rapports  avec  le$ 
momrs  chez  les  anciens  et  les  modernes, 
Gc  fragment  est  remarquable  ati  fond^ 
par  une  grande  élévation  de  pensées  » 
et  en  la  forme,  par  une  grande  correc* 
tton  de  stylé. 

La  lecture  de  la  notice  que  Bif.  Blan- 
qui,  de  P  Académie  des 'Sciences  mora- 
les, a  consacrée  à  M.  Huskisson  et  à  sa 
réforme  économique ,  a  été  accentuée 
avec  une  vigueur  et  une  précision  qui 
en  rendaient  sensibles  les  moindres  dé- 
tails. 

Les  fables  inédites  de  M.  Viennet  ont 
excité  le  rire  et  provoqué  Iqs  applau* 
dissements  de  l'assemblée. 

La  séance  devait  se  terminer  par  l'Jff- 
ptti^e  en  vers  d'un  mathématicien  à  un 
Jeune  poète  ^  de  M.  Auguste  Cauchy, 
de  l'Académie  des  Sciences.  Des  vers 
d'algébriste  1  c'était  une  antithèse  en 
action,  dont  le  piquant  s'assortissalt 
bien  au  ton  d'une  solennité  académique; 
cf  le  public  était  tout  affiriandé  d'^né 
telle  rareté.  Mais  il  en  a  été  pour  ses 
frais  de  curiosité^  que  le  temps  n'a  pal 
permis  de  satisfaire. 

5.  Russie,  Statistique  sur  U  po^ 
piitation  et  Carmée  du  pays,  ->-  Les 
soldats  russes  qui  se  livrent  à  l'agricul- 
ture  se  composaient,  en  1838  :  dans  le 
gouvernement  de  Gfaerson,  121,93$ 
hommes  ;  ûfem  de  Charkoff,  911,088; 
id.  de  Kiew  et  de  Podolie,  55.039  ;  id. 
de   Nowgorod,  60,192;   l'armée  de 


la  langue  romano-provençale ;  qu'e»>    Tschernomarr,  56,500;  Tannée  d'As- 


outre,  l'unique  travail  envoyé  au  con- 
cours demeuré  ouvert  depuis  la  fonda- 
tion du  prix,  •  Sur  la  composition  d'un 
alphabet  propre  à  la  transcription  de 
Phébreu  et  de  toutes  les  langues  dérl- 
rées  d«L  ta  même  source»  y  cmùptk 


sowdans  Sekatherinoslaw,  2,072;  dani 
le  gouvernement  de  Mohilcw,  A.GiP; 
id,  de  Witepsk,  6,010.  Etablissement 
militaire  de  la  fabrique  de  pondre 
d'ôchta,  prés  de  Saint-Pétersbourg, 
1^843.  Total  dei  Boldals  «gricplieait; 
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401,407.  Dan»  c%  nombre ,  tio  sont  pas 
cottfirù  les  cosàffutfs  tles  filles  et 'des 
fronlières,  qui  s'élèvent  à  95,600  Ames 
des  deox  seses ,  de  même  qae  les  Cosa- 
ques ô$  la  ligÎM^  de  Sibérie,  qui  se 
m«itent&  9i,000  individus  des  deux 
sexes.  ToQÎle  la  masse  des  troupes  russes» 
réguliteset  inrégaliérea,  est  estimée  à 
i,S33»000  bon^mes.  I#a  popalaiion 
russe  s*est  élevée  en  1838,  à  01,000,000 
tf  &me8 ,  dont  52,000,000  dans  le  gou- 
vernement russe;  4)350,000  dans  le 
royaume  da  Pologne  ;  3,000,000  dany 
les  provinces  du  Caucase  et  les  cotonies 
derAmérique  nord-ouest,  1,500^000; 
l'arméei  1,868»  000» 'et  le  grand-dufehé 
de  Finlande,  1,887,000.  Les  individus 
qui  appartiennent  an  clergé,  sont 'bu 
nombre  de  538,000,  savoir  :  clergé 
gréco-russe,  254|067  bommés;  249,748 
femmes;  grecs-unis,  7,825  bonunes, 
798I8  femmes;  eatboliques ,  2,4^ 
hÀmmes  ;  arméniens,  474  nommes,  84^ 
femmes;  lutbériens,  1,003  bommes, 
95^ femmes;  réformés,  51  bommes, 
37  femmes;  maboçaétaus , 7,850  bom- 
mes, 0.071  femmes;  sectateurs  de  La- 
ma ,  150  bommes.  Total ,  278,005 
Jiommes,  264,472  femmes.  La. popula- 
tion de  Saint-Pétersbourg  était ,  en 
1838,  de  469*720  babitants;  Moscou 
en  comptait  848,562.  Là  Bussie  ,  en 
i888,  possédait  1,870  établissements 
consacrés  à  Renseignement,  savoir  : 
6  universités,  8  lycées,  4  collèges  pour 
la  noblesse,  70  gymnases,  21  écoles 
àe  psfoisses,  2  écoles  particulières. 

.  9^14-  Pofis,^  EUetions  académiques, 
—L'Académie  des  Beaux- Arts  a  nom» 
mjé  anjonrd'bui  i  la  place  vacante, 
dans  son  sein,  par  le  décès  de  M.  de 
Sennçn^  —  Au  premier  tour  de  scru- 
tin^ M.  le  comte  de  Montalivet  a  ob- 
tenu 86  suffrages  sur  42  votants.  Six 
butrei  suffrages  se  sont  paitagés  entre 
MM.  Brongniart  et  Onslow. 

Le  président  de  l'Académie  des 
Sciinices'  devant  être  çbqisi  cette  année 
dans  la  section  de  inàtbém^Uques  , 
M.  Poncelet  a  été  élu  à  la  pacsque  una- 
nimité ,.en  remplacement  de  M.  Pois- 
son, décédé. 

iO.  /^iris.  Opéra-Comique,  —  On- 
verture  de^à  nouvetle  talle  FavarU  — 
M.  GbarpenUer  a  cbercbé  à  rendre  la 
nouvelle  salkde  l'OpéraComique  d*a- 


|>ord  MS8Î  ^commode  que  ponîbb,  «• 
Dore  ensuite,  et  enfin  éléguia,  fin* 
cieuse  et  bien  aérée.  Le  bat  stmtiit 
atteint  sous  presque  tous  les  tipporlk 
Un  vaste  vestibule,  des  conidnrs spi» 
deux  ;  bnit  escalien  presqoe  ton  ca 
plerre^et  en  Xonle ,  un  foyer  qaisspn- 
louge  sur  tonte  la  façsde  do  swa» 
nieiàt,  rendent  la.  drcnlatian,  l'arriiée 
ê^h  sortia  f&cilea  pour  le  pabUc 

Le  cbauiTsge  ^  la  ventilalioB  ost  été 
Tobjet  d*un  soin  tout  psriicalier.  De 
nombreux  calorifères,  sur  aasiodèie 
nouveau  et  perfectionné,  distiiboenst 
en  biver  une  ^ale  cbaleur  daosfoates 
1^  parties  de  la  salle  ;  dsns  Pelé,  Tù 
froid  y  $era  introduit  en  asssi  |iude 
quantiié  que  l'exigera  la  taspénloR, 
an  moyen  d'un  mécanîsoe  io^éaini 
placé  dans  les  caves  et  mis  ea  noon- 
ment  par  plusieurs  cbevaaz. 

On  remarque  d'abord  k  pbM 
my  tbologique  peint  par  M.  Oone,  dasi 
le  style  de  Boucbar  et  de  TidIm;  ta 
groupes  de  déesses  et  de  Djopbei  cé- 
lèbrent la  gloire  desconpc6)t(ars/iJ» 
tr^  ;  les  noms  de  Crétry,deGlQdc,èi 
Paeslello  et  de  BoIeldieo^chefsdVcole 
du  genre",  briUem  en  lettres  if or.  In 
grandes  masses  de  cette  pcislme  it* 
posent  sur  des  groupes  de  icsipiB* 
^'élançant  des  frises.  damtnièR ici 
que  la  transition  de  la  fonne  à  li  cte* 
leur  soit  presque  insensible.  Osfifuci 
sont  dues  à  H.  Klagmann,  lesoalptt* 
de  la  fontaine  Ricbelieo.  Qwlrecsrii- 
tides  situées  a u-dessus  âes  aviat-sceDO 
sont  de  M.  Diëbold.  Une  coarofioede 
candélabres  portés  par>  des  géoiei  fi 
dés  amours  illuminera,  à  la  baoïnr 
même  des  loges  do  cintre,  cette  ptçs* 
tigieuse  décoration,  dant  les  pv>i0 
sculptées  sont  partout  relevées  if'* 
Jamais  on  n'a  tenté  ce  genre  ifA^ 
rage,  même  dans  les  ibéAtres  d'Italie 

édairés  a  giorno;  il  est  seultawl  « 
craindre  que  'les  peintures  n'es  »i*^ 
noircies  en  peu  de  temp;  mais  les  jw 
^es  spectateurs  ne  seront  pas  dbuno 
ou  fatigués  comme  par  les  canddabiei 
posés  à  la  bauteur  des  prendèies  lofOi 
La'  décoration  des  loges  et  des  galeries 
est  b^ucoUp  moins  durgée.  Dtsam- 
Inres  dorées  se  détacbent  dn  rechanfi 
blanc  qui  n'est  relevé  d'aucune  peio- 
ture.  La  coupe  élégante  des  loges 
toutes  décpuve]:tes^  la  taatore  Wj 
pâle  des  intérieurs,  et  les  rf(Uitt* 


**        •!•      •-«• 


ytknn  à  gfansés  d'or  qcA  ferment  les 
saloDS  situés  derrière  les  loges  de  pre- 
mier et  de  second  rsng,  donnent  asseï 
d'effet  d'ailleors  à  cette  partie  de  la 
Mlle.  On  a  compté  beaucoup  adssi  sor 
la  toilette  des  dames ,  car  la  première 
galerie  et  les  balcons  sont  bordés  d^ane 
balustrade  découpée  à  jodr ,  qui  per- 
mettra de  voir  les  TOlants  et  les  garni- 
tures. 

An-dessouB  de  cette  balustrade  do- 
r^e  se  détachent  encore  de  charmantes 
figures  de  H.  Klagmann.  Le  parterre 
et  l'orchestre  répandent  enfin  leurs 
nappes  de  telours  ronge  jusqu'à  l'or- 
cliestre  des  musiciens,  moins  large  et 
plus  profond  qu'on  n'a  Tbabitude  de 
le  tracer.  Tous  les  ornements  des  loges 
et  des  galeries  jusqu'au  cintre,  sont  en 
riitrre  estampé  et  doré,  ce  qui  leur 
donne  un  relief  d'orfèvrerie.  Les  deux 
é Liges  de  loges  fermées  de  rideaux  et 
éclairées  an  dedans  d'un  demi-lustre 
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grands  dieux  aont  chers ,  et  n'en  a  pas 
qui  veut.  M.  Crofnier  annonce  la  i-e- 
prise  de  quelques  anciennes* partitions, 
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de 
niehard-Cœur-dc-Lion^  le  chef  d^œuvre 
de  Grétry. 


35.  Parié.  Dhtrihution  des  prix  dû 
composition  musicale  à  VAcadimié 
royale  des  Beaux-Arts.  »  Dans  une 
séancrf  extraordinaire ,  l'Académie 
royale  des  Beaux-Arts  e  décerné  les 
prix  de  composition  musicale  pour  le 
concours  de  l'année  4840.  Les  condkr- 
rent!f,  au  nombre  de  six,  ont  mis  en 
musique  Loyse,  cantate  à  trois  vôîx, 
Vue  à  l'obligeance  d'un  spirituel  écri- 
Tain,  .M.  Emile  Deschamps.  Cette 
i)céne  lyrique ,  dont  la  fable  est  brodée 
sor  l'histoire  de  M*"*  de  Lavalettc 
transportée  an  temps  de  la  Ligue  ^  a 
bien  servi ,  dit-on ,  la  verve  des  jeui|es 
compositeurs.  On  assure  que  le  cou* 


reflété  par  de  hautes  glaces  seront  d'un     cours  de  cette  année  est  remarquable. 


Wct  entièrement  nou¥eau.  Hâtons- 
ncus  de  rassurer  la  morale  publique 
touchant  ces  rideaux  de  velours,  en 
aflirmant  qu'ils  ne  peuvent  se  fermer, 
et  seront  toujours  gracieusement  rele- 
vés par  des  patéres. 

L'orchestre  a  été  on  pen  augmenté  ; 
il  y  a  dix-huit  violons  réels ,  an  lieu  de 
quatorze  qu'on  comptait  à  l'ancienne 
salle  ;  cinq  altos,  huit  Tioloneelles  et  six 
contre-basses.  Le  système  des  congés 
accordés  à  totar  de  tôle  nécessitait, 
pour  obtenir  ce  nombf^  d'instrumen- 
listes^  l'engagement  de  vingt  violonistes 
au  moins.  Un  véritable  virtuose  , 
M.  Rémusat,  l'un  des  meilleurs  élèves 
dé  Tnlon,  a  remplacé  an  pupitre  de 
première  flûte ,  M.  Leplus ,  qui  par- 
court en  ce  moment  la  province  ;  et 
M.  Kœnig ,  l'habile  corniste  de 
lirunswick,  vient  d'être  ajouté  à  la 
troupe,  déjà  complète,  des  instruments 
à  fent. 

Quant  aux  choristes ,  il  n'y  a  rien  de 
cbangé,  si  ce  n'est  dans  leurs  costumes, 
qoi  ont  paru  propres  et  convenables. 

L'olympe  n'a-point  encore  admis  de 
nouveaux  dieux ,  il  est  question  seule- 
ment des  débuts  prochains  de  M.  Bo- 
telli ,  basse  chantante  ,  dont  on  dit 
beaucoup  de  bieu.  Les  autres  divinités, 
À  deux  on  trois  exceptions  près,  n'ac- 
cordent à  nos  vceuxque  d'inégales  voix, 
des  plaisirs  peu  tranquilles;  mais  les 


Ann,  hUt,  pour  1840.   A  pp. 


Cette  ouvre  de  longue  haleine  compre- 
nait deux  duos,  deux  trios,  un  air  et 
les. parties  du  récitatif.  Les  aspirants 
étaient  tous  élèves  du  Conservatoire; 
tfois  d'entre  eux,  ayant  obtenu  des 
seconds  prix  dans  les  concours  précé*- 
dents,  ne  pouvaient  plus  prétendre 
qu'au  premier  prix* 

Voici  les  noms  que  l'Institut  a  pro- 
clamés : 

Premier  grand  prix,  —  M,  Bazin^ 
né  à  Marseille  (Bouchtt^u- Rhône)., 
ftgé  de  vingt- trois  ans  etVmi ,  élèv«) 
de  MM.  Berton,  Halevy  et  Dourleo* 

Second  grand  prix,  —  M.  Baptiste^ 
né  h  Paris,  Agé  de  vingt  ans,  élève  df^ 
MM.  Berton  et  Halevy. 

Mention  honorable.  —  M.  de  Gai- 
randé,  né  à  Paris,  figé  de  dix-neojf 
ans,  éléte  de  M.  Halevy. 

Les  chanteurs  qui  avaient  prêté  leur 
talent  aux  jeunes  concurrents  de  ceu«  i 
année ,  étaient  M»»^  Dûrua,  Stolt&^ 
Rossi  et  d'Hennin  ;  MM.    Fonchard' 
Royer,  Dupont,  Alisard,  l>ériTis.      * 

JUIN. 

4*'.  Paris.  Académie  desScteneew  \ 
séance  du  i'^juin.  —  Dans  la  séance  ai  5 
ce  jour ,  présidée  par  M.  Poncelet  , 
M.  Arago  a  expliqué  comment  le  non  1 
de  M.  Faraday  ne  se  trouvait  pas  porti  6 
dans  le  compte-readi»  des  séances,  m  r 
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Il  dernière  liite  de  prémoaUpi^  d« 
candidtts  pour  la  place  d^assodé  étran- 
ger ;  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'ane 
srreur  typographique,  aue  le  nom  de 
M.  Faraday  a  été  omis  oans  le  compte* 
rendu  signé  par  Tun  des  8ecr'ciaires.T— 
M.  Âudouin  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Milne.  Edwards,  de  laquelle  il 
parait  résulter  que,  dans  les  mollusques 
acéphales,  il  y  a  àla  fois  deaespéces her- 
maphrodites et  des  espèces  diolques.  Le 
P^enusvirginea,  Connu  sous  le  nom  ^ul- 
gaire  de  ClovUit,  les  PaielUs,  les  Mé- 
di^es,  ont  les  sexes  séparés  ^t  distincts  i 
tandis  que  les  Pectem,  ItPeigneglabr^^ 
ont  les  deux  sexes  réunis  sur  le  même  in- 
dlTidu.  C'esN  l'side  du  microsaope  q«e 
M.  Milne  Bdwards,  conjointement  avec 
le  professeur  Lallemand ,  très-habile' 
dans  ce  genre  de  recherches,  a -résolu 
ces  questions  d*anatomie  qu'on  pourrait 
appeler  transcendante. 

'M.  Dumas  fait,  au  nom  d'une  com- 
mission, nn  rapport  très-favorable  sur 
un  mémoire  de  M,  Seliigue,  relatif  à 
de  ttouf  eaux  procédés  de  fabrication 
du  gas  pour  rédairage. 

M.  Selligue  est  panr enu  k  mettre  à 
profit  une  substance  minérale  Ju^n'ici 
ibrt  peu  recherchée,  celle  que  l'on 
connaît  sous  le  nom  de  ukUte  Inium' 
neiLX.  11  en  extrait,  à  l'aide  d'appareils 
fort  ingénieux  et  de  son  invention,  di- 
vers produits  dont  l'industrie  tirera  le 
plus  grand  parti.  Ces  schistes;  en  eifet, 
fournissent  à  la  distillation  en  vaisseaux 
dos  des  h^ies  volatiles  consistant  es- 
aentiellement  en  carbures  d'hydrogène, 
qui  donnent  au  gas  provenant  de  la  dé- 
composition de  l'eau  des  propriétés 
éclairantes  du  plus  vif  éclat.  €  Depuis 
long-temps,  dit  le  rapporteur,  on  soup- 
çonne que  le  gw  de  l'éclairage  doit  ea> 
sentiellement  ses  propriétés  éclairantes 
à  des  vapeurs  qui  accompagnent  le  gaz 
hydrogène,  généralement  peu  carbon* 
né,  qui  domine  tonjouis  dans  la  corn- 
positon  de  ce  gas.  Coite  opinion  se 
trouve  démontrée  parle  résultat  auquel 
If.  Selligue  est  parvenu.» 

En  effet,  le  procédé  que  ce  chimiste 
emploie  pour  la  fabricatiou  de  son  nou- 
veau gas  d'éclairage  consiste  à  décom- 
poser l'eau  au  moyen  de  la  cbalenr 
ruuge  et  -du  charbon,  et  à  mettre  en 
présence,  sous  l'action  d'une  hautt 
température  et  du  fer  rouge,  le  gss 
liydrogèoe  provonapt  dok  déCMipo* 


lîUon  de  Um,  et  les  knUH  voUte 
provenant  de  ia  décovpodtloa  àa 
schistes  bitomioeuL  De  la  sorte,  et  pir 
suite  de  la  réaction  chimique  qai  ^ofot 
entre  les  divers  èlèmenls  en  présàee, 
l'huile  de  schiste  se  transfenoB  npnr 
duits  extrêmement  volatils,  qoi,  cspn* 
sant  avec  le  gas  hydrogène  diu  os 
appareil  réfrigéranl ,  coostilBCBt  n 
gas  composé  éminemment  propie  é 
l'édairage.  Eir  faisant  futn  dsm  fip* 
pareil  quatre  Unes  d'eau  et  cini  liim 
d'huile  de  schiste  par  heure,  m  le  pr<h 
cure,  en.  une  jopmée  deviiiit  kvei» 
210,000  litres  de  gas  propre  à  rédai- 
rage. 

Le  gaz  ainsi  préparé,  dit  M.  finiSi 
n'exige  d'antre  purificatioa  qie  ceUi 
qni  s'obtient  par  son  pssnge  i  unes 
nn  réfrigérant  où  se  (yndeM  Tboilc 
non  décomposée,  ainsi  qoe  11  npe^ 
d'eau  qui  a  rèsiaté  ègaleacnlilt  dé- 
composition. 

L'expérieikce  a  prouvé  qic,  loia  de 
perdre  ses  qualités  en  s'èhiipMt  * 
gasomètre,  le  gaz  obtena  pvksp*' 
cédés  de  M.  Selligne  deiiMt  dTsa 
meilleur  emploi.  A  8,000  mèuesde  ce 
réservoir»  il  offrait,  disent  lescoa*»' 
saires,  une  flanune  plospnreqi'àhfi^ 
tie  du  gasomètre  même.  Beireidi  j«- 
qu'à  25  degrèacentigndes  sinlenoudi 
zéro,  il  n'a  pas  perdu  temibleBCi** 
son  pouvoir  édairant. 

Ces  deux  faite,  sjouteat-ili,  éaiM 
essentiels  à  constater  quand  il  ^^ 
sait  d'un  gas  dont  le  pouvoir  édai(ii|| 
dépend  évidemment  cie  Is  présesce  « 
vapeurs  hydronsuburées  qui  f^*^^ 
pn  trop  complètemint  se  ^^f'^^ 
lo  froid  ou  par  le  repos  daai  de  W 
tnyaux.  L'expérience  proure  qoe.ia 
s'en  dépose  en  pardUe  drcoiiswacft; 
en  reste  toujours  esses  pourpud"** 
l'effet  utile.  ^, 

Exempt'  de  toute  espèce  de  coiap»- 
sés  sulfureux,  le  gaz  oblenop^** 
procédés  de  M.  Selligue  nerépdNi 
l'odeur  infecte  qoe  doone  si  soortjj^ 
gaz  à  éclairage  ordimire;  il  œ  n»^ 
pas  non  plus,  parconséqoeni,  1»*^ 
teun  métolliques.  Dclatl««""Jr 
qni  feront  de  jour  en  jonr  vMox  «p; 


précier  ce  nouveau  produit .  e»Tj 
donnent  à  penser  qu'on  p»f.**"J 
débsrrasser  ions  nos  ir»^^^/*^iL 
matières  soiniiè»  qui  «w»"^  "" 
pevtlé. 
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.  Mais  ce  ,ne  sont  pas  seulement  des 
htiiJcs  volatiles  propres  h,  IVclairage  aa 
gaz  qne  M.  Selligue  eitrait  des  schistes 
bitumineux  ;  .il  en  retire  encore  divers 

Î produits  qui  tous  ont  leur  valeur  et 
eur  emploi  dans  rindoslric.  Tels  sont: 
1**  nnc  huile  fixe  snseeplible  d'être  uti- 
lisée pour  Tédairage  à  la  lampf  ; 
3**  une  maUére  grasse  contenant  douze 
JSonr  cent  de  paraffine,  et  propre  f^ 
conséquent  à  la  confection  des  boa- 
gies;  S*»  une  matière  goudronneuse  on 
brai  propre  k  une  infinité  d'usages  dams 
le  commerce. 

7.  Prusse.  Mort  du  roi  FridérU- 
Guillaume  lll,  et  avènement  du  nou- 
veau, roi  Frédéric-Guillaume  IK  — 
Le  roi  de  Frnsse,  Frédéric  •  Guillau- 
me I  II,  est  m^  le  7  juin,  à  trois  heu- 
res de  i'aprés-znidi. 

L'agonie  a  commencé  dans  la  ma|l- 
née  ;  une  inunense  aflluencede  peuple 
encombrait  la  place  devant  le  palais 
Jurrpi'aux  Tilleuls.  Ver^midi  et  démit 
la  petite  voiture  de  voyage  de  l'empa- 
rcur  de  Russie  est  arrivée  au  grand  ga- 
lop par  la  rue  Koyale  devant  le  palida. 
li'rmpcreur  Nicolas  est  sauté  à  t<;rre  en 
habit  de  voyage,  et  suivi  d'un  seul  aide- 
do -camp.  Dans  les  salons  du  preçaier 
étage,  il  a  embrassé  son  épouse  et  ses 
parenis  ;  puis,  à  TJDStant^  il  s'est  rendu 
prés  du  lit  du  mourant^  qui  avait  déjà 
perdu  la  parole,  mais  qui  a  reconnu 
son  gendre.  L'empereur  a  mis  un  ge- 
nou en  terre,  et  il  a  baisé  à  plusieurs 
reprises  la.  main  de  son  beatt4>ére.  Le 
roi  s'est  éteint  sans  souffrances;  il  était 
trois  heures  de  l'aprés-midii  lorsque 
aucune  trace  de  l'haleine  ne  se  fit  plua 
sentir  sur  une  petite  glace  qui  était 
présentée  de  temps  en  temps  devant  la 
bouche  du  malade. 

^e  prince  royal  ferma  alors  les  yeux 
à  son  père,  et  l'empereur  de  Russie  fut 
le  premier  qui  donna  le  titre  de  roi  & 
CuiJlaumelV.         ^ 

Le  roi  ayant  succombé  le  dimanche 
de  la  Pentecôte,  et  toute  la  population 
se  trouvant  dans  les  rues,  la  nouvelle 
de  la  mort  s'est  répandue  rapidement. 
Le  deuil  était  profond,  et  déjà,  le  soir, 
on  voyait  jusqu'ai^  pauvres  ouvriers 
porter  un  crêpe  au  bras. 

Frédéric-Guillaume  III  était  petit- 
neveu  du  grand  Frédéric,  et  fils  de 
I  rédéric-GoiUaome  II  et  de  Frédéri- 


que -Louise  de  Hesse-DarmifadL  II 
était  né  le  3  août  177U  :  il  touchait  donc 
à  sa  70*  année.  Son  avènement  aa  trône 
datcilu  16  novembre  1797.  Ainsi^  il  a 
régné  prés  de  quarante-trois  ans.  On  a 
peu  d'exemples,  du  moins  dans  l'his- 
toire des  monarchies  modenses,  d'un 
régne  d'une  aussi  longue  durée.  Eft 
1824,  il  avait  épousé  en  secondes  nocea 
et  en  mariage  morganique  b  princesse 
de  Liegnitz,  fille  du  comte  Ferdinand 
de  Harrach,  née  le  30  août  1800. 

L'avènement  de  Frédéric -GuillauoM 
III  a  été  pour  la  Prusse  uqo  ère  d'a- 
méliorations importantes.  Frédéric  H. 
dans  les  circonstances  t^ifficiles  ou  il 
s'était  trouvé,  n'avait  pu  donner*  1^ 
monarchie  prussienne  une  assiette  sou- 
de. Le  roi  qui  vient  de  mourir  entré- 
Îkrit  courageusement  de  consolider  par 
a  paii  ce  que  le  preioier  avait  créé  par 
la  guerre,  et,  sous  .'plusieurs  rapporta, 
il  a  réussi  dans  cette  entreprise. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  part  que 
ce  monarque  prit  dans  la  lutte  de  l'Eu- 
rope septentrionale  contre  Napoléon. 
C'est  là  de  l'histoire  connue  de  tous. 
Mais  ce  qu'il  faut  dire  à  la  louange  ^ 
Frédéric- Guilianme  y  c'est  qu'après  la 
batailla  d'léna,qui  mit  à  deux  doigts  de 
sa  tombe  la  monarchie  prussienne»  il 
fut  à  peu  prés  le  seul  qui  ne  désespérât 
pas  de  l'avenir.  bépoujUé  de  ses  états, 
privé  de  toutes  ses  places  fortes,  réfu- 
gié  à  Breslau,  il  adressa  i  ses  sujets 
abattus,  des  proclamations  pleines  d'oo 
énergique  patriotisme,  et  parvint  à  re- 
lever tellement  leur  courage,  que  fai 
nationalité  prussienne  sorUt  bientôt 
vivante  de  ses  ruines. 

Depuis  la  paix  de  1814,  Pr^déric- 
Guillaume  a  gouverné  paternellement 
ses  sujets.  On  ne  peut  guère  loi  repro- 
cher que  sa  croisade  contre  les  évéqujss 
catholiques  au  sujet  des  mariages  mix. 
tes.  Cette  querelle  religieuse  ne  £nit 
pas  avec  loi  :  son  successeur  aura  h  ia 
résoudre,  et  s'il  n^pporte  pas  au  ma. 
niement  des  affaires  un  esprit  plus  tolé- 
rant, de  graves  complications  pourraient 
embarrasser  \t»  commencements  du 
nouveau  règne. 

Le  nouveau  roi  de  Prusse,  Frédérlto- 
Guillaume  IV,  fils  aîné  du  feu  roi  ^t  de 
Wilbelmine-Âmélie  de  MecUembouiY- 
Strelitz,  est  né  le  15  octobre  1795,  et  e 
épousé  en  18231a  fille  du  feu  roi  de 
Bavière,  MaiimUien-Xoaepb,  aœar  du 
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nIaeifléIdtBavlAft.  Il^i^cttpotetiié 
é'fBftnt  de  ee  vuriag». 

L'héritier  présomptif  de  la  ^fV^nnA 
le  troate  donc  être  le  leoond  fils^ii  fea 
roi  «  le  prince  Frédéric-Gnillaame- 
XiOnif»  âgé  de  quarante-trois  ans,  et  qal 
a  de  MO  mariage  avec  one  princesse  de 
Saxe-Weimar  un  fils  âgé  de  neuf  ana  et 
une  fille  de  hait  ana. 

Frédéric-GoUlaome  IT  a  en  oatre 
deux  frères  et  trois  sœon,  rhnpératrice 
de  Ramie,  la  gfande-duehcsse  de  Mec- 
Uembourg-SchWerin ,  belle-sœur  de 
madame  la  duchesae  d'Orléatis,  et  la 
INinceiae  Louise,  femme  du  second  fils 
du  roi  de  Hc^ande. 

Le  noufeau  roi  a^est  rendu  un  pea 
après  trois  heures  an  château,  où  il  s'est 
montré  au  balcon.  L'acte  de  la  presta- 
tion de  serment  des  ministres  a  eu  lien 
presque  aussitôt.  Les  troupes  de  la  gar- 
de ont  juré  sur  les  drapôiax  déployés 
dans  leurs  casernes. 

ti.  Londres,  attentai  eanmîs  imrla 
rente  tCAngleterre^  par  Bdowird  O»- 

ri,  —  Aujourd'hui  Ters  six  heures, 
reine  et  le  prince  Albert  faisaient, 
à  Gonstitution-Hill ,  leur  promenade 
ordinaire,  quand  tout-à-coop,  à  mi- 
chemin,  on  jeune  homme  a  tiré  un 
coup  de  pistolet.  Voyant  que  cette 
première  décharge  n'avait  pas  produit 
de  résultat,  il  a  tiré  un  second  coup  de 

Îistolet  qui  n'a  pas  produit  plus  d'effet. 
1  a  été  arrêté  syr-Ie-champ  et  conduit 
1  QueeU'Square. 

L'assassin  se  nomme  Edouard- Ox- 
ford, il  n'a  que  dix-huit  ans;  sa  taille 
est  de  cinq  pieds  sept  polices  enriron; 
son  teint  est  animé,  mais  un  peu  brun; 
4es  yeux  sont  noirs,  Il  a  des  sourcils 
épais  ;  ses  cheveux  sont  bruns  et  épais  ; 
U  ne  porte  pas  de  favoris.  Sa  toilette 
annonçait  un  dcrc  de  procureur  plutôt 
qu'un  cabaretier.  Toutes  ses  réponses 
à  M.  Maccan,  chirurgien  de  la  police, 
bien  que  conçues  en  monosyllabes,  ont 
été  remarquables  par  leur  lucidité.  On 
lui  demandait  où  il  avait  couché  la  nuit 
précédente.  «  Chez  moi,  a  t-il  répondu. 
J'ai  parfailemenl  dormi  et  je  compte 
bien  en  faire  autant  ce  soir.  ■  Loin  de 
paraître  abattu,  il  semblait  fier  de  l'ac- 
te monstrueux  qu'il  venait  de  commet- 
tre. —  Après  l'explosion  du  premier 
pistolet,  le  prince  Albert  posa  sa  main 
sur  la  tête  de  la  reine  et  la  ponssa  au 


fond  de  IiT0ltiQ«;pi4f  0  iftpliCtMR 
l'assassin  et  la  reine  ,  en  sotte  qM ,  û 
le  second  oonp  eût  porté»  le  prince  eut 
été  Infailliblement  victime  de  son  dé- 
vouement. Bevenne  an  palaia  de  Bae< 
kingham,  S.  Iff.  se  rendît  ImaifédiBie- 
ment  dans  son  apparteflaent,  où  e9e 
fondit  en  larmes.  Elle  reprit  ensoile  aoo 
caln^e  habituel,  et  alla  rejoindre  la  com- 
pagnie dans  les  salons  de  réceptîoo, 
comme  si  rien  d'extraordinaire  ne  fat 
arrivé.  Une  circonstance  digne  d*étre 
remarquée,  c'est  qu'hier  soir  la  reines 
au  lieu  de  donner  à  ses  écnyets  de  sei^ 
vice  l'ordre  d'accompagner  aa  voitmc, 
leur  avait  dit  de  passer  le  long  des  pro- 
priétés particulières  et  de  rejoindre  la 
cavalcade  au  sommet  de  Gonstitotîoii- 
Hill.  Si  lesécuyers  eussent  occupé  ieor 
place  ordinaire  auprès^e  S.  M.,  il  est 
probable  qu'ils  auraient  été  frappés  à 
mort.  La  reine  a  montré  le  plus  grand 
sang-4roid  an  moment  où  oie  a  biOi 
périr  de  la  main  d'an  a^sawin.  S.  M., 
aussitôt  après  le  premier  cosp  de  pisto- 
let, s'est  levée  pour  prouver  an  peuple 
qu'elle  n'était  point  blessée,  et  le  prince 
Albert  ordonna  au    cocher   de  ftac 
avancer  Téquipage.  Contre  l'usage,  la 
reine  était  assise  à  la  gauche  du  prince 
Albert,  ce  qui  a  rendu  plus  ^ffidle 
l'exécution  de  l'attentat.  En  effet,  Ox- 
ford, qui  pensait  M  S.  M.  serait  assise 
à  sa  place  habitua^  avait  pris  ses 


sures  en  conséquence   pour  ne  pas 
manquer  le  cotip  qu'il  méditaiL 

il.  Paru,  Académie  FrmtçMtt, 
séance  publiqaey  distribaticn  des  prix. 
—  Gette  séance,  présidée  par  M.  de 
Salvandy,  avait  attiré  la  foule  à  l'Insti- 
tut. Centre,  tribunes,  amphithéâtres, 
tout  était  encombré.  De  toutes  puis 
on  se  pressait  dans  cette  salle,  dont  l'é- 
troite enceinte  s'est  souvent  trouvée 
trop  spacieuse  ;  et,  malgré  la  balustrade 
qui  renferme,  l'espace  réservé  aux 
académiciens  n'a  point  été  garanti  de 
l'ipvasion. 

Ija  compoMn  de  la  séance  justifia 
véritablement  cet  empressement.  De 
bonnes  actions  et  de  l>eaux  ouvrsges; 
la  magnificence  inaecontumée  du  pre- 
mier prix  littéraire  ;  le  grand  nom  du 
principal  lauréat  ;  l'intéressante  renom- 
mée de  l'un  des  deux  autres;  le  Béli- 
sairede  l'histoire  appanissant  à  côté 
d'une  fille  modeste  de  la  poésie;  et, 


gottr  ditliîbnieim  d«s  eonrooiies»  deux 
ommes  riTaat  de  gloire  et  pareUs  en' 
destins,  préparés  par  le  commerce  des 
Mases  aux  travaux  de  la  politique  ;  or- 
nements d%s  conseils  de  la  nation  com- 
me de  son  sénat  littéraire,  étaient  bien 
assez  pour  motiver  cette  afiluence  r  Le 


CHRONIQUE.  ~  JUIN.  119 

placé  pré»  du  sannt  traité  da  M.  de  la 
FareUe,  est  un 'simple  manuel  dePin- 
stroction  primaire,  le  Une  de  MU«  Saa- 
¥an,  ce  livre  écrit  avec  simplicité  par 
une  personne  d'un  esprit  disitnifuéy 
après  trente  ans  de  travaux  et  de  vertus. 
L'Académie  décerne  à  diacon  de  ces 


héros  de  la  fête  était  M.  Thierry.  En  )u|    deux  outragesnne  médaille  de  3,000  fr. 


on  célébrait  la  rénovation  du  génie  de 
rhistoirc,  et  le  commencement  d'une 
ère  nouvelle  ouverte  aux  annalistes. 

M.  Villemain  a  lu  son  rapport  sur  les 
concours  ouverts  pour  les  prix  fondés 
par  la  noble  libéralité  de  M.  le  baron 
Gobert. 

Le  premier  prix,  auquel  une  rente 
de  10,000  fr.  est  attribué,  a  {été  décer- 
né à  M.  Augustin  Thierry,  pour  son 
dernier  ouvrage. 

Une  seconde  récompense  était  ré- 
servée à  l'ouvrage  qui  aurait  le  plus 
approché  du  premier  rang  ;  l'Académie 
l'a  décerné  i  VHUtoire  <U  Louis  XIII, 
par  AI.  Baxio.  Chargée  de  couronner 
un  ouvrage  utile  aux  mœurs,  l'Acadé- 
mie a  unanimement  désigné  le  beau  tra- 
irail  de  M.  de  Beanmont,  l* Irlande  so- 
eiaU,  politique  et  religieuêe.  En  Irlande 
on  no  voulait  pas  croire,  tout  récem- 
ment, nue  ce  Uvre,  ou  l'Irlande  est 
peinte  d'une  manière  si  touchante  et 
ai  vraie,  fôt  l'ouvrage  d'un  étranger; 
M.  de  Beaumont  avait  prouvé  par  un 
exemple  de  plus  que  le  génie  commu- 
vicatif  de  la  France  sait  tout  compren- 
dre et  tout  exprimer,  et  que,  pari'éta- 
fp  et  la  sympathie  populaire,  il  n'est 
tranger  nulle  part.  L* Académie  lui  a 
décerné  le  grand  prix  Monthyon. 

Deux  ouvrages  ont  partîèuliérement 
fixé  l'attention  de  l'Académie.  L'un, 
dont  l'auteur  est  M.  de  la  Farelle,  an- 
cien magistrat,  indique,  par  le  titre 
seul,  une  pensée  utile  et  nouvelle,  du 
Progrès  social  auprofit  des  classes  po» 
pulaires  non  indigentes.  C'est  une  ré- 
ponse à  beaucoup  de  déclamations  et 
de  systèmes;  c'est  le  travail  d'un  esprit 
vraiment  5|iécnlatir,  qui  hait  la  vio- 
lence, et  qui  voudrait  voir  le  bien-être 
et  la  lumière  s'étendre  paisiblement  à 
tous  les  rcrigs  d*une  société  libre  et 
gouvernée.  De  studieux  voyages, 
des  connaissances  précises  en  sta- 
tistique et  en  économie,  Fenthousiasme 
du  bien  sa  us  illusion,  la  conviction  sans 
esprit  sectaire,  donne  da  prix  à  cet  ou- 
vrage. Le  secQodi  q^  rActdéoiio  a 


Un  ouvrage  également  lié  à  l'in- 
stmction  primaire,  et  qui  la  suit  dans 
la  famille  pour  la  mettre  toujours  en 
rapport  avec  l'intérêt  de  l'Eut,  U 
Cours  de  morale  sooiale,  par  M.  Dino- 
court,  reçoit  de  l'Académie  mie  mé« 
daille  de  2,000  fr.  comme  premier  en* 
couragement  à  d'utiles  travaux.  Les  au- 
tres médailles  sent  partagées  entre 
des  ouvrages  où  T Académie  a  reconnu, 
sons  des  formes  très-diverses,  la  même 
empreinte  d'ntililè  morale. 

Dans  la  Philosophie  sociaU  de 
M.  Hello,  le  sentiment  et  la  tradition 
des  vertus  de  l'ancienne  magistrature 
se  produisent  avec  force  et  gravité; 
dans  les  mélanges  littéraires  dé  M.  Gé« 
rusez,  l'érudition  choisie,  l'élégance 
du  style,  Oa  pureté  des  sentiments  et 
du  goût  ont  obtenu  le  suffrage  de  l'A- 
cadémie, et  elle  a  cra  devoir  signaler 
ce  mérite  indépendamment  des  •  antres 
éloges  que  peuvent  attirera  ces  deux 
ouvrages  la  science  du  iurisconsulte  et 
le  ulent  do  critique. 

L'Histoire  de  Francot  élégaaMnent 
abrégée  par  if .  Mennechet,  et  conte- 
'nee  dans  les  limites  d'un  téàî  intères* 
sant  et  moral,  a  para  digne  de  la  mê- 
me distinction.  Enfin  l'Académie^  ponr 
être  juste,  a  voulu  récompenser  le  ta- 
lent qu'une  jenne  personne,  trèvarllant 
par  on  pieox  devoir,  a  trouvé  dans  le 
pureté  du  sentiment  filial  qni  la  force 
d'écrire.  Elle  déeeme  à  mademoiselle 
Grombacb  une  médaille  de  i,500  fr* 

Sans  prétendre  être  nias  sévère  sur 
le  goût  que  sur  la  morale,  l'Académie 
ne  décernera  pas  cette  année  le  prix 
qu'elle  a  proposé  depuis  trois  ans  ponr 
une  question  de  littérature  et  d'érudi- 
tion moderne,  Vinfluence  du  génie  if- 
pagnol  sur  les  lettres  françaiseê  en 
eommeneement  du  dix'septiéme  «cVc/c. 
Un  seul  ouvrage  remarquable  lui  était 
parvenu  sur  ce  sujet,  et  cet  onvrage, 
très-ingéttienx  dans  quelques  psrties, 
était  d'aUleors  incomplet,  et  n  appré- 
ciait pas  la  part  d'original^  qnt  iT^ 
aaintranesous  cette  iimiiatiqD» 
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L'Académie  àtiend  de  nouyeaax 
candidats  à  ce  savant  concoon. 

Madame  Amable  Tasla«  qui  a  rem- 
poté celle  aenée  le  prix  pour  l'éloge 
dé  madaoBA  de  Sévigné,  est  an  de  ces  ta- 
lenu  aimables  qui  brillent  sans  éblouir, 
et  dont  la  paisible  réputation  ne  sus- 
cite ni  envieux  ni  détracteurs.  Sa  non- 
f  rile  couronne  ne  cbangera  point  le 
cajnctére  de  sa  renommée,  car  s»  non* 
TeHe  osuvre  n*a  point  ^changé  celui  de 
Bon  talent.  Autant  que  l'accenl  animé, 
mais  faible,  de  M.  Nodier,  qui  lisait 
pour  elle  À  cette  tribune  d'où  son  sexe 
estexdos,  a  permis  d'en  juger,  s6n 
discours  se  recommande  par  la  corree- 
tion  et  l'aménité  dn  langage,  par  la 
spirituelle  aisance  de  quelque»  tours  et 
la  rencontré  heureuse  de  quelques  ex- 
pressions» plutôt  que  par  laûnessedes 
obsenrattona  et  la  hauteur  des  vues. 
Son  tort,  surtout,  est  de  trop  parler  dn 

Krspnnage^  sans  foire  asses  eonnattre 
càvain  s  c'est  une  notice  biographi- 
que beaucoup  plus  qu'un  éloge  acadé- 
mique. On  voit  naître,  vivre  et  mourir 
l'héroïne.  Sn  avant  d'elle  sont  groupés 
ses  ancêtres;  autour  dfelle,  ses  plus 
célèbres  contemporains.  Sa  fille  vient 
apiés,  qui  lui  feme  les  yeux.  Et  dans 
un  coin  de  ce  tableau,  d'ailleurs  agréa- 
ble et  touchant,  estmesufé  un  étroit 
e^acn  à  l'étude  de  ses  œuvres.  C'était 
du  principal  faire  l'aecessoi^e»  et  quity 
ter  laUchediiCoile  pour  une  besogne 
aisée.  Ce  que  le  public  attendail  prin- 
cipaiement,  et  qui  a  beaucoup  mam|oé» 
c'était  renaisse  d'un  Ulent  dont  Tori- 
ginalité  jcache  les  procédés,  et  l'expll- 

catioa  de  set  secrets  que  la  nature  donne 
comme  des  instincts  à  sesfavgria^  et 
91e  ia  critique  essaye  de  rédnîn  en 
méthode  ponr  tenirsiaaltateiirs.  60ns  ce 
rapport,  l'éloge  de  madamede  Sévigné 
eat  encore  à  entreprendre* 

I/élogedomadame  de  Sévigné,  par 
madame  Achille  Comte,  ^  a  rem- 
porté la  mention  bonorable  du  eon^ 
eoavB,  offrait  le  raro  mérite  d'une  die- 
tleii  Ann  pure  et  dHtne  pensée  délieate 
et  loste  ;  plnsièun  tMMges  sont  frap- 
pants par  l'agrémeM  et  rédat  tempéf« 
dnatyle*  *    - 

M.  de  Salvandy  a  terminé  la  séance  - 
P^  la  lecture  fort  intéreasante  d'un 
fepportsnrles  prit  de  vertu,  fondés 
par  M.  de  Month/on. 


15.  Pricssa.  FanéraiUc$  dt  S.  M. 
Frédéric'  Guillaume  IIL  —  Les  Fu- 
nérailles de  S,  M.  Prédéric-GaHlio- 
me  111  ont  en  lieu  dans  la  atbé- 
drale  de  Berlin,  le  il  join.  Confor- 
mément aux  ordres  da  S.  M.,  Tc^ 
position  du  cercueil  de  parade  a  eo 
lieu  le  10  juin.  La  salle  du  trône  éuit 
édairée  par  huit  grands  candeUbres 
d'argent  et  dn  grand  nombre  de  bou- 
gies et  une  infinité  de  lustres  et  de  gi- 
rafidoles.  Au-dessous  datrôac  onaTtil 
élevé  une  estrade. recouverte  d'un  dnp 
noir  ;  au-dessus  se  trouvait  une  secoode 
estrade  recouverte  de  veloon  bordé 
d'une  tresse  d'aigent  et  garni  d'her- 
mine. C'est  là  que  repoaail  le  cei- 
cneil. 

Sur  le  premier  degré  étaieni  places 
huit  tabourets,  quatre  de  ctiaose  cdté. 
sut  lesquels  se  trouvaient,  à  oroiu.sor 
le  premier,  la  couronne  royale,  placée 
sur  un  cou&sin  de  drap  d'or  ;  sar  le  se- 
cond, le  globe  impérial,  placé  sar  ua 
coussin  de  drap  d'aigent;  sar  k  in» 
siéme,  les  insignes  de  la  royaiiié;!^ 
le  quaXriéme,  le  chapeao  élecioni. 
Ces  deux  derniers  objets  étaient  placés 
sur  des  couaùns  de  drap  d'argent*  pu 
c6té  gauche,  sur  le  premier  coosùi, 
était  placé  le  sceptre  royal;  nrle  se- 
cond, )e  glaive  royal  ;  sur  le  troisiêBe, 
la  chaîne  de  l'ordre  de  rAigleO^cir; 
sûr  le  quatrième,  Pépée  d'élecieur, 
sur  le  cercueil  même,  était  place  le 
casque  de  l'empire  sur  on  coo^iB  de^ 
drap  d'argent,  On  y  avait  attaché tV' 
charpe  de  S,  M.,  le  cordon  de  TOrdre 
de  l'Aigle-Noir.répée  nue  en  croiia^ 
le  fourreau,  lebilOn  de  coauDa;i(Ucî 
et  les  éperons  d'or* 

Des  flots  de  population  sont  arm» 
le  il  de  bonn^  heure  à  Berlin,  de  près 
et  de  loin,  de  Postdam,  de  tom  i» 
lieux  environnants,  pour  sssistfr  ^  » 
cérémonie  funèbre.  Toute  cettepo?^- 
laiioo,  qui  suirit  avec  amour  cuiui&e 
un  phare  lumineux  le  roi  défunt,  êuii 
désireuse  de  raccompagner  à  soa  der- 
nier trajet  i  travers  la  ville  qo'il  a  uni 
aimée,  protégée  et  rendue  florissaDie 
au  plus  haut  degré,  depuis  l'aouque 
château  des  rois  et  des  élecleun,  it* 
ancêtres,  jusqu'à  la  cathédrale  qa'>'  * 
décorée  et  embellie  avec  \»n\  de  s^»»^* 
Riches  et  pauvres,  tous  éuieui  untf 
de  noir,  chacun  désirait  é^1e»<^ 
âionuerpar  tin  ^e  axtéheor  la  m 
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lenrqaAé^màMaïUiiKirt  d'un' roi 

bien  aimé.  Et  qaelqae  gnnd  qaé  fût 

l'encombfvmeiil  de>  mes,  chiam  sen- 
tait la  lainteté  da  jour,  et  l'ordre  le 

plus  admirable  et  le  lilenee  le  plus  so- 

lennel  n'ont  ceaié  de  régner. 

A  dix  benret  le  bant  de  l'églhe  était 

déjà  rempli.  Le   corps  diptomatique, 

ainsi  qn'on  grand  nombre  de  fonHion- 

nairesde  l'Etat  quîNn'avaientpa  tron- 

Ter  place  dans  le  eortége,  et  beauconp 

d'antres  personnes  invitées,  oceopaient  . 

les  tfibones.  Lféglisr  était  tendae  en 

Boir,  sans  ornements,  et  attendait  le 

corps  royal,  qui  dotait  y  recevoir  la 

bénédiction,  ponr  être  ensuite,  d'après 

la  volonté  ei presse  de  Sa  dérunte  Ma- 
jesté, déposé  dans  le  caveau  du  jardin 
de  ChaWotlembourg,  à  côté  des  restes 
de  la  reine  Louise,  qui  y  a  précédé  de 
trente  ans  son  royal  éponx.  De  dix 
beures  jusqu'à  onze,  tontes  les  do- 
cbes  de  la  ville  annonçaient  le  moment 
dôulonrenx  où  la  Prusse  allait  confier 
au  silence  du  tombeau  lé  souverain 
glorieux  quipendant  quarante-trois  an- 
nées de  temp»  d'orages  on  de  bénédic- 
tions, avait  été  son  guide  fidèle. 

Mais  son  âme  est  désormais  devant 
le  trône  de  la  divinité,  où  la  justice  et 
la  vie  éternelle  seront  son  apanage  e| 
sa  récompense.  Cette  conviction  s'expri- 
mait d'noe  manière  éloquente  sur  le  vi- 
sage de  tous  ceux  qui  composaient  l'im- 
posimt  cortège  qui  siilvait  le  royal  cer« 
coeil,  d'après  l'ordre  du  programme 
publié  bicr,  et  en  cbantant,  dans  son 
trajet  vers  l'Eglise»-  le  cantique  :  Ce 
4lne  Dieu  fait  est  bien  fait  {fVa$  Goit 
ihut iti  wphl getkan). 

Arrivé  dans  le  temple,  le  cercueil 
royal  fat  déposé  sur  Pestrade  tendue 
de  noir,  après  que  les  insignes  de  la 
royauté  eurent  été  déposés  tout  autour 
BOr  les  tabourets  disposés  à  cet  effet. 
Fois  les  escortes  mititaires  entonnèrent 
le  cbant  solennel  t  JésM ,  mu  con- 
fiance, qui  fut  répété  par  tous  les  assis- 
tants; ensuite  le  conseiller consistorial, 
aopéril^ur  et  premier  chapelain  de  là 
cour,  docteur  Ehreoberg,  prononça  un 
dîM^bors  qui  émut  vivement  Tauditoire^ 
et  bénit  le  corps.  On  entendit  alors  Ie| 
salves  militaires  de  l'artillerie*  placée 
près  des  l'arsenal  et  dans  le  jardin  pu- 
blic. Dans  ce  moment  solennel,  S.  M. 
le  roi  Régnant,  S.  M.  l'empereur  de 
Mnsflie,  9.  M.  le  roi  Ite  Hanovre  ;  S. 


A.  R.  le  grand-dttt  49llêdElemboarg^ 
Strélitz,  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Deseaa 
et  les  princes  de  la  maisen  royale  s^a- 
vancèrent  devant  le  cercueil,  s'y  âge* 
BOuUlèrent  et  récitèrent  en  sUeAce  une 
ftrvente  prière;  la  même  chose  eut 
Meu  de  la  part  de  d.  M.  la  reine  et  des 
prineeases  de  la  maison  royale. 

Une  profonde  émotion  régnait  parmi 
les  assistants,  surtout  an  moment  où  les 
augustes  affligés  s'embrassèrent  mu- 
tuellement et  ouvrirent  un  passage  à 
leur  douleur  par  leurs  larmes  et  leurs 
sanglots.  LL.  A  A.  II.  et  RR^  s'en 
retournèrent  ensuite  an  ch4leau. 


S3»  Straibawrg*  Inaugurûtion  de  ta 
gtatue  de  Gatiembera^  inventeur  dB 
rimprtmme.— Cette  foiimée  s'annon- 
ça degrand  nuitin,  par  le  mouvement 
e]ttraordinaire  qui  régnait  dans  la  vûle 
préparant  les  espriu  à  la  solenmté  da 
jour  ;  dans  tous  les  quartiers  les  mal- 
aons  se  «pavoisaient  ;  les  fenêtres,  dan» 
les  nies  que  devait  parcourir  le  cortè- 
ge, se  garnissaient  de  spectateurs.  Un 
Te  Dcam  chanté  à  la  cathédrale,  et  nu 
aervice  célébré  en  Temple-Neuf,  pla- 
çaientsonsle  pattonagede  Dieu,  source 
de  tonte  invention  humaine,  la  fHe 
qu*on  allait  célébrer. 

9or  la  place  du  Marcfaé-anx-Herbes, 
qui  désormais  prendra  de  plein  droit  le 
nom  de  Ptaee  Cuttemberg,  sur  ce  carré 
oblong,  bordé  dans  sa  partie  occidentale 
par  la  belle  et  antique  façade  de  l'hôtel 
du  Gonunerce,  enclavé  par  des  acacias 
et  dominé  par  la  gigantesque  cathédra- 
le, dont  on  aperçoit  le  portail  par  l'ou- 
verture de  la  rue  Mercière,  on  avait 
élevé  une  estrade  qoi«  dès  les  dix  heu- 
res, «e  garnit  d'une  foule  élégante  et 
parée.  La  statue  de  Gottemberg^  était 
recouverte  d*un  voile  blanc  et  rodge  ; 
autour  dn  piédestal  se  trouvaft  rangé 
tout  Tappareil  d*une  presse,  desservie 
par  des  proies  et'  des  ouvriers  impri- 
meurs, qui  commencèrent,  vers  onze 
beures,  à  imprimer  sur  place  et  à  ré- 
pandre parmi  les  assistants  le  texte 
n^rçais  et  allemand  d'une   cantate, 
l'outes  les  maisons  de  la  pj[ace  et  des 
rues  environnantes  étaient  encombrées 
de  spectateurs;  point  de  lucarne  qui  ne 
fut  garnie;  la  fôul^,  qui  stationnait 
dans  les  ruéS,  était  pacifique  et  rccoeil- 
lie;  point  de  cris,  point  de' tumulte  x 
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on  aanui  dit  d'une  fèfte  religieuse  qû 
8*apprélaiL 

Vers  niidi,  une  averse  menaça  de 
troubler  la  cérémonie;  maïs  la  crainle 
ne  fat  qoe  passagère  :  le  soleil  reprit 
bieatdt  le  dessus»  ei  vers  nne  heure  on 
vit  déboucher,  par  la  rue  des  Grandes- 
Arcades  le  cortège,  muûque  ei  banniè- 
res tricolores  en  téie. 

C'étaient,  en  première  ligne,  les  dé- 

Çatations  de  tontes  les  Ecoles  et  des 
'acnltés;  pais  Tantique  bannière  do 
la  viile,  le  drapean  de  la  Vierge  ;  sui- 
▼aient  les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  les  étrangers  de  distinction  qui 
étaient  venus  honorer  la  fête  de  leur 
présence.  Aux  côtés  de  M.  le  préfet  et 
de  M.  le  lientenant- général  cemman* 
dant  la  5*  division,  on  remarquait 
MM.J)upinet  Blanqui  de  TinsUtut. 
M.  de  Salvandy  est  retenn  à  Paris  par 
la  maladie  de  sa  mère. 

,  Après  le  conseil  manicipal  marchaient 
les  dépotations  det  imprimeurs  et  li- 
braires de  Paris  et  de  Lyon;  «uis  les 
bannières  de  quelques  vUles  d'Alsace. 
Par  nne  beorense  coïncidence,  quel- 
ques Brésiliens  représentaient,  avec 
mur  verte  bannière,  le  Nouveau-Bloa- 
de  et  ses  espérances.  Les  maires  de  la 
campagne  et  les  notabililés  de  la  ville 
fermaient  la  marche.  Lorsqu'on  fut 
arrivé  soc  la  place  qui  prend  le  nom  de 
Guttemberg,  où  les  bannières  flottaient 
de  toutes  parts,  où  les  fenêtres  et  les 
balcons  ornés  de  fleurs  et  de  draperies, 
formant  des  espèces  de  cadres  au  mi- 
lien  desquels  se  dessinaient  les  tètes  de 
nos  belles  Alsaciennes,  composaient  une 
décoration  plus  riche,  plus  grscieusé 

âue  jamais  peintre  n'en  ait  entrevue 
ans  ses  rêves,  tout  le  monde  se  rangea 
autour  de  la  statue.  M.  Liechtenberger, 
avocat,  monta  à  la  tribune  placée  au 
pied  de  l'estrade,  pour  rendre  honneur 
et  gloire.à  l'inventeur  de  l'imprimerie, 
et  au  passage  de  son  discours  où  il  ren- 
dait hommage  au  talent  de  l'arfbte  qui 
avait  reproduit  pour  la  postérité  les 
traits  de  Gnttemberg,]e  voile  tomba,  et 
l'immense  assemblée  des  tribunes,  dés 
maisons,  de  la  place,  accueillit  par  de 
longs  et  onanimes  applaudissements 
l'apparition  de  ce  beau  travail.  Au 
moment  où  le  voile  fut  enlevé,  le  bruit 
des  cloches,  le  tonnerre  du  canon  et 
les  fanftres  se  mêlèrent  ânx  acclamft- 
ttonadttlifoale. 


Après  M*  Liechtenbeijger,  M.  Schnt- 
lenberger,  maire  de  la  ville  de  Stiaa- 
bourg,  occupa  la  tribune  ;  la  voix  re- 
tentissante de  l'oiBteur  domina  toate 
la  place,  et  porta  jusqu'au  dernier  raag 
des  assistants  de  nobles-  et  génémsas 
idées.  Un  discours  biographique,  par 
M.  Silbermann,  imprimeur,  tennioa  la 
cérémonie.  Le  cortège  retourna  à  deox 
heures  à  l'Bèiel-de- ViUa,  d'où  il  étMt 
parti,  et  la  cérémonie  fut  terminée. 

Pendant  que  duraient  les  disoonn, 
une  presse,  desservie  par  deux  impri- 
meurs» a  imprimé  le  texte  français  et 
allemand  d'une  cantate  ;  à  deux  cases 
travaillaient  des  compositears;  eee 
fonderie  a  coulé  des  caractères  qui  ont 
été  répandus  parmi  les  awisfants  Las 
discours  terminés,  la  cantate  qn  venait 
d'être  imprimée  a  été  répétée  en  choMir, 
et  une  musique  militaire  s'est  fait  en- 
tendre à  divers  intervalles» 

25.  Inde.  DétaiU  cwrUum  mt  (es 
funiraUUa  du  roi  de  Lahore.  —  Ce  fut 
dans  la  nuit  du  27  au  28  Juin  i839  qne 
le  roi  de  Lahore  Maha-RafQa-Baajei- 
SîDgh  rendit  le  dernier  aonpir;  dqMÔs 
le  24}  il  était  dans  cet  état  d'agonie  qal 
est  la  dernière  lutte  de  la  vie  eontre  la 
mort,  et  dès  œ  moment  le  séndl  était 
en  émoi  ;  plusieurs  de  ses  femmes  se 
h&térent  de  réclamer  VUommmr  de 
monter  sur  le  bûcher  ;  mais  cette  Ikvcar 
ne  fut  accordée  qu'à  quatre  reines  lé- 
gitimes de  la  race  princiére.  Qnelqnes 
fidèles  gardiens,  du  sérail  vonlerent 
aussi  payer  de  leur  vie  le  tribut  dlion- 
mages  qu'ils  devaient  an  roi,  et  sc^ 
eunuques  furent  admis  à  cet  hnanear. 

A  peu  de  distance  du  palais,  ser  le 
lieu  de  la  parade,  le  28,  dès  hnàt  heures 
du  matin,  se  trouva  ■  dressé  on  nsafnî- 
flque  bûcher  de  bois  de  santal  ;  le  o- 
davre  royal  y  fut  porté  procemèonnel- 
lement;  les  quatre  reines  irenaicBt 
après;  pnis  enfin,  les  sept  eunuques 
suivirent  jusqu'au  pied  du  bàdicr.  Les 
quatre  reines  furent  placées  de«x  à 
deux,  face  à  face,  le  roi  fnt  missar 
leurs  genoux;  puis  aniour  de^ reines 
Tinrent  se  ranger  les  eonnqaes.  On 
compléta  le  bûdier  en  entonient  les 
victimes  de  quelques  bûches  de  santal, 
de  manière  qu'il  ne  fût  ploapossihJe 
d'apercevoir  que  leur  tête. 

Déi  linges  imbibés  d'Mle*  de  benr- 
re  ei  de  parfuaa.  réaineu^  «niM  éi^ 
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diiisl'mtériev 
du  bûcher,  et  aussi  à  rentonr  des  ^ic-^ 
limei;  puis  le  fils  tîné  du  roi,  le  prince 
Korseg-Sing,  qui  succédait  à  son  père, 
s*approch3,  et  mil  le  feu  à  quelques 
toiches  placées  sous  lavonte  du  bû- 
cher. Les  princes  et  tous  les  Courtisans 
étaieut  réunis  tout  auprès;  des  troupes 
nombreuses  étaient  tout  autour  ;  puis 
enfin,  une  foule  iaunense,  accourue  de 
toutes  parts,  jouissait  de  cet  horrible 

3[>ectacie,  et  applaudissait  au  courage 
e  ces  victimes  Tolontaires.-  Pas  une 
reine,  pas  un  eunuque  ne  fit  entendre 
an  cri.  Il  est  à  remarque^  tontefois, 
que  le  feu  se  communiqua  af  ec  une 
extrême  rapidité  aux  substances  hui* 
Jeuses  et  résineuses,  et  qn'il  s*éleTa 
aussitôt  «ne  immense  flamme  mêlée  de 
fumée,  qui  asphyxia  promptement  cet 
victimes  du  plus  barbare  préjagè. 

Dés  le  lendemain ,  on  t'ooeupa  à  re« 
codltlir  seulement  les  phalanges  des 

Sieds  et  des  mains  d'abord  du  roi,  puis 
es  reines  et  des  eunuques  ;  et,  après 
les  avoir  placées  dans  des  sachets  de 
■oie  brochée  d*or,  dans  lesquels  en 
avait  mis  des  parfums  et  des  fleurs,  l'on 
renferma  dans  un  magnifique  palan- 
qMin,  plaqué  d'or  et  orné  de  pierreries, 
eialui  qui  contenait  des  dépouilles roya« 
les  ;  dans  quatre  autres  presque  aoaai 
riches,  lurent  placés  les  restes  des  quatre 
reines;  enfin,  dans  un  sixième  plaqué 
en  aigent,  fut  déposé  le  sac  qui  conte- 
nait les'phalangea  des  sept  esclaves. 

tJn  cortège  formé  de  deux  escadrons 
de  lanciers,  un  régiment  d'infanterie, 
dix  pièces  d'artillerie,  trois  prêtres  et 
quelques  serviteurs  de  la  maison  du  roi, 
reçut  ordre  d'aller  processionnellement 
déposer  ces  dépouilles  mortelles  dans 
le  fleuve  sacré  des  Hindous  (le  Gange), 
là  où  il  baigne  la  ville  sainte  d'Uardouar. 
Le  2  Juillet,  dès  dnq  heures  de 
oMttn,  toute  la  cour  étant  présente,  le 
cortège  se  mit  en  roule,  et  travena  la 
ville  à  travers  une  haie  de  soldats  de 
toutes  armes  qui  s'étendait  deux  lieues 
au  loin.  Un  esoadh>n  de  lanciers  ouvrait 
la  marche  avec  cinq  drapeaux  en  drap 
d'or  ;  les  salves  d'artillerie  et  les  feux 
de  motisqueterie  ne  fuMnt  point  épar- 
gnés. Le  palanquin  contenant  les  dé- 
pouilles royales  marchait  le  premier. 
ht  ministre,  à  pied,  suivait  à  droite 
perlant  à  sa  main  on  tehonry  de  plumes 
di  fW»  Montées  MV  lin  moche  en  or, 


incrasté  de  dîamâtts,  nthk  et  èneran- 
des.  Le  grand  chambellan  marchait  à 
gauche  et  portait  un  pankha  aussi  en 
or  et  orné  de  pierres  précieuses.  Les 
palanquins  des  reines  d'abord,  puis  des 
eanu<pies, suivaient  celui  du  roi;  enfin 
venait  ensuite  son  cheval  favori.  (<je 
cheval ,  en  1839 ,  jouissait  d'une  ai 
grande  réputation  de  l>eantéj  que  lora- 
que  ce  hruit  parvint  aux  oreiUes  de 
roi,  S.  M.  envoya  le  général  Ventura 
avec  10,000  hommes  de  troupes  pour 
obliger  le  prince  Yar^dahammed-Kan, 
son  tributaire  et  à  qui  le  cheval  appar- 
tenait, à  lui  envoyer  le  bncéphale  re- 
nommé). 

Le  prince  Korreg-Sing,  qui  avait 
snccédé  à  son  père,  vint  avec  la  eour 
montée  sur  des  éléphans,  jusqu'à  deux 
lieues  de  la  v  ilie,  où  s'arrêta  le  cortège. 
Ici,  chacun  fit  son  salam  et  retourna 
chez  lui.  Le  lendemain,  le  cortège  ae 
remit  en  route«  et,  dans  chaque  viUe 
ou  viUage  qui  se  trouvaient  sur  le  che- 
min, fit  des  dbtribulions  d'argent, 
d'èléphans,  de  chevaux,  etc.,  aux 
bramhanes,  a|^  faouirs  et  aux  pauvreU 
Après  seize  jours  de  marche,  U  arriva 
enfin  à  la  ville  sainte  d'Hardouard,  et 
on  déposa  les  dépouilles  mortelles  dn 
roi,  des  reines  et  des  eunuques  dans  un 
temole,  an  bord  du  fleuve.  Quand  un 
nomnre'  infini  de  teinhames  eurent, 
par  rintercession  A  leur  prière,  fait 
ouvrir  la  ports  du  ciel,  de  Siva,  les  sacs 
qui  renfermaient  les  dépouilles  mor- 
telles furent  anssildt  jetés  dans  le  fleuve 
sacré. 

Les  palanquins  plaqués  d*or,  d'ar* 
gent,  et  ornés  de  pierreries  furent  don- 
nés aux  prêtres  de  ce  temple,  et  le  cor- 
tège retourna  à  Lahore  après  avoir 
distribué  en  aumônes  une  valeur  de  plus 
de  huit  millions  de  francs.  Pendant  ce 
temps,  le  prince  Korreg-Sing  s'occupait 
de  faire  enterrer  les  cendres  du  roi  et 
celles  dej  victimes  du  plus  barbarelana- 
tisme  dans  le  même  tombeau,  sur  lequel 
il  fait  élever  en  ce  moment  un  monu- 
ment, qui.  selon.toute  appaience,  sera 
très-remarquable. 

JUILLET. 

"^  S.  Parti.  Acadiniie  dn  ScUtioe$, 
Uanct  annveUê^  éUeUons  académiqttu^ 
—  M.;Jacquemetadres8c«sensle  Utrei 
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à  wûjfom ,  H  âw  fet  mofên$  <to  U$  pré-  fèfc  cttéitommal  t  fmériiglttfc^ 

otfiir ,  vn  mémoire  <ial  est  raiToyé  à  d'âne  coodie]  bitamîDeiue  dettbée  k 

l'eiame»  d'me  commissiûii.   D'aprét  préflerrer  le  métal  de  le  rooilte,  L*^ 

l'eeteiir,  les  explosions  de  machines  à  8eml>lage  des  pièces  se  fait  à  lis ,  et  les 


vapeur  seraient  dues  à  une  cause  nni» 
il«e ,  ou  da  moins  principale',  le  bonr« 
soninement,  le  bouillonnement  de  Tetn 
qni,  dans  un  instautdonné,  peut  obstruer 
le  passage  ouvert  à  la  vapeur  par  les 
soupapes  de  sèreté.  La  vapédr  eesssnt 
de  s'échapper,  la  pression  que  supporte 
la  machine  devient  trop  forte ,  et  elle 
éelate.  Une  trop  grande  alimentation 
du  foyer,  un  sur-échanlTement  des  parois 
des  tubes  bouiUeurs  et  de  la  «hau- 
diére,  donnant  lieu  à  une  formation 
trop  rapide  de  vapeur  peuvent,  pro- 
dqiK  celte  profection  faistantanée  et 
Mqnîde*  ihl.  Jacquemet  propose  toute 
une  série  de  movens  pour  prévenir  cet 
accident.  Ifous  dirons  ce  qu'en  auront 
pensé  les  commissaires ,  qui  sans  doute 
mettront  de  la  célérité  dans  leur  rapport, 
car  nulle  qoestion  ne  demande  une 
sc^ntion  plus  prompte  que  celle  sur  la- 
quelle  on  provoque  leur  jugement. 
^^fc—M.  Dttcheminadresat  la  description 
et  la  tigure  d'une  nouvelle  machine  ro* 
tative  à  vapeur.  «  Cette  machine ,  dit 
fauteur,  me  semble  convenir  surtout 
pour  la  navigation  transatlantique,  ft 
canse  de  «a  I^éreté ,  du  peu  de  ^ace 
qu'eHfe  occuj^,  etj^rindpalement  ne  la 
grande  économie  £  combustible  qu'elfe 
doit  procurer.  Les  dessins  que  je  pré- 
sente figurent  Tai^reil  employé  ?soit 
à  basse  «  soit  â  haute  pression ,  et  dans 
les  deux  cas  avec  expension  %x  conden- 
sation) à  faire  mouvoir  nn  b&timent 
exigeant  uhe  puissance  de  500  che- 
vaux. » 

M.  Dochemin  annonce  qu'une  ma* 
ehfaie  de  ce  genre  et  de  la  force  de  60 
chevaux  va  sortir  des  ateliers  de  M.  Sauf- 
nier,  et  pourra  prochainement  fonc* 
tionner  devant  les  commissaires  que 
l'Académie  voudra  bien  nommer  pour 
l'examiner. 

HJPouîUef  a  vu  la  machine  dont  il  est 
question  dans  les  ateiiersde  M .  Saulni  er, 
et  il  croit  pouvoir  annoncer  à  l'Acadé- 
mie  que  M.  Duchemin  n'a  pas  trop 
présumé  des  efiiets  qu'elle  doit  pro- 
duire* 

M.  Cbameroy  soumet  à  l'examen  de 
l'AcadéBftfe  un  Douvead  système  de 
tuyaux  pour  les  conduites  dfeau  et  de 
gaz.  Oevtuytnx  soM  en  HciHe  iMe,  ri* 


jointures  sont  recouvertes,  sprte  la 
pose ,  d'un  endnit  de  même  natnie  que 
celni  qui  revêt  le  corps  des  tubes. 

M.  Arago  a  assisté  ^  comme  membre 
dn  consul  municipal  de  la  ville, an 
expérienoes  qui  ont  été  faites  sur  ces 
nouveaux  conduits.,  et  il  dit  que ,  mos 
les  plus  fortes  pressions,  ils  n'eot  jaaMi 
donné  lieu  à  la  moindre  fuite,  sait 
d'eau  4  soit  de  gai* 

— If.  MiUet  adi;ease  nn  mémoire  eu 
réclamation  sur  la  conservation  des  bob« 
si  bien  traité  par  M.  Boucherie.  L'au- 
teur dit  s'être  essoré  pnr  des  analysa 
que  le  sol  exerce  une  ininence  direda 
snr  la  constâtntlon  ou  composition  des 
bois.  Les  arbres  provensAt  des  lenaim 
calcaires  contiennent  one  farte  propor- 
tion de  carbonate  de  diaux  snr^oia 
fhible  proportion  de  alliée;  tandis  que 
les  arbres  des  terrains  silteenx ,  graniti- 
ques  on  autres,  renferment  une  pies 
grande  proportion  de  silice  que  de  sels 
calcaires. 

M.  Millet  rappeHe  ensoite  des  ex- 
périences qnMl  a  faites  en  18S5  et  I8S6 
sur  les  oserlies.  Il  avait  rcconna  Ms 
cette  époque^  dit-il,  ^ne  quand  il  exista 
des  sels  métalUqoes  dans  les  eau  oi 
l'oo  plonge'  le  pied  des  bottes  d'osier 
avant  l'opération  de  pelage  on  de  i'é- 
corçaga,  eeb  nuit  à  là  blan^eur  éter- 
nelle des  brins  et  les  rend  quelquefois 
titfts-cassanu  ;  que  ron  doit ,  par  consé> 
«uent ,  plonger  de  préférence  les  bries 
(HMier  dans  une  eau  chargée  et  terres 
albumineuses,  dont  on  pent  rendre  les 
fropriétésphts  efficaces  par  one  addition 
d'alun. 

Mais ,  ainri  que  le'  6it  remarquer 
M.  Arago,  ces  observations  n'ont  rien  da 
commnn  avec  les  résuiiats  obtenus  par 
M.  Boucherie ,  et  l'on  ne  voit  pas  snr 
quoi  se  fonde  la  rédamatioo  de  prio* 
rilé  revendiquée  par  M.  Millet  pour 
ses  >«cherehes.  M.  Dumas  ajoute  que 
les  expériences  de  M.  Boucherie  datent 
d'une  époque  antérieure  à  celle  que 
M.. Millet  assigne  aux  siennes,  et  que 
s0n  tnrevet  d'invention,  qu'il  if a  pris 
qu'âpre»  avoir  achevé  un  travsâ  qui 
l'avait  occupé  de  Inngues  années,  re- 
tttftete  poummt  déjà  à  1887. 

-^^DMrleeovBttfrlaaéamievrAeidé- 
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nie  a  procédé  %  pkillêiin  scraUiis  d'é- 
leetions.  • 

M.  Pelletier  a  été  nommé  asiodé 
libre,  en  remplacement  du  général  Ro- 
gnlat 

M.  Bérard,  cafritaine  de  vaisseaa  à 
Toulon)  a  été  élu  membre  correspon- 
dant poar  là  section  de  géographie  et  de 
navigation. 

M.  Duhamel  a  été  choisi  comme 
candidat  pour  la  place  à'exatninateur 
permanent  d  VEcoU  Polytechnique^  en 
remplacement  de  M.  Poisson. 

Enfiler Acadénde,  sur  la  proposition 
de  la  section  de  chimie  ,  a  déclaré ,  à  la 
majorité  de  quarantedeui  voies  contre 
une,  qcill  jr  avait  lieu  à  nommer  à  la 
place  devenue  vacante  par  le  décès  de 
de  H.  Robiqnet. 

M*  de  Gasparinaété  nommé  membre 
de  TAcadémie  des  Sciences  à  la  place 
laissée  vacanle,  dans  la  section  d'écono- 
mie rurale,  par  le  décès  de  M.  Turpin. 
Sur  cinquante -deux,  votans,  il  a  obtenu 
vingt-huit  sulTrages.  Son  concuapent,. 
M.  Payen,  en  a  obtenu  vingt- trois* 

7.  Italie.  Mort  dé  Lucien  Bonaparte» 
—  Le  prince  db  Canioo  (Lucien  Bona- 
parte), qui  vient  de  mourir  à  ViterbCy 
à  l'agR  de  loixante-six  ans ,  était  frère 
putoé  de  l'empereur  Napoléon,  il  naquit 
à  AJaccioen  1775.  II  avait  àpelne  douip 
ans  lorsque  la  révolution  éclata.  En 
1798,  forcé  par  Paoli  de  quitter  la  Corse 
avec  sa  famille,  il  se  réiugia  en  Pro«- 
vence,  et  fut  nommé,  la  même  année, 
garde -magasin  des  subsistances  mili- 
Udres  à  Saint- Maiimin,  département  du 
Tar,  où  il  épousaMlIe  ChnStine.'Bojer, 
d'une  famille  honorable,  mais  trop 
nombreuse  pour  être  riche.  Commis- 
saire des  guerres  à  la  fin  de  1795,  La- 
den Bonaparte  fut  nommé,  deux  ans 
après,  n*étant  alors  âgé  que  ^e  vingt- 

Îuatre  ans,  député  du  département  du 
iapione  au  conseil  des  Cinq-Cents,  où 
il  fut  admis  sans  opposition,  quoique  la, 
constitution  exigeât  vingt-cinq  ans  ré- 
volus. Président  du  conseil  des  CiQ|- 
Cent)  a  Pépoque  du  18  brumaire,  il 
déploya  dans  i'orageuke  séance  qui  si« 
gnala  cette  journée  autant  d*énergie 
que  de  saog-froid. 

Le  générai  Bonaparte  «  proclamé 
premier  consul,  Lucien  devint  mem- 
bre du  Tribunal  créé  par  la  nouvelle 
constitution,  et  peu  après  ministre  de 
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Pfntérîenr,  en  remplace^ie&t  dèf  La- 
place. 

Ministre  à  vingt-sîx  ans,  Q  apporta, 
dans  les  hautes  fonctions  dont  il  était 
investi,  autant  de  zélé  que  de  talent.  11 
accorda  aux  ans  et  aux  artistes,  aux  sa- 
vants et  aux  gens  de  lettres  une  protec- 
tion'éclatante,  et  contribua  puissam- 
ment à  Porganisation  des  préfectures. 

Au  mois  de  brumaire  an  9,  Lucien 
partit  pour  l*Espagne  en  qualité  d^am- 
bassadeur.  Les  grâces  de  son  esprit,  la 
franchise  et  la  noblesse  de  son  carac- 
tère, lia  captivèrent  promptement  la 
confiance  et  l'estime  du  monarque  et 
du  prince  de  la  Paix.  Dès  ce  momen| 
PEspagne  fut  entièrement  dévouée  à  la 
France. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  an 
Portugal,  les  armées  ,'espagnoles  et 
françaises  combinées  s'emparèrent 
d'Elvas.  Un  traité,  tout  à  Pavantage 
des  Français,  fut  signé  par  suite  à  Ba- 
dsjoz,  le, 39  novembre  1801.  La  mis- 
sien  de  Lucien  eut  encore  cela  d'impor- 
tant, que  Parraée  française  d'Egypte  fut 
ravitaillée,  et  que,  sans  parler  de  la 
conclusion  d'un  grand  nombre  de  trai- 
tés diplomatiques  plus  ou  .moins  re« 
marquables,  Lucien  prit  une  part  tonte 
particulière  à  la  création  du  royaume 
d*Etrurie,  et  à  la  cession  faite  à,  la 
France  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla. 

Le  9  mars  1802  Lucien  entra  pour 
la  seconde  fois  au  Tribunat.  Le  concor-*' 
dat,  signé  Te  15  juillet  l8ûl,  avait  été 
ratiaé  par  le  pape  Fie  VII,  le  15  août 
de  la  même  année.  Chargé  de  présen- 
ter au  Tribunat  cet  acte  solennel,  Lu- 
cien prononça  un  discours  dont  la  mo- 
dération et  la  sagesse  furent  louées  de 
tous  les  partis. 

Le  18  mai  1803,  Il  fit  adopter  le 
projet  oui  établissait  Tordre  de  la  Lé- 
gion^d' honneur  ;  son  discours,  par  les 
vues  supérieures  qu'il  renfermait,  ob- 
tint l'assentiment  général.  Une  juste  et, 
noble  récompense  devait  être  le  prix 
de  ses  efforts.  II  devint  grand-oflicier 
de  cette  Légion,  et  membre  du  grand- 
conseil  d'administration  qoi  suivit  sa 
création. 

Sénateur  .de  droit,  11  reçut  comme 
titulaire  de  la  sénatorerie  ^e  Trêves, 
la  terre  de  Soppelsdorf,  qu'avait,  pos- 
sédée, comme  maison  de  plaiaaMei 
Pèleclenr  de  cette  prindpanlè. 
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Le  9  fèni«r  i808.  riDsIitnt  B«Uoiiil 
ayant  été  réorganisé  î  Lucien  fat  nom- 
mé membre  de  la  classe  de  la  laogae 
et  de  lalittératare  française. 

En  juillet  1803,  il  se  reodit  dans  les 
départements  du  Rhin  pour  y  prendre, 
possession  des  biens  affectés  à  la  Lé- 
giond'Honneor.  A  son  retour  à  Paris, 
il  épousa  en  secondes  noces  madame 
Jooberthon,  veuve  d*un  agent  .de 
diange. 

Au  mois  d'août  18049  il  se  rendit  en 
Italie  avec  le  projet  de  s*y  fixer  déCui- 
tivement.  Après  avoir  séjourné  qnel- 
mie  temps  à  Milan  et  à  Pesaro,  prés 
cTUrbin,  il  alla  à  Rome,  où  il  fut  tréa- 
bien  accueilli  par  le  aouveraln  pontife, 
qui  le  délermina  à  réaider  dans  cette 
ville. 

La  paix  de  Tihitt,  en  1807,  déter* 
mina  Napoléon  à  venir  visiter  les  Etats 
^Italie.  Au  mois  de  novembre  1807, 
il  jurriva  à  Manioue,  où  Lucien  se  ren- 
dit de  soo  côté*  Loiwine  Napoléon  re- 
tourna à  Paris»  Ludetf  revint  à  Rome, 
et  au  mois  d'août  1810  il  se  décida  a 
passer  aux  Etats-Unis.  Son  vaisseau, 
qui  mit  à  la  voile  du  port  de  Civitap 
Tecchia,  fut  jeté  par  une  tempête  sur 
les  côtes  de  Gagliari. 

11  sollicita  inutilement  du  roi  de  Sar- 
daigne  la  permission  de  débarquer  dans 
cette  Ile,  et  le  ministre  anglais  résidant. 
prés  de  ee  prince  lui  ayant  refusé  un 
aauf«conduit.  il  remit  en  mer,  et  fut, 

Sresque,  à  la  sortie  du  port,  enlevé  par 
eux  frégates  angUises  qui  étaient  en 
croisière.  Conduit  à  Malte,  Lucien  y 
attendit  pendant  quatre  mob  la  décisioi^ 
du  gouvernement  britannique.  Snppo* 
aant  au  voyage  du  frère  de  Napoléon  un 
but  politique,  le  ministère  anglaisordon» 
Ht  que  le  prince  de  Ganino  serait  trans- 
porté à  Lndlow,  dans  le  Bbfopshire,  et 
y  resterait  sons  la  sarveillance  d'un 
commissaire  anglais.  Lucien  céda  à  U 
nécessité  ;  il  fit  venir  prés  de  lut  sai^- 
mille;  et  pour  rendre  sa  captivité 
moins  pénible,  il  acquit,  aux  environs 
de  Lodlow,  une  habitation  belle  et 
commode,  où  il  resta  trois  années,  se 
livrant  à  la  culture  des  lettres. 

Les  événements  politiques  de  1814 
rendirent  la  liberté  au  prisonnier  fran- 
çais. 11  en  profttt  pour  retourner  à 
Rome,  où  l'amitié  de  Pie  VU  s'effor- 
Calt  de  le  fixer  irrévocablement.  Mais 
l'afiectIûiiIretenieUeoe  poavalt  rater 


froide  detant  les  malbenn  de  Paaip» 
reor,  auquel  il  écrivU  plusieuit  ïiàt,  et 
qui  se  montra  sensible  au  déveoemcat 
qu'il  lui  exprimait* 

Les  événements  de  1815  ayant  le- 
placé  Napoléon  sur  le  trûne  impérial, 
Lucien  revint  à  Paris,  et  fut  af^lé  à 
la  chambre  des  pain. 

Après  le  désastre  de  Waterioo,  La* 
den  se  retira  A  Nenilly,  et  i  la  fin  de 
juin  il  se  mit  en  route  pour  riiifie; 
mais  arrêté  à  Turin,  il  fut  forcé  d'at- 
tendre dans  cette  ville  la  dédâon  des 
souverains  alliés.  L'amitié  fidèle  de 
Pie  VII  s'interposa  otileoseair  ea  a 
faveur,  et  il  eut  la  liberté  de  se  itadre 
à  Rome.  U  alla  s'établir  dans  sa  terre 
de  la  Vaia  Rnflinella,  peu  éto^gaée  de 
Frascati. 

10.  Danemarek,  Saane  dm  roi  et  ée 
la  reine  de  Danenuirtk.  —  La  cérteo- 
nie  s'est  faite  le  dimanche  SB  juin,  dsas 
b  chapelle  royale  du  cbàteau  de  fiie- 
driksbord,  où  LL.  MM.  s'étaieet  ren- 
dues Ih  veille  pour  recevoir  l'eacUris- 
lie,  et  le  roi  pour  tenir  au  ch&tcaale 
chapitre  de  l'ordre  de  l'Eléphant.  Vt  en 
faire  plusieurs  nominatioiis.  Le  diman- 
che»  pendant  que  les  cloches  élaieel 
lancées  à  grande  volée,  le  roi,  révéla 
des  ornements  du  sacre,  et  portant  b 
couronne  sur  sa  tète,  se  rendit  à  oua 
heures  du  matin  dans  les  «pparteaseeis 
de  la  reine,  pour  lui  poser  aussi  la  ces- 
ronne  sur  le  chef.  Après  quoi  le  ni  et 
la  reine,  chacun  d«às  leur  salle  dCu- 
dience,  et  montés  sur  leur  trdne  ns- 
peciif,  tinrent  grand  cercle.  A  nidi 
moins  nn  quart,  le  grand-autire  des 
cérémonies  vint  annoncer  que  tout  éttit 
prêt,  et  au  même  inalant,  avant  qae 
LL.  MM.  se  mfssent  en  SBarcbe  psar 
passer  à  la  chapelle,  toutes  les  îmcs 
du  chAteau  furent  fermées,  et  le  reliè- 
rent jusqif  A  la  fin  de  la  cérémoBie.  La 
procession  royale  se  composait  de  toes 
les  grands  mgnitaires'  du  royauaM  et 
de  tous  les  officier  de  charges  de  la 
cour*  Le  roi  et  la  reine    marchateat 
chlbun  sous  nn  dais  porté  par  quatn 
chevalien  de  la  cour.  A  rentrée  de  la 
chapelle,  le  roi  fut  reçu  par  le  clergé, 
A  la  tète  duquel  se  trouvait  Pévêqne  de 
Seeland,  A  qui  appartient  le  dreil  de 
sacrer  le  roi;  et  aprèi  que  le  dergé  eut 
conduit  S.  M.  A  son  trône,  il  retoaraa 

A  la  porte  pour  rtce^oif  |i  ivî&e,  q«V 


emdaiilt  mri  à  «m  trAne,  plaeé  i  gaa« 
ehe  de  celui  da  roi.  K  midi  et  demi 
eommetiçi  l'offieedi^inpar  l'iiiTocation 
da  Saint- Esprit  ;  et  pendant  leiempi 
que  le  cbœar  de  la  chapelle  da  roi 
cb^tait  le  verset  :  Grand  Dieu,  tu  m 
prèê  de  nous!  le  grand  conserTatear 
des  archives  da  royaume  remit  à  Vé- 
Tèqne   de  luttant  la  sainte-ampoule 
qoe  révéqae  de  Seeland  bénii  à  l'in- 
stant. Alorsle  roi  reprit  les  insignes  de 
la  royauté,  qu*aa  commencement  de 
messe  il  avait  déposés  sur  des  coussins 
de  veloars;  puis,  à  TinTitation  de  l'é- 
véqae  de  Seeland,  il  se  prosterna  de- 
vant l'autel  pour  être  sacré  ;  et  après 
quele  grand- chambellan  lui  eut  ôté  la 
couronne,  l'épée  et  le  sceptre^  et  <|u*il 
lui  eut  ouvert  la  veste  sur  la  poitrine, 
l'évèquede  Seeland  l'oignit  de  l'huile 
sainte  sur  le  front,  la  poitrine  et  à  la 
Jointure  de  la  main  droite.  Gela  fait,  et 
le  roi  ayant  repris  les  insignes  royaox, 
S.  M.  retourna  à  son  trône,  et  l'on  pro- 
céda au  sacre  de  la  reine*  avec  la  diflé- 
rence  qu'elle  ne  reçut  l'onction  qu'à  la 
poitrine  et  à  la  main  droite.  Enfin,  re« 
venant  à  son  trône,  et  passant  devant 
celui  du  roi,  la  reine  fit  une  profonde 
révérence,  à  laquelle  le  roi  répondit  en 
Inclinant  son  sceptre.   La  cérémonie 
finit  parle  Te  Deum^  durant  lequel  il 
y  eut  une  triple  salve  d'artillerie  de 
vingt-sept  coups,  et  la  procession  rentra 
dans  le  méine  ordre  au  château,  oà, 
dans  les  appartements  de  la  reine,  Il  y 
eat  grand  cercle  pour  le  corps  diploma- 
tique et  les  hauts-fonctionnaires  admis  à 
présenter  à  S.  M.  leorf  félicitations 
à  l'occasion    de  Tanniversaire  de  sa 
naissance,  qui  coïncidait  avec  le  joor 
du  couronnement,  A  cinq  heures,  il  y 
eat  dans  la  grande  salle  du  château  an 
magnifique  banquet  pour  LL.  MM.  et 
les  princes  dibMBg,  auquel  les  hauts 
titulaires  deaflpges  de  la  cour  rem- 
plissaient leurs  mietions,  et  durant  le- 
quel le  public  était  admis  à  circaler 
librement  autour  de  la  table  royale. 
Four  le  corps  diplomatique*  les  minis- 
tres et  les  autres  hauts  personnages  qui 
avaient  assisté  au  sacre,  il  y  eut,  dans 
les  appartements  du  château,  quatone 
tables  dressées,  qui  étaient  présidées 
par  un  maréchal  de  cour.  Pendant  le 
banquet,  la  musique  de  la  maison  du 
rot  exécutait  nne  cantate,  composée 
ptr  le  célèbre  poète  OhlenaoUèger.  Le 
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soir,  il  y  eut  an  su^êibe  fend'artifice 
sur  la  pelouse  da  châteaa,  et  aae  bril« 
lante  illumination  da  diâteau  et  des 
édifices  royaux  ;  car,  par  ordre  exprès 
de  S.  M.,  les  bourgeois  s'étaient  ai>ste- 
nas  d'illuminer  leurs  maisons. 


15.   Hongrie,  Intention  d^une  ma- 
ekine  destinée  d  opérer  une  rêbotution 
dans  Vari  typographique,  —  Un  habi- 
tsntde  lavillede  Pesih,  M.  deKiegler, 
vient  d'inventer  one  machine  destinée 
à  opérer  une  révolution  {complète  dans 
l'art  typographique,  et  qui,  sans  comp* 
ter  qu'elle  procurera  une  économie  iai- 
mense  de  temps  et  de  frais,  rendra  Ina- 
tile  le  procédé  stéréotype.  Cette  inven- 
tion, anssi  ingénieuse  que  simple,  se 
compose  d'une  double  machine,  dont 
l'une  des  parties  sert  à  composer  et 
l'entre  à  décomposer  les  caractères.  La 
première,  qui  est  de  forme  octogone, 
est  divisée  en  autant  de  cases  qu'il  y  a 
de  lettres  et  autres  signes  nécessaires 
pour  composer  dans  une  langue  don- 
née. A  chaque  case  correspond  nne 
touche,  par  la  simple  pression  de  la- 
quelle les  caractères  sortent  de  leors 
cases  et  se  rangent  l'an  à  côté  de  l'an* 
tre,  et  ce,  avec  la  même  exactitade 
que  cela  se  pratique  avec  le  composi- 
teur le  plus  attentif.  Ce  procédé  n*a 
besoin  que  d'un  seul  ouvrier  d'une  ea- 
pacité  ordinaire  pour   composer  une 
grande  feuille  (fimpression  en  moins 
d'une  heure  et  demie,  de  manière  que 
si  l'on  faisail  marcher  la  machine  Joar 
et  nuit,  en  faisant  relever  l'ouvrier  do 
douie  heures  en  doute  heures,  on  com- 
poserait dix-huit  grandes  feuilles  par 
jour.  Quand  la  mise  en  page  a  servi  as- 
sez long-temps  et  que  l'on  veut  la  dé- 
composer, on  tonne  un  cylindre  qui  y 
est  adapté  et  qui  forme  la  partie  Inté- 
grante de  la  machine,  et  les  caractères 
rentrent  dans  leurs  cases  respectives 
avec  une  telle  célérité,  qée  dans  vingt- 
quatre  heures  on  peut  faire,  comme  di- 
sent les  imprimeurs,  la  case  de  trente- 
six  grandes  feuilles  d'impressions.  De 
ces  faits,  qui  sont  constatés  par  le  rap- 
^port  d'une  commission  scientifique  de 
*  l'université  de  Peéth,  on  conçoit  l'im- 
portance d'une  invention  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  presse,  ce  levier  de 
la  f civilisation   moderne.   L'inventeur 
croit  sa  machine  susceptible  de  beaa- 
codp  d'amèliontions»  et  s'oocope  daos 
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ce  BomeDl  d'employer  k  moteur  de }« 
▼apeur  dans  la  décomposition  des  let- 
tres. Il  faut  aussi  remarquer  que  la 
machine  subit  des  modifications  méca- 
niques suivent  les  langues  auxquelles 
elle  doit  servir. 

L'ambassadeur  russe  ^  Vienne  ayant 
pris  connaissance  de  cette  inTention, 
«n  a  commandé  immédiatement  on 
exemplaire  au  nom  de  l'empereur  Ni- 
colas, destiné  i  la  composition  de  Ja 
langue  nuse. 

28.  Pûris.  Cérémonie»  pour  la  iranê- 
iation  des  cendrée  de$  vUtiv^es  de  jtdi- 
tet  1880,  ioui  la  colonne  élevée  d  la 
place  de  la  BastUle.  —  Des  salves  d'ar- 
tillerie ont  annoncé,  à  six  heures  du 
'  matin ,  les  cérémonies  ordonnées  pour 
la  célébration  de  l'anniversaire  du  ;i8 
juillet. 

Depuis  plusieurs  Jours,  et  antérien« 
rement  au  27  de  ce  mois,  les  sépultures 
provisoires  des  victimes  de.  juillet 
avaient  été  successivement  ouvertes, 
les  maires  de  chaque  arrondissement 
de  Paris  et  de  chaque  commune  de  la 
banlieue  où  elles  étaient  situées,  ac- 
compagnés du  commissaire  de  police 
du  quartier  et  d'un  membre  du  conseil 
de  salubrité,  avaient  présidé  aux  exhu- 
mations. 

tes  corps  dçs  viclimes  déposés  dans 
des  concessions  perpétuelles  n'avaient 
été  exhumés  que  sur  la  demande  for- 
mellftdes  familles,  lesquelles  en  avaient 
fait  la  dédaration  an  bureau  des  inhu- 
ïnations,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

U  a  été  dressé,  en  deux  expéditions, 
procés-verbal  des  exhumations  faites 
dans  chaque  sépulture  »  l'une  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  an 
préfet  de  la  Seine;  savoir  : 

i*  Surlaplacedu  Marché-des-Inno- 
cents,  55  coips  déposés  ;  2"  au-devant 
de  la  colonnade  du  Louvre,  dans  l'en- 
clos du  jardin  de  l'Infante,  32  ;  S*  dans 
l'enclos  des  constructions  du  Louvre, 
prés  la  rue  Froidmanteau,  25  ;  4'  nie 
Saint- Pierre-Montmartre ,  vis-à-vis  le 
n*  5  bit,  sous  le  trottoir,  9  ;  5*  dans  le 
Jardin  du  ministère  des  afiaires  étran- 

Îfères,  i  ;  6«  au  Ghamp-de-Mars,  ncm 
oin  du  pont  d'Iéna,  à  gauche,  dans 
deux  fosses  séparées,  170  (ces  170,  en- 
levés dms  les  différents  quartiers  de 
Paris,  et  notamment  àla  caserne  de  Ba- 
bylonc^  fareot^réuds  dana  des  bateei» 


et  deaœndns  J«sqa*aB  Chvnp-de-lbis. 
le  80  juillet  d830};  7*  à  la  pkinede 
Grenelle,  i3  ;  8*andmeiiéredef^, 
8  ;  9"  dans  le  jardin  de  l'hôpital  Saiit- 
Antoine,  dO  ;  iO*  dans  la  rne  do  Petit- 
Musc ,  4  ;  li  dans  lés  caveaux  de  Té- 
glise  de  Saint-Nicolas-des-Ghamps,  U; 
42»  dans  le  Jardin  de  l'hôpital  Saini- 
Louis,  12  ;  ^18*  au  cimetière  de  VÎM^ 
87;  14*  eu  cimetière  du  noid,  49; 
15*  an  cimetière  du  Sad^l6  ;  16«  dsas 
le  ternûn  dei'hospicedela  Salpétrièie, 
U.  —Totale  504. 

Ges  opérations  étaient  terminées  te 
S7  ;  et,  dans  la  nuit,  lessarcophages^i 
devaient  être  transportés  sur  le  ciiariB- 
néraire  avaient  été  placés  dam  b  nef 
de  l'église  Saint- Germain-l'Auxcnen, 
décorée  ponr  la  cérémonie. 

A  partir  de  sept  heures  du  nstio,  les 
abords  dé  l'église  furent  interdits  anx 
personnes  qui  n'étaient  pas  porteurs  de 
billets.  Gette  mesure  avait  été  prisa 
dans  le  but  d'éviter  les  accidents.  La 
foule  était  contenue  à  distance  par  li 
garde  municipale  et  les  sergents  de 
ville. 

En  avant  de  l'église  Satnt-Germain- 
TAuxerrois,  une  galerie  de  la  laifenr 
de  la  façade  principale  se  prolongeait 
sur  toute  l'étendue  de  U  place.  Les  pa- 
lissades de  cette  galerie,  soutenue  psr 
dix  piliers  surmontée  d'urnes  antiqacs, 
étaient  tontes  tendues  de  noir,  et  ter- 
minées par  une  draperie  frangée  d'ar- 
gent, sur  laquelle  étaient  des  coeroBnes 
d'immortelles  soutenues  par  nne  gvir- 
lande  de  chêne  et  de  cyprès. 

La  façade  principale  de  l'église  éttit 
également  tendnede  ooir  dcpubleiol 
Jusqu'au,  faite  des  petites  toarenes.Le 
portail  était  garni  d'un  ridean  que  cm- 
pait  une  draperie  h  frangea  d'argent.  A 
la  partie  supérieure,  entre  1m  dcax 
tourelles,  étaient  ulefiées  trois  cooron- 
nés  d*immorlel]e»4É|lidmnt  les  dàf- 
fres:  27.  28,  29;  aMessons,  anmihea 
d'une  guirlande  de  feuilles  de  chine 
«t  de  cyprès,  on  lisait:  JUILLET  IM. 
Les  deux  tourelles  étaient  snniontéci 
de  flammes  tricolores  bordées  dége- 
lons d'argent. 

A  neuf  heure»  précises  aoat  arrités 
le  minisire  de  l'intérieur,  k  ministre 
des  travaux  publies,  M.  de  MalletiUe, 
aotts-secrétaire  d'état  de  l'intéricer, 
tous  trob  engnmdooftoaae;  ils  eiaint 
aflrowaygnae  dn  IL  Je  MéeU  4»é> 
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ftrd.  conuModant  lapérieiir  des  gardes 
nalioMles  do  département  de  Ja  Seine, 
de  (ont  son  étal-major*  des  préfets  de 
ia  Seine  et  de  police,  des  généraux  de 
Lascoors  et  de  Laplace,  et  de  M.  le 
comte  de  Laborde,  alde-de-camp  du 
roi.  Venaient  ensuite i  i*  le  corps  mu- 
nicipal de  la  Tille  de  Paris,  conduit  par 
H.  le  comte  de  Bambnteau,  et  composé 
de  tous  les  mairesj  adjoints  et  membres 
des  conseils  municpaux  des  douie,  ar- 
rondissements; 2*  la  députation  des 
décorés  de  joiJlèu 

Ces  diverses  autorités  et  dépntatîons 
ont  piis  place  dans  l'église  de  la  mi- 
nière suivante  s 

MM.  les  ministres,  les  préfets  de  la 
Seine  et  de  police,  le  corps  municipal, 
les  états-majon  de  b  garde  nationale  et 
de  la  garnison  de  Paris,  dans  le  cbttur; 
les  premiers  à  droite,  et  les  autres  à 
gauche,  à  côté  des  membres  do  constU 
4'Eut  et  de  l'institut. 

La  députation  des  déeerés  de  juillet 
et  les  parents  des  victimes  étaient  pla- 
cés dans  une  estrade  réservée,  du  côté 
gauche  de  la  croix. 

L'église  était  divisée  en  tribunes, 
dont  deux  de  chaque  côté  de  la  nef  et 
du  chœur,  et  autant  dans  les  galeries 
supérieures:  elle  était  entièrement  ten- 
due de  noir.  Une  draperie  à  franges 
d'argent  régnait  entre  Je  premier  et  le 
second  ordre  d'architecture.  Cette dra- 

Eerie  était  surmonlée  d'un  cordon  de 
ougies  iur  toute  la  circonférence  de  Ja 
nef  et  du  chour.  Les  fenêtres  étaient 
closes  par  des  stores  de  drap  noir  que 
bordaient  des  couronnes  d'immorieUes 
an  milieu  desquelles  étaient  les  chiifires 
27,  18,  i9,  surmontés  d'une  guirlande 
de  feuilles  de  chêne  et  de  cyprès.  La 
tenture,  tant  intérieure  qu'extérieure, 
était  en  outre  parsemée  d'étoiles  d'ar- 
gent. 

Le  catafalque,  placé  an  milieu  de  la 
nef,  était  recouvert  de  velours  noir  par- 
semé d'étoiles  et  antres  ornements 
d'argent,  et  ooupé  par  une  large  croix  ; 
à  Texirémité  brûlaient  quatre  lampes 
Innébres. 

Un  piquet  d'honneur,  composé  de 
sous-ofliciers  et  de  soldats  décorés  de 
juillet,  fourni  psr  la  garde  nationale  et 
par  la  troupe  de  ligne,  se  tenait  autour 
du  catafalque.  Une  haie,  formée  par  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  bgne, 
ftaiiiniMilt  dea  deu,gôtéa  do  tanaf, 


jusqu'à  la  porte  du  portnU,  et  se  pro- 
longeait depuis  la  porte,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  place,  jusqu'à  la  rue  dea 
poulies. 

L'église  était  éclairée  parqnatone 
lustres  magnifiques  placés  entre  les  co- 
lonnes, et  un  grand  nombre  de  flan- 
beaux  placés  au  maltre-autel. 

A  neuf  heures  et  quelques  minutes, 
aussitôt  que  les  autorités  ont  eu  pris 
leur  place,  la  cérémonie  religieuse,  cé- 
lébrée par  M.  l'abbé  Demerson,  curé 
de  Saint-Germain-rAuxerrois^  et  son 
Clergé ,  a  commencé  en  présence  d'un 
immense  concours  d'aaristants. 

Un  orchestre  de  deux  cents  chanteurs 
et  instrumentistes,  conduit  par  M.  Hn- 
beneck,^  a  exécuté,  au  milieu  d'un  pro- 
fond recueillement,  la  belle  messe  de 
Requiem  de  M.  Gherubini.  Parmi  les 
chûteors, on  distinguait  Dérivi»^  Alexis 
Dupont  et  Ponchard. 

A  dix  heures  un  quart,  l'oflice  étant 
terminé,  les  artilleun,  qui  station- 
naient sur  la  place,  sont  entrés  d«ii 
l'église,  et  ont  procéd^î  à  renlèvemeot 
des  cercoeils,  tous  le  commandement 
de  leurs  officiers.  Cette  opération  s'est 
faite  avec  beaucoup  de  promptitude; 
huit  honmies,  quatre  de  chaque  côté, 
entraient  dans  le  catafalque,  prenaient 
nn  cercueil  et  le  transportaient  à  bras 
jusqu'au  char  ;  ils  se  sont  ainsi  snceMé 
jusqu'à  la  fin,  et  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure,  les  cinquante  cercueils  ont  été 
enlevés. 

Le  sarcophage,  supporté  à  chaqoe 
bout  par  un  lion,  émit  revêtu  de  ve- 
lours noir  à  bordures  argentées^  etior 
lequel  il  y  avait  de  chaque  côté  cinq 
grands  ècuasons  portant  les  di^res  S7, 
S8, 29  juillet  1830;  sa  partie  supérieure, 
en  forme  de  cotsfalquo,  était  kcou- 
verte  aussi  d'une  draperie  en  velours, 
dessinant  sur  toute  la  longueur  du  saiw 
cophage  une  immense  croix  d'argent, 
«ruée  à  chaque  extrémité  de  riches  «t 
magnifiques  broderies  argentées. 

Autour  du  soubassement,  destiné  à 
renfermer  les  cinqoante  cercueils,  en 
dehors  de  la  ligne  do  sarcophage ,  ré- 
gnait une  galerie  bordée  d'énormes  pa- 
naches au-dessus  desquels  étaient  ap- 
pendues  des  couronnes  d'immortelles; 
à  chacun  des  angles  on  remarquait  on 
coq  en  relief  argenté,  dans  fattitode  do 
cooxdopîédostalenbiDiiMdi  koo» 
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Siifiii\  TeiuemUê  de  ee  MobtiM- 
ment  se  composait  de  ehaqne  côté  de 
aept  penoeaax  maibteiios  par  huit  co- 
lonne Itescaonelées  à  chapiteau.  La  dra- 
perie oroant  le  sarcophage  était,  ainsi 
£e  celle  dont  nous  avons  parlé  plos 
nt,  garnie  de  dessins  d'an  bel  aspect, 
tombant  à  haatenr  des  rones.  On  re- 
marquait encore  de  chaque  côté  du 
•oobasseipent  un  immense  eordon  de 
guirlandes  s*entrelaçant  autour  des  co- 
lonnettes.  De  nombreux  faisceaux  de 
dnpeaux  tricolores  décoraient  le  char 
porté  sur  six  roues  en  brome  ciselé  et 
argenté;  vingt-quatre  chevaux  noirs, 
magnifiquement  caparaçonnés  de  deuil 
Jusqu'aux  pieds,  y  éuient  attelés  quatre 
par  quatre  sur  six  rangées,  et  conduits 
à  la  main  par  des  écuyers  en  grande  11- 
^e  de  deuil. 

Le  cortège  s*est  mit  en  marche  à 
onze  heures,  et  le  char  a  suivi  maje»- 
tuensement  la  ligne  des  quais  du  Lou- 
vre, des  Tuileries,  la  place  de  la  Gon- 
jorde,  la  Madeleine  et  lesbonlevarts. 
Jusqu'à  la  colonne  de  Juillet.  La  mar- 
che funèbre,  composée  par  M.  Berlioi, 
a  été  exécutée  au  départ. 

Le  cortège  marchait  dans  Tordre  sni- 
▼ant: 

Un  escadron  du  5*  régiment  de  cui- 
rassiers, précédé  des  trompettes;  le 
lieutenant-général  commandant  la  place 
de  Paris  et  son  éiai-major  ;  deux  esca- 
drons du  iO*  chasseur,  et  un  bataillon 
du  10*  léger;  une  batterie  d'artillerie 
à  cheval  et  à  pied,  avec  canons  et  cais- 
sons; des  détachements  d'infanterie  lé- 
gère et  de  ligne,  sans  tambours  ni  mu- 
sique; tous  les  tambours  des  corps, 
commandés  par  un  senltambour<maJor. 

Venaient  ensuite  t 

Le  lieuteiMAtgénèral  commandant 
la  !*•  division  miliuire  et  son  état-ma- 
jor ;  un  escadron  de  cavalerie  ;  trob  ee- 
.eadrona  de  la  garde  natlooale  à  cheval, 
avec  trompettes;  deux  bataillons  de  la 
4*  légion  de  la  garde  nationale  ;  un 
corps  de  deux  cents  musiciens  dirigé 
par  M.  Uerlios;  deux  bataillons  de  la 
V  légion ,  marchant  par  le  flanc  sur 
trois  rangs,  et  flanqués  par  des  cava- 
lien  de  la  garde  municipale ,  envelop- 
pant le  char  funèbre;  le  maréchal 
commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale et  son  état-major;  le  ministre 
de  riniérienr  et  le  ministre  des  travaux 
poblici  ;  les  voUorci  du  clergé  de  i'é* 


glise  Saiot-GemaiB-r&anmii ,  fré- 
cédées  des  deux  suisses  de  U  paroisse; 
le  char  funèbre ,  entouré  èa  piquet 
d*honnenret  de  cinquante  arâDean; 
la  dépdtation  des  décorés  de  JnUei; 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  coipi  uosi- 
cipal  ;  nn  détachement  de  girde  swn- 
cipale  et  un  bataillon  d'mfuiterie  de 
ligne  ;  les  légions  de  la  garde  aaligMlc 
échelonnées  sur  la  marche  di  nn^ 
et  prenant  rang  au  fur  et  à  asesore  da 
défilé;  les  quatre  légions  de  h  bn- 
lieue  marchaient  en  tète;  trw  cso- 
drons  de  la  garde  nationsleà  cheril; 
un  bataillon  d'infanterie  de  figae^as 
escadron  du  5*  de  cuinssien;  éîR- 
rentes  députa  lions  suivies  ds  dons  voi- 
tures de  deuil. 

Le  trajet  do  convoi  s'ert  opéré  iree 
entant  d'ordre  que  de  réfnliriié. 

Le  roi.  entouié  de  sa  fiioiine.ipsri 
à  une  des  fenêtres  du  Loottl  V.  la 

Président  du  cçnseil  était  asprès  de 
.  M.,  dont  la  présence  a  été  accueillit 
par  de  vive»  acclamaUoDS.  U  roi  a  » 
loé  à  plusieurs  reprises  le  ceitége  et  le 
char  funèbre. 

Sur  toute  la  ligne  des  boolenris, 
depuis  la  Madeleine  JQsqs'à  h  Bas- 
tille, se  pressait  une  foule  inawDseqii 
n'a  pas  cessé  un  seul  iulant  de  rctfff 
calme  et  recueillie.  Les  feaêtrei  du 
maisons  étaient,  à  tons  la  étages,  gv- 
nies  d'une  multitude  de  ipeetaieaii 

Dès  six  heures  du  matin,  la  pop"l{- 
tion  s'était  portée  sur  la  place  de  h 
Bastille;  à  huit  heures,  lescroitéesda 
maisons  de  cette  place  et  desrseses* 
vironnantes  étaient  garaia  de  ipcd^ 
teurs. 

Un  temple  funèbre,  desdaé i  n» 
voir  le  char  pour  la  cérémoaie  de  Fib^ 
soute,  avait  été  construit  en  faoe  de  a 
grande  entrée  des  caveaax  de  h  «»• 
lonne,  vis-à-vis  de  la  meSaint-Asioiss* 

Ce  temple,  de  douze  mettes  d'éié«i- 
tion,  était  supporté  par  doese  pihtira 
d'ordre  égyptien,  et  le  poaitoor  da 
soubasaement,  orné  d'éeus  aux  dcfs» 
de  juillet.  Sur  chacun  deslieaievr^ 
gardant  la  rue  Saiat-Ântoiae  et  cela 
du  faubourg,  on  avait  peint  ne  lissa 
crinière  dressée.  . 

L'intérieur  du  temple  étail  oijç« 
tentures  noires;  i  la  voûte  pendii»* 
vingt  lampes  sépulcrales.  Deo^f*!!] 
des  tribunes  y  étaient  dresade».^;*"* 
lie  droite»  eu  segardant  le  A«Ms* 
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desUnëe  aaz  décorés  de  Juillet  et  aux 
parents  des  défunts  ;  cette  de  gavche, 
aux  miDistm,  à  Tautoiité  momdpale, 
aux  officiers  supériéuESv  et6.,  etc. 

Quatorze  tribunes  étaient  dressées 
amour  de  la  colonne  pour  lespersoiinea 
mupies  de  billets*  Au-dessus  de  cha- 
cune de  ces  trîbunesfloUaituoe  oriflaMoa- 
me  aux  couleurs  nationales. 

Le  service  était  fait  par  les  S*  et  9* 
légions  de  la  garde  nationale  et  par  la 
gnrde  municipale.  K  dix  heures,  on  • 
entouré  la  cplonne  d'un  riche  crêpe  de 
soie  noire,  bordé  d'argent.  A  onze  heu- 
res, M.  Vatoot,  directeur  des  monu- 
ments pnblics,  est  venu  visiter  les  ca- 
veaux avec  plusieurs  antres  fonction- 
naires. 

A  midi  moins  le  quart,  on  a  annoncé 
l'approche  du  convoi.  La  mardie  éieit 
ouverte  par  le  5*  de  cuirassiers,  pré- 
cédé de  trois  officiers  d*état- major, 
a>ant  |  leur  tête  le  général  Bannie^ 
Après  est  venn  un  escadron  du  i**  de 
cli  agons.  ils  sont  entrés  par  le  côté  gau- 
che du  monument  funèbre,  ont  salué 
la  coFonnc,  et  sont  allés  se  placera  côté 
de  la  8*  légion.  Les  régiments  d'infan- 
terie qui  suivaient  sont  restés  au-de- 
hors,  à  gauche  de  la  colonne. 

Cn  escadron  du  tO«  de  chasseurs* 
puis  deui  escadrons  de  là  garde  natio- 
nale à  cheval  sont  entrés  ensuite  par  le 
côté  gauche  du  temple  funèbre,  et  ont 
pris  place  près  des  autres  régiments, 
1 1s  furent  suivis  des  quatre  légions  de  la 
carde  nationale  de  u  banlieue,  et  des 
i  "  ex  S*  légions  de  Paris. 

M.  de  Hémusat,  ministre  de  l'inté- 
rIeur;M.  le  comte  Jaubert,  ministre 
des  travaux  publics,  et  M.  le  maréchal 
Gérard,  descendirent  de  cheval  à  Ven- 
trée do  temple  funèbre }  l'état-major  de 
la  garde  nationale  et  MM.  les  officiers- 
généraux  suivaient. 

Les  deux  ministres  et  le  maréchal 
Gérard  se  placèrent  au  haut  du  pre- 
mier rang  de  la  t>remiére  tribune  à 
gauche  ;  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  mai- 
res des  douze. arrondissements  et  les 
membres  du  conseil  général ,  tous  en 
grand  costume,  prirent  place  dans  la 
même  tribune. 

Arrivé  vers  deux  heures  à  là  place  de 
la  Bastille,  le  char  pénétra  sous  le 
grand  temple  funéraire  construit  de- 
vant   la  colonne  de  Juillet;  il  était 

Afin,  hist,  pouri84o.  App. 
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escorte  et  suivi,  ainsi  qife  nons  l'avons 
dit  plus  haut,  de  plusieurs  fonctionnai-. 
res  de  tout  ordre,  des  maires  de  la  ban- 
lieue, de  plusienra  députés  et  membres 
.de  rinstitut,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait M.  Dupin  aîné  en  habit  noir  ;  tous 
se  placèrent  dans  la  tribune  adjacente 
i  celle  des  ministres. 

Le  clergé  deSaitat-Genhainl'Anxer- . 
rois,  se  composant  de  M.  le  curé  de 
•  cette  église  et  de  ses  vicaires,  prit  place 
dans  la  tribune  à  droite,  à  côté  de  celle 
des  décoré»  de  juillet. 
•  Les  musiques  des  légions  de  la  garde 
nationale,  placées  sur  deux  estracms  en 
face  dà  temple  funèbre ,  du  côté  de  la 
èolonne*,  exécutèrent  la  marche  funè- 
bre, l'hymne  et  la  marche  triomphale» 
composées  pour  la  cérémonie  par 
M.  Berlioz.  G  es  trois  morceaux,  d'un 
caraotère  noble  et  grandiose ,  ont  été 
supérieurement  exécutés,  et  mit  pro- 
duit le  plus  grand  elTet  Sur  l'immeniè 
multitude  rassemblée  sur  la  place. 

Le  char  s'avança  de  quelques  pat 
dans  le  temple  funèbre ,  où  brûlàtenl 
des  torches  ardentes  et  vingt -quatre 
lampes  funéraires. 

A  ce  moment  on  arbora  au  sommet 
de  la  colonne  une  bannière  anx  t4t>li 
couleurs  sur  laquelle  était  brodée  une 
palme ,  symbole  d'immortalité. 

Après  avoir  dételé  douze  der.  che- 
taux  du  char,  on  le  fit  avancer  jusqu'à 
la  place  qu'il  doit  occuper. 

Le  clergé  entra  alors  dans  Pintériev^ 
des  caveaux  par  une  porte  en  hromxe 
pratiquée  dans  1%  soubassement  drcn- 
laire,  et  pénétra  dans  une  espé(^e  de 
pérystile  voûté  servant  de  vestibule  It 
l'escalier  de  la  colonne  et  aux  lieux  th'^ 
oéraîres.  On  tourne  à  droite ,  et  l'om 
suit  une  galerie  circulaire  pavée  en* 
marbre  blanc,  rehaussée  de  croix  etr 
d*étoiles  en  marbre  noir  ;  les  fenétresr 
de  cette  galerie  sont  ornées  de  vitraux: 
peints. 

Après  avoir  franchi  quelques  iùd^ 
ches,  on  arrive  dans  les  caveaux  fbné*^ 
raires  par  quatre  portes  en  fonte  ^  tfn^ 
trées,  découpées  à  jour,  avec' étoffes;, 
pilastres  eL  couronnes  de  chêne  et' des 
cyprès. 

Chaque  caveau  contient  un  vaae  str^J 
cophage  de'  quatre  mètres  de  long-  sur 
un  inètre  de  large  et  un  mètre  depro^ 
fondeur.  D'énormes  dalles  d'enrirODr- 
seize  centimètres  d'épaineur  soDtpla^ 
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cées  à  c6tè  et  destinées  à  les  recouvrir,      la  banlieue,  pour  to«  Ifs  ntni  tedé- 
Les  ministres,  le  maréchal  Gérard» 


le  préfet  de  la  Seine  et  le  général  Da- 
rinie,  après  aToir  assise  ^  la  cérémonie 
religieuse  qui  se  0t  dans  les  caveaux, 

f  résidèrent  à  Tonverture  du  char  funé^ 
re,  et  le  clergé,  se  formant  en  cercle, 
fit  rahsônte.  Les  restes  mortels  furent 
placés  daui  des  cercueils  en  bois  de 
chêne  de  trente-quatre  mlllimètrei  d'é- 
paisseur et  de  deux  mètres  de  long  sur 
quatre- vingts  centimètres  de  hauteur  et  * 
cinquante  centimètres  de  large,  conter- 
saut  à  JMntérieur  un  premier  cercueil 
en  plomb  de  la  même  dimension. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le 
dergé  se  retira,  et  le  cortège  quitta  les 
tribunes* 

Ms  le  maréchal  Gérard  et  son  état- 
majofy  W,  dé  Rémusat,  M*  Jaubert,  se 
placèrent  de  front  en  avent  de  la  co« 
wnnè. 

La  garde  nationale  et  les  ueopes  de 
la  garnison  défilèrent  devant  le  monu- 
ment de  Juillet,  et  la  cérémonie  fut 
terminée. 

AOUT. 

• 

6#  ParU*  Sacre  de  Mgr*  Carthnê- . 
ûut  d$  Paria,  —  Le  sacre  de  Mgr  Ta»» 
ehevèque  de  Paris  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui eo  l'église  métropolitaine,  avec 
toute  la  pompe  et  tout  le  cérémonial 
voulu  par  ^le  pontificat  rwnain»  L'é- 
glise avait  été  disposée  pour  cette  im« 
$  osante  cérémonie,  et  dès  sept.heurea 
u  matin,  une  foule  immense  se  pres- 
aait  sur  la  place  Notre-Dame  et  dans 
les  rues  voisines  pour  entrer  à  la  ca» 
âbèdrale.  Do  foru  détachements  de  la 
garde  municipale^  des  sergents  de  ville, 
sous  les  ordres  de  M.  fleorj,  com- 
missaire de  police  duquartier  de  1*116* 
ièl-de-VUle,  de  M.  Yver,  commissaire 
de  police  aux  délégations»  et  d'un  offi* 
eier  de  paix,  maintenaient  l'ordre  au* 
dehors  et  Ans  l'égllsf.  Deux  grandes 
-tribunes  avaient  été  élevées  k  droite  et 
•4  gauche  de  la  grande  nef  pour  les  per- 
sonnes non  invitées  a  la  cérémonie  ou 


siastiques  des  grands  et  petits  témioii- 
res^et  les  frères  des  écoles  dvétiesBeii 
Un  petit  autel  à  la  romaine  étsjtdrcssé 
à  la  grande  porte  dn  cbour,  et  is  o- 
pace  suffisant  avait  été  réservé  povki 
officiants» 

A  huit  heures  et  demie,  les  uiboM 
hautes  et  basses  et  les  galeries  dBpol^ 
tour  étaient  remplies  de  fidèles;  h 
dames  fêtaient  en  majorité. 

M.  le  ministre  de  llDiérieoretM.  te 
ministre  de  rinslrnetion  publiqoe,  ea 
grand  costume,  ont  pris  plicei  restré- 
mité  du  prensier  rangà  gattciie,(ràdMX 
fauteuils  étaient  disposés  pûor  eu. 

If.  legarde-des&ceaoi,  miusitto 
Oiltes,  n'assistaft  pas  à  beiràoaiie; 
son  absence  gavait  pour  csom  iob  i^ 
part  pour  le  château  d*lSti. 

^Igr  le  cardinal  évéqae  d'Ans sjat 
pris  place  sur  Testrade,  U.  iH^.  ar- 
chevêque nommé,  s'est  placé  prés  da  pe- 
tit autel:  en  face  du  grané  site!,  éiaîest 
HMgrs  les  évèques  de  tfeisx  et  de 
y  ersaiUes;  assistant  Mgr  l'éiéque  d'A^ 
ras;  derrière  eux,  Mgr6arih•idi,iote^ 
nonce  du  pape,  et  phmetn  vùvi- 
ques  et  évèques  nomm^  de  fnoeei 
qui  étaient  venus,  par  leor  prtesoi, 
ajouter  à  l'éclat  de  la  cérémome. 

Venaient  ensuite  IIM.  les  ciri  di 
diocèse  fermant  l'enceiate  do  cbcff- 
Le  reste  dn  dergé,  les  sémiuiîtSi  K* 
frères  des  écoles  chrétieBoe,  éii>at 
rangés  dans  le  cheenr  «rdiosiit  cr  daai 
la  partie  réservée  de  la  nef.  A  Mê 
età  gauche  del'anceioteéuieBtMMJa 
membres  dn  cfaapitie  taétropolifi»'  A 
droite  également,  des  places  rèttrTto 
étaient  oecnpéespar  des  pain  de  Frioçt 
et  des  députés,  par  M.  le  préfei  de  ■ 
JBeine,  par  un  nombre  comidênbK  m 
hauts  fonctionnaires  driK  et  ^^ 
ttiembrés  dn  corps  dipfosuitiqae. 

A  neuf  heures^  h  soleanitètco"- 
mcncé  an  bruit  des  «clodies  «i  iJJ 
chants  religieux  de  rorgT3e.  LecieJ 
oOidaot,  revétode  chasubles  d'tor.P'^ 
sentait  respect  le  plos  ^^P^^]^ 
fice  a  été  célébré,  et  le  " 


-..  .  ..^  .«.«^  ex  le  ce . 

munies  de  billets  personnels,  s'est  accompli  au  milea  do  recaou« 

On  avait  disposé  un  rang* de  riches  ment  le  plus  profond.  Aigri ^''*T 

fauteuils  dorés  pour  les  prélats  sUflra^  que   consacré  a  été  casBtte  coo» 

gants,  pour  lé  chapitre  de  la  métro-  pnocessionncllemeot  au  grand  ainci 

'pole»  et  les  chaises  de  la  grande  nef  chœur  ordinaire,  paisAtnvos^ 

/tvplent  été  remplacées  par  des  ban-  Josqu'à  la  grande  [ierte  é%  w  yy; 

qnattespew  la  clergé  de  Paris  et  dg  poJe^dontll  aaiaii)Vlipoa'"^'' 


dirgé  raétropolitaiii  et  MM.  les  caeii 
du  4iooAs«  M  sont  •nsBlit  approcli^ 
deai  à  d^io*  *poar  baiser  IVnoeaa. 
A  midi  h  cérémonie  t  élé  tennioée, 
ladergé  s*esi  reiké,  et  la  foule  des  as* 


CHRONIQUE.  —  AODT.  a^ 

midi»  M.  Consin,  ministre  de  rinstrac'* 
Uon  publique,  a  fait  aon  entrée  tos  it 
salle,  accompagné  du  conseil  royaU 
M.  Cousin,  en  cosUime  de  ministre,  a 
luis  place  an  faoteoii  du  préridrafe 


sistants  s^esl  écoulée  avec  l'ordre  lu  M.  Sàint-tfarc  Ginrdin  et  M.  lod^ 

plus  parfait  el  sans  qu'aucun  aceident  frby»  memliresda  conaeil  royal,  étaîeal 

ait  troublé  cette  adennité*  amis  à  sa»  eôtésé  •  < 

On  a  fait  la  remarqua  i}u'il  n'y  avait  .  £<•  cérémonie  m  cûmmtBBé,  aeloB 

paa  eu  depuis  long*tempsde  saored'ar-  l'usage^  par  la  lecture,  do  discourt  lati» 

cheTèque  de  Paria.  Les  prélats  qui  ont  qui  a  été  prononcé  par  M.  Angualrliâ» 

•ccupé  ce  ^icge  depuis  deux  ^nts  ana  sard,  proi^saenr  de  rhétorique  au  oui- 

étaient  déjà  évèquea  avant  d'être  nom-  lé^ e  royal  de  Boorbim.  l/orateur  avait 

mes   à  Paris.  M.   Jean-François  de  pns  pour  si^et  k»  DvnnrM  du  profû* 

Gondy,  premier  archeiéque  de  Paria»  seur.  A  la  façon  dont  H  «  au  les  coaa- 


fut  »eré  à  lVotre*l>ame  k  iO  février 
d$2d.  Son  coadjutenr,  lean^François- 
Paul  de  Gondy,  fut  aaeré  archevêque 
de  Corinthe.le  Si  janvier  iW*  ïoua 
les  autres  arcbevéqpiee  qui  leur  ont  su» 
cédé  arrivèrent  à  Paiîa  déjà  sacrée. 

17.  Paris.  DittHMUm  ifet  pnao  du 
conctmrt  générai.  -^  Cette  année, 
comme  toutes  les  autves,  i'afflueoce 
cuit  Qombfense  et  enfireiBée  aui 
al>ords  de  la  Sorbottie.  Avant  onio. 
heures,  les  portes  étaient  ouvertes  ait 
public  ;  les  jeunea  acteurs  de  la  fête  oc- 
cupaient les  gradins  qui  leur  sont  des- 
tinés, les  spectateur»  se  piesmient  dans 
les  tribunes  încommodeBy  à  peine  édhi- 
Tées,  de  triste  et  mesquine  apparence, 
qui  sont  disposées  aux  deux  extrémités 
de  la  salle.  Avant  l'arrivée  de  M.  lemi- 
nistre  de  rinstmetton  publique,  des 

cris  nombreux  partis  dea  bancs  occupés  vtUés  d'unanimes  applaudissements, 
par  les  élèves  ont  demandé  le  MnnaeH"  un  discours  fort  remarquable,  dans  lé- 
laUe.  L'orchestre  a  exécuté  l'air  natio-  quel  il  a  exposé  en  quelques  mots  f  ad- 
jial  aux  applaudissements  unlverselB  et  mirable  sptéme  de  notre  enseigne- 
aux  cris  de  vive  le  roiJ  Les  Facultés  ment  public,  et  l'heureuse  harmonie 
dea  lettres,  des  sdences,  de  droit,  de  desînsfitutiens  oaivecsiiafre  et^  des  In-, 
médecine  et  de  théologie  ont  fait  leur  stitutions  pôfiaquea  du  pays.  Le  miais- 
eolrée  succesiivement,  à  d'assex  longs    tre,  gardien  à  ce  titre  derbouneur  de 


prendre  et  les  définir,  on  vo|t  qu^  tes 
a  dés  loDg-temptf  étàdiés  et  pratiqués 
Iql-mème.  C'était  rensplir  d%nement 
on  de  ses  deveiri  de  profeaseur,  que 
d^exprimeren  bead  langage  les  sentt- 
mentlles  pins  élevés,  que  d'ioqpirer  à 
toute  cette  jeunesse  l'amour  du  juste 
et  da  vrai,  qiat  de  lui  lacommander  à 
la  fois  l'art  de  bien  dira  et  le  soin  de 
bien  fiurat  H.  Auguste  disant  s'est  ac- 
quitté de  cette  tâche'avcc  autant  de  ta- 
lent que  de  succès.  II  a  brièvement 
traité  son  sujet;  mais  M  a  suppléé  an 
développement  pat  le  manvement  du 
style  et  des  idées.  On^i  appbmdl  Pai^ 
cellente  latinité  et  les  belles  pensées 
de  ce  (BscourS. 

M,  le  ministre  de  linsfruetion  pu- 
blique a  pris  ensuite  là  pirole,  et  a 
prononcé,  au  milieu  d'un  profond  et 
religieux  sHence,  interrompu  parinter- 


la  France,  a  remué' profondément  las 
esprits  en  invitant  toute  cette  jeunesse 
au  dévouement  pour  leur  noUe  patrie, 
dont  «  la  fortune  est  aujourd'hui  celte 
de  ia  liberté  et  de  la  paix  du  monde  » . 
L^orateUr,  enfin;  a  fhit  applaudir  ea- 
core  une  fois  l'éloquence  mile  et  ner- 
veuse qui,  jadb,  dans  la  même  e^ 
ceinte,  avait  revêtu  de  la  plus,  belle 
forme  de  si  hautes  et  si  savantes  le* 
çona. 

Les  prix  ont  ensuite  été  distribués. 

Le  prix  B'honnéur  de  rhétorique  (  le 

Te  de  tixiéaia,  a   été  «aaroaaé»  A    vrai  prix  d'hbnoear  )  a  été  reuaporté 


intervalles,  en  grand  costume,  et  pré- 
cédées de  leurs  attributs.  Parmi  les 
spectateurs  anrivés  les  preaaiers,  on 
remarquai^t  M.  i'archevèque  de  Paris, 
qui  occupait  une  fdace  réservée  à  la 
tribune  de  droita.  M.  Thiers,  prési 
deot  du  conseil,  arrivé  plus  tard%  a  pris 
place  i  cété  du  vertueux  prélat.  M.  Vic- 
tor Hugo,  reconntf  dans  la  foule,  a  été 
salué  par  les  aedamations  delà  jeu- 
nesse» Ces  aeclamatioBa  ont  recom- 
meacé  plus  vives  encore  au  moment 
où  le  jeune  fils  de  l'ilkalre  poéie^  éie* 
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pvlejêttiê  BlgMll,  éléxê  dv  colléfe 
npï  d«  VenâUts  ;  le  prix  d'hon* 
Mvrde  pldloiophi«,  ptr  te  Jeane  Gi« 
n«d«  tiéf  «  do  collège  royal  de  Boar- 
bon  I  et  le  prix  d'homienr  dee  sdeBcee 
«athéoMUques,  mt  le  Jeane  Berthon* 
nier  des  Prots,  éléTe  du  eollége  rorel 
de  Lools-lt^niid  et  de  l'iotHtmlea 
de  teiste-Bariio.  Le  collège  Ghario> 
magne  e  remporté  cette  année  le  pins 
grand  nombre  de  prix,  lie  Jeune  Bl- 
gaalt,  qnl  a  remporté  le  prix  dHion- 
nenr  de  rbètoiiqne»  apparUent  an  cqI- 
lége  de  Venaillet,  qnl  n*afait  pm 
obtenn  -depais  long-tempe  an  anmi 
brillant  «acoéa.  L'élève  Girard,  dn 
eoUége  Booriken,  qui  a  rempevté  la 
prix  d'boimear  de  pbilosophie,  eralt 
obiena  l'année  deniiére  leprixdlion- 
n^ur  d%  rbétoriqne.  Parmi  let  éléree 
dont  les  nome  ont  été  proclamés  le 
pbis  sonvent,  nona  citerons  les  Jennes 
Bamonf»  Philippe  de  Ségnr»  Pierrot, 
Tascber,  Foold»  uaiblay,  Passy,  Deto- 
irUle-Leroolx,  de  Lnynes,  Victor  Hn- 
go,  Béryer,  etc. 

Void  le  résomé  de  la  liste  générale 
ci  le  cbMeasent  des  collèges  d'a|«éa  le 
nombre  des  nominationst 


éléTOs»  prix. 

Cbarlemagne.  •  •  78S  S7 

Lonis-le-6rand.  98S  23 

Henri   lY.  •  •  •  868  9 

Sainl-Lonis..  •  •  92S  8 

BoUin.  •  •  .  •  •  890  8 

Bourbon 900  8 

Stanislas.  •  •  •  •  280  5 

TersaUles,  ...  510  2 


69 
78 
58 
hi 
25 
48 
20 
i8 


1*7.  lUUiê,  JiuuMMraiiîm  dm  ekemin 
d£  fer  ds  ifiimii  JIwnm.— L'inangora- 
tion  dn  cbemin  de  fier  de  Milan  à 
Monza  (rix  on  sept  liencs)  a  en  lien  le 
i7  ao&t,  avec  la  plas  grande  solennité. 

Tontes  les  antorités  ctriles  et  mili- 
taires  ayant  été  inrilées  à  se  rendre  en 
costume  à  cette  cérémonie*  ven  les 
sept  beares  dn  matin ,  une  qnanUté>de 
brillants  équipages,  parmi  lesquels  on 
dislioguatt  celui  de  S.  B.  le  cardinal 
archevêque,  et  celui  de  M.  le  comte 
de  Uartig.  gouvemeur  de  la  Lombar- 
die,  nllonnait  la  route  de  Monza  ponr 
aller  se  Joindre  au  cortège  de  la  cour , 
qui  psrUit  du  palais  d'été. 

h  dix  benres,  LL.  AA.  II.  et  BB. 
le  rice-rol,  la  ricf^«elne  et  tous  les 


princee  et  prioeemei,  tan  ttTanis, 
arrivèrent  à  la  station  de  Vonm.  eé  le 
eoneesrionnaire  dn  privOège  et  M.  de 
Pntier,  conjointement  avec  fingiaic  er, 
U,  Serti,  exprimèrent  à  l'arAièec 
rice-roi,  leun  vives  reeonnaîMnQes 
pour  la  bante  protection  qn*Û  n^  ccsè 
d'accorder  à  cette  cntocprise. 

Aussitôt  aprèi,  le  prince  et  son  ae- 
gnste  famille,  S.  B.  le  cardinal  et 
M.  le  comte  gonvetnenr  et  qoelqaes 
bants  dignitalies  de  la  conr ,  moniémt 
dans  le  wagon  royal;  les  cinq  mots 
furent  à  l'instant  occupés  par  les  autres 
personnagef.  Le  fcorlége  partit  m  foa 
d'une  musique  militaire,  et  arrin  dix- 
neuf  minmes  après  à  la  slatiea  de 
Milan,  qnl  avait  été  fort  bien  dèeorve 
ponr  la  drconstance, 

A  leur  descente  de  vvegan.  LL. 
AA..  II.  et  BB.  furent  reçues elcnaH 
plimentèes  per  Padministntenr  de  Tcn- 
treprise,  M.  J.  Tbomm,  coasal  de 
Belgique,  qui  ent  Mwmnenr  tfaccnm 
pegner  la  wnllle  impériak  dsn  les 
miens,  où  la  conr  s*arrèta  une  bemra. 
Une  fonle  innembnble  et  avide  ^Tan  li 
nonvean  spectacle  bordait  la  tenta 
d*on  bont  à  l'antre,  et  aaa^  eels, 
pas  le  moindre  aoddent  n^  en  ies. 
Les  coones  publiques  ont  cesi 
le  lendemain  avec  le  plne  grand 


19.  Frêne».  JîmepvmftonduMflms 
de  fer  de  Nimee  à  AUd*  et  em»  wtmt» 
de  la  GnmdPCemhe,  *~  L*lnangmedaa 
dn  chemin  de  fer  de  Ntmes  s  Uns  cl 
nnx  mines  de  la  Grand'Geasbe  s  f« 
lien  mercredi  it  aoèl,  avec  «ne  sol»- 
nité  que  rimportanee  de  eette  nonvrils 
voie  Justifie,  et  qui  laissera  une  en- 
preinte  durable  dans  le  aon^enir  ècs 
nombreux  témoins  de  cette  fête  ds  ffo* 
dustrie. 

Ce  cbemin  de  fer  eontinne  ceM  de 
Beeucafare  i  Nîmes,  et  nset  ainn  le 
BbOne  en  rapport  Immédiat  avec  lei 
plus  riches  exploitations  de  bouilles  ée 
k  France,  en  même  tempe  qu'il  pra* 
jeite  Jusqu'au  niilien  des  Gévenws  de 
nouveaux  germes  de  Iuen4tre  et  de 
civiKmtion. 

La  ligne  entiéra  do  cbemin  cs«- 
prend  «  de  Beeueaira  à  Nlmcs,  2|  kile- 
mètres;  de  Nîmes  à  Aiais«  45  kiloasè- 
très;  d'Alaisanxmilies,  â7  bilomèlrei; 
aoil  88,900  mètres  ei 
et  demie.  IllîHitnvnlr 
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cette  distance  j  pour  se  faire  une  idée 
des  difficaltéa  d'^xéçatioii  qvi  se  sont 
rencontrées,  surtout  dans  Ja  partie  qm 
avoisine  la  GrandXoinbe ,  et  de  Ten- 
semble  de  cetadmirabletra^il;  percés, 
soQterraios,  viaducs  élevés  entre  des 
vallées  avec  autant  de  solidité  que  d*é< 
légancc,  routes  frayées  à  travers  des 
rocbes  escarpées,  la  sdeoce  humaine 
a  anrmonté  tous  ces  obstacles. 

Ce  sont  MM.  Talabot  et  Didion,  in*, 
génieurs,  qui  ont  mtné  abonne  fin  cette 
ceavre  gigantesque ,  sillonnant  de  railê 
les  vingt«deax  lieues  qui  séparent 
Beeocaire  de  la  Grand'Combe,  en 
vingt-liaitmoîs. 

La  journée  du  10  avait  mb  en  émoi 
la  vallée  du  Gardon  :  c'était  jour  de 
féie  pour  les  populations  qui,  de  Nîmes 
à  la  Grand'Combe,  se  trouvent  à 
proximité  de  la  nouvelle  voie.  A  midi 
précis ,  plus  de  600  personnes  invitées 
avaâcni  pris  place  à  l'embarcadère  de 
le  station  de  Nimes,  et,  au  signsl  don- 
né, les  trente  wagons  où  se  pressait 
cette  foule  émue  étaient  emportés, 
avec  la  rapidité  d^un  cheval  de  course , 
sur  les  rails,  au  asiliendes  acclama- 
tions et  de»  fanfares  de  la  musique  du 
8«  de  ligne  »  assise  au  centre  du  con- 
voi. 

JLes  antorités  civiles  et  militaires  d» 
Gard  s'étalent  fait  on  devoir  d'encoura- 
ger de  leur  présence  le  début  d'une 
osevre  dont  le  département  doit  retirer 
unt  de  fruits  :  Marseille  evait  fourni 
un  contlngen^de  pins  de  cent  visiteurs; 
les  ingénieurs,  fondateuia  du  chemin , 
ouvraient  la  mardie  mot  le  premier 
wagon.  Le  voyage  e  magnifiquement 
réussi  ;  rien  ne*  peut  décrire  un  pareil 
spectacle.  Ce  long  train  ^de  voitures, 
précédées  de  pavillons,  bariolées  d'u- 
niformes militaires  et  d'élégantes  toi- 
lettes, roulant  sur  un  double  sillon  de 
fer,  et  suivant  avec  une  précision  ma- 
thématique touus  les  sinuosités  du  ter- 
rain ,  et  des  deux  côtés  de  la  route  • 
ces  population^  empressée»  saluant  de 
mille  cris  de  joie,  et  avec  des  larmes 
d'attendrissement,  la  puissance  de  la 
vapeur ,  tout  cela  formait  un  tableau 
magique ,  et  saisissait  ton»  les  cœuie 
d'un  véritable  enthousiasme. 

La  ligne  de  Mimes  à  la  Grand'Gom* 
be  a  été  parcourue  en  deux  heurea,  ce 
qui  fait  environ  500  mètres  par  minute, 
soil  sept  iiaues  e\da|iii9  PV  ^c^'®* 


^  AOUT.  «45 

Des  rafralchisseBiento  avalent  été 
préparés  pour  les  voyageurs,  sous  b 
première  voûte  qui  conduit  aux  mines  | 
eprés  quelques  oetires  consacrées  à  vi« 
siter  rétablissement,  le  convoi  &'es( 
remis  en  marche^  et  le  retour  s'est 
effectué  avec  le  même  succès.  Pas  le 
moindre  accident  n'est  venu  troubler 
cette  fête,  que  le  plus  beauteolnse 
favorisée. 

39.  Parii,  Acadêmncdeâ  Inseriptiûni 
et  BeUeê'Utires»  —  Distribution  d$ 
prix  fondés  par  M,  le  baron  Gobert. — 
L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles** 
Lettres  a  voté,  dans  sa  séance  d'hier  « 
sur  les  prix  fondés  par  M.  le  baron  Go- 
bert. 

Aa  premier  tour  de  scrutin ,  elfe  a 
décerné  le  premier  prix  à  M.  Ampère, 
auteur  de  VHistoire  tittéraire  dé  ta 
France  avant  U  douzième  siéeU ,  à  la 
majorité  de  30  voix  contre  15. 

M.  Monteil ,  auteur  de  VHiêtolre  deè 
Françaiê  des  divers  États^  a  obtenu  au 
second  scrutin,  pour  le  second  prix, 
une  maiorité  de  Si  voix  contre  13  qtU 
ont  été  données  à  M.  de  Oourson.  11  y 
a  eu  deux  voix  perdues. 

39*  France*  Etat  des  forcée  nutritif 
mes  françaises» 

VAUSnAUX* 

Jrmée» 

L'Océan.   .    *    •    •    •  120  canons.' 

Le  Montebello  •    •    •  120 

Hercule, 100 

léna 90 

Sufiren.    •    •    «    •    •  90 
Inflexible  •    v    .    •    •      90 

Diadème 80 

Santi-Peiri 86 

Neptune.  •  •  •  .  •  88 
Jupiter.  '•••%*•  86  ' 
Trident.  .  «  •  •  .  86 
Alger.  •  ....  86 
Triton.  •  •  «  .  •  86 
G^érenx*     •    .    •    •      86 


En  diepombiUté. 


Souverain^     .    • 
Marengo.  •  «  •    . 
Ville  de  Marseille. 
Sciploo,    #    «    • 


120 
80 
80 
8Q 


^6 

lemmapes* 
Algéslras.  • 
Nestor. 
GoaroDneit 


iPPÊNDkCB. 


Déêwrméb, 


i20 
100 

80 


'    ^   .       Sur  îe  ektmthtm 

Ville  de  t>arif.    .    •    • 

Loob   XIY 

Tage.  a  •  •  V  «  '• 
Fleonis  •    •    •    •    •    ^ 

Bagai^-Troiiiii.    «    «    • 
AnnibiiLL      •    •    •    •    • 
naTtrin.      •    •    •    •    • 
ft^lis*     •    •    ■    »    « 
valmy 

Ïoreime.     •    •    •    •    . 
enrilY 

Austerlitz;  •  •  •  •  » 
Wagram.     •    •    •    •    • 

DagaéscUa 

Bayard  •  .  •  •  •  • 
DomwertE.      •    •    •    • 

{'onteuoy • 

Breslaw.      •*.«•• 

Hector.  • 

Tililttv  •«.... 
Sceptre,  •  •  •  .  . 
Caitiglione.     •    .    •    « 


190  20724 

120  48|24 

100  22/24 

100  21;24 

100  17/24 

iOO  18}24 

100  19/24 

100  1^24 

100  10/24 

100    6/24 

100  13/24 

iOO  ld;24 

100    6/24 

100  18/24 

90  20/24 

90  21/24 

90  17/24 

90  21/24 

90  21/24 

90  16/24 

90.  %24 

90    6/24 

90    9/24 


r 

jvrtÊéèêé 


•    •    •    • 


BeUe*Poale* 
Ilinenre.  • 
Amaxone.  « 
Atalante.  . 
Artémise.  • 
Andromède*  •  •  •  •. 
Gloire*  ••••.«■ 
Jnnon.  ••••>« 

ASpHeCa   a       •      »      •      •      ^ 

Hermioné.  •••••. 
Thétifl»  ..•.;•• 
Armide.     •..'•• 

Surreillaiite*  . 
Iphigénie.  .  • 
Indépepdante. 
lfelpoiiièBe«  • 
Uranie.  •  • 
Néréide.  .  . 
Bélne-Blaiicbe. 
Gléopàtre.  •    • 


§0  Cfuaoïia. 

58 

52 


Ç2 
ÇO 
ÇO 
46 
46 
46 

46 
4« 


60 
60 
60 
60 
60 
M> 
50 
fiO 


Danaé.  •    • 
Attrée*  •    • 


50 

46 


4ffi r^/Mrotiim  imà  wisUer» 

Didon.   ......  60 

Guerrière.  •    ....  58 

Pallas.   »••.».  58 

Ténas.  ••..••  53 

Galypso.     ,    •     .    •    •  52 

Syréiie.      «    •    :  ^  •    •  46 

nere •     •  46 

Jellonne. ^6 

urore  •     •    •     •    •    •  46 

Tictoire.     •    .    •    .    •  46 

Froserpine.      •    •    •     •  46 

Magicienne 46 

Erigone. 40 

Africaine.   .'   •    .    •    •  40 


Swr  U  ektaiiier. 


Benommée*  •  . 

Sémillante.    •  • 

Andromaqne^  • 

Forte.      .    •  • 

Persévérant^.  • 

Vengeance.    .  • 
Entreprenante.  • 

Sémir^mis.    •  • 
Duchesse-d'Orléans. 

Ppunuùrante.  • 

Virginie.  •    .  • 

rïémésia.L     .  • 

Zénobie*  .    •  • 

Aiceale.    •    •  • 

Pandore*  •    •  • 

Sibylle.     •    •  • 

I^énélope.      •  . 

Giiarte.     «    «  • 
Jeanne-d*ArG»  .• 

Héliopoiia*    •  • 


60  22/24 
60  22]24 
60  22/24 
60  2^ 

60  15/24 
60  22/24 
60  18/24 
60  17/24 
60  2Ôj24 
50  32/24 
50  22/24 
50  21/24 
50  20/24 
50  15}]4 
50  2û;24 
50  15/24 
50  22/i4 
50  ^Ik 
50  UU 
50    8/24 


BATOCniS  A  VAPBVB. 


ArwUê* 


Latoiflleri 
Véloce. 
Gtfmère. 
Sj^hiBz.  ; 
Ardent.  . 
Crocodile* 
Piriton.    . 
Chimère. 
S(yi.      . 
Météore* 
VaMeuiP. 
Fbaré.         « 
AcbéaOD.     • 


226  cftetaoT* 

SM 

210 

160 

M» 

166 

160 

160 

160 

160 

160 

160 

160 


^  GBAOKIQIJB. 

Ptplii.     •.•••160* 

Cerbère I6Q 

T«rtar« 160 

BtDa.       .    •    •    •    •  t^a 

CocyiB.    .    •    .     •     .  160 

PhaéloD 160 

Tonnerre.    •     *    .    •  i60 

Bophraie*  .    •  460 

Grégeois*      •     .    •    •  160  . 

€îroodear«    •    «    •     .  160 

Ramier*  •    .    .    •    •  150 

Caitor. ISO 

Brader.  •    ....  100 

Flambeau 100 

Courrier.     »    •    •    •      60 
Srébe.    •    •    «    •    ■      60 

En  caustruethn. 

Asmodée*    •    •    f    •  450  chefaax. 

Gomère.      •    •    •    .  ^50 

Infernal 150 

Gassendi.     «    •    •    •  320 

l^lutoD .220 

Brandon.      •    •    •    •  160 

Ténare 160 

Notre  marine  ae  eompow  donc  do 
46  ^aiaseaex  de  lif^ie ,  dont  14  annéi 
Ot  à  la  mer  ;  4  en  armement,  poirraiit 
être  préM  de  suit»;  5  à  flota  et  désar- 
més ,  mais  sous  la  mata  ;  c*est^*dlre  en 
tout  iH'Taisseanxà  pefà  près  disponi- 
bles; plus  23  autres  vaisseaux ,  dont 
15  sont  atancés  de  17  à  32724mes,  et 
lef  8  amrës  de  6  à  iS/S^mes. 

56  frégates ,  dont  IS  améet ,  10 
désarmées,  44  enjréparatkm,-«t  20  sur 
le  chantier  et  fort  avuncées. 

57  bricks,  dont  68  armés»  14  désar« 
mes,  10  en  comtroction. 

134  bâtiments  inférieurs ,  dont  #60 
armés ,  14  désarmés,  10  en  eoostme- 
tion. 

Ghacofl  des  b&timents  à  vapeur  est 
armé  de  6  canons  aumoina.  A  *oe  nom^ 
bre ,  il  fhttt  ajouter  les  dix  paquebots 
de  radmittisiniUon  des  postes,  coi»» 
atmits  poér  un  service  de  guerre  <  et 
dont  les  noms  suivent:  Dante,  Ettro' 
t/t$,  fJonvâoâ,  Lff€urga£^  Mentor^  Mi- 
noê,  Rhamêéê ,  Semmandre^  SéêoêirU 
et  Tdnêréffe,  tons  de  160  chevaux. 

25.  Angleterre*  ^$(h^^  finreunth' 
imlee  de  làGrande-Brett^gne,  — >  Yailr 
aeéux  en  conetruction  4^  i^uuinlaf  120 
canons  ;  l/oitw,  420  ;  Imprettabkk  MA-; 
Rodmy,  02;  Gangu,  50;  Aêia^  84; 
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Powerful^  84;  TAwirférer,  S4  ;  Van- 
fuard,  90^;  BelUrophon,  78;  Cam- 
bridge^  78;  BeUe-IsUj  72;  Bembow  , 
72;  BUnheim,  11 1  Donégal  ^  72; 
Bdimfmrg,  11;  Hiutingi,l%;  Impla- 
cable, 72;  Uelviiiç,  72;  Bevenge^  72; 
e|  PTelUiUy»,  72.  —  Total,  22  vaia- 
leaux. 

Vaisseaux  dé  démonstration  on  de 
réserve  :  Caledonia,  120;  Saint- Fin- 
eent,  120  ;  Queen^  110  ;  Camperdown^ 
104;  Quecn-Charlotte,  104;  Atineourt, 
72  ;  CornwallU^  72  ;  Uaxûke^  72  ;  Her- 
euU,  72;  Malabar,  72;  Pembroke^ 
^1  ;  et  RuiteU,  72.  -.  Total,  12.      . 

.  Taisseaux  en  bon  eut  :  Royal-fViU 
<taiiu,130;  Nelêotis  120;  Hibemia^ 
120;  Neptwte^  120;  Prinee-Régenti 
iSOiRoifol-Georgei^  ilO;  Waterloo^ 
120;  Boyal-Adélaid^  104;  NU,  9i| 
FormidabUi  84;  VenMonce,  84;  Clor 
renée,  84  ;  Monarck^  84  ;  Bombay,  84 1 
ÇalaUta,  84;  Foudroyant,  76  ;  /luba» 
78;  AcUlUy  76;  ^Vix,  72;  /maiiM, 
72;  WeUington,  72.;  Black-Prinee, 
72;  Egmonu  llilUustrioiu,  72;  6t 
Camnte^  72.  —Total,  26. 

Vaisseaux  en  réparation  ou  ayant  ba^ 
soin  de  réparation  s  Canapue ,  84  { 
Minden,  72;  Taimteralli  Ai'madOt 
72;  BeUona,  72;  Ùefenee  ^  11  i  De* 
VonsHrê,  72;  Ba^ue^  12;  Minotaure^ 
11 1  Pitt,  lli  Bedoutaffle,  72;  5vl« 
faH,  72;  Tremendouê,  72;  Invincible^ 
72,;  Kent,  72;  et  Medmam,  72.  -^^ 

Vaisseaux  en  eonsUrnctioiK  SeÊnt" 
George»^  120  (sein  lancé  le  27  août 
courant);  london,  92  (sera  lancé  le  29)  ; 
Trùfitgar,  120  (sera  lancé  en  févsier 
prochain)  ;  ^(^ar,  140;  Rogal-Prédà* 
rick,  110  ;  Vieioria,  IIQ;  Albion,  90; 
PrineeAibert y  90;  Celoseue,  80; 
CoUingweod,  80;  Afara,  80;  Majeêtù^ 
60  ;  Superbe,  80  ;  Lîo%  60  ;  Irrésieti^ 
bUfbO;  Goliaihs  80;  Indoêtan^  80 1 
Centurion,  80  ;  Bo$eawen,  70  ;  C7«m« 
berlànd,  70;  plus,  2  vaiss^ux  de 80 
clttcun^  en  oonsiructioo  dsns  l'Inde, 
non  encore  nommés.  •—  Total ,  25. 

Nombre  total  de  vaisseaux  de  ligne» 
105. 

SEPTEMBRS^ 

« 

!•'.  PnKs.  Académie  dee  SéiêHm% 
eignee  annaeUe*  —  L'iVcadémit.  dea^ 
Scieneoia  entendu  danal'a  séance  d*Eler 
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APPENDICE. 


le  rapporVd'unê  opération  qui  intéresse 
•a  plot  haut  degré  la  science  ;  il  ne 
B^agit  plus  celte  foia  seulement  «Tniié 
vingtaine  de  muscles  coupés  sur  un 
membre,  mais  de  tous  les  muscle*  à 
peu  prés  des  quatre  membres ,  dont  la 
section  a  été  opérée  dans  la  même 
séance  t  sur  un  même  IndiTidu  ,  par  la 
méthode  sous-cutanée  ;  ce  serait  véri- 
tablement incroyable,  m  trente  méde* 
Cins  et  chirurgiens  des  deuK  mondes 
n'avaient  pas  assisté  i  cette  prodigieuse 
opération;  certes,  si  Ton  eut;  raconté 
pareille  chose  il  y  un  an ,  si  l'on  eût 
dit  qu'en  Chine,  par  exemple,  Tart 
était  arrivé  au  point  de  diviser  impa-' 
Dément,  par  le  bistouri,  les  masses 
muscnlaires  et  les  tendons  des  quatre 
membres  dans  une  seule  séance ,  sans 
eompromettre  la  vie ,  sans  produire 
aucun  accident,  sans  détenniner  même 
nnaccésde  fièvre,  l'onn'eûtpas  manqué, 
certainement,  de  reléguer  ce  conte  parmi 
ccnxdes  MiUéetunt  Nuits»  Ce  miracle 
«du  paralytique,  guéri  par  la  parole  dn 
Christ,  eât  ptfa  moins  merveilleux 
qu'une  pareille  tentative,  et  l'on  eût 
comparé  an  supplice  dn  chevalet  et  de 
la  torture  une  semblable  hardiesse  chl- 
nurgieale. 

Eh  bien!  eette  opération  ai  extraor* 
dioaire.  si  incroyable ,  est  maintenant 
entrée  dans  le  domaine  de  la  science  ; 
c'est  presque  chose  vulgaire ,  et  il  n'est 
pas  de  semaine  qui  ne  soit  témoin  de 
fait^  semblables.  Il  faut  avouer,  toute- 
fois, qua^ette  dernière  opération  dé-* 
passe  todt  ce  que  l'on  pent  imaginer  à 
cet  égard. 

Le  malade  était  un  pauvre  jemie 
hemme  de  vingt-deux  ans,  d'une 
bonne  ftmille ,  d'une  intelligenea  dé- 
teloppée ,  perclus  de  tous  ses  membres 
et  condanmé  à  une  misérable  existence, 
par  suite  d'une  chute  et  d'une  commo- 
tlOQ  du  système  nervenx  arrivées  dana 
son  enfance,  qui  avaient  mis  tousiea 


membres,  ce  malheoreux  est  veau  le 
mettre  entre  les  maina  de  M.  Juki 
Gnérin ,  pour  tenter  la  denién  res- 
aource  qui  lai  restait,  la  acctioB  des 
muscles  rétractés.  < 

Confiant  dans  cette  nouvelle  mètha- 
de  et  dana  rfaabilaté  de  l'opéfateor, 
c'est  avec  toute  la  résignation  du  dé- 
sespoir que  œ  -maibenrenz  jeune 
homme  a  subi,  an  bel  éiablîBemail 
de  la  Muêtta,  l'opération  vraiment 
prodigieuse  que  nous  ellona  meimMr, 
et  en  présence  d'une  Toole  de  . 
lités  médicales,  parmi  lesquelles 
citerons  : 

M.  Arendi,  chîmigien  del'i 
renrdeRuasiéfM.  Mott,  le  pim cé- 
lèbre opérateur  de  l' Amérique ,  nane 
compatriote  Bégin ,  dont  se  glorifie  la 
Val-de-Grftce,  .etc. 

Le  pauvre  malacte  fut  placé  no  snr 
un  lit ,  on  il  ne  pouvait  lai-méase  exé- 
cuter presque  aucun  mouvaawnt;  et 
M.  Gttérin ,  apiés  avoir  fiùt  en  peu  de 
mots  l'histoire  de  sa  vie  et  de  son  acci- 
dent, dont  il  porte  les  traees  évidentes, 
ainsi  que  des  moyens  de  lialteBcm 
qui  lui  ont  été  appliqoés;  pomsam 
ancnne  interruption  et  eoBasse  s'il  ^ 
gissait  de  lui  conper  lea  cheveux,  avec 
cette  résolution  qne  donneBl  la 
«iction  et  l'expérienon,  à  la 
sous*cutanée  des  mnsdes  nt 
desjambea,  descuiafeeaetdesfamssms 
hésitation  et  sans  interraption,  «ns 
une  seule  plainte  de  la  part  dn  patient; 
le  tout,  an  nombre  total  de  quarante- 
deux  muscles. 

Bt  à  chaque  aection,  no entendaii le 
cr^  produit  par  le  bialouri, 
s'il  eût  coupé  les  eordea  tendues  d*i 
basse  ond^unnJunpèi  G'étail  à  U 
IMmir;  non  pas  que  le  paiieat  etpri- 
mât  la  lûoindre  plainte,  on  qn^  acea- 
ait  une  bien  vive  doulear  ;  oa  bien  qne 
ropératèor  téoraignàt  la  mnîedrt  hési- 
tation on  que  sa  main  parût  follgaee  : 


musdes  de  ses  braa  et  de  ses  Jambes    ses  instruBunts  seuls  eommençateni  à 
dans  un  tel  état  de  contraction ,  que     s'émousser  et  menaçaimit  de  rcfaser 

leur  service  ;  '  mais  il  était  impossible 


aes  quatre  membres  étaient  repliés  sur 
eux-mêmes,  accollés  au  tronc  et  dé- 
pourvus de  tout  mouvement. 

Après  avoir  inutilement  essayé  dn 
tous  les  moyens  que  la  mécanique  em- 
ploie en  parelUe  dreonstance ,  et  sup- 
porté avec  le  pins  grand  dourage  les 
torturas  de  l'eilenaion  forcée,  dans 
V9^f9k  de  lepviikdin  IViiva  dn  a» 


de  ne  pas  s'imaginer  que  l'es  nssisiJit  s 
quelqu'un  de  ces  efiroyahles  anj^ices 


qne,  valnene  par  la  dnnlenr,  dk  as 
noonnût  oo«|iblai  da  crim»  qn'on  M 
mv«l«it. 


CHRONIQUE.  —  SEPTEMBRE. 


De  {'t?ea  de  tout  le  moDde,M.Craé-* 
itee  eiécuté  cette  grande  et  toieii- 
aeile  of>éreiieii  tTec  aa  aany^froid, 
une  babilelé  et  une  expérience  dignes 
d'éloge  ;  sa  main  ne  s'est  arrêtée,  n'a 
Même  hésité  devant  aneane  dlfficahé , 
tant  les  .obstacles  étaient  bien  calcolés 
d'avance ,  en  même  temps  qoe  les 
meyens  d'y  remédier  ;  mab  il  fant  con- 
venir aassi  qa'il  a  en  affaire  à  un  admi- 
nbie  aojet  ;  on  peut  direqae  c'est  avoir 
tfn  bonhear  que  de  rencontrer  chez  le 
même  individu,  la  confirmation  de 
lonle  sa  théorie  des  difformités,  en 
même  temps  qu'un  courage  et  une  ton- , 
fiance  sans  bornes.  Cette  opéretion  ne 
ftit  pas  seulement  honneur  an  chirup- 
gien  qui  l'a  entreprise,  par  la  manière 
dont  elle  a  été  ezécntée  ;  mais  c'est  un 
fait  d'une  grande  valeur  pour  les  idées 
scientifiques  de  M«  Goérin. 

Aussitôt  cette  grande  opération  ter- 
minée, lemalade,  tout  disloqué,  fut  re* 
placé  dans  son  lit ,  etlaissé  tranquille. 

Dans  la  soirée,  deux  des  méde* 
Gîns  .présents  i  l'opération  s'étant 
dirigés  vers  le  lit  du  malade,  le  trou- 
vèrent dorment  d'un  paisible  som- 
meil ,  et  sans  ancnn  accès  de  fièvre. 
Les  jours  suivants  «  il  fut  impossible 
d'en  saisir  la  moindre  apparence  ni 
même  d'inflammation^  maintenant  les 
quarante  plaies  sont  presque  entière» 
ment  cicatrisées;  lesbms  et  les  jambes 
aoot  d^à  en  partie  reodns  â  leur  di- 
rection naturelle,  et  le  malade  n'a 
ressenti  aucune  douleur  sérieuse. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  sujet 
sans  parler  du  jeune  professeur  russe, 
auquel  on  a  eoupé  tous  les  muscles  et 
tendons  de  l'avant-bras  et  de  la  main. 
Pas  le  plus  petit  accident  n'est  survenu 
à  la  suite  de  cette  opération,  et 
M.  Doubwistki  assistait  l'autre  jour  à 
l'opération  de  la  Muette ,  presque  en- 
tièrement guéri  de  son  infirmité. 

10.  Paris.  Inauguration  du  ekemin 
de  fer  de  Péris  à  FerêaHleê,  rive  geu» 
ehe.  —  Hier  a  eu  lieu  rinauguration 
du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive 
gauche.  Au  mileu  de  la  réunion  choisie 
qui  s'y  pressait,  on  remarquait  M.  Léon 
de  Maileville,  secrétaire -général  du 
ministère  de  l'intérieur;  M.  Legrand, 
secrélaire-géoéral  du  ministère  des  tra- 
vaux publics;  M.  BiUauTt,  secrétaife- 
génénl  do  mimatère  d«  conmiercei 


^49 


H.  le  préfet  de  Seliie-et-Oise,  ainsi  que 
de  nombreux  membresdes  deuxCham* 
bres,  du  corps  des  ponts  et  des  minae 
et  de  la  haute  administratiom 

Secondée  par  un  temps  magnifique^ 
cette  cérémonie  a  eu  lieu  sous  d'heu- 
reux auspices.  Un  millier  environ  de 
personnes  ont  parcouru  la  nouvelle 
hgùB^  transportées  par  quatre  oon* 
vois  qui  se  sont  succédés  de  vingt 
en  vingt  minutes,  et  dont  le  trajet 
moyen  a  été,  pour  l'aller,  dfe  vingt-huit 
minutes,  et  pour  le  retour  de  vingt- 
deux.  C'est  là  une  rapidité  trés-satisfai- 
santé,  et  qu'on  eût  pu  d'eilleurs  facile* 
ment  accroître,  la  course  des  locomo- 
tives n'ayant  pas  été  portée  à  son  plus 
haut  degré.  Enfin,  (mmenés  à  .quati« 
heures  et  demie  par  te  f^éloce ,  et  ra- 
menés trois  quarts  d'heure  après  par 
t^Btna,  nous  n'avons  eu,  malgré* cet 
•oms  terribles,  nulle  enplosion,  nut  ac^ 
cident  à  regretter,  nulle  droonstance 
qui  ait  en  rien  troublé  l'inauguration 
du  nouveau  railrway. 

Tant  qu'il  se  trouve  dans  la  plaine, 
d'issy,  le  chemin  de  la  rive  gauche  est 
assex  peu  pittoresque  ;  mais,  a  partir  du 
Bas-BCeudon,  point  où  tout-a-coop  se 
montrent  à  découvert  les  nombreux  re- 
plis de  la  Seine  et  les  riants  coteaux 
qui  la  bordent,  il  traverse  une  série  de 
sites  variés,  délicieux,  qu'interrompent^ 
parfois  de  longues  etjprofondcs  tran- 
chées à  ciel  couvert,  utemées  par  de 
hauts  remblais  d'où  Tosii  plonge  dan» 
des  vallées  animées  d'une  végétetion 
abondante  et  vigoureuse.  Au  val  de 
Fleury,  pag  exemple,  que  surmonte  le 
superbe  viaduc  de  ce  nom,  ouvrage 
d'une  magnificence  toute  romaine,  il 
semble  au  voyageur,  qui  volt  soudaine- 
ment prés,  bois,  habiutions  s'abtmer  k 
Î[UArante  mètres  au-dessous  de  lui,  que 
a  locomotive,  lancée  dans  Vespace,  s'é< 
chappe  un  instant  du  sol  pour  rentrer 
de  là,  par  une  pente  insensible  et  par 
des  conrbes  habilement  ménagées,  an 
milieu  des  riches  prairies,  des  bois  et 
nombreuses  villas  qui  couvrent  les 
abords  de  ChaviUe  et  de  Viroflay.  C'é- 
tait un  curieux  spectacle  que  de  voir, 
à  l'approche  dea  convois  qu'annon- 
çaient, avec  les  halètements  de  la  ma- 
chine, les  fanfares  du  4*  lancier,  accou- 
rir et  se  preiser  les  pepnlatious  de  Ver» 
sailles  et  des  campagnes  voisines,  avides 
de  coniimpler  iea  flou  de  popôlalte 
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qtt'à  chaque  iMtuit  de  kmgvti  Uesde 
irafooi  apporudent  pmnl  clle^ 

Les  bàtinents  que  la  eoapagnle  â 
Adt  Mtir  aux  ambareadérés  de  Pariseï 
de  VénaiUes  aont  apadeoz ,  bien  or- 
donnés, bien  conatiniits.  On  a  remarqué 
la  beUe  voète  en  sine  inpportée  par  de 
l^ars  aiteaei  de  fer  attenante  aux  bâ- 
tiaaents  de  la  station  de  Parla  t  c'est 
teste,  gracieux,  solide  et  simple  h  la 
fbbk  On  admirait  aussi,  entre  autres 
Ottnaget  d*art,  la  tranchée  re? étue  en 
menbère  et  les  tuimels  de  90  à  100  mè» 
tns,  qui  forment  l'arriTée  à  Yemillèi, 

4t.  Bordêûum,  ComritaitiMêi de  ta 
Ghrmdeé  BHêaMdê»  TripU  aisawinat  ; 
Vênfant  et  ki  VilUHê.  ^  L'enceinte 
de  la  cour,  ouTorte  à  dix  heurea;  est 
encombrée  d'une  foule  prodlgieuae;  à 
dix  beures  un  quart  la  cour  est  Intro^ 
duite.  M*  Geiigeréa  père  est  au  banc 
de  le  défense.  H.  l'afoeat -général 
Doms  occupe  le  siège  du  ministère  pu* 
bHc. 

M.  le  président  Intife  le  public  à  se 
tenir  dans  le  silence,  et  ordonne  d'ame* 
ner  l'accusé. 

Un  moufement  extraordinaire  agite 
en  ce  moment  tom  rauditoîre. 

L'accusé  8*aTanoe  an  milieu  d'une 
tfanble  baie  de  gendarmes  ;  m  Ognre, 
esses  Tulgaire,  n'exprime  aucune  émo- 
tion. U  est  calme,  insouciant.  Il  est 
▼êtu  d'une  redingote  brune  ;  son  cdl 
est  reloTé  sur  sa  erarate  noire  avec 
quelque  prétention.  11  porte  de  temps 
en  temps  la  main  à  son  MùX  comme 
pour  eliasser  quelque  pensée  Impor- 
time. 

.  8or  les  queaiiotts  de  M.  le  président, 
l'accusé  répond  se  nommer  Pierre- Vin- 
cent Eliçabide,  Igé  de  trente  ans,  pro- 
fesseur; né  a  Mauléon. 

Après  la  prestation  du  serment  des 
lorès,  M.  le  greffier  dooile  lecture  de 
l'aete  d'accusation  et  de  rarrét  de  ren* 
toi,  dont  TOici  le  texte  : 

Marie  Tesmrieox,  néeà  MoncayoHe, 
arrondissement  de  Bfanléon,  départe- 
ment des  Banes-Pyrénées,  se  maria^  à 
lige  de  f Ingt  ans,  avec  Pierre  hsàtix. 
Après  avoir  voyagé  pendant  plusieurs 
années  en  Espagne,  afin  d'essayer  de  se 
créer  quelque  fortune  par  une  vie  ac- 
tive et  laborieuse,  lia  passèrent  en  Ai^ 
gèHé  et ae fitérentè  On^i  où ifi  éta« 
Uireiii  une  bOtellerie. 


Le  4  août  OIS,  Aalat  fat  tiiÉb  M eui 
taganem,  «I  oombattmt  eoartre  las  Ak^ 
bMdans  une  sortie  opérée  pour  r^an^ 
serleva  attaqnea.  PHvèe  de  aanaad 
appnl,  Varie  Aniiat  quitta  PAfrIque 
pour  retourner  daps  le  dépni' 
dea  Basses -Pyrénées,  et  vint 
à  Pau.  Son  mari  lui  avait  laissé 
enfknta  :  Joseph  Aniiat,  né  le  tO  avril 
1810,  et  Hathilde  AniMl,  Bée  le  40  jaîa 
1831  ;  elle  n'avait,  pour  subvenir  A  km» 
snbaistance  et  pour  les  élever,  qns  le 
produit  On  travail  de  ses  mains;  aaii 
elle  travailla  avec  ttnt  d'ardeur  et  Aa- 
bileté,  et  se  signalapar  tant  d*or*e  et 
d'économie,  qu'elle  ne  tarda  pas  a  les 
mettre  a  l'abri  du  besoin. 

La  tendre  sollleliudie  dnaetla  les 
environnait.  Il  nnreté  de  set  msimi  et 
sa  douce  piétés  lui  avaient  députa  Vêq^- 
tempa  concilié  l'estime  et  Paisciion  de 
tontes  les  penonnee  qol  la  eonnaî»* 
salent,  et  elle  vivoit  benrcnse  et  tian* 
qnlUe,  lorsqu'elle  eut  le  niBihiW  de 
lier  connaiasanee  avec  Pienv-ftecanc 
BHçabide. 

Né  dans  la  ménie  contrée  qne  Ifarie 
Anisat,  Bliçabide  avait  aneeemivf  méat 
étudié  dans  les  aèmlnrires  d'Olorea, 
de  Betharram  et  de  Bayonne,  pour  en- 
trer  dans  les  ordres  sacrés,  Dooaioèpar 
on  orgueil  excessif,  passionné  ponr  les 
idées  systématiques,  ae  consSdétaat 
comme  un  homme  d'une  snpèriarilè 
marquée,  et  appelé  a  des  deaUnèes  pim 
brillantes  que  ceHes  que  M  prometttit 
l'état  eeclésiastiqne,  0  avait  fiel  par 
renoncer  a  une  carrière  pour  laqneMa  3 
n'avait  Janmis  en  qifuae  vocaiien 
celante. 

Après  wiÀt  pasaé  pinttem 
dans  diverses  maisons  de  Bordeaux,  eu 
qnalfté  de  précepteur  panienficr,  CB- 
çabide  avait  cependant  consenti, 
les  derniers  mois  de  I8è7,  a  venir 
dre  la  direction  d'une  école  prii 
que  l'un  de  ses  anciens  prefesaenraavait 
fondée  a  Lestelle,  comnnUM  ntaèe  à 
quelques  fienes  de  Pau. 

Marie  Anlsat  pla^  son  ils  dans  cette 
école,  et  eut  une  éntrevne  avec  Bliça- 
bide ;  plus  tard ,  cehki-d  vint  pinsievs 
fois  la  visiter  a  Bin, 

Vers  le  mois  d'octobre  1089,  Bl^ 
bide,  peu  satislMtde  aa . 
touM-coup  séji  élèves/ qnil 
laii,etvintiParisL 
Pendant  md  aéjoarAFeria,  fibii- 
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Uito  anlt  w  wm  reBoorett  af épotwr 
proiapteBieiit;  0  était  même  tombé 
dut  ttne  gtoe  •xtrême.  II  composa  an 
oo^rafa  doot  la  pobllcaiion  loi  eût 
peai-étK  assuré  <|oelqQes  bénéûces} 
BMis  il  na  pat  troaTor  d'éditeor  qal 
TOQlàt  sa  char^r  de  la  ftdre  imprimer. 

OepolMMii  départ  de  Paa,  Eiiçablde 
entretenait  ana  eorrespondanee  aetiv» 
arec  Mtiia  Aniiat,  et  lai  faisait  entre- 
Tair  qn'il  avait  l'intention  de  l'époa- 
lar.  Loin  de  Ini  avouer  qall  n'avait 
tRMvé  à  Parl»;qna  l'obsemité  et  la  ml- 
lére ,  il  loi  avdt  dit,  ra  coatralra ,  qae 
tnat  Miarialt  à  ses  tiboi,  «t  qn'il  était 
■nr  le  point  de  fonder,  poor  l'enselgae- 
■lent  poblie,  an  établisRment  impor- 
tant. Il  hd  pdgnait  sa  «Itoation  souB 
les  ooaléttrs  les  pin»  sédoisântes,  et 
l'anf^^it  à  te  rendre  anprés  de  Ini  et 
à  a^jr  faire  précéder  par  son  fils,  en  lot 
promettant  de  wcfaaiiger  de  l'édoeation 
da  cet  enfanL 

Poor  détennlner  Marie  Anbat  à  Te- 
nir partager  son  aort,  Bllçablde  metuif 
tn  nmge  toat  ce  qid  pcavait  avoir  le 

SIns  de  puissance  sur  le  canr  de  celte 
imme;  il  Ini  parlait  de  son  amonr,  de 
l'avenir  de  son  (Ha,  et  dn  bonbenr  de 
retoonier  un  jour  ensemble  au  pavs 
aatafpoury  vivre  dans  Paisanee  et  le 
repeSi 

«  Il  ftnt  qne  Marie  mè  prouve  qu'elle 
■Palme,  lui  écrivait-il  le  t6  janvier,  U 
Ant  qu'elle  vienne  i  Paris. 

•  le  désirerai»  d'abord  qae  vont 
m'envoyassies  losapb.  Bn  attendant 
que  naon  établissement  soit  fondé,  ]e 
lui  ftrsSs  fréquenter  d'excellentes  éco- 
les; Je  serais  son  surveillant  et  son  ré* 
pétHeur.  Il  conctaera  ckec  moi,  Il  raan- 
gen  avec  moi,  Je  me  charge  de  lui, 

*  Une  fois  Joseph  ici ,  je  vous  trou- 
▼erai  mille  superbes  raisons  pour  vous 
établira  Paris  ;  et  vons  y  seres  reçue 
dans  nos  bras,  vous  serez  ma  moitié, 
mon  conseil,  mon  aide,  et  j'espère  que, 
sor  nos  vient  jours,  nous  pourrons  eau- 
anr  sans  inquiétude  do  temps  passé,  an 
ooind'on  bon  feu,  dans  une  petite  mal- 
son  blanche,  entre  Moncayolle  et  6ot- 
teltt.  » 

Plus  tard,  et  le  29  février,  après  lui 
avoir  annoncé  que  le  projet  qiPil  avait 
fonié  de  fonder  nn  pensionnat  était  ft 
peu  prés  réalisé  .et  qnll  sPétaUlssall 
dans  nd  des  plus  Hdies  quartiers  de  la 
vUtoiaïQi 


«Obi  que  J'anmli  basotai  de  voua 
id  t  mais  vons  vonlas  que  je  prenne 
patience.  Bh  bien  1  donc,  patience  pour 
vous,  méchante  j  et  que  Joseph  anive 
vite ,  il  pourra  m'étre  utile  autant  qon 
moi  à  lui.  • 

Des  sollicitations  ri  presssntas  triom- 
phèrent de  la  répugnance  qne  Marie 
Aniiat  éprouvait  4  se  séparer  de  son 
fils.  Bile  réunit  tous  les  effets  qoi  pou* 
valent  lui  être  nécessaires  ;  après  s'être 
fait  remettre  quelques  fonds  par  les 
personhes  qui  loi  procuraient  babItueN* 
laoMnt  du  travail,  et  après  avoir  placé 
une  somme  de  iOO  fr.  dans  une  petite 
malle  quil  emportait,  elle  le  confia  a 
nne  demoiselle  Lenoir,  qui  allait  passer 
un  mois  à  Paris,  et  l'envoya  à  Bliça- 
bide  comme  an  protecteur  le  plus  bien- 
veillant, au  guide  le  plus  sûr  et  à  l'ami 
le  plus  généreux  qoe  pût  espérer  son 
enfance. 

Parti  de  Pan,  le  11  mars,  Joseph 
Anisat  arriva  à  Paris  le  44  do  même 
mois,  vers  trois  ou  quatre  heures  de 
l'après-midi.  Le  10  Eliçabide  avait  en- 
core écrit  à  la  mère  pour  qu'elle  n'hé- 
sitât plus  i  faire  partir  cet  enÂnt,  et 
poor  presser  son  départ 

Informé  par  Marie  Aniiat,  d'après  la 
recommandation  qu'il  lui  en  avait  faite^ 
du  jour  oà  il  serait  rendu  à  fMs ,  il 
était  venu  l'attendra  dans  la  cour  des 
Messageries;  à  sa  vue,  BlîçSbide  témoi- 
gna une  satisfaction  extrême;  il  le  prif 
dms  ses  bras  et  le  combla  de  caresser; 
Qaelqoes  heores  plus  tard,  l'enfant 
natf  et  confiant,  que  ces  tendres  dé- 
monstrations transportaient  de  joie,  al- 
lait périr  sons  les  coups  de  celai  qui 
les  lui  prodîgnait. 

au  Heu  Ramener  le  Jeune  Anisat  à 
son  logement,  Bliçabide  lai  filpareon- 
rir  plusieurs  quartiers  de  Paris,  en  lui 
laissant  croire  qu'il  le  conduisait  ches 
lui  ;  puis  il  entra  dsns  un  restaurant  où 
ils  (Ûnérent  tous  deux.  Le  repas  ter- 
miné ^  il  sortit  seul ,  en  recommandant 
an  jeune  Anizat  de  l'attendre  pendant 
quelques  Instants,  il  alla  déposer  à  son 
dnmieile  la  malle  de  ce  dernier,  se 
munit  d'un  marteau,  le  cacha  sous  ses 
vêtements  et  vint  rejoindre  l'enfant. 

Avant  de  quitter  avec  loi  le  restau- 
rant, Bliçabide  écrivit  à  Mairie  Aniut 
nne  let^  on  il  sPexprimalt  ainsi  : 

•  «  Je  viens  de  recevoir  Joseph  dani 
mes  braSf  après  avoir  conin  d'un  bn- 
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rem  de  diligence  à  fantre  »  ne  sadiant 
pas  où  il  devait  descendre. 

•  Il  est  arrivé  en  fort  l)onne  aanté  ; 
V0IIJ  ponvûx  compter  sur  moi  pour  faim 
iromver  le  $éjour  de  Paris  agréable  à 
Joeepk.  Pourquoi  ne  venez-voos  pas 
vite  vouft-mème,  méchante  qae  vons 
êtes?  Mottsavonsbesoin  de  tous  comme 
de  nos  yeux  ;  yoyota  si  vons  saores 
vous  dépteber*  soyez  aussi  pressée 
qu'indiscrète ,  vous  qui  regardes  dans 
mes  lettres  sans  ma  permission.  J'at- 
tends que  vous  soyez  ici  pour  vouspn* 
iiir  de  .ces  méchancetés.  Adieu,  Marle^ 
ma  bien-aimée,  à  vous  pour  tpc^oura.  » 

Eliçabide  fit  irecer  au  bas  de  cette 
lettre,  parla  jeune  Anizat,  une  apos« 
tille  de  plusieurs  lignes: 

«  Ma  chère  mamsif,  écrivait  le  jeone 
Anisat  (peut^tre  sous  la  dictée  d'Bliça- 
bide),  Je  sois  arrivé  à  Paris  à  quatre 
heures  du  soir;  M.  BUçabide  est  venu 
me  prendre,  il  m'embrassait^  et  je  ne 
le  reeonnaiiiais  pas  à  cause  de  sa  barbe 
qui  est  longue  sooa  le  menton.  Paris  est 
Ûen  bean,  ma  chère  maman.  Je  croîs 
que  je  m'y  plairai  beaucoup^  J'ai  déjà 
vn  le  Palais-Royal  et  plusieurs  belles 
mes  en  allant  ches  M.  BUçabide. 

•  Adieu,  ma  chère  maman,  Je  t'em- 
brume tendrement,  ainsi  que  ma  bonne 
iœur  Mathilde. 

•  Ton  fils, 


:.  • 


C'était  le  dernier  témoignage  de 
tendresse  que  la  mère  et  la  sosur  de  ce 
malheureux  eurent  recevaient  de  lui  ^ 
Padieu  qu'il  leur  adressait  était  nn 
éternel  adieu. 

Eliçabide  jeula  lettre  à  la  poste,  ena 
encore  à  l'aventure  avec  le  Jeune  Ani-' 
Bst,  et  se  dirigea  vers  la  porte  Saint* 
Martin  «  oà  ils  prirent  un  omnibus  qui 
les  traosporta  à  la  Villette. 

Vers  nuit  heures  et  demie  on  neuf 
heures,  ils  arrivent  hors  des  banriè'* 
res,  et  se  trouvent  bientôt  dans  un 
lieu  éloigné  de  toat  bruit  et  de  toute 
habitation.  Le  jeune  Anixat  est  obligé 
de  s'arrêter;  Biiçabide  se  saisit  aussitôt 
du  marteau  doot  il  s'était  armé,  le 
frappe  à  la  téie  et  le  renversa  ;  sourd  à 
tout  senUment  de  pitié,  il  le  frappe  en- 
core avec  fureur,  tire  un  couteau,  lui 
coune  la  gorge,  traîne  son  cadavre  i 

Quelques  pas,  le  pousse  avec  le  pied 
ans  la  fanga  d'an  égouti  et  legagne 
■on  domicile. 


Dès  la  mtliiiée  dd  lendeMia,  bci. 
dftvre  du  Jeane  Anixat  Isappaleini^ 
des  passants;  l'attentat  que  réttûee 
les  blessures  dont  il  était  attatat  isi^ 
l'indignation  le  plus  proroadè  et  hpha 
douloureuse  impremon.  ]>'seliT«is- 
vestigations  furent  eamsscaeèes  pssr 
connaître  la  victime  et  la  auartriir,!! 
le  cadavre  fut  embaumé paariert* 
exposé  aux  rcgardsdu  paÛie.  Lsié* 
rite  ne  devait  appaiaitre  qaa  knfN 
deux  nouvelles  victimes,  la  mèn  et  h 
sœur  du  Jeune  Aniiat ,  aonèsat  à  leir 
tour  reçu  la  morl  de  la  naiad'Bli(ttp 
bide  dans  un  infime  guet^^pts^ 

La  demoiselle  Lenoir  poeiaii,!]  eit 
vrai,  fournir  à  l'aotoritèdetrcHêlsi- 
ments  utiles  ;  mais,  deux  oa  iisii  jssn 
après  le  crime,  BUçabide  ^édit  fté- 
sente  chex  elle  sousi^èiexteèilairen- 
bourser  9  fnmca  et  qnelqaci  «aiinii 
qu'elle  avait  dépensés  pmr  ic  jesae 
Anisat,  en  sua  d'une  sooaeëi  41  i(*** 
qu'elle  avait  reçue  de  la  niieëiv 
dernier  pour  lea  frais  du  fojspili  1« 
avait  donné  l'assorance  qae  Vuftmn 
portait  bien,  et  qu'il  serait  voa  h 
voir,  s'il  n'eût  été  occupé  èewin- 
des.  Cette  demoiselle  paria  dsac  pin 
tard  de  Paris  aana  avoir  coeçalsani- 
dre  soupçon. 

Eliçabide  continua  è  èerireàlM 
Anixat  dans  les  ternes  les  plos  testfWi 
et  la  pressa  plw  viVMual  ^If^ 
mais  d'abandonner  l'esiileoos  pittie 
qu'elle  avait  trouvée  à  Pia.  Vèô  es 
qu'on  lit  dans  ia  ppeasière  hm^ 
lui  adressa  après  UattenUt  es  liiil* 
lette:. 

«  Venex  donc  vite,  déUdesnatt- 
tense  ;  faUee  vos  pat/ueU^  a  as  ^H^ 
de  rofre  départ  qu*à  wsst  psa^  i"^ 
qw  pomhle,  parce  que  «tft  nêUapf' 
rente,  a'ila  venaient  à  «▼('^.^'''f?' 
sance  des  lettrée  que  veusseiisi  tv* 
gée  de  montrer,  poofiaieBt  se  f«^ 
User  de  ce  que  je  me  sais  laat  scesg 
d'une  étrangère,  pendiBt  qae  j«  w 
laisse  souffrir.  Lorsque  tout  ssia  Itr» 
miné,  nous  en  parlerons  biaTSMBi,  n 
personne  n'osera  rien  nous  dira.  Aa>i 
voQs  toute  à  moi ,  et  asol  toat  à  votai 
et  que  nous  importe  le  reste  da  vams* 
Laisses-moi  là  tous  les  prêtres  èe  n>t 
de  MoocayoUe  et  de  Bethsnaa.  ami 
leurdonnmeos  des  nouvellasdthc*- 
pitale.  »  .  ._ 

Pour  attirer  à  W  nel  «•«•»*" 
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aimyte  et  eontaite,  EUçaUde  ■vtit  la 
tort9  d«  l'entretenir  de  son  fik,  en  em« 
ployant  Ici  plus  andadenses  impostnre» 
pour  faire  taire  les  craintes  qu'elle  pon- 
dait concevoir  sur  son  sort;  une  dou- 
aaine  de  Jours  s'étaient  à  peine  éeoolés 
depuis  que  le  jeune  Aniiat  avait  cessé 
d'exister,  que  la  main  qui  avait  répanda 
le  sang  de  l'enfant  traçait  pour  la  mère 
les  lignes  suivantes  : 

«  Joseph  est  irés*bien  portant.  11  est 
&éfk  tout  fait  aux  belles  choses  de  Paris, 
et  parait  ne  pes  devoir  s'y  ennuyer  du 
tout.  "Son  écriture  est  belle.  Nous  pour- 
rons d'abord  en  faire  un  joli  commis. 
Je  suis  content  de  son  application  et  de 
sa  conduite,  quoique  la  tête  soit  tou- 
jours un  peu  légère.  • 

Eliçabide  finit  par  vaincre  l'héslu- 
tion  de  Marie  Anizat  et  la  déterminer 
à  partir,  à  l'aide  de  la  mensongère  u- 
anrance  qu'il  aval V  trouvé  pour  elle  une 
place  de  femme  de  confiance  dans  une 
maison  do  faubourg  Saint-Germain. 

Dés  qu'elle  lui  eut  appris  qu'elle  se 
dispossit  à  faire  ses  préparatifs  de  dé- 
part, il  se  hAta  de  loi  écrire  qu'il  irait 
au-devant  d'elle  jusqu'à  Bordeaux,  en 
lut  recommandantde  se  trouver  le  6  mai 
daoa  cette  ville,  où  il  comptait  arriver 
le  même  jour,  et  en  la  prévenant  que 
son  intention  était  de  descendre  nna 
on  hôtel  tOBu  par  un  sieur  Meunier, 
dans  la  me  Gonrbin. 

Dans  cette  dernière  lettre,  qui  porto 
la  date  du  46  avril ,  Eliçabide  lui  par^ 
lait  encore  de  son  fils ,  comme  s'A  ept 
été  plein  de  vie  et  d'avenir  : 

«  Joseph  vous  aurait  écrit  une  ligne, 
loi  disait-il  ;  mais  bientét  il  vous  em- 
brassera, ce  qui  vaudra  mieux.  Je  sais 
très>content  de  lui,  il  s'applique  ;  il  de- 
viendra un  homme.  Je  crois  qu'il  gran» 
dit  et  engiaisBe.  11  connaît  aujourd'hui 
mieux  que  mei  le  quartier.  • 

Il  terminait  par  ces  mots,  où  une  in- 
fernale ironie  semblait  se  mêler  à  tout 
ce  que  le  langage  de  la  tendresse  a  de 
plus  affectueux  et  de  plus  doux.  * 

«  Adieu,  ma  toute  chère  Marie,  plus 
de  larmes,  plus  de  tristesse.  Si  f  oas 
aves  maigri,  je  vous  annonce  que  vous 
engraisserez  rapidement,  von»  dormi- 
rez bien  et  long-temps,  vous  respirerez 
un  bon  air;  vous  aurez  de  la  bière  à 
bon  marché  en  été  pour  rafraîchir  votre 
sang  ;  mais  je  vous  conseille  de  comp- 
ter encore  bien  plus  quasar  tout  cela , 


sur  les  caresses  de  eelnl  qd  est  à  voua 
seule  pour  la  vie.  ■ 

Se  conformant  aux  instructions 
qu'elle  avait  reçues,  Marie  Anizat  ar- 
riva à  Bordeaux  an  jour  indiqué,  ae- 
compagnée  de  Matfailde  Anizat,  sa  fille, 
et  se  rendit  à  rhélel  qui  leur  avait  été 
désigné. 

Eliçabide  était  parti  le  8  de  Paris, 
MUS  faire  connaître  la  cause  et  le  bat 
de  son  voyage,  et  en  manifestant  l'In- 
tention de  ne  rester  absent  que  fort  peu 
de  temps  ;  forcé  de  voysger  psr  de  pe- 
tites voitures,  fsote  de  fonds  sufiBsanla 
pour  prendre  la  diligence,  il  n'arriva 
que  le  7  à  Bordeaux. 

Prévoyant  ce  retard,  etl  redoutant 
que  Msrie  Anizat  ne  continuât  sa  route 
vers  Paris,  il  avait  écrit  de  Poitiers  an 
sieur  Meunier  pour  qu'il  l'engageât  à 
l'attendre ,  et  celui-ci  s'était  acquitté 
auprès  d'elle  de  cette  mission. 

Une  des  sœors  d'Eliçabide  servait  en 
qualité  de  femme  de  chambre  dans  la 
commune  d'Ivrac.  Entièrement  dé- 
pourvu d'argent,  il  la  pria  par  écrit,  au 
moment  d'entrer  à  Bordeaux,  de  venir  ^ 
lui  porur  quelques  fonds,  et  lui  donna 
rendez-vons,  à  cet  efiet,  dans  une  au- 
berge tenue  par  un  sieur  Leiquem, 
dans  la  me  Margaux. 

.  Le  8,  après  avoir  reçu  la  visite  de  sa 
scenr,  qui  lui  remit  une  somme  de 
400  francs,  frait  de.ses  économies,  il  et 
hftta  d'aller  prendm  logement  à  l'hétel 
du  sieur  Meunier.  La  journée  parat  se 
passer,  pour  Marie  Anizat  et  pour  lui, 
en  intimes  entretiens. 

Dans  la  matinée  du  9,  ils  se  rend!* 
rent  ensemble  chez  une  nommée  Anne 
Marmayott,  que  Marie  Anizat  avait 
connue  à  Pau,  et  qu'elle  avait  voulu  re- 
voir, et  ils  se  séparèrent  ensuite  pour 
le  reste  de  la  journée. 

Sur  les  insUttces  d'Eliçabide ,  Marie 
Anizat  avait  consenti  à  aller  coucher  à 
Ivrac ,  chez  la  sœur  de  ce  dernier,  et 
à  prendre  le  lendemain  la  diligence  de 
Paris,  i  son  passage  près  de  cette  com- 
mune. 

En  conséquence,  vers  huit  heuns  ou 
huit  heures  et  demie  du  soir,  une  voi- 
ture de  place  qu'Bliçabide  avait  rete- 
nue, vint  les  prendre  à  leur  bétel,  et  les 
porta  au  lieu  appelé  les  Quatre-PavU» 
Ions, 

Peu  d'instants  avant  leur  dépsrt,  um 
nommée  Justine  Caiaoran^  wicjunne 
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amie  de  Merie  Kùhkû  qu'elle  iTait  par 
basard  reneontEée  aur  la  voie  publique, 
était  venue  la  visiter  ;  elle  Tavait  troa^ 
fée  i  table  avec  sa  fille  et  Elicebide  et 
avait  aaaiité  à  leur  diner.  Bliçabide 
avait  montré  lapbyiioiiomiela  plusoii* 
verte  et  la  pin»  riante,  et  avait  éga^  le 
repas  par  les  récits  les  plus  piquants  i 
l'expression  de  la  plus  vive  satiafactioa 
n'avait  pas  cessé  de  régner  sur  les  traits 
de  Marie  Anisat.  Elle  avait  fait  connaî- 
tre avec  l'orgueil  d'une  tendre  mère,  à 
Justine  Gasaoïan,  l«s  termes  de  l'apos- 
tille que  son  fib  avait  mise  au  bas  de  la 
lettre  qu'Eliçabide  lui  avait  adriessée  aa 
moment  où  il  venait  d'arriver  au^réa 
da  lui  ;  elle  avait  témoigné  à  ce  der- 
nier beanconp  de  regret  de  ce  qu'il  eût 
appris  au  jeune  Josepb  qu'elle  se  ren- 
dait à  Paris,  l'ayant  ainsi  privée  du  plai* 
air  de  ini  causer  une  douce  surprise,  et 
avait  UessailU  de  bonbeur  à  l'idée  du 
le  revoir  et  de  l'embrasser.  Vouée  i  la 
mort  avec  l'enfant  qui  lui  restait,  elle 
allait  bient6t  le  rejoindre  dans  la  tombe. 

Avant  la  commune  d'ivrac  et  sur  le 
territoire  de  celle  d'Arligues,  il  existe 
«,à  gaucbe  de  la  grande  roule^  à  un  qnart 
d'beure  de  marebe  des  Qualre^PavU- 
Ums,  un  cbemin  tortueux  dominé  de 
cbeipic  côté  par  un  tertre  élevé;  quand 
on  l'a  parcouru  jusqu'à  cent  ou  cent  du* 
qaiante  mètres ,  on  rencontre  un  bois 
taillis  qni  le  borde  du  côté  gaucbe  sur 
une  asses  grande  étendue.  Derrière  ce 
bois,  et  à  trente  ou  quarante  mètres  du 
cbemin,  est  un  roisseau  qui  descend 
jnsou'à  la  grande  route,  la  travene  et 
coule  parallèlement 

Après  être  descendu  de  voiture  aux 
Qmctr^PtofiUonê,  Eliçabide  fit  suivra 
la  grande  route  à  Marie  Aniut  et  ft  sa 
fille  joaqu'au  cbemin  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé.  Là,  il  leur  annonça  qu'il  fal- 
lait prendre  ce  cbemin  pour  se  rendre 
an  domicile  de  sa  sœur,  et,  par  un  del 
obscur  et  cbargé  de  nuages^  elles  ^f 
engagèrent  toutes  deux  avec  lui. 

EUçabide  avait  à  la  main  un  sac  de 
Duit,  seul  bagage  qu'il  eût  emporté  de 
Paris.  Arrivé  à  la  baoteur  du  boi«  situé 
aur  Tua  des  bords  du  cbemin,  il  s'arrête 
un  instant,  ouvre  son  sac  de  nuit,  y 
prend  un  marteau ,  rejoint  Marie  Ani- 
aat  et  sa  fiUe,  qui  l'avrient  devancé  de 
quelques  pas,  frappe  tonr-à-toor  à  la 
tète  et  à  coups  redoublés  la  mère  et  l'en- 
fant  a? ec  cette  eiAw  tttrible,  les  étend 


l'une  et  Pautre  à  tt»  pieds,  leiAftic 
en  leur  coupent  la  gotys  avccai cst> 
teau,  puis  va  s'asseoir  non  kin  es  Inh 
eadevrea,  et  y  reste  loug^ee^s  pksgi 
dans  une  afireuse  mèdilalioD. 

Les  précaution»  à  prendra  ib  ds 
pourvoir  à  su  suiuté  préoceBpeotESçi> 
bide;  U  se  lève»  et  mutile  le  lisaie  et 
Marie  Aniat  de  manière  à  k  nain 
méconnaissable;  il  décUre  et  snsek 
les  vêtements  des  deux  vidiMi:  il 
prend  dans  ses  bras  le  coipsna^t^ 
Marie  Aniaat,  traverse  le  boii  qsi  borii 
le  cbemin  et  le  Jette  dam  kniMis 
quipasaeàcôté;il  enveloppe  eeW^ 
k  jeune  MatbiMedaosksekH^u 
mère  et  l'enlève;  cbaigé  de  cei^ 
vantable  faideau,  H  gagae  b  gnsie 
route,  et  va  le  précipiter  dsas  Jt  biIm 
misseau  à  urée  de  neuf  ccnti  ntets  dt 

dklance.  Il  transporte  sareaptêa  » 
core  ph»  éloigné  et  eacbenssBaMi' 
sonlea  vêtcmeMs  de  rcaftsieidsn 
mère,  et ,  revenu,  sur  k  tkàlie  èi 
crime,  il  fouiUe  dam  sou  m  éssdt, 
cbange  de  coatume,  et  attend  bjav 
tH>ur  ventrer  en  viUe. 

Vers  quatre  heures  et  dcadidsiii" 
tfai,  EHçabide  tétait  rende  fri»  d« 
Quaire-Panllang^  lorsque  k  dilîf«tt 
de  Bergerac  vint  à  P*"*'-^***! 
dans  cette  voilure ,  et  alk  deKMCi 
Bordeaux  dans  une  aubeige  tasej* 
un  sieur  Chabun,  rue  de  k  Bmn* 
Eliçsbide  y  apporta,  avec  «en  «eei 
oïdt,  le  cabmde  Marie  Aniiat,  esk* 
sa  fille  et  quelques  parties  de  leeisu* 
temenis.  En  arrivant  dam  cetii  » 
berge,  Eliçabidese  fit  serrir  àd^jefcr. 
et  mangea  avec  caUne  et  ■ff***J| 
demanda  du  feu  ;  on  le  candaki  em 
un  nion  où  il  en  fut alloisé.  AsM 
d'une  heure»  quelqu'un  entra  dies» 
appartement  et  l'y  ironie  eedaosi.  » 
▼ilé  à  se  retirer  dtna  une  cbsaikefiw 

Mui  avait  f ah  préparer,  il  ^  ««»  " 
se  coucba.  ^  ^ 

Cependant,  quelques àeemefn"" 
retour  d'EHçabide à  Bordewx,!^ 
davre  mutilé  de  Marie  Aaiiatfiit^ 
dans  le  rukseau  où  il  giMi^et,/c^ 
fin  de  H  journée,  ou  décoavnt  «w 
celui  de  la  jeune  Matbilde.  Uii^T' 
du  double  forfait  qni  jetait  Iw^ 
la  commune  d'ArtIgues  se  '*P'f"V^ 
Bordeaux  ;  le  aieur  Cbebsa  e^g|  j* 
pour  se  rendre  cbet  bd,  Eli^^|^*TT 
moi^tè  en  Toitiiif  pièi  de  fi**  *"^ 
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forf«it  avait  reça  son  exécntioD;  U 
s'empresia  d*eii  lofonner  un  commia- 
aaire  de  pttliee,  et,  dans  la  joaniée  du 
44,  l'acensé  fut  arrêté  aa  moment  où  II 
ae  disposait  à  quitter  la  maison  de  cet 
anbei^ste,  et  à  retournera  Paris. 

Bien  qu'il  existât  des  taches  de  sanf 
sar  les  deai  cabas  dont  il  élait  nanti,  et 
à  l'ane  des  manches  de  sa  cbemhe, 
Eliçabide  ne  fit  d'abord  encan  aven  ; 
ttais  quelques  débris  des  vêtements  de 
Bf  arie  Anizat  ou  de  sa  fille  étaient  restés 
aarle  théâtre  du  crime,  la  note  en  avait 
été  portée  h  Bordeaux,  et  on  s'assura 
qu'Eliçabif  e  avait  dans  les  mains  dea 
objets  d'une  conformité  parfaite. Toute 
dénégation  devenant  impossible^  il  traça 
sor  une  feuille  de  pispier  quelques 
lignes  où  il  déclara  que  la  femme  et  la 
jenne  fille  dont  on  avait  trouvé  lesrestea 
•va^nt  féti  sous  ses  coups,  et  fit  con- 
Dattre  leur  nom  et  le  lieu  où  elles  rési<« 
diient  avant  de  venir  à  Bordeaux. 

Conduit  devant  le  magistrat  instme- 
leur,  BJîçabide  confessa  qu'il  était  éga- 
lement l'autenr  du  meurtre  du  Jeune 
Anizat ,  et  ne  larda  pas  à  reconnaître 
que  les  trois  attentats  dont  il  était  accusé 
avaient  été  commis  avec  les  horribles 
circonstances  qui  ont  été  indiquées, 

Bliçabide  avait  d'abord  affirmé  qu'il 
n'avait  frappé  le  Jeune  Anizat  qu'avec 
«ne  pierre  «  qui,  disait-il,  semblait  s'a- 
nimer sous  sa  main  » ,  et  qu'il  n'avait 
pasemployé  d'autre  instrument  de  mort 
pour  tuer  la  mère  et  la  sœur  de  cet 
enfant  ;  mab  il  a,  plus  tard,  avoué  qu'il 
en  avait  imposé  sur  ce  point,  et  qu'il 
avait  fait  usage  du  même  marteau  pour 
abattre  les  trois  victimes.  Ce  marteau 
a  été  trouvé  dans  la  fosse  d'aisance  de 
l'auberge  du  sieur  Chaban,  où  il  l'avait 
jeté  avec  le  couteau  à  l'aide  duquel  11 
a  coupé  la  gorge  à  Marie  Anizat  et  à  la 
Jeune  Matmlde.  Quant  au  couteau  dont 
il  s'est  servi  h  la  Villetle,  il  l'aurait  jeté 
dans  la  Seine  deux  ou  trois  jours  après 
l'attentat,  en  traversant  le  Pont-BoyaU 

Obligé  d'expliquer  le  motif  qui  l'a- 
vait porté  à  se  baigner  dans  le  sang 
d'une  famille  entière,  Eliçabide  a  pré- 
tendu qu'à  peine  avait-il  engagé  Marie 
Anizat  a  lui  envoyer  son  fils,  qu'il  avait 
compris  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impru* 
dent  et  d'inconsidéré  a  appeler  cet  en- 
faut  auprès  de  lui ,  puisqu'il  ne  devait 
y  trouver  que  la  misère  ;  maia  qu'il  n'a* 
vait  pu  te  résigner  à  revenir  sur  et 
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qu'il  avait  écrit ,  et  à  dévoiler  combien 
aa  position  était  malheureuse;  qu'un 
trouble  aflVenx  s'était  emparé  de  ses 
esprits  lorsqull  avait  vu  arriver  le  Jeu- 
ne Anizat;  que  l'impossibilité  où  il 
était  de  pourvoir  à  sa  subsistance  l'avait 
déterminé  à  le  frapper,  et  qu'après  sa 
mort,  celle  de  Marie  Anizat  et  de  sa 
fille  lui  avait  paru  nécessaire  pour  ca* 
cher  sa  culpabilité. 

Eliçabide  a  déclaré  qu'il  ne  les  avait 
appelées  à  Bordeaux ,  et  ne  s'était  ren- 
du au-devant  d'elles  que  pour  les  tuer 
Pune  et  l'autre;  que  c'était  dans  cet 
objet  qu'il  avait  emporté  dans  son 
voyage ,  le  marteau  dont  il  avait  déjà 
fait  un  usage  si  terrible  «  et  quil  avait 
eu  pour  but,  en  choisissant  les  environs 
d'une  ville  éloignée  de  leur  domicile 
et  du  sien  pour  leur  arracher  la  vie,  de 
se  ménager  les  moyens  d'assurer  son 
impunité.  11  a  en  outre  révélé  que, 
cbns  la  journée  du  9,  il  avait  consacré 
le  temps  qu'il  n'avait  point  passé  au- 
près de  Marie  Anizat  à  aller  explorer 
leslieox  où ,  dans  la  soirée ,  la  mère  et 
la  fille  devaient  toutes  deux  périr. 

L'accusé  avait  essayé ,  dans  le  prln- 
eipe,  de  soutenir  qu'au  moment  où  le 
Jeune  Anizat  était  arrivé  à  Paris,  0 
n'avait  pas  encore  conçu  la  pensée  de 
lui  donner  la  mort,  et  que  cette  pen- 
sée l'avait  tout-â-coup  assailli  ;  mais, 
dans  un  de  ses  derniers  interrogatoires, 
il  a  été  forcé  de  convenir  qu'il  avait 
acheté  plusiemrs  jours  auparavant  le 
marteau  à  l'aide  duquel  il  l'a  terrassé , 
avec  le  projet  de  s'en  servir  pour  se 
débarrasser  de  lui.  Eliçabide  est  alH| 
plus  loin  :  &«  dit  que ,  dans  l'intèn* 
tion  où  il  étdrde  s'unir  en  mariage  à 
Marie  Anizat.  et  de  se  consacrer  à  éle* 
ver  ses  enfants,  dès  l'instant  où  il  avait 
perdu  Pespcdr  de  se  créer  une  position 
avantageuse  pour  la  leur  faire  parta- 
ger, il  avait  résolu  de  les  affranchir 
tons  les  trois,  par  le  meurtre,  d'un 
avertir  où  ils  ne  devaient  trouver  que 
malbeur  et  déception. 

En  présence  des  résultats  que  Pin* 
formation  a  produits,  il  est  hors  de 
doute  que  l'accusé  ne  fait  que  céder 
à  l'évidence  des  preuves  et  à  l'ascen- 
dant de  la  vérité,  quand  il  déclare  que 
les  trois  attentats  ont  été  précédés 
d'une  longue  préméditation  ;  mais  ce 
n'est  évidemment  que  par  une  atroce 
dérision  on  par  nne  rèroltipte  bypoi 
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erisie  qtt'il  ose  aTàncer  qu'il  n'a  donné 
la  mort  à  ses  fîcUmes  que  par  aflection 
pour  elles  et  dans  leur  seul  intérêt^ 
comme  si  personne  afait  le  droit  de 
disposer  de  l'eiistence  d'autnii.  On 
croirait  daTantage  à  sa  parole,  s'il  di- 
sait que ,  profondément  blessé  de  ne 
pouvoir  les  couyrir  d'une  protection 
dont  elles  n'avaient  pas  besoin ,  irrité 
d'avoir  va  s'évanouir  toutes  ses  illu- 
sions, et  humilié  de  son  impuissance  y 
il  est  devenu  iwssement  cruel ,  et  les  a 
rendues  responsables  des  mécomptes 
de  son  ambition. 

11  est  toutefois  pluiîeurs  circonstan- 
ces qui  tendraient  à  établir  qu'en  atti- 
rant vers  lui  Marie  Anizat  et  ses  enfantSi 
et  en  les  assassinant,  il  voulait  s'appro- 
prier leurs  dépouilles,  et  se  procurer 
ainsi  quelques  ressources. 

Long-temps  avant  l'arrivée  du  jeune 
Anizat;à  Paris ,  l'état  de  gène  dans  le- 
quel Eliçobide  était  tombé  était  deve- 
nu tel ,  qu'il  avait  tendu  la  main  pour 
obtenir  quelques  secours.  A  son  départ 
pour  Bordeaux ,  sa  détresse  était  À  son 
comble  :  il  fut  obligé,  pour  se  mettre 
en  route,  d'emprunter  une  somme  de 
40  fr.  au  sieur  Beslay, 

Or ,  Eliçabide  a  toujours  recomman- 
dé le  secret  à  Marie  Anizat  sur  ses  sol- 
licitations pour  la  déterminer  à  se  ren- 
dre auprès  de  lui.  Dans  ses  dernières 
lettres,  et  alors  que ,  dépourvu  de 
tout,  il  venait  de  s'établir  dansl'appai^ 
tement  qu'il  avait  loué  dans  la  rue  de 
Aichelieu ,  il  l'engageait  à  lui  envoyer 
du  linge  de  ménage ,  et  lui  prescrivait 
de  lui  fournir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  réclamer  les  objets 
Qu'elle  expédierait  avant  son  départ  de 
au. 

En  agissant  ainsi,  l'acpusé  semble* 
rait  avoir  trahi  le  projet  de  s'emparer 
de  tout  ce  que  pouvait  posséder  la  fa- 
mille ,  et ,  si  ce  projet  a  existé ,  il  est 
certain  qu'il  l'aurait  entièrement  réa- 
lisé. 

Eliçabide  a ,  en  effet ,  disposé  dans 
son  intérêt  personnel  des  100  fr.  que 
contenait  la  malle  du  jeune  Anizat  ;  il 
s'est  fait  remettre,  par  la  mère  de  cet 
enfant,  dans  la  première  entrevue 
qu'il  a  eue  avec  elle,  en  arrivant  à 
Bordeaux,  une  somme  de  ihO  fr.  dont 
elle  s'était  munie  ;  au  moment  de  son 
arrestation,  on  Ta  non-seulement  trou- 
vé nanti  de  cette  somnie,  ainsi  que 


d'une  partie  des  vètemcetsie  Uuk 
Anizat,  de  ceux  de  sa  fUle  et  de  lesn 
cabas ,  mais  encore  de  leors  bagnei,dc 
leurs  boudca  d'oreilles  et  deplneon 
autres  objet^nor  ou  en  argeatqs'ellei 
portaient  sur  elles  lorsqu'il  kit  fnp- 
pées.Enfin,  il  a  été  vérifié  qu'sDst  et 
quitter  l'hôtel  du  sieur  UcoDia ,  il 
avait  donné  des  ordres  d'après  Icsfâds 
une  malie  et  une  boite  qu'elles  y  lù- 
saient,  e^  où  leurs  vètasuDis  èiaicsl 
renfermés ,  devaient  être  eipédiéi  am 
son  nopi  a  Paris,  et  qae,  qodqse 
jours  plus  tard,  trois  ballots qoeHim 
Anizat  avait  mis  au  roulage,  et  osi  os- 
tenaient  leurs  autres  effets,  mol 
arriver  i  son  adresse  daoslaméBKnUe. 
En  sorte  qu'après  la  mort  de  oetti 
femme  et  de  ees  enfants,  il  s'est  lénti- 
blement  trouvé  en  posscssisa  dt^loit 
leur  avoir. 

Quels  que  aoient,  au  suplos,  stie 
sentiment  qui  a  dirigé  soa  mi  et  le 
but  qu'il  s'est  proposé,  nea  me  ftoitit 
diminuer  l'horreur  qp'fliaapire.elli 
pitié  qu'excite  le  sort  de  ses  iktinei 
En  Tain,  Eliçabide  se  présentttil 
comme  l'ipstrumeot  d'usé  iaexonble 
fatalité,  et  affecte-t-il  d'avoir  cédé  àde 
funestes  vertiges;  il  y  a  dans  les  tnè 
assassinats  qu'il  a  commis  oas  séni 
de  faits  qui  a'enchainent  entre  esi 
d'une  manière  trop  logique,  et  éiti- 
lent  trop  de  réflexion,  de  coolnai- 
son  et  de  prévoyance,  poorqa'ilpoat 
échapper  à  la  vindicte  pobliqoe.  Silci 
forfaits  dont  il  s'est  souillé  deaicoriMBl 
impunis,  ou  s'il  arrivait  qae  le  dé^ 
ment  ne  répondit  pas  à  l'odieuse  pua* 
die  avec  laquelle  il  les  a  préparé!)  et  ^ 
la  froide  férocité  qui  a  présidé  à  lesr 
exécution ,  la  justice  n'aurait  plssfi't 
briser  son  glaive ,  et  il  n'existerait  pw 
de  protection  sur  la  terre  oo&lrehfcr' 
Tersité  des  méchants. 

En  conséquence,  Pierre-ViseeBl 
Eliçabide  est  accusé ,  1*  d'sToir,  èns 
la  soirée  du  lA  mars  dernier,  eonna 
tm  homicide  volontaire  surlapersouj* 
de  Joseph  Anizat;  f  d'avoir,  das»» 
soirée  du  9  mai  suivant,coflsniisieDié*« 
crime  sur  la  personne  de  Marie  Àotut 
et  sur  celle  de  Mathilde  Aniiat  ; 

Avec  cette  circonstance qne cestr» 
homicides  ont  eu  lieu  avec  prémédiii* 
tion.  .. 

M.  l'avocat-généial,  après i5f[ï; 
lant  exorde,  décrit  toutes  les  oicob- 
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AtaMcs  da  triple  anasÉfiiat ,  et  en  fait 
rewortlr  les  eondkiiiiîsons  et  IHiorreur* 

M.  le  président  proeède  à  l'inteiTO- 
Ipeloire  de  l'seeusé.  La  cour  entend 
«nseite  les  dépositions  des  témoins ,  an 
nombre  de  M. 

M.  le  président  donne  h  parole  à 
M*  Oerg^n^s  père ,  chargé  d'office  de 
la  défense  d'Eliçabide.  La  tâche  était 
(ilfliéiie  à  remplir,  surtout  en  présence 
ci€s  afeoidei'accQsé,  qui  n*a  cessé  de 
M»  faire  une  espèce  de  gloire  des  trois 
meurtres  commis  ;  aussi  e-t-il  cherché  à 
prouter  que  le  prévenu  ne  jouissait 
^n'àdemi  de  son  libre  arbitre;  il  a 
groupé  avec  art  les  dépositions  des  té- 
moins poor  convaincre  le  jory.  Pour 
compidier  la  défense ,  Il  a  lu  un  mé« 
moire  écrit  par  Eliçàhide  lui-même. 

Dans  ce  long  factum  en  façon  de 
confession  générale,  Taccosé  se  pose 
«n  vfctime  poursuivie  par  une  main  de 
fer,  et  dont  on  conseil  donné  par  ba- 
wird,  dans  nnt  conversation  intime ,  a 
été,  pour  ainsi  dire,  l'éclair  électrique 
qui  a  développé  les  idées  du  meurtre 
•qui  semmeillaîeni  dans  son  imagination 
malade. 

Dansla  séance  du  11  de  celte  affaire, 
qui  n'a  duré.que  trois  jours.  M.  le  pré- 
sitleot  a  commencé  le  résumé  des  dé« 
bats.  Ce  résumé,  présenté  avec  une 
impartiale  lucidité,  n*a  doré  qo*nne 
demi-heure.  M.  le  président  a  payé  on 
tribut  d'éloges  au  consciencieux  défen- 
seur de  l'accusé. 

A  midi  et  demi;  les  questions  ont 
été  remises  an  jury  ;  elles  étaient  au 
nombre  de  neuf  t  nne  question  pour 
chaque  meurtre,  '  trois  questions  de 
préméditstion  et  trois  questions  de  vol. 
Au  bout  de  deoi  heures,  les  jurés  sont 
rentrés  dans  l'audience. 

Leur  réponse  a  été  affirmative  sur 
tons  les  chefs.  Ce  verdict,  quoique 
paÉ|^à  Tavance ,  a  escité  dans  l'assem* 
l^^pie  vive  sensation. 
^^Kcosé  a  été  rameoédans  la  salle  ; 
sa  démarche  était  assurée ,  et  il  a  en- 
tendu la  lecture  de  là  déclaration  sans 
émotion  apparente.        ^ 

M.  lUivoCat-général  a  requis,  d'une 
voix  émue ,  l'application  de  la  loi  ;  l'ac- 
cusé a  gardé  le  silence. 

La  conr  a  condamné  Pierré-Yincent 
Bliçabide  ft  la  peine  de  mort.  M.  le 
président  lui  a  adressé  ensuite  nne  al« 
Jocuiion  où  il  l'engisge  à  tourner  ses 
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regards    vers  la  miséricorde  divine, 
seul  espoir  de  sahit  qui  lui  reste. 

15.  Etati'Unh.  Etat  <Ui  forces  ma^ 
ritimes  </<  te  pays.  —  Vaisseaux  ok  U" 
anK.— Franklin,  74  canOhs;  fFashing" 
ton,  Ih;  Columbus,  74;  OUo,  80; 
North-CaroUna,  80;  Delaware,  80; 
Mabama,  80;  Vevmont,  80;  yirginia, 
80  ;  Pensylvania  ,  120  ;  Ffevo-Jer* 
sey,  80. 

Fnic  ATEsna  1  *«  CLASsa. — Indépendati' 
ce,  54  canons;  EtatS'Urtis»  44;  Constitua 
tion,  44  ;  Guerrière,  44  ;  Java,  44  ; 
Potowiac^  tlkt^Bro^àywine,  44;  Bnd» 
son,  44;  Saniee,  44;  Camberlandt  44  » 
Sabina^  44  «  Savannah,  41  ;  Raritan^ 
44;  Columbia,  44;  Saint- Lawren- 
ce, 44. 

FsÉGATcs  M  2«  CLASSK.  —  Constctla'^ 
lion,  36  ;  Maeédonian,  36. 

Sloops  db  cuEnne.  —  Jokn-Âdàmêf 
SO;  no8ton,^^0;  I^exington,  20;  fVn* 
cenncs,  20;  ïfaiTcn.  20;  Naitkpt,  20  ; 
Falmottih,  20;  Pair  pelé,  20;  FandaHa, 
20;  Saint' Louis  f  20;  Coneord,  iQ; 
Cyanct  20  ;  Levant^  20  ;  Erie^  18;  On* 
tario.  18;  Peaeock,  18;  Marion^  16$ 
Deeatur,  16;  Preble,  16;  York-Town, 
16. 

BaiCKS.  —  Dolphin^  fO;  PurpoUê^ 
tO  ;  Pianneer-Consort» 

ScHOOREas.  —  Grampus,  10  ;  Skark^ 
10;  Entreprise,  10;  Boxer,  10';  Expe^ 
riment,  4«  5M-6v//(gaIiot);  Sea-GuU; 
Ftying-FUk. 

Bateaux  a  vapbob.  —  Fuiton  ;  Ite* 
iief.  Total»  62  bàtiménU  portant  2,069 
canons. 

18.  Paris,  Inauguration  du  ekennm 
de  fer  de  CorbeiL  —  Trois  jouméet 
auront  été  consacrées  à  cette  inaugura- 
tion. L'ouverture ,  publiquement  an- 
noncée pour  le  17  «  avait  eu  lien,  avec 
une  espèce  de  huis-clos  «  la  veille 
et  comme  exceptionnellement  pour 
MM.  les  ministres  des  travaux  publics, 
du  commerce ,  de  la  justice  ;  pour 
MM.  les  préfets  de  la  Seine ,  de  Seine- 
et-Oise.  Aujourd'hui,  on  remarquait 
le  conseil  des  ponts  et  chaulées,  lu 
conseil-d'Etat,  la  hante  magistrature; 
demain  samedi,  enfin,  viendront  lea 
membres  du  commerce,  de  la  banque 
et  de  l'industrie  parisienne.  Les  ou* 
vriers  employés  aux  tiivanx  auront  mu 
leur  part  de  cette  fête  s'chaque  jour, 
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à  trois  henreii  dei  cannes  e^tuilt» 
leur  ont  été  réservées. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Gorbeil 
a  SO  kilomètres  et  deBû  (plus  de  sept 
lieues  et  demie),  trajet  qui,  eo  moyen- 
ne, a  été  parcouru  eu  43  minutes. 
Construit  sur  un  remblai  presque  con- 
tinu qui  le  protège  contre  les  crues  de 
la  Seine,  il  côtoie,  surtout  à  partir  de 
JuTisy»  la  riTO  gauche  de  la  Seine.  Il 
compte  peu  de  travaux  d'art  impor- 
tants» sauf  à  Choisy-le-Roy ,  où  la  tra- 
Tersée  a  dû  être  prise  sur  le  lit  du 
fleuve ,  et  où  l'on  a,  pour  le  service  du 
port,  ménagé  un  viaduc  de  huit  tra- 
vées en  fonte,  de  six  mètres  d'ouver- 
ture chacune. 

Sans  présenter  les  incidents  pittores- 
ques qui  animent  parfois  d'une  manière 
si  remarquable  l'aspect  deà  chemins  do 
fer  des  deux  rives ,  celui  de  Paris  à 
Gorbeil  dessert  cependant  des  campa- 
gnes riches  et  bien  cultivées.  De  Ris  à 
Gorbeil  particulièrement,  il  traverse 
des  parcs  magnifiques,  notamment  ce- 
lui de  Petit-Bourg,  apprtenant  à 
M.  Aguado,  et  qu'il  embellit  beau- 
coup. 11  offre  un  tracé  facile«t  agréable 
pour  les  voyageurs;  pas  de  tranchées 
profondes,  pas  de  souterrains;  bien 
que  nombreux ,  les  ouvrages  qu'ont  né- 
cessités le  maintien  des  communica* 
Uons  et  l'écoulement  des  eaux,  sont 
presque  tous  par  dessous  le  chemin  de 
fer,  et  restent  ainsi insperçus  du  voya- 
geur. L'aspect  général  du  chemin  de 
Gorbeil,  enfin,  nous  a  semblé  pouvoir, 
comme  son  avenir,  être  exactement 
représenté  par  le  mot  utilité. 

Cette  pensée  d'avenir,  si  bien  justi- 
fiée par  l'importance  que  doit  acqué- 
rir un  jour  ce  rail-way,  a  présidé ,  il  est 
facile  de  le  voir,  à  la  construction  des 
ateliers  de  réparation  des  machines^ 
objet  si  important  pour  une  grande  et 
régulière  exploitation,  à  celle  de  la. 
vaste  gare  de  Paris,  ainsi  qu'à  l'établis- 
sement de  tous  les  accessoires  qui  se 
rattachent  à  l'entreprise. On  reconnaît, 
^  de  telles  dispositions,  la  direction 
excellente  qu'a  su  donner  aux  travaux 
une  administration  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouvent  des  hommes  pratiques  et 
éclairés  tels  que  MM.  Barlholony  et 
Casimir  Leconte,  si  bien  secondés 
d'ailleurs  par  des  ingénieurs  d'une  ha- 
bileté éprouvée,  parmi  lesquels  on 
aime  à  citer  MM.  JoUien  et  CJmU, 


Ifouf  n'aroqa 

en  France  d'être  fort  ^ 

de  nos  progrès  en  fait  de  chèmtesde 

fer.  Reconnaiaaons  cependant  que  les 

deux  grandes  compagnies  qui  esèca- 

tent  en  ce  moment,  celle  d'OrlésMet 

^a  digne  éaralc,  eelie  de  Straabomg, 

auront  laissé  ppur  l'avenir  un  henteex 

et  utile  précédent  à  citer  en  exemple  à 

l'indusurie  privée* 

fi-iS.  TulU.  Cour  d^aMêUeêdeUOfr- 
réie.  —  Afûike  Lafmrgt»  —  Jtauû' 
iian  (Cempaitonnement  ^tut  mari  par 
$a  femme.  —  Ce  procès  mèmocaUe,  et 
qui  a  excité  la  cuiiosiié  publique  m 
plus  haut  degré,  marqneru  parai  les 
phis  grandes  célébriték  de  nos  fasua  ju- 
diciaires. 

La  position  de  l'accusée ,  alliéei  des 
familles  recommaudables  ,  i'inlérét 
qu'elle  inspirait,  augmenté  perdeez 
rapports  des  médecins-cbimisics,  qei 
sont  venus  déclarer  à  In  cour  n'avoir 
trouvé  aucune  trace  d'empoisonMBBcat: 
d'abord,  dans  les  premières  matières 
qui  leur  avaient  été  confiées;  pmiea« 
suite  dans  celles  provenant  de  feikU' 
matioD  du  cadavre  de  Lafaige  ;  et  en- 
fin la  stupeur  de  l'audiioife  à  la 
déclaration  contraire  du  treîBëmt 
rapport  de  MM.  hs  experts  venes  de 
Paris;  sont  autant  d'incîdenta  qui  sent 
venus  changer  la  face  de  ce  pieeèi  cé- 
lèbre. 

Le  8  septembre ,  jour  de  l'oeverlaie 
des  débats,  une  fouie  eensidènhle  sta- 
tionnait, dès  sept  heures  du  malin,  lar 
les  marches  du  palais ,  attendant  ia^ 
tiemment  l'ouverture  du  sanetnane  ds 
la  justice. 

L'accusée,  dont  la  santé  atièie- 
ment  affaiblie  exige  les  pins  giaads 
mènag^nents.  avait  été  transférée  de 
la  prison  de  villaau  Paiais-de-Jusiioe, 
où,  une  chambre  de  dép6t  lui  ava^été 
préparée  pour  la  durée  des  délm^ 

A  l'ouverture  des  portes,  de«  fiels 
de  curieux  ont  pénétré  dans  Penccin- 
te,  et  malgré  les  efforts  des  huimieis  et 
de  Is  gendarmerie ,  ont  envahi  les  pla- 
ces réservées. 

Les  membres  de  la  famille  de  Uarit 
Cappelle ,  parmi  lesquels  on  reaftsrqee 
M.  Garât,  madease .  Colard  et  ane 
sœur  de  l'accusée,  sont  introdeiis  et 
prennent  place  dcfant  le  banc 
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4001  k  nu».  IM  brtit  drcala  i|ti'tt  a 
ftça  de  imJiMi  t«ta^  m#rt  l*éiii»> 
iinlviD'ilëiè  jpMitK  ptilie  diHts^  il  fti 

▼icUme. 

Ii«  SttMr  défiM  Mir  «M  «ète,  en 
Ibee  ëe  la  coorv  lii  Mats  dt  canHi- 
lioD.  €a  «éii^  taMM  eaoliar,  tfaM 
yaweariÉMa ,  on  iiiiulaiiial  i«  ttoiMMf . 
A  hait  banrM  an  q«ait)  la  cavr  «Mae 


M«  PalHai,  «vacac  de  faecaaèa, 
prend  plaee  an  Imk  da  la  tf érense  »  et 
M.  Deeoos,  avoeai^éBéral  *  la  coar 
royale  de  I«iaieg*aa,  aa  rfége  da  aniDla- 
aéfe  publie. 

Le  ftuneail  da  piirtdeat  Hi  eeeapé 
par  M.  Baitiy,  cmiselller  *  la  coar 
foyale  de  Umo^. 

La  préteace  de  MM.  letjaréseowia- 
tée,  M.  leprésMent  erdomie  d'Iatro- 
duire  IVeasé^t  l*eii  teaMnfae  dana  la 
«Hxme  réfleiTéé  aai  dames  eue  gwwde 
a^taHeai  tctatcs  lea  tétea  se  pieMeat 
pour  regarder  Marie  Gappélfe  frayer- 
unt  le  corridor  qui  eimdaU  de  la  chaai- 
èiro.  <|a'e)le  oecvpe  I  la  lalle  des  at- 
fllte». 

L'âceatée  eal  introdolle  i  elle  est  'vl- 
foe  d*haMts  de  deall,  sa  tête  ait 
coutene  d'an  cbapeca  et  d'un  virtie 
Heir  qu'elle  lève  aosaitôl.  Il  est  Impos- 
mille  de  Toir  une  figure  plo«  pèle  et 
pies  maladive  ;  ses  yenz  profbnds  et 
ftiilgaés«  ses  lèfres  décolorées  Mi- 
rent eomMen  eette  frêle  organisatimi 
a  éprouvé  d'améres  émotions.  Tons  les 
yeax  sont  fixés  sur  elle  avee  one  siten- 
fton  pénible;  elle  n'en  parait  pas  tlst- 
blement  émne. 

Après  a? oir  déeiaré  le  Jary  légale- 
ment eonstitné,  M.  le  président 
interroge  l'accuSée  sur  ses  noms  et 
prénoms. 

Elle  déclare  «^appeler  Marie  Oep* 
pelle,  Tenve  Lafarge,  née  ft  Paris, 
Agée  de  ih  ans,  propriétaire,  btbltant  le 
Glsndler. 

Après  ona  exbortsUon  aux  Jnrés  et 
fa  prestation  du  serinent,  le  greffier 
donne  lectnre  de  l'arrêt  de  renvoi  de 
la  chambre  des  mises  en  accasation 
de  la  cour  royale  de  Limoges,  en  date 
da  18  Juillet  1840*  qui  renvoyé  Marie 
Cappelle ,  veuve  LaAfige ,  demearadt 
aa  Glandler,  cmnmnne  de  Boyasae, 
detiint  la  coir  d'aniset  de  la  Corréi», 


y  êlM  fagii  atoHwi  laiolf 

que  de  l'acte  d'aecaiatiandBMlli 
caqliianltt 

CmItMIi- vOtMb  liViiiÉe,  pH)finHaiVi 
HMttredte  T&tg(^t  ÙhMié  (€tiH4i^ 
cbntracta  ^  dwiS  le  icnulant  M  ndo 
tlHrofit  1899,  dtt  maHa^  ^téè  HarHN 
FoHiinée  Gapj^lle;  ce  t&i  sotis  )«b 
auspices  d*an  sitilr  Delby ,  dbnt  nt» 
dnstrie  était  de  S>N:caper  Vft  mari^net. 
iM*ent  lien  cette  nnioti ,  (nHir  la  IMifté 
fie  laquelle  on  omit  de  parier  des  deî^ 
tes  du  sfeur  Lafarge,  qui  étalent  eWsK 
dérables ,  et  on  exagéka  tes  Hgréments 
de  son  habltatiott. 

.    les  époux  partirent  pour  Glabdli^ 
immédiatement  après  le  mariage. 

La  dame  Lafaai^  «e  tarda  paa  à  sa 
f  laindra  à  an  da  aaa  parants  de  ta  dé- 
ccplioii  qu'elle  avaii  éprouvée  m  êtf^ 
vaut  à  GJandier,  parant  qui  lui  répoMUt 
qtt'illallait  aavoir  aapparter  les  déci^ 
lions  qui  veDsient  des  cbosesat  non  ^ 
pcfScmBes.LesoiriaéiMdeaonanivéiA 
Qhêoâi  ar^  elle  adressa  à  son  mari  nne  Itl- 
Ira  aè  se  montre  le  dédain ,  où  eUe  dé- 
clare qa*eUe  l'a  trompé,  qu'elle  en  aima 
un  autre  ;  qu'elle  sera  adultère  si  le  sieur 
Lafisrge  ne  1}  sauve  pss  d'elle-même; 
qiie  les  babitadef^  Téducation,  oat  él^ 
bit  entra  eux  une  barrière  immense  ; 
qu'elle  le  supplie  de  la  faire  condnini 
à  Brives,  d  où  elle  sa  rendra  t  Bor- 
deaux,   où   elle   s'ensbaaquera  po«r 
Smyme  ;  qu'elle  y  vivra  de  son  trav^l 
•u  de  ses  leçons;  Qu'elle  ii'emporlera 
avec  elle  que  quelques  Lyoux  de  sas 
anaies  comme  sou  tenir;  elle  mettait,  «i 
an  s'opposait  à  son  dessein  »  de  s'em» 
poSsonoer  avoe  da  l'arsenic  qu'elle  dé- 
clarait avoir  tonfaunanr  elles  il  an  ré- 
sulte eatre  les  deux  époux  une  scène 
violente» 

Ces  r&its  causèrent  im  proTond  cbl- 
grin  sa  slear  Ufarge ,  <tui  ressentali 
ponr  sa  femme  la  pins  vive  âflbctlen  t 
il  s'eflbrça ,  par  les  meilfetirs  procédéii, 
de  ramener  S  la  raison  cette  femmb 
mécontente  et  irritée,  et  elle  parut 
bientôt  revenir  à  de  meillanrs  senti- 
ments. 

Le  sieur  f  ^sfarge  Ini  fit  part  d\ine  dé* 
couverte  qu*il  aurait  faite,  ad  moyen  dé 
laquelle,  on  pourrait  économiser  deoi 
tiers  du  combttsiible  dans  la  fabricalloM 
du  fer,  ce  qui  élèverait  le  produit  da 
son  bani-fouraeen  I  M,ooo  ft.  aimnalk 


ato 


APPRNDICK. 


Il 


'  AanUiMdteMbriUaBiit 

qw«  Marte  CappaUs  ptrvt  ndovUir 

é$  teodmie  poor  toa  mui;  i^yaat 

4prp«vé  dei  Miiiit  uwt  pulicoliert  à^ 

Uà  dniwit  one  matodto ,  elle  déclare 

/{■'die  voulait  faire  ton  testameal  en  - 

aa  faveor  ;  par  réciprocité  »  ton  aairi  lai 

légoa  de loo  e6ié ,  par  tesUmeat»  tout 

ee  doBt  la  loi  loi  permettait  de  diipoier  ; 

la  dame  Lafarge  enToja  à  Mm  notaire , 

à  Soissoni,  le  teitamentde  ion  marL 

Vcn  le  milien  de  novembre,   k 

itenr  Lafarfe  le  rendit  à  Paris,  ponr 

obtenir  le  brevet  d'inventioo  relaiif  à 

U  découverte ,  tirer  parti  de  ce  brevet 

et  se  eroenrer  les  fonds  iodispensables 

pour  m  service  de  son  usine. 

Une  correspondance  active  et  des 
pins  tendre  s'établit  entre  les  époni. 
Gbaqae  jonr ,  madanM  Lafarge  rece- 
vait de  son  mari  on  loi  adressait  elle- 
iBéme  des  lettres ,  dans  lesqaellea  Us 
ae  peignaient  matndlement  toasleafs 
tbagrias  d'être  éloignés  l'on  de  l'antre; 
Ils  appelaient  de  tons  leurs  vœux  le  mo- 
ment où  devait  cesser  cette  donlourenm 
séparation. 

.  £n  même  temps  ellf  s'entretenait 
avec  soin  de  l'objet  de  son  voyage;  elle, 
hd  indiquait  les  démarebes  à  lalre 
'  pour  obtenir  le  résultat  qu'il  s'en  était 
promll*,  elle  le  presmit  d'agir  et  se  mon* 
trait  impatiente  d'obtenir  le  brevet 
qu'il  était  allé  sollicitcr. 

Cette  correspondance  se  cèntinna 
dans  les  mêmes  termes  jusque  vers  la 
milien  du  mois  de  décembre,  époqaeoà 
il  devint  certain  qae  Lafarge  allait  ob* 
.tenir  le  brevet  tant  désiré,  et  dnqnal 
on  attendait  de  si  beaax  réaokats. 

Le  iS  déeembre,  la  prévenue  6t 
acheter  de  l'arsenic  chea  le  sieur  By»> 
lartier,  pharmacien  à  Usercbes»  pour 
.détruire  les  rsts  qui  Tincommodaient; 
cette  préparatièn  «  fsiie  par  son  domes- 
tique ,  et  placée  dans  son  cabinet  de 
toilette,  s^étant  desséchée,  fut  jetée 
par  elle  ap  feu. 

Le  i&  décembre,  une  caisse  lut 
adressée  psi:  madsme  Lafarge  à  son 
ma  ri  :  elle  contenait  divers  objets  ;  tels 
que  son  portrait,  qu'elle  avait  fait 
nire  exprés,  une  montic,  de  Is  musi- 

Sue,  des  marrons,  et  enfin  une  petite 
otle  séparée^  dans  laquelle  elle  allir- 
me  qu'il  y  af ait  quatre  gÂieaox  appelés 


»  et  oti.saaft  dPaie  M-iaiiii 
dimeasieB.  ilestànsmrfawfnsa 
la  désir  de  Maria  Gippeae.MMJs- 
flièra  éerivitàsan  flaaa  UBstlsim- 
MMÇsnt  qaa  ^élilt  ella^lat  ^ 
avait  fait  les  gftteeax. 

La  iauaa  qn'aUa  lai  éoMl  àissi. 
Jet  n'a  paa  été  ralnavéa;  wêêê  1b je^ 
liea  a  saiai  danx  letiifs  éaUss  ysr  l» 
fisifa,  et  daaa  lesquelles  il  en  sa  ^a» 
tian.  Qny  trouva  k  piauvedsséttiig» 
recommandations  nu'elle  feiint  k  m 
mari  relativemem  a  ces  glieam. 

Ainsi,  il  an  résalle qa'eUs U » 
commandait  de  wÊV^fii  css  éèlldMK 
gâteaux  la  18  an  soir,  à  «iaiit,  » 
nonçant  au'allé-mêaie ,  le  siêni  )W 
atàU  BiémabattR,(MiMtiMNr 
an  repas  seaUdable,  et  s'silisil  did 
à  lui  par  une  pensée  «asMBSMtslte- 
«omplissamMst  d'oaUnt idtiisi 

EUeaioalait qu'il aa  denit»  tt« 
part  à  aacnna  aalsa  parsssaifi'k* 
MBar,  qai  alora  étaU  eassisisAib- 
seate  dâ  Paria,  patiaaa  sa(M  ^ 
nombreuses  lettres  de  Lslai|i  v«^ 
alate  qu'elle  s'y  traasaiL 

U 18  décembre,  Lato«ibi>fiM 
se  rend  au  buraau  des  MeM|inii;  M 
après  qualquan  diffoBliêatàaiBr  h» 
las  du  soir  enviion,  la  csbMlsiat 
remisa ,  et  il  raasporte  à  SN  hM 
.  Un  baureux  basaida  veala fu  ^ 
large  n'ouvrit  paa  lut-aiêae  cH*^ 
se;  il  en  confia  Je  soin  au  éosm^P* 
de  l'hôtel»  qoian  icUimaiecpréndî» 
ai  No  à  nn.touale^  ohjeia  fo^slis  cosH* 
naît. 

Cet  homme,  qui  a  été  wtsa^JF' 
sieurs  fois,  a  conslemmsai  ^**^ 
avec  les  détails  les  pks  aiiiMiii«yi 
quels  étaient  leaobjeU  treevcs  ^ 
caisse,  et  lonjours  il  a  afimê  qsta 
peUte  botte  qui  y  était  placés,  as  tf^ 
tenait  qu*ua  seul  giieas  d'uas  M 
jonde,  ayant  sis  ou  sept  pootts  dt tf' 
conférence,  deux  ou  trois  pescttfl* 
paisseur,  large  cooune  oaa  9^^.!^ 
siette,  et  d'une  couleer  datés.  UJ 
remarqué  que  la  cvoûte  des  baiés^ 
dure ,  ^ndis  que  celle  dn.dsnass  ^ 
molle ,  ce  qui  lui  fit  présueif r  fs*  I v" 
tériear  était  de  même  nstars.         . 

Il  a  ajouté  que  B004ealcBi«>V'| 
avait  touché,  exaasiné  cefêtwa  i^ 
qu'il  le  i«iira  de  la  botte  ft  itéy 
rasia  du  papier  dont  il  était  cavslsifit 
maia  ancoïc  qa.*il  reita  Mr.  «at  f^' 


GBRONIQUK.  ~  Sim£IIBR£. 
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kpbçftdaMniM 
oà  il  Ml  dBBMarè  jntqii'ta 
«ttftit  do  LtfMfe ,  époque  k  laqueUt 
il  le  |etii  dans  le9  balayares  de  Tbôiel. 

11  a  dit  eneore  q«e,  s'il  y  avaîl  ea 
pistieafs  gàleaax.  nécenairemettt  I! 
les  aiiraU  vat;  et  enfin,  qn'il  ne  fat  paa 
ndlé  le  moinadu  monde  i  en  manger, 
•oie  a? ant,  soit  après  le  départ  de  La- 
fltfve. 

•  Telle  a  été  k  déposition  préeiso, 
dreoMlanciée»  lonvent  répétée,  etto» 
Jours  penéréiante  de  ce  témoin.  Elle 
«ton contradiction  manlfette  a?ce  lea 
tféeleratiom  de  l'aecaiée ,  qni  a  con- 
•tamment  aoitenn  qu'elle  n*aTait  en- 
voyé à  Paris  que  qùelqaes-uns  d^  tovt 
petit!  gâtcaox  qne  sa  belle- mère  avait 
préparéA.  • 

Lo  témoin  a  ajouté  qne  Lararge ,  au 
moesent  on  le  gètean  fnt  retiré  de  la 
caime,  brin  nn  irés- petit  moreeaa  de 
la  croate  et  le  mangea,  en  disant  : 
C'est  ma  TeauM  qni  m'envoye  cela. 

Ces  faiis  s'accomplirent  dans  la  soi- 
ffèo  dn  48  décembre.  Les  livres  des 
Mesmgeries  constatent  qne  c'est  bien 
te  jonr«là  que  la  caisse  arriva  et  fut  rt- 
viso  à  LafaifO. 

Bientôt  Laferge,  resté  senU  éprouva» 
pendant  la  nnil  du  48  an  tO«  des  coH- 
cnes  et  des  vomissements  fréquents^ 
il  fnt  très-sonifinnt»  ot  garda  le  lit  pen- 
dant la  Jonniée  dn  lendemain* 

Là  date  certaine  de  cette  inilisposi- 
tioB  ètt  établie  par  les  livres  de  Tbôtel* 
qui  nroovent  que  ce  fnt  bien  ce  joni^lè, 
49  oéccmbre .  que  lui  furent  fournies 
quelques  boissons,  telles  que  du  tbé  et 
de  la  ilmonade  cuite. 

Il  est  certain  qu'elle  n'eut  lieu  qu'a- 
prèa  la  réception  de  la  caisse  »  car  le  do- 
meatique  remarqua  qnu,  pendani  qn'fl 
était  au  Ut,  Lafarge  tenait  nna  cesse  t 
k  msin  k  portrait  de  m  femme. 

A  cette  même  époque,  k  prévenue 
éprouvsii,  an  Glandier,  des  inquiétudes 
Md'inexplicsbles  prévisions. 

Elle  envoyait  à  Utercbcspour  mtoir 
s'il  y  avait  de»  lettres  à  son  adresse,  et 
taprinMit  k  crahite  d'en  reoovoir  one 
•  qui  portât  un  rachet  noir. 

Un  Jour,  ce  qu'elle  ne  faisait  jamais, 
elle  quitta  k  table  pour  aller  au-devant 
de  celui  qui  |>ortait  les  lettres,  impa- 
tknte  de  s'assurer  s^ll  y  en  avait  une 
qui  vint  confirmer  les  slnlttres  pressen- 
llMenb  duut  elle  ae  disak  toonnentèt. 


Oea  pttaslprs  ftfts  «roMt  pamr  k 
Jory  l'objet  des  plus  graves  asédte- 
tions. 

Le  sieur  Lafàige  revint  an  Gkndlei^ 
le  3  janvier,  {porteur  du  brevet  d'i»- 
ventlon,  mais  n'ayant  pu  se  précurer 
Itt  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires. 

Marie  Gappelie  se  montra  |rfeinn 
d'en^pressement  à  fêter  le  ratour  de 
son  mari.  On  la  vit  quitter  le  lit  oùelk 
était  eoucbée  pour  aller  au-devant  dn 
lui  avec  des  démonstrations  de  te»- 
Bresse.  Lafarge  était  souffrant;  il  se  mit 
nu  lit,  se  leva  pendant  qoelquca  Im* 
étants  et  se  recoucha  bkntôt. 

Le  soir  on  apporta  à  madame  LaCur- 
ge.  dans  sa  chamb^,  ks  débris  d'une 
volaille  avec  quelques  truifes.  Elle  un 
fit  manger  quelques-unes  à  son  aaari, 
et,  presque  ifossitAt,  il  éprouva  des  c^ 
Uques,  des  vomissements.  On  appda 
le  médecin  Bardou  ;  mais  il  ne  sonp» 
çonna  pas  la  cause  du  asal.  et  prescrivit 
des  remèdes  qui  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune efficacité. 

Mme  Lafarge  supportait  impa1kfl»> 
ment  que  d'autres  personnes  qu'eik 
s^empressssMut  à  donner  des  soins  à 
son  mari.  Elle  cherchait  à  éloigner  dp 
l'appartement  dn  malade  tous  les  mem^ 
bres  de  sa  famille,  même  sa  raére,  qui 
ont  avec  elle,  a  ce  si^et,  une  dis<fusiion 
tréS'Vive  en  présence  du  médedn. 

Cependant  k  makdie  faisait  despro- 
,  grès  akrmanu;  ks  vpmissemenis  dev^ 
'  naient  incessants,  Lafarge  éprouvait  dn 
cruelles  angoisses;  il  ressentait  à  k 
gorge  une  ardeur  douloureuse,  des  c»» 
Kques  violentes  déchiraient  ses  entratU 
les,  et  bkntêt  la  frigidité  de  son  corps» 
rinterruption  presque  complèu  de  k 
drcuktion  du  sang,  ks  baUemenis  dn 
menr  devenus  rares  nt  peu  senèUikn, 
annonçaient  une  fluprodiaine. 

Le  6  janvier,  k  prèvenno  ivait  ob- 
tenu  dé  l'arsenic  an  moyefi  d'une  noii 
mise  ao  bas  de  k  preseilplimi  du  mé- 
decin. A  k  même  époque,  elle  en  falsak 
demander  cbes  un  pharmacien  de  Lu» 
berme*  qui  avait  refusé  de  le  livrer  ; 
plus  tard  encon,  elle  avait  chargé  m 
aknr  Denis,  employé  dans  l'nsint,  de 
ki  en  acheter,  et  Denis»  pressé  par 
•He,  après  l'aVoir  gardé  pendant  qud* 
ques  Jonra,  par  suite  d'une  kquiétndo 
qn'il  éproovaitt  avait  fini  ptr  k  kl  r*» 
mettrak  lOdnsaoês  dn  knvier.  Il  est 
wirqnabk  qn'qn  kl  doMfiM  colk 
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toite  de  détruire  des  rats  qu'elle  se 
MCWtU  eet  enenic/  Le  li  Jenvler 
iMw  k  Batinée,  et  éiem  fiioere  aalit; 
ii  préveDue  demin^a  qu*OB  loi  fit  m 
Ml  éi  poule;  il  Ait  préparé  par  madane 
netteté,  M  belle-MMir.  qvi  le  lut  porta. 
i«aftiife  ayeet  eiprimé  le  dèiir  d'ett 
pMMdre,  sa  fmane,  qu&  l'anit  bo,  dit 
<pi*i*  IMIait  es  faire  un  autre,  et  elle» 
«iat,  qeekiee  eMée,  voeluile  pré* 
parer  )  oepeoaaat.  ce  fut  la  dame  Bo^ 
êéreipileepritleaolBeile  porttdaaa 
la  chaAibre  de  aeD  frère.  Dtas  cet  hi- 
aiMM,  il  repoMit,  et  elon  oa  nit  le  4ait 
éê  peule  aentUDe  taaae  qui  fet  placée 
^oa  «n  M  reaapU  d*eaa  liéde.  Maia 
Maalt6t  après  la  feoMae  de  cbantoie  de 
Haceuaca  vint  prendre  le  lai i  de  peule 
•I  le  porta  daoile  eheaibre  de  sa  mat'» 
Heaae.  H  y  (Ht  placé  sur  la  ubke  de 
Mit  prèa  de  aea  lit. 

i>aiis  le'  oiéaM  apparteoMat  se  trou- 
vait la  demobelle  Brun.  Bile  était  eo«> 
mn  a«  lit,  et  se  dbposait  à  se  le? er, 
iÎMsqa'ellè  vil  aaadaaae  Lafaige  mettre 
daaa  k  taise  ^  eoateaait  k  lait  de 

Snk,  WM  poudra  blanche  contenue 
UQBaiOieeaa  do  papier,  et  k  délajer 
•lack  doigt 

Dana  cetlaaiaat,  k  porte  par  iaquette 
ea  coamoDlqua&t  de  k  cbambredé  fao- 
aaiéo  à  ceMe  de  soa  mari  s^oovrH^  et  sa 
èaik  Bièfo  parai.  MadauM  U^ftirga. 
tfmaprawa  do  dèneser  k  lass^  sur  la 
aïOik  de  nuit.  Sa  aeUOi^ière  s'étaat  re- 
iMo,  eUe  ;dékya  de  nouveau  avac  k' 
4ki«l  k  pooére  quVlk  f  avait  mêlée. 

Lër  deaaeketta  Bran,  témoia  de  eek 
Ail»,  kl  dtMHida  eaq^'elk  avait  aiiia 
dhne  k«Mib»  ei  «Ik  répondit  que  ifé- 
Iriléak  fa«rd*ofaafe.  Penaatiâklce 
de  celte  répeBio«  ette  iasbta;  mais  eHb 
iUgaH  de  a»  pas  aotandta  et  ne  répoo- 
#1  pas.  Le  Mt  do  ponk  fotalon  porté 
-daas  k  cbambro  da  Lafargej  qui  refun 
éa  k  prendre*  o|  e«  le  ptoça  sur  kclie- 
minée. 

<le  fut  akrs  que  la  4«mok|lla  Bran 
dl  remarquer  *  la  surface  une  matière 
bknebe  aèi»  dksouie,  et  qu'elle  en  fit 
Miservoiio»  wa\  personne»  préscniesw 
4kl  aj»mbie>  le  médecfik  lei^mêaia  Ikt 
ftaMaraféi  mak  il  tépoddft  qua  c*éiait 
prit^ènb  ii^bkncd^Mfoa  éskchaut, 
itt-lVm»>aii9^  pas  au  |irainier  ii^ 
ataoi, 


fOBaymtioièk 
pfais  giando  peatto  dans  k  cbemkée, 
on  vit  au  fond  do  b  taaao  une  matiéft 
blanche  et  de  la  méaia  naaoreqne  crlk 
qu'on  ar ait  aperçoa  h  k  anrfaeo. 

Qependeai  on  ne  s'en  |ptèoccape  pm 
antrement,  et  ce  ne  fut  noe  krsqse  k 
demobelk  Bran  ont  renda  compie  dm 
kAts  qui  s'étaient  pemés  le  insiin,  que 
l'on  coàçnt  quelques  inquiétudes.  Un 
en  ftt  part  à  Lakrge,  qui  esigna  que  le 
•este  du  kit  de  ponk  fut  porté  an  sieur 
Byssartiar,  phanaaciaii,  ^  Peaaaàn^ 
dt  quelques  eapérieneea.  y  reconaat  II 
préseoca  defarsonic,  niakse< 
da  diraquH]  Édkit  qoo  Lafarre 
aaptit  do  boiiaon  qoo  des  poi 
auxquelles  il  pomrait  dannfr  toute  m 
coanance. 

fins  tard,  k  rèsidn  do  celait  de 
pouk  a  été  soumto  à  Panalyse,  et  te 
•sédeeinB  et  chimisiaa  aazqeek  cette 
opéretton  a  été  confiée  ont  conattlè 
qu'il  contenait  do  ^addo  aiaènieu. 

Le  même  Jour,  on  prépara  è  Lafaife 
«ne  aatra  boisson,  compoaée  d'unrpe- 
Htc  quantité  de  vfai  mêiéa  avoc  de  feeu, 
da  sucre  et  an  pandepetn.  La 


selJe  Brun,  qui  travaillait  prés  de 
ebcininée,  vitkdame  Lakrge  prendre 
k  venre  qui  conlenait  k  boiseou  da^ 
nona  venons  de  perler,  se  dirifervms 
«n«  cemmoda,  dont  attooarrit  k  tfrob 
supérieur,  et  aioia  eUe  enieBdit  k  kad 
aeceskné  par  le  contael  de  la  calltr 
dvec  un  vase  qo'eHe  supposa  pkeèdMa 
i%itérknr  da  la  coaunode.  Il  loi  parat 
aussi  que  raeaaséa  aaêkUnvoaubattMa 
quekonqoalk  boisson  deninée  à  i» 
large,  cfetta  opèratkB  faiia,  eeli»ai 
/àppHpela  du  Ht  du  waakdo  at  ki  en 
Btésania  dananaecaflkr»  Laftrgeafatt 
|o^  s'derk  ?  kh  1  Maite,  qne  miidso 
ies^ttt  k,  ça  ÉM»  brdk.  —  Ce  i^«pn 
étonnant^  vépondHello  an  sffadrindit 
h  kdeaiDîseUa  Bran,  an  ki  daoaèda 
-fk,  et  a  a  anêf  ndeamaatloik 

CepeDdent  la  deiaoiselte  Bran  ^ 
lanl  aMrocfeéé  da  la  commode,  j  re- 
«larqifa  imo'  ft|ératiaiiiée  da  poadre, 
«t  apei<çni:daBa  k  Hmlr  «n  pâdt  pat 
contenanl  une  iobilteiee  sambkbfc.  ba 
pOttd#ê  répéadue  sur  k  conittiOde, 
dibét  cpia  caMa  qaa  k  pot  eoiiieaiii» 
did  été  reétieilllas  et  llviises  è  remm 
iki  oWmisiea,  qni  ont  reeotiira  oue  ae 
arctattautra  lMie(|ae  de  l'arsenic 

Ba  Batw»d?dàtiÉéti  à  Lafiirgoa«i^ 
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é§êhm9Êd9omÊAm  h  fiqalyae;  on  jt 
ffvcoDiift  la  présonce  de  Tacide  ané- 
nieux. 

Ce  fat  Je  même  jonr  que  la  demol- 
aelle  Bran  remarqua  snr  une  table  et 
dans  la  chambre  de  Lafkrge  on  terre 
qui  contenait  une  très  petite  quantité 
d'eau,  et  dans  laquelle  était  nne  pou- 
dre blanche.  Madame  Lafarge,  à  la- 
quelle elle  demanda  ce  qne  c'était,  ré- 
pondit que  c'était  de  la  gomme;  et 
comme  ce  témoin  lui  fit  observer  que 
la  gomme  se  dissolvait^  elle  ajouta 
qu^ella  allait  boire  dans  ce  rerrc%  ce 
ffu'elle  parot  faire  effectÎTemcut  après 
j  avoir  mis  beaucoup  d'eau.  Dans  la 
Auît  qui  suivit,  l'accusée  éprouva  des 
coliques  et  quelques  vomissements. 
Remarquons  qu'&  cette  même  époque 
elle  affectait  de  faire  habituellement 
usage  de  gomme  et  d'en  mêler  à  toutes 
ses  boissons.  Dans  une  autre  occasion,  et 
pendant  qne  la  mère  de  Lafarge,  occu- 
pée à  donner  des  soins  à  son  fils,  aper- 
çut Marie  Gappel  le  mêlant  une  poudre 
blanche  à  une  potion  qui  lui  était  des- 
tinée, Taccusée  profita  d'un  instant  ot& 
•lie  pensait  n'être  pas  aperçue  par  cette 
malheureuse  femme,  s'approcha  du 
malade  et  lui  en  fit  prendre  une  cuil- 
lerée. 

8a  belle-mére  Kii  ayant  demandé  ce 
qu'elle  avait  mêlé  à  cette  potion,  elle 
répondit,  comme  elle  le  faisait  souvent, 
que  c'était  de  la  gomme  ;  et  en  même 
temps  elle  s'empressa  d'essuyer  la  cuil- 
ler avec  soin  et  la  replaça  sur  la  chemi- 
née. Avant  que  cette  cuiller  futf^ainsi 
essayée,  la  dame  Lafarge  mère  avait 
remarqué  une  substance  blanche  et 
semblable  ft  celln  qn'on  avait  aperçue 
dans  le  lait  depo'ife. 

La  dame  LaTarge  mère  remarqua 
qne  le  tissu  d'une  flanelle,  qui  avait 
servi  à  frictionnor  le  malade,  i  mettre 
ft  son  eou  et  au  creux  de  son  estomac, 
contenait  quelque  chose  de  raboteux, 
pareil  à  de  la  chaux;  elle  le  secoua  for- 
tement :  il  en  tomba  une  poussière 
blanche,  laquelle,  soumise  h  des  chi- 
miste.*, constatèrent  qu'elle  contenait 
de  Pacide  arsènieux.  Cest  ainsi  que  le 
malheureux  Lafarge,  en  proie  t  des 
douleurs  atroce5,  périssait  victime  d'm 
crime  horrible,  en  présence  de  sa  mère, 
de  sa s(£or,  dii  médecin,  qui,  tous  ef- 
frayés des  ravflgea  de  eelte  malardie 
crwili,  atopéfaits  de  a«f  horribles  pbé- 


■amènes,  luttafenf  contre  le  aoupçoa 
qui  envahissait  lenrs  âmes,  parce  qaè 
leur  raison,  leur  eœur,  une  aorte  de 
pudeur  même  recalaient  d'époavanle 
devant  la  vraisemUance,  quand  on  son* 
geait  aux  liens  sacrés  qui  «niaaaiettt 
l'empoisonneuse  à  la  victime. 

Le  48  janvier  fe  docteur  Lespinan^ 
appelé  auprès  du  malade,  n'hésita  pM 
à  déclarer  que  Laftnge  aucoombait  i 
l'action  du  poison.  Il  en  avertit  ce  mnl* 
heureux,  qui  lui  diti  «Quoll  voua 
croyez  ;  faites  des  recherches,  t&ehei 
de  decpuvrir,  je  poursuivrai.  > 

Ce  fut  olors,  au  sein  de  cette  famille, 
une  douleur  déchirante.  On  vit  la  peu* 
vre  mère  de  Lafarge  se  .précipiter  mot 
le  corps  presque  inanimé  de  son  fila^ 
l'arroser  de  ses  larmes;  et,  au  même  U»* 
atint,  on  l'entendit  s'écrier  avec  un 
sentiment  d'horreurs'  «  Dieu!  qu'est* 
ee  que  je  TOti  1  •  Elle  avait  aperçu  Ma» 
rieCappelle  appuyée  près  ^o  ehe^et 
du  mourant. 

Elle  avait  la  ftgure  pAle,  les  maim 
Jointes ,  quelques  larmes  semblaient 
rouler  sous  ses  paupières  ;  elle  parais 
sait  absorbée  dans  de  profondes  ré« 
flexions.  Cependant  Lafarge,  à  la  aoUi 
d'une  syncope  qui  avait  para  devoir 
terminer  sa  vie,  se  ranime  un  peu,  «t 
dit  à  sa  mère,  dont  il  entendait  les  safr> 
glots  :  t  Tn  me  ftiis  mal  ;  va-t-en.  »  On 
Pentratna  hors  de  la  chambra,  où  il  ne 
resta  que  M.  Lespinas  et  l'accusée. 

Bientôt  Lafarge  fait  entendre  en 
mots  t  «  Amena,  I  boire  !  >  Il  désignait 
ainsi  sa  sœur.  Sa  femme  ae  liAte  de  fini 
présenter  de  l'eau,  et  Lafarge  ouvre 
les  yeux,  boit;  mais  aussitôt  nu  sourirt 
Mrdoniqoe  efllenre  ses  lèvres,  et  par  un 
mouvement  de  la  tête  et  du  corps,  tl 
exprime  à  M.  Lespinas  le  sentiment  af- 
freux dont  son  ftme  est  remplie  ;  l'ae- 
cusée  se  retira,  et,  dés  cet  instant,  elle 
qe  reparut  plus  dans  la  chambre  de  aan 
mari. 

Le  lendemahi,  k  tàx  tanures,  Charles 
Lafarge  avait  rendu  le  dernier  ae«- 
pir! 

L'autopsie  fut  Mte,  l'eatomae  et  les 
liquides  qu'il  contenait  ont  été  eener- 
vés  avec  soin  et  soumis  fc  l'analyse. 
L'acide  arsènieux  y  a  été  retrouvé  d'me 
manière  certaine.  Il  restait  un  fMt  Im- 
portant i  vérifier.  On  a  vu  que  le  iS dé- 
cembre 18S0  et  4  d  janvier  49^,  Marie 
GappeHe  s'était  Mt  remettre  defartn- 
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■âe;  ctte  ne  Ta  pas  nié:  sealemoM 
•lie  a  tOBJoun  toatenu  ((U'il  atait 
été  envoyé  oo  da?ait.  l'être  à  faire 
«■e  pftte  dcttiiiée  i  détmire  lea  rata. 
Cependant  nne  pa^  de  cette  pAte  a 
été  retroaTée,  on  a  cherché  quelle 
était  la  anbitance  dont  elle  se  composait, 
«t  il  a  été  vérifié  qb'elle  ne  contenait 
pointd*acide  arténienx. 

LUnstmction  a  encore  jBonstaté  qae, 
levtqne  l'arsenic  qui  fat  apporté  le 
10  Janvier  par  le  sienr  Denis  eut  été 
reaais  à  raccnsée,  elle  feignit  de  le 
donner  A  Clémentine, 'sa  femme  de 
chambre,  afin  qu'elle  préparât  de  la 
pâte  poor  les  rats,  et  qu'en  loi  remet- 
tant le  paqnet  qui  sembbit  contenir  de 
l'arsenic,  elle  lui  avait  recommandé  de 
Mandre  les  pins  grandes  .précaations. 
Ml  signalant  celte  substance  comme 
extrêmement  dahgerense,  à  ce  point 
que  cette  fille  en  fut  effrayée,  et  n'osa 
paa  en  faûre  l'nsage  qui  lui  avait  été 
prescrit.  Eh  bien  1  le  psquet  remis  à 
Ôémentlne  Serve  fnt,  spréa  la  mort 
4b  LafargOi  enfoni  dans  le  iardin,  où  il 
a  été  trouvé  depuis,  et  l'eiamen  de  la 
inbstanoe  qu'il  contenait,  n  démontré 
qu'elle  n'était  autre  chose  que  du  bi^ 
carbonate  de  sonde.  Qu'est  alois  deve«- 
BU  l'arsenic  acheté  les  5  et  40  Janvier  r 
Le  Jury  appréciera  si  la  mort  de  La* 
Ihrge,  l'es  souffrances  cruelles  |qni  l'ont 
prteédée,  sa  lonffue  et  douloureuse 
agonie.  Je  présence  du  poiFon  dans  lea 
entrailles  de  ce  malhenreui,  do  sont 
pas  une  preuve  édatanie  de  la  destina- 
nation  qu'il  a  reçue. 

Interrogée  sur  ces  faits»  MarieJCap- 
pelle  a  soutenu  qu'elle  n'avait  envoyée 
son  mari  que  quelques-uns  des  petits 
gâteaux  que  sa  l»ella-raére  avait  prépa- 
rés. EUe  est  convenue  que  dans  lea 
mois  de  décembre  et  janvier,  elle  avait 
fait  plusieurs  fois  acheter  de  l'arsenic, 
déclannt  qu'elle  ne  voulsii  s'en  servir 
que  pour  détruire  les  rata  ;  elle  a  ajoulé 
q^e  ht  substance  qu'on  l'avait  vu  mêler 
•ux  iH^fsona  de  son  mari  n'était  que  de 
la  gomme,  et  qu'il  lui  était,  du  reste, 
imposaible  d'expliquer  la  présence  de 
raiaenic  dans  ces  boissons. 

La  Justice,  nn  recueillaiu  les  preuves 
de  l'empoisonnement,  devait  aussi  re- 
dwreher  la  vie  antérieure  de  Marie 
Cappelle  ;  l'intérêt  de  la  société  et  ce- 
int de  Taocnaée  commandaient  d'exa- 
MiMr  ai  dana  son  caractcra  et  sa  con- 


duite, atant  .son  ■  1 1«>^» 
trouver  l'expUcalien  db  aonâcrûne* 
L'instruction,  sous  ce  rapport,  a  amené 
des  résultats  inattendus.        » 

Dans  une  lettre  qui  fait  polie  des 
pièces  du  procès  et  qui  remonte  déit  a 
nne  date  ancienne,  nne  de  aestaoïrs 
lui  reprochait  sa  diapoaition  à  riotrifrue 
et  sa  dissimulation,  dés-lors  profonde, 
en  termes  pleins  de  tendresse  et  avec 
nne  juste  sévérité.  «  Dam  la  dernière 
lettre  que  tu  m'as  écrite  ,  ta  m'ss  lait 
encore  des  mensonges,  lui  dîaaît-cHe, 
et  je  n'en  ai  paa  été  la  dope  ;  il  me  faut 
peu  de  chose  pour  me  mettre  an  am* 
rant,  et  maintenant  tu  me  tromperas 
difficilement.  Il  y  a  long-temps  que 
Paul  t'a  connue ,  et  avec  lui  Je  te  dé- 
fends encore  comme  si  ta  avais  été  lea* 
Jours  ce  que  tu  devais  être.  Je  le  par- 
donne avec  la  condition  que  oek  a'ar- 
riveraplus  ;  tu  me  l'as  jnré,j*y  compte.* 
Ailleurs,  et  dans  la  mèmeUitre,  elle 
lui  reproche  de  louer  ayec  affectaiioa 
certaines  cbosesponr  qu'on  lui  en  fase 
cadeau.  Elle  lui  dit  encore  ?  ■  Ta  flattas 
tout  le  monde,  tu  caresses  tout  le 
monde,  ce  n'est  pas  de  la  fran^iae.  Je 
voudrais  que  ton  esprit  te  servit  à  ne 
pas  être  fausse ,  adroite ,  mais  benne , 
simple ,  aimable  ;  tu  es  encore  ee  qac 
ttt  étais  autrefcMs;  moi,  qui  espénii 
tant  t'avoir  changée  I  Souviens-tei  que 
lea  personnes  à  double  parole  ae  foet 
aimer  d'abord  et  ensuite  détester  quaad 
on  les  connatL  Au  lieu  de  rêver  à  beau- 
coup de  choses  inutiles,  rêTes  àtecar 
riger.  » 

Une  lettrede  M.  le  préfet  de  police  de 
la  Seine,  du  51  janvier  dernier*  à  V-  le 
procureur  du  roi  de  fin  ve,  aigoala  «rie 
Cappelle  comme  soupçonnée  d*nn  vol  de 
diunants  d'une  valeur  coosidérahle 
commis  en  1639 ,  aU  château  de  Basa- 
gny,  département  de  Seine^*Oise.  aa 
préjudice  de  nudame  de  Léotaud,  ace 
de  Nicolal;  le  procureurwgénéral  a  dû 
requérir  de  suite  des  recherches  ai 
Glandter,  où  les  diamants  furent  re- 
trouvés et  saisis  au  premier  instant.  Ma- 
rie Cappelle  soutint  qu'Us  lui  apparte- 
naient ,  qu'ils  lui  avaient  été  envoyés 
par  nn  onde  dont  elle  ne  savait  pet  le 
nom,  auquel  las  aiait  remis  «ne  tante 
qu'elle  ne  connaissait  pas  davastagc,  et 
qn'ila  lui  avaient  été  apportée  par  an 
condttctenr  de  diligence  on  de  aaalle- 
poita^Mur  lequel  il  lui 
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et  donner  des  reneignements.  Les 
ditmants  forent  /econnas  à  des  signet 
certains  par  la  famille  de  Nicole!,  et 
sortout  par  le  bijoaiier  qoi  les  avait 
Tendus. 

Alors  Marie  Cappelle ,  i  cette  fable 
qai  n'était  qu'absurde ,  ne  craignit  pa» 
d'en  substituer  une  qui  ne  l'était  pas 
moins ,  mais  qui  tendait  k  déshonorer 
une  jeune  mère  de  famille.  Elle  déclara 
que  ces  diamants  lui  avaient  été  remis 
•n  dépôt  par  madame  de  Léotaud*,  qui 
PaTaii  chargée  de  les  vendre ,  d'en  tou- 
cbef  le  prix ,  et  de  l'employer  à  ache- 
ter le  silence  d'un  homme  qu'elle  avait 
aimé  et  dont  elle  redoutait  les  indiscré- 
tions. Dans  ce  nouveau  système  de  dé- 
fense, Je  débat  ne  s'agitaix  plus  seule- 
ment enire  le  ministère  public  et  Marie 
Gappellc;  l'honneur  d'une  famille  di- 
gne de  respect  s'x  trouvait  engagé  et 
demandait  justice.  H  fallait  mettre  en 

Îrésence  Marie  Cepptile  etmadame  de 
léotand. 
Le  ministère  public  l'a  fait.  Mais  en- 
core Marie  Cappelle,  en  refusant  la 
discussion,  a  demandé  un  ajournement. 
Le  tribunal  de  Brive  ayant  décidé  que 
la  ja8ti6cation*de  madame  de  Léotand 
ne  pouvait  s'ajdamer,  a  procédé  par 
défaut,  il  est  vrai,  mais  avec  une  grande 
solennité  à  une  information  complète- 
ment auditoire,  immense.  Disons  même 
la  France  entière  a  entendu  ou  In  cette 
information,  pour  prix  du  touchant  in- 
térêt prodigué  à  Marie  Cappelle.  On  y 
a  TU  que  Marie  Cappelle ,  qui  prétend 
aujourd'hui  que  les  diamants  lui  avaient 
été  confiés  pour  un  usage  ignoble,  écri- 
rait è  madame  de  Léotaud  peu  de  temps 
a^rés  lo  vol,  loidemanctait  des  nou- 
velles de  ses  infortunés  diamants;  les 
dépositions  de  madame  de  Léotaud  If  1- 
çola!,  de  madame  de  Moobreton,  de 
madame  de  Léotaud,  faites  avec  le 
calme  de  la  raison ,.  la  puissance  de  la 
vérité  et  la  dignité  de  la  vertu,  ont 
porté  la  conviction  dans  tous  les  esprits, 
indépendamment  des  preuves  maté- 
rielles et  morales  qui  ont  snrgi  de  toute 
part. 

On  y  a  TU  enfin ,  non-senlement  que 
rhoromfï  qu'elle  présente  comme  ca- 
pable d'une  insigne  baaesse,  «st  un 
Jeune  homme  d'une  éducation  brillante, 
plein  de  sentiments  nobles  et  élevés, 
Incapable  d'une  aftion  honteuse  ;  mais 
encore  qae  ce  jeune  homme  était  en. 


Afrique  ou  an  Maiiqiie  diniis  t8M« 
Le  tribunal  de  Brive  a  dédire  Blarie 
Cappelle  coupable  du  vol  et  l'a  con- 
danmée  à  deux  ans  d'emprisonnement* 
Marie  Cappelle  a  fait  appel  d  minimâ, 
La  justice  souhaite ,  sans  l'ewérer^ 
qu'elle  acèepta>avant  la  cour  d  assises 
ufi  débat  contradictoire  sur  un  fait  qui^ 
bien  qu'il  semble  accessoire  à  raffaira 
principale ,  n'en  a  pas  moins  une  im- 
portance que  tout  le  monde  comprend* 
De  tous  ces  faits  l'accusation  est  fon- 
dée k  conclure  que  Marie  Cappelle  , 
après  avoir  commencé  par  un  vol  Igno- 
minieux, suivi,  pour  le  cacher,  d'une  af- 
freuse diffamation,  a. fini  par  un  grand 
crime  conçu  et  préparé  avec  une  pro- 
fonde dissimulation,  exécuté  et  con- 
sommé avec  une  persévérance  et  une 
cruauté  atroce  et  froide  dont  le  cœur 
humain  et  les  ftfles  criminels  n'offrent 
•heureusement  que  de  très-rares'  exem- 
ples. 

En  conséquence,  Marie  Cappelle  « 
veuve  Lafarge,  est  accusée  d'avoir, 
.  dans  le  mois  de  décembre  1839  et  jan- 
vier 1840 ,  attenté  à  la  vie  de  Charles- 
Joseph-Pouch  Lafarge,  sou  mari,  par 
I  effet  de  substances  susceptibles  de 
donner  la  mort  et  qui  l'ont  effective- 
ment occasionnée,  crime  prévu  et  puni 
par  les  articles  801  et  802  du  Gode 
pénal. 

Pendant  la  lecture  de  cet  important 
document,  tous  les  yeux  se  portent  sur 
l'accusée ,  qui  parait  souffrir  de  cette 
attention  continue,  et  s'efforce  d'éviter 
les  regards  partant  de  la  tribune  dea 
dames  ;  cependant  elle  ne  baisse  point 
son  voile.  Du  reste,  la  physionomie  de 
Marie  Cappelle  est  tellement  pAle  et 
abattue ,  qu'on  n'y  peut  lire  les  émo- 
tions dentelle  doit  être  agitée;  elle  res- 
pire de  temps  à  autre  un  flacon  de  aels» 
Après  cette  lecture,  la  parole  est  à 
M*  Decoux,  avocat-général,  qui  re- 
trace  dans  son  réquisitoire  les  faits  de 
l'acte  d'accusation. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusée , 
on  procède  à  l'audition  des  témoins,  et 
des  médecins  qui  ont  soigné  Lafarge. 

Dans  la  séance  du  5  septembre,  les 
experts- chimistes  nommés  par  la  cour, 
pour  faire  l'expertise  des  matières  qui 
leur  ont  été  confiées,  font  connaîtra, 
par  l'entremise  de  M.  Dubob  père,  l'un 
d'eux,  les  conclusions  du  rapport,  oui 
sont  :  que  ni  dans  l'esiomaci  m  daBsIat 


AVfBRDICE. 


mtlérMtmiet»  il  m  ft*esttraa?é  a«« 
«ane  apptrence  d'anenie. 

La  cour  décida  dans  cette  même 
aétBce  que  l'eihomation  da  cadarre 
de  Lafhrgeaandt  lieu;  poar  qae  de  nou- 
velles tipériences  soient  faites  par  les 
médedos  qui  ont  déjà  opéré,  et  auxquels 
de  nouveaux  chimistes  seraient  adjoints. 
Bans  son  audience  du  9  septembre ,  la 
cevr  entendit  le  nouveau  rapport  de 
ira.  Dubois  père  ei  fib,  pharmaciens  k 
Limoges  ;  Dupnytren,  id»  ;  Lespioatx, 
nédedaàLubenac;  Ma9Bénat,m.  à  Pa- 
ris; Tournadous,  id.k  Uzerches;  Lafosse 
fils ,  pharmacien  &  Uzerches  ;  Fillot,  ùf. 
à  Tulle;  Fages,iif.;  Bori,  itL,  qui  tous, 
à  Tunanimité,  out  proclanié  n*aT0ir 
rien  trouvé,  et  que  Lafarge  n*esi  pas 
mort  par  empoisonnement. 

La  cour  ordonna  Mur  la  troisième 
fMs,  qn*uné  nouTefie  analyse  des 
matières  provenant  de  l'exhumation,' 
serait  faite  par  des  chimistes  de  Paris  : 
MM.  Orfila,  Olivier  (d*Angers}  et 
Bnssy. 

Après  avofar  terminé  l'audition  des 
témoins,  au  nombre  de  soixante,  dans 
ce  grand  procès,  la  cour,  dsns  sa 
séance  du  14  septembre  ,  a  entendu 
|e  rapport  des  nouveaux  chimistes  de 
Paris,  par  Torgane  de  M.  Orfila ,  l'un 
d'eux,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Nous  venons  rendre  compte  à  la  cour 
des  expériences  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés.  Toutef  les  expériences 
ont  été  faites  ayec  les  réactifs  qui 
avaient  servi  à  MM.  les  experts  qui 
avaient  déjà  opéré  dans  l'espèce  ;  toute- 
Hois.  nous  avons  employé  une  certaine 
quantité  de  potasse  one  nous  avions  ap- 
porté de  Paris ,  et  aont  ces  messieurs 
n'avaient  pas  cru  devoir  se  servir. 

Ces  espériences  ont  été  faites  en 
présence  de  huit  membres  de  la  com- 
mission au  moins. 

Voiei  quels  ont  été  les  résultats  de 
Pexpertise ,  que  Je  diviserai  en  quatre 
parties  : 

1*  Je  démontrerai  quil  existe  de 
Parsenic  dans  le  corps  de  Lafarge. 
{Sfwpeur  ginéraU  ;  l'accusée  reste  tm- 
mobile.) 

2«  Que  cet  arsenic  ne  provient  pai 
des  réactif^  avec  lesquels  nous  avoui 
opfîré,  ni  de  la  terre  qui  entouTtUl  le 
cercueil  ; 

$•  Que  Parsenic  retiré  par  nous  v^t 
tt»nt  p:ts  de  cette  portion  arsenicale 


00!  existe  nataréllemest  da»  le  eoifi 
de  l'homme  ; 

4*  Et  enfin  ]e  ferai  voir  qu*il  n'est 
pas  impossible  d'expliquer  la  diveistè 
des  résultats  et  des  opiniona  dans  les 
expertises,  qui  ont  été  sincèremeet 
faites,  quand  on  les  comparée  la  nôtre. 

M.  Orfila  se  livre  k  une  longue  dis- 
cussion sur  chacun  de  ces  points,  et 
conclut,  en  son  nom  et  ea  celui  de 
MM.,  Olivier  d'Angers  et  Bossy,  i  la 
présence  de  Tarsenic  dans  le  corps  da 
feu  Lafarge. 

Un  silence  morne  et  profond  mxcèàt 
aux  paroles  du  doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine.  Pendant  quelques  nûwteila 
défense,  le  ministère  public  »  la  eaai, 
le  Jury,  l'auditoire  semblent  piougés 
dans  une  consternation  profonde.  L'ac- 
cusée est  calme  et  traiiquille.  Les 
anxiétés  qoi  sa  sont  manifeitées  sur  mm 
risage  font  place  à  l'expresnon  de  ré- 
signation douloureuse.  Elle  lève  les 
yeux  au  ciel,  et  semble,  eu  nûlieu  des 
impressions  si  nouvelles  et  si  inatten- 
dues que  vient  de  produire  le  rapport 
protester  de  son  innocence. 

Madame  Lafarge .  malade  et  trqp 
faible  pour  soutenir  lea  débats,  n*a  pu 
être  présente  qu'à  l'audienoe  do  17,  a 
laquelle  elle  fut  portée  dans  une  ber- 
gère, abattue,  anéantie  et  privée  de 
tout  mouvement. 

Après  diverses  questions  adreoéeià 
MBL  les  chimistes,  M.  l'a¥Ocat*géué- 
ral,  après  avoir  retracé  les  laiis  qm  w 
aont  passés  dans  ce  procès,  temôna 
ainsi  son  réquisitoire  ; 

Messieurs  les  jurés.  Je  l'ai  dit  ea 
commençant^  et  Je  vais  finir  par  celle 
pensée  qui  remplit  mon  cœur  ;  oe  n'est 
paa  pour  moi  une  question  de  eriasina- 
lité,  mais  une  question  d'égalité  devant 
la  loi.  Toudrez-votts  que  la  JuiCioe  ne 
loit  pas  un  niveau  qui  passe  ègdanent 
sur  tontes  les  tètes?  Oh  !  non.  Todet- 
vous  que  l'on  croie  que  le  jor  ea 
flexible  et  l&cbe  lorsqu'il  s*agit  roue 
fenune  placée  dans  une  haute  postton* 
et  qu'il  relève  le  front  lonqn*il  s'agit 
4*une  ignoble  tète  r  Oh  l  no^i  •  voua  oe 
le  voudrez  pas.  Je  ne  le  ^ux  pas  peur 
vous  ;  je  ne  le  veux  pas  pour  wfiL  U  y 
a  entre  noua  solidarité;  je  Peeceptab 
messieurs  les  |urés,  et  vons  racmpititt 
iwssi.  Je  persiste  àm  mon  aconatiee» 

M*  Paifiet,  déMfctf  4e  l*acc«iée»a 
'pris  ensufie la  parole,  et,  dans  un db- 
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t^Wifil  tteé  pintda  trait haans, 
et  qoi  a  été  constamment  écouté  avee 
ipe  rtligieiise  «ttenlion,  il  a  atuqné 
m»  à  «B  ^ua  les  lûts  da  l'aclt  d'accusa- 
tion; ce  diiooqn  a  vivaiao»!  iaapres* 
sionné  Tauditoire. 

DlM  soB  MdiêBM  da  18  aeptoBibre, 
la  opv«  tpréa  avoireniendo  les  repli- 
oa»  4b  ninistéra  paUic  et  da  lâdé» 
fense,  a  dé4Mré  par  Toigana  da  aon 
ppéfâdai^que  leadébaU  étaient  doa. 

M.  la  présftdaDt,  après  a?oir  rappelé 
a«|i  }«vés  laa  dispositions  légales,  renat 
l^ianr  chef  la  question  à  résandra,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

%  Haria-Fortai^  CappaUe»  veave 
da  siaojr  Pooch  Lafacge,  eat-elle  coo* 
nabla  dVoir,  an  décMbre  et  janvar 
•arnieca»  donné  la  mort  à  son  auri  à 
l'aide  de  substances  susceptibles  de 
#BMr  la  asaat,  ^  qui  V9m\  dooaé  en 

Le  jniy  antre  à  kait  hauraamoinana 
qnart  danaia  salle  de  sas  délibératiana. 

On  emporte  l'accusée  sur  un  lon^ 
iamanil  à  bias;  alla  parait  fort  aoaf- 
fpnta.  Sa  inoaicita  an»  grande  émo* 

La  cour  se  retire. 

À  lapc  faaniaa  ^ojn  ^arts  le  jnry 
aniva  dans  la  salla  des  4élibéra|ioaa» 
^p<ès  nA#  beura  jnste ,  U  an  sort  La 
cher  du  jury  est  changé.  Un  profond 
gHanca  a^taUU  dans  l'aaditoiia. 

La  déclaiation  du  Jnry  a«tt 

Oui,  àiaautai4lé»i'aagiMèe  astfo«« 
pable. 

Oa»,  I  UinatoaHi«  iihra  daa  dicons- 
lanaaa  atiéanantaa  en  favaar  da  l'aa- 
oiHéa. 

M.  U  prétidêtU  racoaianda  à  l'an» 
dâtoifo  la  plaa.  profond  ailanaa,  la  plus 
prafûiui  nonaillamant ,  et  onkninn 
d'intradaira  l'accuiéa. 

Tous  les  regards  sont  fixés  sur  la 
faala  par  laqiWila  Mano  Lalarge  va 
aoticr  pAMr  la  damiéfa  foîSi  Un  quart 
d^iiawa  aa  paaie,at  rian  n'est  lenn 
rompre  le  silence  de  mort  que  s'est ia* 
paaé  loui  J'anditoira,  «t  qaa  n'a  pas 
besoin  da  maintenir  l'oigana  aévérada 
ytésidant* 

M-  ^aMkU  ^  f  iaagainondéda  snaur 
al  k  v>aii  éteimat  lliulaasa  Lalargi^  a» 
arrivant  dana  aa  prisan»  a'aat  évanonie; 
alla  ail  an  ee  momam  dana  an  éiat 
loi,  awiaifti'On,  fna  ai  on  la  trana» 
pastaaiai»  aile  f  anftvaiai&iMMadt 
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togi  seatimeni.  La  tifilt  fanaalké  da 
sa  condamnation  ne  pent-oUe  donc 
s^accompHr  en  son  absence  t 

M.  U  Président  i  C'est  avec  nn  sen- 
timent doulouraax  que  Je  soi»  forcé  de 
vous  faire  observer  que  l'article  857  du 
Qoda  d'Instruction  aimineUa  exige 
que  la  déclaration  du  jury  soit  laa  en 
présence  de  Taccusée.  Noos  serona 
donc  réduits  à  l'altamative  ou  de  la 
faire  apporter  à  l'audianca  dana  l'état 
où  elle  se  trouverait,  on  de  faire  appli* 
cation  de  l'article  8  de  la  loi  da  aap- 
tembre  ooniuunt  aon  refus  da  aa  ren- 
dre a  l'audience. 

WPaUUit  L'impossibiUté  où  alle> 
aa  tcoava  peut,  dana  l'esprit  mêoai  de' 
la  loi,  équivaloir  à  ce  refus. 

II.  Capocat'§éméràLi  Noaaaondnona 
CMrmellamant  à  ce  qu'application  m^ 
faite  de  la  loi  de  septembre 

La  cour ,  laisant  droit  à  cearéquiai* 
tiona»  commet  un  hnlmiar  chargé  d'aU 
1er,  acceaipagaé  da  la  force  année, 
aommet  Iteia  Gappelle,  veuve  LaCaiga, 
de  se  rendre  à  l'audienea  aida  dresser, 
an  caa  da  refas^  proeéa-wrbal  da  ce 
refus. 

Une  daaai-baure  seVasM  dana  l'axé- 
antion  da  oetta  formalité,  et  pendant 
tant  ea  temps  an  profond  silenea  régna 
dans  tout  l'aadlloifa.  On  entend  an 
dabon  da  l'aneeinta  daa  aria  aaalaa, 
powmés  par  la  foula  imagyanse  qui,  dan» 
Inplaàeaaipléta  obscarité^staHonnade* 
nnt  la  salle  du  palais,  ai  eoanaltdéià  la 
résultat  de  la  déclaration  dn  Jovy»  • 

Lecture  est  donnée  delasamasatian 
da  l'baisaier  qui  constate  qo*!!  a  trouvé 
gMdame  Lafarge  étandaa  aur  aon  lit, 
a4  qui  a  xefoaé  de  loi  répondra, 

La  cour  ordonne  qu'il  sera  donnée 
lecture  da  Udéobuntiondu  Juiy. 

WL  roroMt'pMrfl^  requiert  l'appli* 
cation  de  la  loi,  et  conclut  à  ce  que 
Faoeaaéa  aalt  condanuée  ans  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

M.  U  président  :  Leadéfenseors  on^^ 
II»,  qua^aa  çW»e  &  dira  sur  l'appliaa- 
Uondalapeinet 

M*  PmUet  :  Lea  défenaaun  na'aom 
PI»  mèaaa  censés  éure  ici. 

NL.iê  président  i  11  sera  tami  note 
dalai4poaani 

La  conr*  après  nna  délibération 
d'une  heure«  rentre  en  séance*  al  p«^ 
nonce  ma  arrêt  odl  condamna  luflie 
GiM^cMa»  ifiurAifaCMia»  ans  4||v|im 
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foreés  à  perpétttlté,  *  «me  h«iire  d'nr- 
poaitlolisaria  place  publique  deïolle, 
et  aux  frais  da  prtieés. 

*     OCTOBRE. 

6.  Parit,  '■^Cottr  des  pairs,  Attentât 
de  Bo»io§ne  ;  procès  dttprinee  LouiS'Na* 
poU&n  Bonaparte,  —  Un  nombre  con- 
sidérable de  spectateors,  parmi  lesqaels 
onarenssrqné  pea  de  dames,  assistaient 
anx  débats  de  ce  grand  procès,  qui  a 
commencé  le  38  septembre,  dans  la 
Doavelle  salle  de  la  cbamhre  des  pairs. 

Le  bnrean  de  MM.  Zangiacomi  et 

tioullocfae,  jages  dlnstmctfon ,  chargé 
e  nombreux  dossiers,  est  à  la  droite 
des  accusés. 

Le prinee  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
principal  accusé,  est  un  homme  de  taille 
ordinidre  ayant  à  peine  cinq  pieds  deux 
pouces.  Il  a  un  embonpoint  assez  re- 
marquable ,  les  die^eux  et  les  sourcils 
diAtains  ;  il  porte  sur  son  liabit  noir  la 
plaque  dé  la  Légion- d'Honneur ,  ayec 
PeiBgie  de  Napoléon. 

I^lusieurt  antres  inculpés  iont  por- 
teurs de  leurs  déyrations.- 

Les  défeaseun;  des  accusés  sont  : 
M^  Berryer,  Marie ,  pour  le  prince 
Louis  et  le  général  Montholon  ;  M«  Fer- 
dlnand  Batrol  pour  lé'colonei  Tolsio, 
Parquin,  Deajardina  et  Bataille  ;  M*  Ba- 
'  fillon  pour  Lombard ,  Oonnean ,  Per» 
signy  el  Boufltet-Montaoban  ;  M"*  Julea 
F^vre  et  Pinède  pour  le  lieutenant 
Aladeniae;  M*  Lignier  pour  Orsi,  Bure, 
'  Galtani, pmano ;  M*  Oelacour  pour 
M ésonan  ;  M*  Dedusean  pour  Fores- 
tier, il  est  assisté  du  frère  de  l'accusé  ; 
M«  Nogent-Saint-Laurent  pour  La- 
iMHde. 

M.  le  cbancetier  baron  Pasquier; 
président,  déclare  Tandienoe  outerteà 
midi  et  demie. 

Le  greffier  en  chef  procède  à  rappel 
âominal  de  MM.  les  pairsT,  qui  en  con- 
state 167  présents. 

Sur  les  demandes  de  M.  le  président 
aux  accusés ,  sur  leurs  noms ,  prénoms, 
pfofessfoot  ei  domiciles  i  ils  se  létent 
successivement  et  répondent  dans  l'or- 
dre suivant  X 

-  Napoléon- Louis. Bonaparte,  Agé  dn 
8Î  am ,  né  à  Piaris ,  demeurant  *  lK»n- 
drea,  prinee  français  en  exil. 

Le  eoflMO  Mbntholon  (GHarles-Tria^' 
wê%  Ifé  «s  581»,  iM«ctal*4t-camp 


,  né  à  Paria, 
en  Angleterre. 

Voisin  fJean-Baptiste),  Agé  de  M 
ans4  colonel  de  ea? slerie  en  remile,  né 
*  Dieppe,  demeurant  à  Ttobea  (flaaies- 
Pyrénées). 

Le  duc  de  Mésonan  (Sévarin-Lo^), 
Agé  de' 57  ans,  chef  d'eacadron  #état- 
major  en  retraite ,  né  A  Quinapcr  (Fi- 
nistère), dëmeuiunt  A  Pai^. 

Parquin  (Denis^haries} ,  Agé  de  9S 
ans,  aide-de-camp  du  prince  Louis, aé 
A  Paris ,  demeuFsnt  A  Londres.  Démis- 
sionnaire de  sa  propre  volonté  de  ssn 
grade  dans  fermée. 

Bouffet- Vootauban  (HlppoVyta-nan- 
çOls)  Agé  de  A6  ans ,  ancien  colonel  an 
service  de  Colombie,  né  A  Yeineag, 
domicilié  *A  Ricbemond-Green ,  préi 
Londres. 

Lombard  ( Julea-Bartbtfemj),  Igé  de 
81  ans,  oftder  d'ordoonanœ  du  prinee 
Louis-Napoléon,  né  A  Redac  (Gi- 
ronde), demeurant 
Psris. 

Flalin   de  Penigny  (Jean- 
Victor),  Agé  de  80  am 
né  à  Salnt-Oermain-l'lSapinasse 
mourant  A  Londrea» 

Forestier  (Jean-Bapliaie-TMedeie) 
âgé  de  SS  ans,  négociant,  né  A  Saint- 
Gérant-le-Puy  (Allie^,  demiriii»  A 
Paris. 

Bataille  (Martial-Baféne),  Igé  de  S 
Ans ,  ingénieur  dvil ,  né  A  Klaglon  (la- 
maTque);ie  parente  fnnçaia,  éasaounaA 
A  Londres. 

Aladenise  (Jean-BapUMo-CtefcsJ, 
Agé  de  17  ans,  Heiitonant  4«  vnliigeun 
au  A2*  de  ligne,  né  A  bsoodnn  (ladre), 
tn  garnison  è  Saint-Omer. 

Laborde  (Etienne),  âgé  de  58  am^ 
neutenant-colonel  en  mmlte,  ni  A 
Garcasaonne  (  Aude  ) ,  demernsm  A 
HxH. 

Atexandre,  dit  Desfardfem  (Piospar). 
Agé  de  51  ans,  capitaine  en  retiate,  né 
A  Paris,  y  demenitnt,  rae  SOim-Heno- 
ré,  305. 

Connean  (B«nrf) ,  Agé  ^  88  ana, 
docteur  en  médedae,  né  A  MUnn,  de 
parents  français,  demeurant  A  Londtoa» 

Omano  (Napoléon),  Agé  de  8é  «m, 
eiKifficier  au  S«  dragons,  né  A  AJeeelo 
(Gorse),  deaaennot  a  Londrea. 

Oalvanl  (Mattfleu},  Agé  de  84  «». 
soos-ltotendant  ndllt^  en  léisimiu  né 

A«8lntt-Lnei8^:oide)tr 
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IVAlMBbwt  (AUM),  Agé  de  17 
«M»  secréteirt  dé  prince,  né  à  Nancy 
(M enrtke),  denewant  à  Londres. 

Ofil  (Jowph),  âgé  de  as  ana ,  négo- 
dam,  né  à  Florence,  deaBonrant  à 
Ifondrea. 

Bote  (Piem*Jean*Françob) ,  âgé  de 
18  ans,  commis  de  commerce^  né  à  Pa- 
rlib  y  demeniaot,  et  en  dernier  lien  à 
Londres. 

M.  CanchT»  greffier  en  chef»  lit  l'er- 
rét  de  renf  01  prononcé  ie  i6  a^embre 
par  la  coor  dies  pairs  en  audience  se- 
crète 9  et  Tacte  d'accosalion  dont  f  oiei 
la  tenenr  I 

Le  pocwenr-général  dn  roi  prés  la 
cour  des  pairs  déclare  qne  de  rinstrnc* 
tîon  et  des  pièces  de  la  procédure  ré- 
aoltent  las  faits  suifanta  t 

Le  6  août  dernier ,  jme  poignée  de 
liiclienx  débarqua  sur  les  cèles  de 
France  «  à  une  petite  distance  de  Bon- 
logne-sur-Mer ,  et  pénétra  bientét  dans 
cette  Tille.  Ils  marchaient  en  armes,  en 
aniforme,  aux  cris  de  FtPê  VemperàHrl 
et  portaient  pour  insigne  un  drapeau 
tricolore,  surmonté  de  Taigle  impé- 
riale. Le  dtef  qui  les  dirigeait,  les  hom> 
mes  qui  formaient  en  partie  le  cortège, 
}e  but,  les  moyens,  tout  reproduiiait 
rattenUt  de  Strasbomg  :  le  résulut  fut 
aussi  le  même. 

La  France  apprit  en  même  temps  et 
Je  crime  et  la  répression.  Quelque  rite 
que  dut  être  son  indignation  pour  cette 
noufclle  tentative,  dirigée  contre  sa 
pais  intérieure  et  ses  institutions,  son 
jiremier  sentiment  fut  celui  de  la  sur- 
prise :  elle  ne  pouvait  croire  que  le  ne- 
veu de  l'empereur  Napoléon ,  que  Tun 
des  héritiers  du  nom  le  plus  glorieux 
des  temps  modernes ,  eut  osé ,  pour  la 
seconde  fois,  compromettre  la  grandeur 
et  la  nationalité  de  ce  nom  dans  une 
entreprise  sans  patriotisme  et  sans  di- 
gnité. 

U  lui  semblait  également  impossible 
que  le  prince  Charles-Louis- Nanolèon 
Bonaparte,  tout  insoucieux  qu'il  avait 
pu  être  déjà  du  soin  de  m  propre  re- 
nonsmée,  eût  la  folle  pensée  de  l'ex- 
poser de  nouveau  aux  mécomptes  que 
réchaulTonrée  de  Strasbourg  lui  annon- 
çait comme  infaillibles;  qu^il  eut  pu 
mettre  si  promptement  en  oubli  le 
bienfait  de  l'acte  de  clémence  auguste 
qui ,  à  cette  première  époque ,  l'avait 
couvert  et  protégé;  et  qu'enfin»  ao 


moment  oik  le  vesn  naiional  rappelaHaa 
sein  de  la  mèfe^trie  les  restes  mortels 
de  l'easperewr*  il  n'eut  pes  cniat«  en  se 
mèprenaat  snr  k  sens  et  la  portée  d'an 
tel  voeu,  et  sans  rsjpsct  pour  nne  mé- 
moire qui  estaoJoofîPbuf  le  petrinsoine 
de  tous ,  de  troubler  per  une  sacrilège 
entreprise  ce  piemi  bommsge  de  la 
nation. 

Cependant  cette  prensiére  iaspres*. 
sion  de  l'opinion  publique  dut  céder 
devant  la  constatation  des  faits  de  cette 
Journée»  et  Uentèt.  I  l'étonnement  el 
à  l'incrédulité,  succéda  le  sentiasent 
impérieux  de  la  nécessité  d'nnerépna- 
sion  judiciaire* 

L'attenut  du  •  août  n'était  qne  Je 
mise  en  «envre  de  cette  pensée  subver- 
sive dont  le  crime  de  Strasbourg  avÉit 
été  la  première  manifeststion^  en  eflht, 
dès  son  retour  sur  le  continent»  où  l'a- 
vait rappelé  un  sentiment  de  pitié  filia- 
le» Louis  Boneparte,  oubliant  les  ren- 
seigneaaenu  qu^il  avait  leços  en  ilM, 
se  jeta  de  nouveau  en  milieu  de  ces 
menées»  oui  sont  devenues,  depuis  ce 
nsoment»  l'occupalion  incesîsBte  de  m 
vie. 

Pour  remoer4es  peidons  popnlairea 
et  les  gagner  à  sa  cause,  il  empruma 
d'abord  à  la  presse  la  poissancede  son 
levier.  Dès  ig37»  il  se  publiait,  sons  le 
nom  de  l'un  des  contumaces  de  Sirm* 
bouig»  que  nous  retrouverons  tont-à- 
l'beure  à  cèté  de  lui,  nne  relation  de 
cet  événement,  où  le  mensonge  et  le 
perfidie  s'eflbrçaieni,  en  dénaturent  lea 
faits  de  cette  nUsérable  équi^,  de  lea 
transformer  en  titres  de  gloire  po«f 
son  passé  et  en  nmyens  de  succès  pour 
son  avenir. 

C'est  à  Londres  que  ceue  brochure 
•fut  imprimée.  Le.  pùblidlè  qu'elle  re> 
çut  ne  Mtisfit  pas  aux  exigences  de  ses 
prétentions  et  de  ses  cslculs.  Ce  qu'il 
désirait  surtout ,  c'étsit  de  répandre  en 
France  une  relation  semblable.  Four  y 

rrvenir,  il  emprunu»  cette  fois  encore» 
concours  et  le  nom  de  l'un  de  ses 
complices  de  Strasbourg,  etil  fit  pubUer 
à  Paris  une  brochure  qui  n'était,  en 
quelque  sorte,  qu'une  nouvelle  édition 
du  premier  pamphlet,  auquel  avaienl 
été  ajoutés  quelques  développements, 
La  distribution  de  cet  ouvrage  fut  cen* 
sidérable  et  dut  appeler  l'attention  dn 
«gouvernement.  A#snrd*hni,  un  anal» 
émané  de  la  plut  baaie  Jnridiciioo  d« 
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nliUoii»  c'était  ptr  «n  nMrrtta  crfilM 
^«B  IdCMptMe  éè  rattMitat  4e  Strti- 
kowg  chsrebilt*  iTm  JvilliiBr  4«MW 

Dn  nnt,'  cette  téprobatioii ,  Ma 
d'arrèler  L«mi  Bomnâfle  dans  la  vole 
où  cea'  pvMteaiîoiia  l*«i«ieM  eiiM«, 
ne  firent  que  le  rendre  plas  actif  et  pins 
penévérant,  Denx  brechnrea  nonvellea 
•nt  para  depoia,  {"nne  tona  le  titre  d7- 
dit$  ««poMoRianiitff^  l'eatre  aona  cehi 
de  Uitm  é»  Londreê»  Tootealea  denx 
étaient  coMacréeaà  la  prepagatien  des 
■Bémea  doctitees,  et  lenr  dtotribntien, 
qui  t'adressait  principatement  aux  ea* 
eemea  et  a«x  grendea  places  militai- 
ica,  a  été  loit  étcndoe.  L'infonnatkln 
«etneMe  a  étaMi  qne,  dans  cea  dentcts 
tenpa,  e'eat  svrtont  ain  garnisons  de 
Lille  et  de  Paris  q^ae  cea  dlatrilNitions 
ont  en  lien. 

Une  pnbHdté  de  eette  natore  ne  anf- 
tait  pas  eneora  à  l'aeriiitietiae  impt- 
tienee  de  Lonta  Bonaparte.  Ponr  mid* 
tipUer  aes  nMiyens  d'action^  il  Atbientôt 
appel  à  la  presse  qneiidlenDe.  G^eet  à 
Paris  snrtOQt  qo'il  loi  parât  nécesiiite 
-de  foodita'  m  journal  dépositaire  babi- 
tnel  de  sca  piensées  et  fantenr  de  aes 
projetât  ponr  obioiir  ce  résoltat,  tes 
aaerifioead'argentne  l'arrêtèrent  point. 

Nons  devons  ajonter  ici  qit'ane  in- 
fonnatlon  récente,  dirigée  contre  en 
assca  grand  nombre  de  penonnea,  était 
d'abord  donné  ft  penser  qne  la  fonda- 
tion de  ce  jonrnai  n'était  pas  seulement 
nn  moyen  d'agir  sur  l'esprit  des  masses 
par  la  communication  et  la  contagion 
des  idéea,  mais  qu'elle  servait  surtout  à 
cacber  les  premiers  actes  d'un  vérita- 
ble complet.  A  cet  égard,  rien  de  pré- 
cis n'a  pu  être  judiciairement  constate» 
ai  ce  ta'est  l'existence  d'un  asses  grand 
noBobre  de  propositions  sobtenivea, 
tontea  laissées  à  l'état  de  projet  Louis 
Bonapartea  décteré  lui-même  qne  l'^e 
de  ces  propositions  tendait  a  le  mettre 
en  rapport  avec  les  sociétés  secrètes. 
•  Je  m'y  suis  refusé,  parce  qne  Je  ne 
aongeais  pas  seulement  an  succès  du 
jour,  mais  encore  au  lendemain,  et 
qu'il  était  contraire  è  mon  opinion  de 
soulever  le  peuple  sans  nvoir  comment 
ensuite  on  parviendrait  à  le  contenir.  • 

Du  reste,  i  cêté  de  ces  divers  moyens  '  promptitude  de  la  réoressSon,  cemoyoi 
de  succès,  la  conjffraiion  cherebait  dana  d'action  ne  pot  pas  être  réafisé.  Lonb 
la  eompiionetl'embmdiageaiieBoa-    BoneparteenitàpraflctcClnpmriiff 


velleTeflHmrcepMif  %e  crtc^  vctpiiii'* 
tans  et  des  recfoes^  faisant  apnel  teet  à 
la  foU  à  la  ÉUsère  et  ft  le  tmlrisen.  U 
Justice n^  pn,  sans  donle,  saWr  le  il 
ne|feutea  lee  traesea  crimîseOR  aruHc 
dcÉquelles  ou  s'est  efforcé  de  gilMir  lei 
tangs  ûtB  eonjdrés  ;  mtia  éne  e  coa* 
•talé ,  du  moins  pir  le  nombi«  éa 
agenu  subaliemes  que  LonbBon^Mm 
traînait  après  lui^  la  réalité  de  tu 
kaucbagei.  Plus  tard,  qu^jocs 
ee  geore  ser^et  signetêa^  leuie  atrieevs 
aèrent  comras,  et  Fou  vtem  fnsqn'oi  s 
été  peumée  Pandaee  de  leurs  propor- 
tions. 

Pandant  que  Pon  rtonitalt  da  agents 
pour  la  conspiratiott ,  on  sbccupÉit 
iiLHl  dea  déiaila  de  son  exécvtiott  :  eu 
fainit  faire  i  Londres  quelques  unllbr^ 
mes;  d'antrea«étaient  adhelês  à  Paris 
par  un  des  émismirea  de  Lonl^  BoM- 
pertO)  et,  pour  donoer  au  peiii  nombre 
d'boaames  que  llntrigue  avait  pu  tm- 
aembler,  cette  apparence  de  foce 
qu'asaurent  l'ensemble  et  Phemoeé- 
nélié^  on  se  procurait  è  Londres  oei 
boutons  portant  tous  le  iraméra  d'us 
même  régiment.  On  espérait  ainsi  Mn 
croire  à  la  présence,  au  orifieu  de  Pcs- 
eorte,  d'un  détscbement  du  é^  de  li- 
gne. Cest  à  l'aide  de  toutes  ces  ne- 
nées,  tout  i  la  fob  ridicules  et  eoepa- 
blea,  que  Pon  parvient  *  fermer  le  car- 
tége  sur  lequel  se  fonde  Pespéiance 
des  conjurés  ;  cest  ce  cortège  qui  dell, 
I  Perrivée  de  Louis  Bonaparte  sur  le 
aol  ffunçalSy  entraîner  les  maacs,  ce 
leur  persuadant  que  Ptrmèe  marcbi 
avec  lui. 

Pour  égarer  Popinlon.  ce  moyen  Bu- 
tait pas  le  seul  sur  lequel  complet 
Louis  Bonaparte  ;  il  prépure  des  pro- 
clamations aestinées,  dans  m  pensée,  k 
séduire  et  à  enflammer  les  esprits,  ta 
tradition  lui  a  appris  totit  ee  qo^  y 
avait  de  puissance  dans  ces  maguÎBquai 
paroles  que  l'empereur  udteanit  ft  se» 
armées  victorieuses  :  asaet  téméitlre 
pour  aspirer  è  Phéritsge  du  grand  boah 
me,  il  croit  aussi,  uir  la  UA  de  quelqaes 
flatteurs  subalternes ,  trouver  en  lai 
le  secret  du  génie  qui  donne  cette  auta- 
rite.  Seuletnent  I  StraslM>urg,  ses  pro- 
clamations devaient  être  imprisuéei 
dans  la  ville  ;  grftce  *  Pénetsie  et  à  la 
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tzpéitace.  Il  ut  Têot  plof  cette  foie 
courir  les  liaiards  d*iuic  chance  lea- 
blable;  et  c'est  à  LeAdres,  danssob 
hôtel,  il  Faide  d'nne  presM  à  main, 
qu'on  se  Ihnre  sona  lea  yeux  à  ce  tn- 
faii. 

Les  actes  sertis  de  cette  Imprimerie 
sont  tous  daiéa  de  Bonlosne  ;  ils  sont 
an  nombre  de  six*  i 

Trois  proclamations  adresÉées,  Pone 
ait  peupU  françaUg  l'antre  aux  Aa6i- 
tante  du  dipariêmênt  du  Paê-de-Ca- 
lait,  la  troisième  à  Varméê  ;  un  décret 
qui  déclara  la  déchéance  de  ladynaêiU 
des  Bourbonê  d'Orléans;  rétablit  le 
peupla  français  dans  ses  droits:  délie 
les  troupes  du  sermant  de  fidétUé;  dis- 
sout  la  chambre  daspeûreet  ba chambre 
des  députés;  anMmkCê  la  ccnvaeaiien 
d*un  congrès  natUmal;  nomme  le  pré' 
aident  du  gouvernement  provisoire^  la 
commandant  en  chef  des  troupes  oi- 
semblées  à  Paris,  le  commandant  de  la 
première  division  mUitaurCf  et  promet, 
au  nom  de  la  patrie,  de  récompenser 
d^ane  manière  éclatante  touê  les  ofi- 
eiers^  sous-ofiders  et  soldats  qui  mon- 
treront énergiquement  leur  sympathie 
pour  la  cause  nationale  ;  un  arrêté^ 
destiné  i  inrganiser  rinsurreciion  dans 
les  premiers  moments  du  succès  qu'elle 
espérait;  et  enfin  un  ordre  du  jour  qui 
assigne  à  chacun  des  conjurés  la  place 
qu'il  doit  occuper  dens  l'éiat^major  de 
Louis  Bonaparte* 

11  est  inutile  de  reproduire  ici  ces 
diverses  pièces  1  il  a  suffi  d'en  indiquer 
l'esprit  et  le  but. 

11  était,  enfin*  une  dernière  précau- 
tion à  prendre  pour  compléter  tous  les 
préliminaires  de  l'attentat,  tel  que 
Louis  Bonaparte  l'avait  conçu.  Dans 
une  entreprise  de  cette  nature,  où  la  sé- 
duction étvait  iouer  le  principal  rôle , 
la  disposition  d'une  somme  d'aiigent 
considéiabie  était  nécessaire  :  pour  se 
Ja  procuier,  il  s'empresse  de  réaliser 
une  grande  porlie  de  sa  fortune. 

C'est  au  milieu  de  ces  préparatifs 
qu'arriva  la  fin  du  mois  de  juillet,  épo- 
que fixée  pour  l'expédition. 

A  ce  moment,  les  conjurés  étaient 
réunis  à  Londres  autour  de  Louis  Bona- 
parte. Un  bateau  s  vapeur,  te  Château- 
d* Hdiviiourg,  avait  été  loué  à  le  com- 
psguiccommcrciale  dea  paquebots  à  va- 
peur de  Londres  par  un  intermédiaire 
étranger  à  la  «mapiratloi»»  «i  im»  Je 


prétexte  d'nne  partie  de  plalrir»  Maie 

3  août,  les  ermea,  lea  asonitiOMi  lea 
«niformes,  lea  divers  bagagea  y  furent 
apportés  ;  on  y  amena  aussi  les  olievemi 
et  les  vftitures  de  Leuia  BenapeilÉ.  Le 

4  au  matin,  ce  dernier  s'emberqnaeete 
tous  lea  homiBea  qui  devaient,  à  dea 
titres  lèvera,  lui  servir  d'escorte.  S««- 

,  lement,  et  pour  ne  pes  éveiller  de  sonp- 
çons,  le  départ  eut  lieu  de  Londres,  ée 
Gravesénd  et  de  llargete*  A  Grrre- 
send  se  trouva  un  pilote  Inn^  qui 
devait,  à  l'approche  des  côtet,  comme»- 
der  la  manciuvrei  c'est  api  es  tontes 
ces  précautiona  que  le  paquebot  se  diri- 
gea vers  la  France. 

Pendant  la  traverièe.  Looia  Bona- 
parte mit  la  dernière  main  I  l'orgeniie- 
tien  aailiitirc  des  hoamea  qni  mar- 
chaient avec  lui»  ainsi  qu'a  la  lèdaction 
des  instructions  nt^cessalres  pour  bien 
fixer  le  plan  d'attaque;  et  le  rôle  de 
chacun  des  chefs  dans  rezècution  de 
ce  plan. 

Deux  pièces  fort  importantes,  qni 
ont  été  saisies  dana  le  paquebot,  attes- 
tent sa  préoccupstion  sur  ee  point.  La 
preaûère  eat  l'oi'dre  dujonr  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  la  seconde  est  une 
instruction  générale  qui  trace  le  plan 
que  devaient  suivre  les  conjurés.  L'er- 
die  du  jour  doit  trouver  iâse  pleoe  ; 
il  fera  connaître  le  nom  de  tons  ceux 
qui»  dana  la  pensée  de  Louis  Bonaparte, 
devaient  être  avec  lui  les  chefs  nriniU 
ptex  de  l'attentat  ;  et  si,  plus  tard,  nous 
les  retronvons  en  eflet  à  Bonlagne  nrec 
le  grade  et  les  fonctions  que  ce  doen- 
ment  leur  assigne,  sa  lecture ann  peea- 
que  snffî  i  la  preuve  de  l'accuMlioB* 

oaona  nu  joen* 

Après  a?  oie  pria  lea  ordrea  du  prince 
Napoléon, 

Le  major  général  a  taé  la  position  de 
MM.  les  officiers  dont  les  noms  soi* 
vent: 

Vandray,  cdonel  d'ertillerie,  pre- 
mier aide-de-camp  du  prince; 

Voiain,  colonel  de  cavalerie,  aide- 
major  général; 

Mésonao,  commandant,  chef  d'état- 
major; 

Farquin,  colonel,  commandant  de 
cavalerie  à  l'avant-garde; 

Leborde,  lientenani«oolonel, 
l'inijMltriÉ«i«iMf; 
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lf«nOMl»ii,  «oIomI,  commandMt 
les  volontaires  aa  centre  ; 

BacdocU,  conmandant,  à  l'état- 
nafor; 

Dasjafdios,  clwf  de  betailloB,  à  l'a* 
iMM-cerde; 

Persigny,  eommandaiit  les  guides  I 
chef  al,  en  tête  de  la  entonne  ; 

Goonean,  cbfrargicn  principal,  à  1^- 
titHna|or  ; 

Bnre,  paTe«r*général,à  rélatmajor; 

Lo^lkyd,  lieutenant»  pris  le  lieote- 
nnnt  colonel  Laborde  : 

Bataille,  lieutenant,  à  l'état- major; 

Bacbon,  iéem,  vagnemestre  général; 

D'Alembert^  ttfant,  aoi  guides  à  pied; 

Omano,  idtm^  h  la  cavalerie,  à  l'ar» 
iléra-gardei 

D'Unnin,  capitaine,  à  réUt«aJor; 

Qnerelles,  comMaiidant  les  guides  I 
pied; 

Orsi,  lieutenant  des  volontaires  à 
Novell    • 

Forestier,  lieutenant  aux  gnides  à 
pM; 

Galvani,  sons  •intendant  milHaire, 
vivres  et  ednvois; 

Flora,  idetu  soldes  et  bôpitanz. 

MM.  les  ofliciers  de  toute  arme  qui 
ÎM  sont  pas  nommés  dans  le  présent  or- 
dre se  ttendroat  prés  du  prince,  pour 
être  employés  selon  l'urgence. 

Le  mafor^nind^  MoimoLOir. 

Le  qnariier-fénéfil  de  Boulogne, 

li      août  1840. 

A  côté  de  ces  deux  pièces,  doni  on 
apprécie  mainilenant  toute  la  gravité, 
on  saiiit  en  même  temps  un  asses  grand 
nensbra  de  lettres  particulières,  ne  por- 
tant pas  encore  de  signatures,  mais  <|oi 
ne  sont  pas  d*nne  moindre  importance. 
Kllas  sont  tontes  adressées  aux  (Uvers 
cbefs,  et  ont  pour  but  de  fenf  faire  con- 
naître, par  une  instmction  particnlière, 
la  manière  dont  ils  doivent  entendre 
Paecomplissement  des  devoirs  de  leur 
grade  :  ces  lettres  prouvent  que  Tan- 
teur  principal  de  ce  plan  avait  cbercbé 
à  en  a«nrer  la  succès  par  l'organisation 
des  moindres  détaila. 

Eolln,  une  dernière  mesure  compléta 
ces  préliminaires  de  l'entreprise.  Dans 
la  Journée  du  6 ,  pendant  la  traversée, 
Louis  Bonaparte  fénnit  sur  le  pont  tons 
les  bomraet  de  l'expédition,  leur  lut  les 
proclamationa,  l'ordre  du  Jour,  distri- 
bua des  ormes  et  de  l'argent  ,|  et  an- 

tdoroxècntioBéltftl 


venu.  Cliaenn  revêtit  nlors  Ponlfonne 
qui  loi  élait  destiné;  on  ebargea  le^ar 
mas,  et  on  anira  ainsi  à  Tbonre  da  dé- 
barqoeAent. 

La  cête  de  Wirnerens,  située  I  Ibi- 
lotaélres  environ  de  Boulogne,  fut  cboi- 
sie  comme  Ken  de  ce  débarquement. 
Le  canot  du  paquebot  amena  à  tafre, 
par  trois  voyages  succeaaifs,  tous  les 
nommes  qui  étalent  I  bord  du  bâti- 
ment, à  l'exception  tootefois  de  Féqui- 
page  :  c'est  ainsi  que  ae  eonaomma,  le 
6  août,  entre  quatre  et  5  beiitvs  du  ma- 
tin, cette  violation  du  aol  français. 

Sur  la  plage,  et  à  la  descente  ds  pa- 
quebot, se  présentèrent,  poor  frateni- 
ser  avec  les  conjurés,  quam  bommea 

Sut,  depuis  quelques  intanu  les  attcn  • 
aient.  LHin  d*enx  était  le  BeutaoantAlo- 
denisè,  olBeler  du  4Î*»  qni  était  venu 
prèter'aux  profels  dn  prince  Loua  Bo- 
naparte llnllnenee  de  son  grade.  Co 
concours  panisaait  d'autant  plus  pré- 
d4lx,  que  deux  compagnies  de  son  ré- 
giment tenaient  gamiaon  à  Bonlagne. 
Aladenise  et  aes  trois  compagnons  ae  re- 
vêtirent *  l'inalant  d'babits  rumlonae, 
se  mêlèrent  an  détadiement  et  amr- 
chérent  avec  lui. 

Le  preioûer  acte  de  la  f  n||iii  iilon  flU 
de  se  rendre  maîtresse  des  douaaian 
qni,  dés  le  preaaier  débarqacaaam, 
étaient  accourus  sur  la  plage,  dam  la 
pensée  qu'un  événeaaent  de  aacr  «cnait 
d'avoir  lieu.  On  easaya  de  lea  eorram- 
pre  en  leur  offrant  de  l'argent,  et  no- 
tamment une  penaion  de  l,no  ir.  i 
leur  cbef  ;  mais  ils  résistèrest  ft  k  sé- 
duction, et  c'est  par  In  force  qu'on  tes 
contraignit,  poor  quelques  inaiantib  à 
marcber  au  miBeu  du  eortège. 

La  troupe,  commandée  par  LonbBo- 
na|*rte,  était  rangée  autour  d*an  Aa* 
peau  tricoiore  aurmonté  d*^ie  aigle,  et 
rappelant  par  pluaSenn  ioncripiiens  ks 
grandes  victoires  de  l'empire.  Bile  la 
trouva  bientôt  en  face  dn  poste  de  k 
rue  d'Alton.  Ce  poate,  qni  était  gardé 
par  quelques  soldats  du  êî»,  sous  le 
commandement  du  seigent  Moran|v, 
avait  pris  les  armes.  Le  commandaai 
Gti  le  lieutenant  Aladeniaeae  détaekè- 
rent  pour  l'entraîner  dans  le  aaoavo- 
ment.  Malgré  les  menaces  dn 
malgré  l'insistaâce  dn  aecood, 
menu  de  ses  sollidtaUonshmpInspra»- 
santés  cbaque  soldat  en  paitienllar,  la 
poaie  rmta  fldUe  à  aoa  dtvair* 
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Lti  coojurés  arfiTènnt  bientôt  à  la 
caserne  da  4S«.  H  éuit  eioq  heures,  et 
les  officiers  étaient  encore  absents.  Le 
lieu  tenant  Âladenize  Tait  lever  les  sol* 
dais,  leur  fait  prendre  les  armes,  les 
fait  descendre  et  mettre  en  bataille  sur 
deux  rangs.  A  l'instant  il  leur  dit  que 
Louis  Philippe  a  cessé  de  régner,  et 
leur  demande  de  se  ranger  sous  la  loi 
du  neveu  de  Tempereur,  et  de  marcher 
avec  lui  sur  Paris.  En-  même  temps  le 
drapeau  s^avance  ;  Aladeniie  donne  au 
tambour  Tordre  de  battre'  au  drapeau, 
et  Louis  Bonaparte,  qu'il  présente  aux 
!(oldal9.  cherche  h  les  ébranler  encore 
p.ir  la  séduction  de  ses  paroles,  en  pro* 
tiiguantles  promesses  de  grades  et  da 
croix  dUIonneor. 

Cependant  le  capitaine  Col-Poygel- 
lier  et  le  sous-lieutenant  de  Maoasion 
n valent  été  prévenus;  ils  arrivent  en 
liàie,  avec  le  sous-lieutenant  Bagon,  à 
la  caserne  ;  on  veut  leur  en  fermer  l'en- 
trée; un  grenadier  portant  le  numéro 
i!u  40'  veut  arrêter  le  capitaine;  il  l'é- 
carte  en  disant  que  ce  n'est  pas  le  40* 
qui  fait  la  police.  Il  arrive  à  quelques 
pas  de  la  porte,  obstruée  plutôt  que 
irnrdée  par  les  nouveaux-venus.  Un 
homme  portant  l'uniforme  et  les  insi* 
prnes  de  chef  de  bataillon  va  droit  à  loi 
ei s'écrie:  «Capitaine,  le  prince  Louis 

•  est  ici  ;  soyez  des  nôtres,  votre  fortune 

•  e^t  faite.  »  Le  capitaine  lui  répond  en 
mettant  le  sabre  à  la  main,  et  en  manifes- 
tant vivement  perses  gestes  et  ses  pa- 
roles la  résolution  d'arriver  à  sa  troupe. 
Il  est  saisi  de  toutes  parts:  plusieurs 
personnes  s'emparent  de  son  bras  armé; 
il  pousse  et  résiste  de  tous  côtés  pour 
se  débarrasser  des  obstacles  et  arriver  à 
5C.S  soldats.  Avant  d'y  parvenir,  et  tout 
en  continuant  ses  valeureux  efforts,  il 
essaye  d'éclairer  les  conjurés  eux-mé- 
mrs'  «  On  vous  trompe,  disait-il,  ap* 
»  ]>'enez  qu'on  vous  porte  à  trahir.  ■  Sa 
voix  est  étouffée  par  les  cris  de  vive  U 
prince  Louis.'  Où  est-il  donc?  s'écrie- 
t-il  à  son  tour.  Alors  se  présente  à  loi 
un  homme  d'une  petite  taille,  blond  et 
paraissant  avoir  trente  ans,  couvert  d'un 
cbapeau,  portant  des  épaulettes  d'offi- 
cier supérieur  ei  un  crachat.  Il  lui  dit  : 
«  Capitaine,  me  voilà,  je  suis  le  prince 

•  Louis;  soyez  des  nôtres,  et  vous  au* 

•  reztoutcequevousvmidrez.»Le  capi- 
taine l'interrompt  :  •  Prince  Louis  on 

•  non,  je  ne  vous  connais  pas  ;  Je  ne  vois 

Ann.  hist.  pour  1840.  A  pp. 


»  en  Tons  qn'nn  eoMpinteor***.*  Qu'on 
>  évacue  la  caserne.  •  Tout  en  s'expri- 
mantaipsi,  M.  Gol-Pnygellier  conii- 
nnait  ses  efforts.  Ne  pouvant  parvenir  à 
ses  soldats,  il  veut  au  moins  essayer  da 
se  faire  entendre  i  •  Eh  bien  I  assassi- 
nai •moi  ,  ou  Je  ferai  mon  devoir.  »  Sa 
voix  parvient  alors  à  Aladenize,  qui  ao> 
court,  et,  \a  couvrant  de  ses  bras,  s'é- 
crie énergiquement  :  «Ne  tires  pas, 
•respectez  le  capitaine,  Je  réponds  da 
•  ses  Jours,  •  Cetteaction  mente  d'être 
ici  consignée  ;  elle  fait  regretter  que  et 
jeune  officier  n'ait  pas  montré  dans  cetta 
affaire  autant  de  respect  pour  la  reli- 
gion du  serment  que  d'nnmanité  et 
d'attachement  pour  ses  camarades. 

Cette  bruyante  et  vive  altercation  atr 
tire  enfin  l'attention  des  deux  compa» 
gnies  du  42*.  Les  sousoffîders  accou- 
rent à  la  voix  de  leur  chef;  ils  l'aidant 
à  se  dégager  des  mains  des  conjur^  qui 
font  un  mouvement  en  arriére*  M.  la 
capitaine  Pnygelller,  d'une  voix  forta« 
s'écrie  :  •  On  vous  trompe,  vive  le  roi!  m 
Mais  l'ennemi  rentre  à  rangs  serrés, 
Louis  Bonaparte  en  tète.  M.  le  capi- 
taine Puygellier  se  porte  vivement  à  sa 
rencontre,  lui  signifie  de  se  retirer, 
ajoute  qu'il  va  employer  la  force,  et, 
pour  toute  répoq^,  lorsqu^il  est  tourné 
vers  sa  troupe,  iîf  ntend  la  détonnation 
d'un  pistolet  que  Louis  Bonaparte  ta- 
nait  à  la  main»  et  dont  la  balle  va  frap- 
per un  de  ses  grenadiers  à  la  figure. 

Soit  que  les  conjurés  aient  été  alors 
bien  convaincus  de  la  ferme  résolution 
du  capitaine  d'employer  la  force  dont 
il  disposait,  soit  que  le  coup  de  pistolet, 
attribué  d'abord  au  hasard,  à  un  acci- 
dent, à  un  mouvement  involontaire, 
plutôt  qu'a  la  préméditation,  eût  changé 
leurs  dispositions,  ce  coup  de  feu  devint 
le  signal  de  leur  retraite  de  la  caserne. 
Ils  l'effectuèrent  en  ordre,  sans  être 
poursuivis,  mais  sans  renoncer  encore 
à  leur  projet.  Après  avoir  échoué  au- 
près de  la  garnison,  ils  osèrent  compter 
sur  la  population,  dont  ils  croyaient  ai 
follement  avoir  toutes  les  sympathies. 
Les  habitants  de  Boulogne  ont  fait  rai- 
son de  cette  absurde  illusion. 
-  C'est  vers  la  hante  ville  que  mar- 
chent les  conjurés,  semant  des  procla- 
mations et  de  l'argent,  aux  cris  de  vive 
V empereur  !  Louis  Bonaparte  veut  s'em- 
parer du  ch&teau  et  y  prendre  des  ar. 
mes  pour  laa  distribuer  à  la  population, 
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Uè  BôAè-préfH,  pflllllA  ft  itWfê,  Hait* 

roi,  lêttr  ihtiiitf!  rorâtt  d«  se  s^pster. 
Lbmbafd  Ui  répond  pah  titi  eodp.dé 
r«f^tc  qui  surmonUit  Id  drapem.  Ils 
cohtioo^ut  lent  mnrtfae,  un  instant  hi* 
xérrofnpnt,  tet^  la  Iilititef(tl«.  Lttpor^ 
ttfs  en  MltiïX  été  ferttééapaf  lea  ordtct 
du  soo^prcfêt  et  dn  commandant  de 
pitet.  Les  conjiirés  essayent  de  IM  ett* 
foncer.  Deux  uchea  sont  inatiUoiefit 
dirige  contre  cette  clAtofe.  11  fiimre* 
nOncer  à  cette  antre  partie  du  plan,  et 
il  ne  tvste  plaa  anx  don] are»  qtt*à  fùk, 
qa*à  regagner  ieur.  emnarciiiot)  ;  fnâia 
sOlt  que,  t!ans  leilr  delîr«,  \h  ifardebt 
encore  qnelqne  espérance  d*entratner 


cinot  tnfîk  iVlTorcéfefti  de  poosaer  a« 

large.  Ils  ne  «oolnrcnt  pas  f*^|Tèter  sur 
rbnire  qni  lear  en  fot  docnt^  :  on  lira 
sOf  eox  quelques  coups  de  fusil  qni 
bleasérent  le  colonel  l^olsin  et  tuèrent 
le  sieur  t'aurv.  Le  mouvement  qui  »*o- 
pém  alors  dans  le  canot  le  6t  eluTirer. 
D*flunfn  se  noya«  Les  antres  se  mirent 
en  d^otf  de  gagner  à  la  nigele  paqoe^ 
bot;  mais  le  commandant  da  port.  Fol- 
let, qui  avait  été  dépéché  pour  le  saisir, 
les  ayant  aperçus,  les  retira  de  feau  et 
les  fit  prisonniers.  Presque  toas  ceex 
qu!  s'étaient  sauvés  dans  les  mes  de  la 
ville  ou  dans  les  campagnes  éproovéïenl 
le  même  sort.  An  total  on  arrêta  dn- 
qUante-scp*  personnes,  non  compris  le 


It  ndptrïation,  soitrpie  la  confusion  et  «apitaine  et  l'équipage  dn  batean  1$ 
le  «§sest)o{r  les  égarent,  soit  qu'ils  cher-  ChAî^and'Êdimhourff, 
chent  une  mort  que  ce  lieu  aurait  là  C'est  Ici  leJieti  de  rendre  pabfiqse* 
ptttssande  d'annoblir,  ils  marchent  à  là  ment  et  solennellement  k  toute  la  po- 
colonne  éltvée  sur  le  rivage  k  la  gloire  pulation  de  tSoulogne-sor-ller,  à  m 
de  la  .Grande- Armée.  magistrat^  à  la  garde  nationale.  In 

La  dtstlnce  est  parcourue  sans  Ob-  ctieîs,  c(  mme  &  ceux  de  sa  gannson,  la 
stade.  Ari-ivés  au  pied  de  la  Colonne, 
les  conjurés  veulent  constater  leiirprise 
de  possession  par  la  plantation  du  dm- 
pean  sur  le  sommet  Celui  qui  le  porte, 
Lbmbard,  pénéue  dansTintérieur  et  an 
met  en  devoir  d*en  gravir  les  degrés; 
les  entres  font  des  disporitions  pour  sê 
délVïtrdre  contre  la  forCe  publique, 
qn'ils  voient  arriver  de  toutes  parts. 
En  effet,  le  capîtaîpe  Col-ruygelller 
avait  ftit  battre  la  générale,  distribué 
des  cartouches,  et  mis  sa  troupe  h  la 

Îioursuite  des  rebelles.  Le  sous  préfet, 
e  maire,  les  adjoints,  le  colonel  et  les 
prindpaux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale avaient  rivalisé  de  ïélepour  réunir 
leïtitoyens,qn*uDe  ardeur  égale  avait 
fapt dément  amenés  sous  le  drapeau  de 
Tordre  public^  de  la  liberté  et  des  lois* 
Tons  se  disputaient  le  premier  rang 
pour  afn-onter  les  coups  des  conjurés. 

Mais  cteox-ci^  à  la  vue  de  cet  accord 
' dans  la  défense,  enue  la  troupe  et  la 
population,  n'avaient  nns  tardé  à  se  dé- 
bander. Us  laissèrent  Lombard  dans  la 
colonne,  où  deux  citoyens  de  Boujogne 
le  firent  prisonnier,  et  ilss'enroirent,  les 
uns  vers  Je>ivdge,'oû  ils>essay  ôrcnt  dega- 
gner  le  bateau  qui  les  avait  portés,  les  au- 
tres vers  la  ville  ou  dans  les  campagnes. 
Les  premiers,  parmi  lesquels  étaient 
fë  t)rince  Louis  Bonaparte,  le  colotiel 
Tbisin,  V^re,  Mésonan,  l^ersigny , 
dnitmîn,  ^[Artinrènt  &  itmtftr  dbtt  nn 


justice  quilturest  due.  Dansceiiei 
motable   circonstance,    penoone  n*t 
failli  et  personne  n*a  hésité  dans  f  ac- 
complissement du  devoir.  Aoconn^ 
mesuré  le  danger,  toos  ont  bravement 
payé  de  leur  personne.  Gloire  et  kon- 
neur  a  la  fois  a  ces  dtoyens  dévoués, 
dans  les  efforts  desquels  tonte  la  Frasct 
s*est  reconnue!    Kclatante  preuve  de 
l'attachement  du  pays  au  geavemenieoi 
et  à  la  dynastie  de  fHSo!  La  France  ne 
se"  laissera  jamai!(  iuipoaer  an  gouverne- 
ment par  la  violence,  la  révolte  et  h 
trahison  ;  cHc  veut  maintenir  ce  qu'ellca 
elle-même  établi,  et  nul  n'aura  la  puis- 
sance de  la  contraindre  à  se  désavouer. 
Telle  a  été  la  (in  de  cette  entreprise 
ansà  coupable  qu'insensée ,  doot  Tex- 
ploitatton  soudaine  est  venne  troubler, 
pour  un  instant ,  la  paii  intérieuie  dt 
ta  France,  en  lui  rappelant  des  préten- 
tions qui  auraient  dâ^   depu»  long- 
temps, s'abandonner  eUes-mèmes.  et 
qu'elle  croyait  vouées  a  odc  éteroeUt 
impnissance.  La  tentative  dn  6  aoôt  Ta 
surprise  dans  sa  sécurité,  mais  elle  ra 
retrouvée  unanime  pour  la  repoosser; 
et  cette  nouveile  expression  de  sa  i* 
délité^  unie  aux  décisions  de  la  jus- 
tice, dissipera  pentétre  enfin  les  Ai- 
les illusions  d'ambitieux  sans  portée, 
en  leur  prouvadl.  pour  la  seeonide  fois, 
tout  le  néant  de  leurs  eiptaBcci  tt 

imita  in  erimmalllé  de  Imr» 


CHRONIQUB;  ^  ^TOBRE.                     ^ 

Tout  en  djlfl»iBti»ail  m  k  pni^.  l'éléfiMiwi  d*  Wft  gnde»  iMi  Mtfices 

que  Loois  Bonaparte  a'efti  faitQ  dans. U ■  militaires,  ks  soaveiiiri   dii  Saiote- 

penaéc,  les  pr^WfaUfaeU'e&éeium  ^  HéièDe.  $es  reUUosi  pen  eanelles  airee 

oet  attentat.  Maisy  »'il  eat  trai  ^u'U  »  touii  Bonaparte^  sa  prî^ence  à  Lod- 

élé  le  ebcf  réel  <le  cette  expédition,  il  t at  drea,  où  il  «tait  venu  pluKie  ur&  fois  poôr 

vrai  qii^il  u'eo  eal  paa  le  seul  coupa*  sesaiftires,  et  qu'il  babiloit  depuis  le 

Ue.  -  mois  4*avril  précédent .  le  désignaient 

La  aécesaité  même  dé  so»  entKpriier  aux  tentativea  de  ce  dernier.  Comme 

•ligcait  qu*aa  nombre  pl«s  ou  mois»-  on  l'a  vu,  l*accusé  Moniholon  ne  aut 

eoDsiëérabie  de  compUœa  ^SM  ••  grau-  pas  résister  à  ces  tentatives*  et  c'est. ea 

per  autour  de  lui.  Quelque  présomp*  qualité  de  ciief  fCétat-maior  générât 

tueux  et  imprévoyant  que  puisse  être  qu'il  eut  la  coupable  pensée  de  prendre 

celui  qui  veut  jouer  en  France  le  rOle  de  part  au  crime  du  6  août. 

prétendant,  il  ne  peut  songer  cependant  Le  général  MonthoJon  a  présenté  uii 

à  tenter  seul  un  soulévementi  AuasI  système  de  défense  qui  est  commun  à 

Louia    Bonaparte    avail-il    conaidéré  on  grand  nombre  de  ses  coaccusés ,  M^ 

comme  une  des  premiéecs  loia  de  aoi»  dont  rexaman,  par  là  même,  a  de  Tim-. 

entrepriae  la  BécesMté  4t  ••  aéer  «a  portance  :  Vil  faut  l'en  croire*  Louis 

parti.  Bonaparte  lui  aurait  cac^é  ses  projeta 

Les  raanenifrea  de  ses  émissaires  n'a-  et  ne  se  serait  ouvert  à  lui  que  dix  mi- 
latent  point  réoaat  auprès  de  l^rmée  ;  nutes  avant  le  débarquement  à  WI- 
comme  cbacus  ponvait  en  être  con-  merenx. 

vaincu  i  l'avance,  elle  est  restée  fidèle  Ces  allégâtiona  seraient  prouvée!^ 
il  son  devoirct  à  la  religion  du  serment  :  qu'elles  ne  njodi lieraient  en  rien  It 
ansBi  rinstniction  n'a-t<«]le  qu'une  âilpabilité  x  e'eat,  en  efTct,  d'une  accu- 
aeule  défection  i  aignalen  Mais  Louia-  sation  d'attentat  qu'il  s'agit,  et,  quelle 
Bonaparte  n'avait  pas  renoncé  pour  cela  que  soit  la  part  que  cbacun  des  accoséa 
à  SCS  espérances  «  et  ïi  avait  cberebé  à  a  pu  prendre  aux  actes  qui  ont  précédé 
suppléer  au  concours  qui  lui  manquait  le  débarquement ,  le  crime  existe  tout 
en  se  créant ,  par  tous  lee  moyens  pos-  entier  dans  les  faits  qui  l'ont  suivi  :  il  est 
Bibles,  une  sorte  de  maison  militaire.  U  dans  la  prise  d'armes,  dai»  la  violation 
fit  appel,  dans  ce  but ,  à  toutes  les  pa»«  du-  territoire  français ,  dans  l'irruption. 
sions  qui  pouvaient  le  servir,  retenant  faite  à  main  armée  de  Wimcreux  1 
les  uns  par  les  liens  de  la  complicité, qui  Boulogne,  dansles  elTortâ  tentés  au  poste 
déjà,  à  Strasbouiig,  les  avait  unis  à  lai  ;  d'Alton ,  à  la  caserne ,  à  Iq  baute  ville» 
gagnant  les  autres  pr  la  sympathie  des  à  la  colonne ,  pour  enlover  I4  force 
souvenirs  qui  les  attacbaient  à  la  mé»  milit^e  ou  la  ville  même  ;  dans  toutes 
noire  de  l'empereur;  flauant  d'un  ces  violencea  à  l'aide  desquelles  une 
avenir  prochain  les  jeunes  etimpatien-  poignée  de  factieux  a  essav^  de  ren* 
tes  ambitions  ;  parlant  le  longage  dee  verser  le  gonvemement  établi,  pour  y 
intérêts  matériels  à  ces  existences  dé-  substituer,  au  profit  du  principal  ac- 
réglées  fui  venaient  cscher  au  milieu  cuaé,  un  oonvean  gouvernement.  L*ae- 
du  luxe  de  son  hAtel  les  ruines- de  leur  cusé  Montholoo,  comme  tous  ceux  quo 
fortune;  embauchant  enfin  1  pour  les  l'arrêt  place  à  cêté  de  lui,  a  dohc 
transformer  en  domestiques  d'un  mo-  coopéré  à  tous  les  actes  qui  cot>sti<i 
ment,  un  grand  nombre  d'anciens  mili-  tuent  réellen^nt  i'^tentat,  alors  même 
taires.  C'est  ainsi  qu^aprèa  plusieurs  qu'il  n'en  aurait  eAnu  le  projet  qn'an 
«ois  de  démarches  et  de  menées  de  moma ut  de  sa  réalisation. 
tonte  nature,  il  j>arTint  à  granper  avr  ilais,  d'ailleurs,  peut-on  sérieuse- 
tour  de  lui,  à  ces  diven  titres,  oin*  ment  ndnieUra  que  l'accusé  Montholon 
quante  ou  soixante  personnes.  et  ceuxvdes  accusés  qui  invoquent  le 

Un  des  points  gravea  de  ces  prépara-  même  moyen  de  défense  aient   éti 

tifs  de  l'attentat  consistait,  sana  doute,  rrellcment  dans  cette  ignorante  F  Ib  la 

à  voiler  les  misères  numériques  d'un  disent  tons;  Louis  Bonaparte  le  dit  avec 

tel  embauchage  sons  le  prestige  do  eux,  comme  a'ils  répétaient  succesai- 

qnelques  noms  importantSi  Le  général  vjament  nne  version  convenue.  Mais  là 

eofrote  Montholon  fut  le  premier  wam  miaoïft  proteste  contra  une.  pareille  al- 

iaqvel  la  peéiia  ÉBrj^ci  a'anétftt>  létatiiKtf  |«rsonB#.  no  voudra  croii-d 
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Su  la  cMAtFtaïametta,  m  nlllcn 
e  toatct  les  téttéritéi  de  ton  pUo,  ait 
p«  dltr  JaMinfà  s'eabirquer  nstutoir 
wk^  ra  momMt  dt  rfxéentSoB  d^u 
co«p  de  tête  ■«tri  eodadeiii,  il  poar- 
nlt  coapter  nur  le  eoQConn  de  tel  os 
tel  de  tes  eoapegiioiie.  L'impréToyance 
le  plos  folle  ne  seuraU  aller  ]iiM|iie  là. 
D*«i  autre  côté ,  Ica  inierrogaioirea 
de  Iionii  Bonaparte  attestent  qne  c'est 
poer  obéir  à  nn  point  d'honoenr ,  dont 
aa  position  lai  a  fait  une  loi ,  quMI  i%nX 
font  prendre  Mtos  sa  i^sponsabilité. 
Hais  sa  pensée  intime  se  trabit  bien 
deirement  quand,  pina  tard,  on  lui 
Ait  reniarqaer  que  plusieurs  accusée 
trouent  avoir  tont  connu  depuis  long- 
temps t  •  C'est  poKible ,  se  bome-t-U  à 
répondre  ;  meis  on  ne  peut  attendre  de 
moi  que  je  dénonce  mes  amis.  • 

Quelle  est,  d'ailleurs,  l'eipHcation 
qne  donne  l'accusé  llontbolon  de  ce 
iMsard  qui,  sans  concert  préalable  et 
mns  motif  commun,  les  aurait  tous 
réunis  sur  un  paquebot  frété  par  Louis 
Bonaparte ,  et  où  ce  dernier  se  trouve 
•▼ec  eui  F  —  Snitaot  lui,  il  allait  I  Os- 
ténde,  et  puis  I  Gand,  remplir  «ne  miê' 
jfon  <bt  prinee.  Plus  tard,  recensé  Voi* 
stn  dira  comme  lui,  et  plus  tard  encore 
un  autre  accusé,  le  lieutenant-colonel 
Labord,  présentera  la  même  allégation, 
en  prétendant  que  te  prince  tui  aurait 
€onteiUé  iCaller  faire .  p<mr  sa  eanté, 
«n  petU  voyagé ea  Belfiaue  avec  M.  éf 
Mtomikalom,  et  le  colonel  raisin,  6<Mit*cè 
Il  dea  explications  que  la  raison  puisse 
avouer,  et  leur  invraiaemblance  ne  suf- 
firait*elle  pas ,  à  elle  seule ,  pour  con- 
^mner  nn  système  qui  ne  peut  se  pro- 
doire  que  sons  leur  protection  r 

Au  surplus,  et  en  ce  qui  concerne 
Taccttsé  HODtbolon,  la  destination  du 
voyage  ne  modifierait  en  rien  la  portée 
du  fiât.  Ali  milieu  de  ses  réticences ,  il 
a  été  obligé  de  coniMlr  qu'il  était  fort 
avant  dans  les  conRences  de  Louis 
Bonaparte;  qu'il  savait  •  que  le  prince 
cbercnait  tonte  espèce  de  moyens  de 
««ntrer  en  France  à  main  armée  et  de 
«éprendre  la  couronne  de  Franoe|». 
PÙ»  ïMxi,  en  expliquant  le  prétends 
voyage  qu'il  devait  faire  en  Belgique , 
il  a  dit  que  n  mission  était  tonte  mys- 
térieuse, qu'elle  s^adresmit  à  une  per- 
eonne  qu*il  ne  connaissait  pas,  et 
^*ene«  était  évidemment  de  la  même 
petnmqne  leapteletiqne  LonieJkNid- 


pole  a  aeeoMpUeft.Dt  ptrefladétaOs 
prouvent  d'nne  meniéfe  dédaÎTe  qne 
l'accnaé  llontbolon  était  préparé  à  tout  ; 

3 ne,  pent*être,  il  ignorait  le  lieu  en 
ébarquement,  mais  qn'U  n'en  était  pss 
moins  déddé  è  une  invnskw  criminette 
snr  le  sol  français,  soit  qn*nn  poitde 
France  on  qu'un  port  de  Bdgîqae  dot 
eondnbre  à  cette  invasion. 

La  pranve  de  cette  coopératioB  de- 
mandée et  promise  résulte  encore  des 
prodamationa ,  décret ,  arrêté  et  ordra 
du  jour  dont  on  a  déjà  parlé.  Partoai, 
aaof  dans  la  proclamation  an  pei^ 
françaiê,  recensé  Montbolon  $gma 
comme  lUsantks  fonctions  de  major  gé- 
néral. L'ordre  dnjour  est  mémo  s%nè  da 
loi,  comme  major  général,  aniéBafeir 
pris  les  ordres  du  prince  N  apoUon. 

A  cet  égard  se-  présente  une  observa- 
tion coflsmune  aux  accusés,  qui,  parées 
diverses  pièces,  racevaient  bo  grade  on 
une  mission.  Ces  pièces  sont  toutes  im- 
primées de  telle  sorte  qne  cbacun 
d'eux  peut  prétendre  que  l'en  s  osvpé 
son  nom  à  son  insu,  Lonis  Bonaimte 
est  allé  de  lui-même  au-devant  de  cette 
pensée,  pour  se  Papproprier,  en  disant 
qu'il  avait  agi  à  i'mfu  da  «es  mms.  Mais 
n'est-il  pes  aussi  difficile  de  le  croire  sar 
ce  point  qu'à  l'égard  de  l'ignorance 
dans  laquelle  il  assurait  les  avoir  laines 
sur  ia  natu  re  et  le  but  de  rexpéditioa  t 
D'un  aotra   côté ,  il  convient  d'aa  (ait 
important;  il  avoue  que,  quelquei  beu- 
rea  avant  le  débarquement,  il  a  réuni 
ses  partisans,  leur  a  communiqué  ses 
projets,  donné  ses  ordres;  qu'il  s  luks 
déôet ,  arrêté ,  proclamations  ei  ordra 
du  jour.  A  ce  moment,  du  moins,  cba- 
cun a  vu  apparaître  son  nom,  5a  mis- 
sion et  son  grade  :  tons  ont  c^i  sans 
protester^  ils  ont  d  one  tons  accepté  à 
la  fois^  et  le  réle  que  leur  doo&ajt  leur 
ciief  dansls  réalisation  du  crime,  et  les 
conséquences  légales  qa'attacbait  à  ee 
rôle  la  loi  de  notre  pays. 

Un  denier  fait  vient  encore  à  l'ap- 
pui de  cette  pensée,  que  7'accnié  Mon- 
tbolon Mvait  tout  et  s'élSit  préparée 
tout  t  il  avait  avec  lui  aon  n  nifocase; 
c'eat  en  uniforme  qu'il  a  déb  arqué  et 

S'il  s'est  rendu  dans  la  ville.  11  son- 
nt ,  pour  sa  défenae ,  que  son  babil 
s'estjlrouvé  dans  le  paquebot  à  aon  'bm  ; 
osais  toutes  les  circonstances  que  soaa 
avons  relevées  laiasent  peu  de  cb%Me  s 
dn  laeoèa  à  «■§  eemliiaMn  eUègition, 
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Tout  8e*fféanît  donc  poar  établir  aue 
Ja  participation  de  raecnaé  Monthoion 
a  i'attentat  da  6  août  a  bien  été  celle 
qoe  les  aqtesofficteb  de  Louia  Bona- 
parte avaient  attestée. 

Les  faits  *  principaux  qni  s'élèvent 
contre  l'accusé  Monthoion  s'élèvent 
également^  et  avec  la  même  force,  con- 
tre Pacciué  Jean-Baptiste  Voisin. 

Jean- Baptiste  Voisin  est  colonel  de 
cavalerie  en  retraite.  Au  moment  oà 
Loois  Bonaparte  se  détermina  au  dé- 
part. Voisin  était  son  eommemaL  II 
partit  avec  Taccasé  Monthoion,  et,  s'il 
faut  l'en  croire,  le  voyage  avait  le  même 
motif  ;  comme  lui,  il  prit  son  uniforme, 
et  s'en  revêtit  au  moment  du  débar- 

3uement.;  comme  lui,  il  fut  compris 
ans  les  nominations  de  l'ordre  du  jour  t 
il  y  figure  comme  colotiel  de  cavalerie 
et  aide-major  générai;  et  c'est  avec 
cette  dernière  qualité  que  son  nom  fi- 
gure au  bas  des  proclamations  et  ar- 
rèté  ;  comme  lut ,  enfin ,  il  suivit  par* 
tout  le  chef  de  Tatientau 

Au  moment  où  ce  dernier  prenait  la 
fuite ,  Voisin  fut  blessé  de  trois  coups 
de  feu  et  arrêté. 

En  présence  de  tons  ces  faits,  Voisin 
prétend,  comme  son  coaccusé,  qu'il  n*a 
été  prévenu  qu'aprés^l'embarqueinent 
du  but  de  l'expédition.  Lea  observa- 
tions qui  précédent  ont  déjà  répondu  à 
cette  prétention.  Mais  il  est,  à  son 
égard,  quelques  circonstances  dont  la 
gravité  mérite  un  examen  particulier. 

Voisin  habitait  l'hôtel  de  Louis  Bo- 
naparte :  ce  premier  fsit  rend  prea<|Be 
inadmissible  cette  allégation  que  Louia 
Bonaparte  se  soit  caché  de  lui ,  an  mo- 
ment des  préparatifs  da  crime ,  quand 
Voisin  devait  en  être  on  des  instrumenta 
importants.  D'un  autre  côté,  lea  piécea 
aaisies  sur  le  paquebot  attestent  qu'il 
avait  toute  la  confiance  de  Louis  Bona- 
parte. Ces  pièces  étaient,  on  le  sait,  les 
diverses  instructions  particnlières  qui 
ont  été  trouvées  sur  le  paquebot,  ainsi 
que  l'instruction  générale  par  laquelle 
le  Aef  de  l'entreprue  en  avait  réglé  lea 
divers  actes  et  la  marche.  Elles  étaient 
toutes  de  la  main  de  l'accusé  Voiain, 
qui  en  est  convenu,  et  a  dit  avoir  copié 
ie  plan  et  rédigé  les  ordres  particuliera 
pour  son  exécution.  Suivant  lui,  il  au« 
rait  fait  ce  tratail  sur  le  bateau  même. 
L'imporuoce  et  la  longneur  d'un*  telle 
ocenpatioi»  peavont  ndre  nittvt  qMl- 


ones  doutes  sur  ce  dernier  point.  Mais 

l'on  croirait  à  son  eiactitnde,  que  l'ac- 
cusé n'en  resterait  pas  moins  sous  le 
poids  de  Ja  confiance  toute  particufiêre 
qu'un  pareil  travail  attestait;  confuiice 
qui  suàirait  pour  démenlir  la  supposi- 
tion du  mystère  dont  Louis  Bonaparte 
aurait ,  s'il  faut  l'en  croire  ,  enveloppé 
ses  projets  vls-à-vîs  de  lui. 
Louis-Séverin  LeDufTde  Méaonana 

S*is  place ,  dans  l'état-major  de  Louis 
onaparte,  immédiatement  après  le  gé- 
néral Monthoion  et  le  colonel  Voisin. 
Si  signature  se  trouve  à  côté  de  la  leur, 
sur  les  proclamations  et  l'arrêté  ;  il  j 
figure  sous  le  titre  de  chefd^état-major; 
l'ordre  du  jour  lui  conserve  ce  titre,  en 
Ini  dofinant  le  grade  de  commandant ^  et 
en  même  temps,  l'instruction  générale 
le  charge,  en  sa  qualité  de  chef  éditât" 
major,  d^envoyer  de»  courrier»  d  Ca- 
iai»,  Dunkerque^  Montreuil^  He»dim^ 
muni»  d^ordre»  et  de  proclamation». 

Ces  diverses  distinctions  étaient  la  ré- 
compense du  séle  que,  depuis  long- 
tempii  déjà,  Le  Duff  de  Mésonan  avait 
mis  au  service  des  prétentions  de  Louis 
Bonaparte.  Le  Ouffde  Mésonan  est  un 
ancien  chef  d'escadron  d'éut-ma^or. 
En  1888,  il  fat  mis  à  la  retraite  ;  et , 
quoique  cette  mesure  ne  fût  que  la  coo- 
aéquence  de  la  loi,  il  n'en  fut  pas  moids 
profondément  blessé:  il  réclama  avec 
amertume,  allant  même  jusqu'à  donner 
à  ses  rédamations  la  publicité  des  jour- 
naux. Gomme  aucune  satisfaction  ne 
loi  fut  accordée,  le  ressentiment  de  ses 
intérêts  froissés  le  jeta,  dés  cette  épo- 

2 ne,  dans  le  parti  de  Louia  Bonaparte, 
^ès  ce  moment,  il  a  été  on  de  ses 
émissaires  les  plus  dèvonés  et  les  pins 
persévérants.  ^ 

L'information  a  constaté  que,  pen* 
dant  plusieurs  mois  et  dans  plinieurs 
départementa,  il  a  employé  son  activité 
et  aon  dévouement,  tantôt  à  propagiar 
les  brochores  napoléoniennea,  tantôt  à 
recruter  dea  complices.  C'était  surtout 
dans  les  villes  du  Nord  qae  ses  allées 
et  venues  et  ses  manœuvres  avaient  été 
multipliées.  Noos  citerons,  à  cet  égard, 
nn  fait  entre  tous:  il  est  essentiellement 
gtave,  car  il  s'appliqne  à  Tnne  dea 
.  tentatives  d'embancbage  et  de  corrup« 
tion  les  plus  audacieuses  qu'une  Infor* 
mation  Jadidaire  pnisM  JanMls  r»> 
cneiUir. 
Dani  les  premifln.aoii  de  M0|  4 
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l'époque  otk  la  iistribnUon  des  Lâttr$$ 
de  Londtci  a^ait  Heu  dans  les  casernes 
de  Lille,  Taccusé  Alésonaa  se  Croulait 
dans  cette  Tille.  II  s'y  mit  en  rapport 
de  société  avec  le  gélléral  Magrnaft,  qui 
commandait  à  Lille,  a  cette  époque,  et 
oo*eu  iS59  il  a^oit  connu  assez  parlieu- 
llércuient  4  Brest.  Mésonan  profita  de 
ses  rapports  pour  amener  peu  à  peu  le 
f  i^néralà  un  sujet  de  conversation,  au 
milieu  de  laquelle  pût  naiureHement 
se  placer  le  récit  de  toutes  les  plaintes 
qu^l  se  croyait  en  droit  d'adresser  an 
jfouvenicment.  Après  avoir  raconté 
dans  sa  déposition,  le  résumé  de  cet 
diverses  conversations,  le  général  Ha- 
jpan  continue  ainsi  : 

Blésonan  me  quitta;  il  reTÎQt  pln- 
rfeurs  fois  à  Lille,'  se  présenta  chei 
moi»  ne  me  trouva  pas,  parce  que  j'é- 
tais en  inspection  trimettrielle.  Cepen- 
dant ces  allées  et  ces  venues  me  paru- 
rent suspectes  :  je  demandai  au  com- 
mandant Gabonr  ce  que  faisait  sans 
cesse  à  Lille  M.  Mésonan  ;  il  qie  ré- 

Endit  que  c'était  pour  une  femme*  et 
le  crus.  Cependant  dans  les  derniers 
■rs  de  juin,  le  commandant  Mésonan 
revint  encore  I  Lille,  vint  de  nouveau 
me  voir,  et  de  nonveai^  je  l'iovitai  à 
.  dîner.  H  Ini  en  fixai  le  jour;  j'avais 


Invité  M.  le  capitaine  Gncnrel,  du  50* 
de  ligne,  qui  était  venu  à  Lille  déposer 
dans  une  al&ire  du  conseil  de  guerre. 
Ces  deux  messieurs,  ma-  femme  et 
moi,  fûmes  tous  quatre  ensemble,  après 
le  dîner,  nous  promener  sur  l'esfda- 
nade;  Je  les  quittai,  ainsi  que  ma 
femme,  sur  les  huit  heures,  et  pris 
Conffé  du  capitaine  Gueurel  et  de 
M.  Mésonan,  oui  partaient  tons  deux 
le  lendemain.  Sur  l'esplanade,  en  me 

Suittanl,  Mésonan  me  donna  un  petit 
vre,  en  me  priant  de  le  lire  :  je  crus 
que  c'était  encore  l'aiTaire  de  sa  polé- 
mique \  Je  le  mis  dans  ma  poche  et  fus 
à  la  préfecture. 

.  .  Le  lendemain  de  ce  dtner,  Mésonan, 
que  je  croyais  parti,  entra  dans  mon 
cabinet,  après  s'être  fait  annoncer 
comme  de  coutume  par  mon  aide  de- 
camp.  Je  lui  trouvai  uu  air  embarrassé  ; 
Je  lui  den^andai  comment  il  n'était  pas 
partL  11  me  répondit  qu'il  avait  une 
lettre  à  me  remettre.  —  De  quir—  Li- 
tes,  mon  générai.  11  me  remit  cette 
lettre  mii  avait  pour  suscription:  A 
monîMt  te  cùwhmâttM  p^ioium.  Je 


la  lui  rendb,  en  Ini  dinat:  To»  to«s 
trompes;  elle  est  pour  Tons.et  non 
pas  pour  moi.  Il  me  répondit;  ïfon; 
elle  est  pour  vona.  J'oaviifl  la  lettre, 
et  je  lus  les  premières   phrases,  qea 
Je  crois  pouvoir  me  rappeler  paHai- 
tement  :  c  Mon  cher   commandant , 
il  est  importait -.que  vousToyiex  de 
suite  le  général  en*qaestion;'voos  m- 
vez  que  c'est  un  homme  d'evécotîoo. 
et  qne  j'ai  noté  comme  devant  être  na 
Jour  maréchal  de  France.  Vous  ini  ^ 
frirez  100,000  fr.  de  ma  part,  et 800,000 
francs  que  Je  déposerai  chez  on  banquier 
à  son  choix,  à  Paris ,  dans  le  cas  eè  il 
viendrait   à   perdre  ton    commande- 
ment.» J  e  m'arrêtai,  l'indignation  me  p- 
gnant  ;  je  tournai  le  feuillet,  et  visqeeJa 
lettre  était  signée  £<attts  Né^pàUoti,  Je 
remis  la  lettre  an  commandant,  en  hn 
disant  que  je  croyais  lui  avoir 
assez  d'estime  pour  qu'il  n'oslt  pas' 
faire  une  pareille  propositioa  ;  que 
devise  était  :  Paù  ee  que  doU^  adwknme 
quû' pourra  ;  que  je  1i  avab  janab  trahi 
mes  serments,  même  en  f9l5,  n'ayant 
pas  Tooln  servir  la  première  restann- 
tion,  étant  devenu  clerc  de  notaire  de 
capitaine  de  la    garde   impéiiaie  et 
d'ofDder  de  In  f<égion-d*Honnettr  ;  que 
mon  culte  pour  la  mémoire  de  fcn- 
(ferenrne  me  ferait  Jamais  trahir  mes 
aermenU;  que  lui,  Mésonan,  était  foo 
de  se  mettre  dn  parti  dn  nevea;  que 
c'était  nn  parti  ridicule  et  perdu. 

J'ajooui:  Et  quand  je  serais  eau 
lâche,  assez  misérable  ponraecepier 
te  400,000  fr.  dn  prince.  Je  les  fad  vo- 
lerais ;  car  si  demain  je  me  présesiBs 
devant  la  garnison  de  Lille  poor  ki 
parler  nn  autre  langage  qne  eetni  de  la 
fidélité  aux  devoirs  et  anx  serments,  le 
dernier  des  caporaux  me  metmitla 
main  sur  le  coHet  et  m'arrêterait,  tant 
Tannée  a  le  sentiment  dn  devoir  et  de 
l'honneur.  Je  dis  à  Mésonan  :  Je  de- 
vrais TOtts  f^ire  arrêter,  et  envoyer 
votre  lettre  à  Paris;  mais  il' est  indigne 
de  moi  de  dénoncer  rhomme  q|p  f  ai 
reçu  chez  moi,  <jue  J'ai  reçu  à  'ma  ia« 
ble  ;  Je  ne  le  ferai  pas.  Sanves*vens,  il 
en  est  temps  encore;  conserves*  ce 
renonçant  à  ces  projets,  Pesdme  de  vos 
camarades,  et  que  l'armée  ignare  ce 
que  Tons  avez  voulu  tenter»  Hésœaii 
voulut  r^iquer;  j'onvris  la  porte  de 
mon  cabinet  et.lends  detoa^en  lai 
dteits  Atattae1lriropi«aAriaillt«t. 
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Eo  le  congédiant  Je  lui  promis  qae,  s'il 
paitait  de  Lille,  »*il  0*7  revenait  pas,  ]e 
DC  donnerais  aucune  suite  à  »es  iunmes 
propositions.  L'alTalre  m*étoU  per&ou- 
neiie  :  Je  pouvais  ai;lr  aulrcmcut  qae  si 
vn  de  mes  su])ordoiinés  était  veuu  me 
porter  plainte  en  suboriiation  contre 
Mésooan.  Mésonau  me  dit  qu*il  parlait 
le  soir  Cl  qu'il  ne  reviendrait  plus. 

Après  spn  départ ,  je  me  rappelai  le  , 
livre  qu-il  m'avait  dopné  |a  veille  ;  Je 
le  demandai  à  mon  domestic^ue,  car  il 
était  resté  dans  ma  poche,  et  je  vis  que 
ce  livre  était  intitulé  Lettre» de  tondre». 
Je  fis  venir  le  colonel  Paer,  dn  4*  cui- 
rassiers, à  qui  Je  le  remis,  avec  In^its- 
tion  de  s'assurer  si«  dans  son  régiment, 
on  n'en  avait  pas  répandu  de  pareils,  et 
de  le  faire  passer  ii  MM,  les  colonels 
dans  le  même  but. Cet  ouvrage  avah  été 
répandu  dés  la  veille ,  ^  enet,  dans  la 
caserne  dn  46*  régiment  de  ligne.  Le 
lieutenant  colonel  Salleyz,  qui  com- 
mandait ce  régiment  par  intérim,  i^nt 
m*en  rendre  compte  ;  Je  loi  en  deman- 
dai UA  rapport,  que  j'adressai,  la  SO 
Juin,  &  U.  le  ministre  de  fa  guerre. 

Cette  déposition,  il'est  inutile  de  le 
faire  remarquer,  est  de  la  plus  haute 
gravité.  Elle  Claire  vivementles  divers 
actes  qnt  ont  servi  à  Tatteniat  comme 
autant  de  préliminaires  Indispensables  ; 
elle  prouve  que,  si  Louis  Bonaparte 
laissait  d'ordinaire  &  ses  agents  la  con- 
duite des  manœuvres  oui  devaient  gros- 
sir son  parti,  il  ne  reculait  pas  cepeiuiant 
devant  la  nécessité  d*une  intervention 
personnelle  ;  et  quand,  à  c6té  de  cette 
révélation^  l'on  place  la  réserva  de 
Louis  Bonaparte  à  cet  égard,  aidki  que 
les  réclamations  successives  et  les  timi- 
des dénégations  de  Mésonan,  on  reste 
convaincu  de  la  réalHé  de  tous  les  faits 
que  cette  déposition  a  ré.^umés.  C'est 
par  de  tels  faits  que  l'accusé  Mésonan 
a  préludé  au  coup  de  main  du  6  août. 

Du  reste,  et  dans  rcxêcoiiôn  de  ce 
coup  de  maio,  l'accusé  a  été  fidèle  à 
de  tels  précédents.  Dès  le  bat  de  l'at- 
tentat,  m  participation  a  été  trés-active. 
C'est  loi  qui,  en  réponse  aux  préposés 
de  la  douane  refusant  de  suivre  le  mou- 
vement parce  qu'ils  étaient  trop  fati- 
gués» s'écriait  :  H  n'y  ajJat  de  fatigue 
qui  tienne^  H  faut  marcher! 

Ses  interrogatoires  spni  d'^iRenri,  à 
eux  seuls,  la  preuve  de  tout  ce  que  V$C' 
cps«|i90  â  rejgvé  dans  ^  u>^mi. 
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Il  dit  qu'il  ne  nie  pas  Ut  lamièrp» 
que  les  actes  tout  là  r  qu*it  était  chef 
d'état-major  du  prince  f  qu'il  compre- 
nait /&tis  te»  rcsuttat»  de  son  entre' 
ptisCf  parce  que,  d  moins  d'être  un 
étourdi^  on  ne  s'engage  pas  dans  une 
a/faire  de  cette  aravité  sans  eii  avoir 
calculé  d^avance  xoutes  les  conséquent 
ces. 

L'accusé  Denis  Charles  Par(|uin  n'a 
pas  adopté  16  même  système  d'explica- 
tion, et  11  a  cherché  h  faire  croire  eu 
secret  que  Louis  Bonaparte  aurait 
gardé  à  son  égard,  secret  qui  s'aurait 
cessé,  suivant  lui,  que  la  veille  du  dé- 
barquement. 

Les  antécédents  de  cet  accusé  ne 
laissent  pas  à  ce  système  la  valeur 
d'une  possibilité.  Il  faudrait  oublier, 
pour  s'y  arrêter  un  instant,  e  t  l'ancienne 
position  militaire  de  Charles  Parquin, 
et  les  modfs  ^iii  l'ont  déterniîné  à  don- 
oer  sa  démission,  et  l'intimité  de  sea 
relations  avec  Inouïs  Bonaparte,  et  la 
part  si  grave,  si  active,  qu'il  avait  prise 
à  l'attentat  de  Strasbourg. 

Le  départ  de  Louis  Bonaparte  ponr 
l'A  niérique  ne  rompit  point  les  relations 
de  Charles  Parquin  avec  ce  dernier  s  il 
$e  rendit  auprès  de  lui  dès  son  retour  ; 
et  depuis,  soit  en  Suisse,  soit  en  Angle- 
terre, il  est  constamment  resté  attaché 
à  sa  penonne;  de  telle  sorte  que  l'au- 
torité des  faits  anfériearï  s'onft  à  Tévi- 
dence  qui  ressort  de  la  situation  même 
de  l'accusé  auprès  de  Louis  Bonaparte, 
pour  démontrer  que  la  communication 
d'idées  entre  eux  deux  doit,  dans  oea 
derniers  temps  comme  pour  le  passé, 
avoir  été  tont-à-fait  intime  et  sans  ré- 
serve. 

Plusieurs  raitSy^vériflés  par  llnstmc* 
tion,  ont  prouvé  que  Charles  Parquin 
n'était  pas  resté  inactif  f  et  qu'il  avait 
concouru  aux  embauchages' ordonnés 
par  Louis  Bonaparte. 

Les  renseignements  recueillis  sor  lea 
menées  dont  Lille  avait  été  le  théâtre 
attestent  la  présence  et  rinterventiou 
de  cet  accuse  au  milieu  de  ces  prépa- 
ratifs si  importants  de  la  conjuration* 
D'un  autre  côté,  deux  des  hommes  que 
le  paquebot  a  depuis  apportés  e» 
France  avaient  été  amenés  par  lui  dana 
la  maison  de  Loqis  Bonaparte  :  c'était, 
d'une  part,  le  nommé  Brigand,  gu'H  7 
avait  placé  comme  valet  Se  chambre  ; 
c'était,  4e  l'apue^  }f  capitaine  Mexin- 
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un  dit  D^fatMnt*  dont  l'âocoMlion 
tara  bientôt  k  s'occoper. 

Du  reste,  et  quand  le  jour  fixé  par 
le  chef  fax  Tenu ,  Parquin  ne  faillit 
point  à  son  passé.  Il  s'embarqua  ave» 
lai  à  Gravesend,  accepta  de  lui  le  titre 
de  colonel  commandant  la  cavaUrie  d 
Vavant-garâc ,  titre  que  lui  donnait 
Tordre  du  jour  ;  ainsi  que  le  soin  que 
lui  imposait  l'arrêté  d'enrôler*  but  la 
place  des  TïnfeUeries  »  Uê  cavaHer$  oo- 
lantaircêt  et  celui  que  lui  imposait 
l'instruction  de  réunir  tous  les  chevaux 
4c  cellif^  d^cn  faire  l'estimation  et  de 
Us  répartir  entre  les  officiers  de  Vétat^ 
wsafor  et  les  volontaires  à  cheval.  Puis, 
et  au  moment  du  dét>arqnement,  il  mit 
son  uniforme  et  coopéra,  pour  la  part 
que  le  prince  lui  avait  faite,  à  l'attentat 
commis.  Sa  coopération  fut,  on  devait 
s'j  attendre,  l'une  des  plut  dévouées, 
et  parla  même  des  plus  coupables. 
Ainsi,  au  moment  où  Ton  rencontra 
les  employés  de  la  douane,  et  notam- 
ment le  lieutenant  Baillj,  Charles  Par- 
quin se  mêla  à  la  conversation  dont  et 
dernier  était  l'objet*  pour  le  menacer, 
en  lAettant  la  main  sur  son  ssbre,  et  en 
s'écriaut:  Marchons!  Plus  tard,  et  an 
poste  de  la  me  d'Alton,  il  fut  l'un  de 
ceux  qui  cherchèrent  à  intindder  les 
hommes  de  garde  et  à  les  forcer,  par  la 
menace,  i  suivre  le  cortège.  «  Sergent, 
lui  dîMit-il,  si  vous  ne  venei  pas  avec 
nous,  Toussereipuni  demain.  »  Il  nie  ee 
propos,  mais  presque  tons  les)  hommes 
du  poste  l'attestent.  Enfin,  à  la  caserne, 
il  fut  l'un  de  ceux  qui  allèrent  chercher 
les  soldats  dans  leur  chambre,  et  les 
forcèrent  à  descendre  avec  leurs  armes. 

Les  réponses  de  cet  accusé  témoi- 
gnent d^auleors  d*ùn  esprit  de  révolte 
bien  arrêté  contre  nOs  lois.  Si  on  lui 
dit  qu'il  est  prévenu  d'avoir  tenté  d'ex- 
citer un  soulèvement  pour  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  proclamer 
Louis-Napoléon  empereur  des  Fran- 
çais, il  se  borne  à  répondre  t  Je  suis 
aide -de- camp  du  prince  ;  Je  dois  faire 
tout  ce  qu'il  me  commande. 

Si  on  loi  demande  s'il  n'a  pas  fait 
tous  SCS  efforts  pour  entratner  deux 
compagnies  du  42*  à  la  révolte,  il  ré- 
pond :  J'étais  auprès  do  prince  ;  Je  n'ai 
rien  autre  chose  à  dire. 

Si  on  lui  fait  remarquer  que  ses  pa- 
role» indiqueraient  la  résolution  da 
fahr9ioêi€êqaê  le  priim  toierdon- 


aérait,  il  ajoote  :  J*étaia  son  aîde-èi- 
camp,  et  je  n'obéissais  qn'à  luL 

Si,  enfin,  on  lui  rappelle  que  sa  ten- 
tative avait  pour  objet  de  renvener  k 
gouvernement  étabU  parla  coastitution 
de  l'Eut,  Il  dit:  J'aurai  l'honnearde 
vous  répondre  que  je  n*ai  absolumeat 
rfen  à  répondre  à  cela; 

De  telles  paroles  en  disent  plus  qea 
Ions  les  commentaires. 

Les  déclarations  de  Paccusé  Hq>pa- 
lyte  -  François  -  Atlale  -  Sébastien  de 
Bouifet-Montauban  ont,  comme  ceUa 
de  Parquin,  prouvé  contre  lui  la  réalité 
de  l'accusation:  Il  connaissait  depms 
fort  long-tem{M  Louis  Bonaparte.  En 
Angleterre,  il  le  voyait  tres-intine- 
ment;  le  dimanche  3,  le  prince  lai  dit 
qui!  a? ait  l'Intention  d'opérer  un  dé- 
narquementen  France,  et  lui  demanda 
s'il  voulait  raccompagner,  il  ht  ré- 
pondit qu'il  était  à  lui  à  la  vie  et  à  la 
mort.  11  partit,  en  effet,  dans  le  eeUche 
du  prince  t  et  s^embarqua  avec  lui  à 
Gravesend. 

Plus  tard,  l'accusé  Bouflfet-Montau- 
ban  a  rétracté  «une  partie  de  ses  afcux 
et  soutenu  qu'il  n'avait  rien  su  que  sur 
le  paquebot:  cette  contradiction  porte 
avec  elle-même  sa  prière  réfatstioa. 
Dans  tons  les  cas,  l'accusé,  qui  atait 
dit  positivement  être  venu  en  Pnnre 
avec  le  prince  dans  l'intention  de  cba»- 
ger  la  forme  du  gouvernement  étabH. 
a  persisté  dans  la  même  idée,  an  niliee 
même  de  m  nouvelle  version  ;csr  il 
n'a  pu  s'empêcher  de  convenir  que 
partout  où  le  prince.lul  aurait  dit  d'aller, 
il  Taurait  suivi,  parce  qu'il  lai  est  iMt 
dévoué,  et  parce  quUlne  luiapparttwd 
pas  de  discuter  ses  plans, 

,  Les  actes  appartenant  I  eec  accède 
répondent  pleinement  à  de  tels  iafierrv- 
gatoires.  C'est  avec  un  nnifoime  de 
colonel  qu'il  a  participé  au  déharqec- 
ment,  ainsi  qu'aux  faits  qui  Pont  saivi. 
et,  dés  le  début,  il  s'est  fait  remarquer 

?àr  l'activité  de  sa  coopéra: ion  ;  il  c&t 
un  de  ceux  qui  se  sont  donné  le  plat 
de  mouvement  au  moment  de  rarrïvee 
des  douaniers.  Depuis  lors,  et  jasqa'a 
son  arrestation,  il  n'a  pas  cessé  un  las- 
tant  de  concourir  à  Pattenlat. 

Cette  conduite  éuii,  .du  reste,  ^  bien 
en  rapport  avec  les  injonctions  du  chef, 
que,  par  l'ordre  du  jour ,  l'accusé  avait 
reçu  le  grade  de  colonel  commanéasi 
iêêwêlotitakrêê  an  «Mfre.  L^iaetiuctiBn 
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géaénle  le  «hargetli  eiprcMment  de 

s*emptrer  du  poste  des  douaniers  et  de 
les  rassembler  sur  Tesplanade  ;  de  sur- 
veiller, en  outre,  la  réunion  de  trente 

chariots  attelés  de  quatre  ehevaux 

aux  Tintelleries.  Enfin,  par  une  desina- 
trucUoas  particulières  préparées  nar  le 
colonel  Voifio,  il  était  chargé  de  Vcrga- 
nUaiion  <Vwk  bataiUon  de  voUmtaire$, 
Les  pièces,  dont  l'analyse  partielle  se 
reproduit  pour  tous  les  accusés,  ont 
fait  au  iieu tenant-colonel  en  retraite, 
Etienne    Laborde ,  ,une    situation    i 
peu  près  pareille  à  celle  ae    Bouf- 
.ret- Montauban.  Par  Tordre  du  jour, 
il  était  nommé  lieutenant-colonel  com- 
mandant  Vartillerie   au  centre:  par 
riostruction  générale,  il  était  chargé 
•  de  la  formation  immédiate  d*un  ba- 
taillon de  YOlontaires ,  qu'il  devait  ras- 
sembler sur  la  place  d'armes,  devant 
l'hôiel-de-vllle.  ■  Enfin,  par  une  des 
instructions  particulières ,  cette  mission 
lui  était  annoncée  et  expliquée  dans 
tons  ses  détails. 

Tout  est  dit  maintenant  sur  les  con- 
séquences à  tirer  de  ces  désignations; 
il  faut  donc  se  borner  h  ajouter  que  les 
faits  d'exécution  de  Tattentat  sont  en 
harmonie  avec  la  conduite  que  prescri- 
vaient à  Taccusé  Laborde  l'ordre  du 
jour  et  les  instructions.  C'est  un  ancien 
officier,  autrefois  "attaché  à  la  personne 
de  i'empereur ,  et  qui  l'accompagna  à 
nie  d'Klbe  en  qualité  d'adjudant- ma- 
jor. Depuis,  il  a,  selon  ses  propres  ex- 
pressions, voué  à  sa  mémoire  et  à  sa  fit' 
milée  un  culte  qui  ne  finira  qu*aveç  la 
vie  ;  et  c'est  par  suite  de  ce  sentiment 
qu'il  s'est  lié,  à  Londres,  avec  le  prince. 
C'est  cette  liaison  qui  Ta  soumis  à  l'in- 
flnence  de  ce  dernier,  et  qui,  après 
l'avoir  déterminé  &  entreprendre  nue 
excursion  dont  il  ne  veut  indiquer  que 
le  motif  apparent ,  alors  qu'il  en  savait 
le  motif  secret,  l'a  enfin  engagé  à  pren- 
dre avec  lui  son  nnifonne,|à  s'en  revêtir 
quand  l'ordre  en  a  été  donoé,et  à  se  mê- 
ler, en  armes,  à  tonales  faits  de  la  révolte. 
11  est  encore,  en  ce  qui  concerne 
iVccusé    Laborde,  une   circonstance 
40'il  importe  de  relever  :  cet  accusé 
était  lieutenant-colonel  dn  41* ,  et  l'on 
avait^ubstitué  anx  boutons  de  son  uni- 
forme des  boutons  du  40* ,  de  mamére 
à  mettre  l'habit  dn  lieutenant-colonel 
•n  harmonie  avec  ceux  dont  la  domes- 
ticité dca  ûictieia  avait  été  affahléa. 


Laborde  aontient  qn'il  est  étranger  à  ce 
changement;  mais  comment  le  croira, 
en  présence  de  l'impossibilité  où  il  est 
d'expliquer  d'une  manière  vraisem- 
blable comment  son  bahit  de  lieute- 
nant-colonel se  trouvait  sur  le  paquebot, 
et  comment  les  boutons  avaient  pu  être 
changés? 

Henri- Victor  Siegfrol,  vicomte  de 
Querelles,  Jules-Barthélémy  Lombard 
et  Jean-Gilbert-Victor  Fialin  de  Pef- 
aigny,  ont  pris,  tous  trois,  dans  la  pré- 
paration et  dans  l'exécution  de  l'attentat 
du  6  août,  une  des  parts  les  plus  arden- 
tes et  les  |i)us  obstinément  coupables. 

Tous  trois  connaissaient  depuis  long- 
temps Louis  Bonaparte  ;  tous  trois 
avaient  participé,  comme  Parquin,  à 
f  attentat  de  Strasbourg,  et,  comme  loi 
aussi,  ils  s'exaltaient  en  commun,  avec 
Louis  Bonaparte,  par  la  commtmicatfon 
de  leurs  projets  subversifs.  C'est,  on  le 
sait,  l'un  d'eui^qui,  en  i637,  fit  paraître 
à  Londres  la  relation  de  la  première 
enirepriie  du  prince  LouiS'Napoléon* 

L'attentat  de  Boulogne  ne  pouvait  les 
trouver  séparés.  Tons  trois  l'avaient 
préparé  par  de  persévérants  etforls. 
Leurs  allées  et  venues  en  France,  leurs 
intrignes  à  Paris,  à  Lille  f  t  à  Boulogne 
même,  où  Ton  a'eux  se  trouvait  à  la 
fin  de  juillet ,  Tattesteot  positivement. 
De  Querellesest  parvenaà  s'échapper  et 
I  se  réfugiera  Londrek  ;  moins  henreux 
que  lui,  lâoins  Ifeureux  aussi  qu'à  Stras- 
bourg, où  ils  purent  prendre  la  fuile, 
Lombard  et  Pevsigny  ont  été  arrêtés.  * 
La  coopération  de  Querelles'est  éta- 
blie par  des  preuves  certaines.  L'un  des 
ouvriers  embrigadés  pour  la  Révolte  a 
déclaré  que,  selon  ce  qu'il  avait  entendu 
^re,  c'était  de  Querelles  qui  comman- 
oait  Vavant'garde,  et  il  a  donné  du 
commandant  un   signalement  qui  se 
rapporte  parfaitement  à  l'accusé.  Le 
maitfe  d'hôtel  de  Louis  Bonaparte  a 
fait  la  même  déclaration,  en  ajoutant 
que  c'était  de  Querelles  qui  était  son 
commandant,  et  qn'il  était  resté  avec 
lui  en  dehors  de  la  caserne.  L'écnyer 
Bachon  affirme  que  de  Querelles  était 
avec  eux.  Enfin,  quand  l'information 
cherche  à  prouver  à  Lonia  Bonaparte 
que  de  Querelles  se  trouvait  k  cMé  de 
lui,  elle  n'obtient  que  cette  réponse  < 
•  C'est  possible,  mais  on  ne  peut  atten- 
dre de  moi  que  je  dénonce  oms  amis.  • 
D'im  antve  cécé,  .l'ocdn  da  jow 
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T^omm  iê  Q«er#l]«8  êowummdémt  4$$  saecoadié'pov ta  cmitepéiM,  pm 

guides  0  pUà,  L'instrncUon  géoénle  taréféBérttioQdem<m|Mfi!...8iDi« 

qui,  s  a  faut  CD  croire  le  colonel  V  oisia,  protège  doi  aigiw,  fsorai  hm  du  boi- 

•  été  traDKriie  pa#  lai  sur  le  iMt^eu  bew ,  dière  Jotéphioe^  I  lou  leira 

même,  dit  •  que  ie  cepiteioe  de  Que-  apr  mon  oiBor.  «i  m  Tolonté  c«  ne 

relies  cQiQinandere  le  aojraa  de  le  cou-  me  mort  loU  la  eoméaneiM»  de  dos  cf- 

pAguie  def  gaide«,  qui  urv  portée  i  cîa-  forts ,  Je  moorrei  avec  moios  de  regrtt 

quante hommes •  ;  paiselle fizel'ejaiitc.  en  penmnt  que  tou  et  mon  Hortene 

fement  d4  QuereiUs  auprès  du  prince,  aves  compris  mon  dérooement  et»- 

La  réiinioo  de  ces  diveraes  circon-  pnmvé  ma  conduite... 
atÉocei  ne  peut  laisser  le  moindre  doute 

sur  la  présence  et  la  culpabilité  de  de  '                  •U  ekefdêbaiatUtiitm' 

Querelles;  et  cependant,  dés  qu^il  est  mandam  Ut  guida  ipU 

arrivé  à  Londres,  et  par  uae  ipancnuTre  *    .delà  garés  mjtirkk, 

bieu  facile  k  comprendre .  Jl  s'est  em-  „                     , 

prisBsé  d'écrire  pçur  réclamer  sa  malle  •  Vicomte  Riouii  p 

et  ses  elTeU ,  qui ,  d*eprés  lui  »  auraient  QomsiUk 

été  emportés  par  mégarde  avec  les  effets  ,  Lombard  a  pensé  fc  toos;  U  ifot 

leste  qu'il  n'a  pmnt  suivi  ce  dernier»  et  2^\Aa»  niajTH.t..  •<»  .aM*  ^hp    ■ 

qu'il  i'a  pas  qîiiitè  r  Angletem.  Cette  ■'*!*•***  P"**^  **™  "'*'  "''"•  "^- 

proieslatioD  éiaH  un  mensonge ,  meo-*  Uoàxf,  s  «oat  ^^  au  »oir.  * 

aooge  déjà  démontré  nar  les  faiu  qui  «  Horteme,  chère  et  bka-niaés 

précèdent,  mais  q«e  ae  nouveaux  de-  Hortense » 

cnmeau  devaient  rendre  plus  paient  _           ,            ^,          .^. 

encore.                            «^     «—  ^  j^  connais  ton  noble  cœur  ;  yt  m- 

En  effet ,  les  ob|e(s  récUmés  nr  4e  "*«  *««}  c«  q"'»>  7  •  «?>«  *«'  ^'^*" 

Qaere)lesontétéaaisis«irlepaqnebot,et  «*  ^  dévoiMmcnt.  Si  je  meno.  Hor- 

il  sufl&iait,en  quelquesorte^deleoroô-  l«n»« ,  que  j'aime  tant,  tu  "»•?««•• 

mcAclature,  pour  pronver  qne  l'bomme  »«*»  ^  »  «»oir  faUe  veuve  a  Mnù,  w 

euquel  ils  appartiennent  a  voyagé  avec  wngeant  que  Je  n'ai  mis,  sfisi  i« 

eux  et  les  a  laissés  prédpiUmmeat,  WUyenir  chéri .  que  l'impeneax  et  is- 

après  avoir  changé  de  costume.  exorable  sentiment*  du  devoir....  i> 

Ou  h  saisi,  en  même  temps,  deux  m'aurais  méprisé  si  je  n'atsistmi/aci- 

lettres  de  J'accnsé ,  li%De  à  la  date. du  û*  »  }>  ««»»«  impériale,  à  Is  cs«e  «j- 

9  aoùi  i8è0.  adressée  à  la  Uranne  de  ^^^  î  ^^^  ?«"»*•  »"»«»*  f  *^' 

Forget,  sacouiinê;  l'autre  à  la  date  du  ^e  mon  audace.  La  mer,  de««»» 

i  août    1640,  au  aoir.   adressée  à  portera  laforiune  de  la  Fraucei  Afw 

Mad^  la  vicomit9u  mchmrd  de  (hœ-  demain,  nos  aigles  auront  iriMq**.» 

relie»,  wée  de  Beauhfinteiê,  «•  124,  me  {«»  »«*  WM  mort  de  la  JMrt  des 

^HVeuifaurgr$Wit'HùMH,àParù.  ^«^e»- 

La préseoceseule  de  ces  lettres sereit        p  Adieu  L • 

•n  jodice  puissant  de  la  présence  de     ."!!!!.'.*.*.* ,81  je dobmosiir, 

de  Querellesdaoa  le  paquebot  où  elles  tu  honoreras  la  mémoire  de  cfdn  4>>* 

iont  saisies;  mais  le«r  lecture partieUe  penig  volontairement  la  pios  pare,  Is 

ne  permettra  plus  &  rallègation  cou-  plus  complète  des  félicitéspouriooea' 

traire  de  se  produire,  si  l'on  reasarque     pereur  et  m  patrie 

surtout  qne  l'accusé  sigoau  Tmae  d'elles  *^ 

4a  grade  que  Louis  Bonaparte  loi  ae ait  •  Ton  ami,  Rigu»* 

dAiiiié«  Voici  «m  lettres  i  ....    •_* 

w  lion  fréred'armes  Lombard  ee  np- 

«  Chère  amie ,  peUe  à  tAn  souvenir  et  4e  bsisels  mani; 

9  A  to  veiiie  de  prendre  part  fc  la  plas  s'il  meurt ,  fdeiire-le  m  poo  >  ^«*<  "^ 

•adeciettsedesiemaiives,  j'éprouve  le  Boblecmar.  •                      ,    ,^^ 

beaoMi  de  v#«s  enpiinser  toute  ma  ee-  finiveat  iei  dâ^ositioM  «•  dOBisri' 

flonnai>saftce  pour  l'effeeiion  Iraier&eUe  «oloate*                         ^  ^  a.  v«r 

que  vont  m^aeen  ioujésies  lèmmgnAi.  I^'araesution  de  Lwèaed  A  èf  rsr- 

A|n«4inél«Mt JQWi«  j'MMii  peafeém  ifiNT  #  « 
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avec  les  témoins  et  de  les  inteirafer , 
«  rendu  très-faciles,  à  leur  égard ,  les 
devoirs  de  rinforinatioD.  Lombard, 
doat  parle  ayectantd'afTectaticii  lesiet- 
Ires  de  de  Querelles,  ei  que  l'ordre  da 
Jour  faisait  lieutenant  prés  le  colonel 
Labordé,  était  eu  même  temps  porU- 
aiglc  du  régimcHt  ;  c'est  en  cette  qua* 
lité  qu'il  a  fig^uré  dans  l'attentat..  11  « 
éié  va  ut  reconnu  partout  :  à  la  caserne, 
quand  on  a  fait  battre  au  drapeau;  dans 
la  ville ,  au  moment  où  M.  le  sous-pr^- 
fét  s'avançait  vers  l'attroupement  pour 
le  sommer  de  se  disperser  :  à  cet  ins- 
tant ,  Lombard  le  frappa  du  drapeau 
même;  puis,  enfin  ^  à  la  colonne,  an. 
sommet  de  laquelle  Lombard  fut  arrê- 
té, après  y  avoir  arboré  le  drapeau. 

Quant  ê  Persigny^  l'ordre  du  jour  le 
nommait  eomtnandaat  Us  guides  d  chê^ 
tralen  tètedelacobnne.el  il  s'esttrouvé 
^rtout ,  dans  rinsurreclion ,  avec  cette 
gualiré. 

Lombard  et  Persigny ,  loin  de  nier 
leur  pariicipation  au  crime  de  cette  Jour- 
née ,  en  ont ,  en  quelque  sorte,  tiré  va- 
nité ;  et ,  sous  ce  rapport ,  Persigny  ne 
s'est  pas  imposé  de  bornes;  il  a  lui- 
même  pris  soin  de  faire  connaître^  que, 
dans  la  scène  de  la  caserne ,  sans  rin- 
tervention  de  Tun  de  ses  coaccusés,  il 
«urait  tué  à  coups  de  baïonnette  l'un 
dessous-lieulcnantSy  d'abord,  et  puis 
Ifirés  Je  capitaine  dn  h2\ 

Persigny  o*a  pas  seulement  i  s'expli- 
qoer  sur  les  circonstances  qui  précé- 
dent; on  le  retrouve  encore  dans  les 
faits  qui  concernent  un  nouvel  accusé , 
Jean  •  Baptiste  •  Théodore  Forestier , 
commis  négociant. 

En  1639  ,  Forestier  fut  mis  en  rela- 
tioA  avec  Persigny  par  une  parente  de 
ce  dernier.  Depuis  xe  moment ,  Fores- 
.  lier  est  devenu  un  des  agents  les  plus  xé« 
lés  de  Louis  Bonaparte,  il  commença 
par  donner  à  Persigny  les  moyens  de  se 
rendre  à  Londres,  en  lui  remettant  un 
passeport  qu'il  s'était  procuré  ;  puis  il 
devint,  à  Paris ,  l'on  des  embaùcbeurs 
les  plus  actifs  du  parti ,  à  ce  point  qne 
rinstructiona  pu  constater  que  sept  an- 
ciens militaires  tu  moins  avaient  été 
Mcrntés  pour  le  service  de  Louis  Bo« 
napjhe  ou  de  ses  partisans ,  soit  par 
JPoresiier  direciomeot,  soit  par  llnter- 
Hédliire  de  personnes  dont  il  avait  an 
ai  ttéoifer  PiiilArvantion. 

forMUarnaaii  jioflMiipMf  tapiéi 


des  militaires,  à  ces  conquêtes  indivi- 
duelles faites  au  profit  de  la  conspira* 
tion  ;  il  cherchait  à  corrompre  l'esprit 
des  masses ,  en  se  faisant ,  à  Paris ,  et 
vis-à-v»  des  soldats,  le  propagateur  in- 
fatigable des  brochures  bonapartistes. 
A  cet  égards  comme  à  l'égard  des  em- 
bauchages, son  zélé  était  si  ardent  qu'il 
ne  craignait  pats ,  quand  il  devait  s'ab- 
senter, de  s'adresser  à  son  propre  frère, 
au  risque  de  le  compromettre  :  c'est  ce 
dernier  qui,  sur  son  ordre,  a  fait  distK- 
buer  les  Lettres  de  Londres  dans  les 
casernes  de  Paris. 

Forestier  s'éidt  encore  chargé  da» 
soin  d'habiller  les  hommes  qu'il  procu- 
rait ,  parce  double  moyen,  à  sop  par  IL 
G'estlui  qui  a  acheté  les  divers  unifor- 
mes à  l'aide  desquels  toute  là  suite  de 
Louis  Bonaparte  et  de  ses  complices  a 
été  transformée ,  sur  le  paquebot ,  en 
an  détachement  du  ê^**  L^in formation 
avait  d'abord  Tainement  rech*erché  la 
constatation  de  ce  fait  si  grave  ;  mais  la 
preuve  a  été  enfin  recueillie,  et  l'ae^ 
cusé,  après  la  confrontation  faite  entre 
le  marchand  qui  avait  vendu  ces  uni- 
formes et  lui ,  a  été  obligé  d'en  con- 
venir. 

Après  l'exécution  sacce^rve  d'actes 
aussi  importants  dans  les  préparatifs  de 
U  conjuration.  Forestier  s'est  enfin  ren- 
du à  Londres.  Là-,  il  a  reçu  de  Louis 
Bonsparte  une  mission  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  connaître,  car  elle 
porte  sur  l'un  des  faits  les  plus  consi- 
dérables de  l'accusation,  et  elle  conduit 
naturellement  à  l'examen  des  charges 
relatîTes  ê  deux  accusés  dont  l'un  est 
déjà  connu  :  ce  sont  les  nommés  Jean- 
Baptiste -Charles  Aladenize,  lieutenant, 
et  Martial- Eugène  BauiUe ,  ingénieur 
civil. 

Aladenize,  on  le  sait  déjà,  a  occupé 
nne  grande  place  dans  Pattentat  an 
0  août. 

Gomment  cet  officier  appartenait-!] 
à  la  conjuration  r  A  quelle  époque,  dans 

Snel  lieu,  par  quel  intermédiaire  a vait- 
,  en  foulant  aux  pieds  tous  ses  de« 
Toirs ,  fait  marché  de  son  serment ,  .da 
M  position  militsire  et  de  l'honneur  de 
son  épaulette  ?  C'est  là  ce  que  l'instruc- 
tion n'a  pu  constater.  Mais,  malhea* 
reusement ,  il  nVn  était  pas  moins  cer- 
tain qa'Aladenise  s'était  voué  font  an» 
tiar  au  parti  napoléonien. 

a  ukIwi»^  êtaii  an  «— ^^ft»  à  Calai* 
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Orner  ;  mais  on  altetidait  trop  de  son 
toocoars  pour  se  priyer  de  sa  présence 
à  Boulogne.  On  espérait  qu*il)ai  serait 
'  facile  d'entraîner  les  officiers  du  4S*, 
ou  que ,  du  moins ,  J*influence  de  son 
grade  suffirait  pour  soulever  le  soldat  : 
comme  si  la  trahison  pouvait  être  con- 
tagieuse  en  France  :  comme  si  la  fidé« 
lité  de  l'armée  n'avait  pas  déjà  donné 
d'éclatants  démentis  aux  espérances  des 
Taction»  I 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Aladenke  devait 
être  appelé  ;  mais  sa  présence  à  lloulo- 
gne  n'était  nécessaire  qu'à  l'heure  fixée 
pour  l'exécution  du  crime.  Il  devait 
donc,  pour  éviter  tout  soupçon ,  atten- 
dre à  Saint- Orner  l'ordre  de  son  non- 
veau  chef. 

Forestier  fut  chargé  d'apporter  cet 
ordre  de  Londres  ;  mais  il  ne  devait  pas 
le  remettre  directement  h  Aladenize  : 
nn  des  nciens  rédacteurs  du  Capitule^ 
l'accusé  Bataille,  que  Lonis  Bonaparte 
'  avait  envoyé  deux  jours  auparavant  à 
Boulogne ,  devait  en  recevoir  la  com- 
munication et  le  transmettre  à  sa  desti- 
nation. C'est  ainsi  que  Forestier  arriva 
i  Boulogne  le  4  août ,  laissant  son  do- 
meatique  dans  la  suite  de  Louis  Bona- 
parte, et  qu'il  prévint  Bataille;  —que 
Bataille  convoqua  Âladenixe  par  un 
exprès  que  l'instractiop  n^a  pu  faire  dé- 
'  couvrir,  et  qu* Aladenixe  arriva  en  poste 
à  Boulogne ,  dans  la  nuit  du  5  an  6  , 
abandonnant  ainsi  sa  garnison,  et  com- 
mençant ,  par  cette  désertion  ,  la  série 
des  actes  si  coupables  dans  lesquels  il 
s'eet  laissé  eutratoer. 

Au. moment  fixé  pour  le  débarque- 
ment, tous  trois,  accompagnés  d'une 
quatrième  personne  qui  est  parvenue  à 
se  sonstraire  jusqu'à  ce  moment  aux 
poursuites  dirigées  contre  elle,  se  ren* 
direntà  Wimereux ,  à  i'endroU  indiqué: 
Ton  sait  qu'ils  se  firent  aussitôt  recon- 
naître ,  qu'ib  prirent  leurs  uniformes , 
leurs  armes,  et  marchèrent  avec  les 
conjurés. 

La  coo})ération  d'AladelïIxe  est  déjà 
connue*  Le  récit  des  faits  l'encHalne 
aux  plus  graves  événements  de  cette 
Journée.  C'est  lui  qui ,  au  poste  d'Al- 
ton et  à  la  caserne,  a  été  le  provocateur 
et  l'agent  le  plut  actif  de  la  rébellion. 

Toutefois,  l'information  a  révélé  an 
fait  qui  doit  trouver  ici  sa  place*  Au 
milieu  du  dé&ordre  et  dei  violences  de 
H  ONrne ,  il  a'Mt  énergiquenattt  op- 


Îiosé  à  Teffasloff  du  mng  ;  H  a  protégé 
e  sous-lien  tenant  Maussion  contre  les 
menaces  dont  U  était  l'objet;  et,  quand 
ces  menaces ,  concentrées  snr  le  capi- 
taine Col-Puygellier ,  s'adressaient  sé- 
rieusement aux  Jours  de  ce  dernier,  il 
s'est  Jeté  sur  lui ,  l'a  couvert  de  son 
corps ,  en  s'écriant  :  Rup€€iez  le  «i^- 
fatae;  Je  réporuU  de  «mJobt^ 

Aladenixe  est,  du  reste,  convenu  ée 
tons  les  faits  que  l'informltion  avait  aûs 
à*8a  charge. 

Bataille  en  est  éonvenn  également, 
et  il  éuit  bien  ditticile,  en  présence 
des  circonstances  qni  lui  sont  propres, 
et  que  l'on  connaît  maintenant,  qu'il 
pût  en  être  autrement.  «Je  ne  nie 
point,  a-t-il  dit,  ma  partidpation  à  la 
tentative  faite  par  le  prince  Louis  Bo- 
iiapatie;  Je  savais  depuis  long-temps 
que  le  prince  avait  le  projet  de  r«nver* 
ser  le  gouvernement.  J'éuàsà  Boalognn 
depuis  trois  ou  quatre  jours.  Hier,  }*ai 
été  informé,  par  une  lettre,  dn  Jour, 
de  l'heure  et  du  lieu  dn  débarquement 
du  prince.  Je  me  suis  joint  à  loi  et  an 
penonnes  qni  raccompagnaient.  ■  Dans 
un  second  interiogatoiri ,  Bataine  a 
cherché,  il  est  vrai,  à  diminuer  en  par- 
tie la  portée  de  ses  premier»  aveux  ; 
mais  les  actes  ministériek,  wûs  à  eetie 
circonstance  que  l'ordre  dn  joer  lai 
donne  le  fraae  éi  (kutaïamt  êUtA- 
nte^r^  et  que  l'instniction  générale 
l'attache  comme  aide-de'tamp  an  lieute- 
nant-colonel Laborde,  ne  permeueirt 
pas  de  s'arrêter  aux  réticesees  de  ces 
dernières  allégations. 

Quanta  Forestier,  le  troisième  ac- 
teur de  cet  épisode  si  important  de  l'in- 
surrection, il  était  nommé  par  l'erdie 
dn  Jour  lieutenant  aux  gmàee  à  pki, 
11  en  a  pris  l'nnifbrme  anr.  la  plage,  a 
marché  en  cette  qualité;  et,  allaebcr- 
ché.  dans  ses  intermgatoirea»  i  jeiv 
quelques  doutes  sur  les  motifa  qni  l'au- 
raient amené  à  Wimerenx«  anr  Tépo- 
qne  où  se  serait  rérélé  à  l«i  le  aecrel 
de  Louis  Bonaparte,  il  est  laaposaiMe 
de  s'arrêter  à  l'examen  sérieux  de  ces 
doutes,  quand  on  les  met  en  regard  de 
sa  participation  ti  dévonée  et  si  peraé- 
T.éranie  à  tous  les  prépantila  deraiten- 
tat. 

Bataille  et  Foreatier  avaleol  été  en 
rapport,  à  Boulogne,  avee  on  baMiant 
de  cette  ville,  le  nommé  FlaMUn-Yov- 
llUllyaTaitdiBa  eet  rapporta  «  eeia  de 
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rtmâi^pMe^  qa'il  étiH  de  nolorîété  pu- 
bllqttt  que  FlandiA  était  le  principal 


agent  do  parti  bonapartiste  à  Boulogne. 
Le  5  aoât,  Ton  s*8perçat  que  Flandin 
étaUabaentdelavUle;  depuiiiln*ye 
pat  r^panif  et  on  i*a  Tainement  cher- 
ché* * 

Ces  premières  dreonaUncet  dorent 
donnera  penser  que,  très-probablement, 
il  n'était  pas  étranger  aux  événemenU 
de  la  Journée,  djes  soupçons  allèrent 
mène  plus  loin  ;l*oo  supposa  que,  très- 
probablement  encore,  c'était  lui  que  le 
paquebot  avait  pris  à  Gravesend,  en 
qualité  de  pilote  français.  En  eflct,  les 
recherches  les  plus  minutieuses  n'ont 
fait  décooTrir  aucune  autre  personne 
qui  pûièl^  raisonnablement  soupçon- 
née ;  et,  d*on  autre  cAté,  comme  Flan- 
din connaît  bien  la  côte  de  Boulogne, 
et  qu'il  a  été,  s'il  faut  en  croire  le  bruit 
public,  employé  dans  la  douane  etcor- 
salre,  on  comprendra  facilement  qu'il 
ait  pu  s'olTrir  et  élre  agréé. 

La  saisie  des  pièces  trouvées  sur  le 
paqoebota  rendu  décisives  ces  diverses 
présomptions,  si  graves  déjà  par  eilca- 
mèmes. 

Le  nom  de  Flandin  s'y  trouve  à  deux 
reprises  diflërentes,  d'abord  dans  l'in- 
struction générale,  et  puis  dans  une  des 
lettres  préparées  par  le  colonel  Voisin 
poor  servir  d'insiruclions  particulières. 
Celte  lettre  est  personnellement  adres- 
sée fc  Flandin.  Sa  lecture  prouvera  tont 
ce  qu'il  devait  y  avoir  d'activité  dans 
la  coopération  que  Ton  attendait  de 
loi. 

•  mSTtOCTIOR. 

•  A  bord  du  OUy-Edin^ourg , 
le  4  août  1840. 

•  Monsieur  Flandin, 

•  L'intention  do  prince  Napoléon 
est  que  vous  choisissiex  six  hommes  sûrs, 
qui,  montés  sur  une  voiture  bien  atte- 
lée, iront,  en  toute  hitc,  détruire  le  té- 
légraphe de  Baint-Tricat  ;  ils  devront 
être  munis  de  deus  bonnes  haches  pour 
enfoncer  la  porte  et  coupera  l'intérieur 
les  cordes  et  les  bois  des  machines,  et 
d'un  gros  marteau  pour  en  briser  les 
partiel  en  fer. 

»  Vous  voudrez  bien  prendre  les 
moyens  convenables  poorppuvoir  don- 
ner au  prince  l'assurtpce  que  ces  hom- 
mea  ont  rtnpU  leur  mialoii. 
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»  Yoos  leor  expliqQere&qae,  pour  §ê 
rendre  à  Saint-Tricat,  U  faut  suivre  la 
grande  route  de  Calais  Jusqu'à  Saint- In- 
glera  seulement,  et,  arrivés  là,  s'infor- 
mer du  diemin  qui  conduit  à  Saint- 
Tricat. 

» 

a  Pour  le  prince  et  par  son 
ordre.» 

Une  pareille  lettre  ne  peut  ploslaîs-  * 
ser  de  doute  ;  elle  démontre  que  la  no- 
toriété publique  ne  se  trompait  point 
quand  elle  signalait  Flandin  comme 
l'tm-  des  hommes  qui,  avec  Lombard, 
Aladeoize,  Bauille  et  Forestier,  avaient 
tout  préparé  à  Boulogne  pour  le  succès 
de  la  conjuration. 

L'accusé  Prosper  Alexandre,  dit  Dtê- 
JàFdin»,  que  le  conunandant  Parqoin 
avait  adressé  à  Louis  Bonaparte*,  est  un 
ancien  capitaine  en  retraite,  père  de 
cinq  enfants,  et  qni,s'ilfaut  l'eu  croire, 
était  venu,  depuis  quelques  jours,  à 
Londres,  dans  l'espoir  de  trouver  un 
emploi.  Louis  Bonaparte  l'accepta  avec 
la  pensée  de  le  faire  servir  d'instrument 
à  ses  projets,  et  il  est  regrettable  de  dire 
que  c'est  en  pleine  connaissance  de 
cause  que  Desjardins  y  consentit  :  ses 
propres  aveux  ont  constaté  que  le  prince 
2ttt  avait  fait  part  de  son  projet  ^  le 
mardi  \  août,  au  motnent  du  dépm'tdf 
Londres» 

L'ordre  du  jonr  l'élevait  au  grade  de 
chef  de  bataillon,^  le  plaçait  à  l'avanN  ' 
garde;  l'instruction  générale  lui  enjoi- 
gnait aussi  de  s'occuper  de  la  formation 
immédiate  d*un  bataillon  de  volontaires^ 
en  même  temps,  une  des  inslruptions 
particulières  rédigées  par  le  colonel 
Voisin  lui  indiquait  la  manière  dont 
cette  formation  devait  s'opérer. 

Desjardins  ,a  complètement  accepté 
la  participation  qui  loi  était  tracée  par 
ces  divers  ordres  :  il  portait  Tunlforme 
et  les  insigne^  de  chef  de  bataillon  do 
i^O*  de  ligne  qi^ndil  a.  été  arrêté.  D'un 
autre  côté,  au  milieu  de  la  scène  de  la 
caserne,  il  était  loin  de  rester  inadif  ; 
n  se  tenait  à  la  porte  avec  le  détache- 
ment qui  devait  empêcher  les  officieif 
d'entrer:  c'est  lui  qui  siTéla  le  capi- 
taine Laroche  à  son  arrivée.,  et  qui  lui 
dit  :  «  Capitaine,  vous  êtes  des  nôlrea  t 
une  belle  carrière  vous  est  ouverte; 
tont  est  entendu  avec  votre  camarade^ 
et  nous  allons  partir  poor  Paris.  •  • 
^Do  reste,  Deifardins^  qoi,  aojoof- 
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dlial,  èhercKe  I  itténuci  tel  fHtts  (jvi . 
Taceusent,  atait  ai  bien,  an  moment  de 
la  conaommation,  la  conscience  de  leor 
gravité,  qa*il  prit  la  fuite  sur  an  chetal 
emprunté,  dans  la  tHle  même,  à  une 
personne  que  le  haurd  avait  amenée 
pnr  lea.Keiic,  etipi'il  parafait  ainsi  ^  se 
dérober,  pendant  qc^Iquesinstanla^  aux 
poursuites  dirigées  contre  loi. . 
.  Gomme  Desjardins,  l'acrusé  tfatbiea 
Galvani,  aous-in tendant  militaire  en  ré- 
forme, connaissait  depuis  peu  de  temps 
Louis;  Bonaparte  ;  mais  lui-même  dé- 
clare qu*i|  était  êon  partUan,  qu'il  était 
allé  à  Londres  pour  te  iiotr,  et  qu*{l  jV- 
tait  aiiocié  à  sei  projets  dis  çttUl  tut  en 
0vaU  fait  part.  Tontefois  Gahani,  en 
même  tempa  qu'il  fait  cet  aveu,  son- 
tient  que  cf  est  pendant  la  traveraée  seu- 
lement qne  cette  révélation  lui  a  été' 
faite. 

Cette  drconstanre,  nooa  Tavons  d^ 
dit,  serait  admise,  qu'elle  n'enlèverait 
rien  aux  caraciérea  constitutifs  de  la . 
culpabilité  ;^mais  ici,  i  l'égard  de  Gal- 
tani,  il  est  bien  diUicile  de  la  considé- 
rer comme  réelle.  Sa  participation  à 
ratientat  ne  'aVst  pas  démentie  un  in- 
stant ;  il  a  suivi  l'hisurreciion  dans  tonte 
sa  marche,  s'est  attaché  constamment  à 
la  personne  de  Louis  Bonaparte,  et  a 
été  arrêté  avec  lui. 

D'un  autre  c6té«  lea  tirdres  officiels 
de  ce  dernier  sont  en  concordince  par- 
faite avec  cette  conduite,  far  l'ordre 
du  Jour,  Galvani  est  nommé  sous-inteti' . 
danimilitairet  chargé  des  vivres  et  con- 
vois. Pois,  l'instruction  générale,  en 
résumant  les  fonctions  diverses^  charge 
te  Sous-intendant  Gatvani  de  se  procm* 
rèr  Us  voitures  ainsi  quête  pain  ,  la 
viande  euite  et  Veau-de  via,  pour  un 
jour.  l>e  telle  sorte  que  tout  se  réunit 
pour  établir  que  la  mi&sion  à  lui  attri- 
buée par  Louis  BonaparVe  n'était  pas 
due  à  one  confiance  d*uo  instant. 

Napoléon  Ornaoo  est*  allié,  par  son 
|ile|ile,  à  la  famille  Bonaparte.  Cette 
raison  d'alliance  l'avait,  suivant  lui,  dé- 
terminé, dans  CCS  derniers  jours,  à  se 
rendre  à  Londres  pour  aller  visiter 
Charles-Louis  Napoléon.  Il  était>  à  ce 
moment,  sous-lieutenant  au  Z*  dragons; 
il  laissa  expirer,.saos  revenir  à  son  poste, 
nn  congé  de  semestre  qu'il  avait  obtenu; 
^e  telle  sorte,  qu'aux  termes  de  la  loi, 
li  est  aujourd'hui  réputé  démiaaionnakf. 

liOoif  Bonaparte  Tevait  accneiflf. 


cdmme  le  câpltaliie  De^M^u»  Mma 
dans  son  hôtel ,  dn  moins  i  sa  table.  An 
moment  de  l'expéditlOD,  Il  le  toeimiaa 
à  marcher  avec  loi  i  OmtiN»  j  conaca- 
t!t  ;  il  Vembarqua  Sur  le  paqnelwt  avec 
roniforme  de  son  régûnent  et  ^  sa» 
ancien  grade,  et  il  porfiVipa,  5clm 
ses  |iroprcs  expressîona,  à  Ventmpritt 
du  prince  NopcUon^  sarhtutf  fMfMf 
ie  tut  de  CeTpêdîtitm,  •  Je  ne  savais, 
ajoote-t-il  pins  tard,  %i  l'heure,  ta  la 
jonr,  ni  l'endroit  oA  je  dertfs  ùëbm- 
quer;  mais^  gueiid  j'ti  reçn  Tordre 
d'embarqoer,  fe  n'ii  pat  pn  dooterda 
Pexpédition,  et  fêtais  iovl-è-raxt*èla 
dispoHtion  da  prmce ,  prêt  i  le  ssivre 
partout,  k 

Du  rttte,  Pordre  du  jour,  pomr  mis- 
ler  ses  services  et  son  dérovem^nc,  le 
nommait  tieutenant  de  eonieHe  à  fer* 
tiêre-garde.  C'est ,  on  Pa  tu,  dans  ce 
jrade  qu'il  a  coopéré  aux  Arits  da  5 
août.  11  est  donc  inutile  de  rien  sSentcr 
pour  établir  une  colpabiifté  qui  se 
prouve  d'elle-même. 

Les  quatre  dernier»  aecnsés  se  paf* 
sentent  dans  nne  situation  à  peo  fcH 
identique,  quoique  leur  cnlpabifité  se 
constitue  d  éléments  qni  sont  propres 
.1  chacun  d'eux.  Tous  les  quatre  avaîetc 
auprès  de  Louis  Bonaparte  nue  positron 
qui  1e5  avait  fait  admettre  dans  ton  in- 
timité et  dans  sa  confiance  :  —  c'était 
Pancien  banqnier  de  sa  famflle  à  Flo- 
rence et  son  mandataire  à  Londres, 
Joseph  Orsi  ;  —  ton  secrétaire 
Alfred  d'Alembert;  —  son 
Henri  Conncan;  —  et  son  frère  de  lilt, 
Pierre-Jean-François  Bore.  — ToosIh 
quatre  s'étaient  embarqués  avec  là, 
avaient  marcbé  'anr  Boulogne  évce  lai, 
et  avaient  pris,  par  a«fte«  nue  part  in- 
contestable* à  l'exécntion  dePftientaL 

Orsi  était  nommé,  par  Pordre  dn 
jour,  lieutenant  des  volontaires  à  cft^ 
va/. En  mêtne  temps,  nae^  des  instne- 
tions  particulières  le  chargeait  apédal^ 
ment  tCarréter  (e  sous  préfet  eX  de  sai- 
sir Us  caisses  publiques.  Au  moment  df 
son  arrestation ,  il  était  rcvêtn  du  cos- 
tume appartenant  à  l'arme  et  an  gnda 
^e  CCS  ordres  lui  donnaient.  II  recon- 
nait,  du  reste,  tons  les  faita  à  sa  diaige, 
convenant  qne  le  prince  Ini  avait  Mt 
connaître,  trois  Jours  avant  de  partir^ 
Vexpédition  et  m  but^  et  qne  c'eH 
très  sérieusetnenr  Qu'il  a  jfetrHàpi  à 
«ne  êntnprUê  uamertmmmê* 
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nommait  lieitenaiit  tmx  firidat  à  pied , 
n'a  pas  ta  la  méiBe  teacbiie  :  à  Tan 
cM^ira,  il  n'a  riaii  a«  qu'au  moment  de 
débarquer.  —  Ce  moyen  de  défense  i 
déjà  reçu  bien  souvent  ^  réfuution't  il 
faut  pourtant  ajouter  ici  que  la  poaition 
particulière  de  cet  accusé  rend  on  tel 
aystéme  moins  admissible  pour  lui  que 
poor  tout  autre.  D'ailleurs ,  11  ne  parait 
pas  que  d' Alembert  ait  eu  une  grande 
confiance  dans  ses  dénéfations,  et  11 
laisse  facilement  pénétrer  quelles  ont 
dé  être  sea  inleniions,  quand  il  dit  qu'il 
est  ielUment  ûitMiié  mu  prince  ^  ^'U 
Pmuraii  tuhi  partotit  oU  i/  Vaurait  r^n- 
émitf  »-  qu'an  monsent  o>à  il  a\ait  m 
M  éomi  il  ê*a§inmt ,  U  était  trop  fard 
pour  reculer t  et  qu*U  n'en  eonrii  iféU^ 
êemr»  mUU  envia;  démenunt  #insl  à 
l'avance  les  alléfalions  de  sa  défenai 
par  l^ipression  de  sea  véritables  senti- 
■Mnts. 

Ln  médecin  Gonnein  a  simplifié,  4Nir 
ses  réponses,  les  recberebes  de  l'infor- 
matlon  à  son  égard  t  il  convient  qu'il  a 
tout  sa,  qu'il  e  coopéré  à  tout  de  la 
manière  la  plua  persévénnte ,  et  que 
$on  inlentiont  comme  celle  du  prineef 
dont  il  avait  reçn  la  confidente^  était  de 
rcneerser  U  gtmvemement  établi  êi^ 
France.  D'après  ses  propres  aveux, 
c'est  lui  qui  a  Imprimé  K  Londres  les 
praclamatiODs,d<mf  la  maieon  du  pHnce, 
avec  des  caractères  qui  lui  apparie* 
naient  ;  c'est  encore  lui  qui  a  attaché 
aux  dniformea  les  bontonsau  chifire  dn , 
W,  11  devait  prendre  part  dans  l'at-  ' 
tantat ,  d'abavd  comme  sergenfymtijor^ 
et  puis  ComUM  tMrurgien  principal 
à  Cètat-meior:  l'ordre  du  jour  lui  don- 
nuit  «eue  dernière  qualité  ;  Finstmc- 
lion  générale  'lui  attribuait  la  pre- 
mière, en  loi  enjoignant  de  marcher  à 
t  arriére-garde  :  c'est  avec  l'uniforme 
de  ce  grade  qu'il  a  été  arrêté. 

L'accusé  Bure  est  loin  d'Imiter  Gott- 
nean  dans  la  sincérité  de  ses  aveui  ;  il 
a  soutenu,  dans  ses  interrogatoirea , 
qo'U  n'avait  eu  connaissance  du  projet 
qu'à  bord  du  Château -^Edimbourg; 
vsais. cette  alléeatinn  a  été  combattue 
par  les  preuves  Tes  plus  pofitives. 

Bure  était  placé  auprès  de  Lonia- 
Bonaparte  en  qdalité  d'intendant.  Au 
moment  du  départ,  Bure  conduisitau 
paquebot  des  cbevaux  et  des  boimnes 
fMmbéa  pn«r  l^trèpriia,  et  #tai« 


barqnaifedeui  ;  pnÉlltf  ftttK  àftc« 
tion  dont  Boulogne  a  été  le  Aiéltre, 
après  s'être  revêtu  d'une  capote  d'uni- 
forme du  êO*.«Sa  coopératimi  durtju» 
qu'aux  derniers  moments  de  la  aévoHt» 
et  il  fut  arrèfé  sur  la  plage  avec  LoaH 
Bonaparte. 

Dana  le  plan  de  la  eonjurationr  deux 
aêlea  lui  étaient  destinés.  En  premier 
Heu,  une  des  notes  écrites  trouvées  sur 
le  paqttebot,  le  porte  comme  tergeni 
des  aordas  à  pied:  l'on  vient  de  voi^ 
qn'il  avait  accepté  ce  rêle.  D^un  aotru 
cOté,  l'ordre  du  jour  le  nomme  payeur 
général  a  Cétat-majorf  el l'information 
a  fait  connaître  qu'il  en  avaif  rempn  let 
fonetiomi.  En  effet,  quand  il  a  été  ar* 
rêté,  oh  a  trouvé  sur  lui  un  rocrflatt 
plein  de  pièces  d'or  ;  (l'était  lui  qui  dis* 
triiwait  l'argent  sur  le  paquebot;  l'un 
des  hommes  qui  avaient  été  primitive- 
ment  inculpés  a  déclaré  norammcnt  que 
Bure  avait  remis  i 00  francs  à.cliacua 
des  domestiques  de  Louis  Bonaparte. 

Pour  se  justifier  de  ces  actes  si  gra- 
ves, Bure  se  borne  à  dire  qu'étant  ftrért 
de  lait  de  Louis  Bonaparte ,  il  n'avait 
pas  cru  pouvoir,  dans  une  pareille  oe* 
casion,  se  refuser  .à  lui  donner  cette 
preuve  de  son  dévouement  et  de  m  fi- 
défilé.  Avons-nous  l>esoin  de  répondre 
que  le  sentiment  le  pins,  vif  de  reron- 
tt^sanoe  et  d'attachement  ne  peut  ja- 
mais servir  d'excuse  à  celui  qui  s'est 
volontairement  rendu  complice  d'nn 
crime  t>  <« 

Ici  se  termine  l'exposé  des  faits  ^td 
constituent  l'attentat  de  Boulogne,  tt 
des  charges  qui  s'élèvent  contre  chft-  ^ 
cun  des  accusés.  Lorsqn'après  avoir  re^ 
cueilli  tous  les  éléments  de  rinstnté- 
tion,  on  vient  à  se  demander  sur  queHi 
base  s'appuyaient  les  espérances  des 
conspirateurs,  et  quels  moyens  de  suc- 
cès Us  avaient  Yété,  on  ne  sait  plus  û 
Ton  doit  s'étonner  davantage  de  leur 
confiance  aveugle  ou  de  Jeur  conpaMt 
témérité.  Quelles  étranges  Idées  an 
sont  ils  donc  faites  sur  la  France  pt  sur 
son  gouvernement,  ceux  qui  s^imagi- 
nent  qne  pour  se  placer  t  la  tête  d'un 
peuple  libre ,  et  pour  renverser  les  Ina» 
titutions  qu'il  a  fondées,  il  suffit  à  Toba- 
ciir  héritier  d'un  grand  nom  de  reven-  * 
diqoer  le  pouf  olr  comme-son  héritége, 
•  et  la  gloire  nationale  comme  son  patri- 
moine? *-  C'est  en  vain  qu'une  pre* 
mièf^  edti  apffi^  êCMWO  pfcsque  ams*  • 


Uk  ^'allt  «H  tHritte  <  Ut  M 
nent  poltot  eeU«  leçon  de  l'j 
et,  ft'obstiiMDt  dam  des  iotxigaetinpu»» 
«lotct,  ils  nolUpIieBi  lei  tfforu  pour  te 
douer  h  faosae  appereoce  d'i»  parti  t 
âa  le  vantent  bauunient  d'être  toate* 
nna  par  les  sympathies  de  rennée  i  ils 
prédirent  que  les  nopolalÀons  se  pres- 
seront STCC  enllioufiaime  sur  leurs  pat. 
MaiSy.  quand  le  jour  dei'e&écution  ar* 
vive,  quand  le  chef  a  revêtu  lesiniignea 
iliornésda  commandement,  quand  il  • 
soyaleiDienl  distribué  des  grades  à  ses 
affidés,  et  qn*il  a  débarqué' en  maître 
i«r  le  sol  français  d'en  la  loi  le  bannîi» 
le  premier  soldat  qu'il  rencontre;lui  r^ 
pond  qu'il  ne  le  connaît  pas  et  qu'il 
n'dNit  qu'à  ses  chefs,  et  la  population* 
an  milieu  de  laquelle  il  se  présente,  se 
lève  en  masse  pour  repousser  une  agréa» 
sion  insensée.  Les- conjurés  n'ont  paa 
9iême  ce  preinier  moment  de  snceéa 
qui  appartient  souvent  à  l'audace  t  au- 
Cttoe  cl>auce«  si  légère  qu'elle  ^il,'ne 
s'oavre  en  leur  faveur,  et  jamais  une 
plus  folle  .ambition  ne  vient  s'ensevelir 
elle-même  daus  un  plu^  honteux  dé? 
bouement. 

Cependant  les  auteurs  de  celte  contr 
piration  avortée  ne.  peuvent  être  aiisous 
ni  par  leurs  illu&ions  ni  par  leur  im- 
puissance. L'at^tude  du  peuple,  de  la 
garde  natloosle  et  de  l'armée  les.  a  {piy 
ces  de  reculer  dès  les  premiers  ^>aa 
^'iU  ont  essayés  «  et  a  (ait  tomber  les 
arnies  de  leurs  mains.  Mftis,  quand  nn 
a  engagé  contre  les  instituiions  du  pays 


â:miiORe. 


Vgiain,  enoûM  nflèiMMPV  naa 
obtient  d«  M*  le  chaneelier  la 
skm  de  ae  reiirnr,  oooaeDiaBt  à  ee  que 
là  leclnre  soit  eooiiiwéé 


Les témoinyaiaign^  à  in  reqoêie de 
M.  le  proenrenr  général,  an  noahn 
de  vingt-cinq ,  et  trois  à  U  requête  da 
Paec9sé  Lombard,  ae  retir«Dt  daes  les 
chambres  qui  leur  .sont  deslîDéea.  Paraû 
Ita  premiea,  on  remarque  Bf.  Moreoge. 
sergent  de  greikadiers,  le  capitaine  Cel* 
PuygeHier,  aigoursFJuii  uaajor;  X.  Lan- 
ney  le  l^revôst ,  sous-préfet  de  BnnhK 
gnersurMer  ;  M.  Âdiun,  maire  de  b 
même  ville  ;  U.  Sansol,. colonel  de  la 
garde  nationale;  M.  Bergent,  eomm» 
siire  da  poUcei  et  Bt.  Foilet,  Beola- 
aant  du  port. 

On. procède  i  riaterrogatoira  dm 
afcuséâ: 

Le  prince  ayant  eifrîmé  le  désâ*  4b 
présenter  à  la  cour  quelques  observa» 
lions,  prend  la  parole,  et  s'espriasa  ea 
ces  termes  : 

.  «-i^r  la  première  fois  de  ma  viie,  d 
m'est  enfin  pecmi»  d'élever  la  veia  ea 
France,  et  de  parier. libcemeat  è  dm 
Français» 

>  Malgré  les  gardea  qui  ai'esilaareBil» 
malgré  les  acouatiena  qae  je  viem 
d'entendre,  plein  des  sauvenirade  ma 
première  énonce,  et  me  trouvant  dus 
ces  mura  du  sébat,  an  miiicu  de  vms 
qae  je  connais,  messiaui a,  je  eepeus 
croire  quç  raic^icirespioir  de  me  jasti* 
fier,  ni  que  vous  puiasiai  êira,mes)nfefc 


une  lutte  coapable«  quand  on  a  excité  *  Une  occasion  solenn^e  m'est  offerts 


les  soldats  à  ta  trahiton  et  les  citoyens  à 
ia  révolte,  on  a  commis  un  crime  -qui 
n'est  point  expié  parla  défsitè,  et  dont 
4a  justice  doit  demander,  au  nom  des 
lois,  un  compte  rigoureux. 

En  conséquence,  les  prévenus  ci-dea- 
aus  sont  accusés  : 

.  D'avoix  commis,  &Boulogne-sur-M  er. 
Je  6  apût  dernier,  un  attentat  dont  la 
î>ut  était,  soit  de  détruire,  soitldecbaiv 
ger  le  gouvernement,  soit  d'exciter  les 
citoyens  ou  hai>itanis  s  s'armer  contre 
l'autorilé  rojale,  soit  d'exciter  ia  guerre 
.civile  en  s'axmant^  ou  ea  portant  les  ci- 
toyens ou  hàbllints  à  s'armer  les  uns 
contre  Us  autres  ; 


d'expliquer  à  inea  coocita^qaafna  cea> 
dnite,  mes  intentions,  maa  projets,  ce 
que  je{:eose,  ce  que  je  vaux. 

•  Sans  orgueil^  comme  sans  faiblesm, 
si  je  rappeilê  les  droit!  déposés  psrh 
pation  dans  les  mains  de  ma  famille, 
c'ci^t  uniquement  pour  expliqaar  le*  de- 
voirs que  CCS  droits  noas  ont  impesèii 
tous. 

»  Depuis  cinquante,  ans  que  ce  prin- 
cipe de  h  sMveraineté  do  peuple  a  éiè 
consacré  en  France  par  la  plus  peii- 
ssnie  révolution  qui  aa  soit  faite  daâa  le 
monde,  jamais  if  Yolonté  naiioaalea'a 
été  proclamée  aumi  solenneilement,  a's 
.été  constatée  f»T  des  enflJQSgas  asoi 


Crimes  prévus  parlesarticlesS?,  86,  .iiomhreux  et  aussi  libres  que  poar  IV 

,80  et  91  du  Code  pénal.  dqption  des  constitutions  da  l'empire» 
'    Pendant  la  lecture  de  l'acte  d'acca-      «  »  La  n«Uon  i|*a  jamais  révoqaè  m 

mdoB»  quiadoréd«a^iipnrea,raçcBaê  gm4icladaH>aoavai9iaal*»aifi 
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potarPadit:  •Toatct  ^t  élé  ftlt 
•  ami  elle  est  illégitime.  » 

9  Antai.  getdet-TODtde  croire  qiie« 
me  laissant  aller  eax  mouTementa  d'ane 
ambitioa  personnelle,  j*aie  Toala  tenter 
en  France,  malgré  le  fMya,  ane  resUn- 
ration  impériale.  J'ai  été  formé  pe^de 
plua  liantes  leçons ,  et  j'ai  vécu  aooa  de 
plus  noblea  exemples» 

»  Je  sais  né  d'an  père  end  descendit 
dn  tr6ne  sans  regret,  le  jonr  où  il  ne 
jogea  plus  possible  de  concilier  avec 
les  intérêts  de  la  France  les  intérêts  dn 
peuple  qu'il  avail  élé  appelé  à  goa? or- 
ner. 

»  L'empereur,  mon  oncle,  aima 
mieux  abdiquer  l'empire  qae  d'accep- 
ter, par  des  traités,  les  frontières  res» 
treiiites  qui  dcTaient  exposer  la  France 
à  aobir  les  dédains  et  les  menaces  que 
l'énÎDger  se  permet  aajoard'bai.  Je 
n'ai  pas  respiré  on  Jour  dans  l'onbli  de 
tels  enseignements.  La  proscription  im* 
méritée  et  cmelle  qui,  pendant  ^ingt- 
cinq  ans ,  a  traîné  ma  vie  des  marchesda 
tr6ne,  sur  lesquelles  je  sub  né,  jusqu'à 
la  prison  d'où  je  sors  en  ce  moment,  a 
été  impuissante  à  irriter  comme  à  faii- 
guer  mon  cœur  ;  elle  n'a  pu  me  rendre 
étranger  on  senl  jonr  à  la  dignité,  à  la 

Îloire,  aux  droits,  aux  intérêts  de  la 
'rancc.  Ma  conduite,  mes  conticUons 
s'expliquent. 

•  Lorsqu'on  18S0,  le  peuple  a  recon- 
quisse souTeraineté,  j'avais  cru  que  le 
lendemain  de  la  conquête  serait  loyal 
comme  la  conquête  elle-même,  et  que 
les  destinées  de  h  France  étaient  à  ja- 
mais fixées  ;  mais  le  pays  a  lait  la  triste 
expérience  des  dix  dernières  années. 
J'ai  pensé  que  le  vote  de  h  millions  de 
citoyens,  qui  avaient  élevé  ma  famille» 
nous  imposait  an  moins  le  devoir  de 
faire  appel  à  la  nation^  et  d'interroger 
sa  volonté  ;  j'ai  cru  même  que  si .  an 
sein  du  congrès  national  que  je  voulais 
convoquer,  quelques  prétentions  pou« 
valent  se  faire  entendre,  f  aurais  le  droit 
d'y  réveiller  les  souvenirs  éclatants  de 
l'empire  ,  d'y  parler  dn  frère  aîné  de 
l'empereor,  de  cet  bomme  vertueux 
qni,  avant  moi,  en  est  le  digne  béritier, 
et  de  placer  en  face  de  la  France,  au- 
jourd'hui affaiblie,  passée  sous  silence 
dans  le  congrès  des  rois,  Ja  France  d'a- 
lors, si  forte  au  dedans,  an  dehors  si 
poissante  et  si  respectée.  La  nation  eut 
répondu  :  BépabÙqne  on  monarcble , 

Jnn.  hUt.  pour  i84o.  Àf^. 


empire  on  royaaté.  ]>e  m  Hbft  décU 
sion  dépend  la  fin  de  noamanx,  le  tenna 
de  nos  dissensions. 
>  Quant  à  mon  entreprise ,  je  le  ré* 

Sète,  je  n'ai  point  eu  de  complices» 
eul,  j'ai  tout  résolu;  personne  n'a 
connu  à  l'avance  ni  mes  projets  ni  mes 
ressources,  ni  mes  espérances.  Si  je  sois 
coupable  envers  quelqu'un,  c'est  envers 
mes  amis  seuls.  Toutefois,  qu'ils  ne 
m'accusent  pas  d'avoir  abusé  légère* 
ment  de  counges  et  de  dévonementa 
comme  les  leurs.  Ils  comprendront  lea 
motifs  d'honneur  et  de  prudence  qui  ne 
me  permettent  pas  de  révéler  à  eux* 
mêmes  combien  étaient  étendues  et 
puisasntes  mes  raisons  d'espérer  qd 
snccès. 

•  Un  dernier  mot,  messienra.  Je  re- 
présente devant  vous  un  principe,  wom 
cause,  une  défaite  i  le  principe,  c'est  la 
souveraineté  dn  peuple  ;  la  cause»  celle 
de  l'empire  ;  la  défaite,  Weterloow  Le 
prindpe,  vousl'avei  reconnu  ;  le  cause, 
vous  l'avez  servie  ;  la  défaite,  vous  vou- 
les  le  venger.  Non,  fl  n'y  e  pas  de  déaac* 
cord  entre  vous  et  moi,  et  je  ne  veux 
pas  croire  que  je  puisse  être  dévopé  à 
porter  le  peine  des  défections  d'antml. 
»  Repr&enlant  d'une  cause  politique, 
je  ne  puis  accepter  comme  juge  de  mes 
volontés  et  de  mes  actes ,  une  juridic* 
tion  politique*  Vos  formes  n'abusent 
personne.  Dens  la  lotte  qui  s'ouvre,  il 
n'y  a  qu'un  vainqueur  et  un  vaincu.  Si 
vous  êtes  les  hommes  du  vainqueur.  Je 
n'ai  pas  de  justice  a  attendre  de  tous, 
et  ie  ne  veux  pas  de  générosité.  • 

if.  le  chancelier  fait  observer  k  l'kc- 
cusé  que  cet  exposé  n'est  pas  favorable 
au  fond  de  sa  cause  ;  qu'il  eût  beeucoop 
mieux  valu  qn*il  se  fut  montré  dégagé 
des  illusions  qui,  deux  fois,  l'ont  placé 
dans  une  situation  pénible,  laquelle  au- 
rait dû  mieux  lui  faire  apprécier  les  sen- 
timenu  du  pays  et  de  la  nation  qu'il  la* 
voqoait. 

•  L'interrogatoire  dn  prince  n'olTre 
rien  de  nouveau;  sur  les  différentes 
questions  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  le  président,  il  ne  répond  qn'li 
celles  qui  ont  rapport  aux  faits  qui  lui 
sont  attribués  personnellement ,  et  dé<- 
clare  ne  pouvoir  répondre  eux  autres^ 
et  s'en  référer  aux  réponses  consignéev 
dans  son  premier  dossier. 

Les  autres  accusés ,  interrogée  m- 
suite  par  If.  le  président,  ont  répété,  à 
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ajjo  ,     AWENDJCI!. 

jfea  près  d^ns  les  mêmes  termei,  le  récit     fçqsefir;  Voisin 

coménî<4én!iracte  Mcp^tk»;  9tttii 

qn^ivti  ate-  sbni'âécoi^és  It  tlétllarèf' 

ou'ils  avaient  suivi  le  prince  par  dé*' 

vouement  è  sa  personne;  mais  <|u*ils 

ignoraient,  loili  de  rcinterquemeo^  oA 

on  les  coBduisait; 

'Daoa  les  audiences  des*)!^  et  'SO  sep- 
tembre ,  la  conr  a  entetfdte  les  déposi- 
tions des  témoins  ;  le  gt-enadier  Geof- 
froy ,  bkssé  à  la  forge  d'an  coap  de 
pistolet  fhré  par  Te  prince  ;  le  capi' 
taine  GolPnygelUer,  l'un  des  prind^ 
peux  acteurs  de  la  scène  de  la  caserne; 
et  M.  lé  généra)  Msgoan,  commaii« 
dant  le  département  d«i  Nord*;*  ont  été 
écoutés  avec  un  grand  Intérêt. 

'La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
M.  Franck-Carré,  procareur  généi^l,  a 

J)rîs  ensuite  la  parole  ;  et,  dans  un  hAl- 
ant  réquisitoire,  aqqoel  la  modération 
de  la  forn^e  n'a  rien  ôté  à  l'énergie  de' 
la  pensée ,  a  vitemént  impresâoimè 
l'auditoire. 

.  M*  Berryer.  avocat  du  prince  et  du 
gétoérat  Motitholon,  s'est  ensuite  levé., 
Son  discours,  emtirasssnt  les  considéra- 
tions générales  du  proccs  »  a  été  écOntê 
dan»  le  plus  profond  sHenccl  Gomm» 
défenseur  du  principal  accusé;  l'attente 
était  vivement  excitée  ;  elle  a  été  plei- 
nement remplie.  Le  reste  des  autres 


plaidoiries  D'à  plus  offert  qu'un  intérêt    pour  antre  tau^fe 


I  Qataille, 
Meaaildre,  Jdir-Di^VrcÛDS ,  et  M*  Fer- 
dinand Qarroft-lcifrdérensenr;  LeDoff 
de*  Mé^otian  et  M«  Dêlacour,  son  dé- 
ftnseur;  Fifeila.  dft  Penigny,  Conneai, 
Lombard,  BoofTot^Uontanban  et  M«Ba- 
rillon ,  leur  défenseur  ;  Laborde  et 
M*  Nogent  de  SjSint-  Laorent ,  soq  dé- 
fenseur rAladenise  et  M*  Jules  ftbre, 
son  défepseur  ;  Omanç,  Galvmi,  dTA- 
lembert.  Oi5i,.Bure  et  M*  Lignera^ 
lenr  défenseur:  Forestier  et  M*  Dncfai- 
seau,  son  défenseur,  dans  leurs  moyens 
de  défense,  le siits  accusés  interpeilés 
en  outre  ctraformément  ma  misëme 
paragraphe  de  l'article  335  da  CodÉ 
d'instrqciion  criminelle; 

Et  après  en  avoir  délibéré,  dans  les 
séances  des  S,  3,  4.  5  et  6  octobre  da 
présent  mois  ; 

Sn  ce^qui  concerne  :  •« 

Pro^per- Alexandre,  dit  Desjardios^ 
Mathieu  Caivani,  Alfred  d'Alembertt 
Pierre-François  Bure, 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuves  anlS- 
sant es  qu'Ile  se  soient  rendos  coupables 
de  l'attentat  commis  à  Bonlognc-sv- 
Ster  le  0  août  dernier. 

Les  déclare  acquittés  de  Paccnatiim 
portée  contre  eux  ; 

Ordonne  qu'ils  seront  mis  8sr>l^ 
champ  en  Ifberté,  s'ils  ne  sont  retenos 


ïjpcond'aire 

Après  la  réplique  de  M.  le*  prdcn- 
i^i'  général,  le  prince  Louis  Napoléon 
ayant  déclaré  désirer  que  son  avocat  ne 
répondit  pas,  et  les  autres  accusée 
n'ay^ant  rien  h  ajouter  à  leur  défénae , 
là  cour.s*est  retirée  dans  la  salle  des 
déîibétations. 

/L'arrêt  n*a  été  renda  que  dans  la' 
séance  do  0  octobre. 

M.  le  cotnte  Portalis,  vfcepirésident, 
a  prononcé;  au  bom  de  la  cour,  l'arrêt 
suivant:' 
'  La  cour  des  pairs  t 

Vm  J'arrêt  du  16  septembre  dernier, 
ensémb'l«  l'acte  d'accusation  dressé  en 


En  ce  qui  concerne  : 
'  Le  prince.  CharlesLoois-NapoIéon 
Bonaparte ,  Charles-Tristan,  comte  de 
Ifontuulon,  Jpan^Baptûte  Toisin,  Sé- 
verin-Louis,  Le  Dnlf  de  Méaonaa, 
Denis  -  Charles  Parquin,  Hmpoijic* 
François  -  Albalc  -  Sébastien  Boullcl- 
Montauban.  Jules -Bacibélemy  Losa- 
bard,  Jean -Gilbert -Victor  Fialin,  dit 
Perslgny^  Jcan-Bapaste-Xbéodorc  Fo- 
restier, Àfartiâl-Eugt  ne  Bataille,  Jeao- 
Baptifte  -  Charles  Aladetiise ,  Etienne 
Laborde,  lienri  Connean,  Kapolèon 
Ornano,  Joseph  Orsi, 

Atlepdu  qu'il  résulte  de  rinstrae- 
tion  et  des  débats  que  le  0  août  denier 


conséqqeoce  contre  :  le  prince  Louis-'   llfse  soiit  rendus  coupaliiles«  à  Boelo- 
NÀpoléôo  Bonaparte,  etc.  ;  gne  sur-Mér,  d'un  attenùt  dont  le  bot 

Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions 
et  confrontations  avec  les  accu^s; 


put  le  procureur  général  du  roi  en 
sëa  dires  et  réquisitions  ; 

Après  avoir  entendu  le  piloÊe  Cbar- 
left^LowS'Na|ioléon  Bonaparte,le  comte 
df  tt^tboloa  et  M«  fterry^r»  lear  dé- 


était(  de  détruire  le  goutememcnt,  4e 
changer  Tordre  de  sncceasibilité  an 
trône,  et  d'exciter  la  guerre  civile  ea 
armant  et  en  portant  îea  dtoyeuet 
habitants,  4  a'armer  les  nus  contre  les 
aiftj^es: 
péclarê  les  ^-^piipti  c^apehki 
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du  crime  d'attoittt  prévu  pariés  krtf- 
elif  1B7;  88  et  1M  dtt  Godk  péoal  ; 
¥a  ptreOlement  ht  art.  69  et  60  dn 

Gode  pénal  ; 

Attende  qoe  les  peinea  doîvent  ètie 
gradaées  ftebn  la  DStore  et  la  gitfilé 
de  la  parti€ipatfam  dé  cliacair  dea  co«- 
pables  ao  erfaaie  eoaanday 

Gondamne  t  „     .. 

Le  prioc^  Ckarlea^Let^^Napoieoii 
Bonaparte  à  l'eaaprisoimeBaeDt  perpé- 
tael  dans  une  forteresse  sîtoée  sopie 
territoire  contineotal  da  royaaM; 

Condamne  s 

Jean-Baptiste-Cbarke  Aladeniae»  k 
la  peine  de  la  déportation  ; 

Charles-Tristan,  comte  de  Mentbo- 

Ion, 
Denls-Gharles  Fsrqnin, 
Jales-Barthéleatty  Lombérd, 
Jean-Gilbert-Victor  Fialln ,  dit  Per- 

signj, 

Cliacan  ft  tln^  ans  de  détention  ; 

Séterin-LouisLe  Duff  de  Mésonaii, 
ft  quinze  années  de  détention  ; 

Jean-Baptiste  Voisin, 

Jean-Baptistc-Théoddre  Forestier, 

N  a  p  oléon  Omano, 

Chacan  à  dix  années  de  détention  ; 

Hippôlyte-FrançolsAthale-Sébastien 
Bouffet-Montauban,  Martial -Eugène 
Bataille,  Joseph  Orsi, 

Chacun  à  dna  années  de  détention; 

Ordonne,  conformément  à  l'art.  4? 
du  Code  pénal,  qu'après  l'expiration 
de  letti^feine,  les  condamnés  à  la  peine 
de  la  détention  seront ,  pendant  toarte 
leur  nie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  les  déclare  pareillement 
déchus  de  leurs  titres ,  grades  et- déco- 
rations ; 

Condamne  : 

ttcnri  Gonneau  à  cinq  amiéea  d'em- 
prisonnement, 

Etienne  Laborde,  à  deux  anneea 
d'emprisonnement  ; 

Ordonne  : 

Quelesdits  Gonneau  et  Laborde  reaieM 
ront,  à  partir  de  l'explraUon  de  lettf 
peine,  sous  la  sorteillance  de  la  baul# 
police  ;  savoir  :  Gonneau,  péndamcin«f 
années;  Laborde,  pendant  deux  aflnéeâç- 

Condamne  : 

Le  prince  Charles-Louis  Napoléon, 

Et  lesdîls  Charles-Tristan,  comte  de* 
Montholon,  Jean-Baptiste  Voisin,  etc.t 

Solidairement  aux  frais  du  proo^; 

deaquda  freia  la  Bqalditloa  sera  faite 


agi 

cmiformément  à  le  loi,  tant  potr^li 
portion  qtil  Mi'êi«  liMoHéi  fm  km 
eénduBDéa^  qne  povr  celb  quldôil  di- 
flaearer  à  la  chatge  de  VMm  » 

Ordomie  que  le  ptéaent  arrit  Mm 
exécuté  à  la  dUigeneè  du  procnreuf- 
génértl  da  roi,  imprimé,  publié  eta4« 
ehé  pMloufe  eà  besohs  sera,  et  qu'il  seia 
lu  et  notifié  aux  aecotéa  par  le  greflier 
en  chef  de  la  coor* 

S|7»  PariB.  Okêèquu  et  néfiraèMh  éê 
;  U  maréçkak  MiBtikmald,4m  Jk  71b- 
rékiê»  -*  AujonifdPkuiont  eu  Ueii,  da*8 
régBse  de  FfiMlel  royal  de*  InvmHdes, 
lea  obaéqttea  de  M.  le  maréchal  dm: 
de  Tarante ,  moat  dana  son  ebAtea«  dt 
Courcellea ,  préa  âitn,  le  16  septem- 
bre dernier;,  à  ragedeaoixanlB-qaittÉ 
ans* 

L'iAtérIeur  de  l'église  avait  été  «Itlé- 
rement  tendue  de  noir  pour  cette  céré- 
monie ;  snr  chaque  pilier ,  à  la  hantemr 
des  galeries,  étaient  placés  des  éee»- 
sons  rappelant  les  principales  h&taJllea 
auxquellea  ar  pris  pttl  le  maréchal  ;  dM 
y  lisait  :  armée  de  réaerve  du  nord ,  dt 
Pruaser,  tfàBemagne,  de  Bossie,dea 
GffiaoDS,  de  Catalogne,  d*Italie,  di 
Naples  et  de  Bome. 

A  o-dessoua  étaient  placées  les  armoi^ 
ries  de  l'iBuitre  défunt,  avec  eette  lé- 
gende dans  Tididnm  anglais  t 
'  «  Mu  hope  t'a  constant  in  fAae'.»  (Aftaa 
«ipoir  en  toi  est  constant.) 

A  Textrémiié  de  k  nef,  contre  It 
cour,  était  dreaaé  unsuperite  cataMqng, 
sur  lequel^tait  placé  le  corps  au.Biilies 
de  nosabreAx  feiacenux  de  drapetonx 
tricolores.  Au-deains  était  sospendnmi 
magnifique  data  en  Telonra  mtlr  parsemé 
d'étoiles  d'argent  et  bordé  d'hermine* 

A  onze  heures ,  le  canon  a  annoncé 
le  comenencement  de  la  eéiiénionie. 

La  famille  du  maréchal  était  plteéd 
de  chaque  eôté  du  cataftlq«se  ;  à  dmlte, 
dans  lecaur,  était  la  gmde  dépnmtiefe 
de  la  cbamhee  dea  paim»  composée  de 
MM.  le  baron  Deloct^  comte  Lngsani 
ge,  comte  Turgot,  eoaaie  d' Audenorde» 
comte  d'Asiorg,  baron  Dftvai,  docdd 
Laforce ,  roarqola  da  Lusignan ,  aaerf 
qtfia  de  Cambis,  Ofusthiet*,  eomie  dé 
Sain&Priest ,  Bourdean ,  baron  Oired 
(de  l'Ain),  Chenmdiea,  comte  de  Col» 
bert,  doc  de  FeaenihD,  ÉMnpiiR.d* 
Loivfoia,  baron  Feleivhanm  Voisol» 

Ua  gnnd  Mmftm  de^pëm  i^éudn« 


«* 


«  »«  /j 
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foiuff  à  la  gtande  dépntatlim  ;  nom 
Mn^ons  dter  entre  autres  Mtf.  lee 
maréchaux  Gérard ,  Beggio ,  Molilor , 
et  MM.  le  dae  Deeazes,  général  Gubiè- 
re$,  minûtrede  laiguerre,  géoéral  Dar- 
riule,  baron  Athalin,  comte  Bùrelïj, 
comte  de  Breteail,  tMron  de  Frétille, 
comte  de  Gavaigoac ,  comte  de  Canz , 
baron  Bertbézéne,  de  Vanden).  général 
Petit ,  doc  de  Fraslin ,  comte  de  Ram- 
butean,  préfet  de  la  Seine,  en  costume 
de  préfet;  comte  Rogniat,  comte  De- 
Jean,  Lebrun,  général  Excelmans,  Dn- 
nsnel,  Halgand,  comte  fiaudrsn,  comte 
de  Rumigny,  comte  de  Monignyon  et 
^cemte  d'Abancourt. 

A  gauche  éuient  placés  tons  les  offi- 
davs  d'étawmajor  et  de  la  garnison  de 

Paris. 

'  La  maison  du  roi  y  était  représentée 
par  MM.  les  généraux  d'Hx>udetot  et 
Boyer/  et  Delasalle,  officier  d'ordon- 
nance, récemment  airÎTé  d'Afrique. 

La  maison  de  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Orléans ,  par  MM.  le  colonel  Gérard 
ctleducdeTrévise. 

Les  coins  do  poêle  étaient  tenus  par 
MM.  les  maréchaux  Gérard,.  Reggio, 
M.  le  général  Gubiéres,  minisUe  de  la 
guerre,  et  M.  le  duc  Decazes. 

Le  serrice  a  été  célébré  par  le  clergé 
de  Téglise  des  luTalides;  une  grande 
mené  de  Requitm,  en  musique,  sous  la 
direction  de  M.  Maason,  mettre  de  cha- 
pelle de  Tégliie  Saint -Roch,  a  été 
chantée  paf  de  nombreux  artistes  pla- 
eés  dans  la  tribune  de  l'orgue. 

A  midi  et  demi^  après  l'absoute,  le 
oorps  a  été  transporté  dans  un  magnifi« 
que  corbillard,  orné  de  quatre  faisceaux 
de  drapeaux,  et  le  colrtége  s'est  mis  en 
marche  pour  le  cimetière  de  TEst,  en 
suitant  la  place  de  la  Concorde  et  la 
Ugne  des  bouleTsrds. 

La  marche  était  ooTèrte  par  deux 
détachements  de  la  garde  municipale  à 
eheval  et  des  gendumes  de  la  Seine  ; 
venaient  ensuite  un  escadron  du  10*  ré- 
giment de  chamurs,  et  cinq  bataillons 
fournis  par  le  4*  d'infanterie  légère,  les 
4%  >,  39«  et  57«  d'infanterie  de  ligne. 
Apres  les  officiers  généraux  et  d*éut- 

ijor  venaient  la  voiture  du  clergé,  le 
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Toitores  de  deuil  danateflqodtei  étaitti 
montés  MM.  les  paire,  MM.  les  maré- 
chaux, génénux  et  haut  fooctionnairel, 
faisant  partie  du  cortège.  La  nsaichc 
était  fermée  par  cinq  bataillons  des 
iO«  légar,  18*,  68«,  65*  et  67*  de  licne. 
par  une  batterie  dn  M  régiment  d'artil- 
lerie, et  un  escadron  dul*'  de  dragons. 

Arrivé  au  cimetière  de  l'Est,  le  corps 
du  maréchal  a  été  déposa  dans  le  tom- 
beau de  sa  famille.  Des  discours  ont  èié 
prononcés.  Les  troupes  ont  ensuite  dé- 
filé devant  le  tombeau,  et  ont  rendu  aa 
corps  du  maréchal  les  honneurs  ssili- 
taires. 

Etienne  •  J  acgues  -  Joseph^  Alexsndre 
Macdonald  naquit  i  Sancerre,  départe- 
ment do  Cher,  en  1765,  d'une  fasoille 
noble  d'Irlande,  venue  en  France  i  la 
suite  des  Stuarts.  Très-Jeune  encore,  il 
entra  comme  lieutenant  dans  le  régi- 
ment d'infanterie  iriandûse  de  DilJon, 
.et  servileo  i784,  sous  M.  de  Maillebois, 
dans  la  légion  qui  devait  appuyer  la 
patriotes  de  Hollande. 

Ayant  adopté  \e$  principes  de  la  ré- 
volution, il  continua  de  senir,  et  se 
distingua  à  la  bataille  de  Jemmapes,  oé 
il  conquit  le  grade  de  colonel.* 

11  fut  ensuite  employé  en  qualité  dt 
géoéral  de  brigade  à  l'armée  du  I^tord. 
Commandant  d'avant -nrde,  il  sairit 
rjsrmée  anglaise,  et  battit  le  due  d'Yods 
en  plusieurs  rencontres.  ^ 

Ge  fut  lui  qui  ouvrit,  en  l|fl|la  6- 
meuse  campagne  contre  U  ^Pbndi^ 
en  passant  le  Yabal  sur  la  g^ace ,  et  en 
s'emparant  des  vaisseaux  eitnemis  à  la 
tête  de  sou  infanterie.  Cefaii  militsirs, 
sans  exemple  dans  Tiiistoii  c,  lui  valut  la 
grade  de  généi-al  de  divi&iu:i. 

Jusqu'en  4798,  l'arme  e  française  « 
sous  les  ordres  de  Uerthicr ,  occopi  tes 
Etais-Romains,  Macdooald  ea  eut  le 
gouvernement,  et  dut  cuuteuir  les  in- 
surgés qui  se  rassemblsicnt  en  force  snr 
dit  ers  points.  Le  roi  de  Kaples  ayant 
envoyé  au  secours  de  Home  un  corps 
de  24,000  hommes,  ces  troapes,  réonios 
à  celles  du  général  hUck,  formèrent 
une  année  de  40,000  combattants,  au- 
quels,  avec  6,000,  Macdonald  sut  tenir 
té  le  ;  il  battit  ensuite  les  Napolitaim 
prés  d'£tricoli,  s'empara  de  cette  ville^ 


corbillard,  les  insignes  et  décorations  . 

î«  maréchal  portées  sur  des  coussins,  les  et  fit  subir  à  rennemi  des  pertes 

maîtres  de  cérémonies  et  les  membres  dérables. 

de  la  ftmàSI;  puis  le  cheral'de  bataille        Par  suite  d'une  mésintelUgencc  qui 

dn  défoBl»  dans  ? oitwaa  da  roi,  et  lu  édita  entre  loi  et  Ghampionati.  Ma^ 


donald  doniit  n  démiition.  Le  direc- 
toire prit  parti  pour  lui,  destitoa  Cham- 
pionnet ,  et  loi  confia  le  commande- 
ment général  de  l'armée. 

Jl  avait  soumis  la  Calabre,  lorsque 
les  défaites  de  Schérer  en  Italie  le  for- 
cèrent d*évacuer  le  royaume  de  Na- 
ples.  Ai>rés  d'habiles  manœuvres  pour 
opérer  sa  retraite,  il  se  trouva  sur  la 
rive  droite  de  la  Tiebia,  ayant  en  t6te 
Sottwarof,  commandant  une  armée  de 
50,000  A ustro- Busses.  Avec  95,000 
hommes,  il  fit  face  pendant  tonte  une 
journée  à  cette  armée  ;  il  continua,  avec 
non  moin%  de  bonheur,  à  tenir  sa  posi- 
tion les  joans  suivants.  Jusqu'à  ce  qu'un 
conseil  de  guerre  qu'il  assembla  décida 
contre  s.)ii  avis  la  retraite. 

A  Tépoquc  des  cent  jours,  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  royale 
aous  Paris,  M  fut  bientôt  destitué  de  aes 
fonctions  par  les  événements,  et,  ayant 
accompagne  Louis  XV  ill  jusqu'à  Me« 
nin,  il  rentra  en  France. 

11  refusa  de  servir  cous  le  gouverne- 
ment impérial,  et  fit  le  service  comme 
simple  grenadier  dans  la  garde  natio- 
nale. 

11  commandait  à  Versailles  lors  da 
id  brumaire  an  8.  Après  la  bataille  de 
M8rei)go  et  la  campagne  des  Grisons, 
Macdonnld  fut  envoyé  en  Dannemark 
Comme  ministre  plénipotentiaire ,  jus- 
qu'en 1803  ;  à  son  retour,  il  reçut  Itt 
titre  de  grand-oificier  de  la  Légion* 
d'Honneur.  Disgracié  ponr  sfètre  op-  ■ 
posé  à  la  mise  en  accusation  de  Mo- 
reMf  ce  ne  fut  qu'en  4809  qu'il  reprit 
le  commandement  d'une  division  en 
Italie.  C'est  à  Wagram  qu'il  fut  fait 
maréchal,  après  avoir  enfoncé  le  œntre 
de  l'armée  ennemie,  que  protégeaient 
200  pièces  de  canon. 

A  son  retour  de  Paris,  en  I8i0,  il 
fut  créé  duc.de  Tarenie,  et  alla  pren- 
dre le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée en  Espagne.  En  181  S,  Û  com- 
manda le  10*  corps  en  Roasle.  Bu  1818, 
ilnrit  part  d'une  manière  glorieuse  ans 
afiaires  de  Lutzen,  de  Bautaen  et  de 
Leipsick.  Là  il  passa  à  la  nage  nunet 
où  périt  Poniatotraki.  Pendant  la  cana- 
pagne  de  1814,  il  commanda  l'aile 
gauche  de  l'armée,  et  assista,  à  Fontai- 
nebleau^ à  l'abdication  de  Napoléoa. 

Le  k  juhi  1814,  le  doc  de  Tarenie 
fat  nomm^  membre  de  la  chambré  àm 
ptin.  de  flitlai  qvl  rfçntUiiMon,  «■ 
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1815,  de  licencier  l'armée  dfl  la  Lofré. 
En  1816,  il  futBomméTgnnd-chanoiiicr 
de  l'ordre  de  la  Légioo-d'Hoiineor , 
dignité  qu'il  conserva  jusqu'en  1881. 

Le  maréchal  dnc  de  Tarante  JaiMe 
un  fils  âgé  de  quinze  ans.  Son  covpa 
sera  déposé  à  rHâtel-des-lnvaUdear 


46.  Pari».  ÀttenlatiommiêsurSt  If» 
LouU-PkiUppepar  Donnea.  —  Geaoiry 
à  cinq  heures  cinquante-doq  minutes, 
an  moment  où  le  roi  retournait  à 
Saint-Gloud,  accompagné  de  la  reine  et 
de  madame  Adélaïde,  et  paasait  sur  le 
quai  des  Tuileries,  à  la  hauteur  da 
poste  du  Lion,  prés  le  pont  de  la  Con- 
corde, un  individu,  qui  se  trouvait  à 
trois  pas  de  ce  poste,  a  tiré  un  conp  de , 
carabine  sur  la  voiture  de  LL.  MM. 
qni,  fort  heareasement,  n'ont  point  été 
atteintes. 
LL.  M  Mi  ont  continué  lear  nmte. 
L'assassin  avait  évidemment  choisi 
cet  emplacement  dans  l'intention,  da 
profiter,  comme  Alibaud,  du  moment 
où  le  roi  saluait  la'troapeqai  était  sons 
les  armes.  Le  roi,  en  effet,  a  ThahMade 
de  faire  ce  salut,  soit  à  la  troupe ,  aoil 
à  la  garde  nationale,  en  avancnnt  le 
corps  et  en  baissant  la  glace  de  Ja  vol*, 
ture. 

Le  grenadier  de  la  ganche  du  poatn 
s'est  élancé  aussi i6t  sar  l'assassin,  oui. 
lui  aurait  dit  :  «  Je  ne  m'en  vas  paai  • 
Il  a  été  immédiatement  arréié  nar  les, 
soldats  et  par  des  sergents  de  ville  pu-. 
ces  en  surveillance,  et  qai  l'on  condoll 
an  corps  de  garde. 

Quelques  instants  après»  M.  le  préfet 
de  police  esl  arrifé  sur  les  lieoXf  61 1 
commencé  IMnstracllon* 

L'assassin  a  avoué  son  crime  «  et  t. 
déclaré  se  nommer  Marins  Darnîés.  U 
a  dit  être  natif  de  Marseiile,  et  depnis 
long-temps  frottenr  à  Paris.  11  était 
Téta  d'une  longue  redingote  sons  la« 
quelle  il  atait  caché  sa  carabine,  dont 
là  crosse,  richement  dseléc,  indiiiue 
une  arme  de  laie*  U  est  âgé  -de  qna- 
rante-nrois  ans. 

U  a  été  iinUlè,  et  on  a  trouvé  sur 
lui  denx  pistolets  chargés»  un  foigdard 
et  quelques  papiers. 

La  carabine,  qui  était  cofipée  et 
chargée  jusqu'à  la  gueule,  ayant  crevé» 
ia  dilarfe  a  fait  bombe,  et  la  voiture 
n'a  été  que  tiéa^égérament  atteinla. 
Mais  I'whmUi  «  été  irtèienénl  hte^ 
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4  It  oniB'fivcbt.  8mi  «me  éiait  cbtr-  et  .Mndame  h  dacbesee  dHMéou  rat 

gée  de  plniem  btllei  et  de  ckevro-  quitté  les  Toileries,  et  se  sont  rendes  à 

tiDes.  Le  détonnetU»  e  été  tré»<lbrte.  Saiot-Gloud. 

Un  des  perdes  Mikuieux  à  chevel  pL,  h  daç  d'Aumele  esl  elle  de  Tm- 

de  l'eseoru,  M.  Bertolecd  (  do  i«'  es<  ceoties  à  Saint-Gloud  dans  le  soirée, 

cedreo,  e  été  léféceeient  blesié  à  la  Une  efiluence  coosidémble  de  pairs, 

main  per  ane  chevrotine.  de  députés,  les  ministres  do  roi  et  plu- 

Ûo  des  foiets  de  pied,  qui  se  trou-  sieurs  membres  du  corps  diplonulique, 

f elt  sur  le  siéfe  de  le  Toiture ,  e  été  par^ii  lesquels  on   remarquait  lord 

blessé  e  la  Jeabe  ;  se  blessure  B*est  |ns  Grendville,  ambassadeur  d'Angleterre, 

glU¥e ,  nnis  la  belle  n*a  pu  élre  eueore  se  sont  rendus  au   palais  de   Saint- 

retreuvée  dans  la  pleie.  Gloud,  ^  la  première  nouvelle  de  fat- 

Darwés  e  montré  une  excessif  e  ejiel«  teptet. 
tettoo.  11  sPéeiiait ,  eu  moment  où  il  a 

été  «nété  I  «  êfeudita  carabine  I  l'a-  16.  Btriin.  Cérémonie  de  la  pruta-' 

eib  pourtant  visé  Juste  1  mais  je  l'avais  Hon  de  foi  et  hommage,  —La  Prose  en- 

trw  dMuryée  i  •  tjère acélébré  aujourd'hui  ranniversaire 

Aux  queetioBs  qui  bd  ont  été  edres-  de  la  naissance 'de  8.  M.  le  roi  f^édéric- 

sées«'il«  d^eberd  répondu  i  p  Gonspi-  Guillaume  IV,  ainsi  que  la  cérémonie  de 

retour  1  •  prestation  du  serment  de  loi  et  hora- 


D*  Qtael  est  votre  éui  r  mage  à  cet  auguste  souversia. 

Ht  ExteMitoatenr  de  tyrans!  Providence  protéger  son  régne»  et  lalre 


P,  Qui  a  pâ  vouapQBSser^un  ertme  en  sorte  qifil  occupe  une  longue  et 

al  bevribler             ^  glorieuse  période  dans  rhistoire  de  U 

il.  Je  ne  aeis  pmmi  conspirateur  e^  Pcusse  1  De  toute*  les  provinces  de  la 

plelléb  J^ai  aoivi  PlmpaWon  de  la  na«  monai^ch^  qui  appartiennoit  à  la  con- 

tmrr.  fédération  germanique ,  il  était  arrivé 

Dm  Depuis  eenaUen  de  temps  nopr-  d»  nombreux  d^tés  pour  prêter  à 

lîiriei-vois  votre  projet  r  S»  M.  le  serment  de  foi  et  bommsgc. 

A.  Depub  une  beuie.  J'ei  voulu  dé.-  Des  princes  «  des  gentilshommes,  des 

Bi^la  Franee  4n  plus  gaand  tyien  membres  du  clergé,  des  bougeobet 

gu'Alle  «il  Jeeuis  eu  i  des  paysans  des  différentes  prorioees  de 

llMieeestdepetMeUiUe»  ^iaphy*  lainonarchie  se  sont  rendus  anjouidlmi 

ilonomie  en  d'an  aspect  sombre  et  fa-  au  temple  nrtocipal  luthérien  et  i  Té* 

iMCfaOk' Son  maintien  bMiique  lapine  gliite  çaMtôligue  de   Sainte -Hcdwîfe 

fMude  éétennlnetfon,  peiir  ii^plorer  la  bénédiction  du  Tout- 

fieblemure  est  greve«  et  a  néceuiU  Pobsl^)tsur  le  régne  de  S.  M. 

l%|mel  i'un  médeeia.  Un  eaeere  qo^U  Le^i  bji^-méme  se  rendit  à  piel  sa 

sirt^indUpenitkUe  4e  fisoa  i'emputa*  tenpW^  ^  tête  du  cortège  marchaient 

non  de  phisieur*  ieigtsi  La'  sonffraiM^  leajchambelbuis  royaux,  les  n^ty^ 

4^  Meièé  èyrifeelle,^'!!  s'eit  évanoui  de  Jù  fipuc  tous  les  minlstm  d'£lat, 
pendeM^lfMsinstentet                  .les  généraux  de  Borstell,  de  Knem- 

On  e  remeréeé  qu'apriMieelv^o»-  hncket^Jeldrpvaréchal  comte  de  Zkt- 

drille  eHme,llfi'eftereneÉnn|«nta|^ve.  ten. 

peur ifn\Êmm,  e«  qurila^^Mi  «uetr^  ibofX^e  S^.M.  parut ,  de»  aéspr  per- 

q«eioi<e  nMm  anvëoMaïaMava  seiw  tiafyat  qu  pUiep  de  lafoule.  Lenoailne 

^nte^  vtlê'qaiPeMaitdié..  des pcuiQei)ea réunies deveni  le  palais 

iibdltlennMl.ynneaitteeiétiilaen.  p^én^e. évalué  à  «O^OjQ. 

a  été  amenée  devent  le  cêêiçb  de  f  aÉrdi^ .  A  49>  fute/fu  roi,  veneient  les  princes 

mMarfe  y  éai  meMé  asttedbnii^iudes  dp  la  ^pûlle  royale,  les  aides-de-camp 

munleiplfei&  M  KpMeheiinnl  de  gardo'  fpMnux  et  Jeualdes-de-camp  de  S.IL, 

munieipele  à  cheval  pvéeéd^t ,  bi . vofc««  les,  prinees  eA  ^çmi^  qoi  relevaienl  an- 

tBltt  t  ilt)>mi  êtuneforteeieorte  Tac-  dcmeeient  dei'ISnqfdic,  les  généraux, 

ooliqpagéflt  UnnlMe  eopri^éiuWe^  les çpnpeiljbrs intimes ectutb,  lespié^ 

dionnié  et  AAielie,  snlvidt  la  ve^e.i .  ildeiats  en  chef  des  provinces,  et  im 

LU  JUL.  eant  ibiieées  à  ieiitfHi  cemeiUwiJe  iraMn»  €lamn.;a.  M.  la 

tiiitfilItmNitDdaBÉnf    •        . .  rei»q..et  Ai  mliMea  d»  le  IMIie 

QMh|naiiBilHitiaprée,lI.kdne  royale,  aiMi  qut  lew  nUe»  i^éiaiflit 
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refidnes  en  voîlàre  au  ..temple^  A  neuf  TaTepiF,  jtTépopdii  par  cet  mat«  :.  Ni 
heures  et  demie  coeomcoça  le  service  moi  m  p^rsosn?  ne  peut  donner  n^ 
divin,  après  lequel  Tévêque  luihérien,  nieil^eure  s^ijMitMl  snr  ia  .lerre.  Ëlle^a 
Bf.  le  docteur  Ëyleri,  prononça  le  dis>  plus  4'aialoriié  eiune  force  obligatoire 
cours  d*faonunage  au  nom  du  clergé  lu*  plus  graille  que  lous.lea  sermenis  dm, 
tbérien.  A  la  sortie  du  temple,  le  cor-  courput^emeat^  4ue  t<ftites  leaassnraa- 
tége  se  rendit  à  dix  heures  et  demie  au  ,  ces  dpoAée»  sur  le  parchemin  et  sur 
château  et  dans  les  allées  du  parc.  Leto  iWaiftr  da^  eUft  émane  de  I4  vie  et  a 
corporations  de  la  ville  deBerliu,  avei; ,  seaj^s^inca  dana  l^'ccoyance;  que  ceux 
leurs  drapeaux  et  leurs  insignes9  foc-  d*êntre  veut  qui  ne  désirent  pas  un  ré- 
moient  la  haie  d'un  côté,  et  les  autres  gne  ppi-disan^  gUurieioai, .qui  .retentirait < 
habitants  de  la  Tille  «distribués  suivant  dans  la  .poilérité  par  le  canon  et  lea 
leurs  dilîérents  quartie;rs,  fermaient ia, .  fanfa^f»-  maiaqui  yeoieat  se  contenter . 
haie  de  l'autre  côté  ;  le  cortège  s'avan  v  d'un,  régqe  simplcîtH^ernel»  vraiment 
çait  entre  cette  double  haïe,  A  tant  allemand  ,eth  jcbr^n,  preuMAt.  cou* 
moment,  S.  M.  était  saluée  par  des  fiakice  en  mpi-^ist  en  Dieu  avec -moi, 
vivat  prolongés,  psr  des.  cris  d'allé*  pouK  qu'ii  exauce  les  vceux  que  Je  lui 
gresse  qui  redoublèrent  lorsque  &  M.  adresse  ^laque  je^t  lea  bénisse ,  et 
eut  monté  l*escalierdo  palais  poureller  c^mJ^le  depreapéritéSAotre  patrie.  » 
Rasseoir  sur  un  trône  qui  avait  été  élevé  Après,  ce  discours  *  S .  M. .  revouma  •; 
dans  une  tribune.                               ,  dans lasalle  des Ch«valieri|.oàune  dé- 
La  cérémonie  de  l/i  prestation'  du  puvatinn  des  uinveasités  du  paja  loi 
aerment  commença.  Ijes  membres  da  prêta  Je  seiment  d'hommage, 
dergé  calholiqne>  de  retour  de  l'église  S.  AI.  parut  ensuite,  sur  la  tribaMy  - 
de  Sainte-Hedwige,  prêtèrent  le  ser-  et,  lut  accueillie  parles  nomlireuaspec- 
ment  de  foi  et  hommage  dans  la  salle  tatenrs  avec  dea  cris  d'eniÎMuaiasoaew 
des  Chevaliers  ;  puis ,  les  princear  et  les  Apjrés  quele  roi  se  fut  assis  snr  le  trône^ 
comtes,  qui  relevaient  anciennement  de  .  M.>  de  Hfodbovir  adressa  •«&  discours  aux 
l'Empire  ;  ensuite  les  princes  et  îeagen-  députés  deS'.\lllw  et  des  itommnnaa* 
tilshommea  de  la  Silésiei\e^  enfin  ceux  ainsi  q^'À  la  bourgeoisie  de  Berlin, 
delà  Lusace inférieure,    .                     <•  ML.  Kreusnicki  bourgmeatre  en  «hef 
Les  chevaliers  prêtèrent  ensuite  ser-  *  de  la  ville^  réponde  an  diaeeurs  de 
ment  dans  la  salle  Blanche.  M4  de  Ro-  M^^e  ministre.  .Boanite  le  roi,  ae  le^MAt 
chow  pononçale  discours  d'hommage,.-  de^aontrône,  s'est  eapnmé  ainsi  :  -• 
auquel  répondit  le  chanoine  d'^xle-  «  J'invoque  en «enomem  aoleiHiel 
ben.  Lorsque  la  formule  do  serment  /  le  Çieu  tout^puiaaeiit  1  poîflse-t»î].  Avec 
eut  été  prononcée,  le  qçiarécbal  bérédi-  son  braa  omolpelent ,  confirmer  les 
taire  cria  :  f^ive  le  roi  Fvédéri^GuU'  vcsox  qui  viennenIde-relentir'âaMeette 
tourne  IVl  Ce  cri  fut  suivi  d'un^  salve  enceinte ,  et  qol  v«ni'*ffeteDliff  «ttoei»^  . 
d'artillerie.  Alors  S.  M.r  deveat  la-  •  les  vcsus  que  j'ai  i^reneocéa  à  fineigi    < 
quelle  oh  portait  les- insignes  de  If  berg,  et  que  Jff  confirme  kit  •* 
royauté,  se  leva  de  son  troue ,  et  s'ex-  »  4e  promets,  de  gouverner  daonlt 
prime  ainsi  ^  craieAe  de  Die«  et  dans  P-amoqr  des 
«Suivant  l'ancienne  tradition  t  lea  hommes,  avec  les  .yeux  ouverts  quand 
Btata  deaprovincea  allema  ndes  ne  pré*  -  les  4»eaeiM,  de^  m«.>*  aejeta  et  4e  men 
talent  le  aerment  de  foi  et  bonunage  époque  l'exi0eronli>'avee  lea  fenx  fer- 
qu'apréa  la  réception  dea  asaurancea  •  mèsv'qQand>lls'é||ra>de<la  justlccw    ^ 
d'hommage.  Je  veux  être -fidèle  à  eet  .    •M  venxr  autant iq«*il  dépendra  de 
nsege.  J  e  sais ,  à  la  vérité ,  et  je  recon-  mapuissaiH»  et  de  ma  volonté ,rmebili- 
naia  que  je  tiens  ma  couronne  de  Dieu  nir  ja  paix  aona  mon  fègne  »  <  Beoender 
aeul,  etqo*il  m'appaitieiii  de  dire:  «incérèment,  et  avecteaieameaferoea,. 
Malheur  à  quiconque -y  porterait  la  lanobUitMidaMedesbenleapniemncef, 
main  I  Mais  je  sais  aussi ,  et  je  recon*  qui,  depuis  un  quart  de  ^éclê  ^isont  lea 
nais  devant  voua  tous  qneie  tiens  ma  ,  fidèlM8Vd)eimea'de4«pala'eniiopéenr 
cooronneà^  titra  de  fief  di^  Seigneur»  et  ne.  ({ApplMKtaemBQlat  >••  r.  .:.(.><  : 
qnejeiiH'doia  ooaiptedecha«\ajour  •.  «feéifciae  efafUMtom  wpwir  frjla    1 
et  de  diaqae  heure  de  mon  régn%4?lkr«^tqfi»liflplM!W«ift4nNM^ 
qnioonqiie  denittde  dea  garantica  poer  eiaignée  par  une  histoire  itni  exemple. 
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et  qui  t  r«iidii  It  PnttN  le  Relier  de 
la  sûreté  et  des  droits  de  l'Allemagne. 
"iJe  reaz,  soos  toas  les  rapports, 
goiiTemer  de  telle  manière  qne  l'on 
reconnalSBe  en  moi  le  Trai  ils  d'an 
père  qui  Ti^ra  à  Jaauis,  et  d*ime  mère 


tendre  le  cri  de  Fiva  U  rot  PréêHe- 
Gmllaume  IF'!  cri  40!  fat  réoété  psr 
tons  lès  assistants.  Vers  la  fin  de  la  ce- 
rémonie,  tous  lês  n^étiers  et  tontes  les 
coiporations  défilèrent,  mKâqoe  en 
tète,  devant  l'escalier  qnl  eoodoisntan 


dont  le  8oa?enir  se  transmettra  de  race  trène.  à  trois  henres.  il  y  a  ea  an  chi- 
en race  et  sera  béni  par  la  postérité,  tean  on  grand  dîner  de  deaxaaOle  trois 
Mais  les  tôles  des  rots  sont  fécondes  en  cents  couTorts  ;  les  personnes  invitées 
larmes  et  dignes  de  larmes,  si  le  cteor  étaient  réparties  dans  trentendenx  siÂes» 
et  l'esprit  de  leurs  peuples  ne  leur  pré-  La  table  da  roi  était  dans  la  salle  Blaa< 
tent  pÊÊ  nue  main  seConrable.  C'est  cbe  ;  tontes  les  proTîoees  et  les  djA» 


ponrquoi,  dans  l'enthousiasme  de  mon 
amour  p<Hir  la  patrie,  pour  mon  peu- 
ple, né  dans  les  armes,  dans  la  liberté 
et  daosl*obéisBance  (applaudissements), 
Ja  TOUS  adresse,  messieurs,  dans  ce 
moment  solennel,.cette  grave  question. 
Si  ▼o'us  le  ponvea,  comme  Je  l'espère, 
répondes-moi  en  Totre  nom,  et  au  nom 


rents  ordres  del  députés  y  étaient  re- 
présentés. Les  autres  talrfes  t  étaînt 
rangées  d'après  lesprorinces.  Il  j  avait 
cent  députés  de  la  Westphalie,  cent 
quatre;-Tingt  de  ]a  Saxe,  cent  trente  des 
provincesrhéoanes,  deux  ceBtdnqoanle 
de  la  Silésie,  denz  cenla  de  U  Poméfu- 
nie,  et  huit  cent  environ  de  h  Marche 


de  ceux  qui  vous  ont  envoyés  id.  Ghe-    de  Brandebourg.  Ce  matin,  la 


valiers ,  bourgeois,  hommes  de  campa* 
gne,  et  vous  tous,  qui  êtes  agglomérés 
id  et  pouvez  entendre  ma  voix,  Je  vous 
le  demande,  voules-vous ,  en  cœur  et 
en  esprit,  en  paroles  et  en  faits,  dans  la 
sainte  fidélité  des  Allemands ,  dans  Te* 
monr  plus  saint  encore  des  chrétiens, 
m'aider  à  maintenfar  la  Prusse  telle 
qu'elle  e^t,  telle  que  Je  viens  de  la  ca- 
ractériser conformément  à  la  vérité, 
telle  qu'elle  ddt  rester  pour  qu'elle  ne 
périsse  point?  Voulen-voos  m'aider  à 
développer  d'une  liianiére  de  plus  en 
plus  noble  tes  qualités  par  lesquelles  la 
PrusM  se  place  à  cètè  des  gravides  puis- 


de  cliant  de  Berlin  a  domé  une  aubade 
à  S.  M.  sous  les  fenêtres  de  sa  dmm- 
bre  à  coucher.  Ce  soir,  il  ▼  aura  une 
brillante  illumination  dans  n  capitale 
et  plusieuri  feux  d'artifioe* 

S5«  Malhoiue,  InaufaraHtm  4e  U 
êêetion  dm  ehembi  déférée  Mulknueà 
SatnUlAmh,  fàiêOHt  partie  de  eehd  de 
StraibQorg  a  BàU*  —  Le  dimanche 
S5  octobre ,  le  premier  convoi  a  été 
lancé  sur  la  section  du  chemin  de  Mol- 
bouse  à  Saint-Louis.  Ce  convoi,  re- 
morqué par  la  locomotive  la  F9k  de 
BâU,  pavoisée  des  couleurs  natioeales, 
mnees,  bien  qu'elle  n'ait  que  quatone  se  composait  d*nne  berline,  de  trois  M- 
millions  d'habilsnts  r  Voules-vous  m'ai-  ligences  et  de  deux  chars-è-bancs,  dam 
der  k  aoutenir  l^Mmneur,  la  fidélité,  la  lesquels  ont  pris  place  les  penomies  in- 
tendaneeau  progrès,  le  droit,  la  vérité,  vitées  par  MM.  les  concesaionnaîrci, 
en  combinant  la  sagesse  ancienne  avec  au  nombre  d'environ  cent  dnquante. 
l'ardeur  de  la  Jeunesse  r  Bb'  bien  I  ré-  Plusieurs  damesavalent  répondu  k  eetic 
pondes -moi  avee  un  accent  ferme:'   inritation* 

Oui  !  (  AMBH4t  mUle  voix  répondent  :        La  belle  locomotive  la  ViUe  4»  Me, 

qui  remorquait  ce  convoi,  est  de  Abri- 
cation  alsadenne.  Bile  sort ,  ooasme  le 
Napoléon,  et  tant  d'autres  excellentes 
machines  de  ce  genre,  des  aielierB  da 
construction  de  MM«  André  Kmchlin 
et  G^ .  Get  ètabliawment  a  déjà  foond 
s^x  locomotives  ft  nos  chemina  de  fer 
d'Alsace  ;  quatre  autres  sont  en  coa- 
stroctlon,  et  toutes  celle»  emplovécs 
Jusqu'à  ce  Jour,   ainsi  que  le  grand 
nombre  d'élégattiea  voitoretf  de  trans- 
port sorties  des  Bséeic^  eieUers^  témol- 


Onin 

^  »  Ce  met  est  tout  pour  moi,'et  m'at- 
tache à  vous  par  des  liens  indissolubles. 
Il  me  fortifie  et  me  console  1  Je  ne  l'ou- 
blierai pas  à  mon  faune  demièie.  Je  se- 
rai fidèle  4  mes  vaux-teb  que  je  les  ul 
prononcés  ici  et  à  Konigsbeig,  et  que 
Dieu  me'soit  en  aide  ! 

•Et  en  témoignage,  Je  lève  ma  main 
droite  au  dell  > 

Le  minisire  de  l'intérieur,  M.  de  Ro- 
chow,  publia  alon  lea  UtreBet  leadigui 


tés  aeeoriés  Mr  S.  M«,  et  le  bémt    gnent  hantementée  llMbileté  dm 
pieeémiieidi 


CHRONIQUE. 

BitDtAt  on  anif  a  à  la  hauteur  de 
Riiheim^  oà  le  trouve  établie  la  pre- 
Bdiére  station.  Une  foule  de  curieux 
8*était  portée  à  dH  endroit,  prés  d'un 
are  de  trionaphe  en  verdure,  dont  les 
dimensions  parainent  n*avoir  pas  été 
bien  calculées ,  car  la  cheminée  de  la 
loeomotiTe  en  atteignit  le  sommet  en 
passant*  et,  au  milieu  delà  mousqnete- 
rie  et  de»  pétards,  l'arc  de  triomphe  fut 
enlevé  de  terre,  et  vint  tomber  sur  les 
naebinisies,  qui  en  furent  un  moment 
étourdis.  Cet  incident  fut  à  peine  re- 
marqué par  les  voyageurs,  et,  n'était 
le  temps  d'arrêt  que  l'ingénieur-méca- 
niden  fut  obligé  de  faire  pour  débar- 
rasser la  locomotive  des  monceaux  de 
gvirlandes  qui  Fencombraient,  le  trajet 
s'effectua  avec  une  tltesae  régulière 
jusqu'à  Habshéim,  autre  point  de  sta- 
tion. Là|  un  arc  de  triomphe  en  verdure 
avait  aussi  été  élevé  ;  mais  cette  fdia  les 
proportions  en  aTaient  été  mieux  ob- 
servées ,  et  le  convoi  le  franchit  sans 
encombre ,  au  milieu  des  acclamations 
des  Joyeux  habitants  de  ce  village,  qui 
ne  se  firent  pas  faute,  non  plus,  de 
bottes,  de  pétards  et  de  coups  de  fusU. 
Bientôt  on  arriva  en  vue  de  Sierentz, 
où  le  convoi  s'arrêta  au  pied  d'un  troi- 
sième arc  de  triomphe  construit  dans 
un  style  nloa  élégant  que  les  deux  pré- 
cédents» La  toile  qui  le  recouvrait  imi- 
tait, par  la  peinture,  une  maçonnerie  en 
pierres  de  taille.  Sur  le  fronton,  on  U- 
aait  t  S5  otiobre  1840.  jimae  eanceâgion' 
nairê$^  MM,  KœeMin,  Et  sur  le»,cAtés  : 
Siraêbourg^    BâUt   Mulhoui0' Sainte 
LouU.  Le  convoi  fut  salué  par  une  salve 
de  mottsqueterie  à  laquelle  Tint  se 
Joindre  la  détonnation  des  bottes  et  des 
pétards,  ce  canon  des  campagnes.  Plu- 
sieurs personnes  invitées,  upd  se  irou- 
▼aient  à  celte  station,  prirent  place 
dans  lea  ? oltaresi  avec  le  maire  de  Sle> 
rents,  et  le  convoi  se  remit  en  route 
après  une  halte  de  quelques  minutes. 
Les  mêmes  acclamations  et  les  mêmet 
décharges  saluèrent  son  départ. 

Dans  le  trajet  que  le  convoi  eut  à 
parcourir  à  travers  la  forêt  de  la  Hart, 
pour  se  rendre  à  Saint-Louis,  on  a  pu 
remarquer  que  la  seconde  voie  élail 
déjà  fort  avancée  sur  ce  point  La  dis- 
tance à  franchir  entre  cea  deux  stations 
pemet  d'observer  quetooes  sites  des 
plus  vitloresqaaa.  Toniefols,  nul  obaia» 
ftonvIlMt  kl  ■mhtdneoBfoiqid 
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glissait  léger  sur  cet  raili,  MM  Oidlla- 
lions,  sans  secousses ,  on  arriva  promp- 
tement  en  vue  de  la  station  de  Saint- 
Louis. 

Ce  n'est  réellement  qu'ft  partir  de  la 
station  de  Salnt*Louis  que  l'on  a  été  à 
même  de  juger  de  la  physionoo^e  de  la 
fête,  car  c'en  était  une  pour  les  habi- 
tants de  Saint-Louis,  Honingue  et  lieux 
droonvoisins; 

D'abord,  à  rapproche  de  la  frontière, 
les  populations  française ,  suisse  et  ba- 
doise ,  confondues  dan^  un  même  sen- 
timent de  curiosité,  d'ètonnement  et  de' 
Joie,  offraient,  par  la  variété  de  leurs 
costumes,  le  coup  d*œil  le  plus  animé. 
La  belle  et  vaste  station  de  Saint- Louis, 
dont  les  bâtiments ,  d'une  construction 
aussi  élégante  que  solide,  étaient  navoi- 
sés  aux  couleurs  nationales,  s'annonçait 
comme  le  terme  d'un  voyage  qu'il  eût 
été  si  agréable  cependant  de  pouvoir 
prolonger,,  par  chemin  de  fer,  Jusqu'à 
Bâie  même.. 

Enfin,  après  avoir  mis  Si  minutes , 
haltes  déduites,  à  parcourir  la  disunee 
qui  sépare  Mnlbottse  de  Saint- Louii. 
(38%iiométres  en  7  lieues),  les  voya- 
geurs arrivèrent  à  la  dernière  station 
française.  A  l'entrée  de  la  commune  de 
Saint-Louis,  la  garde  nationale  était 
rangée  en  armes  près  d'un  arc  de  triom- 
phe qui  portait  pour  inscription,  d'un 
côté  :  Éonntur  aux  e(met$tùmnaire$  . 
du  chêmiH  de  fer;  et  de  l'autre  i  Les  kor 
hitantê  de  Saint-Louis  reeonnaiMêémtSm 
Le  convoi  s'avança  majestueusement,  4 
travers  une  haie  de  dragons  et  de  pré-  ' 
posés  de  douanes  sous  les  armes,  au  son 
des  tambours,  de  la  musique  et  au  bruit 
de  la  mousqueterie  et  du  canon.  Le 
hangar  immense  sous  lequel  il  s'arrêta 
était  orné  de  festons  et  de  guirlandes. 
Un  des  quab  d'embarquement  avait  été 
transformé  en^  tribune  décorée  de  dra- 
peries tricolores  sur  toute  la  longueur 
du  bâtiment,  et  se  trouvait   rea|)li 
d'une  foule  InnombMble  de  specta^ 
teurs.  Une  place  y  avait  été  réservée 
pour  la  musique  du  li«  régiment  de 
dragons,  qui  faisait  entendre  set  mâo- 
dieuses  fanfares. 

Bientôt  après,  M.  Bourckhardt,  l'on 
des  bourgmestres  de  la  Tille  de  Bâle, 
à  la  tête  d'une  dépnution  de  magistrat» 
et  d'habitants  de  cette  ville,  se  pr^enta, 
et  dit  a  M.  Kodriteqoe,  pataja*!!  avait 
bien  fonla  tboWr  la  Tilig  dia  Bllf  pow 


ârtBNDfCÊ. 


la  réunion  émiealê  de  ce  lour,  9  tçimûi  guin  de  glaces»  qnai  Seî&i-Aotoâiei 
•a  4efi^t  de  loi  poer  lui  en  témoigoer  l'étant  oa?ert,  lea  eau,  qui  j  ont  pe- 
sa recoonaissaoce ,  et   l'accompagner    né,tré,  ont  cnleTé  nwnbre  de  giaeei 


dans  la  ville  a?ec  la  société  distioguée 
qa'il  amenait.  M.  le  bourgmestre  ei- 
|)i'ira«  au  concessionnaire  le  vif  iaté- 
i^éi  que  prenaient  ses  coDcitoyena  à  l'oa- 
Veiture  de  cette  nooveUeet  magnifique 
▼oie  de  communication,  qui,  avec  Taide 
de  Dieu,  sera  un  puissant  lien.de  plus 
entre  des  villes  et  des  pays  dé]i  liés  de- 
puis long-temps  par  de  nombreux  rap« 
ports  de  bienveillance  et  de  précieux 
souvenirs  d'amitié. 

M.  Nicolas  Kœchlin ,  dont  l'émotion 
était  visible,  répondit  ft  M.  le  bonrg- 
n&estre  de  Bâle  en  des  termes  qui  té- 
moignaient hautement  de  sa  gratitude 
pour  l'accueil  bienveillant  au*ils  jrece- 
▼aient,  lui  et  sa  société,  de  la  part  dea 
autorités  d*une  ville  dans  laquelle  il 
comptait  de  bien  bons  et  de  vienx  amiS| 
et  avec  laquelle  Mulhouse,  conune  l'Al- 
sace entière,  allait  voir  s'établir  dea 
rapports  encore,  plus  fréquenta,  .qw 
tourneraient  k  l'avantage  réciproque 
dèi  deux  paya,      r  *     •  -* 

Le  retour  s'effectua  en  32  minutes , 
non  compris  le  temps  4'air^t  de  Sie- 
renlz,  et  celte  fois  aucun  incident  ne 
vii^t  interrompre  la  marche  du  convoi* 

50Y£M£ÏIE. 

2-6.  Lyon.  Inondaiionê  du  JfiidL  On 
écrit:  La  pins  grande  partie  deausines, 
bateaux  e|  marchandises  qui  étaient 
amarréa  le  long  des  quais,  ont  été  eo- 
trâtuéa,  et  se  sont  nerdus  avec  tout  ce 
qu  ib  contenaient,  A  Serin,  d'immenaea 
approvisionnenients  de  vin  ont  été  par* 
dus  ;  on  cite  uneeul  marchand  de  cette 
localité  auquel  plus  de  deux  centsfutaiL 
les  aiira^nt  été  enlevéel^  Les  cbantiefa 
de  çonsiruetÂ^n  établis  A  \aisei  dans  le 
voisinage  delà  Gare,  pn^lait-despertea 
énormes  en  boia  4<^  eonîtnictipn,  * 

l^dant  trois  jburB,du  Sau  ènoTen- 
bre  j  à, chaque  instant  de  nonveaiia  ^^ 
teaux.  i«naient  ae  lieurte^  contre  aoa 
ponts,  et  s'engloutir  sous  iwa^chki, 
où^jilft  liiipanrissaient  «oeame,  par  e»* 
chantement  poi^r  ne  pfua  repafaStre 
qu'en  miUa  plécef  i  q^qneamétafs 
au-dessouik.Duiant  vaut  ce  teofu^i  H 
courant  c^igrrieM  «wa 


tontes  montéea  qui  ont  été  enti^nécSi 

Uneimmenae  quantité  de  débfiaa 
dû  être  recueillie  sur  tout  le  littonl  da 
Rhône,  La  plage  de  Piene-Bèaiie  an 
est»  dit-on,  encombrée.  fiona=  ne  dou- 
tons paaque  l'autorité  ne  fane  lcadé« 
marches  nécessaires  pour  faire  nsiitsar 
à  leurs  propriétaires  Ica  objets  j|ai 
pourront  être  reconnus,  et  pour  foue 
ireodre  le  reste  an  profit  dea  BMlheur 
reux  qui  ont  tout  perdu, 

Â  tooa  ces  domnagea,  que  l'Oa  jot> 
gne  la  ruine  totale  ou  partielle  d'inii- 
ron  trois  cents  maiaona,  tant  à  Ljen 
qu'à  Vaise,  Bemefae  et  la  Gnifiotiiéi*; 
les  marchandises  qfài  ont  du  itm  per- 
dues ou  avariées  dans  les  magsrins  dea 
rez-d#-chaussées  inondée,  et  qu^oo  n'a 
paa  en  le  tempa  d'évacuer,  oLToa 
Dourra  se  faire  «ne  idée  de  nos  pertaa. 
riotts  croyons  que  c'est  rester  a»4aa- 
aoua  de  la  vérité  que  de  lee  évaluer  à 
15  millions  environ* 

Pendant  que  la  Sadne  nous  inonda 
encore,  la  GuiUotiért  commenfie  à 
noua  montrer  sea  mines,  aana  tnalefcii 
Jea  révéler  encore. 

.C'est  un  aspect  lamentable feeeehn 
de  touteales  parties  basses  de  cette 
malheureuse  ville  t  des^ruea  pselondé- 
ment  labouréea  par  les  ooorsnts,  en- 
combrées de  grnviers  et  de  natérianx; 
à  chaque  .pas  dça  maianna  eeftMMe^ 
leurs  toit#>et  leurs  planchers  ceafusè- 
ment  entassés;  dea  nniraiUea  enooM 
debout,  d'aairea  à  deod  aaneeiséasï 
c'est  un  flpectacle  qui  navre  la 


planchés,  meableii  tonneaox.  tn  a»-    Safiiè* 


9^ 
Dana-lea  ehaatiara  dn  conairoclioih  fai 

abondent  en  cette  locaMté,  lea  Ma  aaa- 

lerés  se  sont  aocuaanlés  «t  aaèléa  en* 

lenàbAe  dana  nn  inccoyal)ln  déeoidM, 

Onavait  eaaféréleadéaordraacfiea* 
vés  par  la  6randa*Rnn  de  te  Gnflte- 
tiére.  lia  m  bomenti  à  tmîa  wilisns 
dont  les  mars  de  SKe-eul' parte  eeap, 
et  dont  les  planchera  îf^téfieiirs  ae  aant 
eiTondrés,  bien  ,qne  cea  conamciieBe 
fuMunt  en  pienea,  Une  aatm  mmm 
de  quatre  étagea,  qnenier  da  Plêlrefl 
également  confteniin  -  es  picne,  • 
cronié  en  parUe, 

Hier  nn  homme  a'eat-  nnjé  nedM 
de»    Géleitina,  dana  ^  «on^iM'^  f  4* 


CHRONIQUE. 

Q.  Iles  commtuiicatioiis,  presque  com- 
plètement interrompaes  les  premiers 
joors  à  cause  du  désordre  inséparable 
d'une  surprise  pareille,  se  sont  générale 
ment  rétablies,  gr&ce  aui  mesures  prises 
par  radministralion  manicipale,  et  ap- 
propriées à  la  situation.  De  nombreux 
batelets  sillonnent  les  rues  et  les  places, 
transformées  en  canaux  et  en  lacs. 
Partout  où  ce  moyen  ne  peut  être  em- 
ployé, des  plauches  établies  par  les  gens 
de  rivière  et  surveillées  par  les  gardes 
municipaux,  servent  à  la  circulation 
des  piétons. 

De  nombreuses  voitures  de  toute  es- 
pèce et  de  toute  grandeur  transportent, 
moyennant  salaire,  les  piétons  dans  les 
parties  inondées  qui  peuvent,  sans  dan- 
ger, être  traversées  par  elles.  Les  com- 
munications entre  les  deux  parties  de 
U  ville  que  la  Sa6oe  sépare  sont  ma*n- 
tenuea  au  moyen  des  trois  ponts  d'Ai- 
nay,  de  Tibitt  et  du  Change,  la  drcu- 
lation  n'ayant  été  suspendue  ^ u*im  in- 
stant sur  ce  dernier,  et  par  amte  d*une 
méprise.  Les  rampes  de  ces  ponts,  ex-  * 
capté  celles  du  premier,  plus  élevées 
que  les  autres,  sont  inondées,  et  ne 
peuvent  être  abordées  qo*en  voiture  ou 
en  bateau. 

Le  t«mps,  qui  a  été  beau  tonte  la 
Jonméet  a  permis  aux  promeneurs  de 
circuler  sur  tous  les  points  de^la  Tille  qui 
ne  sont  pas  complètement  inabordables. 
No^avoRs  pugi^vir  le  coteau  de  Four- 
viéreset  montera  l'Observatoire.  Quel 
affreux  spectacle  se  déroulait  de  là  au 
regard  oie  Tobservateur  !  Là  où  on 
•percevait  auparavant  des  places  et  des 
met,  de  Teau,  partout  de  Veau.  Gà  et 
là  quelques  pomts  isolés,  et  les  trois 
ponts  non  aubmergés  sur  lesquels  se 
presse  i^ne  foule  inquiète  et  curieuse 
tout  à  la  fois  ;  Teau  trouble  et  limo- 
neuse de  la  Saône  enveloppant  les  ha- 
bituUonset  se  déroulant  en  fleuve  large 
et  impétueux  dans  toute  la  longueur 
de  la  ville,  couvrapt  la  presqutle  Per- 
raçbe  :  les  restes  des  ponts  emportés 
t'élevant  de  loin  en  loin  sur  son  cours; 
d*au|res  luttant  dans  les  angoisses  de 
l'sgonie  ;  sur  toutes  les  hauteurs  des 
deux  rives,  d'où  Von  a  vue  sur  la  ri- 
vière, des  groupes  immobiles  et  atten- 
tifs. 

Mais  le  coup  d'4»î|  le.p^s  lanijenU- 
ble  uf.  ^tni  qu^  Ppa  a  déf  rpcbers  qui 
doBinéiit  la  comanne  de  TaiM.  *  "^ 
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maisons  de  pierre  qui  composent  la 

S  lus  grande  partie  de  cette  ville,  et  qui 
ordeot  notamment  la  Grande-Rue  , 
font  intactes  ;  mais  toute  la  partie  située 
à  Champ- Vert,  dans  les  prairies  à  ren- 
trée de  laGorge-duLoup,  quartier  gé- 
néralement construit  eU'  pisé  ou  en 
pierre  et  pisé,  a  horriblement  souffert. 
Là ,  des  rues  presque  entières  sont 
abattues  :  on  ne  voit  de  tous  côtés  que 
maisons  écroulées  et  béantes  ;  des  char- 
pentes  entassées  mêlées  i^vec  des  débris 
de  meubles  qu*on  n*a  pas  eu  le  temps 
d'évacuer.  Le  nombre  des  bàtimenta 
détruits  en  tout  ou  en  partie,  doit  a^é- 
lever  à  deux  cents  au  moins, 

A  l'entrée  de  Vaise,  du  côté  de  Lyon» 
la  fabrique  d'orseille,  incendiée  la 
f  eille,  et  dont  il  ne  reste  que  les  qua- 
tre murs,  est  encore  toute  fumante*  Les 
habitants  de  cette  fabrique  et  des  habi- 
tations Toisines ,  poursuivis  par  le  feu 
et  cernés  par  Teau,  ont  été  obligés  der* 
percer  un  mur  et  d'escalader  le  rocher 
à  pic  qui  domine  cette  localité ,  pour 
échapper  à  un  double  fléau. 

Le  pont  de  Serin  est  dans  la  situa- 
tion la  plus  critique.  On  ne  peut  éva- 
luer à  moins  de  trois  cents  le  nombre 
des  poutres  de  toutei  dimensions  qm, 
entraînées  des  chantiers  de  Vaise  et 
poussées  par  un  courant  impétueux^ 
sont  venues  s'enchevrêter  dans  la  char- 
pente des  arches,  et  y  sont  restées  sus- 
pendues dans  toutes  les  directions, 
sans  parler  de  celles,  en  bien  plus 
grand  nombre^  qui  ont  pu  se  frayer  un 
passage. 

A  tous  ces  désastres  est  venu  s'en 
Joindre  un  dernier,  celui  des  malfai- 
teurs, pea  bandes  de  déprédateurs  se 
sont  organisées,  et  vont,  k  nuit,  fouil- 
ler les  décombres  et  en  retirer  les  ob- 
jets mobiliers  qui  y  sont  ensevelis.  On 
assure  qu'un  poste  de  canonniers,  éta- 
bli pour  la  garde  de  ces  débris,  a  été 
obligé  d'engager  une  lutte  sérieuse 
avec  l'une  d'elles  pour  la  faire  renon- 
cer à  son  entreprise.  On  signale  dans 
Pintérieur  de  la  ville  quelquet  tenta- 
tives du  même  genre.  Espérons  qu'elles 
seront  déjouées  par  la  vigilance  de  l'au- 
torité et  par  celle  des  citoyens. 

6  novembre,  —  La  SaÔne  a  baiak  de . 
dix  pouces,  La  sittiation  est  cepqidimt 
à  peii  prés  la  même  ;  mri^  les  au|i ve(ie« 
du  Ifi^ut  d^.U  riv^ine»  ceçuiii  ffsJfis-, 
•ntontés»  font  boonei  i  elles  miioii' 
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cent  DM  telMe  proehtint.  La  pop«k« 

lion  est  plus  nasurée. 

Le  Rhône  eit  tout-à-rait  renlré  dani 
wn  lit. 

A  Sablons,  en  face  de  Ferriéres^  cin- 
quante maisons  ont  été  renversées.  Ce 
village  est  comme  délruiu 

0.  Toulon,  Expédition  de$  corvetit* 
r Astrolabe  tt  la  Zélée;  Rttour  à 
Toulon  dit  eu  bâlimenta»  — L'cxpcdi> 
tion,  aons  le  coin  mandement  du  capi- 
UJae  Damont-d*Urville,  qoilU  Uubart- 
Town  le  35  février  1840. 

La  traTersée  de  ce  port  aua  lies 
Audcland  fut  plus  longue  que  ne  le 
pensait  cet  officier,  eu  égard  aux  venls 
faibles  et  variables  qu'il  rencontra. 
L*eipédition  passa  aoi  ites  Auckland 
Muf  jours ,  temps  rigoureusement  né- 
cessaire pour  lea  observations  de  phy- 
sique de  M.  Dumoulin,  devenues  d*an- 
Uut  plus  Intéressantes  qu'elles  complè- 
itnt  la  série  de  toutes  celles  qu*il  avait 
exécutées  dans  les  réglons  antarctiques. 
Le  plan  des  SI  es  et  du  havre  fut  levé 
par  lu  officiers,  tandis  que  les  natura- 
listes étudièrent  tous  les  régnes  de  la 
nature.  Aussi  cette  limite  extrême  des 
étrei  organises  dans  cette  partie  du 
golfe  sera  désormais  aussi  bien  décrite 
qu'elle  était  auparavant  coipplètekneot 
inconnue. 

De  Ift,  M.  Domont-d*Urville  se  diri- 
gea sur  la  Nouvelle-Zélande,  qu*il  atta- 
qua aux  Iles  Snares  ;  ensuite,  depuis  le  . 
cap  Sud  Jusqu'au  détroit  de  Gook, 
toute  la  côte  orientale  fut  reconnue 
sans  lacune.  C'est  la  le  théâtre  oà  cin- 
quante ou  soixante  de  nos  navires  ba- 
leiniers exercent  chaque  année  lenr  in- 
dustrie. Le  travail  de  l'expédidon  leur 
•era  d'auUnt  plus  utile,  qu'elle  a  visité 
les  ports  d'Ôtago  et  d'Akaroa,  leurs 
principaux  points  de  relâche,  et  levé  le 
plan  de  ces  deux  havres. 

L'apparition  des  corvettes  VAgtro- 
lobe  et  ta  Zélée  produisit  un  bon  effet. 
M.  d'Urville  s'empressa  de  rendre  à  ses 
compatriotes  tous  les  services  qui  dé- 
pendaient de  lui.  A  Otago,  il  mit  à  la 
disposition  du  capitaine  *du  navire  U 
Hàvrt^  pour  renforcer  son  épuipage 
affaibli  par  les  désertions,  deux  mate- 
lots de  bonne  volonté  provenant  des 
équipages  de  VAttrotahe  eC  de  ta  Zé-  ' 
U9;  et  la  ebaloupe  de  VAêirolabc^  sur  ' 
li  MMB«f  da  tqiitaiiifl  dn  j»^  \ 


rSéva,  (ai  tqiédiéê  à  AkarQApov^ 
porter  une  ancre  dont  le  capitaine  awt 
besoin. 

Au  détroit  de  Godk  finissait  la  ticte 
que  s'était  imposée  M.  d'Urville.  et  le 
temps  qui  s'écoulait  avec  rapidUéau 
milieu  des  travaux  incessants  dej'ex- 
pédiiion  le  forçait  à  songer  sérieuse- 
ment à  son  retour.  Cependant  il  passa 
en  vue  de  plusieurs  des  points  quil 
avait  reconnus  dans  sa  précédente  cam- 
pagne ;  Il  constata  l'exactitude  de  ses 
opérations ,  et  il  navigua  prés  de  celle 
côte  avec  autant  de  sécurité  que  s^  se 
fui  trouvé  prés  de  celles  de  TEsp^gœ 
ou  de  l'Italie. 

Touterois,  ce  dernier  vojage  signa- 
lera un  écueil  trés-dangereux .  et  qu'il 
est  d'autant  plus  important  de  cmal- 
Ire,  qu'il  est  directement  sur  la  route 
de  la  baie  Touranga  (  baie  Feverly  de 
Cook.  baie  Tarn  Hoa  de  b  carie  de 
M.  d'Urville).  et  jusqu'aajoordrhui, 
cette  baie,  du  reste  dangereuse  et  nul- 
lement propre  à  un  long  séjour,  est  le 
seul  point  de  la  Nouvelle-Zélande  où 
un  navire  puisse  encore  se  procurer 
des  vivres.  C'est  un  fait  dont  M.  d'Ur- 
ville put  .lui-même  s'assurer  dans  la 
journée  du  24  avril  :  mais  il  repartit 
dés  le  soir  même,  et  il  fit  bien,  car  des 
vents  d'Est  qui  succédèrent  dès  le  len- 
demain â  ceux  de  S.-O.,  auraient  pt 
placer  les  deux  corvettes  dans  une  po- 
sition pei^  rassurante. 

.Enfin  elles  arrivèrent  à  la  baie  en 
lies  le  mercredi  29  avril. 

Là,  M.  d'Urville  trouve  nos  mis- 
aionnaires  catholiques  exerçant,  soos  la 
direction  de  M.  l'éfêquede  Maroonée, 
leur  pacifique  ministère  avec  une  sim- 
plicité ,  une  charité  et  une  abnégatiea 
sans  homes.  Gomme  11  l'avait  déjà  fait 
k  MangaBeva,  cet  officier  sTempscBS 
de  leur  Kcorderlea  secours  dont  fl 
pouvait  disposer. 

Le  4  mai,  dans  la  matinée,  Pexpédi- 
tion  fit  ses  adieux  aux  plages  de  la 
Nouvelle-Zélande,  et  fit  route  au  nord. 
Le  10,  elle  eut  connaissance  du  volcan 
Mathews,  el  le  12,  elle  commença  Tex- 
ploration  dé  la  bande  occidentale  de 
l'archipel  Loyalll,  qu'il  avait  été  im*^ 
possible  à  M.  d'Urville  de  reconnaître 
lors  du  précédent  vojage  de  VAëtTO- 

luâe* 
Ce  travail  fut  cwplètoBMDtitTBlné 

dan»  la  Joofn^p  tu  iti,  tt^  dt  c«  ■•- 
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ment.  H»  d'UrvIUe  l'empreika  de  ni- 
lier  le  plus  vite  possible  les  terres  de  U 
Louiaiade.  La  découverte  de  ces  terres 
est  éminemment  française,  puisqa'elte 
est  due  à  BougainviUe,  et  qa*aprés  lui 
d'Entrecasteaox  seul  avait  reconnu  sa 
partie  septentrionale.  Nulle  antre  ex- 
pédition nV.n  aTait  approché,  si  ce  n'est 
C Astrolabe,  qui  avait  reconnu  enl8S7 
le  cap  de  la  Délivrance  snr  Ttle  Roa- 
sel.  Aussi  toute  la  partie  méridionale 
était  trés-vagnement  tracée  :  Tintervalle 
entre  le  point  d*arrèt  de  Bougainvillt 
et  la  Nouvelle- Guinée  était  surtout  de- 
meuré complètement  inconna  ;  seule- 
ment  U  plupart  des  cartes  y  plaçaient 
nn  détroit  d'aaseï  large  éiendae. 

Tout  en  se  dirigeant  vers  le  détroit 
de  Torres,  M.  d'tJrville  se  proposa  dt 
combler  ces  lacunes  géographiques. 

Le  S2  mai ,  les  corvettes  attérirent 
an  nord  de  l'Ile  ftosse^;  et,  depuis  ce 
jour  jusqu'au  20  mai,  elles  ne  cessè- 
rent de  suivre  la  terre  de  trés-prés,  tra- 
çant avec  exactitude  ses  divers  aod- 
denu  dans  un  développement  de  prés 
de  deux  cents lieoes  décotes.  Cette  na- 
vigation exigea  une  grande  \igilance  à 
cause  de  la  grosse  mer,  des  vents  vio- 
lents du  S.-Ë.  au  S.-S.-E.,  des  grains 
et  des  brumes  fréquentes  qui  empè* 
chaicnt  de  découvrir  long  temps  à  l'a- 
vance les  rescifs  dont  ces  terres  sont 
hérissées  dans  presque  toute  leur  éten- 
due. 

Toutefois,  à  cela  prés  de  quelques 
petites  alertes  censées  par  des  rescifs 
isolés ,  imprévus  et  souvent  a&sex  éloi- 
gnés de  terre,  M.  d'Urville  put  s'ac- 
quitter heureusement  de  celte  tâche. 
Dans  la  journée  du  28,  il  constata  qu'il 
n'exisuit  pas  de  détroit  entre  la  Nou- 
velle-Guinée et  la  Looisiade,  et,  par 
conséquent,  la  grande  lie  de  d'Entie- 
casieaux  ne  peut  être  que  l'extrémité 
orientale  de  la  Nouvelle  Guinée  :  c'est 
nn  fait  important  à  «ignaler. 

M.'d'UrviUe  traça  encore  environ 
trente  lieuea  d'étendue  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  au-delà  du  cap  Rodoey,  et 
Ïirésde  ce  cap,  les  terres  lui  offrirent 
'aspect  d'un  des  plus  beaux  paysdk 
monde  :  beau  champ  à  explorer  pour 
une  expédition  doniles  équipages  n'au- 
raient point  encore  souffert,  et  qui  au- 
raient du  temps  à  consacrer.  Mais  ce 
capitaine  de  vaisseau  avait  déjà  dépassé 
la  terme  qui  loi  était  awgné ,  et  il  M 


ponvait  le  disrimolar  qn'il  était  grand 
tempe  de  mettre  fin  à  la  longue  eampa- 
gfie. 

M.  d'Urville  fit  donc  route  à  l'Onest 
pour  franchir  le  détroit  de  Torres,  par 
la  routo  la  plna  septentrionale.  11  chot- 
siasait  cette  direction,  afin  d'offrir  des 
résultats  nouveaux  à  la  géographie, 
sachant  que  le  capitaine  Wickam  et 
d'autres  étaient  chargés  d'explorer  les 
passes  du  midi,  presque  exclusivement 
fréquentées  par  les  naviies  anglais. 
.  Le  81  mai  et  le  !•'  juin  dans  la  ma* 
tinée^  nonobstant  des  vents  très- vio- 
lents de  Sk-E.  et  des  brumes  souvent 
trés-génantea,  la  navigation  de  (*/i»lrO' 
Uh0  et  de  ia  ZUee  avait  été  pros- 
père, et  leur  reconnaiflaance  heureuse. 
M.  d'Urville  se  promettait  même  de 
vider  le  détroit  dès  le  lendemain  osa- 
tin«  ce  qui  eut  été  une  traversée  admi- 
rable par  cette  ronte.  Mais  trop  de  con- 
fiance accordée  à  l'esquisse  imparfaite 
tracée  par  Bligh  faillit  causer  l'entière 
rufeie  de  l'expèditioù. 

Le  i«'  juin,  à  trois  heures  de  l'aprés- 
midi.  en  airivantprésde  l'Ile  Varrior, 
ou  plutôt l'ile  Fond,  l'expédition  donna 
dans  une  fausse  passe,  et  M.  d'Urville 
ne  reconnut  sa  méprise  qne  lorsqu'il 
n'était  plus  temps  de  la  réparer. 

Les  corvettes  mouillèrent  par  trois 
brasses  et  demie,  fond  de  coraux,  et 
bienidt  elles  touchèrent  assex  forte- 
ment. Les  équipages  exécutèrent  de 
rudes  travaux  pour  tâcher  de  lea  tenir 
à  flot;  mais  la  marée  montante,  dans  la 
nuit,  brisa  les  ancres,  entraîna  les  cor> 
vettes,  et  les  fit  monter  toutes  les  deux 
sur  un  banc  de  coraux.  A  la  basse  mer 
suivante,  ta  Zéiét,  qui  avait  monté  en 
entier  sur  le  récif,  se  trouva  n'avoir 
que  six  pieds  d'eau  à  tribord  et  quatre 
pieds  à  bâbord ,  et  elle  ne  prit  qu'une 
bande  modérée  ;  mais  CJatrolaberitatu 
suspendue  au  bord  même  du  rédf  avec 
deux  ou  trois  pieds  d'eau  à  tribord  seu- 
leuienl,  et  douxe  à  quinte  pieds  à  bâ- 
bord. Aussi,  dans  toute  la  journée  du 
2  juin,  cette  corvette  conservait-elle 
une  bande  effrayante,  qui,  à  neuf  heu- 
res du  loir,  devint  telle ,  qu'elle  fit 
craindre  nn  moment  à  M.  d'Urville  de 
chavirer  complètement  sur  le  bord  du 
rédf;  heureusement  le  flot  suivant  la 
redressa. 

Le  8  juin  an  malin,  (a  Zélée  se  re- 
mît I  flot»  et|  deni  k  nuit  lulTaota,  en 
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fabant  an  cabestan  dês  efflnll  déiéspé- 
réi,  CJ9lroU^  MÉIia 


tffiale  poBîtloii,  t/liaariiaà  flot  da» 
un  canal  éiroit  •  mais  où  elle  était  dn- 
moins  bon  de  danger. 

Il  fallot  ensaite  à  ces  eerfeltts  pin- 
aienrs  joars  pour  reeonoallro  et  sonder 
avec  soin  les  canaux  tortoeox  el  étroits 
qui  pouvaient  les  renwttre  dans  la 
boHM  voie.  Enfin*  le  9  juin,  ce  tramil 
fat  terminé;  ViMrola^  loiisa  sur  le 
séeif  sa  fausse  quille  «I  sa  eontre^joSIle 
tout  enfleras,  mais  sans  Aûre  une  goutte 
df eau  de  ph»  qu'aupurufant.  Les  deux 
earveltes  ne  perdirent  ni  ancres,  ai 
cbaines;  mais  pfanieon  ancres  eorant 
lenie  pattes  cassées» 

Le  iS  Juin,  M*  d^UrrlUt  vida  hea- 
rauaement  le  détroit  «  aprèa  avoir  ter*' 
miné  une  reconnaissance  qui  renAra 
cette  trarersée  ausai  facile  désormais  i 
ceux  qui  sidvront  ses  traces ,  qif  elle  t 
été  pénible  pour  lui. 

Afin  de  procurer  des  ralMcbisBe* 
■wnls  aux  deux  équipagea,  ee  capitaine 
de  vaisseau  se  dir%ea  versCoupanifsnr 
Tfanor,  oà  il  arriva  le  SO  Juin ,  et  d*oà 
il  repartit  le  M,  avec  tous  ses  hommes 
bien  portants,  a  l'exception  de  quatre 
on  cinq ,  qui  étaient  déjà  malades  de« 
puis  long-temps.  Les  vents  d'Est  firent 
rapidement  franchir  à  CAêtrolabe  et  ft 
la  ZéUé  l'intervalle  qui  sépare  Gou- 
pang  de  Bourbon,  où  les  corvettes 
mouillèrent  le  S3  juillet 

GrSce  aux  mesures  prises  par  H.  le 
gouverneur  de  la  colonie,  ces  bâtiments 
purent  sor-le-cbamp  remplacer  les  vi- 
Très  qui  étaient  entièrement  consom- 
més, et^  dés  le  SO,  remettre  à  la  voile. 

I/éxpédition  fit  une  station  de  deux     _    , .^^ , 

jours  à  Sainte- Hélène  pour  remplacer    ministres  et  les  témoins ,  alatsi  que  par 


'  Durant  tonte  eette  campMnie, 
étai»Bia|on  et  les  éqnipi^fssviotti  _ 
par  1  ^Mmple  de  lenr  digne  cbef,  n*ont 
cessé  de  rivaliser  de  xéle  pour  que  ses 
résultats  répondissent  à  la  sirfllcitnde 
du  roi  et  à  l'attente  da  la  France. 

9.  Pnrtf.  NmuMmesdHdmeëe  Cktœ- 
irtê,  ~  Âujourd'btti,  lundi  à  midi  et 
demi«  S.  A.  R.  Mad.  la  duchesse  d'Or- 
léans est  benreuseasent  accouchée  d'an 
prince  qui^  d'après  les  ordins  du  lei, 
a  recules  noms  de  Robert  -  FUippe- 

Lonis.Bngéne-FeidiDttid  d'OrUns, 
due  de  Chargea. 

Dès  le  matin,  Icfol,  In  reine,  S.  A.  ■. 
Mgr  le  duc  d'Orléans ,  innie  la  faadlle 
royale  et  Mad.  la  grande-duchesse  de 
Mecklea^Murg  sTétaient  réunis  anpn- 
TillonMarmn. 

Avertis  an  nom  d«  rni,  H.  le  ftéàt- 
dent  do  conseil  et  tow  les  ssinistms 
s'étalent  rendus  aux  Tnlleris ,  où  airf- 
vèient  également  M.  le  itenecBer  de 
France  remplissant  les  fonciioBa  d*e&- 
der  d'état 'Civil  de  la  malBon  rofale, 
X.  le  grand«référendaire  de  la  chamfan 
dea  piirs,  et  Bf .  Ganchj,  archiviste. 

Les  deux  témoins  désignés  par  lethci 
doses  de  S.  M.,  peur  satisfaire  aa  v«a 
du  Code  dvil ,  éttlent  M.  le  maréchal 
due  de  Reggio,  pair  de  France ,  gFe:}d- 
chancelier  de  Tordra  royal  de  la  Légîon- 
d'Honneur,  et  M.  le  marédnl  eomie 
Gérard ,  pair  de  France ,  conmsndanl 
en  chef  la  garde  nationale  dn  départe* 
ment  de  la  Seine. 

Le  proeès-Texbal  de  cette  ■»«— f  a 
été  immédiatement  dressé  et  signé  par 
LL.  MM.  le  roi  et  la  reine ,  lespriam 
et  princesses  de  la  famille  n^e,  i« 


l'eau.  A  cette  époque  (du  7  au  9  sep- 
tembra),  on  attendait  avec  impatience,' 
dans  cette  Ile,  l'arrivée  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  prince  de  JoinvUle  avec  ses 
deux  bâtiments.  Toutes  les  dispositions 
étaient  déjà  pi-ises  pour  la  remise  du 
corps  de  Napoléon. 

VAstroUbt  et  la  Zélée  |  en  quittant 
Sainte- Hélène,  se  dirigèrent  sur  Tou* 
Ion  ;  elles  y  sont  arrivées  le  C  novem-» 
bra. 

Ainsi  i^est  terminée ,  avec  honneur 
pour  la  marine  et  au  profit  des  sdences, 
une  des  plus  longues  et  des  plus  fruc- 
tueuses campagnes  de  circûnnsvipi* 

Heu  qni  dent  été  tentées. 


M.  le  chancelier,  M.  le  grand-référen- 
daire et  le  garde  des  archiTes. 

L'acte  de  naissance  a  été  reçu  de  sdte 
par  M.  le  chancelier  de  France  et  H.  b 
grand- réfèrendaira,  et  transcxit  parle 
garde  des  archives,  sur  le  double  re- 
gistra  de  l'état  dvll  de  la  maimn 
royale. 

Ont  assbté  à  cet  acte ,  et  Tont  signé  : 

LL.  MM.  le  rai  et  la  raine;  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans ,  père  dn  prinee 
nouvean.né  ; 

Madame  la  grande- dnehesae  héridl- 
taira  douairiéra  de  Mechlemboerfhi 
Schwerin ,  belle-méra  de  Mnd.  la  dn« 
chflSSi  d'Oriéo»^ 


LL.  AA.  RR.  Mtd.  la  dacbesse  de 
Hémoërt/M.  lé  dae  d^Anmale,  M.  le 
doc  de  Montpeaeler.  (M.  le  dae  de 
Nemoan  et  H.  le  pripce  de  Jointille 
éunt  absents  po«r  le  aêrvice  da  roi.) 
LL.  AA.  RR.  Mad.  la  princesse  Clé- 
mentine ,  Mad.  la  princesse  Adélaïde  ; 

É.  le  président  da  conseil  des  mi» 
Bistres,  tous  les  minières  à  déparle- 
ment)  M.  Saaxet,  président  de  la  Cham- 
bre des  Dépotés;  M.  le  maréchal  doc 
de  Reggio,  M.  le  maréchal  comte  Gé- 
rard, témoins  désignés  par  le  roi  ;  M.  lé 
chancelier.  M*  le  grand-référendaire, 
M.  le  garde  des  legisties. 

23.  Paris.  Arrivée  4e  S.  M.  U 
reine  d^Eêjuagne,  —  &  M.  la  reine 
Christine .  que  le  roi  a  été  chercher  à 
Fontaioebleau,  est  arrivée  au] onrd'hiiî^ 
dimanche,  i  Paris. 

Arrivé  à  la  hautear  du  Louvre ,  en 
face  i«  pont  des  Arts ,  le  cortège  royal 
a  travené  }a  cour  da  palais,  et  de  là 
s*est  dirigé  vers  le  Palais-Royal,  en  pa^ 
sant  par  la  me  Saint'Thomas-dn-Loo- 
vre. .  Dans  la  cour  de  l'Horloge^  un 
batailloq d'yifanlerie,  maiiqae  entête, 
a  renda  les  honneurs  militaires  an  ^ 
et  à  LL.  IkIM. 

Le  roi,  étant  descendu  de  voiture,  a 
donné  le  bras  à  la  reine  ^'Bspagne ,  et 
Pa  conduite  dans  les  appaitemeats  qui 
avaient  été  préparés  pour  S.  M.  dans 
l'aile  gauche  du  Pal^,  entre  la  galerie 
de  Nemoars  et  le  jardin. 

Une  mosiqoe  militaire  exécutait  des 
fanfares  sous  les  fenêtres  de  la  reine. 
Une  foule  immense  couvrait  la  place. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de 
Montpensier  sfétaient  rendus  à  quatre 
heures  au  Palais-Royal,  pour  y  attendre 
leur  auguste  cousine.  M.  le  maréchal 
Soult.  président  du  conseil  des  minis* 
très,  M.  Goizot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  le  tomte  de  Miraflo- 
res,  ancien  ambassadeur  d'Espagne, 
M.  l'ambassadeur  de  Naples,  M.  de 
ZéaRermudes,  ancien  ministre  de  la 
reine  Christine,  s'étaient  également 
réunis  dans  l'appartement  de  S.  M. 

Au  moment  de  Parrivée  de  la  reine, 
les  princes ,  suivis  des  ministres  et  des 
ambassadeurs ,  sont  allés  au-devant  de 
S.  M. 

La  reine  a  traversé  les  longues  gale- 
ries du  Palais ,  et  est  entrée  dans  son 
appartement,  où  une  magnifique  hoqn* 
uOUé  loi  avait  été  préparée  pv  les  or- 
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dres'au  roi^  Elle  s'ést  enfretenue  pen- 
dant (pieli^sinstantÉ  #rec  les  pèrson^ 
naget  préaents .à  sa  réception. 


S8.  jémiterdam,  Jnaugwdtion  dut 
nouveau  roi  de  ffoUande,  —  LL.  MH., 
parties  la  vdlie  de  Harlem,  arrivèrent, 
par  le  chemhi  de  fer,  à  la  station  à  peu 
de  disUnetde  la  porte  de  la  ville ,  où; 
après  s'être  arrêtées  un  instant,  elles  se 
sont  remises  en  route ,  accompagnées 
d'une  garde  d%onneur  et  d'un  dét»* 
chôment  de  cavalerie.  La  reine  était  en 
voiture,  et  le  roi  i  cheval.  La  cérémo- 
nie de  Pinaoguration  du  roi  eut  lieu  le 
lendemain  avec  toutes  les  solennités  in- 
diquée» par  le  programme.  L'église 
neuve,  située  sur  le  Pam,  et  presque 
eontiguê  au  palais  royal ,  avait  été  dit- 
posée  avec  goi&t  et  msgniiicence. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  que  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  ao  bon  goût  de 
notre  monarque.  L'église  présentait, 
avant  même' que  les  tribunes  fussent 
remplies ,  un  coup  d'œil  charmant.  Le 
trône  surtout  était  magniGque.  L'étoffe 
était  de  velours  rouge  et  lesplendissanl 
d'or.  Les  tribunes  de  la  reine  et  des 
princesses,  et  celles  du  corps  diploma- 
tique ,  étaient  en  soierie  bleue ,  tandis 
que  toutes  les  autres  loges,  arrangées 
avec  une  rare  économie  de  place» 
étaient  en  mérinos  bleu  drapé  avec  un 
goût  exquis.  A  midi ,  les  membres  des 
deux  chambres  des  états-généraux ,  as- 
semblés su  palais,  se  rendirent  en  corps 
et  à  pied  k  l'église ,  chacune  des  deut 
chambres  étant  précédée  de  son  prési^- 
dent.  Elles  furent  reçues  par  les  maîtres 
des  cérémonies,  et  conduites  i  leurt 
places  vis- à -vif  du  trône.  Les  corps  di« 
plomatiques  et  consulaires  se  rendirent 
i  Péglise  isolément.  A  midi  et  demi;, 
tous  les  membres  de  ces  deux  corps, 
dont  on  admirait  généralement  les 
beaux  équipages,  et  parmi  lesquels 
brilla  surtout  celtd  de  M.  le  prince  d^ 
Chimay ,  éuient  arrivés  à  Péglise'  et 
avaient  pris  place  dans  leur  loge,  '  à 
gauche  du  trône. 

A  une  heure  moins  le  quart,  le  cor- 
tège de  la  reine  quitta  le  palais.  S.  M., 
ainsi  que  les  princesses',  se  trou  raient 
en  voiture ,  accompagnées  d'une  garde 
d'honneur,  et  suivies  et  précédées  'de 
cavalerie.  La  voiture'  de  è.  M.,  élait 
attelée  de  huit  chevaux  gris,  et  la  voi- 
ture ellflmème  est  Ib  brilknt  é^uip^jgg 
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qai,  dtpsfe  1810  Joiqii'à  l'iDaé*  der* 
niére,  avait  été  rfttnrae  à  fimxellea, 

A  «BC  heure  enBo,  S.  If.  le  roi  a 
mitté  le  palaw.  Le  eeitégc  marchait 
dans  l*orare  saivaot  :  i»  les  rois  d'ar- 
mes et  les  hérauts  d'ermes  avec  leurs 
trompeltes;  S*  le  chambeUan  matire 
des  cérémoDies,  porunt  le  pind  bàion 
marquant  ses  fonctions  ;  S*  douxe  cham- 
bellans marchant  deux  a  den&  ;  A*  les 
'grands  officiers  de  la  maison  du  roi; 
5*  la  couronne,  portée  par  le  comte  de 
Schinunelperninck;  6*  lesc«pfre,  porté 
par  M.  le  comte  Van  den  Bosch  ;  7*  le 
globe  l'oyat,  porté  par  M.  ramiiêl  Go- 
bins  ;  8*  la  loi  fondamentaUt  portée  par 
M.  le  secrétaire  d*éui  baron  van  Doom  ; 
9*  le  gUioe  de  Céiet ,  porté  oar  M.  le 
baron  van  Capellen;  10*  Yitendard^ 
porté  par  M.  le  gfénéral  Borcel  ;  chacun 
des  personnages  portant  les  insigues  était 
accompagné  de  deux  officiers  d'oadon- 
nanàe  du  roi  ;  il*  le  prince  d*Orange 
et  les  autres  princes  de  la  maison  royale 
sui^ris  de  deux  adjudants;  A2*  le  roi» 
marchant  sous  un  dais  de  velours  rouge, 
porté  par  deux  géoéraux  et  deux  ami- 
raux. S.  M.  portait  le  manteau  royal , 
dont  la  queue  était  portée  par  ses  ad- 
Jadanta;  13*  les  adjudants  du  roi,  ainsi 
que  tous  les  officiers  généraux  présents 
i  Amsterdam;  14*  six  chambellans. 

S.  M.  s'est  placée  sur  le  trône ,  les 
princes  sur  des  pliants  arrangés  des 
deux  côtés ,  et  les  grands  officiers  de  sa 
maison  i  côté  du  roi  et  derrière  lui.  Les 
deux  personnages  ayant  porté  le  glaive 
et  l'étendard  se  mirent ,  avec  ces  insi- 
gnes, sur  la  première  marche,  à  gauche 
ei  adroite  du  troue.  Les  autres  insignes 
furent  placés  sur  une  table  couverte  de 
velours  rouge  et  ornée  de  franges  et  de 
glands  d*or,  qui  se  trouvait  devant  le 
trône. 

S.  M„  assise,  s'est  couverte,  et  elle 
|i  prononcé  quelques  mots  analogues  à 
la  circonstance;  elle  a  ordonné  en- 
iolte  que  le  secréuire  d'éut  lut  toute 
là  loi  fondamentale,  comme  le  veut 
Tart.  58  (art.  51  nouveau}  de  cette  loi. 

Après  cette  lecture»  S.  Bi.  s'est  le- 
Tée,  et,  la  tète  découverte,  elle  a  pro- 
noncé à  hante  voix  le  serment  suivant  : 


lai  y  ni  ne  aoulHrai  «i*oo  i^ci 

»  Je  )ure  de  plus  de  défendre  et  de 
conserver,  de  toat  mon  pouvoir,  llndè- 
pendiuice  du  royaume  ei  rioiègrité  de 
son  territoire,  ainsi  que  la  liberté  publi- 
que et  individuelle .  de  mainteuir  les 
droits  de  tous  et  de  chacun  de  meMu- 
Jets,  et  d*employer  à  U  conservation  cl 
à  raccroiasement  de  la  prospérité  gène* 
raie  et  particulière,  ainsi  que  le  doit  nn 
bon  roi ,  tous  les  moyeae  qne  les  Jeis 
metteut  à  ma  disposâtioau 

•  Ainsi  Diea  gae  aoit  meidel  * 

Les  présidents  des  denx  chambrée 
des  états-gèpéraux,  devant  le  trôee,  osit 
fait  chacun  la  dédaretion  aaivaate  : 

«  Nous  Jurons,  au  nom  du  peaple  dea 
Pays-Ba»,  qu'en  vertu  de  la  loi  Amda- 
mentale  de  cet  Etat,  nous  vonsreceniBs 
et  inaugurons  comme  roi;  qne  noos 
maintiendrons  les  droits  de  rom  coa- 
ronne;  que  nous  serons  «bèisBaBts  et 
iddes  dans  la  défense  de  votre  per- 
sonne et  de  voire  dignité  royale;  et 
nous  jurons  de  faire  toat  ce  qne  de 
bons  et  fidèles ^tats-généiiax  sont  «enn 
de  faire. 

,  »  Ainsi  Dieu  noua  aoit  en  aide!  • 

I  mmédiatement  après  U  soleonité  dn 
serment,  le  premier  roi  d'armes  s'est 
écrié  irob  fois,  et  le  second  roi  d'armaa 
a  répété ,  en  agitant  son  sceptre,  trais 
fois  aussi  le  cri  de  tfwe  U  rot /c'était  le 
sighal  du  cri  général  ;  et  le  son  des  faa- 
fares,  du  carillon  et  du  canon  a  aaannré 
an  peuple  qne  la  solennité  était  ter- 
minée. 

Les  deux  rois  d'armes  se  sont  nndm 
ensuite  devant  les  deux  pri^palcs 
portes  4e  l'église ,  et  ib  ont  jeté  parmi 
le  peuple  de  petites  médailles  couné- 
moratives  de  la  solennité  du  jonr.  En 
même  temps ,  les  quatre  bérants  d'ar- 
mes, escortés  par  des  détachemcals  de 
cavalerie,  se  sont  rendus  dans  diven 
quartiers  de  la  ville,  également  peur  y 
dialribuer  des  médailles.  # 

LL.  MM.  et  le  reste  de  l'assemblée, 
qu'on  évalue  à  quatre  mille  denx  cents 
(lersonnes,  se  sont  retirés  dans  le  : 
ordjre  qu'ils  étaient  venus. 


•  Je  jure  au  peuple  des  Pays-Bss  de 
maintenir  et  d  observer  la  loi  fonds- 
mentale  du  royaume ,  et  qu'en  aucune 
occasion,  ou  sons  aucun  prétexte,  quel 
qa'il  poliMl  4trt ,  Je  jse  m'en  écarte- 


30.  Cherbçmrju  Arrieie  de  U  fré- 
gate la  Belle-roule,  rapporiemt  I» 
restée  de  l'empereêur  KapoUom,  Dé> 
iailê  des  cérémonie»  qui  ont  en  fim  d 
Sânte-HéUM  poar  PtxkttmaUom  et  le 
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frmèâiÊÊkm  iê  Ut  éipoMê  morfêtU  âê 
(Ptmfmmt,  —  C'«t  Jt  8  octobre  m 
HMilB,  «préi  ioliMite*dix  {oan  d«  mer 
depnit  Tooloii  et  ttaft  -  quatre  depuis 
Bibia,  que  le  rrégate  la  StUe-PouU  et 
la  corvette  la  FavorUtt  furent  en  vue 
de  Jattiei-Town,  It  capHale  de  nie. 
Après  aveir  louirojé  toute  la  matinée , 
Ift.  le  prince  de  Join^le  réuarit  i  pfca- 
an  uo  excellent  mouillsf  e  fort  prîto  de 
terre.  Il  ne  se  tromralt  dans  la  ride 
que  deux  bâtiments  d%  guerre,  le  brick 
fran^is    rOrtsfe,   capitaine    Doret, 
ayant  à  ton  bocd  le  ftls4e  Tandral  Baa- 
4iin,  détacbé  de  Goiée  per  M.  de  Mae- 
baa  avec  des  dépêches  pour  le  prince^ 
et  la  goélette  anglaise  Doipkm,  eapi* 
Uine  LiiUebales,  qui ,  parti  de  Forls- 
moutb  le  Si  mai,  avait  apporté  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'expédition.  Dès 
iiue  la  HeUê'Poale  eut  Jeté  l'ancre, 
VOrtêtê  ttlua  le  prince  avec  les  bom- 
messur  les  vergues  et  aux  cris  de  Fivê 
U  rail  Le  DAfMn  salua  ensuite  de 
vingt -un  coupa  de  canob.  La  frégate 
rendit  le  salut  du  iMpMn,  pois  elle 
salua  la  terre ,  et  les  forts  répondirent 
1  par  un  salut  royal  de  vingt-un  coups. 
A  l'entrée  en  rade  deiu  BêlU'Poal» 
et  avait  le  moniilege  même,  l'état-ma- 
jor du  général  lUddlemore,  gouTei^ 
■eur  df  riln,  se  rendit  à  bord,  en  grand 
noifomn»  atec  le  eomasandant  dm  Dol- 
phin, pour  compllaM&ter  le  prince,  to 
gouverneur,  retenu  dans  m  asebon  de 
campagne  de  Plenlation-Houseparune 
grate  fndlipodtioà ,  avait  cbargè  le 
lieutenant  lliddleaaore,  son  ftls  et  son 
eide-de*cemp,  detémoiner  1 8.  A..H. 
tous  see  regrets,  et  de  loi  olHr,  pônr 
son  logement  et  celui  de  m  suite,  le 
ebàteau  de  James-Town,  qui,  d'après 
désordres  venus  de  Londrâs^  lui  avait 
été  préparé. 

Le  9  octobre  an  attUn,  If.  le  prince 
de  JeînvUle  descendit  à  teire,  en  grand 
«niforme,  accompagné  de  M.  le  com- 
mandant Hemoux,  son  aide-de-camp, 
de  MM.  les  généraux   Berumid   et 
Gourgaud ,  de  M.  de  Rohan-CbaboT, 
commissaire  da.roi,de  H.  de  LesCases, 
de  M.  Marchand,  de  M.  l'abbé  Goque- 
reau,  aumAnicr  de  la  BHta^Poale^  et 
depinrienrs  officiers  des  irob  biH- 
aents.  Toute  la  garnison  était  sotts 
les  armes  pour  le  pessage  du  prisée. 
S.  A.  R.  entra  d'aberd  au  ebMein,  oè 
les  MOoilléslni  fureMpsèamtéesi  p«k 
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se  rendit  à  cbeni  à  PliMafloB-Hovsi» 
cbei  le  gouverneur,  qui  était  eneoig 
bon  d'état  de  quitter  m  maisoiu 

Après  une  première  conférence  wm^ 
l'objet  de  M  miaiion  et  les  moyens  dp 
l'accomplir,  M.  le  nrince  de  Joinvillp 
s'empresw  d'aller  visiter  le  loasbeau  dé 
If  apoléon  à  Longwooil  ;  course  pleine 
d*nn  .intérêt  douTooreus,  et  pour  lèa 
compagnons  du  Jeune  prince  qui  re- 
voyaient, après  vingt  années  d'absence, 
le  lieu  de  leur  exil,  et  pour  ceux-là 
même  qui  contemplaient  pour  la  pre- 
mière fob  ce  denier  asile  de  tant  dé 
gloire  I 

Dans  les  Journées  du  il,  du  IS  et  du 
18,  en  attendaitt  que  le  commissaire 
français  eût  arrêté  avec  les  autorités  an- 
glaises toutes  les  dispositions  préliml- 
nsires  à  prendre  pour  l'exhamation  et 
la  translation  des  restes  de  Tempereur, 
les  éqoiDSges  des  trois  bâtiments  di 
guerre  furent  conduits  par  détacbo- 
ments  au  tombeau  et  à  Longwoo^ji*  eÇ 
chaque  homme  peut  rapporter  un  smi-  ' 
Tenir  de  la  visite»  De  leur  cAtè, 
MM.  Bertrand,  Las  Cases,  Gourgaud  il 
Marchand  conmcMrent  ces  trds  Jours 
à  parcourir  les  lieux  ou  Us  avaient  il 
souvent  vu  et  suivi  l'empereur,  et  ces 
BObles  compegnons  de  m  captivité  re- 
cueillirent constamment,  dans  leurs 
counes  I  travers  l*Ue ,  les  témoignagtt 
les  plus  flatteurs  du  respect  et  de  l'af* 
féction  qu'a  conservés  pour  eo](  la  po- 
pulation de  Sainte -Héléiie. 

La  Journée  dn  iS  octobre,  vli^-cis- 
Mième  anniveisaire  de  l'arrivée  db 
rauguste  exilé  à  Sainte-Hélène,  avmt 
été  définitivement  fixée  poor  la  céré- 
monie de  la  translation.  La  veiBe.  dane 
l'après-midi,  les  cercneils  venus  dé 
France  sur  ta  BeUe-PouUt  1«  f^^  ^^ 
nébre,  construit  dans  Itle  par  ordre  du 
gouverneur,  et  les  divers  objets  néces- 
saires poor  les  opérations,  furent  soc- 
cessivement  dirigés  vers  la  vallée  du 
Tombeau.  A  dix  heures  du  soir,  les 
personnes  désignées  pour  asrister,  dn 
cèté  de  la  France,  \  l'exhumaiion,  des- 
cendirent à  terre  et  se  dirigèrent  vers 
le  lieu  de  la  sépulture.  Un  motif  de- 
bantè  convenance  interdit  à  H.  le 
prince  de  Jolnville  de  se  mettre  à  lenr 
tète.  Toutes  les  opéittions,  Jusqu'à  rar* 
rivée  du  eereueu  inq>àrial  au  Umt  de 
Fenibarquement  devant  être  eondahii 
perdeaaoldataétna^gin^  leprineepeatt 
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«eftf  SWrÇïp^Jinétf î;  i f  ifc  ât^^iy  pas    Ter»  «i 
%s^«rè  des'tràfaox  (]tru  i«e  poar;-Ak     diveaç}^ 
point  d)ri(^;  et  le  décida  à  ne  parai- 
m  SOT  la  terrà  angtaisç  qa'k  la  tife  d^ 
4(atsriit»}6n  des  b&UmeAis  français ,  ^ 
(M*  'oBe^  position  q[ui  lui  permît  dip 
"^ptèià^  Ini-méme  à  too^  Tes  hpnneaBs 
'énni  élaH  eliargé  de  vénère  à  la  M: 
Ijonflle  mortelle  de  Napoléon. 
'  Les  ffénéfaix  Bertrand  et  Gonrgaû4# 
MV.  da  Chabot,  de  Las  Cases,.  Blajcw 
dnttd^  Arthor  Bertrand,  ^abb^  Ço- 

Ïarean  et  aés  deux  enfants  de  cbœor; 
lÉ.  Safnt-Denitf,  lloveitax,  KçrrM, 
i^rchambanlt,  anciens  serviteurs  de  Nt- 
IjOléon;  lescanitainesde  corvelieCajct, 
'vliamer  et  Dovet,  et  M.  le  docteur 
Qollhird,  chirargien-major  de  IkBéUê' 
Poule,  forent  seuls  Introduits  dana 
Veneeittte  réaertée  autour  du  tonil^afi 
pendant  la  dorée  des  opérations. 
La  yallée  éuit  gardée»  depuis  le  qou- 


I  avait  étft.cMiff  menu 

tofilea.  l^&Mvcbw-^MinaiaiH 
démeliea»  et  la  pyiode  daUt^vi  imm- 
sra|t  le  seieop&age  iaièritar  déiacbéc 
et  enlevée  à  l'aKk  d'une  cMwe.  Les 
tra««uj|  en  ma^ooerie  dnanaaée  qti 
entoonilent  de  loules  parlait  eestaà, 
et  auxqoeU  lea.  dûpnêtC  enaéta  d^ 
tCQoldes  n'avaient  perlé 
teinte»  Tauient  tellMpem 
e0eta  de  VeUatspbèrt  ei  d»  k 
voisine,  qii'à  Ja>  preaûén  vue.  il  ne 
lembipit  en  aocuoe  CaçOB  titéfé.  Le 
aarcapilir.ae  enwdalles.  lii-ittee  par/ai* 
temeifl  cooaervè^  était  4  pêne ànaide. 
t^és.qùq  M.  TaUié  GaqMrtao  edtic» 
<^té  les  prières ,  le  cevDatU  fat  ntiié 
avec  le  pluf  gnmd  soia*  et  . 
des  soldats  du  génit»  nue  léctt< 
tente.die&sèe  pour  le  te 
du  tpiabeau^ 

4pncs  la.  oéréatOMt  jsBgieBat  de  la 


dier  dtr  soleil,  par  un  ddiaçbement  d»    If  vée  du  corps*  lea^tfcatila  înlèBeeia 

Mldats  de  la  garnison,  ayaot  o^dre  d*en    forent  ouvcaia» av4à  demetilade  ea» 

'lleirtfer  fonte  personne  qui  n'aurait  pas  .  mUsairada  i^  i^imt  IL  toatoeiaw 

^è  désirée  par  l'on  des  commissaires.     ôuiUard  pût  pMUdct  l« 

%e  ghsétài  Middlemore  avait  désigjié 

^onr  cette  fonction  M.  If  capitaine  du 

|[éhié  Alexender.  Ce  fut  ce.(  officier  q^t, 

abcompagné  des  cinq  principales  anto^ 

jAiH  de  1*tle,  reçut  sur  les  Keux  le  coni- 

ntlssaire  français.  M,  de,Cbabot^  etlaa 

antres  envoyés  de  1%  France^. 

'    Commencés  à  ndJnui.t  ejl  ifiva^f.  lep 

tftvtux  ont  été  poussés  sans  rel^e  9f-    Itfèa  tv««  letpiwii gland  «Un»  Le 

avec  une  grande  activité  pendant  pluk    «iec  ce«eucili«iKit  Mé  dtmm  fatObt 

de  neuf  heures.  On  .avait  po  craindn    ^fp^uid*iiae  jpalaiMrt  de  nlta  blaee 

î^'en  dépit  de  loos-le^  eflbr(S|  et.mal*     ,qpi,/d^iafKé* ylMiiMbl  dniwpi»  élak 

Se  les  dent  opéralionj^  teniées  ain^-    «ellt^béi^auff  le^ifB  tl  fiiaiappaW^ 
némeot  pour  arriver  ju;squ'au,  c^    ^ji^n^im  lilKtié^  m  y  adhéitet  lè- 
éieil,  la  plQi grande Mrtiadujhur  ne    0kreneDt«»*     * 
V^oulfli  avant  que.' res^bùoaiaii^JDu  jjp    ,.  J)  c#t  d*6eilede^crirt«ettf  «oclli 
im  ferminée,  et  qu'on  ne, fuît  fôrcjde     anxiété,  quelle  émotion 


saires  pour  gerentif  lee 
4e  napoléon  de  toelt- 
oliérievre;.  tofpretaier  eereoeil  cité- 
rieor  était.  If t^Vttat  altérft;  ltcv> 
caeil  de  pàooibréiaii  en  boa  diatet  let- 
fermait  d»ft»4MilgtB.eèn.itjHab  l'a  ^ 
bf  is,  ^'^tffi  e»  fartilft,  dent  lea  ft- 


l^mettre  la  trani^Iation  ap  lendema^ 

mais,  dés  la  {>ointe  du.jouf,  toute in^ 

quiétude  avait^cessé  8yir.ce,poinVifErÀce 

%  Vbabiie  dlrectiou  d&  capitaine  Alexap- 

Ider,  et  à  son  enipi;esaemeot.i  déférer 

!aiu  désirs  do  coipml^saice  françaja; 

trop  d'éloges  ne  sauraijBnt  égaleovant 

'être  donnéi  à  ref^celliente^^qupi  doa 

dni^mers  et  des  soldats. réunia^sopa  ma 

ordres ,  et  qui ,  tout .  ea .  poitrsaiva^    ittr  GoiUanK'  le^diep'  de  tatin  fot  sea» 

ll^àr8,trtivau]j  avçc.un  jEèleJinfWigablav     Itié ,  anfnaotBiaeat<ndéiaiiBabte  de 

jpemblaîentpassiyoulfjii;a'a^<;itrigtta    awyriy'  et^  dîaticndi  laïament  éclMa 

aêniimenis  paf  lei^;  t^Çfifiiifmmf^    p^ià^^ita^ipeiflalâMi,  tt  la  plapail 

l^ar  flîleiiçe  respeç(aâiNk; ..  a^  ^'.l-^r. 


las 
attdaf  aJtnt^iç'aatBtHt  oal  ttaveil  lear 
réiJMfit  ioai.ee  *<|aala  nuMt  avaR  Usé 
da  lÎMolâbiu  MaM  la-alMdler  éttt 
d*ttaMev«alâoa.de  la  tMMba  et  dts 
aermail»*  *j|>eiiiai|MNntieHl-ilir«^>éf«r 
da>  moiiver.'qilet^el  reates  lafiavei 
daat  lea  pertietteaimainaptiliattdti  de 
opalaQie/.aaascdl  atnlta  asavf  ridea* 
lâté.  Mala>qa«ad#par  la 


I  . 


CHRONIQPJB»  T^  WPyEHBRE. 


L'emjiieKiit  Ipl-méme  .était  de¥«ot 
eut  î  -^  Les  traits  dé  b  figure,  biçp 
qii'aliprés,  étaient  paifaitemeqt  recon^ 
nals^ables,  Jesjnaios  étaient  par  faites 
ment  beHes;  le  costume  si  connu  avait 

Ï»eu  sonff^rt,  et  les  couleurs  en  étaient 
■cilement  distinguées,;  les  épaulettes, 
les  décorations,  le  chapeau,  semblaient 
entièrement  conservés  ;  —  Ja  pose  jelle- 
même  était  pleine  d*ahapdon  ,  et  sauf 
les  débris  de  la  garniture  de  satin ,  qui 
recouvraient ,  comme  d*uDe  gaze  trés- 
Bne,  plusieurs  parties  de  Tuniform^, 
nous  aurions  pu  croire  Napoléon  étendu 
sur  son  lit  de  parade.  M.  le  général 
Bertrand  ,  M.  Marchand  et  les  autres 
personnes  présentes  >  qui  avaient  assisté 
h  IMnhumation ,  nous  indiquét'ent  rapi- 
dement les  divers  objets  déposés  par 
eux  dans  le  cercueil  :  chacun  était  de- 
meuré dans  la  position  exacte  qu'ils  lai 
avaient  assignée.  On  remarqua  même 
que  la  main  gauche  que  Te  grand- ma- 
réchal avait  prise  pour  la  baiser  une 
dernière  fois  au  moment  où  l'on  fermait 
le  cercueil  était  restée  légèrement  soa- 
levéc.  Entre  les  jambes,  auprès  du 
Chapean  »  on  apercevait  les  deux  vases 
qui  renfermaient  le  cœur  etTestomac... 

Les  'deux  cercueils  inférieurs  ont 
été  soigneusement  refermés;  Tancicn 
cercueil  de  plomb  à  été  fortemenjî'as- 
aujetti  dans  le  nouveau  avec  des  coins  de 
bois,  et  les  deux  ont  été  soudés  avec 
les  précautions  les  plus  minutieuses 
sons  la  direction  du  docteur  Guillard. 
Ces  diverses  opérations  terminées ,  le 
sarcophage  en  ébène  a  été  fermé,  ainsi 
que  son  enveloppe  de  cbéoe. 

En  remettant  la  clef  du  sarcophage 
fll*ébéne  an  comte  de  Chabot,  commis- 
saire du  roi ,  le  capitaine  Âlexander  lui 
a  déclaré,  au  nom  du  gouierneur,  que 
ce  cercueil,  renfermant  les  cendres  de 
Tempereur  r^apoléon ,  serait  considéré 
comme  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment français,  désce^ur,  et  du  moment 
où  il  serait  arrivé  au  lieu  d'embarque- 
ment vers  lequel  il  allait  être  dirigé 
sons  les  ordres  de  8.  Exe.  le  général 
Middïemore.  Le  commissaire  4u  roi 
répondit  qu'il  était  chargé  par  son 
gouvernement  d'accepter,  en  son  nom, 
ce  cercueil  des  mains  des  autorités 
britanniques ,  et  qu'il  était  prêt ,  ainsi 
que  les  diverses  personnes  composant 
la  mission  française,  à  le  suivre  ius- 
^'««  ^.de  Hw^Tttftp  >  Q\ni  le 


fry 


pénenr  de  l'exp^^Çoo,  .éta^t  ^m 
rintention  de  vénerie  rc^cfivqîr  pour  jjp 
conduire  sqlenAelipfp.^;^^  Â^bqrft  tfit^ 
frégate. 

Un  char  à  quatre  cficvaqi,  .A^coré 
d'emblômes  funèbres,  avait  été  prépav^, 
avant  l'arrivée  de  rc:(pé4itlOn  /  pqur 
recevoir  Je  ceccueil ,  ainsi  quW  dr» 
mortuaire  et  un  kirnaçjl^qfpent  de  peVu 
complet*  Quand  le  sarcoph^e  èut^,(é 
placé  sur  te  char,  |e. tout. fut  recPHv^t 
d'un  magnifique  ipnnteau  ippéri^l^i^- 
voyé  de  Parb ,  et  dont  ]e.s  qpatye  ç^ù^ 
furent  rçmis  i  l^M.  jes  fi^ÙLoniifits- 
généranx  Bertrand  et  Cjpurgaua,  m 
paron  de  Las  Cases  et' A  jSI.  Marchano. 
A  trois  lieures  et  den\ie ,  ,)ê  char  fijoé- 
hxt  s'est  mis  en  n^rcl^e ,  précédé  d7U;i 
enfant  de  chœur  portant  fa  croix  et.jÇ 
M.  l'abbé  Coquereau.  M.  de  .Chabqt 
conduisait  )e  deuil  com^e  ço;i|inissj(ifp 
'accrédité  du.  gooverpomont  français, 
l'ouïes  les  autçn^és  de  l'Ile  ,, tousses 
'principaux  l^aBit^ts  et  la  gari)Uon  e.ii- 
'tiére  ont  suivi  ja  marche  funèbre  de* 
puis  la  tora^c  jusqn'au  quai.  Mais,  si^i^f 
l'escorte   d'artiljfiars  péccssaire  pour 
conduire  Jes  chevaux  et  pour  soule^jr 
|nsr  moments  le  char  Ipi-nnéme  dans  ijçs 
qcscentcs  dilBcfles,  les  places  les  pips 
.{approchées  du  cercueil  avaient  été  »• 
's^rvées  pour  la  mlssiçn  française.  Le 
général  Middïemore,  malgré  l'état  fi- 
.faibli  de  sa, santé,  a  voulu  suivre  ^oule 
Ja  marche  à  pied,. ainsi  que  Je  gépérjkl 
.Churchill,  cbef  d'état-majpr  de  rfM->pic 
'des  Indes,  arrivé  depuis  deux  jours  ae 
Bombay.  L'imn^ense  po'ids  du  cercueil 
et  l'extrême  difficulté  de  la  route  ren« 
datent  nécessaire  pendant  presque  tout 
le  trajet  une  surveillance  (le  tous  )es 
instants.  M.  le  colonel  TreWnay  vou- 
lut Commander  en  personne  le  psi|it 
,  détachement  d'artillerie  chargé  de  cou* 
'  duire  le  char  ;  et,  gr^tce  à  ses  soins,  la 
trf  nslaUona  gù  s^efleciuer  sans  le  moin- 
dre accident. 

Depuis  le  moment  du  départ  Jus- 
qu'à rarrlv(''je  sur  le  qnài,  le  canon  des 
forts  et  les  batteries  de  la  Belte-Poutê 
ont  tiré  de  minute,  en  yninute.  Après  une 
heure  de  marche,  la  pluie  cessa  pour 
la  première  fois  depuis  le  commence* 
ment  des  travaux,  et,  arrivés  en  vue  de 
la  ville,  nous  trouvâipes  pn  ciel  brillât 
et  itp  |emps  magnifique. 


SoS 


APPCNDICE. 


gotiMltectit,  f«  BêUê^aïUê^  la  jF«- 
9arîiê  et  VOretit^  tfaieiit  pris  lé  gnuid 
4MSi  TojiL  La  Tergaes  en  croixt  et  les 
ptTlIloiis  eft  berne.  Deoi  nerires  de 
CMDiierce  fmçiit»  le  BomMê'Jfmée^ 
Cipitaiiie  Oaict»  et  VlnéUn,  capitaiM 
Triqaêtil,  ffA  se  troavaient  en  iwie 
depuis  denx  Jean,  s'étaient  mis  soes 
ks  ordres  de  prinee,  et  Os  ont  imUé 
pendant  tonte  xaoérénM>nie  les  momte- 
SMnts  de  U  BtUe-PouU.  Les  forts  de 
la  Tflle  et  les  maisons  des  consuls 
ivtient  également  descendu  leurs  pa- 
ifllons  l  ai-mât; 

Parrenoes  à  ('entrée  de  la  ?ille,  les 
libopes  de  la  garnison  et  de  la  milice 
m  déployèrent  en.  denx  lignes  jusqu'à 
Pextrémtté  du  quai,  en  prenant  la  po- 
eltion  de  denil  de  Tannée  anglaise,  les 
sddats  appuyés  sur  leurs  snnes  renrer' 
fées,  les  oflSciers  le  crêpe  au  bras  et  la 
tête  posée  sur  le  pommeau  de  leur  épée. 
Tous  les  hsj^itaDtsaf  aient  été  consignés 
danslenrs  maisons  ou  garnissaient  les  ter- 
rasses ipii  dominent  h  tille,  et  les  rues 
n'étaient  occupées  que  par  les  troupeSi 
le  91*  tenant  la  droite  et  la  milice  la 
yauche.  Le  cortège  s'avança  lentement 
«ntte  deux  baies  de  soldats,  au  son 
d'une  marcbe  funèbre  et  au  bruit  du 
canon  des  forts,  de  la  Bette-Poule  et  dn 
JMfMH^  répété  mille  fois  par  les  écboe 
4ea  inunenses  rocbers  qui  s'éléTcnt  an- 
devns  de  James-Town. 

Après  deux  beures  de  marcbe«  le 
corttee  <arréta  à  l'extrémité  du  quai, 
jDû  hI  le  prince  de  Joinville  s'était  pla- 
^  à  b  tète  de  l'état-major  dcK  trois 
liJitiments  français.  Les  plus  grands 
lionneurs  officiels  avaient  été  rendus 
^les  «utorités  anglaises  k  la  mémoire 
de  Tempereur:  desliommeffes  écla- 
tants avaient  signalé  les  adieux  de 
ISalole-Hélène  à  son  cercueil;  dés  ce 
juomefli  la  dépouiUe  mortelle  allait 
«appartenir  à  la  France. 

Quand  le  «char  se  fut  arrêté ,  M.  le 
jprince  de  Joinville  yavança  seul,  et, 
4n  présence  de  lous  les  assistants  dé- 
«couverts,  reçut  solennellement  le  cer- 
icneilimpérûl  des  mains  du  général 
JlidtUcmore.  S.  A-  IL  remercia  en- 
suite le  gouverneur  au  nom  de  la  Fran- 
ce de  tous  les  témoignsgesdesympatbie 
Uàt  respect  demies  autorités  et  les  ba- 
bitants  de  Ssinte-Hélèoe  avaient  en- 
lôwé  cette  cérémonie  mémorable. 
Une  cbelonpe  dHMHieiir  atiit  été 


dispoiée  poQff  vecoTOv  le 
Pendant  rembenroement,  wam  M.  Je 
nrineede  Joinville  dirigea  liû-natee, 
la  musique  Joua  des  airs  fonébrca*  et 
toutes  les  embarcations  an  tbutax  â 
rentour,  les  avirons  matés.  Qaand  le 
sarcopbage  toudia  la^baloope,  un  aia- 
gnifique  pavillon  royal,  que  les  dama 
de  James-Tovm  avaient  vonhx  broder 
elles-mêmes,*  fut  élevé,  et  dés  lors  la 
frégate  redressa  ses  vergues  et  déploya 
ses  pavois.  Tous  les  mouvements  de  U 
BelU'Poulê  furent  imités  sor-le-ciiamp 
par  les  autres  bâtiments.  Notre  dead 
avait  cessé  avec  l'exil  de  Napoléon,  et 
la  division  française  se  parait  ds  tom 
ses  ornements  de  fête  pour  receroir  k 
cercueil  impérial  sons  le  drapeau  de 
la  France. 

Le  sarcopbage  fut  recouvert  dans 
la  chaloupe  du  manteau  impérinl. — Le 
prince  de  Joinville  se  plaça  lai-naémcs 
la  barre,  M.  le  conmiandsnt  Gojret  sur 
l'avant  ;  MM.  les  généraux  Berlraad 
et  Gouigaud,  IL  le  baron  de  Las  Cases, 
M.  Marchand  et  l'abbé  Coqneresn  oc- 
cupèrent, auprès  du  corps,  la  méast 
place  que  dans  le  cortège.  IC.  le  comtt 
de  Chabot  se  tint  avec  M.  le  eoaimas- 
dant  Hemoux  sur  Perrière,  on  peu  ds- 
vantle  prince. 

^  91s  que  la  chaloupe  se  fat  éloignée 
du  quai,  la  terre  tira  le  grasd  salut  de 
vingt-un  Coups  de  canon,  et  nos  bl* 
timents  envoyèrent  la  preaaiére  aîf 
de  toute  leur  artillerie.  Les  denx  as- 
tres furent  tirées  pendant  le  trajet  de 
quiii  à  la  frégate,  la  chaloupe  ndgessi 
très-lentement,  entourée  de  tostes  les 
autres  embarcations.  A  six  heures  et 
demie,  elle  atteignit  ta  Beik-ronU. 
Tous  nos  bâtiments  avaient  les  bon  ma 
sur  les  vergues,  le  chapeau  i  la  nuîo. 
M.  le  prince  de  Joinville  atail  fait 
disposer  sur  le  pont  de  la  frégate  «ns 
ehapelle  parée  de  drapeaux  et  de  fais- 
ceaux d'armes,'et  dont  l'sntpJ  avait  été 
élevé  au  pied  du  mât  d'artimoo.  Porté 
par  nos  matelots,  le  cercueil  passa  en- 
tre deux  haies  d'officiers,  l'épéenae, 
et  fut  placé  sur  les  psnneaux  du  gail- 
lard d'arrière.  L'absoute  fut  fsite  le 
soir  même  par  M.  Tabbé  Coqoeresa. 
Le  lendemain  16,  i  dix  heures,  oae 
messe  solonnelle  fut  célébrée  sar  le 
^  pont  en  présence  des  états-osjnrs  cl 
*  d'une  portion  des  équipages.  8.  A.  B. 
le  eomniiida&t  npénevfe  tenait  aex 
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picdf  da  corps.  Le  canon  de  la  Favariié 
et  de  VOrette  tirèrent  de  minute  en 
minute  pendant  cette  cérémonie^  qui 
fat  terminée  par  une  absoute  solen* 
Belle,  à  laquelle  prirent  part,  en  Tenant 
Jeter  Teau  bénite  sur  le  cercueil,  M.  le 
prince  de  JoinTilie,  lamiasion,  les  élats- 
majora  et  les  premiers  maldes  des 
bâtiments. 

A  onze  heures  toutes  les  cérémonies 
de  réalise  étaient  accomplies,  tons  les 
honneurs  souferains  avaient  été  rendus 
à  la  dépouille  mortelle  de  Napoléon. 
Le  cercueil  fut  descendu  avec  soin  dans 
l'entrepont  et  placé  dans  la  chapelle 
ardente  disposée  i  Toulon  pour  le  re- 
cevoir. Bu  ce  moment  les  bltinents  ti- 
rèrent une  dernière  saWe  de  toute  leor 
airtillerie  ;  puis  la  frégate  sem  ses  na« 
▼ois.  en  ne  conservant  qae  le  pevilioa 
de  poupe  et  le  drapeau  royal  an  grand 
miu 

Le  dimanche  18,  à  hoft  heures  dm 
matin,  la  BttUPtmU  quitta  Sainte* 
Hélène,  emportant  son  prèdeu  dèpdU 

DÊGEMBaB. 

45.  Paris.  Bonn$ur$fimètrês  rendut 
à  la  dipamlU  nutrtette  de  Cemptrewr 
Napoléon.  —  La  réception  magnifique, 
faite  par  la  population  de  la  France 
aax  restes  mortels  de  l'empereor 
Napoléon  a  en  un  caractère  de  natio- 
nalité et  de  grandeor,  qae  Thistoir^ 
conservera  dans  les  fhstes  de  ses  an- 
nalea. 

Cette  cérémonie  a  été,  depols  Cher* 
boorg  jusqu'à  Parrhrèe  da  corpe  ans 
IiiTaËdes,  exclusivement  militaire. 

Le  8  décembre,  le  cercnell  renfer* 
nant  le  corps  de  l'empereor,  fat  trans- 
bordé de  la  frégate  la  BalU'PouU  sur 
Ift  bâtiment  à  vapeur  la  Nonmandiê^  et 
arriva  le  iO  à  Mouen,  en  pasaant  par 
le  Havre  et  Honflear  ;  il  éuit  escorté 
des  navires  le  CTcmrriar  et  le  TiMoet. 

Après  avoir  reçu  les  honnears  fané- 
bres  da  clergé  et  des  autorités  civiles 
•t militaires,  H  fut  de  nooveaa  trans- 
bordé sor  le  bateau  i  vapeur  la  Dora- 
éê,  faisant  partie  de  kfiotHlevenae 
de  Paria  pour  lai  servir  d'eseone  et 
l'amener  à  Gborbevole. 

Arrivé  le  landi  14  h  quatre  heores 
d«  soir,  Je  cercoeil  ImpèfEil  fiit  débar- 
f^ft  par  leanaifaii  de  b  Mlè^oolf  fl 
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tianaportè  sons  on  teanle  grée  élevé 
pour  le  recevoir  au  oébarcadèie  de 
Courbevoie. 

Le  15  au  nutin,  le  corps  fut  placé 
snr  un  char  funèbre,  dont  voici  la  des- 
cription t 

Il  est  composé  de  dnq  parties  bien 
tranchées:  !•  le  socle;  S*  le  piédestal; 
8*  les  cariatides  ;  4*  le  bouclier  ;  5*  le 
eénouphe. 

Le  socle  repose  sur  les  quatre  roaet 
aaassives  et  dorées.  Sa  longueur  est  de 
ving-cing  pieds,  sa  hauteur  de  six  ;  il 
présente  la  forme  d'un  csrré  long  avec 
une  plate-forme  semi-circulaire  sor  le 
devant.  Sor  cette  plate -forme,  est  on 
groupe  de  génies  qui  supportent  la  eoo* 
ronne  de  Gharlemagne;  aox  quatre 
angles,  en  bas-relieb,  sont  quatre  eé« 
nies  qui,  d'une  main,  soutiennent  dee 
goirlandes  et  de  l'autre  entboachent  la 
tromoette  de  la  renommée  ;  au  dessus» 
sont  des  faisceaux  ;  au  milieu,  des  aiglea 
et  le  chifie  de  Pempereor  au  mifien 
de  couronnes.  Ce  sodé  et  ses  orne- 
ments sont  entièrement  dorés  d*or 
nat. 

Le  piédestal,  posé  sur  ce  sodé,  u 
dix-huit  pieds  de  longueur  et  sept  de 
hauteur  ;  il  est  à  corniche  et  tendu  d'è- 
toifes  or  et  riolet  an  chiflfre  et  aux  ar* 
mes  de  l'empereur.  Des  deux  côtés  de 
ee  piédestal  sont  deux  naanteaux  In* 
périaux  de  velours  parsemés  d'abeilles» 
Derrière  est  placé  une  nuase  de  dra- 
peaux. 

Snr  ce  piédestal  sont  disposéee  debout 
quatorze  cariatides  un  peu  plus  grandes 

Sue  nature»  entièrement  dorées,  mo- 
elèes  par  M.  Peuchères;  elles  sup- 
portent de  la  tète  et  des  Baains  un  Ifli- 
mense  bouclier.  Ces  carlatidea  sont 
placées  six  d'un  cété  et  six  de  rautre^ 
étant  ainal  dos  à  doa,  deux  autres  sont 
aux  deux  extrémités. 

Le  boudier  est  d'or;  U  a  le  fonM 
ovale  allongé,  il  est  chargé  d'un  !■• 
naense  faisceau  de  JaveUnea. 

Le  sarcophage  est  placé  sur  le  bo«- 
dler.  II  a  la  foone  antique.  Au  milieu, 
sur  un  riche  coussin,  sont  ^acéa  le 
sceptre,  la  matai  de  Justice  et  k  eou* 
fwme  impériale  en  pleires  précieuaea. 
Tout  ce  monuuwnt  d'or  et  m  velours 
\prés  de  SOpieds  de  hauteur.  H  est 
eoostmit  sur  les  flisriuaée  lOMU  ▼!§• 
CQBÛ  et  Lahrausse ,  vddtidaa ,  de 
M*  PfMhira  fom  Uê 
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reliefs  'et  ftrabtsques.  Enûn  M.  Befta 
êfi  a  confectioimé  la  charpente  et  la 
meauiierie. 

Ters  dix  heares,  les  aatorités  civiles 
et  militaires  étaot  arrivées,  l'absoute 
fat  doimée,  et  au  premier  coup  de 
çaoOD  tiré  par  l'ariillerie  établie  à 
Neuilly,  le  cortège  se  mit  en  marche 
uos  l'ordre  suivant  i 

La  gendarmerie  de  la  Seine,  aTee 
trompettes,  le  colonelen  tête  ;  la  garde 
municipale  k  cheval,  avec  étendard  et 
û^ompeifes,  le  colonel  en  tète;  deux 
ttcadrôns  du  7'  de  lanciers,  avec  éten* 
dud  et  musique,  le  colonel  en  tète  ;  )e 
g'énéral  Ùarnale,  commandant laplace 
de  Paris,  son  état-major  et  les  omciers 
en  congé  ;  un  bataillon  d*inCanlerie  de 
Ugde  ;  la  garde  municipale  à  pied,  avec 
drapean  et  tambours,  le  lieutenant-co- 
lonel en  téte{  les  sapeurs-pompier?, 
afrec  drapeau  et  tambours ,  le  lieute- 
nant-colonel en  tète  ;  deux  escadrons  du 
7«  de  lanciers,  le  lienienant-colonel  ea 
tète  ;  deux  escadrons  du  5*  de  cuiras- 
aiers,  avec  étendard  et  musique,  le 
cplonel  en  tète  ;  le  lieutenant-général 
rajol,  commandant  la  division  et  son 
état-major;  les  officiers  de  toutes  ar- 
mes^ sans  troupe,  employés  à  Paris,  au 
ministère  et  au  dépôt  de  la  guerre  ; 
l*école  spéciale  etmilitaire  de  SaintCyr, 
800  état-major  en  tète  ;  Técole  polvtetb- 
niqacu  son  état-m^Jor  en  télé  ;  Técole 
d'appucation  d*état-major  ,  son  état- 
iBit)or  en  tête  ;  an  bataillon  d'infanterie 
légère,  avec  drapean,  sapeurs,  tambours 
et  musique,  le  colonel  en  tète  ;  deux  bat- 
teries d^artillerie  :  le  détachement  da 
i*'  bataillon  de  cBasseora  k  pied;  les 
sept  comoagniea  du  génie  cantonnées 
dans  le  d^artêment  de  hi  Seine,  for* 
i^ant  on  bataillon  spus  les  ordres  d'un 
chef  de  oataillon;  lea  quatre  compa- 
gii||esde^i|>as*omders  vétérans  ;  deux 
eacadrontdtt&«  de  cuirassiers,  le  lién- 
tenant-coionèl  en  tète;  quatre  esca- 
drMw  de  là  carde  nationale  i  cheyal, 
•▼ec  ètendara  et  musif  uçi  le  colonel^ 
lt«  le  comte  de  MontaliTet,  en  ti^le;  le 
maréchal  Gérard  ^  commandant  |upè- 
vieur  et  ao^  iut-iAajor  ;  k  i*  là^n  de 
là  garde  nilionale  Hé  la  banlieoe;  là 
V*  lègioa  de  la  garde  nationale  de  « 
Pirii;  iinsi  escadrons  de  la  garde  m^ 
tipnale.à  che?alt  le  Ueutenaet-colonel 
ea  téteiiin  uapkê ^we  ^màfàd^, 
GoqaMto,  feiieiit  m  Beb^a-Béieiié  i 


tes  oiBciérs-généraax  de  Paméa  de 
terre  et  dé  mer  du  cadre  de  réserve  oa 
en  retraite  qui  se  trouTent  à  Paris  ;  les 
oiBciers-genéraox  etautrea  de  lamariae 
royale  ;  le  corps  de  musiqae  foDéfare  ; 
fe  cheval  de  bataille  ;  un  peloton  de 
94  sou^offiders  décorés  pris  dans  la 
garde  naûonale  i  cheval,  dans  les  corps 
de  cavalerie  et  de  l'artillerie,  de  Dgne 
et  de  la  garde  municipale,  sous  les 
ordres  d'un  capitaine  de  l'état-major* 
général  de  lé  garde  nationale  ;  on  car^ 
rosse,  attelé  de  quatre  chevaux,  posr 
la  commission  de  Saiote-Héléne;  oa 
peloton  de  SA  sous-olfiders  déanca, 
pris  dans  l'Infanterie  de  la  garde  natio- 
nale, dans  l'iufanterie  de  ligne  et  de 
la  garde  municipale,  etdânslessapeoi»- 
pompiers,  sous  les  ordres  d'un  capi- 
taine de  l'état- major  général  de  lagarde 
nationale  à  pied;  les  iliaréchaDx  de 
France  ;  les  86  sop-oificiers  ponant  ies 
orâpeaux  des  départements,  sons  lea 
orores  d*uD  chef  d'escadron  de  la  divi- 
sion; S.  A.  R.  le  prince  de  Joinvilleet 
son  état-major;  les  500  marins ariivéa 
avec  le  corps  de  Pemperenr;  ce  déta- 
chement devant  former  l'escorte  dm 
otrps  jus<jtt'à  sa  remise  à  l'Hôtel  royal 
des  Invalides,  eOtourait  le  char  impé- 
rial en  marchant  sur  deux  filea  qui  s'è- 
tendaient  de  chaque  cAté,  sur  toute  m 
longueur  ;  le  char  funèbre  :  deux  mer 
récbaui,  le  duc  de  Aeggio  et  lemaré- 
•hal  Molitor,  l'amiral  baron  Ro«^  et 
lé  lieutenant  général  Bertrand,  te« 
naient  chacun  un  cordon  ûié  aa  poêle 
impérial  ;  lea  anciens  aidea-de-camp  et 
officiers  civils  et  militaires  de  U  mataon 
de  l'empereur  ;  les  préfets  de  la  Seînt 
et  de  nolice ,  les  membres  dn  conseil 
général,  les  maires  et  adjoints  de  Paria 
et  des  communes  rurales  qai  se  sont 
joints  au  corlégè  ;  Us  anciens  militaices 
de  la  garde  impériale  en  uniforme,  k 
députation  d*Ajaccio;  letnailitaiieacn 
retraite, 

La  garde  nationale  et  les  troupes  de 
ligne,  infanterie,  cavalerie  etartulcrie, 
qui  formaient  la  haie,  suivaient  iaaaé- 
diatement  le  cortège  en  rompani  alter- 
nativement de  chaque  côté. 


Li^  marche  do  cortège* était  feméi^ 
dbputs  le  pont  de  NeuiUj  Josqu'à  f  c»* 
nlanade  des  {invalides,  ainsi  qn*U  'ami  : 
Un  escadron  du  1^  de  dragons,  le  fieo» 
teoaaLrOolçnet  eb  tête  i  M.  le  lianto». 
iMmii^eru  souieldfr, 


chroni^Me. 

1«  difiiiMiimtiPftll,  et  tibiiMlrit'«M}6f  ; 
M.  le  narèâal4e<'i6aMBp  tlnèv^ttèt , 
coHUMiiriÉBi  !•  4*  lirigaiê  dlii^antvrie 
bors  de  Ptrii;  en  bêttilloA  île  W  de 
lipw;  Iti  de»  teiiefKn  é*iitiitteife 
éUbliet  à  Neoillf  ;  ett  bataillon  «a 
86*  de  HgM,  le  lienteMntHcolonet  en 
tète;  M.  le  marédal- de«camp  ^ 
Lewoëstiae,  ceimnattdaet  h  brigade 
de  caval^ie  de  Petla  ;  deax  ««caifrons 
d«  l**  de  drecons»  evee  étendard  et 
na«fti|ee,  le  eoleeel  en  lèie. 

Lesiiuatre  cents  marins  de  ta  tMte- 
PemU  ^id  atelem  été  tbAi(és  par  te 

enee  d^eaeoiter  le  eéneneil  impérial 
qn^dk  ftnvelidtfs  perlaiedt  sur  IM- 
pMde  lÉme  baebea  d'bbefidhgb,  et  se 
faisaient  remarquer  par  lenr  énergique 
eoBieMuoe.  Seoii  ils  en  muraient  le 
char  ftmébre  ;  aeab  ils  «eniblaient  ^- 
der  le  eoifs  de  l'empetenr. 

lie  char  marchait  leotemênt,  ittaft 
mec  légidarité  et  nesnre.  Les  stetze 
eheveni  ^i  le  traînaient  étaient  Été- 
gnifiqnement  empanachés  etcodtert's 
derfefaes  eapara^s,  emprunté»  ii«t 
modèles  les  plus  brillanu  (|es  i^rntfÉ 
dtt  meyea4ge.  Ils  éialent  oMfddits  par 
des  layiaia  à  pied,  I  #  livrée  de  lé 
dMJsen  laipértale.  ^ 

En  tête  da  pont  de  H eelKy^  dli  tmé 
de  Cottibeteie,  sf élevait  tue  immeme 
eolonne  reattele ,  haute  de  48  nétres, 
et  dédMe  à  Notre- Dame*de«6Hi^ , 
petrone  détnarins  ;  eetteedlonné.  â*ûn 
efct  ytndlose»  mirquelt  dignement  It 
place  où,  near  la  prentféfe  fois,  1«  dé- 
ponilld  de  TempeMur  a  réelleineni 
tencbé  le  eel  françils. 

La  déewation  de  poÉK  de  11 eellW 
ae  nttadhalt  par  ton  style  M  ses  edibll- 
mca  à  cette  eolonne  rostrale.  C'étaient 
encore  des  trophées  maritimes  tariém 
dans  leifi«tttibuts,  et  de»  tréfdeik  m» 
montéa  de  flammes  fbnértkes. 

Arrivé*  rAre-deTifot«pbe de fB- 
toUe,  le  taennment  gfflfant'esqne,  dobt 
Il apeléo«  lvi«méme  posa  la  première 
pierre  ea4S10,  et  que  la  France  de 
jaiilet  •  achevé ,  le  efair  de  l'illustre 
mort  ifesl  errèté.  En  ee  mettent,  il  do- 
mtaaillom  aon*eortége,  serré  en  masses 
pmfoades  dans  les  deol  humenses  arve- 
mes  qnl  àbombsent  i  éetteliatiteQt,  et 
il  aaabiiit  Ifoflahié  M^Mme  oarlel 
sowvenlM  ImmorteH  de  ém  Vingt-cinq 
ana  de  fMtoiree  gv^véés  iofH  |aa  voihés 
dn  MMHMiit.  fiNÊfÊt  iMé  fditté'iAàf* 


-^bÉtEMBRE.  ^ii; 

gùYflqâi'$d'or  W  restes  du  fpraad  /capK»' 
taSne  qoi  avait  fait  de  U  gloire  militaune 
lli  base  de  sa  politique  ei  le  (ondemeal 
de  sa  pui^Dce. 

Sor  ie  sommet  de  l'Arc,  on  TojaU 
i^uré  Tapothéose  du  héros.  L'empe- 
reur, revêtu  do  grand  costomeieipérii^ 
comme  aji  jour  de  son  8ag:e,  est  debout 
devant  son  trÂne  ;  à  ses  côtés  sont  les 
deux  génies  àe  la  guerre  et  de  la  paix  4 
le  tootorné  de  guirlandes,  deiropbéea 
d*armes  rappelant  |es  bataillea  et  \m 
victoires  ;  à  cnacun  des  angles  nu  éiuir* 
me  trépied  d'où  jaillissent  deaflataamea 
déïohiear.  Enfin,  aux  angles  axtrémoi^ 
du  monomem,  éUient  quatre  jcenom- 
idées  à  chevaL 

t'apotbéose  était  jons  la  voûte,  p^po» 
thi^ose  édataute  et  sondainaji  qui  firip# 
pift  tous  les  yeux  et  cemueit  tons  le» 
Cttun,  Le  grand  capitaine  semblait  re- 
vivre sous  les  trophées  de  sa  gloire  im* 
périssable  ;  lo  éhar  funèbre  se  cbangeeit 
en  ebflf  de  triomphe  :  l^ombre  de  Na* 
poléon  semblait  s*y  dresser  avec  cette 
inefTable  majesté  du  malbeor  et  de  It 
niort  qu*avaient  remarquée  sur  aoya  id- 
sa^e  ceux  qui  assistèrent  à  rexbunûtioA 
de  Sainte-Hélène.  En  ce  moment»  on 

S  eut  le  dire,  la  France  .rolevaU  de  pt 
erniére  défaite  le  glorieux  vaincu  do 
Waterloo.  Elle  le  réhabilitait  en  quel* 
que  sorte  en  l'abritant  sont  l'immortel 
trophée  de  ses  victoires. 

A  one  heure  et  demie  le  cortège  dé» 
bouchait  sur  la  place  de  la  GoncordOt 
avant  suivi  la  grande  avenne  desGbamps* 
Eiysées,  lesqnels  étaient  décorés  de 
trente-quatre  colonnes  pyramîdâlee^ 
pdrtam  un  bouclier  avec  l'inscription  4o 
nos  plus  célèbres  victoires,  surmontée! 
d^un  aigle  doré  et  ornée»  de  faisceanx 
d'aripes  et  de  drapeaux  ;  le  %ov$  (fitmaàn 
un  coup  d'œil  magnifique. 

M  ch4r  fonébcef  a'eveiiçiini  lenti- 
metit,  traversa  le  p<^t,  à  fk^qat  eofllo 
duquel  s'élevait  une  eolonne  triées 
pliale  couronnée  d'un  aigle  d'or,  eliOE- 
néè,  à  sa  base,  fm  bas-relief  lepi^se^  ^ 
unt  desjgéniea.  Huit  stitoes  alfa^ge^ 
q^es  étaient  dressées  sur  les  pièdestaen 
dû  milieu*  Uoe  statue  de  l'immorudité 
décorait  les  ^egrés  oond^lsani  an  fé- . 
rinyle  de  la  chambre. . 

La  stavio  d«  l*|s^reaî^  «cvèlii  da 
costumé  impérial,  pifffHné  d^idieillw  • 

Id  éfbii  delà  Légioo-d'HoDnear,  et  la 


5t% 

9ta«lMiMyé«iiinaiie8»tr«  Mnnoiité 
4'nn  aigie/f«ittiit  face  i  ruâtel  dst  lu- 
TaKdet  ;  alla  semblait .  dominer  lei 
tfeftte-deuz  itatoes  déeorant  raTeoue 
principale  de  Teiplaiiade  Jàsqu'à  la 
grille,  et  représentant  lei  frands  roiif 
marèrhanx  et  généraux  qui  ont  le  ploi 
Illustré  la  France. 

A  deux  heures  le  char  &*est  arrêté 
aoos  on  magnifique  dais,  élevé  en  avant 
de  la  principale  griHe  d'entrée  de  l'Uô-  > 
tel  des  Invalides.  Deux  rangées  de 
candélabres,  terminées  par  des  casao- 
letles  jetant  des  ilammes,  éuient  éta- 
blies dans  l'allée  conduisant  delà  grille 
à  la  cour  rojrele. 

Le  cercueil,  ayant  été  descendu  d<i 
char,  fax  porté  par  trente-six  marins 
lusqn'an  porche  élCTétle  la  cour  loya* 
le,  où  M,  Tarchevéque  de  Paris  l'attea- 
didt,  escorté  de  tout  son  clergé. 

Les  prières  de  l'eau  bénite  ayant  été 
^  dites,  trente-six  sons-officiers  de  la 
garde  nationale  et  de  Ui  ligne,  ont 
pris  le  cercueil  Impérial,  et  l'ont  porté 
à  l'entrée  de  l'telise  ;  après  l'avoir  placé 
sur  nne  estrade,  ce  détachement  est 
allé  occuper  la  place  qui  lui  était  ré« 
•eiTée. 

A  deux  heurea  et  demie  le  clergé, 
vêtu  de  ^olet,  comme  pour  l'office  des 
martyrs,  est  allé  recoToIr  le  corps  soua 
le  porche  drapé  ;  en  ce  moment,  du 
haut  de  l'estrade  placée  en  avant  des 
orgues,  les  trombones  et  les  contic- 
besses  Ont  fait  entendre  une  marche 
d'un  double  caractère,  funèbre  et  triom- 
phal tout  ensemble  ;  le  canon,  retentis* 
sait  an-dehors,  la  garde  nationale  pré- 
aentait  les  armes,  les  invalides  serraient 
les  sabres  à  leurs  épaules,  et  le  cercueil 
entt«it  porté  snr  les  épaules  des  soldats 
et  des  marins.  Le  prince  de  JoinviUe, 
l'ènèe  à  la  main,  àmduisait.  le  con- 

Ce  fut  un  instant  d^iue  admirable 
solennité  I  Tons  les  aasislanu  étaient 
deboot,  la  tété  découTerte,  les  yenx  et 
leahrm  tendus  vers  oe  cercueil  dans  le- 

Selrepoaait  tant  de  gloire  et  degran- 
nr.  Flnsleurs  des  Invalides  qui  fai- 
saient la  haie  sur  le  passage  du  corps 
a**laientagenoulllèsinalgré  la  consigne^ 
d'antres  essuyaient  des  lannes  roulant 
aoiiB  leur  paupière* 

Bn  ce  moaMnt  lef  roi  a  quitté  la  place 
«mV  ooeuait4ana  lo  dôme,  à  la  droite 
éi,r«tieC,em  la  leiii^ll.  |g  dnc 


APPIHDICK. 


d'Orièana»  M.  le  dnc  et  aUtaMia  du. 
chasse  de  Rernoonv  M .  le  dne  d'Au- 
BMle,  M.  le  dncde  tfon^penâer,  Mad. 
la  princesse  :  Adélaïde  S.  M.  e  safaié  eu 
Pâsnnt la chanabre  des  peirB,pkoéeà 
la  droite  du  catafiilqne. 

Ensuite-  S.  IL  s'est  avancée,  suivie 
des  princes,  Jusque  l'entrée  de  la  nef, 
OÂ  le  cercueil  venait  de  s'arrêter. 

«  Sire,  a  dit  le  prince  de  Jinavilleb 
en  baissant  son  épie  jusqu'à  tene>  je 
TOUS  présente  le  corps  de  l'empeicnr 
Napoléon. 

•  —  Je  le  reçois  au  nom  de  laFrsn- 
oe>,  a' répondu  le  roi  d'nne  voix  ferttw 

Ensuite  S.  U.,  s'étnnt  approlbèe  dn 
prince  de  Joln^me,  loi  a  aené  k  main 
avec  aileciion. 

Legénéral  Athalin  portait  anr  un 
eonsain  de  Tdowsl'épèederea^Mrear» 
Il  l'a  présentée  an  maiéchal  SoaA»  qai 
l'aronriseauffoi 

«  Général  Bertnmd,  n  dit  le  toi,  je 
▼00%  chaige  de  pleeer  l'épée  èa  l'empe- 
iwir  sur  son  coramlL  » 

X<tfftetalfierlien4aobéià  l*eHie 

«  Général  Gonigand,  pleeaa  snr  il 
ceveneil  le  ehapcen  de  l'empaanaa.  • 

Le  général  Gonigaudsi'eslnvaneé  al 
apkcèle  chapean  àcètède  Fépèe. 

Le  rois'eatrellré,  a  regagnèMplan, 
•ta  miné  en  paasant  larhamiwndesdé- 
pniés,  placée  à  la  gauche  de  FanieL 

Cependant  le  cercueil  avait  été  pla- 
cé soua  le  aplendide  cniafalqne  èioveau 
milieu  du  dôme,  et  antonr  dnqud 
étaient  venna  ae  nnger  M.  le  duc  de 
Reggio,  maréttal,  gnmd-dHmeeHcr  de 
U  L^ien-d'Honnenr,  M.  le  conle  Mo- 
litor,  Bsaréchal  de  France,  M.  Fmaifai 
Ronssin  et  M.  le  Uentettant-^énèial 
comte  Rertrand* 

Le  service  funèbre  n  .. 

L'église  des  Invalides 
ce  moment  nn  neeiade  0.^^ 

Dens  la  nef  de  l'élise,  d' 
tentures  noirea,  à  bordnna  amaméeset 
relevéesen  rideaux,  sontgamieedetioîs 
magnifiques  cordena  composéa,  le  pre- 
mier, de  gniriandea  de  laoriera  placées 
an-dessous  dea  drapeaux  dea  natieM 
conquises;  le  deoxitao.  d'écnmem  aux 
insignes  impériaux  plaeéaanr  lo  milsau 
de  chaque  pilier;  enfin  le  «miriéme, 
d'une  dnmerie  r^rèeentant  la  cou- 
ronne impériale  anr  laqnelle  aam  créé- 
•»jtowtoiMtieicn»tey!W|ia> 


CHRONIQUE.  ^  DÉJCmiBRB. 


Tout  te  Mttt,  depuit  fotoljosqvte 
ptcdiler  ordfc  d'arcMtectare,  Ml  tesda 
d^QDe  draperie  en  ? el<mrt  Tfolet  el  or 
•t  peneoiée  de  tott»  tes  liiMgMs  iiapé- 

Un  mlUeo  s'éléf  e  m.  imiBeme  épta- 
Mq«e  iMmé  de  planes,  d'aigles  et  des 
armes  de  rempeiear»  reheaissé  de  qatk- 
tm  rideaai  de  velours  bordés  d*her- 
iMie,  se  relevant  et  soatenos  par  une 
conronpe  octogone,  llest  entooré  de 
trepbéeset  de  drapeaax,et  est  surmonté, 
an  ttifean  des  croisées  de  la  coopole,  de 
quatre  grands  cercles  formant  nne  den* 
telle  lumtnense.  Ans  quatre  angles  dn 
eauralqoe  a'élévent  quatre  figures  de 
victoires  dorées  et  adossées  à  des  tro- 
pliées  dVinnes.  Au  sommet  du  mo- 
Bumentf  l'aigie  impériale  déployé  tté- 
lement  ses  ailes.  Tont  ee  bel  ouvrage 
ealdûàU.  HttSBon. 

Au  fond  de  régUse*  on  a  consimlt 
im  autel,  au-dessus  duqoet/è  droite  et 
à  gaucbe,  sont  deux  tribunes  pour  les 
pcrsonnet  de  la  suite  du  roi.  Trois  ban- 
nières, postant  le  cbUEre  de  Napoléon» 
sont  placées,  l'une  entre  les  deux  tri- 
bunes, et  lee  deux  autres  vis4-tis  les 
tombeaux  de  Vaùban  et  de  Torenne.  Là 
sont  tes  immenses  estrades  construites 
pour  la  cbambre  des  pairs,  te  cbambre 
des  députés  et  les  gnmis  corps  de  te  ma* 
gistrature.  L'église,  dont  les  bas-c6tée 
sont  gamto  d'estrades,  est  transformée 
dans  toute  sa  longueur  en  cbapeMe  ar- 
dente. ■  Plusieurs  milliers  de  bougies, 
suspendais  à  des  lustres  élincelanls  ou 
régiiant  en  cordons  lumineux  le  long 
des  frises,  répandent  une  clarté  éblouis- 
sante dans  toutes  les  parties  de  l'édi- 
fice. 

Cbaque  cotenne  de  b  nef  supporte 
un  trophée  en  forme  d'obélisque.  Au 
nied  de  chaque  obélisque,  une  pieire 
rayéraire;  un  [nom  aur  cette  pierre 
avec  le  blason  de  oea  illusirae  anobUa 
de  te  victoire,  et  au-dessous,  deacom- 
bats  inscrila,  qui  sont  tous  des  vic- 
toires. 

Au-devant  des  colomies  s^éttnd  une 
tribune  dtroite  toufonra  drapée  de  noir; 
derrière  les  coloimes  d'autres  estrades 
encore,  qui  eut  Jour  aur  te  nef  par  des 
rideaux  ouverts,  riolels,à  ùinges  blan- 


Sur  le  devant  des  tribmes  snpéiiev- 
fos»  demnd  une  tentm-  noire  et  ir- 
iinrlft  t«M%  dei 
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Sri- 

ventes  t  Campo-Permio.— Code  Napo- 
léon.—Création  de  la  Légioo-d'Hon- 
neur.  —  Concordat.  —  RétablissemoBt 
du  eulte.  —  Création  de  te  cour  dea 
comptés. — Lunéville  et  Amiens. — In- 
dustrie^comoseree,  inculture.— Let- 
tres» sdenees  et  aits.^-Créatiotk  de  te 
Banqtie  de  France.— Gréetton  dn  con- 
seil-d'éUt^Organiation  de  l'adml- 
nistiation  publique.  —  Tnvaux  d'uti- 
lité pulilique. 

Partout  des  lustres,  partout  des  cen- 
délabres  de  brome,  partout  des  dra- 
peaux etiies  trophées,  longue  galerie 
pleine  d'émotions,  (ietee  de  aouve- 
nifs.  ' 

Att-dete  de  te  nef,  des  degrés  lepb- 
sés  de  noir  conduisent  au  rond-point 
qui  précède  le  tombeau.  De  longues  et 
m^estueuses  tentures  de  drap  ?iolet 
pendent  du  haut  de  la  voûte,  et  nul 
jour  autre  n'y  pénètre  quecdui  des 
lustres  suspendus.  Le  drap  violet  porté 
pour  armoirie  l'aigle  impériale,  sur  lo 
manteau  héraldique  de  pourpre  et  d'hei^ 
mine,  avec  des  N  panni  les  abeilles 
d'or. 

Tout  le  dème  est  diapé  de  violet; 
eoloimes  revêtues  dtedrap  viotet,  dé- 
coré d'arabesques  d'or  ;  estrades  tapis- 
sées de  violet,  loges  tendues  de  viotet 
evec  des  éeossoos,  des  N  et  des  abeilles; 
firangesd'or,  lustres  et  feuillages;  per- 
tout  profusion  de  lumières,  de  guirlan- 
des, de  festons  et  de  drapeaux. 

L'autel  a  été  transporté  à  l'abside. 
C'est  te  que  le  service  funèbre  est  dit 
par  M.  l'archevêque  de  Paris,  assisté 
de  9es  évéques. 

A  te  droite  de  l'eutel,  un  nsaginfiquo 
date  de  velours,  surmonté  de  drepeauz 
et  de  penacbes  flottants,  est  préparé 
pour  le  roi» 

Le  roi  porte  l'nnifome  de  garde  na- 
tionaL 

M.  le  due  d'Orléensi  M.  le  duc  de 
Nemours  sont  en  babib  de  Iteutenanta- 
généraux.  La  rebie  et  les  princesses 
sont  en  grend  deuil- 

Les  aidesHie-camp,  les  olBciers  d'or- 
donnilnce  et  les  écuyersdu  roi  et  des 
princes  sont  à  te  gauche  de  8.  M.  Les 
dames  de  te  reine  et  les  princesses  sont 
dans  nne  tribune  à  gai 


Lt  defgé  est  ptooè  à  pdcki  dt  lln- 
Mbeiitetiini. 
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siiri|ia/8iiiiiiU,Af«Mlbtt4laaiiil»  da 

i^cbambre  4et  paàndége  à  dutite 
ei^  chtabffe  4m  dépolés  à  gauche  de 
rMlel.  wr  lei  eMrides  4e  la  creiz.  lit 
ceAMîl-d'état  cal  placé  a«-denai4e  la 
dumbre  des  pairs  ;  daea  deaz  uibmMS 
baiies/laeoordecaMeiiOD  oc  la 
des  comptes. 

VienneM  «nsoite.  à  droiie,  te 
royale,  le  conseil  f  énéral  et  lé 
maaictpel  «yaei  è  leor  léU  M.  la  préCet 
de  la  Scloeet  M«  lepiéfiet  de  police, 
les  éutMM|<M  ^  lafeideaatioMle» 
de  Pennée,  etieoonaeii  d'eoiiiaaté.  A 
gauche,  les  membres  de  rUnîTcrsiié^ 
riM(itat,  les  ceips  aavams,  les  iriba- 
natiK  de  première  fiBsiaece  et  de  eern* 
aeite. 

Dais  la  oef,  «nr  les  gndias,  les  délft* 
dMoieots  d'homeari  l'élat^major  de 
liiétel  des  lev8lides,èesbréCeuet  lea 
maires  des  dépeneoMots,  les  écelea,  lea 
marins  de  ià  BêUê'PouU,mm  Conte 
de  militairas  décotes. 

Att-desseusde  Foffae««n  nembmns 
orchestre,  et,  dans  les  tribunes élcféee, 
les  penonnesfHHiies  de  biltels. 
*  Auprès  du  iceiafaiqne  en  reasaiifne 
les  membres  de  te  rommisdnn  de 
Mnte-Béléne,  M.  te  Meatenant^géné.. 
rai  (ieurgaud,  M.  te  baron  de  Laa 
Cas«s  et  M.  le  comte  de  Bohan-€taliet« 
cemmSsiaire  dn  wi;  M.  ilarehend» 
ancien  valet  de  chambre  de  Tempe* 
reor,  est  en  liablt  de  garde  natio- 
ual.  Auprès  du  génénl  Goergaad 
on  aperçoit  U.  te  générai  Despan»>Gn- 
bières,  ancien  ministre  date  guerre, en 
Moiforme  de  colonel  d^ntenlerte  1^^ 
du  temps  de  rempire. 

Ij9  lerfica  fuoèl>te  a  dnré  dans 
heures.  Il  a  commencé  par  le  Ha 
Pfvfunêb  ,  apréa  tequei  te  mêpA- 
fiaue  Retfuiem  de  Mozard  a  été  esé* 
cJié par  l'ordiestre et  par  teaerliates 
de  rAcadémte  royale  de  Mnsiqne  et 
de  Tfacâtce-Italien  avec  nne  nre  per« 
fecUonet  dn  ensemble  admirabte.  La 
YOiK  de  Doprei,  celtes  de  Labiaehe  et 
de  mademoiseite  Oriai  ont  été  partieu* 
evliérement  remarqnées.  Le  Ms  irm 
a  preèoit  nn  inuaenae  efl^t. 

A  chiq  heeaes,  après  l'eéeotila,  fn* 
noocée  par  M.  l'aMhevèfne  de  Vaiii, 
les  çapeto  end  n^giniè  te  dépgit  dn  eel. 
LecortégedeS. 


inrea, 

de  Batienalaîcheni  ntde  rbewfinnJLe 
rei  •rnaneiUl.anr  tonte  tenante  qn*ila 
snifte,  deamargnea  non  èfoivaqnaa  de 
sympathie  et  de  respect.  A  cinq  liewaa 
on  fiiart*  te  rei  étaiide  retonrnna  T«i- 
teriest  La  foole  a 
ment  eteaaileace. 


M.  i>aris.  Cqw  fûmi»$ê  é$  4 
Mfii.  Af^ire  Leamâtmamm  Délai  ds 
prcaaa •  —  A  neuf  heures  etdeode  om 
fonle  immense  nuiége  tontea  iea  4m- 
niies  de  te  conr.  Les  jonmalistes  ont 
peine  à  tronTcr  accès  et  à  obtenir  te 

niace  qne  tesoidees  de  M.  te  piéadant 
le«r  Qtttréaervéeu 

Peraii  tes  personnes  awisea  te  jpêm 
avant  dans  l'enceinte  du  peétoîre,  «• 
mhi  de  tontes  parl^  An  MwaBqae  M.  dt 
Chateaubriand  et  piwstenn  dé| 
M.  de  Gormente  oocnpe  om  des 
dana  randiiaiie. 

Apida  te  tirage  de  Jury,  lei 
Tamiwaait  a  PagMm  fi 
annir  pièa  de  tem»  déft 
Adrien  Benoisl  et  Mas^nte. 

A  dtehenresetdenùe  l'i 
onTciie* 

M.  te  présMèant  tevitt  M.  de  Ghn- 
teenhriind  à  ooe^[ier  na  siège  dMH 
rbémgrfcle  dn  borean  de  te  eonr, 

Jf>  te  préùétmi»  Monateor  de  Le- 
vée nom  et  piénnmsf 


M.  Pélidté-Rohert  de 
igè  d«<teqnante-hnit  ana,  écifvain,de^ 
mourant  mode  BivnU.  ^ 

0  AT.  (s  prdSM^nf.  Hayacm,  Toa  nan 
etjMdnemaf 

A.  Pifnen»»igèdetoeMe-€teqani9 
éditeur,  demeurant  me  de  Seine, 

(M.  le  président  pcecède  à  l'appel 

et  É  la  réception  du  aerment  de  HM.  laa 
Jnréa.) 

Jf.  te  ftéàdêni.  FèUdté-Behert  de 
Lanennaiay  ^»out  reconneinei  •  vean 
l'antenr  de  l'écrit  indtnlèt  U  PagÊ  m 
te  Gowurwtmentf  A.  Oui,  aeniienr. 

2).  Atcs-tous  quelques  eipMcaHow 
hdeoMr  aur  cet  èevitr  A.  A«cnne. 

D.  fa^erre,  vananvoneiélreréd^ 
tenr  de  Técrit  intitulé  i  U  Aipt  et  te 
Amaai^aMsiif  ?  H.  éteé,  enonrfear. 

a.  L'fvei»foea  Int  &  Oui,  anrtei 
épreuTCs,  et  j'en  accepte  te 
Mnae,  aenteHaaR^coinme 

if. 


lonqu^il  8*aglt  de  délits  commis  par  1% 
voie  de  la  presse ,  jfitre  envisagée  soiis 
un  double  aspect* 

Certains  esprits,  sans  se  rendre  bien 
compte  de  leur  idéCj  peuvent  voir  dans 
cette  célébrité  une  sorte  de  préservatif 
contre  la  poursuite.  Sans  oser  précisé- 
ment le  (Ure,  ils  peuvent  être  portés  à 
penser  qu*il  n*y  a  point  de  délits  à  une 
certaine  hauteur  d'intelligence,  que 
les  écrivains  d*une  certaine  trempe 
sont  justiciables  de  h  critique  et  dea 
lois  du  bon  goût,  mais  qu'ils  n*ont point 
de  responsabilité  à  subir  devant  la  lé* 
glslatjoo  pénale  du  pays. 

Le  ounistére  public  n'est  étranger  à 
aucune  des  sympathies  que  l'amour  du 
beau  fait  naître ,  et  il  met  qui  que  ce 
soit  au  défi  de  placer  l'inielligence  plus 
haut  qu'il  ne  le  fait.  Mais  il  lui  appar- 
tient de  protester  contre  une  doctrine 
qui  troublerait  gravement  la  sécurité 
sociale,  et  introduirait  parmi  nous  une 
inviolabilité  qui  ne  serait  ni  légale  ni 
raisonnable.  Il  lui  appartient  de  dire 
avec  le  bon  sens  et  la  vérité  que,  plus 
Pécrivain  est  célèbre,  plus  le  mal  qu'il 
peut  faire  est  grand  ;  que  plus  sa  parole 
est  incisive,  initiée  à  toutes  les  sou- 
plesses et  à  toutes  les  séductions  de 
l'art,  plus  ses  erreurs  peuvent  faire  de 

Srosélytes,  et  ses  passions  trouver  de 
angereux  échos. 

Le  mim'stére  public  ouvre  donc  les 
tables  de  la  loi  i  les  tables  écrites  pour 
tous.  11  les  interroge  avec  le  sang- froid 
du  juge.  Et  quand,  rapprochés  d'elles» 
les  textes  d'un  livre  lui  offrent  les  dé- 
lits les  plus  évidents,  peu  lai  importe, 
messieurs,  qui  a  signé  le  livre,  il  agit. 
11  agit,  parce  que  ne  pas  agir  serait 
donner  à  tous  le  plus  déplorable  scan- 
dale, celui  des  lois  condamnées  à  l'im- 
puissance ;  il  agit,  regrettant  sans  doute 
qa*une  gcande  renommée  se  soit  à  ce 
point  égarée  et  compromise ,  mais  se 
disant  qu'après  tout  dans  un  pays  libre, 
dans  un  pays  qui  professe  un  al  vif  atta- 
chement pour  l'égalité,  il  n'est  point  de 
tète  tellement  hante  qui  ne  se  doive 
courber  sous  le  joug  talntalre  d*nn 
juste  châtimenL 

C'est  sous  l'empire  de  ces  conâdéra- 
ûons  que  nous  avons,  il  y  a  deox  mois» 
dirigé  des  poursuites  contre  le  prévenu 
Lameonaia,  en  même  temps  que  contre 
son  édiienr,  Pagnerre.  et  qu'après 
fvolr  tet  défaat  à  un  premier  appel,  Il 
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èomparaft  enfin   uiJtNird'hair  diemit 
vous. 

Une  brochure  signalée  i  votre  Ins- 
tice  fut  publiée,  vers  le  13  octobre 
I8A0,  sons  ce  titre  :  Le  Pays  et  le  Gou- 
vernemenU  On  sortait  alors  à  peiue  dea 
crises  terribles  amenées  par  les  nom- 
breuses coalitions  d'ouvriers  qui ,  pen* 
dant  prés  de  quinze  Jours ,  avaient  ré- 
pandu la  perturbation  dans  toute  Tln- 
dasme,  et,  par  des  rassemblements 
considérables,  semé  l'alarme  dans  plu- 
sieurs quartiers  de  Paris.  D'un  autre 
côté ,  la  question  la  plus  brûlante  qui 
eût  surgi  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
avec  l'Europe,  était  venue  exciter  ton- 
tes les  susceptibilités  de  l'orgueil  natio- 
nal, toujours  si  promptes  à  s'éveiller 
dans  notre  France.  Le  format  seul  de 
ce  petit  ouvrage,  son  prix,  qui^  n'étala 
que  de  75  Centimes,  indiquaient  asseï 
que  ce  n'était  point  une  de  ces  œuvres 
savantes,  fruit  d'un  labeur  prolongé, 

Î|ai  ne  s'adressent  au'à  uû  public  d'é* 
Ite,  aux  hommes  d^étode  et  de  médi- 
tation. Evidemment,  an  contraire ^ 
celle-ci  s'adressait  aux  masses  et  aux 

ÏMssions  des  masses,  à  ces  ouvriers  dont 
es  émotions  étaient  loin  d'être  cal- 
mées, et  qui  furent  en  effet  dea  pre- 
miers à  témoigner  leur  vivesatisfactloii 
à  Pauteur.  La  nature  des  accusations, 
les  formes  mêmes  du  style ,  par  lenr 
amer|ame  et  par  lenr  violence ,  attes- 
taient que  l'écrivain  avait ,  de  dessdu 
formé,  choisi  tout  ce  qn'U  y  avait  de 
plus  irritant  pour  remuer  piiB  efficace- 
ment h  partie  de  la  population  la  ploa 
Irritable. 

En  fait  de  presse,  les  délits  étant 
dans  l'ouvrage,  lire,  c'est  prouver* 
Nous  allons  donc  lire  ;  et  vous  verres 
que  le  titre  résume  bien  le  livre,  car  le 
pays  et  le  gonveinement  y  sont  pré- 
sentés dans  an  antagonisme  complet 
sur  toutes  choses,  tellement  que  la 
gouvernement  est  la  honte  du  pays,  et 
qn'one  réforme,  nne  réforme  complète 
et  radicale,  portant  jusqu'aux  bases  de 
la  société ,  est  le  seul  moyen  de  déli- 
vrer la  France  de  l'opprobre  qui  loi 
est  infligé  depuis  dix  ans. 

Ici  M.  Tavocat  général  diacote  les 
divers  passages  de  l'écrit  intitulé  :  te 
Pays  gt  U  Gouvernement ,  et  qni  ont 
motivé  la  prévemion,  que  toqS^M^ 
Uent  élablu'JtisqniLl'èfiileiiee. 
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,  P«  hSêu  pifftt  leralMit  fWMtowna» 
blés,  qael  qae  mt  rbomme  qui  les  eû| 
écrites* 

Mais  ici  celui  qui  les  ■  écrites  D'.t 
pas  même  cette  espèce  de  demi-excuse 
qae  l'on  rencontre  dans  la  longue  per* 
sévérance  des  mêmes  opinions.  Bos- 
aoet,  ce  vrai  génie  si  constant  dans  sa 
foi,  fit  jadis  rhistoire  des  variations  da 
protestantisme  ;  on  pourrait,  et  elle  se- 
rait longue,  faire  Thistoire  des  itria- 
tlons  du  prérenu  Lamenoaîti  et  tou< 
Jours,  chose  remarquable  1  pour  se 
précipiter  d*an  excès  dans  un  excès 
opposé. 

Cette  histoire,  nous  ne  la  ferons  pas, 
ce  n*est  qu'un  accessoire  de  la  cause  ; 
Mais  nous  l'indiquerons. 

Prêtre  ultramontain  en  I8S6,  il 
▼oyait  en  Rome  la  source  unique  de 
toute  Térité.  Par  son  livre  intitulé:  De 
(a  Retiglon  eon$idérée  dammi  rapports 
€9ee  Cordrt  potiiiqut  et  dvUt  il  voulait 
que  le  sceptre  a'abaisalt  humblement 
devant  la  tiare,  sous  peine  de  s'égarer 
dans  une  coupable  rébellion.  Ce  que  It 
eooronne  appelait  son  indépendance 
dans  son  autorité  temporelle,  il  l'appe- 
lait une  révolte  ;  et  cette  déclaration  de 
1682,  dont  avait  voulu  Louis  XI V^ 

S'il  avait  fait  enregistrer  parmi  les 
s  de  l'Etat,  il  la  repoussait  comme  un 
commencement  d'hérésie*  Sous  la  fes- 
tauration ,  alors  qu'on  n'était  pas  dis- 
posé sans  doute  à  une  sévérité  trop 
grande  pour  les  écarts  d'un  membfe  du 
clergé,  l'autorité  civile  s'émut.  Elle 
déféra  l'abbé  de  Lamennais  aux  tribu- 
aanx,  comidie  coupable  d'avoir  provo- 

aué  à  la  désobéissance  à  l'une  des  loia 
tt  Tojrame  ;  et  la  théocratie,  qui  avait 
▼oolu  tout  faire  fléchir  devant  l'auto- 
lité  papale,  fut  condaoanée. 

Le  même  homme  aujourd'hui,  fila 
inaoumls  du  Saint- Père,  a  contristé 
tous  ses  anciens  amis,  l'Eglise  entière , 

rie  scandale  de  ses  aberrations*  Par 
fureur  de  ses  attaquée  contre  le 
saini-siége,  il  a  presque  atteint  ce  que, 
dans  ses  plus  mauvais  Jours,  l'esprit  de 
destruction  du  dix-huitiéaesiécle  eut 
de  plus  violent.  L'impiété,  l'indiifé* 
rence ,  qui  Jadia,  toutes  honteuses , 
avaient  courbé  le  front  devant  lui. 
Pont  relevé  devant  ses  paroles  gui  n'é- 
taient olus  celles  d'un  croyant.  Il  a  it- 
conté  les  aibires  de  Rome  de  façon  à 
^llHMer  cclci  qii  J|C9  diiHjt  à  ta  Initia 


de  l'oidveif.  DepalsceproeèiMèiMil 
i  lancé  dans  le  monde  un  livré  qai 
n'est  pas  seulement  hors  de  toute  ortho- 
doxie catholique,  mais  qui  est  bon  de 
tout  christianisme.  Ce  n'est  plus  qm 
reUgion  qu'il  professe,  c'est  une  philo- 
sophie de  plus  qu'il  esquisse,  pour  la 
jeter  dans  le  chaos  déjà  ai  inextricable 
de  toutes  les  philosophies  bunaines. 

Que  ai  nous  passons  à  ta  politique , 
que  trouvons-nous  r 

Sous  ta  restaoïytion  entière,  écrivahi 
absolutiste,  il  n'avait  pas  aaaex  de  dé- 
dain pour  le  déverser  sur  cette  révolo- 
tion  fraoçaiie ,  sur  cette  démocratie 
qu'il  déifie  dans  les  pages  de  IMO, 
que  nous  vous  lisions  toat-à-Pbeare. 
Citer  tout  serait  une  tftche  infinie  ;  mats 
écoutes  comme,  dans  des  mékQges  re- 
cueillis et  oubliés  en  1826,  il  caracté- 
risait ce  qu'il  noaunait  alon  im  fietûm 
révctutiommaire  (pages  246  et  sm' vantes)  ; 
comme  il  rabaissait  Corgmdl  de  motrê 
dèelù  sur  les  prétendus  progrès  des  lu- 
mières (p.  250  et  suiv.  )  ;  comaae  il  at* 
taquait  let  partiMtmê  de  Im  rifommê 
politique  (  p.  358  et  soiv.  )  ;  coaBaae  il 
disait  i  H  faut  qme  te»  iiciqilcs  aemteut 
te  poidê  du  êceptre ,  et  qu'U$  te  portent 
û9ee  orgueil  (p.  545^. 

Se  vit-il  jamais  de  plus  complète  mé- 
tamorphose I  C'est  lui  qui  maintenant 
est  à  genoux  devant  les  perfectioBne- 
sents  du  siècle,  qu'il  niait  avec  tant  de 
aévérité.  Cette  révolution  à  laqaelle  il 
disait  anathème,  il  s'en  est  tellement 
épris,  qu'il  Teut  ta  propager  par  ta 

Foerre  \  travers  tonte  ta  aoiBoa  de 
Sur  ipe  ;  à  ses  yeux,  ta  cause  cM  m 
belle ,  que  peu  lui  Importe  ta  aapg 
gu'il  faudra  verser  à  flots.  Cette  ré- 
forme, qu'il  trouvait  abaordOy  perce 
qu'il  n'oubliait  pas  alors  que  des  imper^ 
fections,  que  dos  maux  partieb  éiaieiit 
Inséparables  de  toate  œuvre,  et  par 
conséquent  de  tonte  société  boBiinet 
elle  est  devenue  le  cii,  le  rèattaié  de 
tout  son  livre,  ilaunt  il  était  te  détrac- 
teur des  aveugles  instincts  de  ta  foule, 
auunt  11  s'en  est  fait  ta  flatteur  et  le 
courtisan.  N'ayes  pas  peur  qu'il  pré- 
sente désormais  le  peuple  comme  iuai- 
pabte  decompreudre  et  keurems  £i§uO' 
rer  une  multitude  de  cAosea,  eomase 
devant  piler  avec  orgueil  sons  le  poids 
du  sceptre.  Non,  Cestan  peuple  même 
que  ta  sceptre  appartient;  à  lai  ta  rtl- 
aon  MqHrêflie,  I  lid  ta  t< 


CHRONIOini.  —  DÉGEMBJML 


St9 


et  le  denriir  katUÊÊ  de  ce  penple  qee 
1*00  OM  tredeiie  pear  an  défit  devant 
d€$  iu§mn  eorreetionnêU,  nn  figa- 
bond,  nn  eicroe,  un  reprif  de  iasUee , 
est  le  sonverein  légtl  à  la  majesté',  à 
rinfiolabilité  dnqael  on  insalte. 

Le  préTeno  disait,  en  d'autres  temps, 
qu'il  nous  ferait  f  oir  ce  qne  c'est  qo  W 
prêtre. 

Il  nons  l'a,  certes,  hiei  ptti  fait  TOir 
depnb. 

Le  prêtre  est  l'homme  de  la  paix,  il 
n*est  pas  l'homme  de  la  guerre  s  il  est 
rhomme  de  la  concorde  et  de  la  dou- 
ceur, non  pas  l'homme  de  l'aigreur  et 
de  la  Tioleoce.  Il  sodm  moins  à  la  ré- 
forme extérieure  de  la  société  qu'à  là 
réfonne  intérieure  du  c<sur  de  Tindi- 
Tîdn  par  la  modération  de  ses  désin. 
Le  niétre  sait  que  Jésus  vint  et  mourut 
victime,  sous  ces  empereurs  de  Rome 
dont  TOUS  parles  tant  dans  votre  livre , 
et  dont  Montesquieu  dépeignit  l'auto- 
rité par  des  tableaux  si  noiribles  et  si 
vrais  i  la  fois,  et  qu'alors  même  Jésus,  < 
loin  de  prêcher  Jamais  l'insurrectiouy 
respecta  toujours  les  gouvernants  de  la 
terre ,  et  qu'il  dit  :  Rendez  à  Céear  et 
gui  tmartient  d  Ciear,  Le  prêtre  sait 
que  mmt  Paul  écrivait  aux  Romains, 
sous  Néron  t  •  Que  tonte  personne  soit 
soumise  aux  puismnces  supérieures,  car 
Il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu.  Celui  donc  qui  s'oppose  aux 
puissances  s'oppose  à  l'ordre  de  Dien, 
et  ceux  qui  s'y  opposent  attirent  sur  eux 
la  condamnation.  »  Le  prêtre  sait  que 
toute  la  conduite  et  la  mort  des  jnre- 
miers  chrétiens  ne  fut  ou'nn  éloquent 
commentaire  de  ces  sublimes  précep«' 
les.  Il  voit  dans  une  pesitiou  hamble, 
dans  la  douleur,  dans  la  persécution, 
.  fussent-elles  réelles,  d'utiles  épreuves, 


nmt  Jamais  mtblhllii  ;  fooiffwlei  qne 
tous  aient  une  part  ég^e  et  immédiate 
I  ces  prétendus  biens  du  monde,  dont 
toute  la  religion  »  tout  le  spiritualisme 
dit  la  vanité  «  et  qui  semblent  I  vos 
veux  confirmer  tout  le  bonheur  de 
rhomme  :  Il  ne  sera  qufune  brute ,  s'il 
n'est  pu  électeur.  Pour  mieux  pousser 
ce  peuple  à  boni,  vous  ne  recules  de- 
vant aucun  mensonge  :  c'est  uHamaê 
de  béteil  humain  dépouillé  de  tout, 
sabré,  fusillé  par  une  dasn  de  tyrans 
qui  f  exploitent.  Toutes  les  protesu- 
tions  doucereuses  d'une  préface,  écrite 
depuis  lors  comme  dépense  andeipée, 
ici  ne  peuvent  rien.  Les  mauvais  senti* 
ments  que,  parim  tel  hmgtfe,  vont 
excites  nécessairement  dans  les  classes 
les  plus  nombreuses,  il  est  aisé  de  vous 
les  redire  un  à  un  t  Os  s'appellent  l'or- 
gueil, premier  principe  de  tout  mal  ;  la 
concupiscence ,  la  Jalousie ,  l'envie ,  la 
colère ,  la  haine ,  la  vengeance ,  toutes 
choses  qui,  an  point  de  vue  de  la  reli- 
'  gion,  sont  des  péchés;  des  vices,  au  point 
de  vue  de  la  morale.  Votre  livre ,  oh  i 
nous  savons  à  quelles  portes  il  frappe. 
On  ne  le  trouvera  pas  chet  l'ouvrier 
Vivallleur,  ches  le  dtoyen  soumis  aux 
lois,  ches  l'humble  de  cœur  qui  souffirUt 
se  résigne  et  espère  ;  mais  on  le  trou- 
vera cbex  l'ouvrier  qui  s'insurge  contn 
son  mettre,  ches  le  malfaiteur  qui  brave 
la  Justice,  chex  le  ré? olté  qui  parcourt 
la  ville  avec  des  hymnes  de  carnage  à 
la  bouche  et  des  poignards  sons  ses  vê- 
tements. 

Il  y  a  donc  Ici  tout  ce  qui  doit  vona 
déterminer  i  être  sévères,  tout  ce  qui 
constitue  les  délits,  dans  le  fond  ém 
Hvre,  tout  ce  qui  les  aggrave  dans  le 
caractère  et  dans  la  position  person- 
nelle de  l'auteur.  Tous  le  condamne- 


des  croix  que  l'on  porte  à  l'imitation  de  ^  rex,  et,  s'il  ^en  étonnait,  vous  lui  ré* 
son  Sauveur,  des  faveurs  de  Dieu  qui  *  pondriex   par  ses  propres  paroles 


Ï aurifient,  qui  préparent  à  une  vie  mell« 
eure  ;  il  calme  Jusqu'au  murmure,  et 
ne  dit  que  patience  et  résignation. 

Tous,  an  contraire,  que  faites-vous? 
Tousprenex  un  &  un  tous  les  pouvoirs 
de  l'Etat  :  chambres,  ordre  administra- 
tif, ordre  Judiciaire,  et,  entrant  dans 
les  plus  menus  déuib  de  la  politique 
quotidienne,  vous  les  flagelles  de  la 
main  la  plus  outrageante.  Loin  de  dé- 
tacher le  peuple  des  choses  de  la  terre, 
TOUS  l'y  clouex  de  ^us  en  plus;  vous 
wNdIeile  Ira  de  côpldités  qtd  ne  at- 


Ceit  ûusti  pouèêer  trop  loin  faudaeeet 
FûheurdUi^  que  de  $e  plaindre  des  Ime 
de  notre  Earope  qui  puniseent  ceux  qwi 
ê'efforeant  de  /es  renverser, 

A  Pégsrd  de  Pagnerre ,  M.  l'avocat 
général  examine  aa  position  person- 
nelle comme  éditeur  :  sa  librairie  a  m 
caractère  particulier,  car  il  a  déjà  pu- 
blié beaucoup  d'écriu  politiques  et  dé- 
mocratiques. Souvent  déjà,  poursuivie 
raison  de  cespubttcatlooa,  plus  que  tont 
autre  11  était  appelé  I  lire  les  ouvrages 
écritaqti*OD  Iqi  prèttatalt,  et  M  jf- 


31^  :   >r^ENI^G& 

q^iiM>H>pifilgq<l  iéliti^  it  les  nfii-    few,  les 


ser. 

X*aui^eDee«  sospCDdae  tlngt  nctiniites 
B0U8  rimpression  proronde  du  réquisi- 
toire élevé  de  pensée,  énergique  d^ex- 
pression,  de  1^.  Tavocat  général,  est 
reprise  :  la  parole  est  donnée  à  M*  Idau- 
^oin ,  défenseur  do  H.  de  Lamennais, 

Tous  avez  a  juger,  dit  M*  Mauguin, 
l'on  des  écrivains  les  plus  éminents  de 
la  France  ;  mais  je  suis  chargé  de  la  dé- 
fiense  de  M.  de  liamennais  •  et  non  de 


les  repose  'la  préventloa,  et  soutint 
qti*en  présence  de  notre  sîiaaiioo  le- 
tnelle  à  rextérieUr  et  à  rioléiiear,!! 
est  permis  à  uu  écrivain  de  ne  petn- 
éer  on  tableau  bien  fleuri  de  celte  po- 
sition <|ue  le  ministère  du  1''  sun 
bous  a  Taite  ;  l'avocat  proteste  eoslie 
toute  interprétation  qui  tendiait  i  pré- 
senter «on  cfient  comme  voalmi  r^ 
(mousser  toutéiies  lois  prodoiies depuis 
iSSO»  comme  ayant  voulu  étcadren 


son  éloge.  La  vivacité  de  Tattaqiie  du   '  blAme  jusqu'au  chef  de  l'Etat,  izrti- 


poDsablê  ;  s&  critique  ne  pèse  qoe  sor 
les  minisirrs  responsables,  et  pîreille 
critique  est  permise.  M.  de  Luseofiib 
a-t-il  eu  rintention  d'exeUerà  la  hsiu 
diverses  classes  de  citoyens?  Noolil 
n*a  signalé  que  les  cooriisim,  les  ex- 
ploiteurs, et  non  labôurgedae.  Prépç- 
jcupé  de  cette  pensée  qoe  aossedé- 
tés  sont  mal  oigasisées ,  il  Toodnii  des 
améliorations.   Gomment  t  panenir  * 


inlnistérépuhlicproave  asse»  son  impor- 
tance dans  la  .pnUosoçbie  et  dans  les 
lettres.  Iféanmoias ,  3*ai  éprouvé ,  je 
l'avoue»  une  grande  surprise  en  enten- 
dant M.  TaTocat  générai  invoquer  con- 
tre M.  de  Lamennais  le  «ouvenir  des 
citations  d'écrits  qui  datent  de  plusieurs 
années,  en  parlantd'on  ouvrage  récent. 
J'ai  va  son  artifice  oratoire,  que  je 
erojais  n'appartenir  qu'à  la  défense. 

M.  l'avocat  général  von^  a  montré  ^ar  laréforme?  ehbien,  ildemafideh 
U.  de  Lamennais  conune  un  ennemi,  réforme  s  par  la  violence?  bod,  ce R- 
4le  la  révolution/en  rapportant  des  pu-  rait  un  crime  ;  m^s  il  désire  oae  ré- 
iages  de  quelques-unes  de  ses  œuvres  forme  pacifique, 
^tti  remontent  à  i826.  11  a^,  selon  moi»  Ce  désir  de  réforme  existe  dans  tosi 
ouvert  là  un  thème  bjen  large.  Faut ôl  les  esprits,  il  existe  dans  les  dmsbfti. 
lui  dire  qu'il  y  a  dans  les  œuvres  de  Des  propositions  semblables  y  od(  été 
.^«  de Lamennais.plus  d*nnité  qu'il  ne  .prises  ep  considératlou ;  seulement  w 
Repense?  difiére  sur  la  manière  d'opéret  cette 

Jd.  de  Lamennais  fut  toujours  frap-   ^réforme. 
,pé  d'une  idée,  c'est  que  le  pouvoir,        Enfin,    qui    condamneres •  tow > 
.dans  nos  sociétés,  est  toujours  tenté     messieurs  «les  jar^f  dit  r^TOC^tiJ"' 
d'envahir  ;  que  le  pouvoir  royal  était 
sujet  à  s'étendre,  et  que  le  peuple  avait 
Ikêsoin  d'un  contre -poids  contre  les 

^rois,  et  il  instituait  contre  eux  un  tri-     ,  , ,-   » 

^  bunal  i  la  tète  duquel  il  plaçait  le  chef    privé  de  droits  ;  qui  s'est  plûit  do 

*  de  l'Eglise»  Ce  moyen,  qu'il  avait  trou-    \ices  réels  de  notre  orgsoisitiso.  ^ 

.  né  dans  ses  doctrines,  pour  venir  au  se-  '  n'a  fait  que  répéter  en  termes  brillisB 

.  icours  des  peuples  opprimés,  aujour-     ce  qui  se  dit  tous  les  jouis  dans  m 

.  iS'hui  il  le  prend  ailleurs:  sa  philosophie 

.  est  que  la  vérité  est  ce  gui  résulte  de 

.*  l'assentiment  universel,  et  il  a  attaqué 

la  société  nouvelle  en  ce  qu'elle  ne 

donnait  pas  asseï  à  l'assentiment  mii- 

tersel. 

.   L'avocat  s'occupe  ici  de  l'éorit  incri- 
.  niiné,  et  déclare  ({ue  s'il  renfermait  Jea 


homme  qui  s'est  aiOigé  de  la  poàâes 
actuelle,  humiliante,  de  U  Tnace  à 
l'extérieur I  de  ses  souffrances  &  TidJ^ 
rieur,  qui  a  voulu  qoe  personne  ne  nt 


j passages  signalés  par  le  ministère  pu- 
blic, il  renoncerait  à  le  défendre  ;  mais 
fi  tire  de  la  brochure  de  M.  de  Lamen- 
nais des  conséquences'  bien  différentes 
de  celles  que^  peut  y  voir  l'organ&de 
.l'accusation»  et  a'attache  à  réfuter  une 

JmM,  4aBS' m  MiBS  Cifqr^ble  à  U  ^é- 


chambres  et  dans  nos  salons.  BtâiaerB' 
vous  l'écrivain  qui  enseigne  au  peopK 
le  respect  à  la  famille  ;  qui  cherche  a 
remède  aux  maux-  qui  travaillest  M 
dssse  ouvrière  f  Non,  vous  ne  CM»*»- 
nerex  pas  un  homme  qui  sgitsioà* 

M*  Coraly,.  défenseur  de  ftpene. 
excipe  de  la  bonne  foi  de  son  cljest, 
qui  n'a  pas  dû  hésiter  à  pubDer  ua»- 
vrage  d'un  homme  tel  que  M.  de  U* 
mennais»  D'ailleurs,  l'auteur  se i»is»«' 
et  une  responsabilité  suffit. 

M.  l'avocat,  général  r¥'£*?^  ^ 
fote  les  arguments  de:Iadaiim<>J'* 


CHRONmMft 

miQOD  Qv  ■>•  uV  MMuKmmB^  ImSUllUII 

ifsé  TôD  8*Mt  cfibréé'  éc  dénoflftfsr 
pnfff.  Oiï  ft  prétendu  t  iQcnite  M»  Pavo- 
eaCfénércI,  qtie  pnr  les  baats  ietgnéttri 
et  rtt\9tocrt\it  ttovrelle  qu'il  dèsHpoiB 
if  h  btiue  des  masses,  Tamenr  de  l*é« 
ait  tncriittiné  avait  inditnié,  non 'la 
Ikmrgeôlsle,  mtis  let  coàrti^ms  d'an- 
lonrdlmi;  lis  courtisans  !  le  motafeit 
guère  ût  tfotre  époque  :  les  coartilaitt 
dangereui.  ce  soat  le^  conrttsafir  du 
'teapfè;  qâf  (fettent  ses  passions,  ceux 
•Uxqueto  âe  ratlftofae  M.  de  Lamennaii. 
Il  faut  peu  de  courage  pour  être  le 
courtisairdesmassesqtti  Tous  protègent, 
()ni  se  transportent  chez  tous  quand 
rtntt'puMiei  un  oufrage.  Cet  eouM- 
lani,  on  les  voit  au  banc  de  M.  de  La- 
mennais, et  non  sur  celui  oà  nUus  scm- 
ines.  Si  rowrage  vous  était  produit 
par  un  boUime  n'ayant  aucune  notoriété 
publique  dans  aucun  part!,  noos  n'in- 
sisterions pas  autant  ;  mais,  on  Vous  fa 
dit,  TOUS  ne  serez  pas  assez  forui  pour 
coudamner  l'homme  qui  a  nom  La- 
mennais. (Ici  des  murmures  dans  l'au- 
ditoire.) 
If.  U  président.   Je  donne  ordre 

ti'on  fasse  sortir  9ur-le-cbamp  la  mol- 
é  des  personnes  qui  sont  dans  la  par- 
iSe  de  raudltolre  od  l'on  arrive  par  te 
grand  escalier.  (Cet  ordre  s'etécute  ;  le 
calme  se  rétablit.) 

M.'  Cavocat  génital  confinkanf.  On 
teut,  devant  un  nom,  faire  reculer  le 
Jury.  Eb  bien  ^  c'est  quand  unbomme 
a  un  nom  nue  la  mission  du  jfary  est 
immense,  li  est  beau  de  se  aire  :  Ce 
grand  génie  qui  a  voula  le  mal  de  son 
pays,  qui  a  résumé  tous  les  éléments 
destructifs  de  Tordre ,  et  employé , 
pour  persuader ,  un  talent  infernal ,  il 
'mérite  une  condamnation ,  et  ce  mot, 
irons  le  prononcerez  pour  être  fidèles  à 
votre  serment. 

M*  Mauguin,  dans  une  courte  ré- 
plique, reproduit  tous  les  moyens  énon- 
cés dans  sa  plaidoirie. 

M.  U  vréiident.  Lamennais,  avei- 
vous  quelque  cbose  à  ajouter  à  jotlfi. 
défense? 

M.  de  Lamennais.  Je  n'aurais  rien  à 
ajouter  à  la  défense  qae  vous  venez 
d'entendre,  si  je  ne  tenais  à  m'ezpli- 
quer  sur  un  point  qui  me  touche  beau- 
coup plus  que  le  résultat,  quel  qu'il 
Joisse  être,  dnprocés  qui  m'est  intenté, 
e  M  piolongêrti  que  depeod'iiislttii 


t 
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MF  ni^flN  qWQu  tOvV  WRW^eW^Mvei 
«nè'aêUllce  <{ta'frn'ë^p«rid»  ni  (M  Mi 
tf  ëê  mdtt'  déftUSÉur  d*èbrégl!r; 

M  mottvementde  k  pensée,  in 
tett|M  ornons  sommes  «  ten^df  ré- 
eliei«ltes  inquiétés;  d'meériitude  ef  de 
doute,  diitfinie'  lev  e^its  en  dé«r  Voies 
Ms^diverses.  De  là'  uite  multij^llcité 
txwfiiw  de  doctrines  souvent  0()po«éès 
'  entre  elles,  comme  il  ttrive  toujouts 
eux  époque»  de  tratosition  et  dé  renoti. 
vtAlemeitt,  lorsque  la  sibetété  Hofttabt 
eiUre  un  passé  «i  iamate  éteint  et  mi 
aivenir  qui  n'est  pas  encore ,  i!  nV 
eii&teptdii,  sur  presque  aucun  point, 
de  croyances  connues. 

On  ne  doit  par,  selon  md ,  aie  ti^op 
elfrayerde  ce  ttvvall  tiéc^sâire  pour  le 
•d(t«loppemem  futur,  et'qud  d*iHlleur» 
nulle  pttismnce  ne  fsaUralt  arrêter. 
AyottÈTfol  dans  Pe^rprit  humain  :  plus 
eai-emedt  qu'aucun  tribanal  et  phis 
«fRcabement,  il  séparera  le  v^ai  du 
Ikra  qtil  tbi^be  de  lui-même,  c{Uaod  on 
ne  le  relève  pas  aux  yeux  des  hommes, 
en  le  couvrant  du  manteau  toujours 
respecté  de  la  peHécutioh. 

Quoi  qu'il  en  soft  de  la  niUltîtùdë'^èf 
idées  et  des  opinions  enfantées  |^r  l'é- 
poque présente,' il  eneM,  certes,  que 
J'accepte  ;  Il  en  est  aussi  que  jfif  né  par^» 
tàge  pas  ;  et  vous  comprendrez  que  je» 
4oivè  d'autant  plus  m'applique^  à  n» 
distinguer,   gue  llncenîttïde ,  Ht  tfat 
égurd,  a"  pu  être  plus  grande,  cbiÉfnr^ 
m'altribuant  celle  qb'il  pouvaâl  Uii^n. 
rertr  de.  me  prêter;  Cependant  râs- 
rieur»,  vous  avei  vu  qde  si  qqé^quM- 
uns  onfpu  ouseirotaperou  femdjîS^ 
a*  tromper  sur  mes  vèriiaiû©' j,  sçiti- 
menti,  ce  n'éat  pas  que  Foxpre  j*^  cis 
«t^malsété  obscure  ek  é^r  .Spaue, 
Bnioutc^  autre  cireohitencé  J^'kiïïerate 
mes  écrits  répondre  X  ceo,  i^î  m'Im- 
putent dto-nrtndiKtt  qui    ne  iint  pw 
les  miens.  Mais  en  oeti»    occasion  so- 
lennelle,  je  crois  deiior  ^  «n'expliquer 
d'une  manièie  nettu  •  ^t  catégorique, 
afin  que  désormais  oa'  n'aifecte  pas  de 
_8^ser  sur  ce^que  jr  ,  pense  et  wr  ce 
que  je  désir^.  Onnw   .  connaît  assez,  du 
reste,  pour  êUreecr    ^^  que  Je  ne  suis 
homme  m  à  voUer    „es  convictions ,  ni 
i  composer  ^ecv  j.  conscience. 

Il  existe  dans  r  jotre  société  des  souf- 
frances  nombre  ^,  ^^  profondes  !  qui 
endouleïetuii»  .verseUement  les  esprits 
•  occupenida    nckeicheroo  remède  à 


Sm 
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dft  II  FiiM«»  ^  m  89,  dowt  w 
■Mide  It  Biftar  iifMl«  Mt  tote  n« 
con  d*af  oir  prodnil  umv  wi  finiu.  Bt 

C*Mt  méat  à  ptiM  ri  l*«l  OHBMBM  è 

aNupraidra  que  le  principal  doit  ém 
ramélioration  du  tort  de»  maMei. 

je  B'al  paa  ici  à  examîBer  lea  lyt* 
tteea  4iter»  qs'a  frit  Mitre  «m  qMi< 
tioB  qni  le  rapréMstm  détonMîs  nm 
ecM  Jiiiqa*à  ce  qu'elle  ait  été  définiti. 
▼•BMBt  péfohie.  Je  ne  peine  pea,  qMBt 
à  moi,  qu'ili  ont  tooa ,  même  les  plue 
Ikei,  un  droit  égal  à  l'eiaaMii  »  km- 
qii*lb  Bont  propoaés  alncèretteot;  et 
que  renaiitant  toejoua,  tant  qu'on  n'y 
uportera  qoe  dea  réfautiona  Jadi- 
dalrea»  lia  ne  dlaparaltront  que  devant 
le  Jagemcnt  loof  erain  de  Je  raiaon  pu- 
blique»  le  Jogenent  de  la  nation  en- 
tière, »enl  et  dernier  joge  de  tontea  lea 
théoriea  qae  pent  enfanter  la  ipécnle- 
tion  politique  t  cette  peuaée  eit  Joali- 
fiée  per  Teipérience  de  tooi  lea  teaapa 
et  de  toua  lea  lieui. 

Mais  ce  à  qvol  je  tiens  peraonnelle- 
ment,  et  que  Je  tiena  à  déclarer  tréa- 
mprenément  daoa  cette  enceinte  i  où 
nu  toix  aura  pins  de  retentiaieaiMU, 
c'est  que  si  J'appelle  de  toute  mon  Soie 
Jea  amélUmiioBa  demandées  par  lea 
daaaessQuIfrantes  et  qn'eHea  ont  droit 
d'attendre  de  la  sodété  dont  elles  sont 
le  phu  ferme  appui,  ma  conTictIon  In* 
lime  est  aue  ces  améliorationa  d'écono* 
mie  sociale  ne  muraient  s'eifecluer  que 
par  dea  voies  ezclurives  de  la  violence, 
M  toute  pertnriMiion  anarcUque ,  de 
tpttt  désonire  réel,  par  on  enaemble  de 
meanrea  progrisrives,  dont  le  bienCrit 
doit  s'étendre  à  toua  lea  membrea  de  la 
commune  famille;  c'est  que  l'avenir 
Mquel  nous  aspirons  tous  ne  sera  pea 
ime  BégatloB,  une  destruction  fonda- 
mentale  de  ce  qoi  l'a  précédé,  mala  on 


le  préaênt  renCeme  en  son  salait  qa'^ 
élonflcnt  lea  paasions  mauvatits;  em 
enAnqn'à  mes  yens,  la  fanûlkel  b 
propriété,  intiaaemenl  liées  aoxcraym- 
eea  morales,  sans  leaquellei  nulle  m, 
sont  les  baaei  premières  ée  toate  la- 
délé.  Je  suis  trop  peu  de  cboïc  pair 
vous  parler  de  moi,  de  Ci  qui  ac  Ma* 
cbe  uniquement  :  voua  proaaaesrti 
aalon  votre  oonadence. 

M.  l0  présidemU  Pagnane,  a? es  ts« 
quelque  chose  à  ajoi^ter  à  voire  èè> 
lensef 

Pagmrt'ê,  Non,  monsieur. 

11.  le  prérident  prononça  m  lé- 
aamé,  qui  brille  aortoot  par  soa  infv- 
tialité. 

Lea  ouestiooa  poaéea.  M'  MiufvB 
demanile  qu'on  remette  au  joiy  b  pré- 
face au!  éUit  deatinée  à  la  Mcoede  édi- 
tion de  la  brochure  de  Bl.  de  Uaca- 
nais,  et  l'un  de  MM.  les  Jurés  danmla 
qu'on  commonique  au  jury  deox  ot- 
vrages  de  M.  de  Lamennais  (  <e  Uvri 
du  PtupU  et  U$  PmoUêiCw  Crogmi)* 

M.  l'avocat  général  coosesu 

Le  jury,  entré  eu  délibérstion  à  sept 
heurea,  rentre  en  audience  à  dix  Uwu 
et  rend  un  verdict  afBrmstif  nr  hf 
deux  premières  questions,  aèf&tifnr 
la  troisième  et  aflirmatif  sur  les  deai 
dernières. 

En  conséquenee,  Pagnerra  est  s^ 
quitté,  et  M.  l'avocat  jéoéral  req»"* 
contre  Lamennais  rapplicstioa  « 
l'art.  iS  de  la  loi  du  17  msi  1819. 
et  de  celles  des  »  mai  1819,  et  S5  nan 
i8M. 

La  cour,  anrèsjen  avoir  déCbérè  dfli 
la  chambre  du  conseil,  c9ndsiBBe*cea' 
formément  à  la  déclaration  da  yaïf 
Lamennais  à  un  an  de  prisée,  3|000  v* 
d'amende,  ordonne  la  desumctim  » 
exemplalrea  saiala. 


NOTES 

PODR   SBBHR  A   L*HI5T0IBB  DBS  ARTS  BT  DES  LETTRES 

EN  1840. 


HUtIQUB. 

Itnnlt,  à  aueimt  époque,  Icsaitttfe 
farent  pkn  imWencHeineDt  calrivés, 
i*t  l'on  M  peint  à  te  figurer  combien  de 
Jeune*  taients  Tiennenti  chaque  jour, 
leur  demafldcr  la  gloire  ou  la  fortune, 
et'  pêut-èire  plus  sowrent  encore  la' 
fortvne,  ou  rinplement  les  moyens 
dVxjsteqce,  que  cette  magnifique  ré*- 
compenke  du  génie  ai  rarement  acoor* 
dée  et  si  difficile  à  nériter.  Gomme 
autrefois  l'on  te  faisait  abbé  ou  mili- 
taire, aujourd'hui  l'on  se  fait  musicien, 
|)eintiu  01»  journaliste,  h  sea  risques  et 
périlft  Autre  temps,  autres  goûts;  ainsi 
%a  le  mondé ,  et ,  sana  nous  prononcer 
en  aucune  façon  pou^  le  système  du  ' 
docteur  Pangloaa,  nous  trouiroBs  pour- 
tant que  le  monde  ne  va  vraiment  point 
malrnaui  stniraea  intimement  con- 
vaincu que ,  quoiqu'il  arrive,  à- consi- 
dérer une  époque  dans  son  ensemble.'^ 
c*eat  toojottfs,  après  tout ,  le  meilleur 
parti,  cakii  de  la  eiviiisalion ,  ^1 
triompha.  Le  sacerdoea  et  la  guerro 
ont  eu  iQurtempB,  c'est  maintenant  cekd 
dea  arta  et  dea  sciences  «  à  eux  l'avenir.  * 
Or,  s'il  est'  vrai  que  e'eft  là,  de  noo 
jourSyla  tendance  incontestable  de  Pes- 


a^an  donta ,  Part  da  la  çovpoaitionf 
ausai  bien  qna  celui  de  rexécution ,  ne 
fui  Jamab  porté  plus  haut.  Lea  poéiea 
modernes,  jetant  un  regard  sur  le  pasaé, 
voianl  la  jpande  figura  d'Homère  lea 
doaabier  touai  la  peinture  a  en  aea 
Appelle,  aaa  Raphafil,  aea  Mlcbel- 
Ango.  Mais  presque  tous  lea  granda 
compoaitenra  sont  de  notre  siècle  on- 
y  touchent  de  prés.  Ht  qi^alquc  admi- 
ration que  l'on  doive  à  ces  chants  d'è« 
glise  composés  aux  premiers  sièdea  da 
l'ère  chrétienne,  quoi  que  l'on  puisse 
penser  des  chants  religieux  ctguerriera 
de  l'anciemie  Grèce,  Tantiquité,  notre 
raina  d'ailleurs  aoua  d'autres  points,  ei» 
le  moyen -Age,  pouvant  ici  a*«*ooer, 
valncua, 

.Pan  etiam  Arcadlâ..*  ii  judicecerlci. 
Pan  eliam  ArcadiA  dicatse  jodicoviclum. 

'  Une  partie  de  ces  progrés  est  due , 
après  tout ,  à  la  perfection  croissante,  ' 
mais  toute  mt^U^e ,  des  moyens  mé- 
caniques (écriture,  instruments)  et  à  la 
création  d'un  nouveau  genre  de  Ht- 
térature,  le  drame  lyrique  ,rop^. 
Mais  cette  perfection  de  l'écriture 
ibusicale  et  des  instruments  a  entraîné 
elle-même  un  défaut  qui  semble  parli- 


pritihumaio,  il  est  vrai  aussi  que  le  cen-'    entier  aux  musiciens  de  notre  époque  ; 


tre  de  ce  mouvement -est  surtout  la 
France,  e'eat*è^lire  Paris.  L'Allemagne, 
l'Italie,  oifrcnt  peu  da  peintres  c^é- 
lues.  Elles  non»  prêtent  leurs' grands 
rausiciena,  leurs  habilps  chanteurs. 
Toutes  les  gloires  de  la  musique  alle- 
mande'et  italienne  |Myent à  laFranea 
le  tribut  de. leur  génie,  el  la  France 
leur  rend-  la  gloire.  Au  surplus,  l'ècbla 
française  rivalise  d'eflbri»  heureux  et 
de  brillants  succès.  De  la  d'immensea 
progrès  dâhs  rette  langue  des  sensa- 
tions^ si  puissante  sur  le  coMir,  que  lea 
anaiens  purent  la  ranger  au  nombre  daa 
adencea  morales  et  politSqueiL  Sana 


:^n>t.  hht.  pour  i84û.  Af>p. 


une  trop  grande  tendance  h  sacrifier  la 
naturel  à  ce  que  l'on  peut  appeler  les* 
tanrs  de  fbrca.  Atec  toutes  les  disposi- 
tions-poaeibles  à  se  laiawr  émouvoir, 
l^Niditeur,  tout  en  reconnaissant  le 
mérite  de  la  diflicaHé  vaincue,  reste 
souvent  froid  et  insensible.  Car  c'est 
a^eo  la  tète  plus  qu'avec  le  cœur  que 
cei  musiciens  parlent  on  exécutent  ;  les 
rôles  sont  intervertis,  c'est  sqrtout  avec 
le  coeur  que  le  compositeur  doit  penser; 
et  ce  qui  est  beau  est  presque  te^ours 
simple.  • 

Quanta  ce  qui  nppartlentplusspè- 
dalamentà  l'annèo  i8é0,  il  aBiimpo»-> 


ai 


3aa 

sible  de  It  détenniiieraHCreiiient  qô'^ii 
citant  les  iMTelles  compositions  qpil 
se  sont  produites  sur  nos  tbéfttres  ly- 
riques, .rious  sommes  aoii( .  d*^bo^ 
forcé  i!é  irccorinattrc  que  cpI(o  année 
est  paufre  ei  ne  laissera  point  de  tff^ 
ces*  Les  Martyrs  et  Luerettia  Éor- 
aia  ,  de  Donizetti',  n'ont  rien  ajouté  à 
là  Ivoire  de  l'antear  de  Lucia  di  btt» 
mermoor,  La  Rate  de  Péronuê^  de 
M.  Adam,  ta  Heine  Jtannt^  de  Monpou 
et  DordMf*  le  X^^kî-fltH^^  CàràM^ 
tOpéra  d  la  Cour,  touiei  ces  pr^dvC' 
tMs  éelifppeh>fit  difflcilénent  ft  l'éil- 
bllé 

Nom  defons  oepeifdaiitiiiie  aobikm 
ptrtiealière  à  hm  coonpoiitilm  notf* 
céle  qui  etft  quelque  éè^t  €t  dut  poor' 
tÊM  l'accueil  hienYeHIant  du  ptfblltf 
oïdidi  M  talent  de  s«fl  auteur  q«^  li 
brillante  rémSon  d'arttltea  itaprorisèf 
^01  se  clmrgèrcpt  de  l'interpréter.  L'ht 
diël  pl«s  Hoiries  dâkris  de  l'aristocratie 
ffoloMiie,  la  princesse  GaartoritU, 
dont  le  cteur  n'est  point  ao-dessons  de 
IHiironone  de  ses  cofànetHotes ,  «i 
tfOnt  la  MenfiUsanèe  tratalile  sans  cèiaC 
i  égaler  leuiii  besoins  luAnls ,  atait 
pensé  qu'une  grande  repré&eiiiatftfi 
ithéAtrale  serait  un  moyen  heureux  d* 
h^  cpiâlribuér  pb'uir  une  plus  târiie 
part  au  soulagement  îdés  t^olonais  in- 
digent» Je  public  parisitPt  M<.  da  Fia* 
fou,.  l!nn  des  ailleurs  d'un  opéra  qoi 
avait  eu  quelque  suc^  ,?(#  Naufragé 
d$  la  Méduse,  offrit  un  drMse  lynquCf 
Hilfiri  //t  Des  jeoneaireni  de  It fPr 
eiété  et  de  belles  Jeunes  feanmef,  pair 


APPÊNDirB. 

loiia^1^(  efforts  qoe  fassent  11.  de  Gai* 
tellane  él  Mme  Jl^camirr  pour  rappe- 
ler ces  souvenirs  d'auirrruis,  b  coo- 

piuS;  nous  sommes  trop  graves,  nous 
ftvofia  trop  d'affaires.  A  une  époque  où 
tes  iraditions  de  l'ancienne  société 
française  sont  ainsi  perdues,  on  conçoit 
que  tout  ne  dut  point  être  lOuanp 
pour  de  jeunes  femmes  qui  allaient 
ainsi  s'exposer,  sur  un  llié&ire,  anx  re- 
gards do  public^/[4CpeMiant  les  rievs 
eurent  tort  auprès  du  bienveillant  an- 
diloica  eji.  d*M^  grande. ivtftin  de  la 
presse.  Quand  uu^iair,  d'aillcvs  fort 
légitiffle  e|  jBéfu^  .Uop  raremcnl  re- 
cbçjcché ,  e>t .  inspiré  par  ane  posée 
aussi  ^éiié^:cuie..  qae  peuvent  éin  les 
Catona  mém^.lot.iilius  elbroncbé^ 

A  ^é  des  prodociiens  dn  tbéâ- 
tr««  nn  nuM  genre  de. coi  . 
a  pri|,  depuis  quelque  tieatpa'.  nsi 
croiss^meniimmej[ise.  Daaakaii 
bral^les.4;pnctlts  anxqnels  lepnlÂe  cH 
appelé  dans  le? sairéf!iparUcdb#r«s»  kl 
grands.  mQnufiattx.Jyriqnes  dJfidlcs  à 
et^qater  et  qui  dîaUienrs  aToôt  pnint  été 
eqmposé»i>our.jèlce  ainsi  iaoUe  dal'an- 
Tfagedont  ils  Canl  partie,joffiMt  fMt 
quefoM.aijDiBade.ressonrcea  anxjitii' 
t#i  anx  auditeurs  nnîna  d'agréaaeai, 
ane  de  paiiiea.pSéeenfQgitivta,  dont 
rambiUon  cat  plai6t  de  plaire  qnndM- 
moovoir.  C'est  in  ronaoon;  non  pina 
randenne  ronuace  dpns  In  tem  cn- 
pngnol  do  mot;  non  plua^ncbont&lyri- 
qp/»  dent  losqveb  étaient  anc«nl#  las 
InnU  lail»  des  ebevabni^  non  pIna  k 


la  plupart  tiriilantea.de  beauté». d»    rftHanoét arnnr delà. bnllwin 


nsodf^a  et  de  dYaaiants,.sedévooèrenl 
à  4'eiécatnr  en  plein  tbéâlce  de  la 
Rqnaî^sanQn*  en  faee  |L*««  anditolKa 
anssi  nombreux  qno  capable  d'apprêt 
der  leor  timide  talent 

L'art  tbèàtcal  cnt  un  de«.plns  aoUna 
plaisir»  de.  rteieUiganoe  »  «t.  du  |eaifM 
da  vieil f9prii  français,. aims  le  fOMl 
mi«  K»qB  .Unie  Wl  eOflor«,  aréialC  m 
éai  plaisirs  dea  giaadea  dami»  ni  dea 
Mnda  aeignenm,  des  roiat,mèiana.  M 
dea  leiaea.  Siepubi.qne  les.  dranva» 
tnujoura.sanglaou  et  aoofent  giiorieaa 
de  .nos  révolntiona,  et  lei  profondea 
émoUpa  qn'Hs  ont  sonlefées ,  ont  re^ 
fooléla  vieille  gaité  française,  Ubanift 
aofiiéU,  J^  Mar*  ont  délpbaé  on.néAé 
rnrttenatlqmuiaoMMi  naja.MÉII* 
^naii  les  soirées  litlérairta:  quelques 


deatcbaotapepdlaireade  la  Grèce  et  de 
la^  Uretagne.  ijea  petita  •  poéaaca  ont 
m0ins,de  portée  ot  s'attacbeni  simple- 
niem  à  napràaentec  an  aentiaen^  une 
paaiifHw  dt  se  tronvtfnt  ainsi  en  riffort 
pktt  direct  Asrep  knmaiqae.fti  asimefl 
eal  «ft  repooeheè  Wn?  faire,  c'ertenrteal 
dn  beaneonp^^edrifier  à  In  aanrfqaei 
da.Kealia,noas  iè  «aeonaaiinoBB,  c*^ 
uaeiaéeaAilé  de  ntfj9  langae  fsan^eiae 
el  de.  toutes  cêliea  qid^  èoaaia  elle, 
sont. peu  sèceatuées.  il  en  fèsaite  que 
certaias  aiots  ne  pénveat  être  mn  en 
UMBÙqnn^  qne  d'eatres  soat  bnnacoi^ 
pins  favorAles  au  citant,  et  doivent  par 
conaéq^ptan  renicoatrer  plas  Mqaem- 
aMhtadaala  pbma»  eu  aoém,  et  y  ap- 
paatër  àj>%>A  Iqngao.  fc  aai  mwH 
l'orifl^l|té  aeif  doB€  naa  ^lilifé  iw» 


BEAtlX-imts  ET  I^ÉRATURK.    ,^   .        ijà 


tfans  f«  g«iir«  de  Méslc  ;  lu  giAee ,  a^ 
rontnire  {<t  eomme  l«s  romanees  ont 
Bnrtoat^t>oiir  0b)M  tf»  plèlrô  a»x  feob 
nés,  lenr  bat  B«ra  rèiii{»K}t  h  grlca  ]r 
respire  quelqnefoh;  et  dans  uto4eniiii 
oâ  inxiBli  est  si  ^Tûm^x  h  c^twrir  le 
son  Ifneeuî,  oà  la  asode  est'une  royauté 
sf  sérére,  «t  eii  tiiiisi^tie  ploa  que  dans 
tous  les  autl-M  arts;  qaelquM-ttos  daeeë 
petits  poétnes  àtteiènanl  à  ad  saecèa 
darable.  t^anni  les  auteurs  qui  ont  le 
pîus  de  tô(rue  dans  t¥.  genre  de  f eaa* 
position,  d'aillèun  asMK  infriàt  pour 
les  poètes,  on  cite  Mlle  Loba  Pugel, 
MM.  Amédée  de  Beatiplan,  et  Bugéae 
de  Lonlay,  etc.  Les  codipositeurs  ottt 
dans  le  sncéés  là  plos  large  part,  et  d'ail* 
leurs  la  plus  fieilè;  car  le  peélc  est  en 
quelque  sorte  à  leur  serf  iee  ;  on  reanar- 
qué  surtout  parmi  eux  MM.  A.  Maa- 
sini,  Beanplan^Vimeui,  Adhénaar,  etc. 
La  danaa  est  aussi  une  brancha  dé 
Part  en  elle-mènDe  d'abord,  et  ensuite 
par  ce  qn*elle  s'accompagne  de  la  ofiv- 
sique  ;  elle  continue  d'être  cul  tirée  il 
l'Opéra  arec  les  plus  grands  succès,  ef 
Mlle  Essier,  la  j>fus  célèbre  de  nos  âê»' 
seose,  reçoit  les  hommages  des  deux 
mondas.* 


PSniTOlB.  —  SALON 


1840. 


Cette  année  encore  nos  grands  pâtti- 
très  se  reposent  ou  irafailleut  à  àêê 
(étivres  longues  et  difficiles,  qui  ne  se- 
ront livrées  que  blus  tard  è  la  pubKcitéi.. 
Quelques-uns  d^tre  eux  concourent  à 
la  décoration  de  cette  magnifique 
église  de  la  Madeleine ,  que  Napoléon 
atait  destinée  à  être  le  temple  de  le 
gloire.  Quand  ces  travaux  seront  ache- 
vés, nous  n'omettrons  peint  de  les  cou- 
signer  dans  ces  noies.  Ils  fonrtiironti 
Dpns  l'espérons,  une  partie  fmportante 
de  l'histoire  de  Part  à  notre  ^p<M|i^ 
.  Aujourd'hui  nous  n'avons  a  appréaJRp 
(fue  les  œuvres  qui  ont  fait  partie  de 
l'exposition  annuelle  eu  Musée  du  Lon- 
tVe.  La  tâche  est  facile,  mais  ingrate. 

Vn  coup  d'œil  général  nous  a  con- 
vaincu de  la  perfection  des  moyens 
d'exécuter  dans  l'art  de  peindre  .'Ja- 
mais on  n'a  mieux  dessiné  ;  jamais  sor> 
ù)ut  l'on  n'a  mieux  su  distribuer  les 
^uleurs.  Mais  Part  ne  se  compose  pas 
feulement  de  savoir- faire.  Le  génie  « 
^i  ne  s'acquiert  pas ,  est  |[>)os  que  la 
science,  bien  qu'il  ne  puisse  se  passer 


d'eNe.  Et  c'est  pe«l-#lreie  génie,»  c:etf 
peQt«.étre  la  pensée  fui  manquent-:! 
nos^Mistes;  ils  pèchent .(lent-élff*  pa» 
In  '  aopiception  ^  pea,  l'intelligence  dto 
l'MsIeére el delainatnie4  -  *>'  "*** 
Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  ean. 
qeei^uî^  ^ifpds;  éi  nnuséuriona  jogéJe 

sàkin.  Gepeiidaiit,bien«qqelaa.l|ibl^am 
même  Jesnieuâ'C0D<u^  nychappenl 
peiol  è  «eitè  «aâtiqne,  il  an  est.qunt 
<]^Ms-ona.  qui  niériteni  nne  attention 

particulière.         ■  > •.    * 

De.  ce*  iMMnhna  «stcahi&.de.M.  Gen« 
veriWrt  ( 


der ,  l'ouvert Wfe  dtê  états  génér 
Fênaittêsi  ^âste  eompoBittiNtv.nx&ciilie 
avec  nne  grande  iievâeté  de  toncheml 
nne  pureté  aamarqnable  •de.èoInnB» 
Pinsieurs  traita  caraclé»istiques/«t  ^ 
enraient  été  d'un  poi^aiiieiai,  ent'éaé 
négligés  par  l'aotenr.  Penft-élse*  n'»> 
Tait  il  point  aaraz  approfeM  oette  pe» 
tie  de  l'hiétolre^  On  saie  qne  aan^H 
Véaoge  it&kijk^  iea  dépotés  <ia  tiens  an 
oonvrirent  comme  lea  antres  «irditwt  e( 
qn'ils  ne  poMèrant  <Me  de^dasplna 
nHnueae»eoiiffiB.en4<ef«sd«^«Mi. .  m 

M.  €onder  n'a  point  teim'oempin«d» 
ces- faits  histeriqties,  et  c^ot  une  ttotè 
grave.  Son  œuvre*  ne  manqué d'eUlenin 
poa-  de  menvfement  «  l'attnntlèn  «an 
perte  nani relisant  amp4a  tétade.RM» 
rabean,  et  l'on*  reoonnak  \^  béie»  d'à 
cette  époqne.  On  Ut  snr  son  front  la  dé* 
Mprobation  des  plans  chi  ministre 
Necker  et  l'énergique  volonté  qni  iSé# 
lève  di^jà  pour  renverser  nu  tréne^  Sen 
bérftter ,  Robe^feire ,  observe  M  at- 
tend. •  t     « .  « 

Bonaparte  au  ean$eii  déê  esn^-aanls^ 
par  M.  F.  Bouchot,  vient  etefivmep 
anssi  notre  jugemttit  snr  les  peintrer 
contemporains.  Cést  du  desitin,  d« 
coloris,  de  l'expression...  cfuelqnefolar 
m.iis  ce  n'est  finnX  cette  grande  scène 
historique  qui  fattlegénéraLBonapavte 
dfaître  des  destinées.  4é  la  FrMce« 
Dans  ce  pèle -mêle  de  personaji^ea, 
dont  le  visage  exprime  la  ce}dre(la 
cdléreî),  où  est  fe  poignard  dirigé  centre 
la  poitrine  du  général,  et  la  grenadin 
qui  couvre  Bonaparte  de  son  corps?  Le 
prudent  Lucien,  dont  le  sang-froid  et^Ie 
courage  ne  furent  point  inutiles  au  snèi 
ces  de  cette  Journée,  napperait  !«}<- 
même  que  oomme  nn  pertoonage  en- 
tièrement aecoJhdUre.  l^t  ^nant  mm 
héros  dto  drame,  rdnëtgie>  est  le»  «enl 
trait  de  son  caractère  dont  le  peintre 
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M  Mit  fMVMM.  Mali  eda  pêot«ll  nf-  répétitimi.  lloire  iftckt  est  Ufirn. 
•ra«  «1  s'y  Ml-U  M  Jomr-là  dm  te  Quint  à  la  MMlpIwt ,  cet  «t  des 
tète  dft  Boiapaitt  d*ratrtt  pcMécfl  qiM    dieux  tt  des  rois,  elk  lianii  sobs  le 


des  peaiéet  dladignetim  f  N'ert-U  pee, 
d'aiuene,  Unoriqameat  vrai  qa'na 
r*méd  perat  PibMidMh 


Mrr 
^iMMOM  <i«M  iMT  IHrfiUi,  de  M . 

Arstpoiif  per  M*  Alenodre  HesRf 
tMt  en  révéliftt  an  fnnd  talent  de 
eeknleetde  dessin,  pèehent  Clément 
dn  côté  de  la  composiUon.  L'histoire  y 
ett»alintcqirélée;  riMuntiony  fait 
déiMit.  ^^ 

M.  ffnféne  Delactfolz,  Ini,  ne  man- 
am  certes  ni  tfinapiralion  ni  de  har- 
ÏMBe.  M  aitolebesoin  d'originalUé  l'en- 
traîne  tiop  loin  sans  dente,  car  nonsne 
penfons  croire  que  son  coloris  soit 
cha  hu  abaence  d'étnde.  Jamalsr  le 
notare,  la  belle  natore  d'Italie,  ne  s*est 
ime  iMbiUée  de  vèlementa  aussi  singn- 
Hérensent  bmaaeux  que  eeui  dont  il 
1^  retétue  dans  son  tableau,  Intitulé 
Jmttkê  et  TVi^aii.  Le  cbem  de  Tem- 
pereur  n*est  ni  dessiné,  ni  peint;  et,  en 
iOBinM,  toute  cette  csurre  n'est  qu'une 
ébeucbe  ;  ejoulons,  pour  èlre  Yvei, 
une  neniAqne  ébeuche.  Les  figures  y 
sont  pleines  de  «ouToment,  d'animé^ 
tioa,  elles  parlent,  ellet  «gissenr* 
C'est  1àpeot4tre  la  plus  belle  composi- 
tion du  setau;  mais,  sous  leiapportde 


poids  do  linditfélunco  «^ubBqne.  Et 
puis  il  n'y  a  phM  de  dieu»  et  Isu  rots 
î*iiireN#. 

Bnin,  le  senlptour  nTt  point, 
le  peinire,leressonrcnder 
perles  couleurs  ;  retittudoetln 
des  nerfs  sont  ses  plus  grands  naqyeus  t 
per  conséquent  la  nudité  lui  sera  sar- 
tout  faTorable.  •  Or ,  penni  les  sujets 
modernes,  il  en  est  extrêmement  peu 
qui  la  comportanL  L'artîsie  ira  donc  le 

{dos  souvent  cbereber  ses,  sujets  dses 
'antiquité  pslenne«  dans  nue  iuligiou 
qui  n'est  plus  le  n6lre.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  nier  la  grandeur  dessajciMn- 
tiques,  mai^  ils  ne  peuvent  pies  guéra 
eaiourd'bui  compter  sur  l'adasiiaiien 
pebliqoe*.  Le  peuple  ▼eutdosM^jets  qui 
l'éflMitionnent,  qui  lui  rappcUeut  des 
souvenirs  t  c'est  à  Tartisie  dmmpren- 
dre  ses  inatincts  et  de  les  iMbIre.  De 
même  que  les  poêles,  les  sculpteurs 
devront  donc  un  Jour  en  finir  avec 
Apollon,  les  Muses  ;  de  ce  jour-là,  dn 
reste,  la  sculpture  tonckeraàsondéciln. 

imiBATOie. 
ai  parfois  le  travail  des  ialellgei 


la  peinture  et  dn  dessin,  elle  est  loin^    amène  dans  le  monde  politique  ea  reli- 


bien  Mn  dn  celles  dont  nous  venons  de 
rendre  compte. 

Noire  but  n'est  point,  comme  celui 
de  la  critique  périodique,  d'analyser 
cbaqne  ssnvre,  d'en  faire  ressortir  tous 
lea  défauts,  toutes  les  qualités,  de  pous- 
ser l'art  dans  telle  ou  telle  voie,  de  loi 
indiquer  une  asarcbe  à  suivre.  Noue 
sommes  ici  stasplement  historien  , 
noua  consignona  les  feils  généraux , 
nous  Im  Jugeons.,  puis  nous  laissons  l'a- 
venlLen  développer  les  conséquences 
à  la  fMce  de  Dieu,  au  bon  vouloir  de 
m  logique  providence.  Aussi  nous  n'a- 
von»  point  llntention  d'insisler  davan- 
tage sur  rhfotorique  du  mloq;  nous 
nvonsavancé  une  vue  générale,  il  nous 
a  semblé  ou'elle  embrassait  dans  sa 
généralité  l'ensemble  dm  tableaux 
expoeésau  Louvre  cette  année. 

Nous  avons  d'ailleurs  appuyé  notre 
aamrtioo  sur  des  preuves  :  ce  que  nous 
pauniOM  ajouter  neaeraitgnêra  qu'une 


gieuz,  les  cbangemepts,  les  révofetâens 
uni  bouleversent  le  passé  ou  fondent 
4  avenir,  on  ne  peut  méconnaître  qn'à 
leur  tour  ces  violentes  secousses  n'agis- 
sent sur  les  élaborations  secrètes  de  la 
pensée.  On  a  vu  ie  dis- huitième  ftléde 
prouver  la  vérité  de  la  première  de  ces 
deux  propositions,  et  une  époque  encan 
rapprochée  de  notre  temps,  4830.  a  éta- 
bli l'autre.  Qui  n'a  étérrappé  de  IViup- 
t^  qui  te  fit  alors  dans  le  moçde  intm- 
l4|neLl  I  semblait  qup  lapensée  dût  rom- 
pra toutessesdigues,  qnelafacedetoutm 
choses  dût  être  renouvelée.  Mais»  son- 
dain ,  l'ordre  s'est  rétabli ,  le  calme  a 
pu  renaître,  elle  torrent  est  rentré  dans 
son  Kt*  C'est  là  ce  qui  Ciit  le  caractèra 
des  épolques  Intermédisires  ;  iSêO , 
conune  les  quelques  aunées  qui  précè- 
dent ,  appartient  à  ces  périodes  qui  re- 
lient leis  temps  de  bouleversement  4 
ceux  où  les  choses  tendent  à  reprendra 
l'éqnUlbre,  le  p^  à  l'avenir.— Cest  le 
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moment  dêl  recherches ,  des  tyMéoiet 
qui.  bégayeat  dans  lesUébce  da  génie, 
qui  e»t  la  Toix  de  Dieu,  des  acceola  mé> 
coaiéA  ;  le  moment,  enfin,  où  l'on  cher- 
che à  retrouter  la  foie  perdue.  De  no- 
hles  e<prits  te  vouent  à  cette  tftehe. 
Alors  im  Lamennais,  effirayé  du  mon- 
▼ement  imprimé  à  son  sîécl« ,  et  dans  le- 
quel il  a  été  loi-raème  JMMisaé  «  s'arrête 
et  e.tKaye  de  reconstraire  revenir  sur 
l«s  débris  du  passé.  Grftcee  en  soient 
rendues  à  Tauteur  de  VEêquinô  d'une 
PhUoiopkie^CÊirti  rHomanitépent  anel« 
qoefois  ceuer  de  croire,  elle  a  toujours 
(eêoin  de  croire;  cet  eÂiyant  diz-hoi- 
tiéme  siècle  en  est  la  première  preuve. 
—Tout  y  fut  démoli,  —  perce  que  tout 
était  à  reconstruire.  Ce  n  est  pas  à  dire, 
cependant,  que  M.  de  Lamennais  ait 
complètement  réossi  dans  son  csnvre. 
Gomment  Thomme ,  dont  les  lumîèrea 
sont  si  fotuiemênt  fimes,  ponrrait*il 
dire  X  la  vérité,  c'est  moi,  —  mol  seul 
en  suis  l'expression  f  Aussi  bien  le  ai' 
lerium  dn  prêtre- philosophe  préte-t-il 
quelque  part  le  fianc  à  l'attaque.  Le 
êen»  humân ,  U  eotuemtemtnt  imîver- 
«e/,  quelquefeia  absolu ,  est  bien  pins 
son? ent  contingent.  Ne  faut-il  pas  soi- 
gneusement distinguer  ce  double  carac- 
tère de  cette  règle  philoaopUque  si  se- 
dnimote  au  preeaier  aqwct,  et  la  vérité 
ne  serait- elle  pas  Ici  dans  le  milienf 
Quoi  qo'ir  en  soit,— des  travaux  de  cette 
portée  sont  un  Immense  service  rendu 
à  la  science ,  que  l'on  s'habitue  ainsi  à 
prendre  au  sérieux,-  et  aux  leÉms,  ani;- 
quelles  1»  style  adadrable  de  rantenr 
rend  leur  dignité,  trop  souvent  compro- 
mise en  ces  tempe  de  cmfiMion  et  de 
prédpitatioD  Intellectnelles. 

—  Un  antre  ouvrage,  pUte  hmtaréi^ 
et  par  cela  même  plus  difficilement  ap- 
Dréeiable ,  est  venu  prendre  rang  dans 
le  donmine  phiioaopbique  t  M.  Pierre 
Leroux  a  publié  son  livre  de  CHuma- 
Nire,espècede  révUeiiwn  pkUoeaphUfue^ 

2 ni,  procédant  du  raisonnement,  est 
'auunt  moins  bien  venne  à  comman- 
der cette  fin  entière  qui  croit  et  se  taitt' 
se  lait  et  agit  1 

Un  écrivain  bien  eomm,  et  d'ailleon 
célèbre  h  beaucoup  de  titita  ,  Georgea 
Send ,  est  venu  prendre  se  pert  de  ces 
recherches  darji  ce  moode  philosophi» 
que ,  ou  l'oa  n'atteindra  Jamato  qu'à  nn 
petti  MMabre  de  vérités  aulisentes  h  !■ 
narcbe  de  l'huMnitè*  Maie  r«ntetu> 


d'/ndiona  et   de  tant  d'autres  écrits 
d'ailleurs  remarquables,  semble  (ter- 
dre  le  sens. exquis  qui  lo  dutiogue  slofs 
qu'il  abandonne  le  champ  des  observa- 
tions, la  terre  des  faits  pour  s'élever 
dans  les  régions  philosophiques.  Lee 
Sepi  Cohfes  de  la  lyre  non  seulement 
a'i^outeot  rien  à  la  gloire  de  cet  èoi- 
vain,mais  ne  suffiraient  certeioementpM 
h  rétablir.  Le  Compagnon  du  tour  dé 
France,  dont  l'ordre  des  personnes,  et 
même  des  matières  (car  il  s'agit  encore 
—  de  philosophie,  —  de  philosophie  so- 
ciale du  moins)  nous  porte  à  perler, 
rappelle  sans  nul  doute  l'éclat ,  la^pa- 
reté  de  style  qui  marquent  dans  |e  beau 
pessé  de  l'auteur  ;  mais  les  faits  ne  pa* 
raissent  pas  complètement  observées— 
la  doimée  eA*eIle  d'ailleon  vraisemhie- 
Me  f  —  Qn'e»  nn  temps  de  révolution 
les  rangs  nn  instant  se  confondent,  c'est 
im  résultat  que  la  force  des  choses  en- 
traîne à  sa  suite,  —  encore  jusqnes  à  de 
certaines  limites;  mais  qu'il  en  aoit 
ainsi  en  un  temps  où  les  choses  tendent 
à  rentrer  dans  l'ordre,  où  les  dames 
font  elTort  pour  se  poser  (  car  il  y  aura 
toujours  des  classes ,  tant  qu'il  y  anra 
des  hommes  et  des  pâmions)  ;  que  tout 
cela,    disons-nous,    se  produise    an 
grand  jour  dans  une  société  de  pro? ince« 
dans  un  ch&teau  aristocratique  1  —»  non, 
les  choses  n'en  sont  point  encore  à  ce 
point,  —  que  les  grandes  dames  dPuu 
certain  monde  distinguent  dana  la  fonlo 
nnouvrier;  et  rooirter  lui-même,  —qui 
veut ,  qui  doit  —  qui  porvîeiufra  à  ré- 
maodper,  ne  l'est  cependant  pas  en- 
core. —  L'ouvrier  de  Georges  Sand  est 
tout  aussi  idéel  que  la  SopÛe  de  Boos- 


Le  livra  de  M.  de  TocqueviUesar  iee 
Maure  dee  Etatê-UnU  appartient  éga- 
lement è  cette  grande  étude  des  fattsso- 
deux  qui  exdte  l'ardeur  et  l'émulalÛNa 
des  esprits  peu  ordinaûres;  comme,  per 
soDstvle,  l'auteur  figurehonorablement 
dans  le  nombra  de  ceux  qui .  n*ont  pas 
rompu  avec  le  naturel  et  le  bon  goût. 
-Peut-être  néenmoins  son  pas  est-U 
moins  ferme,  son  autorité  plus  contes- 
table lorsqu'il  leisse  la  figura  matérielle 
des  faits  pour  les  abstrain.-*Un  Mon- 
tesquieu lui-même  s*y  peut  égarar,  A 
ce  point  de  vue,  nous  serions  porté  à 
croira  que  le  premiéra  partie  du  llvrade 
M.  da  ToeqiteTiile  fhlt  plus  pour  se 
gloira  de  pubUciste  que  tHh  fN  iiquf 
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«▼009  SOUS  les  yeax.  Ifooi  leroos  plus 
Jàste  à  l'égard  d'an  auttur,  d'an  halo* 
rten,  dont  des  rabOBB  de  eonfenanœ 
Hltéraire  nous  de^nient  empéeher  d'apv 
ptrédeir  les  feavres;  mais  nom  le  feroas 
Btimblement,  iiii|>8rUBleaieDC,  n'écoa-* 
fnii  en  cette  occasion  que  la  voix  de  la 
conkf^ience.  Nous  dirons  donc  In  tonte 
▼éflté  que  le  ih  volume  de  C Histoire  dé 
Fmnee  de  M.  Micbelet  témolgDe  que 
6et  auteur,  aemlilftble  à  ce  géant  que  le 
Contact  de  li  terre  rend  plos  fort,  gnn* 
dit  a  mésere  qo'it^  avance  dans  son  œu- 
Tre.-^Il  a  la  viiion  de  l'histoire  ;  il  en 
est  le  prophète  ;  il  la  volt,  la  touche,' 
nftxpKme  en  Bgàreë  hardies  et  lottii* 
Aèdse^.  -^  BfhisparMiL  «usai,  comme  11 
artlte%  nn  Joad,  les  objets  se  broaiUeoty' 
-:-(sé  confondent;  sa  v«e  se  tUBobte; 
s^ibscorât,  et  la  réallié  s'évanooit  de*^ 
tant  Ittf.  Errenr  bien  toncevable  tm 
^fphu,  c*est  réntratnement  de  la  si-i 
bylle,  laeehtLiut  vate$.  Est-il  bien  vrai, 
nar  exettktole,  qhe  l'orgueil  de  la  ¥ic^ 
loire  de  Rosebeck  fut  ce  qai  toorna  ht 
lêté  aii  paovre  Charles  VI  ;  rhiatorictf 
ne  va-t-U  pas  trop  loin  lorsqu'il  donne 
to  tel  fait  comme  eèitain  r<^N*y  avàit^ 
Il  pas  d^antres  Caoses,  et  la  conduite, 
les  mcsursde  ce  triste  iaonarqne  n*f 
ftirent  elles  pas  pour  quelque  chose f 
Lui,  sa  coiir,  tout  le  monde,  enfitî  n'a* 
ttft-il  poMt  feaIsSs  dVitt  même  fer- 
tîgei  d*Ane  mrême  passlonsans  frein  f 
L'historien  e^-il  d'alUenrs  un  médecid 

S  il  puisse  attribuer  d*dne  teanlére  cer- 
fne  à  téne  canse,  telle  maladie,  tel 
etfet,  tel  B^ptOme.— Les  ftiu  de  l'his- 
toire sont  (failletirt  le  produit  tte  tant 
d'éléments  divers  que*  l'on  s'égafé 
ih^squé'tdnjours  i  l«dr  «onloir  aM^ 
gner,  et  d'une  manière  certaine,  tinef 
âiuft  qhelconqde.  On  po^iVIt  porter 
le-  même  jngemelit  soir  la  lutte  ent^ 
Alnt  Jacques  et  saint^Jéan.'  Les  événe- 
inents  n^obèissetit  'pas  ainsi  |[K>or  s'y 
laisser  dttif€f'iittes$tArt1ineni\  à  des 
Ibis,  des  condiQcms'  pb&'éès  '  d'avancé. 
Il  faut  tdo jours 'fafireaut  passiotfs  dée 
hommesleur^rt.— ^Or,  esMI  quelque 
chose  de  pTns  divers,  de  pltili  nrobtte,' 
de  plus  éapnricleux  dans  ses  effets?  Mais 


ry  nSjoatent  rien  ila  ■Mnlèin  de  en 
afChiuwte  dn  passé ,— >^Mt  le  dévnlop* 
pementif  oveadie  dés  loiif4eMps  tracé 
et  que  son  auteur  tient  à  remplir  en* 
tiéremenl  L'unique  faMtorscn  de  eaa 
temps 'si  confus,  Grégoire  de  Tows, 
relit  en  celte  belle  esquiaae  dm  peintre 
des  Francs.  M.  Thierry  •  reconalnil 
ee  squelette  4es premiers  ieaaps  de  no- 
tre histoii*.  Il  y  amis  peu  da  aien  ;  — 
antiquaire  infatigable,  il  a  ea  pour  les 
décoQvertes^tt'il  e  faites  dans  aea  fooil- 
lesi  le  raligieitt  respect  q«l  foilleea* 
rÉctéredeaadontédrsdnpaaaé,  mail 
qui  témoigne  «ouvent  d'un  foôt  exquis 
dans  le^ebeix  des  objeu. 

A  ces  >éerila  sp  rnttacbcnt,  connus 
quNIs  sont  dans  |e  même  esprit»  on 
pIntAt  dans  le  même  .bal,  l'explnn- 
tion  des  temps  oui  ne  sont  pins,  ponr 
l^Bnaeignenlent  de  ceox  qui  renlvn* 
nir,  tUisHiin  comparée  des  Ltttrta 
pràmçaUe%  avant  i»  doiuiste  tiéfif,  par 
k.  Ampère;  D«rte,  et  im  PkUompkie 
eMtkoli^e  am  treixiémâ  mde^  pnr 
M.  Ounams  et  rifistaAv  et  FoH* 
RofOl  par  M.  Sainte- BeuTe.  Les  deu 
premiers  fiant  paitin  de  oea  écfivaina 
trop  rares,  hélas!  qui  tiennent  encore  à 
ne  pas  faire  contraster  lenr  s^le  avec 
celte  dévotion  i  la  langne,  cnractérîsti- 
que  d'un  autre  siècle ,  ec  qui  semble 
ne  plus  être  qu'un  sonvenir.  BiqnanlA 
FBiet&Iroëe  i^t^RofM,  elln  n'eatpaa» 
non»  le  qvyons,  indigne  dtagnteifst' 
pêHtët  choses  qu'elle  retrace;  n'étaienl 
de  d  de  là  quelquea  loentiona.  qnelquea 
figures  Idbardéés  qui  rappellent  qnn 
ranfenr  n*a  pas  UNtt<i->Ail 
idoleSi  .  «.  -  . 

'*ll serait  ■njnste  un  ne  nns  tem 
de  quelques  tinvanx  utiies,ann^ent 
sdendenx,  bien  qu'ib  soleni  édoâ  dans 
le  sable  ittbiithfat  de  le  preiae  pério* 
qne.  -^  On  'Tenceotre  parifois  nne  he» 
retise  alliance  dfeqprii  ei  d'érudition 
dans  les  articles  de  eritiqnede  M.  Samt- 
Msrc  OhraÉtlin  ;  le  sena  le  |Aua  exquis 
dans  les  appréciations  litténiies  d« 
M.  PhifarèteChaslea,  qn'nnabarrasseni 
tt^an moins  par  tok  des  espreanoni 
heurtées,  dues  sans  doute  an  tonibil- 


dtez  ces  tjmbi'es  à  ces  grands lableaûx;'  Km  idsnS  lequel  ee  ment  le  judicieux 

ees  taclto$,  qu'ébl^^nte  le  trop  plein  de  AHstarqfue  des  Odlafs.^Bn£a,  les  jn« 

dette  Vfèhé  ifaturé,  effttdn  tfuél  peUi-'  gements  les  )>lns  sans»,  lea  régies  de 

fre  gflici^ttt''bn  renobntreklahs   cdt  eéëipoMiisrï  lea  pins  vraies,  dans  les 

êcHtaltti  ftohlNr^tottcrtotiie  sbntlifbiiVr  fSUillel»Av  hebdomadaires  dn  M.  Julea 

^Vat'UMJÊ  ifééKn%&hs  (teflt.  fhie^^  Jhnln.  ^-^Mngél'dvtnninlin  éaa  pa>« 


BEAUX-ARTS  ET  LirTÉRATlIRE. 

tioM  dn  Jour  qal  y  pénètrent  trop  mhU  * 

t\  4^  r^nç  ntorl  «  |ont  ic  foqf  t  «|^ 
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ef  q^  i^/iç  ntori  «  loni  ic  loqf  |  «|^ 
Idtaire  que'  ••  pnpnonp  (j^^^'^Q^V 
fAil  daqoçr  aux  oreille»  fie  ceai  q«« 
tentent  si  so|i?eq|  4^  (aif^  rétro- 
padçf  V»rl  ç|  l9  r^iMn.  fit^JO  ■»»- 
non,  ce  M[cqr4ace,  d'jiaU^»  0r8«li*9 
aé  19  presM/  AiM.  qpi»éoqlkil9  Qen- 
(ier,  et  lloile  U  satent  mcopUr;  1^ 
premier  aTÇC  fine»* ,  l'aujrë  ioojqu^ 
|Téç  teriié.  Que  f^i^e  ((é  {a  poésie? 
^e«  fif^j/oni  r(  îsi  Omhrtê  4e  M.  Vic- 
tor Qifgq  répondent  quelque  peu  à 
leur  îitre.  Le  roanire  4€s  ^oisa  iniir 
rieures,  (oojouri  grand  poète*  p'é** 
tend  cependant  pq$,  U  aerable*  Mo 
domai^.--^  1^1  lortqu*au  4ehQrt  gronde 
te  Ao|  des  luttèi  potiiiquet  on  aor 
cUlea,  l'AcbiUe  4c  |a;  poésie  rentre 
dans  aa  tente,  se  tient  cbau4  au  loyer, 
y  ctiànte  entouré  de»  juics  qeeaon  anuf 
lui  ^  faitet«  lea  émotiona  qae  le  siècle 
retuM  i  ses  conien^poreiiia,  et  que  hU 
âeiil  peatèV? cannait.  J^  celé dooç»^ 
il  ne  ▼!  pts  plus  loin  que  les  Interpré* 
tes  diiipa  qui,  ]o4iSt  diaeifnt  sur  la  lyre 
les  louanges  di«  dleav  et  des  l^éros. 

Après  Victor  Hugo,  que  reste -tnlt 
M.  de  taoM^rtiae  est  passé  die  lasoUtode 
des  niédita lions  dans  le  tunitlte  4e  le 
pressé  et  de  la  tribune,  —  où  se  parole 
et  sa  plume  n*oot  rtea  perdu  de  kor 
éclat  ^pcootum^.  Pourquoi  le  poète  ire 
cherc^er^U-ilMi  k  réaliMr  dinale  aion< 
de  dfi%  (aitse^^es  é^én^meoia.  lea  rè« 
vesqo'il  ^  («iiti po«ur  lie  btnliear  dliea 
semblables?  —  Tyrtée  niéiiv,  eQcbai^ 
Uni,  (es  Hpartiatcs  à  la  victoire.  -*  H 
ne  faut  pas  que  Thomme  se  méprise 
tout  entier,  dit  «le  dernier  père  de  Té- 
gliae»  ;  noos  ne  dédaignons  pas  dès  lors 
de  mentionner  les  efforts  d'écrivains 
plus  jeunes  dans  la  carrière,  mais,  par 
cela  même,  plus  ardents  et  non  moina 
conscieneieux.  Parmi  les  jeunes  hom- 
mes qui  consacrent  leurs  veilles,  leurs 
rêves,  leur  imagination  à  enseignera 
leurs  contemporains ,  le  foi  des  choses 
éteintêê^  à  rallumer  dans  les  cours  le 
patriotisme  que  Tégolsme  en  veut  ban- 
nir sans  cesse ,  ou  la  religion ,  Tantiqoe 
foi  que  la  plus  triste  indifférence  essaye 
d'y  cantériser  ;  parmi  ces  hommes  — 
noos  citerons  M.  Edgar  Qulnet  ;  —  Il  y 
a  là  dn  cœur  et  de  la  pensée ,  —  et 
«près  lui ,  un  jeune  poète  qni  loi  fait 
appel  du  aein  de  sa  doaleor,  -^  Ne 


pourrait -OB  pes  condlier  les  vieilles 
ooyaMefffi^c  les  pf4«ai«  MOfeUe^r 
S|ernelle  q^^tion,  noq  encore  tran* 
clfée.  et  qui  ne  le  sers  p^ ut-étre  jameis. 
U.  Saim-Réné  Xamandier  se  la  pose 
cependant  dans  no  poème  om  des  fers 
beurenx,  souvent  marqués  d'une  vigoq^ 
rsHse  empreinte,  ténseigneot  q«ieî*a«« 
Uu(  d^  JiMiric$  est  boipine  4e  son 
lemps  ;  qu'il  Tétudle ,  le  eorapresA 
même  ^  Aois  qu'il  est  dignement  eo« 
thousÎJiste  des  nobles  et  grandes  choaei 
qui  reposent  49iM  l'immenae  ebtoae  du 

Les  ouvres  tbéA(rales  se  vesaenteil 
4e  cette  Impoiasance  qoi  marque  le^ 
époques  de  transition.  ^  Nulle  pièce 
oui  soit  de  nstvre  h  sarnagee  du  sein  dà 
flot  qui  eatMtne  toutes  choses,  —  Per- 
sonne qui  sqit  venu  encore  donner  on' 
nom  auj(  phènomèpes  sociaux  qui  frap- 
pent cepeiidcnt  tous  lea  regards.  —  Dans 
des  œuvres  habilement  conçues,  oi 
abonde  le  trait  spIrHeel  qu'aime  le  fouit, 
et  qui  aouvent  vient  d'elle ,  M.  ScribU 
ns  s'est  cependant  pu  encore  dégagé 
du  souvenir  do  vaudevilliste,  et  parfote 
se  comédie  est  un  veodeville  aor  une 
plusgrandc  éehelle.  —  ^  Ferre  ^seon 
par  exemple ,  portant  aor  un  fond  his* 
torique,  a  été  féduit— agréablement, 
il  eai  vrei, —aux  proportionk  d'un  ordre 
dramatiqme  moins  élevé.  —  Une  jeune 
arMsto  fort  recqmqiandable  (  madenol* 
selle  Pleyy).  un  seteor  de  tflent  (  moo* 
aVsur  VenjMid) ,  ont  sa  donner  à  leurs 
idles  respectif  ^' reine  Anne,  lord  Bo) 
Mngbroke)  do  chaime  et^elqoe  chose 
qoifeasemUait  à  de  le  vMté.  ' 

M.  Alexandre  Duoms,  août  on  jooe 
encore  la  dernière  pièce  (If  ademotselle 
de  Belle  Isle),  a  peint  nns  doute  avec 
une  remsrquable  vérité,  et  peut-être 
une  vérité  trop  crue,  une  époque  bien 
connue ,  mais  qui  ne  perdait  rien  à  être 
de  nouveau  reproduite  dans  un  de  aes 
nombreux  incidents..  Mais  ici  encore, 
nous -ferons  une  olMervstion  qui,  peut- 
être  ,  sera  trouvée  fondée ,  c'est  qu'il 
est  difficile  —  que  dé  telles  ouvres  — 
quel  que  soit  le  mérite  que  nous  venons 
de  signaler— surmontent  l'ennui  de  no- 
tre époque,  qu'elles  se  gravent  et  s'in- 
carnent dans  la  mémoire.  Pourquoi? 
—Un  Molière,  un  Lesage,  voire  même 
un  Regnard ,  feraient  pentêtre  la  ré- 
ponse. Ce  n'est  pas  que  l'école  moderne 
n'ah  d'emllentes  ehœes  à  opposer  i 
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mtit  Itsmstteufi  en  œuvr^mx  oatré  le 
principe  :  en  ne  se  préoccnfMnt  qbe  de 
ia  forme ,  on  a  peut-éire  trop  perdu  de 
iFue  le  fond,— que  nosaTeux  liltèraires 
avaient  en  constamttent  en  vue.  — 
M.  Gasiàiir  DelaTÎgfiie  fait  le  miliea  en- 
tre les  deux  écoles  ;  mais  il  ne  le  repré- 
sente peut-être  pas  toujours  fort  heo-' 
rensement.  11  y  a  de  bien  beaux  vers,  de 
nobles  sentiments  dans  La  FilU  du  Cid; 
on  y  sent  un  parfum  d'hénATsme  cheva- 
leres<iue  digne  du  vieux  Cid  et  du  poé- 
tique Romancero:  mais  il  y  a  bien  aussl^ 
on  peu  de  cette  langueur  elMtique  qfue 
tes  règles  d*Aristote  ont  rendue,  quoi 
qu'on  puine  dire,  même  sur  nos  plus 
Incontestables  cheMCcs^f  re. 

Aussi  bien ,  ne  faut-il  pas  moins  que 
k  diction  puissante ,  savamment  nuan- 
cée d'une  artiste  aujourd'hui  dcTcnue 
historique.  Mademoiselle  Raehel,  pour 
donner  la  vie  aux  nobles  paroles  du 
vieux  Corneille,  qui  lui-même ,  comme 
il  arrive  au  génie  ^  s'agitait  souvent  dans 
ses  cn^aves  ;  ou  pour  faire  Eeiitir  à  la 
foule  to^t  ce  qu'il  y  a  de  suave /dlitr- 
oienieax.  de  passionné  dans  la  belle 
poêivîé  du  disciple  de  Pdh-Royal  ;  -> 
enfin ,  pour  remuer  même  à  travers  lé 
vernis  philosophique  qui  le  dépare  , 
tout  ce  qu'il  y  a  de  chalenr ,  d'entente 
et  de4>a8sion  théfltralesdans  l'aïUeur  de 
Tancrède.  A  ce  compte,  mademoiselle 
Raehel  a  cp^ré  une  véritable  restaura- 
lion  littéraire;  etsi  froide  que  soit  par- 
fois chez  «es  graB.ds  hommes  la  forme 
dramatique,  tout  semeot,  tooivibrè  sooa 
la  puissante  premion  de  la  jeune  artiste. 


Qoi  ne  sait  avec  qnelle  magnîfiqne  dé- 
étàn  elle  mesure  la  taille  exigcê  d'an 
Giima ,  si  peu  à  la  bauteur  de  ta  fille 
adoptive  d'Auguste r  —  avec  quelle 
conviction,  disons  mieux,  avec  quelle 
in&piration  vraiment  chrétienne  elle  dit 
dans  Polyeucte  le  changement  subit, 
inattendu  qui  s^opére  en  elle,  ce  min- 
cie de  la  grice  qoi  la  convertît  à  la  foi 
de  son  époux  F  Et  la  scène  des  impréca- 
tions dans  Horace r  C'est  Camille  «  tout 
entière  à  sa  proie  attachée  • .  Et  la 
tumultes,  les  convoitions  du  cœur  d'Her- 
mioner 'Les  paroles  id  sont  irapnisnn- 
tes  à  rendre  la  réalité.— On  a  reproché 
à  l'interprète  de  Racine,  de  Voltaire, 
de  ne  savoir  pas  monter  son  expression 
josques  à  cette  émotion  qui  vient  du 
cœur  et  non  de  la  seule  raison.  Ce  re- 
proche tombe  aux  yeux  de  tout  ceux 
qui  ont  vu  la  jeune  tragédienne daar  le 
rôle  de  Monime  de  MithHJate,  dans 
celui  d'Aménalde  de  Tûneride. — Bien 
de  plus  touchant  assurément  que  son 
geste ,  son  port,  sa  voix  dans  ces  deux 
rMes.  —  C'est  bien  la  fille  infortunée 
de  Philopémen ,  du  dernier  des  Grecs, 
et  c'est  bien  encore  l'amante  alll^ée 
dn  preux  de  Syracuse.  --Que  résulte  (>il 
de  là?  c'est  que  Ton  n'est  pas  grand 
artiste  à  demi,  ^-  et  que  le  tal»c  de 
mademoiselle  Raehel  sait  s'assonpiir 
d'une  façon  de  pina  en  plus  neuve ,  à 
tous  les  tons ,  à  ioitê  ie$  genres  ;  â  bien 
que  souvent  son  inspiratioB  domine  la 
miédiocrité  du  poème ,  témoin  la  Marit 
Stuart  de  M.  Lebrun. 

V.  R. 
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USTE  DES   PRINCIPAUX   PERSONNAGES  MORTS   EN 


iSâO. 


Le  ligne  f  Teot  dire  mort  ;  le  signe  r  que  la  dtle  prédse  n'en  pes  cobbm. 


JANVIER. 

% 
» 

i*'.  Mgr.  Hyacinthe-Lonis  de  Qaé^ 
Ben,  archevéqpe  de  Paris,  membre  de 
PAcadémie  lnnç«ite,  f  à  Paris,  le  81 
décembre  i699;  il  était  né  le  8  octo- 
bre 1778. 

...  Le  comte  de  Rhattd*Larafiniére, 
lient. -gén.,  f  è  Poitiers^  Agé  de  74  ani. 

•^  M*  t*abbé  Gaillon,  chanoine  titu- 
laire de  NotreDeme,  ancien  coré  de 
Saint-Denis,  f  à  Paris,  âgé  de  80  ans. 

5.  M.  J.  Breard,  ancien  député  à  la 
Conven^on,  f  à  Paris. 

6.  MAlaurfce,maréchal-de*eaBipen 
retraite,  f  à  Versailles,  âgé  de  77  ans. 

...  M.  Angleys,  allié  à  la  famille 
Bonaparte  et  k  fiemadotte,  f  à  Paris, 

figé  de  76  ans. 

10.  M.  Cafbrel,  conseiller  k  la  cour 
royale,  f  à  6ren<îble. 

13.  M.  Ittbert  de  la  Batéqoe»  an-' 
den  député  du  Nord,  f  à  Aire,  âgé  de 
84  ans. 

14*  M.  Marc,  médedn  du  roi ,  f  à 
Paris. 

•••  Mad.  TOUfe  Agasse^  imprimeur 
et  propriétaire  du  Manitétor,  f  à  Pa- 
ris, Agée  de  70  ans. 

10.  Biad.  la  princesse  Elisabeth 
d'Angleterre  ^  aœor  des  rois  Geor- 
ges IV  et  Guillaume  III,  f  à  Bam- 
bourg  le  10  janvier,  Agée  de  69  ans. 

17.  Le  général  baron  TMbrUuid,  f  à 
Tours,  Agé  de  65  ans. 

..»  Le  m8réehal-d«-€«np^,baroa  de 
Saint^Nart,  f  à  Paria. 

SI.  M.  le  marmib  de  Fraguieri  dé» 
PJBtédfl  Sebm-el-Oiae,  t  A  Ftoii. 


S8.  Le  docteur  Richerand.  profes- 
seur A  la  Faculté  de  Médecine,  f  A 
Paris,  né  le  5  février  1779. 

sa  Le  comte  de  Madeira»  lieute- 
nant-général portugais,  f  A  Boulogna- 
snr-Mer. 

...  Le  général  Lnce  de  Gaspari, 
comte  de  Belleval,  ancien  chambellan 
du  roi  de  Pologne,  chevalier  de  Salnt- 
Louia,  t  A  Paris,  Agé  de  86  ans. 

...  Don  Patricto  de  Sylva,  cardinal- 
patriarche,  t  *  Lisbonne,  Agé  de  88  ans. 

FÉVRIER. 

1**.  Le  conventionnel  Simon  CSam- 
boulas,  t  A  Riom,  Agé  de  80  ana» 

...  M.  Blumenbach,  professeur,  na* 
tnraliste,  f  A  Gottingoe,  Agé  de  88ans, 

S.  M.  le  baron  E.-H.  de  la  VigeriOt 
administrateur  honoraire  dés  douanes, 
f  A  Fortoiseau,  Agé  de  85  ans. 

4.  M.  le  comte  Boulaj  (de  la  Menr- 
the],  ministre  sous  l'empire,  f  A  Paris, 
Agé  de  79  ans. 

8.  Le  baron  Robert  Petlet«  Inten» 
dant  militaire  en  retraité,  f  4  Ray-eur- 
Saône,  Agé  de  66  ans. 

10.  Le  comte  de  RoiieheroQei,inaré« 
chal-de-camp,  f  A  Paris,  Agé  de  74  ans, 

...  Le  feld- maréchal  comte  de 
Qem  Martinitt,  j-  enAntriche. 

...  M»  Hennequin,  avocat  ,;dép«lé . 

tAFtois,Agéde54a&i. 

18.  U  BttréchalHalson,  f  A  Finis, 
%é  de  69  ans. 

...  8.  Eie.  le  eomie  Pallff  d'Er-, 
.c|ind,  ehambeUan,  f  A  Pétenbourg* 

...  S.  Bxc«  le  eonte  de  Baitai* 


e»rf.|md-HriMdapaIak,tl  A-     '   B.  ^  •    , 
DoiM.  tuii,  tfé  da 

K.  UUaMUHM-iéDénl  eoata  da        ».  H.  TUAui,  «bubt  dn  Sf«- 
Chimbon,  fà    Uooirart-rAMiaiT ,     UmeietPaitJtelti.ikaàSeiimt. 
tgidttkaïa.  .. .  U  priDee-éT(([M  Goii.  f  a  A» 

25.  M.  DairisaL  pitr  U  Wtmfiv,  f     Ixtch*. 
à  P«i^  Mda  ^  t  I  rrr  <  |i;t4  c!)i«*4ter  Gmm,  urchiiecu 

dH  nd,  t  *  KiplM,  l(é  de  «1  us. 
HARS  —  LeTieoBM  de  Banoad,  iatea- 

dut  ■Uiuii«,  f  Tenlowe. 

™,l»lJ.m,.Lo*,  t..  P«U.      _         ■'ï.ti.'ï.":;.,  „!.„„,  ta^ 


8.  L«  llaaICHal  icnénl  coaia  Da-     j.r^li.  ,^j.' 

.!;i.«BtfqaiideUffT.ttaB«lat«-      ^^^-u    p„i'       «i,  ^.  »™«   +. 
Cr.H  ,lrii.d.>I«.lb.l,  t  "IH..         ■■■"•'»■«».  P"""  ?»«<.  t» 


deaortif,  f  t'BoniflVM^  ^  un.1 


Hoi. 


h  md.  M^eAKUn-Ra^N)  di  K>- 


MAI. 

l.g.-9-Dr«ni<uwd,eaHlade  1M> 
tort  «(feMb.  t  «&•«■«■  MddvM  an*. 

...  H.  Toipo.  uMAM'dt  racOM- 
mie  de  Sdeneci,  t  *  f^ri**     ,: 

S.  4|.    OtM>4idttt<    dîMcAor  dM 
louanet,  >!  t  ïontewa 
'    ...  Le  baroB  DcTHi,  aBd^cata- 
ail  de  U  gnaAtmmèt,  }\^^*\ 

;:f«ï^"ï;?4rtir."ar'-^"*  sà^j^^o^^'t^ 

la  lÉNtud  ai«W»aanfMI.  t  à 


leM,  ptiMe,'4tTiiHIi;tt<iH«i'*ill; 
...  U|«liCrarGitinflniifftt,'fkBa«B-, 
Igéde «ti •*.-  •'■  ■■-■  ■    ■  ' 

■'M.  Ml  VMdHi,  paiDtta  da  teon, 
taPir».tgéde7dau. 

13.   H.   A.    dto    Umi>lla-B«j*c« , 
«ieoinle  de  StmniMi,  |  i  Paria. 

"VI.  kveottfvenHalliitmrdhFrej'- 
ciDci,  prtnR'dnrtUi#,' t  *  titdtttattj 
l(r*de«ilta.-  ■•'■  '■"    '  ■  '   ' 

"-».-«.  K.'A.  Sinrer,  ancien oaiba». 


kU^h 


.  Lord  \ 


...  H.  ).-J.  Btpercietu.aUtnalra,  frfi.lcii  4a»<tth- 

i^^d'ifi'^^*^    ''     '      '  "■  '^  Ticomte    RoRBiat,    pair    i 

■■"»™VS'^'"WmV*h  ««•»,  + *P*fm»ida«afc 

corn  rtyale,  f  i  Bsilîa.                    ■  ■•  'J.^  Leq     "  '"" " —    "  ' 

•  ^  M.  Hol,eit,ei-direcleuriluTba- 
^-Iwlice,  7  il  Paria, 

.■-..  Ii:  i.  A..L.  de  U  Tourelle,  ^*- 

qae,  t  *  Valence, 5bc  de 77  uni. ,     '  ... 

, .,.  If.  E..y.  Ltfùij.  peiMn  4*  la  Potki^  *  a  «*%; 

BMnuracture  de  $évre..  f  à  Stivra^    i-  -  11,;  «tviia'd*  Cana^p».  r*àt  da 

...   Ircomie  Peol  Denudoff,  t|a-  Fnaca,  t  a  Paria,  ||è  d«^H '^N.  -     "^ 

aeiller  a'P.ut.  1 1  Ma^eoce.              '■.'  .  •...fflé.Gtamàni  mBi»m  aettw  d« 

»■  LelieiUenaBt-géaéral%inBi<>t'  rOpta-CooiqiM,  4-t  I>riai'^'i 

'»'»*aî.%^<te«lp».     ■■  ■■     „     .f  «it^*.-  ■-"  ■*■■    ■    ■■:■-'      •.► 
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»,  *  ■ 

18.  M.  Itcomta  C«rttiii  de&lM*'  ^^7.^ilGlMrietdeRiinliard,eonseâlcr 

dtcottr.  f  à  aSotm»,  Ifé  <è  70  •»«' 

...  M.  HtuBom  pair  de  France»  f  è 
Paris,  âgé  de  Ift  ans. 

29.  Le  prince  de  Ganino  (  Loeieii 
(onaparif  j,  f  « Yit*ri>0(  ifêde  'JQtm. 


saune,  i  #  ffaris, ^de  4$aii^ 

*«•  ^R*^'^^»*  P/i(ÉM«  l»  Nié 

▼re,  f  à  rîever».  ^ 


...  M.  de  Haldat  du  Ly»,  eapitaioe 
du  génie.  +.  *      •    *       / 

...  M.  Brochant  de  Yillien,  inspee- 
tenrgéréitl  deë  mines,  f  If  Paris. 
'  n:  Le  c^mte  dé  la  iBdordonnaye  de 
Blornc,  palV  du  France,  f  à  Parts,  Igé 

de^srans:'    - 

...  Le  comte  de  Oaelen,  frère  de 
l'arehevéfae,  f  à  11  VVlle'tjhef  aller. 

...  L'amfral  air'*  William  Sidney- 
Snlith,  i  h  Paris,  Igé  de  76  ans. 

S5.  Le  liealenanl-géftéral  baron 
CaiHiei,  f  à  Parti: 

...  M.    Haller^  artiste  belge,  f  à 
Braielleë.     '      •     »    "     ' 
'  97.  Le  comte  de  Saint-Belin,  f  I 
Épemay.  '''' 

•'  .;.  Le  prinee  Gamillo  Ifasslmo,  f  à 

GiTitaVeeChîa,  1^  de  7o'afia, 

•  '*   •    •«      •■<•••■ 

iUIN. 

5.  Mad.  b  maréclial  Beaslérts,  da- 
chetse  dMstrie,  f  à  Paris,  Agée  dfé 

.••  Le  maréchal  de  camp  Yerdiére, 
commandant,  f  déparlement  da  Doobs. 

6.  M.  de  ÂHifeflfleir  ancien  maire 
de  Versailles,  ta  Parts,  Agé  de  78  ans. 

...  PaganinUoélèbfefMoniata,  t^ 
Qiee,  le.S7  mai.  Agé  doM.ana. 

8.  M.  Népomucéne^  Uemereier, 
membre>de  l'AeadéaairFrançaiae,  4  à 
Paris,  Agé  de  70  eus.        •  r 

7.  FTédéric-Quiliaame  111,  f  A  Ber- 
lin, roi  de  Prusse  ;  il  était  n^  le  a  andt 
4770. 

1(L  M.  LepoUevin,  président  à  k 
cour  royale,  \  à  Pari»,  Agé  île  Vi  anaa 

...  M.  4.  Bonehmie^  aétatetridela 
guerre  sons  la  Contention,  f  A  Meut) 
Agé  de  Çd'ansft- 

...  Le  général  Rimiosky-Korsakoir, 
f  A  8aiBt-PéterBboarg,  Agé- de  87  ans. 

•••  al<  L.'H.  lîebay,  coçi^ie  de 
Yiella,  tenire-amiral,  f-m»  France,  Agé 
de  76  ans. 

-  20.  M.  le  comte  L*  de  Bonneval, 
ancien  aaaire,  f  è'Boarges.   • 

...  M.  Paultre  de  Lamothe,  lieaten 
oam-fénéfBly'tk  Bilare/  pris  Meanx. 

.««  M.  4»-P.  Aedonaé»  peintre  céiA* 
bre,  i  A  Paris. 

25.  M.  Haerne  de  Pommeuse ,  an- 
cien député,  f  A  Paris,  Agé  de  75  ans. 


JC[ILL«T. 

7.  M.  Saint-4Ure  Fadry,  ion»>dirM- 
teor*d*armierie  à  Besançon,  i%  AW>e- 
?ille.  Agé  de  57  ans. 

12.  M.  le  baron  de  Mallet,  f  A  Char- 
tres. 

...  M.  de  Meu,  premier  président  A 
la  oonr  royale,  f  Nancy,  Agé  de  60  ans  • 
.  44.  M.John  Coolieril.  méoanielen, 
f  A  Varsorie  le  19  juin,  Agé  de 

...  Le  docteur  GraeCe.  célèbre  ocu- 
liste, i  A  Hanovre,  Agé  de' 55  ans. 

16^  M.  F.  IfttUer,'  prineipa)  inter- 
prète en  Afrique,  i  A  Paris,  Ag^  4$ 
Wan». 

iO.  M.  8.  Halphen,  négociant  Joail- 
lier, f  A  Paris,  Agé  de 

i7*  M.  Legris  de  LasaBe,  ancien  dé- 
poté, t  A  Bordeaux. 

.^M.  DespéraifMqs,  maréebal-df- 
camp,  i  A  Bordeaux. 
»i(ki  Ofieod,  éèpnté,  t  A  Paaiy. 

18.  S.  A.  R.  la  princesse  Gbulotte- 
Irédéi^<iae  de  Daonemadu  née  Meck- 
lembonrg  Schwerin ,  t  A  Rome,  Agd^ 
de  M  ans. 

28.  Jehn-Oeorges  Lamhton ,  comte 
de  Oorham,  f  tin  de  Wighl,  Ag4de 

AQUT. 

lo^  M*  Julien  Bes4éres«  paif  de 
France,  f  A  Paris,   Agé  de  65  e^at 

'/.;  Mi  X  iecoftetf  ««mur  d'on^rsges 
anr  l'instrActiOn^  +  A  Parts» 

...  M.  E.  Rayer,  peintre  distingué, 
t  A  Paris.  •      • 

8.  M.  Hoyot«  architecte,  membre 
de  PlMiitAt;^4  Paris» 

6.  Letedind  Hercde  Dandird,f  ^ 
Rome,  Agé  de  81  ans. 

9*  'M.'ie^ie6mte  de  Mellerie,  con- 
tre-amiral, f  A  Paris.  ' 
•  i5b  M.'  le  marquis  de  Mathan,  pair 
de  France,  f  près iiaon.  •     *h 

...  M.  Ganuet,  macéehal-de-cam|b 
fAPoWenk   »        

...  M.fapon.liani^)Hnpit-féBéaUiA 
ChAlons-sur-Maree. 
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S9.  M.  G.  Opois,  niMibre  de  la  Gob> 
ve&tioii.  f  à  ProviM,  âgé  de  96  insw 

...  M.  d'Estouilly,  maire^  f  à  Es- 
tooilly. 

...  M.  H*  Anton,  eiécnlettr  des 
hautes  œavres,  f  à  Paris,  âgé  de  7fl  ans. 

••.  Le  général  Sahil-Ander,  aincien 
président  de  la  Nouvelle-Grenafle,  f  à 
Sauta-Fé  de  Bogota,  Agé  de 

Se*  M.  Bande,  ancien  préfet,  f  à 
Paris,  âgé  de  77  ans. 

^BPTBMBRB. 

€•'.  II.  Jamet,  trésorier  de  la  eov- 
rome,  f  à  Paris,  âgé  de 

...  M.  6.  Ganning.  pair  d'Irlande» 
f  à  Ghâloos,*  âgé  de  6i  ans. 
'   S.  Le  eoBted'Eschallard,  maréchal- 
ée-eiMp,  f  à  Vendôme,  âgé  de  07  ans. 

•••  M.  Dnport,  administrateur  des 
hospices,  f  à  Paris. 

...  M.  Gh.  Immermann,  poète  dra- 
matique, fà  Dusseldorf,  âgédeA4en'> 

5.  M.  de  Lamartine  de  Prat,  père  de 
M.  de  LamartiM.  f  à  MIcon,  Agé  de 


45.  Le  martehaNde^oamp  i«-P. 
d'Hincoort,  f  à  Mendon. 

M.  Le  contre-amiral  Le  Coupé,  f  à 
Pteis. 

Sft.  Le  maréchal  Macdonald,  due  de 
Ttoente,  f  A  Gien«  Agé  de  75  ans. 

M.  Le  lieoienaot- général  baron 
Fririon,  comm.  des  invalides,  f  i^aris. 

58.  Le  comie  de  Guéhénenc,  pair  de 
France,  f  A  Paris,  Agé  de  8i  ans. 

59.  Le  marquis  des  Pastoret,  ex* 
«teueelier  do  Praace,f  A  Paria,  Agé  de 
84eos» 

•••  !!•  G.  Gutticm  do  Loo  Bios, 
•mbamadeur  d'Bipagiie,  f  A  Bordeaux. 

OGTOBRB. 

7.  Le  HeulOMiit-géaéinl  do  Butent, 

EBtemeur  hollandois  dans  rinde,  f  A 
tafia  le  80.  mai. 

•••  Le  nSiréchal-do-cump  baron 
Ghasseraux,  f  A  Paris. 

90.  Le  docteur  Slra^ ,  inventeur 
des  eaux  minénles  faeâeea,  t  A  Dresde, 
Agé  do  5ft  eus. 

25.  H.-R,.V.  Fox,  loid  BolUiid, 
pp  es  Loadioa,  Agé  de  67  aat. 


30.  Le  eonte  Leeootenli  de  Gante- 
leu,  f  A  Fitilpix,  Agé  de  SA  ans. 


NOYEMBRB. 


6.  H.  le  baron  Falation,  «ueieu  dé- 

puU,  i  à  Bains  (Vosges),  Agé  de  80  aas. 

••.  M.  Sentels,  anden  meauhre  de 

r  Assemblée  constiloante,  f  Duran,lgé 

de  87  ans. 

0.  Le  général  boraa  Boi«n,  écri- 

vain  miiiiaire,  f  A  Bloplargia. 

...  M.  Desbattayns*  conie  ioBi- 

cbemont,  f  A  Paris, 

i2.Gh..G.  Leiellier,  graBBUiriau, 

f  A  Pa»v«  Agé  de  79  ans. 
22.    Le  lieutenant-généiui    eousm 

Becker,  pair  de  Fiunea^  i  A  Glciwml« 

Agé  de  71  ans. 

.  15.  Le  marquis  de  tasstmqr,  andea 

dépoté,  t  A  Nice ,  Agé  de  80  ans. 

28.  Le  Ueutenant-génénl  comte  do 

Brayer,  pair  de  France,  f  A  ParisL 

...  Le  oélébro  comédien  Esslak,  f  A 

Mublau  (AUemagne),  Agé  de  68  aM. 

23.  Le  vicomte  de  Bonald.  i  fiés 

MUhan^Agédo87ans. 

DÉGEMBRX. 

* 

$.  Le  cardinal  Qiovnm-Pkancumo- 

Fahaeappe,évêque  no  Porto,  f  A 
Agé  de  73  ans. 

;..  Le  comte  de 
pair  de  France,  f  A  Paria. 

•  9.  Le  lieutenant  -  génénl 
Tsmerot,  \  A  Paris. 

17.  M.  Robert,  eonacrvniea 
bibliothèque  Selnie^Oepoviévu, 
ito,Agéde«2nnk 

•a.  M.  Manu  uO 
Londres^  Agé  do  47  ans. 

i9.  Le  comte  de  LégnMflo» 
chal-de-camp»  f  A  Nantes. 

...  Le  comte  L»  doldi 
camp,  fMdiAt.de  la 

26.  Le  comtoAbfiai, 
f  A  Paris,  Agé  de  69 

26.    M.  Landré^Beouvaia, 
doyen  de  PSeolo  de 
Paria,  Agé  de  69  ana. 

...  M.  Pabbé  FeficiMO 
célébro OMmua«w,f  A  A 
81 


rdah 
fàPa- 


fA 


.tA 


Agé  de 
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